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LES    SOUVENIRS    CHRETIENS 
DU  GOLFE  DE  LYON  (*). 


Le  littoral  de  la  Méditerranée  semble  avoir  été  prédestiné 
à  saluer  toutes  les  gloires  et  ses  flots  à  porter  toutes  les  for- 
tunes. On  les  croirait  associés  aux  destinées  de  la  vérité 
divine  (Jue  le  peuple  de  Dieu  devait  d'abord  garder  pour  lui, 
puis  répandre  peu  à  peu  sur  les  rivages  baignés  par  la  mer 
intérieure,  où  les  juifs  établirent  des  colonies  et  des  syna- 
gogues. Quand  les  apôtres  de  Jésus-Christ  abordèrent  ces 
plages,  ils  trouvèrent  partout  le  tronc  du  judaïsme  prêt  à 
recevoir  la  greffe  chrétienne  qu'ils  lui  apportaient.  Les 
païens  eux-mêmes  n'étaient  pas  demeurés  étrangers  aux 
saines  idées  de  foi  et  de  morale  que  contenaient  les  livres 
des  juifs  Cinq  siècles  avant  Jésus-Christ,  ces  livres  étaient 
lus  sur  tout  le  littoral  méditerranéen.  La  Grèce  les  connut  : 
Platon  et  Aristote  furent  souvent  les  commentateurs  de 
Moïse  et  des  Prophètes.  «  Qu'est-ce  donc  que  Platon,  disait 
un  Père  de  l'Eglise,  si  ce  n'est  Moïse  parlant  grec?  » 

A  mesure  que  les  hommes  apprirent  à  se  jouer  avec  plus 
d'habileté  de  la  fureur  des  vagues  et  à  faire  servir  les  éléva- 
tions et  les  abaissements  des  flots  à  se  rapprocher  les  uns 
des  autres,  la  Méditerranée  fut,  plus  encore,  le  vecteur  oblige 
de  tous  ceux  qu'une  noble  ambition  portait  de  l'un  à  l'autre 

(1)  Les  villes  mortes  du  Golfe  de  Lyon  :  •— Uliberis,  —  Ruscino, — 
Narbon,  —  Agde,  —  Maguelone,  —  Aiguesmortes,  —  Arles,  —  Les  Saintes- 
M4I7J59,  par  Charles  Leutbéric,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.— Ouvrage 
renfermaut  quinze  cartes  et  planp  en  cçuleurs.  —  Un  très-fort  volume  petit. 
in-ff°  anglais,  en  caractères  elzéviriens.  —  Prix  5  fr,,  relié  7  fr.,  chez  E. 
Pion  et  G' ,  éditeurs,  Paria. 
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de  ses  rivages.  Les  conquérants  illustres  de  l'antiquité,  les 
république?  fameuses  de  la  Grèce,  de  Rome  et  de  Carthage 
lui  confièrent  leurs  navires  et  leurs  armées.  En  portant  la 
fortune  de  Marius,  de  César  et  de  Pompée,  elle  s'accoutu- 
mait à  porter  la  fortune,  plus  sympathique  encore  aux 
masses  humaines  régénérées  par  le  Christianisme,  de  S. 
Pierre,  de  S.  Paul,  de  Lazare,  de  Marthe,  de  Marie-Made- 
leine et  de  ces  apôtres  nombreux  qui,  partis  de  Rome,  se 
répandirent  dans  les  Gaules  et  en  Espagne. 

Ces  derniers  saluèrent  alors  la  partie  du  littoral  dont  nous 
avons  dessein  d'entretenir  aujourd'hui  le  lecteur.  Ils  abor- 
dèrent, après  avoir  traversé  le  golfe  de  Lyon,  sur  les  côtes 
de  la  Provence  et  de  la  Gaule  narbonnaise,  qui  viennent 
d'être  l'objet  d'une  étude,  aussi  pleine  de  «cience  que  d'in- 
térêt, de  la  part  de  M.  Charles  Lenthéric. 

Le  lecteur  comprendra,  s'il  daigne  nous  suivre,  pourquoi 
ce  travail  méritait,  ici  même,  une  étude  spéciale  et  étendue. 
Il  est  écrit  avec  le  cœur  autant  au  moins  qu'avec  l'esprit. 
«  Ces  tristes  lagunes  du  golfe  de  Lyon,  dit  l'auteur  dans  son 
introduction,  témoins  des  plus  grands  événements  de  notre 
histoire  nationale  et  chrétienne,  sont  dans  un  délaissement 
voisin  de  la  misère.  Cet  abandon  d'ailleurs  n'est  pas  sans 
charme  ;  j'ai  passé  sur  l'une  de  ces  pauvres  plages  les  meil- 
leurs jours  de  ma  vie;  et  il  faut  avoir  vécu  quelque  temps 
avec  soi-même  au  milieu  de  ces  vastes  solitudes  pour  être 
saisi  par  le  vague  et  l'étrangeté  de  cette  nature  morne,  si- 
lencieuse, qui  semble  garder  avec  recueillement  la  mémoire 
de  son  passé.  » 

I 

Si  l'on  avait  exactement  relevé,  de  siècle  en  siècle,  les 
contours  de  la  plupart  de  nos  côtes,  chacune  des  cartes  litto- 
rales ainsi  formées  accuserait  des  variations  sensibles.  Mais 
nous  manquons  de  ce  que  M.  Charles  Lenthéric  appelle  fort 
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justement  la  «  chronologie  des  rivages,  »  qui  nulle  part  ne 
présenterait  plus  d'intérêt  que  pour  le  littoral  français  de  la 
Méditerranée.  S'il  est  vrai  de  dire  que  «  le  relief  de  l'écorce 
terrestre  subit  à  chaque  instant  des  variations  impercep- 
tibles en  apparence,  mais  qu'un  petit  nombre  de  siècles  finit 
par  rendre  appréciables,  »  il  en  est  principalement  ainsi  le 
long  des  rivages  des  mers,  aux  embouchures  des  grands 
fleuves.  «  Quelques  années  suffisent  parfois  pour  modifier 
d'une  manière  très-sensible  les  limites  qui  séparent  la  terre 
ferme  du  domaine  maritime.  »  Depuis  la  débâcle  qui  a  rais 
fin  à  l'existence  des  glaciers  primitivement  protecteurs  du 
choc  des  eaux  et  des  attaques  continues  des  vagues,  «  les 
grands  fleuves  ont  charrié  à  la  mer  cette  masse  énorme  de 
blocs  et  de  galets,  et  déposé  à  leurs  embouchures  ces  bancs 
(le  sable  et  de  limon  qui  ont  formé  les  deltas  et  les  étangs 
littoraux,  dont  les  rivages  mal  définis  se  transforment  sans 
cesse  sous  nos  yeux.  » 

«  Le  double  arc  de  cercle  qui  commence  avant  Port- 
Vendres,  au  cap  Cerbère,  se  termine  au  cap  Couronne  après 
le  petit  golfe  de  Fos,  et  reprend  ensuite,  en  tournant  sa  con- 
vexité vers  le  large,  jusqu'à  Menton,  où  les  derniers  contre- 
forts des  Alpes-Maritimes  viennent  plonger  dans  la  mer,  » 
n'a  pas  échappé  à  la  loi  générale  de  transformation  que  nous 
venons  d'énoncer.  C'est  le  golfe  de  Lyon,  ayant  à  son  centre 
le  delta  du  Rhône.  «  Aucune  côte  n'a  été  le  théâtre  d'événe- 
ments plus  remarquables  el  ne  rappelle  au  monde  civilisé  et 
chrétien  des  souvenirs  plus  glorieux.  Presque  toute  l'échelle 
géologique  s'y  trouve  représentée,  depuis  les  alluvions  les 
pluç  récentes,  que  l'on  rencontre  aux  embouchures  de  quel- 
ques rivières  ou  au  fond  de  quelques  anses,  jusqu'au  granit 
et  aux  porphyres  rouges  do  l'époque  primitive,  qui  forment 
la  masse  principale  des  montagnes  des  Maures  et  de  l'Eslé- 
rel,  »  On  s'explique  par  là  que  le  littoral  dont  nou>  parlons 
ait   subit  des  niodificalioQs  el  des  changements  importants. 
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et  que  la  science  moderne,  à  défaut  de  cartes  qui  nous  au- 
raient transmis  ces  variations,  ait  essayé  de  le  reconstruire 
aux  diverses  époques  de  l'histoire.  Malheureusement,  — 
ainsi  qu'il  arrive  fréquemment  en  pareil  cas,  —  la  science  a 
souvent  fait  cette  œuvre  à  priori  et  sans  tenir  compte  des 
traditions  locales,  qui  pouvaient,  dans  une  certaine  mesure, 
suppléer  à  l'absence  de  caries  proprement  dites.  Elle  a  sup- 
primé d'un  trait  de  plume  certains  points  du  delta  du 
Rhône  où  la  tradition  plaçait  des  faits  certains  et  de  pieux 
souvenirs.  Ce  sont  ces  points  que  M.  Charles  Lenthéric  nous 
permet  aujourd'hui  de  retrouver,  à  l'aide  d'une  science  in- 
contestable et  de  bon  aloi. 

Remarquons  d'abord  que  l'auteur  ne  nous  fait  pas  long- 
temps attendre  ce  que  nous  pourrions  appeler  sa  profession 
de  foi.  Dès  le  chapitre  11%  qui  traite  De  V écoulement  des  eaux 
àla  surface  du  globe,  il  s'exprime  ainsi  :  «  La  science  mo- 
derne a  souvent  essayé  démettre  en  contradiction  les  textes 
des  Livres  Saints  avec  les  grands  phénomènes  de  la  nature  ; 
et  c'est  peut-être  un  des  caractères  les  plus  tristes  de  notre 
époque  que  cette  tendance  générale  de  notre  esprit  à  opposer 
sans  cesse  aux  vérités  traditionnelles  des  Ecritures  la  lu- 
mière souvent  trompeuse  et  toujours  incertaine  de  notre 
apparente  érudition.  Comment  cependant  n'être  pas  frappé 
de  la  parfaite  concordance  des  textes  sacrés  avec  ces  grandes 
lois  qui  régissent  les  mouvements  généraux  de  l'atmos- 
phère. «  Le  vent  souffle  vers  le  Midi,  dit  l'Ecclésiaste, 
(c.  I,  V.  6)  et  retourne  vers  le  Nord  ;  et,  après  mille  circuits, 
il  revient  aux  lieux  qu'il  avait  parcourus.  »  N'est-ce  pas  là, 
sous  une  forme  peut-être  un  peu  obscure,  le  principe  même 
de  la  grande  circulation  atmosphérique?  Et  lorsque  le  verset 
7  du  même  chapitre  porte  :  «  Tous  les  fleuves  vont  àla  mer, 
et  la  mer  ne  déborde  pas  ;  et  ils  reviennent  aux  lieux  d'oîi  ils 
sont  sortis,  pour  couler  de  nouveau  ;  »  peut-on  concevoir  un 
langage  plus  simple  et  plus  net  pour  exprimer  le  phénomène 
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immense  de  l'évaporation  à  la  surface  de  nos  océans?  et  ne 
voit-on  pas  qu'il  s'agit  de  ces  vapeurs  aqueuses  aspirées  par 
la  chaleur  solaire,  transportées  ensuite  par  tous  les  courants 
de  l'atmosphère  jusque  sur  les  flancs  de  nos  montagnes,  où 
elles  se  condensent  pour  alimenter  nos  glaciers  et  nos  sour- 
ces, et  devenir  ensuite  les  grands  fleuves  de  nos  continents, 
qui  conduisent  leurs  eaux  dans  toutes  les  mers  du  globe?  » 
C'est  franc  et  c'est  net  :  on  peut  s'attendre  à  bien  d'une 
scienfèe  qui  sait  ainsi  s'incliner  devant  les  textes  sacrés  pour 
leur  rendre  l'hommage  qu'ils  méritent.  Nous  aurons,  en 
plus  d'une  rencontre,  l'occasion  de  constater  la  sagesse 
scientifique  de  notre  guide. 

L'auteur  observe  fort  justement  ensuite,  relativement  à  la 
formation  des  deltas  que  les  fleuves,  «  s'ils  corrodent  le  lit 
supérieur  de  leur  vallée,  s'ils  rongent  leurs  rives,  s'ils  sapent 
des  blocs  de  rochers,  ne  détruisent  que  pour  reconstruire  et 
employer  les  débris  résultant  de  cette  trituration  à  former  de 
vastes  atterrissements  et  des  plaines  d'alluvions  qui  em- 
piètent sur  le  domaine  de  la  mer.  » 

Le  Rhône  suit  cette  loi  générale  et  son  delta  ne  s'est  pa,s 
formé  d'une  autre  manière.  Il  y  a  cependant  à  remarquer 
que  sa  pente  devient  presque  insensible  tandis  qu'il  approche 
de  son  embouchure,  et  que  la  cote  de  l'étiage  à  Arles,  situé 
à  plus  de  cinquante  kilomètres  de  la  barre,  n'est  que  de 
1°',03  au-dessus  du  zéro  de  la  mer.  La  pente  moyenne  est 
presque  partout  inférieure  à  O^jSO  par  kilomètre,  et  cela 
sur  une  largeur  qui,  en  certains  points,  atteint  plusieurs 
kilomètres.  Ce  fait,  constaté  à  ce  point  de  l'ouvrage,  sera 
repris  plus  tard  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  les  lois  selon  les- 
quelles le  delta  du  Rhône  s'est  développé.  On  notera  encore 
avec  l'auteur,  que  des  plages  très-peu  profondes  marquent 
l'embouchure  du  Rhône,  depuis  la  Nouvelle,  Celte  et  le 
Grau-du-Roi,  et  que  les  vagues  qui  produisent  l'oblitération 
des  apports  des  fleuves  partout  ailleurs,  n'existent   pas  icii 
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C'est  encore  pour  cela  qu'on  rencontre  souvent,  le  long  de  la 
côte,  «  des  étangs  disposés  en  chapelet,  séparés  entre  eux 
par  des  lignes  de  dunes  parallèles  au  rivage,  vrais  cordons 
littoraux  et  témoins  irrécusables  de  la  présence  de  la  mer  à 
des  époques  très-éloignées  de  nous,  mais  qui  ne  dépassent 
pas  cependant  notre  période  géologique  actuelle.  » 

A  part  ces  sortes  de  dunes,  une  suite  de  dépôts  parfaite- 
ment reconnaissables  à  leur  nature,  comme  des  diluviums 
du  Rhône,  de  la  Durance  et  des  cours  d'eau  qui  viennent 
des  Alpes  et  du  Vivarais,  existe  près  du  lit  actuel  du  fleuve, 
entre  Saint-Bemy  et  la  tour  Saint-Louis.  C'est  la  Crau  :  on 
peut  même  rencontrer,  entre  la  tour  Saint-Louis  et  Cette, 
des  cailloux  très-caractéristiques  de  variolite,  qui  n'ont  pu 
être  transportés  aussi  loin  et  à  travers  le  cours  du  Rhône, 
que  par  le  diluvium  spécial  de  la  Durance,  rivière  éminem- 
ment torrentielle,  qui  vient  heurter  le  Rhône  presque  à 
angle  droit,  à  sa  sortie  du  défilé  de  Lamanon.  La  rivière  et 
le  fleuve  ont  certainement  contribué  ensemble  à  cette  puis- 
sante formation.  Le  vaste  triangle  dont  Beaucaire,  Cette  et 
Fos  sont  les  trois  sommets  est,  soit  à  la  surface,  soit  comme 
suhstratum,  formé  par  le  diluvium  qui,  au  dire  de  Strabon, 
avait  fait  donner  à  une  partie  du  territoire  le  nom  de  champ 
de  cailloux.  La  Crau  proprement  dite  n'est  autre  chose' 
qu'une  «.  vaste  plaine  couverte  de  cailloux  gros  comme  le 
poing,  sous  lesquels  l'herbe  croit  en  assez  grande  abondance 
pour  servir  de  pâturage  aux  troupeaux  (1).  » 

Le  nom  de  Campus  lapideus,  sive  Berculeus,  que  portait 
la  Crau  dans  l'antiquité,  est  une  allusion  à  la  légende  d'Her- 
cule, au  secours  de  qui  Jupiter  était  accouru  en  faisant 
pleuvoir  sur  l'armée  Ligurienne  une  grêle  de  pierres  rondes. 
Comme  la  fable  s'est  souvent  inspirée  de  nos  Livres  Saints, 
il  peut  se  faire  que  cette  légende  ne  soit  qu'une  parodie  de 
l'énorme  quantité  de  grêlons,  d'une  grosseur  peu  ordinaire, 

(1)  strabon,  Géogr.,  liv.  iv. 
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par  lesquels  le  Seigneur  extermina,  près  de  Gahaon,  l'armée 
des  rois  Amorrhécns  que  poursuivait  Josué  (1).  La  chose  est 
ici  d'autant  plus  vraisemblable  qu'il  y  a,  près  d'Azéca,  une 
plaine  assez  semblable  à  la  Crau  de  Provence,  et  que  le 
texte  sacré  dit  d'abord  à  ce  propos  :  «  Le  Seigneur  fit  tom- 
ber du  ciel  sur  eux  de  grosses  pierres.  »  Bien  que  la  signifi- 
cation de  ces  derniers  mots  soit  clairement  exprimée  au  ver- 
set suivant  {lapides  grandinis),  la  légende  d'Hercule  a  pu  ne 
s'inspirer  que  du  verset  précédent  et  confondre  des  grêlons 
gros  et  durs  comme  des  pierres  avec  une  grêle  de  pierres. 

L'existence  de  la  Crau  prouve  l'étendue  qu'a  pu  prendre 
le  Rhône  à  une  certaine  époque.  Son  lit  s'est  fort  souvent 
déplacé  depuis  les  temps  historiques,  et  rien  n'empêche  de 
supposer  qu'au  premier  siècle  de  notre  ère,  par  exemple,  il 
ne  soit  arrivé  jusqu'aux  premiers  contreforts  des  Alpines, 
près  desquels  nous  trouvons  encore  des  traces  de  son  dilu- 
vium.  Le  lecteur  verra  plus  tard  la  portée  de  cette  observa- 
tion géologique.  Elle  nous  servira  à  montrer  que  la  tradi- 
tion qui  fait  arriver  les  trois  Maries  au  village  des  Baux  et 
en  barque,  n'est  pas  absolument  improbable,  ainsi  que  l'ont 
prétendu  certains  écrivains,  d'ailleurs  fort  peu  connus,  de 
notre  temps. 

II 

Revenons  au  golfe  de  Lyon,  après  cette  excursion  préma- 
turée peut-être,  sur  les  rivages  qui  le  formaient  probable- 
ment autrefois.  Le  nom  de  ce  golfe  a  été  discuté  étymologi- 
quemenl.  Nous  aimons  assez  l'interprétation  que  nous  en 
donne  M.  Charles  Lcnthéric,  celle,  du  moins,  qu'il  semble 
préférer  comme  «  plus  nette  que  les  précédentes,  et  qui,  si 
elle  n'est  pas  absolument  vraie,  est  au  moins  assez  vraisem- 
blable. »  Les  Lighyes  ou  Ligures  furent  longtemps  la  nation 

(1)  Jos.  X,  8,  9,  10. 
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prépondérante  du  littoral  ;  ils  restèrent  même  étrangers  à 
tout  mélange  celtique  et  ibérien,  pendant  plusieurs  siècles. 
«  Ce  serait  dès  lors  par  la  transformation  de  l'ancien  nom 
des  Ligures  ou  Ligyens,  Aiy^m^  Ligyôn,  qu'il  faudrait  expli- 
quer le  nom  de  golfe  de  Lyon  que  porte  aujourd'hui  le  bras 
de  mer  dont  les  limites  sont  le  cap  Couronne  et  le  cap  de 
Creux. 

Nous  ne  pouvons,  dans  les  limites  d'un  article  bibliogra- 
phique, suivre  l'auteur  à  travers  les  reconstructions  géolo- 
giques des  anciens  rivages  qu'il  fait  avec  une  grande  sûreté 
de  méthode  et  un  charme  particulier  de  style,  peu  commun 
en  ces  sortes  de  travaux.  La  côte  rocheuse  des  monts  Al- 
bères,  Banyuls-sur-Mer,  Porl-Vendres,  Collioure,  les  ancien- 
nes cités  lacustres,  Illiheris  et  Ruscino,  Hélénade  Constan- 
tin et  Elne  moderne,  la  côte  Cynélique,  l'embouchure  de  la 
Têt,  le  Barcarès,  Salses  et  Leucate,  le  conduisent  à  l'ancien 
port  de  Narbonne,  à  travers  des  descriptions,  tour  à  tour 
techniques  et  poétiques,  du  plus  grand  intérêt. 

L'antique  Narbôn  se  trouvait  dans  des  conditions  topo- 
graphiques tout-à-fait  identiques  à  celles  de  Venise  la  belle. 
Noyée  dans^^l'intérieur  d'un  golfe,  au  milieu  de  lagunes  qui 
couvraient  la  plus  grande  partie  des  plaines  basses  aujour- 
d'hui cultivées,  placée  à  l'embouchure  de  l'Atax,  elle  devait 
recevoir  la  civilisation  et  Je  christianisme  qui,  avant  de  se 
répandre  à  l'intérieur  des  terres,  arrivèrent  d'abord  aux 
peuples  dont  la  demeure  était  fixée  près  de  l'embouchure  des 
fleuves  ou  le  long  des  vallées  qu'ils  arrosaient.  On  voit  quel 
degré  de  vraisemblance  cette  reconstitution  scientifique  du 
rivage  donne  à'  la  tradition  qui  fait  de  Narbonne  le  centre 
d'un  apostolat  chrétien  dès  le  premier  siècle  de  notre  ère.  A 
cette  époque,  où  les  voies  de  communications  continentales 
manquaient  presque  absolument,  la  mer,  «  celte  route  gra- 
tuite et  éternelle,  »  et  les  fleuves  navigables,  «  ces  chemins 
qui  marchent,  »  furent  les  premières  routes  de  ceux    qui 
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avaient  reçu  la  mission  de  répandre  la  «  bonne  nouvelle  » 
jusqu'aux  extrémités  du  monde.  En  Afrique,  en  Chine  et 
dans  rinde,  nos  missionnaires  ne  font  pas  autrement  encore 
aujourd'hui.  Narbonne  était  d'ailleurs  une  colonie  romaine 
depuis  cent  cinquante  ans,  au  moment  où  elle  reçut  la  foi  ; 
et  ses  nouveaux  hôtes  avaient  assuré  sa  prépondérance  ma- 
ritime en  lui  ouvrant  des  accès  plus  faciles  vers  la  mer.  Le 
Grau  de  la  Nouvelle,  qui  est  aujourd'hui  le  seul  port  de 
Narbonne,  occupe  à  peu  près  l'emplacement  de  l'ancienne 
grande  coupure  de  la  plage  que  les  Romains  avaien^^  utilisée 
pour  pénétrer  dans  le  lac  Rebresus  et  naviguer  delà  jusque 
sous  les  murs  de  Narbonne. 

Nous  traversons  l'étang  de  Tau,  Agde  et  Cette,  et  nous 
voici  à  Maguelone,  ville  successivement  grecque,  romaine 
et  gothique,  qui,  au  vu*  siècle,  lors  du  siège  par  mer,  qu'en 
fit  Vamba,  roi  des  Wisigoths,  était  déjà  érigée  en  cité  de- 
puis près  d'un  siècle,  avait  sa  cathédrale  et  son  évêque.  Les 
Sarrasins  s'en  emparèrent  et  y  construisirent  un  port  qui 
prit  leur  nom.  Charles-Martel,  pour  les  chasser  du  liltoral^^ 
a  ne  trouva  rien  de  mieux  que  d'anéantir  l'objet  de  leurs 
convoitises.  Il  détruisit  jusqu'à  la  dernière  pierre  de  la 
ville,  les  principaux  édifices  et  les  remparts,  et  ne  laissa 
subsister  que  la  vieille  église  de  Saint-Pierre.»  Au  xi^  siècle^ 
Maguelone  fut  reconstruite  par  le  généreux  Arnaud,  l'un 
de  ses  plus  illustres  évèques.  Louis  XIII  et  les  Etats-Géné- 
raux du  Languedoc  furent  les  auteurs  de  sa  seconde  et  défi- 
nitive destruction.  «  Une  église  et  des  archives,  dit  M.  Geç^ 
main  (I),  en  terminant  une  intéressante  étude  sur  Magucr: 
lone,  voilà  tout  ce  que  les  révolutions  ont  respecté  de  la 
fortune  d'un  des  principaux  centres  monastiques,  une  église 
aujourd'hui  sans  culte  et  des  archives  incomplètes.  »  Pen- 
dant plusieurs  siècles,  dit  M.  Charles  Lenthéric,  la  commfi- 

(1)  Mémoires  de  la  Société  archéologique  de  Montpellier,  1851». 
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nauté  magalonaise  a  été  une  quasi-république,  dans  laquelle 
révêque,pnmws  inter  pares,  remplissait  le  rôle  de  président 
électif  (1)..,  Ce  fut,  tout  à  la  fois,  un  lieu  de  retraite  pour 
les  érudits,  un  séjour  de  prière  pour  les  religieux  et  un  asile 
de  charité  pour  les  pauvres  et  les  malades.  » 

m 

De  Maguelone  à  l'embouchure  du  petit  Rhône,  la  plage 
est  coupée  par  une  innombrable  série  de  petits  graus  ;  l'un 
d'eux  rappelle  de  trop  glorieux  souvenirs  pour  n'être  pas 
signalé.  «  C'est  le  Grau-Louis,  qui  a  été  deux  fois  le  théâtre 
de  l'emborquement  des  Croiser,  pour  la  Terre-Sainte.  Les 
remparts  crénelés  d'Aiguesmortes  et  la  massive  tour  de 
Constance  se  détachent  à  l'horizon.  »  On  nous  permettra  de 
citer  ici  une  page  charmante  qui  donnera  la  mesure  de  la 
façon  poétique  avec  laquelle  notre  auteur  sait  relever  ses 
descriptions  géographiques  et  ses  études  géologiques  et 
hydrographiques  par  des  réflexions  littéraires  qui  reposent, 
et  qui  promettent  à  son  livre  un  vrai  succès,  a  La  campagne 
d'Aiguesmortes  est  d'une  incomparable  tristesse  ;  les  marais 
qui  couvrent  le  sol  à  perte  de  vue  frangent  l'horizon  dont  les 
lignes  sont  brouillées  par  des  effets  de  mirage  assez  confus. 
Le  sol,  pénétré  de  sel  marin,  ne  donne  naissance  qu'à  des 
plantes  ternes,  aux  feuilles  grasses,  aux  fleurs  incolores,  des 
joncs,  des  soudes,  des  salicornes,  émaillés  ça-et-là  de  quel- 
ques lis  marins,  La  terre  végétale  n'existe  pas  encore,  et  il 
faudra  peut-être  des  siècles  pour  que  la  culture  prenne  pos- 
session des  bas-fonds  de  ces  étangs  saumâtres,  dernières 
lagunes  d'une  mer  disparue.  Les  blanches  mouettes  et  les 
flamants  roses,  si  nombreux  en  Egypte,  aiment  seuls  la 
surface  de  ces  immenses  flaques  d'eau,  sur  les  rives  des- 

(1)  Voir  les  Statuts  de  1331,  De  Prœposito,  dont  le  manuscrit  est  conservé 
h  la  BiLliothèque  de  Montpellier. 
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quelles  on  voit  errer  silencieusement  des  troupeaux  nomades 
de  taureaux  noirs  et  de  chevaux  camargues,  qui  ont  con- 
servé l'allure  sarrasine  de  leurs  ancêtres  ramenés  par  les 
Croisés. 

«  Tout  est  mort  autour  de  cette  ville  morte  ;  en  présence 
de  cette  enceinte  d'un  autre  temps  et  d'un  autre  monde, 
rien  ne  rappelle  l'Europe  moderne  ;  et  on  se  croirait  trans- 
porté dans  ces  lumineuses  et  tristes  contrées  de  l'Afrique  et 
de  l'Orient,  qui,  comme  Aiguesmortes,  ne  vivent  plus  que 
par  leur  passé. 

«  Mais  les  émotions  qu'on  y  éprouve  sont  graves  et  pro- 
fondes. Que  de  fois,  à  l'entrée  de  ces  nuits  sereines  de  l'été, 
lorsque  les  dernières  clartés  du  jour  s'éteignaient  en  face  de 
cette  mer  paisible  et  de  cette  plage  abandonnée,  n'avons-nous 
pas  goûté  le  charme  étrange  de  ces  immenses  solitudes  et  de 
cette  nature  silencieuse  et  profondément  attachante  l  C'est 
un  désert,  mais  de  quels  souvenirs  ne  l'avons-nous  pas  peu- 
plé !  et  quelle  douce  lumière  dans  cette  nuit  du  passé  1 

Malgré  la  tristesse  qui  l'envploppe  et  l'abandon  qui  semble 
être  son  partage  depuis  plusieurs  siècles,  à  cause  peut-être 
de  cette  tristesse  et  de  cet  abandon,  Aiguesmortes  ne  peut 
pas,  ne  doit  pas  périr  ;  et  quelles  que  soient  les  vicissitudes 
de  cette  côte  instable  et  aride,  il  restera  toujours  à  la  vieille 
cité  de  Saint-Louis  un  magnifique  diadème  architectural,  et 
à  cette  plage  déserte  une  auréole  plus  radieuse  encore  de 
glorieux  et  touchants  souvenirs.  » 

Nous  ne  quitterons  pas  Aiguesmortes  et  son  rivage  sans 
nous  associer  à  un  vœu  exprimé  par  notre  auteur.  M.  Charles 
Lenthéric  souhaite  que  cette  pauvre  plage  soit  ornée  d'un 
modeste  monument  destiné  à  perpétuer  un  souvenir  à  la 
fois  national  et  chrétien.  «  A  côté  des  ruines  de  Carthage, 
ajoute-t-il,  à  l'endroit  même  où  le  roi  croisé  expira  sur  la 
cendre,  l'un  de  ses  successeurs  a  fait  ériger  une  chapelle  et 
une  croix.  La  terre  de  France  ne  saurait  être  moins  hospi- 
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talière  que  le  désert  de  l'Afrique.  »  Espérons  que  les  peuples 
voisins  de  ces  rivages  entendront  ce  généreux  appel  1 


IV 


En  descendant  le  bras  droit  du  Rhône,  à  partir  de  Beau- 
caire,  dans  la  direction  de  Saint-Gilles,  on  voit  l'horizon 
s'élargir  progressivement;  les  montagnes  s'effacent  et  uu, 
pays  désert  succède  aux  plaines  fertiles  que.  l'on  vient  de 
traverser.  On  se  trouve  alors  comme  au  centre  d'une  im- 
mense  lagune,  où  la  nature  entière  semble  endormie  :  «  le 
pays  n'offre  plus  qu'une  surface  silencieuse  et  nue,  dont  la, 
stérile  végétation  se  réduit  à  quelques  touffes  de  jonc  et  de, 
tamaris  sur  un  sol  grisâtre  et  fangeux.  » 

La  monotonie  de  cette  vaste  plaine  est  tout  à  coup  rompue 
par  l'aspect, d'un  édifice  étrange,  dont  les  formes  rappellent 
à  la  fois  celles  d'une  forteresse  et  celles  d'une  cathédrale,  ei;i- 
touréepar  quelques  pauvres  habitations  :  ce  sont  les  Saintes 
Maries,  les  trois  Maries,  ou  Notre-Dame  de  la  Mer. 

Sur  cette  grève  basse  et  sablonneuse  est  venue  se  fiw^ 
au  premier  siècle  de  notre  ère,  une  empreinte  sacrée,  Qupl^, 
ques  années  après  la  mort  du  Sauveur,  les  principaux  mem-, 
bres  de  la  famille  de  Béthanie,  chassés  de  la  Judée  par  une 
persécution,  se  confièrent  à  la  mer  •— >  ou  lui  furent  confiés,,, 
selon  la  légende,  sur  un  bateau  sans  cordage ^  — -  mirept,  le^ 
cap  sur  l'Occident  et  furent  poussés  par  des  vents  heureux^, 
vers  les  rivages  hospitaliers  de  Provence.   Marie  Jaco^é, 
mère  de  Jacques  le  Mineur  et  sœur  de  la  très-sainte  Vierge, 
et  Marie  Salomé,  mère  des  apôtres  Jacques  et  Je^n,  se  fixè-j 
rent  en  ce  lieu,  avec  Sara,  leur  fidèle  servante,  qui  les  avai|tf; 
suivies  dans  leur  exil.  Lazare  alla  évangçliser  Marseille, 
dont  il  fut  le  premier  évêque  ;  Marthe  remonta  le  Rhôn^^ 
jusqu'à  Tarascon,  Maximin  prêcha  la  foi  à  Aix,  et  Madeleine 
se  retira  sur  le  rocher  désert  de  la  Sainte-Baume,  où  les 
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douceurs  temporaires  de  l'extase  tempérèrent  les  rigueurs 
de  sa  pénitence  et  les  ardeurs  de  son  amour. 

Une  certaine  érudition  a  plusieurs  fois  essayé  de  détruire 
ces  croyances  religieuses.  On  lui  a  repondu  victorieusement: 
les  documents  recueillis  et  publiés  par  M.  l'abbé  Paillon  ont 
fait  bonne  justice  de  toutes  les  tendances  qui,  jusqu'en 
1848»  époque  de  la  publication  de  ce  remarquable  travail, 
avaient  essayé  de  ranger  ces  faits  parmi  les  légendes  poéti- 
ques et  les  malentendus  assez  fréquents  dans  l'histoire  des 
époques  reculées. 

Tout  récemment,  une  critique  assez  obscure  et  très-su- 
perficielle a  essayé  d'établir  une  confusion  entre  certains 
membres  de  la  famille  de  Bélhanie  et  des  personnages  qui 
avaient  accompagné,  cinquante  ans  auparavant,  Marius 
dans  sa  campagne  des  Gaules.  Sur  la  foi  d'un  texte  de 
Plutarque  qui  mentionne  parmi  les  personnes  de  la  suite  de 
Marius  une  femme  appelée  Marthe,  laquelle  jouait  la  pro- 
phétesse,  on  a  prétendu  que  cette  histoire  avait  servi  de  base 
à  la  légende  des  trois  iMaries,  et  que  la  stèle  des  Baux  appelée 
les  Jrmaïe  (les  trois  Maries)  représentait  Marthe  la  Syrienne, 
ayant  à  sa  droite  et  à  sa  gauche  Marius  et  sa  femme  Julie. 
Les  Gaïé,  une  autre  stèle  encore  plus  confuse^  ne  serait 
qu'une  seconde  édition  de  Ivlarius  et  de  la  prophétesse.  Des 
croyants  aussi  sincères  que  peu  éclairés  auraient  bâti  sur 
-«es  stèles  une  véritable  légende  :  d'après  eux,  la  mer  serait 
venue,  il  y  a  dix-huit  cents  ans,  battre  le  rocher  des  Baux, 
.  "l'un  des  conlefrorts  des  Alpines,  et  ces  sculptures  ne  se- 
raient que  la  représentation  naïve  des  trois  plus  illustres 
des  réfugiés  que  les  vagues  y  juraient  jeté. 

Après   avoir  rapporté  celte  fantaisie  d'un  critique  peu 

avisé,  M.  Charles  Lenlhéric  la  traite  avec  le  dédaip  qu'elle 

i>'  imérite,  et  il  conclut  ainsi  :   a  On  nous  permettra  de  i^e  pas 

'    discuter  longueipenl,  et  de  poser  seulement  l(^s  (jeux  termes 

du  débat.  D'un  côlé,  nous  avons  des  documents  écrits  re- 
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montant  au  v^  siècle,  la  tradition  constante  de  plusieurs 
générations,  la  croyance  énergique  de  tout  un  peuple  qui  a 
gardé  fidèlement  dans  son  cœur  la  raéraoite  de  ses  premiers 
apôtres,  et  qui,  depuis  près  de  quinze  siècles,  n'a  pas  varié 
sur  les  moindres  incidents  qui  se  lient  au  grand  fait  de  son 
évolution  morale  et  religieuse;  de  l'autre,  une  identité  de 
nom  parfaitement  explicable  par  la  vulgarité  du  nom  lui- 
même  et  le  relief  assez  confus  d'une  coiffure  étrange  qu'on 
attribue  à  une  Syrienne  équivoque,  à  peine  reconnaissable 
sur  deux  blocs  mutilés.  » 

Mais  voici  qui  pourrait  porter  une  atteinte  plus  grave  à  la 
légende  des  Saintes  Maries,  si  ce  n'était,  au  premier  chef, 
une  erreur  géographique  et  géologique,  M.  Ernest  Desjar- 
dins, à  la  suite  d'un  remarquable  travail  sur  les  Fosses  Ma- 
riennes  et  le  canal  du  Bas-Rhône,  a  publié  une  carte  com- 
parative des  Bouches  du  Rhône  anciennes  et  modernes,  dans 
laquelle  un  trait  fort  net  marque  la  limite  du  rivage  au 
IV*  siècle.  Le  territoire  des  Saintes  Maries  fait  partie  des 
terrains  récents  qu'une  teinte  coloriée  d'une  manière  toute 
spéciale,  indique  comme  formés  par  les  alluvions  du  Rhône 
à  partir  du  iii^  siècle,  tout  au  plus.  Démontrer  que  le  terri- 
toire des  Saintes  Maries  n'existait  pas  vers  Tan  40  de  notre 
ère,  n'est  pas  le  but  direct  de  cette  publication.  M.  Desjar- 
dins ne  dit  pas  un  seul  mot  des  Saintes  Maries.  Mais  son 
silence  est  une  attaque  et  sa  carte  est  un  moyen  de  vulgari- 
sation bien  autrement  dangereux  que  ne  l'eussent  été  un 
livre  ou  un  traité  spécial.  Cette  carie  est  donc  un  rude  coup 
porté  la  tradition  chrétienne  et  nous  sommes  heureux  de 
trouver  dans  le  livre  de  M.  Charles  Lenthéric  la  réfutation 
scientifique  de  cet  audacieux  tracé  du  littoral. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  remarquer,  à  la  suite  de 
notre  auteur,  que  la  plage  de  la  Camargue,  depuis  le  golfe 
d'Aiguesmortes  jusqu'au  golfe  de  Fos,  n'avance  pas  d'une 
manière  uniforme.  La  plage  des  Saintes  Maries  est,  comme 
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celle  de  Faraman  et  d'Aiguesmortes,  affonillée  et  non  atter- 
rie;  et  cet  affouillement,  qui  dure  an  moins  depuis  vingt 
siècles,  démontre  de  la  manière  la  plus  évidente  qu'à  l'ori- 
gine de  notre  ère ,  non-seulement  le  territoire  existait, 
mais  même  qu'il  s'étendait  beaucoup  plus  avant  dans  la 
mer  qu'il  ne  fait  aujourd'hui.  D'après  M.  Charles  Lenthéric, 
on  peut  regarder  comme  tout-à-fait  certain  que,  lorsque  les 
premiers  apôtres  mirent  le  pied  sur  l'Ile  de  la  Camargue,  le 
campement  qu'ils  établirent  à  l'endroit  où  reposent  aujour- 
d'hui les  corps  de  Marie  Salomé,  de  Marie  Jacobé  et  de  Sara, 
était  éloigné  du  rivage  de  mille  à  quinze  cents  mètres. 

La  plage  des  Saintes  Maries  n'est  donc  pas  une  plage 
moderne  ;  elle  existait  à  l'origine  de  notre  ère,  et  a  l'étude 
géologique  et  hydrographique  des  variations  du  littoral  de 
la  Camargue  démontre  de  la  manière  la  plus  nette  que,  loin 
de  s'avancer  en  mer,  cette  partie  du  littoral  recule  d'une 
manière  lente  et  continue,  et  que  ce  régime  est  établi  depuis 
près  de  vingt  siècles.  Nous  sommes  donc  en  droit  de  con- 
clure que  le  débarquement  de  los  premiers  apôtres  est  un 
fait  géologiquement  possible. 

«  Et,  puisque  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  docu- 
ment qui,  sous  l'apparence  de  la  science,  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  infirmer  la  tradition  la  plus  respectable  et  la 
plus  to'ichante  de  notre  histoire  religieuse,  nous  croyons  de- 
voir ajouter  que  ce  document,  Irès-répandu  aujourd'hui  et 
auquel  une  élégante  chromolithographie  donne  un  véritable 
attrait,  se  fait  surtout  remarquer  par  une  indépendance  com- 
plète des  notions  géologiques  les  plus  élémentaires.  Les  îles 
de  Pomègue  et  de  Ralonne.iu,  par  exemple,  dont  les  massifs 
calcaires  émergent  au  milieu  de  la  rade  de  Marseille  et  dont 
tous  les  touristes  connaissent  les  crêtes  rocheuses,  y  sont 
indiquées  comme  des  dépôts  vaseux  et  des  atlerrissements 
tout-à-fait  récents,  de  même  formation  et  de  môme  date  que 
la   plage  des  Saintes   Maries,   postérieurs  par  conséquent, 
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d'après  M.  Ernest  Desjardins,  au  iv*  siècle.  Cette  confusion 
entre  les  terrains  d'alluvions  et  les  terrains  de  l'époque  se- 
condaire nous  autorise  à  dire  que  la  carte  à  effet,  destinée  à 
reproduire  l'ancien  état  des  lieux  pendant  la  campagne  de 
Marins  et  la  limite  du  rivage  cinq  siècles  après  cette  cam- 
pagne, est  une  œuvre  d'imagination  qui  laisse  beaucoup  à 
désirer  sous  le  rapport  de  l'exactitude  scientifique.  » 


Nous  avons  pensé  que  les  lecteurs  de  notre  Revue  ver- 
raient avec  plaisir  l'apologétique  chrétienne  prendre  une 
forme  nouvelle,  sous  une  plume  habile  au  service  d'une,  in- 
telligence d'élite  et  d'un  cœur  généreux.  Peu  de  gens  au- 
raient pu  concevoir  l'idée  d'une  défense  de  nos  légendes,  à 
l'aide  des  notions  géographiques  qui  permettent  de  reconsti- 
tuer un  littoral  sapé  par  les  flots  ou  augmenté  par  les  apports 
de  nos  grands  fleuves.  Nous  devons  remercier  l'auteur  d'a- 
voir exploré  ce  nouvel  horizon  de  la  science.  Son  livre  a  le 
mérite  de  n'être  point  de  ceux  dans  lesquels  les  renseigne- 
ments techniques  absorbent  des  pages  où  l'on  voudrait  voir 
se  jouer  quelques  flots  d'une  lumière  plus  douce.  Des  des- 
criptions tour  à  tour  poétiques  et  pittoresques  s'y  rencon- 
trent fréquemment.  L'ouvrage  révèle  une  parfaite  èincérité 
de  manière  et  une  irréprochable  exactitude  de  méthode.  On 
croirait  souvent  l'auteur  désireux  de  charmer,  si  l'on  ne 
pressentait  que  les  charmes  mêmes  de  ses  descriptions  lui 
échappent  comme  des  oublis,  ou  si  l'on  veut,  comme  des  lar- 
"  oins  commis  au  détriment  de  la  science  pure.  Nous  aimons 
ces  digressions  :  elles  rendent  le  livre  abordable  à  toutes 
sortes  de  lecteurs  et  même  de  lectrices.  L'exécution  maté- 
rielle de  l'œuvre  ne  le  cède  en  élégance  à  aucun  des  meil- 
leurs ouvrages  édités  par  la  maison  Pion.   Un    très-grand 


1 


DO    GOLFE    DE    LYON.  2i 

nombre  de  pages  parfaitement  littéraires  méritaient  l'hon- 
neur et  le  luxe  d'impression  dont  ce  livre  a  été  l'objet. 

Pour  nous,  ce  qui  nous  plaît  le  plus  dans  ce  travail,  nous 
l'avons  déjà  indiqué,  c'est  le  caractère  spécial  d'apologie 
chrétienne  que  l'auteur  lui  a  donné,  sans  s'en  douter  pres- 
que, et  comme  au  courant  de  la  plume.  Peut-être  M.  Charles 
Lenlhéric  n'a-t-il  voulu  cela  que  secondairement.  Les  criti- 
ques, en  grand  nombre,  nous  n'en  doutons  pas,  qui  rendront 
compte  de  cet  ouvrage,  passeront  légèrement  sur  ce  trait. 
C'était  une  raison  de  plus  pour  nous  de  le  mettre  en  lumière. 
Une  défense  ex  professa  de  nos  traditions  chrétiennes  n'au- 
rait probablement  pas  eu,  pour  un  grand  nombre  de  lec- 
teurs, l'attrait  que  ces  pages,  jetées  presque  au  hasard,  ont 
pu  nous  offrir  ;  elle  n'aurait  pas  eu,  non  plus,  la  valeur  et 
la  portée  que  l'auteur  lui  a  données  par  là  même  qu'il  n'a 
pas  cherché  ou  visé  directement  ce  but.  Qui  ne  sent  la  force 
spéciale  d'un  arguement  qui  ne  se  donne  point  comme  tel, 
et  auquel  il  ne  manque  rien  cependant  de  ce  qui  peut  pro- 
duire la  conviction  ? 

Al.  GiLLY. 


ÉTUDES  DE  PHILOSOPHIE  CHRÉTIENNE. 


Des  Notions  premières.  —  Réfutation  de  Kant. 

Toute  entreprise  exige  qu'on  se  propose  un  but,  et  qu'on 
ait  à  sa  disposition  des  moyens  capables  de  l'atteindre.  L'en- 
treprise de  chercher  la  vérité  et  de  la  chercher  en  philoso- 
phe, exige  de  plus  un  certain  coinmonceinent  d'exécution. 
Avant  toute  recherche,  la  vérité  a  dii  briller  à  nos  yeux  et 
nous  attirer  par  sa  douce  clarté.  Ce  n'est  point  une  étran- 
gère qu'il  faille  aller  chercher  bien  loin  :  c'est  une  amie  avec 
laquelle  nous  désirons  faire  une  plus  ample  et  plus  intime 
connaissance  ;  déjà  nous  sommes  tout  imbibés  de  ses  rayons; 
et  les  moyens  qu'elle  nous  offre  pour  nous  en  pénétrer  da- 
vantage ne  sont  autre  chose  qu'elle-même. 

Il  n'y  aurait  pas  de  recherche  possible,  dans  l'état  de 
complète  ignorance.  Où  se  porterait,  en  efifet,  l'esprit  qui 
ne  sait  rien? quel  objet  solliciterait  sa  libre  application  ? 

Donc,  si  nous  cherchons  d'un  mouvement  libre  et  réflé- 
chi, comme  le  fait  un  philosophe,  c'est  que  nous  savons.  La 
vérité  s'est  déjà  présentée  avec  ses  attraits  :  nous  l'avons 
accueillie,  aimée,  et  la  noble  passion  de  la  posséder  avec 
plus  de  plénitude  s'est  emparée  de  nous. 

Puisque  nous  possédons  déjà  la  vérité,  puisque  nous  ne 
pouvons  pas  nous  en  passer  un  instant,  puisque  d'ailleur:. 
elle  mérite  notre  re  >pecf  et  notre  amour,  c'est  un  devoir  do 
garder  avec  scrupule  tout  ce  que  nous  en  possédons.  Faire 
une  revue  de  ce  premier  domaine  est  l'objet  de  la  présente 
étude.    Elle  est  nécessaire   pour  nous   engager  dans  notre 
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noble  carrière,    et  pour  nous  placer  dans  le  milieu  au  sein 
duquel  nous  aurons  sans  cesse  à  nous  mouvoir. 

Nous  y  rencontrerons  trois  sortes  de  vérités,  correspon- 
dant à  trois  sortes  de  nécessités  :  la  nécessité  d'un  but  à 
poursuivre,  la  nécessité  de  moyens  efficaces  pour  l'attein- 
dre, la  nécessité  morale  de  voir,  quand  on  a  les  yeux  de 
l'esprit  ouverts  sur  des  vérités  qui  leur  viennent  sans  cesse 
et  de  toutes  parts,  etcjui  les  pénètrent  de  leurs  rayons. 

A  ces  trois  sortes  de  vérités  vont  correspondre  trois 
études  partielles,  dont  les  deux  premières  surtout  nous 
mettront  à  même  de  juger  le  début  de  la  méthode  carté- 
sienne. 

Descartes  commence  par  mettre  à  bas  tout  l'édifice  de 
la  vérité  que  l'éducation  a  élevé  dans  son  âme,  prétendant 
le  reconstituer  en  entier,  sans  user  même  des  matériaux 
épars,  ou  du  moins,  sans  en  user  avant  de  les  avoir  comme 
retirés  à  nouveau  de  la  carrière,  par  un  travail  tout  person- 
nel. Il  débute  par  un  doute  universel;  et  ce  doute  n'est  pas 
seulement  fictif,  comme  celui  qui  est  en  usage  dans  les  plus 
prudentes  écoles,  c'est  un  doute  réel,  et  qui  interdit  toute 
affirmation  actuelle.  On  va  voir  dans  les  faits  combien  il 
s'est  trompé  ;  mais  deux  mots  de  réflexion,  le  feront  tout  de 
suite  comprentire. 

Parce  radicalisme  dans  le  doute  et  l'ignorance  qui  fait  le 
point  de  départ  essentiel  de  sa  méthode,  1"*  le  philosophe  se 
réduit  à  Timpuissance  ;  2"  il  outrage  la  vérité,  en  la  chas- 
sant violemment  de  son  esprit  ;  3°  il  se  contredit  tout  aussi- 
tôt et  nécessairement,  à  chaque  proposition  qu'il  formule. 
La  deuxième  assertion  est  évidente,  et  les  deux  autres  se 
prouvent  ensemble  par  les  faits.  Qui  ne  sait  que  le  langage 
se  compose  lie  propositions,  et  que  toute  proposition  est  for- 
mée au  minimum  de  trois  concepts?  Le  philosophe  avait 
donc,  contre  sa  prétention,  gardé  dans  son  esprit  une  foule 
de  concepts  assez  clairs  et  assez  distincts  pour  servir  d'élé- 
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ments  à  reuchainement  d'affirmations  dont  se  compose  son 
discours. 

Et  dans  le  lait  s'il  eût  été  dénué  de  toute  possession  cef^ 
laine  de  la  vérité,  qu'eût  signifié  son  :  je  pense,  qui  est  la 
première  proposition  de  son  premier  syllogisme  ?  Penser, 
c'est  faire  acte  d'intelligence.  Penser  habituellement,  —  et' 
c'est  ici  le  cas,  — c'est  voir  de  l'œil  de  l'esprit  une  suite  de 
vérités  se  succéder  et  s'enchaîner  dans  un  certain  ordre. 

Vous  me  direz  que  vous  ne  vous  embarrassez  pas  de  tant 
de  choses,  et  que  pour  votre  conclusion,  la  pensée  vous 
suffit,  fût-elle  dépouillée  de  toute  valeur  objective.  Soit  ; 
mais  alors  soyez  conséquent  ;  tenez-vous  en  à  cette  conclu- 
sion, et  ne  cherchez  pas  même  à  en  pénétrer  le  sens,  si  vous 
n'êtes  pas  sûr  de  pouvoir  penser  vrai. 

Ainsi,  Descartes  se  réduit  une  première  fois  à  l'impuis- 
sance en  rejetant  les  moyens  d'agir  ;  et  il  s'y  réduit  une  se-^ 
conde  fois  et  plus  radicalement  encore,  quand  il  jette  incon- 
sidérément le  soupçon  sur  la  valeur  de  sa  faculté  de  penser, 
redoutant  qu'un  mauvais  génie  ne  l'ait  environné  d'une  in- 
vincible illusion. 

Et  pourtant,  le  voilà  qui  s'élance  dans  la  carrière,  et  qui 
s'engage  dans  les  plus  rudes  sentiers,  comme  s'il  possédait 
une  vigueur  à  toute  épreuve.  Qu'est  donc  devenu  ce  mau- 
vais,génie  qu'il  redoutait  tout  à  l'heure,  au  point  de  n'oser 
affirmer  la  réalité  de  son  propre  corps  ?-0u  quelle  sotte  c€^n- 
duite  lui  suppose-t-il  ?  Quoi  !  ce  génie  du  mal,  sans  doute 
très-puissant,  aurait  entrepris  d'égarer  fatalement  sa  vic- 
time, et  en  même  temps,  il  la  laisserait  s'élever  en  pleine 
sûreté  dans  les  plus  hautes  régions  de  la  métaphysique  ?  Ce 
même  esprit  qui,  il  n'y  a  qu'un  moment,  doutait  de  la  va- 
leur de  sa  pensée,  et  se  croyait  obligé  de  nous  avertir  que 
mêine  une  pensée  fausse  prouve  l'existence  du  sujet  pensant, 
le  voilà  qui,  bannissant  tout  scrupule,  tire  de  son  fond  une 
idée  plus  angélique   qu'humaine,  et  qui  en  fait  découler 
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toute  une  théodicée  :  il  existe  un  uieu  ;  ce  Dieu  est  essentiel-, 
leraent  ami  de  la  vérité;  il  est  notre  créateur,  etc'estlui, 
qui  a  fait  notre  esprit.  Sage  et  bon  comme  il  est,  il,  n'a  pu 
jeter  sa  créature  dans  une  fatale  illusion.  Enfin,  ces  conclu- 
sions sont  si  certaines,  qu'il  les  propose  comme  le  sûr  ga- 
rant de  toutes  les  découvertes  passées,  présentes  et  futures 
de  l'esprit  humain. 

La  contradiction  est  palpable. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  voilà  qu'une  troisième  fois  le  philo-, 
sophe  nous  rejette  dans  la  perplexité.  Selon  lui,  ce  Dieg,  tout 
saint  qu'il  est,  serait  le  maître  des  vérités  les  plus  évidem- 
ment essentielles,  et  il  les  façonnerait  à  spn  gré,  tout  comm^, 
le  potier  façonne  le  vase  qu'il  a  fait.  Il  lui  a  pfu,  par  exem- 
ple, de  décréter  que  dans  l'ordre  de  choses,  qi^'il  a  choisi, 
tous  les  rayons  d'un  cercle  seront  égaux,  mais  il  pourrait, 
décréter  le  contraire  dans  un  autre  ordre  de  choses.  C'est-à- 
dire  qu'il  pourrait  décider  qu'un  cercle  serait  un  cercle  et  ne 
serait  pas  un  cercle,  ce  qui  infirme  le  principe  de  contradic- 
tion, et  renverse  par  avance  ce  fameux  édifice  de,  la,  vérité 
que  le  philosophe  prétend  nous  donner  tout  de  sa  main. 

Cep  remarques  nous  permettent  d'affirmer  que  dans  ce  qui 
lui  est  propre,  la  célèbre  méthode  est  assise  sur  des  bases 
ruineuses,  et  qu'elle  abat  à  l'avance  ce  qu'elle  entreprend 
d'édifier.  Réduite  à  de  justes  termes,  cette  méthode  perd 
alors  son  originalité,  pour  se  confondre  avec  une  maxime 
fort  ancienne  consacrée  par  S.  Paul  :  Omnia  probate,  quod 
bonum  est  tenete. 

§  i*'.  Premières  connaissances  qui  sont  de  nécessité  de  but. 

Le  mot  but  désigne  un  objet  qui  a  pour  corré],^lif  une 
activité  qui  y  tend.  Sans  uoe'activilé  qui  se  dirige  ou  qui 
est  dirigée,  pas  début.  Il  est  clair  d'après  cel^  q^ue  lorsqu'un 
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esprit  cherche  la  vérité  en  philosophe,  il  doit  non-seulement 
savoir  qu'il  y  a  une  vérité,  mais  de  plus  se  sentir  posses- 
seur d'une  faculté  amie  du  vrai,  capable  par  l'exercice  de 
contracter  avec  ce  bien  précieux  une  alliance  plus  intime, 
des  rapports  plus  étendus. 

Qu'il  y  ail  une  vérité,  qtie  Ja  vérité  ait  du  prix,  que  toute 
vérité  ait  son  objet  réel  et  le  même  pour  tous  les  esprits  qui 
le  considèrent,  le  même  dans  tous  les  lieux,  dans  tous  les 
temps,  que  la  vérité  puisse  se  distinguer  de  l'erreur,  que 
toutes  nos  perceptions  la  saisissent  dans  quelqu'un  de  ses 
traits,  que  tout  cela  nous  soit  manifesté  dans  et  par  la  pos- 
session effective  d'un  certain  nombre  de  vérités,  c'est  ce 
qu'il  n'est  pas  même  possible  de  mettre  en  question.  Toute 
raison  qui  a  une  fois  pris  possession  d'elle-même  par  la  ré- 
flexion, constate  cette  première  lumière  et  la  garde.  Si  elle 
la  nie,  elle  se  contredit.  Ces  assertions  ont  été  mises  en  évi- 
dence dans  nos  deux  premières  études,  et  il  nous  suffit  de 
les  énoncer.  Elles  impliquent  subjectivement  l'existence 
d'un  être  pensant  qui,  au  milieu  des  vicissitudes  qu'il  subit, 
conserve  une  certaine  identité  :  le  sens  intime  atteste  cette 
existence.  Objectivement,  elles  supposent  toutes  la  réalité 
de  l'être,  sa  distinction  profonde  du  néant,  et  le  principe 
universel  de  contradiction,  savoir  :  Une  même  chose  ne  peut 
pas  à  la  fois  être  et  n'être  pas. 

Nous  venons  de  voir  que  Descartes  a  infirmé  ce  principe, 
en  attribuant  à  Dieu  le  pouvoir  de  changer  l'essence  des 
choses.  Plus  téméraire  encore,  Hegel  l'a  nié.  Il  a  même  pré- 
tendu démontrer  par  un  simple  tour  de  logique,  son  absurde 
négation. 

Soient,   dit-il,  A  et  B,  deux  objets  aussi  différents,  aussi 

contraires  qu'on  voudra.  A  est  autre  que  B,  et  B  est  autre 

que  A.  On  peut  donc  dire  de  tous  les  deux  qu'ils  sont  autres. 

>  Ils  admettent  donc  un  même  prédicat,  et  cela   précisément 

parce  qu'ils  sont  différents  l'un  de  l'autre.  Il  n'est  pas  de 
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choses  contradictoires  qui  n'admellenl  de  cette  façon  une 
certaine  conciliation.  L'être  et  le  néant  eux-mêmes  se  con- 
cilient. • 

Pardon.  Le  mot  autre,  indicateur  d'une  relation,  ne  peut 
pas  ici  se  passer  d'un  régime,  et  ce  régime  nie  précisément 
la  conciliation  prétendue.  C'est  par  rapport  à  B  que  A  est 
autre,  tandis  que  ce  n'est  point  par  rapport  à  B,  mais  par 
rapport  à  A,  que  B  est  autre.  Dès  lors,  où  est  la  concilia- 
tion ? 

Prétendriez-vous,  par  une  conception  bizarre,  qu'il  est 
néanmoins  possible  de  faire  abstraction  du  régime,  et  de 
dire  que  A  et  B,  nonobstant  ce  régime,  n'appartiennent  pas 
moins  au  même  genre  autrel  Admettons-le  un  instant. 
Pourriez-vous  me  dire  quelle  est  la  quiddité  de  ce  genre?  Je 
la  demande  à  son  nom,  et  le  nom  autre  me  répond  qu'il  ex- 
prime précisément  que  chaque  chose  a  son  caractère  à  elle, 
qui  lui  appartient  exclusivement,  et  qui  empêche  qu'elle 
soit  en  même  temps  une  autre  chose,  ce  qui  nous  ramène  à 
ce  principe  de  conlradiclinn  dont  vous  vouliez  détruire  la 
valeur. 

On  rougit  d'être  obligé  d'entrer  dans  des  explications 
qu'un  écolier  ferait  de  lui-même. 

Hegel  a  un  autre  moyen  plus  fameux  :  le  devenir,  pour 
concilier  l'être  avec  le  néant.  Nous  aurons  occasion  de  nous 
en  occuper  bientôt. 

§  2.  Premières  vérités  qui  sont  de  nécessité  de  moyen. 

Pour  réaliser  son  noble  dessein  de  connaître  et  de  propa- 
ger sa  connaissance,  l'esprit  doit  user  de  plusieurs  moyens. 
La  nature  a  pris  3oin  de  les  lui  donner.  C'est  une  faculté  de 
percevoir,  de  se  souvenir,  de  juger,  de  raisonner.  C'est 
l'amour  de  la  vérité.  C'est  une   langue  avec  ses  noms,  ses 
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verbes,  ses  adjectifs,  ses  inflexions,  sa  syntaxe.  C'est  une 
logique  naturelle,  qui  sait  formuler  des  propositions,  les  en- 
chaîner  dans  un  discours  selon  les  lois  du  raisonnement,  en' 
former  un  tout  méthodique.  Qu'il  essaie  de  démontrer  îa  légi-' 
timité  de  ces  moyens  :  il  ne  le  pourra  pas  sans  employer  ces 
moyens  eux-mêmes,  et  tomber  dans  une  pétition  de  prin- 
cipes, La  logique  scientifique  survient,  sans  doute,  fort  à 
propos  pour  constater  les  lois  d'un  bon  jugement  etd'un  rai- 
sonnement rigoureux  ;  elle  établit  des  théorèmes  que  là 
logique  naturelle  n'apprend  pas  à  formuler  explicitement; 
mais  la  raison  n'a  pas  un  besoin  indispensable  de  formules 
explicites  pour  observer  ces  lois,  ni  pour  reconnaître  daihs 
un  discours  si  ces  conditions  et  ces  lois  ont  été  observées. 

Les  mots  de  la  langue  sont  les  signes  de  nos  idées,  et 
chacune  de  nos  idées  a  nécessairement  son  objet  :  nous 
Tavons  prouvé.  Autant  de  mots,  autant  d'objets  connus 
presque  sans  étude  par  la  généralité  des  hommes.  Le  philo- 
sophe devra,  sans  doute,  examiner  pour  plusieurs  d'entre 
eux,  quelle  en  est  précisément  la  signification  objective, 
mais  nullement  s'il  y  a  pour  chacun  une  signification  objec- 
tive. Or,  sans  compter  les  termes  techniques,  il  y  a  dans  nos 
langues  quelque  trente  mille  mots.  Voilà  donc  trente  mille 
objets  réels  et  connus  des  hommes,  qui  condamnent  trente 
mille  fois  le  scepticisme  absolu,  et  le  doute  universel  posé 
à  priori. 

On  sait  quel  nombre  immense  de  combinaisons  peuvent 
être  faites  avec  trente  mille  objets.  Cette  première  richesse 
de  l'esprit  ne  sera  donc  qu'un  embarras,  une  source  de  con- 
fusion, si  l'esprit  n'est  pas  mis  en  position  de  pouvoir  choisir 
à  propos,  et  promptcment,  et  facilement,  selon  les  règles  du 
langage  et  du  goût,  les  mots  dont  l'enchaînement  doit  rendre 
ses  pensées.  Mais  d'une  part,  la  nature  extérieure,  par  son 
bel  ordre,  par  ses  justes  proportions  et  ses  rapports  harmo- 
nisés, de  l'autre,  la  puissance  de  l'esprit  placé  devant  un 
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sujet  qu'il  médite,  celle  de  la  mémoire  qui  rappelle  ensemble 
les  choses  semblables  ou  connexes,  l'imagination,  la  ré- 
flexion, l'habitude  de  procédés  méthodiques,  concourent  à 
nous  faire  triompher  de  ces  immenses  diflicultés.  Magna  vis 
memoriœ  !  Major  vis  intelligentiœ. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  ne  suffit  pas  pour  le  commerce  social 
de  fixer  son  esprit  sur  une  suite  rapide  de  mots  et  de  pensées 
dont  l'ensemble  est  destiné  à  mettre  dans  son  vrai  jour  un 
sujet  donné.  Cette  lumière  du  dedans  et  ce  semble  tout  inté- 
rieure, étrangère  à  l'espace,  il  faut  pourtant  la  faire  rayon- 
^ner  au  dehors,  et  obtenir  qu'elle  pénètre  sans  s'altérer  dans 
les  esprits  qui  nous  entourent.  Quelle  sera  la  lentille  assez 
subtile,  assez  fidèle  et  assez  expansive,  pour  aller  porter 
cette  lumière  en  cent  foyers  épars?  J'ignore  comment  les 
choses  se  passent;  mais  je  sais  par  le  fait  répété  tous  les 
Jours  des  millions  de  fois,  que  ce  nouveau  prodige  s'accom- 
plit. Par  la  parole,  par  l'écriture,  par  les  gestes,  la  pensée 
d'un  homme  peut  prendre  comme  une  nouvelle  naissance 
dans  mille  esprits,  tout  en  demeurant  à  sa  source.  Sa  diffu- 
sion, loin  de  l'affaiblir,  lui  donne  dans  l'esprit  qui  l'a  conçu 
une  nouvelle  lucidité. 

Voilà  dans  quels  milieux  de  puissances,  de  justes  rapports, 
de  vérités  certaines  et  de  merveilles  se  multipliant  sans 
cesse,  tout  philosophe  se  trouve  placé,  quand  il  entreprend 
une  étude  quelconque  ;  et  tout  cela,  il  doit  l'accepter  avec 
confiance  à  titre  de  vérité  perçue,  si  ce  n'est  à  litre  de  né- 
cessité, pour  l'exécution  de  la  tâche  dont  il  fait  choix.  Nous 
sommes  bien  loin  de  l'étroit:  Cogilo,  ergo  sum.  Pourtant,  je 
n'ai  pas  encore  tout  dit.  Je  n'ai  point  parlé  des  conditions  de 
la  vie,  que  le  philosophe  connaît  sans  doute  avec  certitude, 
puisqu'il  s'y  assujettit  sans  hésiter.  Tout  un  monde  se  re- 
mue en  lui,  et  il  remue  sciemment  tout  un  monde  autour 
de  lui.  C'est  là  du  provisoire,  dira-t-il  ;  il  ne  vit  donc  que 
provisoirement? 
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Je  demande  maintenant  à  M.  Janet  ce  que  signifie  son 
dire  :  qu'  «  une  vérité  dont  on  n'a  pas  douté  est  une  vérité 
problématique,  et  qu'elle  n'a  passé  à  l'étal  définitif  de  vérité 
que  lorsqu'elle  a  traversé  saine  et  sauve  le  feu  de  la  discus- 
sion »?  Evidemment,  le  philosophe  se  laisse  emporter  au- 
delà  des  bornes  par  son  amour  quand  même  de  la  libre  pen- 
sée, et  c'est  lui-même  qui  le  confesse  implicitement  à  un 
autre  endroit  :  «  Il  y  a,  dit-il,  des  vérités  que  la  discussion 
obscurcit  et  confond,  bien  loin  de  les  affermir.  » 

Il  était  bon  de  ccmstaler  que  non-seulement  quelques  véri- 
té.-, d'une  évidence  plus  frappante,  mais  un  nombre  immense 
de  vérités  accumulées  peu  à  peu  dans  la  première  enfance 
sans  étude  de  notre  part,  imposent  leur  certitude  à  tout 
homme  qui  entreprend  d'élever  un  édifice  de  vérités  dans 
un  ordre  quelconque.  Il  y  a  là  tout  un  domaine  où  ne  sau- 
rait pénétrer  un  doute  prudent  et  raisonnable.  —  J'entends 
un  doute  réel  et  non  pas  un  doute  fictif. 

Est-ce  à  dire  que  l'esprit  n'ait  aucun  travail  à  faire  sur  ce 
fond  premier  qu'il  porte  en  lui?  Tant  s'en  faut.  D'abord,  le 
philosophe  peut  et  doit  en  constater  l'existence,  la  certitude 
et  l'étendue  :  Omnia  probale.  Il  peut  et  il  doit  le  séparer  de 
tout  mélange  illégitime.  Ensuite,  les  vérités  dont  se  compose 
ce  fond  ont  entre  elles  de  nombreuses  connexions,  et  il  est 
possible  de  les  présenter  dans  un  ordre  où  elles  s'appuient, 
se  démontrent  même  les  unes  les  autres.  Elles  demandent  à 
être  représentées  par  des  termes  précis,  mis  à  l'abri  de 
Téquivoque.  Le  philosophe  peut  encore,  —  travail  ardu  et 
périlleux,  noble  pourtant,  —  se  proposer  d  étudier  les  ori- 
gines et  les  progrès  de  cette  science  première  dont  la  raison 
adulte  se  trouve  en  possession. 

Ainsi,  Descartes  avait  le  droit  de  faire  une  revue  de  toutes 
ses  connaissances.  Il  avait  le  droit  de  les  arranger  dans 
l'ordre  où  elles  lui  paraissaient  se   soutenir  le  mieux.  Il 
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pouvait  encore  se  demander  si  telle  de  ses  connaissances 
n'en  présuppose  pas  d'autres  plus  immédiatement  connues, 
et  cherchera  réduire  au  plus  petit  nombre  possible  les  vé- 
rités absolument  premières  et  irréductibles,  qui  ne  peuvent 
se  démontrer  :  tout  cela  est  dans  l'esprit  de  la  philosophie. 
Il  avait  également  le  droit  d'opposer  au  scepticisme  radical, 
ainsi  que  l'a  fait  S.  Augustin,  la  double  vérité  que  mani- 
feste tout  acte  de  l'ei-prit,  ce  qu'on  ne  peut  nier  sans  une 
contradiction  qui  saute  aux  yeux.  Mais  il  n'avait  ni  le  droit, 
ni  le  pouvoir  de  réduire  son  esprit  à  un  doute  universel  ; 
car  un  tel  doute  n'existait,  ni  ne  pouvait  exister  ;  et  pris  au 
sérieux,  il  eût  renfermé  pour  jamais  le  philosophe  dans  une 
pensée  abstraite,  vide,  tout  intérieure  à  lui-même  et  sans 
usage  d'aucune  sorte.  Plus  tard,  il  a  tempéré  l'universalité 
de  son  doute  ;  mais  pas  assez  pour  éviter  de  tomber  dans  un 
cercle  vicieux. 

Nous  voici  arrivés  à  la  troisième  sorte  de  vérités  nécessai- 
rement présupposées,  A  elle  seule,  elle  comprend  les  vérités 
que  nous  venons  de  passer  en  revue,  et  nous  eussions  pu 
tout  réduire  à  l'exposition  que  nous  en  allons  faire,  si  nous 
n'avions  pas  eu  devant  nous  la  méthode  de  doute  universel 
à  convaincre  de  déraison. 

§  3.  Première  connaissance  de  nous-mêmes  y  de  l'univers  et 
des  différentes  catégories  d'êtres.  (Contre  le  scepticisme  de 
Kant.) 

Il  est  question  dans  ce  paragraphe  et  il  sera  question  dans 
les  chapitres  suivants,  de  recueillir  suivant  l'ordre  où  elles 
s'enchaînent  le  jjlus  naturellement,  les  vérités  que  notre 
raison  se  trouve  avoir  peu  à  peu  amassées,  quand  elle  entre 
en  possession  d'elle-même,  et  qu'elle  est  devenue  capable 
d'une  réflexion  soutenue.  C'est  la  partie  la  plus  substan- 
tielle du  sens  commun,  et  elle  obtient  l'assentiment  irrésis- 
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tible  de  tout  esprit  sensé.  Toute  philosophie  est  d'autant 
plus  obligée  de  la  respecter,  qu'elle  donne  entrée  à  la  plus 
haute  et  à  la  plus  nécessaire  des  connaissances,  à  celle  de 
l'Être  en  qui  réside  substantiellement  cette  sagesse  dont 
l'amour  est  le  mobile  du  philosophe.  Et  toutefois,  un  auda- 
cieux scepticisme  n'a  pas  craint  de  lui  opposer  ses  négations 
inconsidérées,  et  de  troubler  l'humanité  dans  la  possession 
de  son  domaine  le  plus  inaliénable. 

C'est  assez  dire  que  nous  n'avons  pas  seulement  à  rappe- 
'let^'ces  vérités  à  un  nouveau  souvenir,  mais  à  les  présenter 
de  telle  sorte  qu'en  y  appliquant  sa  réflexion,  tout  esprit 
puisse  se  rendre  le  témoignage  qu'il  les  possède,  que  c'est 
bien  là  la  vérité,  et  le  solide  fondement  de  toutes  nos  autres 
connaissances.  Nous  ne  nous  arrêtons  pas,  on  le  comprend, 
aux  faits  particuliers,  mais  seulement  aux  notions  les  plus 
universelles. 

Pour  ce  qui  est  de  l'ordre  à  suivre,  le  choix  se  présente 
entre  trois  procédés.  On  peut  essayer  de  suivre  l'ordre  dans 
lequel  les  choses  se  sont  produites,  ou  l'ordre  dans  lequel 
elles  ont  pris  entrée  dans  notre  esprit,  ou  l'ordre  qui  .con- 
vient le  mieux  a  une  raison  adulte. 

Le  premier  ordre  conduirait  à  prendre  d'abord  connais- 
sance de  la  cause  suprême,  et  puis  à  connaître  en  elle  et 
par  elle  les  oeuvres  qu'elle  a  faites.  C'est  sans  contredit 
l'ordre  de  la  plus  hanté  sagesse,  et  il  convient  à  la  raison 
qui  habite  au  centre  même  de  la  vérité.  Mais  une-  raison 
naissante  et  liée  aux  sens,  ne  saurait  avoir  tout  d'un 
coup  un  vol  si  haut.  Heureuse  si  à  la  fin  de  sa  carrière, 
après  avoir  gravi  la  sainte  montagne,  elle  peut  prendre 
assez  de  fermeté  pour  embrasser  de  là  tout  l'horizon  qu'elle 
aura  fïéjà exploré  parties  par  parties  ! 

L'ordre  contraire  partirait  du  néant  de  l'être;  ou  de  quel- 
que chose  aussi  voisin  du  néant  que  possible,  pour  expliquer 
ou  même  engendrer  toutes   choses  à  l'aide  d'un  progressif 
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devenir.  Si  le  néant  et  le  faux  peuvent  un  jour  s'allier  en- 
semble et  devenir  féconds,  cet  ordre  Imaginé  par  le  plus 
troublé  de  tous  les  cerveaux,  pourra  sortir  de  sa  nullité. 
Pour  le  moment,  nous  l'y  laissons. 

Le  deuxième  ordre  est  celui  que  la  nature  nous  a  fait 
suivre  à  tous,  en  s'accommodant  à  notre  faiblesse.  En  voici 
la  suite  très-simple. 

Primam  vocem  emisi  plorans .  La  première  chose  que  j'ai 
connue,  c'est  la  douleur  ;  et  par  la  doulfeur  moi-même,  c'est- 
à-dire  un  être  frêle  et  plein  de  besoins.  La  deuxième  a  été 
le  sein  maternel  et  la  douce  liqueur  où  j'ai  trouvé  Tapaise- 
irient  délicieux  de  mes  premiers  appétits.  Des  bras  m'ont 
soutenu  ;  de  tendres  caresses  m'ont  réchauffé.  Un  berceau 
m'a  sollicité  au  repos,  des  hochets  ont  charmé  mes  premiers 
essais  d'activité.  Bref,  mes  premières  années  se  sont  passées 
dans  les  sens,  et  mes  connaissances  n'ont  pas  dépassé  les 
données  sensibles  de  mon  entourage.  Mais  bientôt  on  a  confié 
à  ma  naissante  mémoire  les  noms  des  objets,  de  leurs  qua- 
litéSi  de  leurs  actions,  de  leurs  puissances;  mon  cœur  s'est 
ouvert  à  la  reconnaissance  et  à  l'amour  de  la  justice,  les 
belles  choses  m'ont  éi nu  ;  et  quand  on  m'a  dit  qu'un  être 
bien  plus  beau,  bien  plus  grand,  bien  plus  puissant  et  plus 
parfait  que  tout  ce  que  j'avais  vu  a  tout  fait  et  m'a  créé 
moi-même,  ce  même  petit  esprit  qui  avait  dû  fatiguer  beau- 
coup pour  saisir  à  la  fois  deux  ou  trois  rapports  très-simples, 
ne  s'est  pas  trouvé  trop  au-dessous  de  la  conception  qu'on 
voulait  faire  naître  en  lui.  Désormais,  ma  raison  avait  pris 
son  essor  hors  du  nid,  et  fait  une  première  excursion  dans 
les  interminables  régions  de  la  vérité. 

Aujourd'hui  qu'elle  s'est  affermie  dans  de  pareilles  excur- 
sions, il  ne  lui  conviendrait  plus  de  repasser  par  ses  pre- 
mières faiblesses.  C'est  avec  toutes  ses  forces  qu'elle  doit 
examiner  le  chemin  parcouru.  L'ordre  ne  sera  pas  sensible- 
ment différent,  mais  les  pas  que  nous  y  ferons  seront  mar- 
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qués  par  des  conquêtes  d'un  plus  haut  prix.  Le  regard  de  la 
conscience  nous  révélera  des  choses  que  l'enfant  peut  à  peine 
soupçonner. 

Les  objets  qui  me  frappent  le  plus  immédiatement  et  le 
plus  constamment,  ceux  dont  l'évidence  est  la  plus  irrésis- 
tible, sont  mes  propres  sentiments,  mes  propres  pensées, 
mes  propres  actes,  et  par  eux  l'être  dont  ils  sont  les  modifi- 
cations successives.  Je  me  sens  tantôt  joyeux,  tantôt  triste  ; 
j'éprouve  du  plaisir  ou  de  la  douleur  ;  je  pense  à  telle  chose  ; 
je  me  souviens  de  telle  autre  ;  j'ai  des  amours,  des  haines, 
des  appétits,  des  désirs,  des  espérances,  des  craintes  ;  je  dé- 
libère sur  mes  actes  et  je  me  résous  par  divers  motifs  dont 
j'apprécie  la  valeur  :  quel  sceptique  a  jamais  nié  ces  révéla- 
tions incessantes  de  sa  sensibilité  intérieure  et  de  sa  con- 
science, ou  les  a  contestées  dans  ses  semblables,  ou  bien  en- 
core a  prétendu  ne  point  entendre  le  sens  des  termes  dont  je 
viens  de  me  servir? 

Or,  ces  révélations  de  mon  sens  intime  se  partagent  objec- 
tivement en  actions  et  en  passions.  Je  me  surprends  dans 
l'acte  de  produire  quelque  chose,  par  exemple  de  concevoir 
un  projet,  ou  bien  je  me  sens  modifié  agréablement  ou  dou- 
loureusement. 

Considérons  la^  première  sorte  de  sentiments,  et  voyons 
quelles  connaissances  elle  me  donne. 

Je  me  sens  produire  quelque  chose.  Cela  veut  dire  qu'il  y 
a  un  sujet  qui  produit,  et  que  ce  sujet  est  moi-même,  puis- 
qu'il se  sent  agir. 

Produire  cest  être  cause  de  la  chose  produite.  Je  suis 
donc  un  sujet  qui  s'appartient,  et  qui  est  cause.  Cette  double 
vérité  se  manifeste  avec  une  parfaite  clarté  dans  mes  vo- 
lontés délibérées.  Quand  je  dis  avec  réflexion  :  Je  veux  ; 
quand  j'applique,  quand  je  dirige  ou  que  je  soustrais  mon 
attention,  j'ai  la  conscience  de  poser  autant  d'actes,  et  d'en 
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être  vraiment  le  principe.  Pour  cela,  je  m'appelle  une  cause, 
et  je  me  distingue  par  là  sans  ambiguïté  des  actes  successifs 
que  je  produits.  Le  sceptique  n'ébranlera  pas  cette  convic- 
tion. Il  la  porte  en  lui-même  comme  une  vivante  et  perpé- 
tuelle protestation  contre  ses  négations  insensées. 

Ainsi,  bien  que  dans  le  sens  intime  de  mon  acte  je  ne  per- 
çoive pas  directement  le  sujet  que  je  suis  ni  la  faculté  active 
qu'il  exerce,  mais  seulement  quelqu'une  de  ses  modifica- 
tions, je  n'en  apprends  pas  moins  avec  certitude  son  exis- 
tence et  son  égoïté,  si  je  puis  dire  ainsi.  La  modification  dont 
j'ai  le  sens  intime  m'appartenant  tout  entière,  se  fait  con- 
naître à  moi  aussi  immédiatement  que  possible,  et  par  con- 
séquent sans  avoir  subi  d'altération.  Je  la  ressens  telle  qu'elle 
est.dans  sa  nature  ingénue;  et  en  exprimant  ce  que  je  res- 
sens, j'exprime  ce  qu'elle  est,  c'est-à-dire  une  modification 
de  moi-même,  ou  mon  être  en  tant  que  modifié  ;  je  me  con- 
nais en  elle  et  par  elle. 

De  même  quand  je  pâtis,  j'ai  conscience  d'une  modifica- 
tion produite  en  moi  ;  et  ce  que  je  connais,  c'est  encore  mon 
être  en  tant  que  pâtissant. 

Si  je  réunis  en  esprit  les  connaissances  .successives  que 
j'acquiers  de  cette  manière,  et  si  je  fais  attention  qu'elles 
se  rapportent  toutes  au  même  moi,  je  traduirai  exactement 
leur  ensemble,  en  disant  :  Je  suis  un  être  qui  souffre,  qui 
éprouve  du  plaisir,  de  la  joie,  de  la  tristesse,  qui  pense,  qui 
aime,  qui  désire,  craint,  espère,  se  résout,  etc.,  et  je  suis 
un  être  qui  demeure  toujours  le  même  moi,  tout  en  subis- 
sant ces  changements. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  deux  actes  pour  me  percevoir  souf- 
frant ;  le  sentiment  de  ma  souffrance  me  révèle  tout  à  la  fois 
le  mode  et  le  sujet,  le  sujet,  dis-je,  en  tant  que  mien.  Si  je 
n'éprouvais  jamais  aulre  chose  que  de  la  souffrance,  je  ne 
saurais  rien  de  moi-môme,  sinon  que  je  suiS' un  être  souf- 
frant. Mais  autant  je  perçois  de  modes  différents  de  mon 
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êire,  autant  j'acquiers  de  connaissances  distinctes  de  cet 
être.  C'est  ainsi  que  je  me  connais  tantôt  actif,  tantôt 
passif. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  avec  plusieurs  philosophes,  Reid 
par  exemple  et  toute  son  école,  que  pour  se  connaître  en 
tant  que  sujet,  mon  esprit  pose  deux  actes  :  un  acte  pour 
percevoir  le  mode  qui  m'affecte,  et  un  autre  qui  se  surajoute, 
savoir  la  conception  du  moi  affecté.  Le  même  acte,  l'acte  de 
conscience,  me  donne  à  la  fois  le  mode  et  le  sujet  moi.  Ah  ! 
si  je  veux  ensuite  abstraire  le  sujet  de  son  mode,  je  devrai 
sans  doute  poser  un  nouvel  acte;  et  si  c'est  cela  qu'enten- 
dent les  philosophes  dont  je  parle,  je  n'ai  rien  à  dire.  Mais  il 
est  nécessaire  de  comprendre  qu'avant  cette  abstraction,  je 
connais  déjà  le  sujet,  ou  comme  on  dit  la  substance.  Et  je  la 
connais  avec  des  caractères  génériques  d'unité,  de  durée 
identique  et  d'indépendance  qui  la  séparent  profondément 
de  ses  modes.  C'est  ce  qu'il  faut  soigneusement  remar- 
quer. 

D'abord,  donnons-nous  le  loisir  de  constater  notre  iden- 
tité. 

Si  nous  réfléchissons  au  sens  du  mot  conscience,  nous 
reconnaîtrons  qu'il  implique  contradiction  qu'un  être  ait 
conscience  de  ce  qui  s'est  passé  dans  un  autre  être,  si  inti- 
mement uni  qu'il  soit  au  premier.  Quand  j'aurais  un  œil 
divin,  et  que  je  verrais  en  perfection  tout  ce  qu'un  autre* 
être  souffre,  pense,  résout,  je  ne  pourrais  jamais  dire  qup 
j'en  ai  conscience.  Cela  répugne  dans  les  termes.  Si  donc  j'ai 
conscience  de  souffrir,  de  penser,  de  vouloir,  c'est  que  je 
suis  le  même  être  qui  souffre,  qui  sent,  qui  veut.  Et  si  j'ai 
eu  conscience  de  mes  sentiments  et  de  mes  actes  aux  divers 
instants  qui  précèdent  celui  où  je  prends  une  conscience 
actuelle  de  moi-même,  c'est  que  j'ai  été  le  même  être  que  je 
suis  en  ce  moment.  Ceci  est  vrai  non-seulement  de  mon 
principe   pensant,  mais  de  tout  ce  dont  je  puis  prendre  con- 
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science,  qu'il  ait  son  origine  dans  ce  principe  ou  dans  un 
autre  plus  complexe.  C'est  ici  l'homme  tout  entier  qui  se 
reconnaît  identique  à  lui-même,  dans  les  moments  successifs 
de  sa  durée,  et  sous  les  diverses  modifications  dont  il  a  con- 
science. 

Le  mode  passe  :  je  demeure.  Il  y  a  un  fond  invariable  qui 
subsiste  en  moi,  nonobstant  la  mobilité  de  mes  états  et  de 
mes  actes.  C'est  ce  qui  me  fait  dire  que  je  dure,  que  je  de- 
meure identique  à  moi-même  ;  et,  pour  employer  une  ex- 
pression de  Kant,  la  durée  de  mon  existence  est  susceptible 
de  quantité,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  modes  fugitifs  dont 
je  suis  le  théâtre. 

Ce  philosophe  s'est  pourtant  grossièrement  mépris  ici 
même;  il  a  méconnu  le  sens  profond  du  mot  conscience,  lors- 
qu'il a  émis  l'opinion  que  plusieurs  êtres  successifs  pour- 
raient se  transmettre  la  conscience  d'eux-mêmes,  comme 
des  boules  élastiques  se  transmettent  leurs  mouvements 
par  le  choc.  Par  cette  méprise  d'écolier,  cet  esprit  réputé 
profond  a  trahi  le  peu  de  sûreté  de  son  regard  métaphy- 
sique. 

Il  s'est  encore  mépris,  lorsqu'il  a  cru  nécessaire  de  nous 
avertir  qu'en  admettant  même  tel  que  nous  l'entendons  le 
témoignage  de  la  conscience  sur  l'identité  du  moi,  il  ne  s'en- 
suivrait pas  que  la  durée  identique  de  ce  moi  fût  éternelle. 
Il  pouvait  se  dispenser  de  ce  soin,  car  nous  ne  le  prétendons 
pas.  C'est  par  d'autres  données  et  par  d'autres  arguments 
qui  seront  exposés  en  leur  lieu,  que  nous  démontrons  notre 
immortalité. 

Il  y  a  une  difficulté  qui  sera  levée  plus  tard,  mais  qu'il 
faut  de  suite  signaler.  Les  témoignages  de  ma  conscience 
sont  plus  ou  moins  fréquents  selon  l'activité  plus  ou  moins 
vive  de  mon  esprit,  mais  ils  ne  sont  jamais  continus.  Dans 
un  profond  sommeil  ils  sont  suspendus.  Comment  sais-je  que 
mon  identité  persiste  dans  les  intervalles  où  mon  sens  intime 
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ne  m'apprend  rien  ?  La  répon?e  sera  donnée  dans  l'étude  sui- 
vante, à  l'aide  de  notre  troisième  principe  d'induction. 

Je  regrette  que  M.  Janet  ait  pris  quelque  chose  du  scepti- 
cisme Kantien  au  sujet  de  notre  propre  substantialité.  Il 
appelle  notre  âme  «  un  être  qui  fuit  et  s'écoule  sans  cesse, 
un  être  qui  ne  peut  jamais  s'arrêter  ni  se  contenir,  et  qui,  à 
ce  point  de  vue,  n'est  qu' nn phénomène  d'un  ordre  supérieur 
à  ceux  qui  composent  notre  vie.  »  Ce  terme  de  phénomène 
appliqué  à  notre  âme  est  tout-à-fait  impropre,  et  Kant  lui- 
même  le  détromperait  par  une  distinction  cette  fois  fort  judi- 
cieuse, entre  le  changement  et  les  vicissitudes.  Les  phéno- 
mènes se  succèdent  les  uns  aux  autres  en  telle  sorte  qu'il  ne 
reste  rien  du  phénomène  une  fois  écoulé  :  il  n'y  a  chez  lui 
aucun  vestige  d'identité;  et  c'est  ce  que  le  langage  rend 
très-bien  par  le  mot  de  vicissitudes  appliqué  à  la  suite  des 
phénomènes.  Un  phénomène  arrive  vice  alterius.  Au  con- 
traire, la  substance  de  mon  âme  demeure  la  même  dans  son 
fond  et  dans  ses  puissances,  pendant  que  ses  actes  et  ses  ma- 
nières d'être  varient.  Voilà  ce  qu'atteste  avec  évidence  le 
sens  intime,  et  avec  lui  le  genre  humain.  Quand  M.  Janet 
couronne  un  lauréat,  il  sait  fort  bien  que  ce  lauréat  est 
celui-là  même  qui  l'année  précédente  a  dépensé  ses  forces  au 
service  de  la  vérité.  Prenons  garde  qu'une  fausse  idée  ou 
une  fausse  expression  nous  précipite  dans  le  panthéisme  de 
Spinoza. 

Nous  avons  à  compléter  la  notion  de  notre  substantialité, 
en  ajoutant  à  l'identité  la  subsistance  propre. 

Interrogeons  pour  cela  de  nouveau  la  conscience,  et  de- 
mandons-lui si  ce  moi,  cet  être  identique  dans  la  succession 
et  dans  la  variété  de  ses  actes,  ne  serait  pas  à  son  tour  le 
mode  d'un  autre  être  plus  stable  que  lui. 

La  réponse  ne  se  fait  pas  attendre.  Puisque  je  dis  moi, 
c'est  que  je  m'appartiens.  Or,  un  mode  ne  s'appartient  pas, 


DE   PHILOSOPHIE   CHRETIENNE.  39 

Un  mode  n'est  point  un  principe  d'action  :  je  suis  un  pareil 
principe.  Je  ne  suis  enfin  la  manière  d'être  d'aucun  être  ; 
car,  encore  une  fois,  une  manière  d'être  ne  s'appartient  pas; 
elle  n'a  d'être  qu'en  tant  qu'elle  est  la  propriété  d'un  être. 
J'ai  donc  ma  subsistance  propre,  et  pour  cela,  on  m'appelle 
une  substance. 

Les  philosophes  qui  nient  la  substance  disent  :  Je  ne  per- 
çois nulle  part  cette  substance  dont  vous  me  parlez  ;  c'est 
un  objet  qui  est  pour  jamais  soustrait  au  regard  de  mon 
esprit  ;  donc,  en  affirmant  son  existence,  je  vais  au-delà  de 
mes  perceptions.  Nous  leur  répondons  :  Vous  ne  percevez 
nulle  part  la  substance  en  elle-même,  et  dans  son  fond,  c'est 
vrai  ;  mais  vous  en  percevez  dans  votre  propre  sujet  autant 
de  manières  d'être  que  ce  sujet  vous  manifeste  de  modes  ;  et 
comme  les  manières  d'être  appartiennent  à  l'être,  comme 
elles  sont  l'être  substantiel  lui-même  en  tant  que  modifié, 
vous  ne  pouvez  pas  les  percevoir,  sans  percevoir  d'une  cer- 
taine façon  le  sujet  ou  la  substance  qu'elles  affectent. 

Trois  choses  doivent  se  rencontrer  dans  un  être  pour 
qu'il  mérite  le  nom  de  substance  :  une  durée  identique,  une 
subsistance  propre,  et  sans  doute  encore  une  certaine  puis- 
sance d'action.  Que  serait  un  être  qui  ne  serait  capable  de 
rien  ?  Il  n'aurait  aucune  raison  d'être;  et  comme  rien  ne 
peut  être  sans  raison,  il  ne  serait  pas,  ce  qui  est  contradic- 
toire. Ce  dernier  caractère  est  donc  impliqué  dans  les  deux 
autres,  et  pour  cette  raison  même,  nous  pouvons  l'y  sous- 
entendre.  Nulla  res propria  destituitur  operatione.  (S.  Tho- 
mas.) L'activité  nécessaire  à  toute  substance  conduisit 
Leibnitz  à  son  hypothèse  des  monades. 

La  substance  que  nous  avons  reconnue  en  nous  est  sujette 
dans  ses  modes  à  des  variations  perpétuelles,  et  elle  est  pas- 
sible de  difl"érents  états  qu'elle  subit.  Ce  sont  là  deux  dé- 
fauts qui  n'entrent  pas  nécessairement  dans  le  concept  do 
substance  ;  et  nous  verrons  qu'il  existe  une  substance  qui 
en  est  entièrement  affranchie. 
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Il  y  <>  des  pliilosoplus  qui  trouvent  trop  pauvre  la  notion 
de  substance  telle  qu'elle  vient  (ie  nou^  apparaître.  Ils  la 
dédaignent,  ou  même  ils  la  rejettent,  sous  le  prétexte  qu'elle 
n'apprend  rien  de  l'être  qu'elle  désigne. 

N'est-ce  donc  rien  de  savoir  que  l'être  lui  appartient  en 
propre,  avec  l'indépendance  et  la  durée  identique  que  nous 
venons  de  constater  en  nous?  que  cet  être  est  capable  de 
manifester  ce  qu'il  est  ou  ce  qu'il  devient  successivement,  et 
de  prendre  par  conséquent,  s'il  n'est  tout  à  fait  imniuable, 
une  suite  de  manières  d'être  qui  le  caractérise,  et  qui  diver- 
sifie ses  rapports  avec  les  autres  êtres?  Avant  d'entrepren- 
dre l'étude  d'un  objet  et  pendant  cet  étude,  ne  faut-il  pas 
que  l'esprit  puisse  se  fixer  sur  quelque  chose  de  permanent 
dans  cet  objet,  afin  d'y  rapporter  comme  à  un  sujet  qui  dure, 
les  propriétés  qu'on  lui  aura  reconnues?  Ce  quelque  chose, 
toute  langue  en  a  consacré  la  réalité  et  attesté  la  connais- 
sance par  un  nom.  Dans  notre  langue,  c'est  la  substance. 
Si  l'on  s'obstinait  à  rejeter  ce  nom,  il  faudrait  sans  doute 
rejeter  aussi  tous  ceux  qui  désignent  de^s  objets  aussi  peu 
compréhensifs,  comme  le  mode,  l'accident,  le  phénomène  ; 
et  je  ne  sais  plus  alors  comment  on  pourrait  discourir  sur 
les  preuiières  et  plus  nécessaires  vérités  de  l'esprit  humain. 
Le  nom  d'être,  le  plus  vague  de  tous  les  noms,  n'en  est  pas 
moins  le  plus  indispensable,  puisque  nulle  proposition  ne 
saurait  se  formuler  sans  lui. 

Le  témoignage  du  sens  intime  vient  de  nous  révéler 
d'abord  le  sens  intime  lui-même,  c'est-à-dire  une  faculté 
permanente  qui  m'est  propre,  des  modifications  successives, 
appelées  aussi  phénomènes  en  tant  qu'elles  m'apparaissent, 
une  substance  active  et  passive,  une  cause.  Cette  faculté, 
ces  modifications,  ces  phénomènes,  cette  cause,  je  ne  les 
connais  jusqu'ici  que  dans  mon  être  individuel.  Mais  le 
regard  suprasensible  de  ma  raison  vient  s'ajouter  à  ces 
données  concrètes,  pour  m'avertir  que  non  seulement  je  ne 
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s,y,is  pas  ï^  seul  être  en  qui  se  reoqontrent  ces  objets,  mais 
qu'il  peut  y  ep  avoir  un  nombre  indéfini,  et  que  les  natures 
de  qes  çtres  peuvent  être  indéfiniment  diversifiées  sans 
c.esser  d'être  de^  substances,  des  causes,  et  d'éprouver  des 
modifications  successives.  Si  l'on  excepte  l'être  infini  dont 
lasul?,slance  est  d'un  ordre  supérieur,  et  dont  la  raison  me 
mo,ntrera  bientôt  la  nécessité,  cette  haute  faculté,  la  raison, 
ne  nye  dit  pas  s'il  e^iiste  peu  ou  beaucoup  de  ces  êtres,  ni 
quels  ils  sont;  c'est  à  l'observation  à  me  l'apprendre,  et 
et  elle  n'a  pas  tardé  à  m'en  montrer  une  immense  variété, 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  dans  un  instant.  Mais  je  n'ai 
pas  besoin  de  cette  observation  pour  fixer  mon  esprit  aux 
notions  abstraites  de  substance,  etc.,  pour  les  définir,  les 
distinguer  leis  unes  des  autres,  le>  comparer,  en  faire  la 
matière  de  mes  méditations  philosophiques,  et  pour  dire 
quand  je  les  verrai  réalisées  objectivement  dans  quelque  être  : 
voilà  une  substance,  voilà  des  phénomènes,  voilà  une  cause. 
Ces  objets  et  tous  ceux  qui  comme  eux  sont  susceptibles  de 
se  rencontrer  dans  un  nombre  indéfini  d'êtres,  s'appellent 
des  universaux.  Nous  aurons  à  en  faire  une  étude  parti- 
culière. 

Etendons  maintenant  le  regard  de  l'observation,  afin  de 
prendre  une  première  et  très-vague  connaissance  du  monde 
qui  nous  environne.  Pour  le  moment  nous  cherchons  plutôt 
à  constater  son  existence  substantielle  in  globo,  qu'à  décou- 
vrir la  nature  complexe  des  êtres  qui  le  composent. 

Il  faut  d'abord  reconnaître  en  moi  les  instruments  de 
l'observation,  à  savoir  les  sens  de  la  vue,  deVovÂe,  du  tou- 
cher. Ces  sens  dits  extérieurs,  font  partie  de  l'étendue  subs- 
tantielle que  j'appelle  mon  corps,  et  qui  m'est  révélée  par 
sa  sensibilité  et  ses  puissances  d'action.  Ce  corps  a  ses 
formes,  sa  structure,  ses  dimensions  ;  ses  lois  de  croissance, 
de  décroissance,  de  rénovation  quotidiennne.  Rien  de  tout 
cela  p'est  vJQJé  sans  que  j'en  ressente  des  douleurs  plus  ou 
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moins  vives.  Ses  exigences  sont-elles  satisfaisantes  ?  j'en 
ressens  un  bien  être  sensible.  Aussi  les  soins  de  ma  vie 
sont-ils  en  bonne  partie  consacrés  au  bon  état  de  ce  corps. 

Maintenant,  j'ouvre  les  portes  de  mes  sens,  et  soudain 
des  flots  de  phénomènes  se  précipitent  de  toutes  parts  pour 
y  entrer.  lisse  succèdent  sans  interruption,  et  mes  sens  en 
sont  affectés  en  mille  sortes.  11  faut  savoir  si  ces  phéno- 
mènes ou  ces  actions  sensibles  émanent  de  mon  être  ou  de 
causes  extérieures. 

Le  sens  commun  répond  sans  hésiter.  Les  principes  d'in- 
duction que  nous  poserons  au  chapitre  suivant  donnent 
également  une  réponse  mille  et  mille  fois  certaine;  mais 
nous  ne  voulons  pas  en  user  ici,  parce  que  nous  nous  propo- 
sons de  les  établir  en  partant  de  l'existence  de  nous-mêmes 
et  de  l'univers. 

Voici  donc  comment  nous  raisonnons. 

Non,  ces  actions  sensibles  n'émanent  pas  de  nous-mêmes; 
car, 

1°  Ce  sont  souvent  des  actions  ennemies  que  nous  avons 
à  repousser,  et  dont  nous  devons  nous  garder. 

2°  Ces  actions  se  distribuent  en  groupes  tout  semblables 
à  celles  qui  forment  la  trame  principale  de  notre  vie, 
groupes  que  nous  attribuons  à  des  êtres  séparés  de  nous.  Et 
en  effet,  la  succession  des  actes  de  ces  êtres  ne  coïncide  pas 
avec  celle  des  nôtres.  Ils  naissent,  grandissent,  meurent  à 
d'autres  époques.  Us  luttent  entre  eux,  ils  se  déchirent,  des 
scènes  de  carnage  se  passent  sous  nos  yeux  :  nous  en  éprou- 
vons aucune  douleur  physique;  tandis  qu'une  piqûre  faite  à 
notre  corps  nous  arrache  des  cris. 

3»  Nous  avons  avec  ceux  de  notre  espèce  des  rapports 
sociaux,  et  notre  conscience  nous  révèle  à  leur  égard  des 
devoirs  de  respect  et  de  justice.  Us  ont  droit  à  une  indépen- 
dance presque  entière  de  notre  individualité. 

4°  Le  nombre  des  êtres  plus  ou  moins  semblables  à  nous 
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que  supposent  ces  groupes  d'actions  est  immense,  et  ne 
saurait  se  compter.  On  en  doit  dire  autant  de  leurs  variétés. 
Il  y  a  là  continuellement  en  jeu  une  somme  et  une  variété 
de  puissances  qui  dépassent  infiniment  celle  que  je  puis 
raisonnablement  me  supposer.  Il  règne  dans  les  rapports  de 
ces  puissances  un  ordre  dont  la  grandeur,  la  richesse,  ia 
sagesse  soutenue  dépassent  aussi  et  dépassent  immensément 
les  conceptions  de  mon  génie  et  l'art  des  combinaisons  que  je 
puis  réaliser. 

Donc,  quelle  que  soit  la  nature  des  causes  partielles  qui 
se  jouent  dans  ce  monde  extérieur,  son  existence  est  assurée, 
ou  du  moins  celle  d'une  cause  incomparablement  supérieure 
à  ma  propre  causalité  ;  et  cette  cause  doit  avoir  sous  sa 
dépendance  d'autres  causes  qui,  devant  suffire  aux  phéno- 
mènes observés,  ne  peuvent  pas  être  inférieures  à  celles  que 
le  sens  commun  admet,  et  qui  constituent  l'univers  visible. 
Nous  ne  ferons  donc  point  une  hypothèse  exagérée  en  suppo- 
sant que  le  monde  qui  frappe  nos  sens  se  compose  des  êtres 
que  tout  le  monde  admet  :  d'une  terre,  d'un  soleil,  de  diffé- 
rents ordres  d'êtres  vivants.  Cette  supposition  qui  fixe 
l'esprit  sera  le  point  de  départ  de  l'élude  cosmologique  que 
nous  aurons  à  faire  dans  la  prochaine  étude.  Dès  ce  moment, 
nous  pouvons  affirmer  l'existence  de  deux  sortes  d'êtres 
substantiels  :  de  nous-mêmes,  des  êtres  qui  réalisent  l'ordre 
de  l'univers. 

La  réalité  de  la  substance  a  pour  elle  en  nous-mêmes  le 
sens  intime  ;  dans  les  êtres  de  la  nature,  cette  réalité  est 
attestée  avant  toute  spéculation  philosophique,  par  le  lan- 
gage, et  par  conséquent  par  le  genre  humain  tout  entier. 
On  ne  peut  rien  donner  de  plus  décisif  contre  le  scepticisme 
qui  la  nie.  Mais  l'absurdité  de  ce  scepticisme  ressort  avec 
une  nouvelle  vivacité  quand  on  en  déroule  les  conséquences. 
C'est  ce  qu'a  fort  bien  fait  ReicI,  que  nous  citons. 
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a  Nous  avions  toujours  cru  jusqu'ici  que  la  pensée  suppo- 
sait un  être  pensant,  la  trahison  un  traître,  l'amour  un 
amant.  Tout  cela  n'est  que  iumée,  erreur  et  mensonge. 
Aujourd'hui,  il  est  démontré  qu'il  peut  y  avoir  de  la  trahi- 
son sans  traître,  de  l'amour  sans  amant,  des  lois  sans  légis- 
lateur, des  crimes  sans  coupables,  des  successions  d'événe- 
ments sans  (un  sujet  qui  dure)  ;  du  mouvement  sans  choses 

mues Que  si  cependant  nous  nous  trompions,  et  que 

l'amant,  le  coupable,  le  traître  fussent  eux-mêmes  les  idées, 
l'auteur  de  cette  découverte  aurait  dû,  par  bonté,  nous 
apprendre  si  ces  idées  conversent  ensemble,  si  elles  ont  des 
devoirs  et  des  obligations  réciproques,  si  elles  se  doivent 
mutuellement  des  égards,  si  elles  peuvent  faire  des  pro- 
messes, des  traités,  des  alliances,  si  elles  sont  tenues  de  les 
respecter,  et  si  l'on  punit  l'infracteur  ;  car  en  supposant 
qu'une  suite  ou  plutôt  une  compagnie  de  ces  idées  fasse  un 
traité,  qu'une  autre  le  rompre  et  qu'une  troisième  soit  punie 
de  l'infraction,  il  y  aurait  lieu  de  croire  que  la  justice,  dans 
ce  système,  est  aussi  idéale  que  le  reste.  —  Il  paraissait 
naturel  de  supposer  que  l'auteur  du  traité  de  la  nature 
(Hume)  était  un  homme  d'esprit;  mais  à  présent  nous 
voyons  qu'ils  n'est  qu'une  collection  d'idées  liées  ensembles 
et  qui  se  sont  arrangées  elles-mêmes  en  vertu  de  certaines 
lois  d'association  et  d'attraction.  —  Je  demande  à  Hume  si 
dans  ses  successions  d'idées  associées  à  des  impressions,  ce 
sont  les  impressions  qui  ont  la  conscience  et  la  mémoire  des 
idées,  ou  si  ce  sont  les  idées  qui  ont  la  conscience  et  la 
mémoire  des  impressions,  ou  si  elles  ont  à  la  fois  la 
conscience  et  la  mémoire  d'elles-mêmes,  et  les  unes  des 
autres.  —  Ce  qu'il  y  a  d'étrange  encore  c'est  que  ces  suc- 
cessions d'impressions  et  d'idées  jugent,  raisonnent,  man- 
gent, boivent,  sont  tantôt  gaies,  tantôt  tristes.....  » 

Tout  ce  qu'il  y  a  d'être  au  monde  est  substance  ou  se 
rattache  à  la  subtance.  Le  mode,  le  phénomène,  l'accident. 
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la  qualité  en  dépendent  ;  et  ces  catégories  de  l'être  ne  sont 
rien,  si  la  substance  n'est  pas.  Il  suffit  pour  comprendre  ces 
assertions  de  se  rappeler  les  définitions  de  chacune  de  ces 
catégories.  • 

Le  mode  n'est  autre  chose  que  la  manière  d'être,  d'agir, 
de  pâtir  d'une  substance.  Le  phénomène  n'est  que  le  mode 
en  tant  qu'il  apparaît  aux  sens  ou  à  l'esprit.  L'accident 
n'est  qu'un  autre  nom  du  mode.  Pour  comprendre  ce  que 
c'est  que  la  qualité,  il  faut  savoir  que  les  modes  d'une 
même  substance  sont  d'une  nature  particulière  et  se  suc- 
cèdent suivant  certaines  lois.  En  étudiant  dans  un  même 
sujet  les  lois  de  permanence  ou  de  succession  et  de  substi- 
tution des  modes  qui  lui  appartiennent,  on  arrive  à  décou- 
vrir en  lui  des  facultés,  des  tendances,  des  habitudes 
naturelles  ou  acquises,  des  propriétés  plus  ou  moins  essen- 
tielles, toutes  choses  auxquelles  on  donne  le  nom  générique 
de  qualités  :  de  là  dans  la  langue  des  noms  qui  qualifient, 
ou  des  adjectifs,  opposés  aux  noms  de  substances  ou  subs- 
tantifs. Les  substances  sont  tantôt  actives,  tontôt  passives. 
Elles  sont  causes,  et  elles  subissent  des  actions.  Ce  double 
fait  universel  est  encore  exprimé  dans  le  langage  par  des 
verbes  actifs  et  des  verbes  passifs. 

J'anticipe  un  peu  ;  mais  je  ne  fais  appel  qu'à  des  notions 
bien  connues,  qui  toutes  se  vérifient  dans  l'être  que  nous 
sommes,  et  que  nous  retrouverons  dans  les  autres.  Si  la 
substance  n'est  rien,  elles  n'ont  aucun  sens  ;  et  l'on  peut 
dire  que  le  septicisme  qui  s'attaque  à  la  substance,  s'attaque 
nécessairement  à  toutes  les  dépendances  de  la  substance  que 
nous  venons  de  définir. 

Or,  les  noms  de  substantifs  qui  forment  une  bonne  partie 
des  substances  d'une  langue,  les  noms  de  qualités  ou  les 
adjectifs,  les  verbes  actifs  et  les  verbes  passifs,  ces  quatre 
sortes  de  mots  emplissent  presque  à  eux  seuls  le  diction- 
naire de  tout  idiome,  et  l'on   peut  s'assurer  que  le  reste  se 
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relie  à  ces  catégories  principales  ;  elles  forment  la  trame  de 
nos  propositions  et  de  nos  discours  ;  de  sorte  que  les  idées 
cachées  sous  les  mots  de  substantifs,  d'adjectifs,  de  verbes, 
sont  les  perpétuel?  objets  du  commerce  des  esprits  dans 
toute  l'humanitô.  Si  l'humanité  se  trompe  sur  des  objets  si 
universels,  si  souvent  constatés,  et  si  fermement  attestés  par 
tout  le  langage,  il  faut  dire  qu'elle  est  le  perpétuel  et  fatal 
jouet  d'un  mauvais  génie.  Comment  sortirait-elle  de  son 
illusion?  De  quel  côté  pourrait  lui  venir  une  lumière  plus 
sûre  que  celle  qui  brille  au-dedans  de  l'esprit  ?  Invoquerait- 
elle,  comme  le  voulait  Descartes,  la  divine  sagesse?  Mais 
cetle  sagesse,  il  faut  d'abord  la  connaître.  Un  esprit  qui 
méconnait  son  propre  sujet  le  pourrait-il?  A  quel  litre  s'il 
le  pouvait,  recommanderait-il  sa  découverte  ? 

Bien  plus  :  s'il  n'y  a  pas  de  substance,  il  n'y  a  ni  sens,  ni 
raison,  ni  esprit;  car  tout  cela  est  essentiellement  substan- 
tiel. Alors,  soyons  conséquents,  et  renonçons  à  toute  con- 
naissance de  la  vérité. 

Nous  voici  donc  encore  ici  en  face  d'un  scepticisme  insensé, 
fatal,  et  qui  n'échappe  que  par  une  contradiction  à  l'igno- 
rance absolue.  Comme  le  scepticisme  radical  qui  a  été  com- 
battu dans  la  première  étude,  il  rejette  les  deux  plus  siirs 
témoignages  que  l'homme  puisse  avoir  de  la  vérité  :  celui 
de  la  conscience,  et  celui  du  genre  humain.  Comme  lui,  il 
repousse  Taliment  quotidien,  l'aliment  substantiel  de 
l'esprit  humain.  Pris  au  sérieux,  ce  serait  le  suicide  de 
l'esprit. 

Eh  bien,  ce  scepticisme  insensé,  fatal,  presque  universel, 
ce  scepticisme  qui  jette  le  défi  à  toute  l'humanité  et  qui 
voudrait  la  convaincre  d'une  perpétuelle  rêverie,  a  été  celui 
d'esprits  réputés  puissants;  de  Kant,  en  particulier,  qui  à 
la  faveur  de  ses  négations  audacieuses  et  de  ses  affirmations 
non  moins  téméraires,  est  devenu  le  chef  d'une  école  de 
renom  et  qui  dure  encore  ;  et  cetle  école  trouve  des  admira- 
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leurs  — j'allais  dire  des  disciples  —  dans  nos  académies  et 
dans  nos  universités.  On  a  comparé  la  puissance  de  ses 
efifets  «  au  mouvement  imprimé  par  l'enseignement  de 
Socrate  aux  écoles  de  la  Grèce  dans  les  plus  beaux  temps 
de  son  génie  1  »  (Rapport  de  M.  de  Rémusat  à  l'Institut.) 

Non,  Monsieur,  ce  n'est  point  au  mouvement  imprimé 
par  l'enseignement  de  Socrate,  qu'il  faut  comparer  le  mouve- 
ment philosophique  dont  Kant  est  le  premier  moteur. 
Celui-là  s'est  fait  au  nom  du  sens  commun  et  d'un  rare  bon 
sens;  celui-ci  est  un  outrage  au  sens  commun  et  au  bon 
sens,  qui  ne  s'était  point  renouvelé  dans  le  monde  depuis  la 
collection  de  Sophistes  si  bien  combattus  par  Socrate. 

Nous  recontrerons  plusieurs  fois  encore  les  extravagances 
dont  est  remplie  la  philosophie  de  Kant  et  de  son  école  ; 
mais  dès  maintenant,  il  nous  semble  bon  défaire  quelque 
connaissance  avec  ce  prince  des  sophistes  modernes. 

§  4.  La  philosophie  de  Kant. 

Il  y  a  des  écrivains  qu'on  n'a  jamais  assez  loués,  tant 
leurs  écrits  sont  pleins  de  belles;  et  précieuses  vérités  1  Tant 
le  fond  et  la  forme  y  rivalisent  de  perfection  !  Tel  est  notre 
grand  Bossuet.  Il  y  en  a  d'autres  où  l'on  trouve  à  reprendre 
sans  fin  et  en  toutes  façons,  et  pour  les  fautes  les  plus  gros- 
sières. Kant  peut  concourir  pour  le  premier  rang  parmi  ces 
derniers.  Considérez  ce  que  vous  voudrez  dans  cet  écrivain  : 
le  style  ou  le  fond  des  idées.  Dans  le  style,  l'expression 
obscure,  les  néologismes  fréquents,  la  construction  gramma- 
ticale équivoque  ;  les  redites  multipliées  hors  de  toute  pro- 
portion, les  divisions  rentrant  les  unes  dans  les  autres,  une 
nomenclature  surchargée  et  prétentieuse  ;  dans  le  fond,  les 
négations  efTronlécs,  les  affirmations  sans  preuve,  les  con- 
tradictions, les  lourdes  méprises,  l'orgueil  dans  l'ignorance, 
l'incertitude  et  l'impuissance  :  vous  trouvez  tout  cela  non 
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pas  accidentellement,  mais  d'un  bout  à  l'autre  de  ses  indi- 
gestes élucubrations.  Mais  il  y  a  un  air  d'assurance  qui 
impose,  et  qui  fait  soupçonner  des  profondeurs  là  où  il  n'y  a 
qu'une  obscurité  inévitable  dans  un  assemblage  de  concep- 
tions extravagantes.  Sophiste  impudent,  s'il  y  en  eut. 

Le  peu  qu'il  y  a  de  vrai  dans  la  philosophie  de  Kant  n'est 
pas  de  lui  ;  tout  ce  qu'il  y  a  d'original  est  faux.  Oti  peut  en 
faire  l'épreuve;  nous  -devons  ici  nous  bornera  définir  les 
conceptions  les  plus  universelles  et  les  plus  caractéristiques 
de  cette  philosophie,  si  l'on  peut  appeler  de  ce  nom  un  amas 
de  nullités. 

Toute  la  philosophie  de  Kant  est  dominée  par  trois  prin- 
cipes de  négation,  et  par  trois  principes  d'affirmation. 

Le  premier  principe  de  négation  est  celui-ci  :  nous  ne 
connaissons  que  les  objets  qui  affectent  par  leur  présence 
notre  sensibilité,  et  dont  nous  pouvons  avoir  l'intuition. 

Conséquence  qu'il  en  tire  :  l'espace,  le  temps,  objets  d'une 
intuition  à  priori,  et  les  phénomènes,  objets  de  l'expérience, 
sont  les  seuls  qui  remplissent  la  condition  :  donc,  ils  sont 
les  seuls  objets  de  notre  connaissance  certaine. 

Le  deuxième  principe  de  négation,  c'est  que  ces  objets  de 
connaissance  ne  sont  encore  que  des  représentations  ou  des 
formes  de  notre  esprit,  dépourvues  de  tout  sujet,  et  inca- 
pables de  nous  attester  l'existence  de  quoi  que  ce  soit  de 
substantiel.  De  plus,  ces  objets  sont  entièrement  relatifs  à 
notre  esprit,  lequel  se  les  représente  à  sa  manière,  ou  selon 
la  nature  de  la  sensibilité  ;  ils  ne  sont  rien  en  dehors  de  cet 
esprit.  Les  choses  en  soi,  substance,  cause,  nous  sont  totale- 
ment inconnues,  et  nous  n'avons  aucun  moyen  de  lever  le 
mystère  profond  qui  nous  les  dérobe. 

Le  troisième  principe  de  négation  est  destiné  à  maintenir 
fermes  les  deux  premiers  contre  les  tentatives  d'affirmation 


dont  Kant  recounait  l'existence,  et  qu'il  définit  comaio  il 
suit. 

Le  philosophe  reconnaît  que  Thomme  ne  peut  pas  rester 
dans  les  limites  étroites  de  connaissances  certaines  où  les 
négations  précédentes  le  resserrent  fatalement.  Trois  facultés 
correspondant  à  trois  besoins,  savoir  V entendement^  la  raison 
pureei  la  raison  pratique,  lui  permettent  de  briser  ces  bar- 
rières; et  parce  qu'il  ne  peut  rien  trouver  au-delà,  il  crée  pour 
son  usage  une  nature,  des  causes  finales,  une  loi  morale, 
un  Dieu. 

i"  Par  l'entendement,  il  crée  la  nature  entière  avec  ses 
substances,  ses  causes,  ses  espèces,  les  actions  réciproques 
des  êtres  dont  elle  est  peuplée.  L'entendement  est  ainsi 
établi  créateur  et  législateur  suprême  de  l'univers.  Il  ne  fait 
pas,  il  est  vrai,  les  lois  particulières;  celles-ci,  comme  la  loi 
de  la  gravitation  et  toutes  les  lois  qui  régissent  les  règnes, 
doivent  être  données  par  Texpérience  ;  mais  c'est  bien  lui 
qui,  à  priori,  pour  donner  de  l'unité  aux  phénomènes  observés 
et  pour  rendre  l'expérience  possible,  crée  ce  que  nous  venons 
de  dire,  et  décrète  souverainement  la  permanence  des  subs- 
tances, l'activité  déterminante  des  causes,  le  partage  des 
êtres  en  espèces,  et  leurs  actions  réciproques.  Mais  son 
ouvrage  est  vide  de  toute  réalité. 

2»  Outre  les  unités  partielles  créées  par  l'entendement, 
l'esprit  éprouve  un  autre  besoin  :  celui  d'une  unité  supé- 
rieure et  universelle,  ou  raême  d'une  unité  située  en  dehors 
de  toute  la  nature,  qui  serait  l'auteur  et  la  raison  de  toutes 
choses,  et  la  fin  où  tout  convergerait.  C'est  la  raison  spécu- 
lative qui  est  chargée  de  pourvoir  à  ce  besoin.  Elle  imagine 
donc  que  tous  les  êtres  de  la  nature  existent  pour  des  fins 
parliculières,  et  que  ces  fins  sont  ordonnées  à  une  fin 
suprême,  qui  est  Dieu.  L'homme  incline  visiblement  à  cette 
sorte  d'imagination.  Il  y  incline  par  ignorance,  par  vanité, 
parce  que,  sans  ces  conceptions,  il  ne  sait  comment  expliquer 
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les  phénomènes  dont  iî  OBt  témoin,  et  qu'il  n'a  pas  l'humUitô 
de  demeurer  dans  les  limites  de  ses  connaissances.  Mais  ses 
hypothèses  n'ont  aucune  valeur  scientifique.  Elles  ne  peu- 
vent que  diriger  ses  expériences,  et  lui  servir  d'aiguillon 
pour  pénétrer  toujours  plus  avant  dans  la  connaissance  de 
l'univers. 

3°  Enfin,  l'homme  éprouve  un  dernier  hesoin  :  celui  de  se 
conduire  dans  la  vie  de  manière  à  être  digne  à  ses  propres 
yeux,  et  à  tendre  par  la  au  souverain  bien.  Pour  cela,  liant 
le  suppose  doué  d'une  troisième  faculté  :  la  raison  pratique, 
et  d'un  pouvoir  executif,  la  liberté.  Par  la  raison  pratique, 
l'homme  est  déclaré  aulonomCj  et  législateur  de  ses  propres 
actes.  C'est  cette  raison  indépendante,  et  noq  pas  la  voix 
divine  de  la  conscience,  qui  créera  et  décrétera  la  loi  morale 
sans  autre  considération  que  celle-ci  :  agir  de  manière  à 
cire  digne  à  ses  propres  yeux.  Il  n'est  pas  question  ici 
d'avoir  recours  à  un  être  supérieur  et  souverainement  saint 
qui  prescrive  le  bien  et  défende  le  mal  :  non.  La  raison  doit 
faire  tout,  avec  une  pleine  autonomie,  sans  se  laisser 
influencer  par  quoi  que  ce  soit  d'extérieur. 

Non  seulement  cette  raison  superbe  est  établie  législatrice 
souveraine  du  monde  moral,  mais  elle  a  de  plus  le  pouvoir  de 
décréter  toutes  les  conséquences  qui  découlent  de  l'observa- 
tion de  ses  lois.  Ainsi,  l'homme  mérite  en  les  observant 
librement  ;  il  doit  avoir  sa  récompense;  et  comme  il  tend  au 
souverain  bien,  le  souverain  bien  doit  lui  être  donné. 

Ici  se  présentent  deux  solutions.  Ou  bien  la  nature,  par 
par  une  suite  de  transformations,  réalisera  ce  souverain  bien 
qu'il  faut  à  l'homme,  ou  bien  elle  en  est  incapable.  Dans  le  pre- 
mier cas,  inutile  de  chercher  ailleurs.  Dans  le  deuxième,  qui 
paraît  à  notre  philosophe  moralement  certain,  il  faudra  éta- 
blir, mais  seulement  pour  la  pratique,  — gardons-nous  bien 
de  croire  que  quelque  chose  soit  connu  par  là,  —  il  faudra,  dis- 
io,  établir  pour  la  conduite  pratique  de  l'honnête  homme. 
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qu'au-dessus  de  la  nature  il  y  a  un  souverain  bien,  et  que  ce 
souverain  bien  réunit  les  attributs  nécessaires  à  la  fonction 
dont  il  est  chargé.  Ainsi,  il  possédera  l'omniscience,  afin  de 
connaître  parfaitement  les  mérites  des  hommes  et  de  les  savoir 
récompenser  ;  il  possédera  la  toute  puissance,  pour  pouvoir  les 
récompenser;  la  parfaite  justice,  pour  proportionner  aux 
mérites  de  chacun  la  participation  au  souverain  bien.  Telle 
est  l'orgueilleuse,  l'impie  conception  d'un  philosophe  qui  se 
moque  de  Terreur  des  anlhropomorphistes.  Il  ne  s'aperçoit 
pas  que  son  absurde  rêverie  introduit  une  conception  plus 
odieuse  encore,  en  créant  une  Divinité  exprès  pour  les 
besoins  de  l'homme  ;  un  Dieu  tout  relatif,  qui  sera  juste  ce 
qu'il  faut  pour  lui,  ni  plus,  ni  moins.  Si  l'homme  n'en  avait 
pas  besoin,  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  l'admettre. 
Aussi  ne  doit-on  pas  dire  :  il  est  moralement  certain  qu'il 
existe  un  souverain  Bien,  mais  seulement  et  uniquement 
peur  la  pratique  :  je  suis  moralement  certain  qu'il  existe  un 
tel  Bien.  C'est  le  besoin  pratique  que  j'ai  de  lui,  qui  fait  ma 
certitude  relative  ou  ma  foi. 

Telle  est  la  suite  systématique  et  toute  la  trame  de  la 
philosophie  Kantienne.  Ce  peu  de  mots  en  donne  tout  l'es- 
prit et  toute  la  substance.  Il  n'y  a  pas  de  doute  à  concevoir 
là-dessus  ;  car  le  philosophe  répète  sans  cesse  ces  idées  en 
des  termes  non  équivoques.  Ce  n'est  point  là  que  gît  l'obs- 
curité si  justement  reprochée  à  cet  écrivain  ;  elle  est  toute 
dans  les  explications  où  Kant  essaie  de  rendre  raison  de  ses 
conceptions  extravagantes  ;  et  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  de 
l'y  rencontrer  ;  car  le  moyen  d'expliquer  clairement  l'ab- 
surde ? 

C'est  dans  cette  suite  de  principes  qu'il  faut  voir  si  cette 
philosophie  a  quelque  valeur.  Il  me  semble  que  la  question 
n'est  point  diûicile  à  décider. 

Son  premier  principe  est  une  impeflinencc.  Nous  n'avons 
pas  à  prescrire  à  la  vérité  ses  voies,  mais  à  lui  ouvrir  sim- 
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plement  celles  par  îesqueHea  c\U  nous  arrive.  Eh  bien»  celle 
impertinence  jette  tout  de  suite  la  science  du  pliilo8ophe 
dans  une  fatale  nullité.  Il  lui  reste  le  phénomène,  mais  le 
phénomène  n'est  rien  sans  la  substance  ;  est  potius  entis 
qiiam  ens  ;  et  si  Kant  avait  vu  clair  dans  ses  intuitions,  il 
aurait  compris  avec  Âristote  que  la  nature  du  phénomène 
est  d'appartenir  à  l'èlre,  et  de  n'être  rien  par  lui-même.  Si 
vous  supprimez  son  soutien  nécessaire,  il  s'évanouit.  Donc, 
dans  la  philosophie  Kantienne,  il  ne  reste  absolument  rien  : 
ni  phénomène,  ni  substance,  ni  cause  ;  et  alors,  l'espace  et 
le  temps  deviennent  également  des  non-êtres,  puisque  selon 
la  conception  de  Leibnitz,  ils  ne  représentent  que  Tordre 
des  choses. 

Mais  admettons  pour  un  instant  qu'il  reste  des  phénomè- 
nes, c'est-à-dire  des  représentations  de  l'esprit.  Si  tout  se 
réduit  à  cela  pour  Kant,  ce  philosophe  est  le  seul  être  de 
l'univers.  Alors,  je  vous  prie,  à  qui  s'adressent  ses  élucu- 
brations  ? 

Bien  plus:  comment  peut-il  connaître  et  produire  quelque 
chose?  Connaître  n'est-il  pas  le  fait  d'une  substance  ?  Pro- 
duire n'est-il  pas  le  fait  d'une  cause  ?  Mais  il  n'y  a  ni  subs- 
tance, ni  cause,  puisque  le  moi  îui-même  n'est  qu'une  col- 
lection de  phénomènes.  Est-ce  qu'une  collection  de  phéno- 
mènes est  capable  de  concevoir  et  de  produire  quelque 
chose  ? 

îl  faut  donc  que  Kant  commence  par  se  créer  pour  son 
propre  usage  un  esprit  doué  de  sensibilité,  et  de  ces  hautes 
facultés  d'entendement  et  de  raison  qu"il  va  investir  d'un 
pouvoir  divin. 

Ainsi,  des  les  premiers  pas,  nous  rencontrons  la  nul- 
lité, et  une  impuissance  radicale  qui  ne  peut  être  vaincue 
que  par  une  contradiction.  Qu'à  cela  ne  tienne.  Nous  aurons 
'in  entendement,  une  raison,  et  ils  seront  investis  d'un  pouvoir 
créateur.  Mais  que  vont-ils  créer?  Le  vide.  Cette  nature. 
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produit  de  Tentendement,  qu'esl-elle  en  soi  ?  Rien,  Ces  cau- 
ses finales  et  celte  cause  suprême  destinée  à  tout  expliquer, 
que  sont-elles?  Rien.  Ou  du  moins, l'esprit  humain  demeure 
lout-à-fait  incapable  de  démontrer  qu'elles  sont  quelque 
chose  ;  et  quand  il  l'essaie,  il  ne  trouve  que  des  paralogis- 
mes  et  des  antinomies.  (Nous  verrons  bientôt  ce  qu'il  en 
est.) 

Je  me  trompe.  Il  y  a  la  raison  pratique  qui  va  nous  tirer 
d'affaire...  —  Point  du  tout  ;  car  cette  raison  qui  se  pose  en 
législateur  de  la  conscience  el  en  créateur  du  souverain 
Bien,  glie  doit  se  garder  soigneusement  d'cipprendre  quelque 
chose  à  la  raison  spéculative.  Nées  d'une  nécessité  pratique, 
ses  créations  sont  tout-à-fait  incapables  de  constituer  un 
objet  de  connaissance.  Tout  comme  auparavant,  le  noumèîie 
nous  demeure  inconnu,  et  nous  ignorons  si  nous  sommes 
une  substance  identique,  si  nous  sommes  une  cause  et  s^ 
nous  sommes  libres.  Nous  sommes  tout  cela  seulement  pour 
nous  diriger  dans  la  conduite  de  la  vie;  mais  en  dehors  do 
la  pratique,  nous  retombons  dans  nos  ténèbres  fatales  et  dans 
notre  impuissance. 

Nullité,  contradiction,  orgueil,  impiété  :  voilà  ce  qui  ap- 
paraît dans  ce  système  monstrueux  qui  pourtant  a  remué 
toute  l'Europe,  et  qui  continue  à  faire  des  adeptes. 

Pour  me  renfermer  dans  les  strictes  limites  de  la  vérité, 
je  dois  dire  que  Kant  n'a  pas  formulé  dans  ses  propres  ter- 
mes la  dernière  conséquence  que  je  lui  attribue  :  la  création 
du  souverain  Bien.  Mais  cette  conséquence  arrive  naturelle- 
ment à  l'esprit,  et  elle  sort  des  prémisses  posées.  Aussi, 
Hegel  n'a-t-il  pas  hésité  à  en  faire  le  principe  de  son  sys- 
tème; car  son  idée  créatrice  ne  va  à  rien  moins  qu'à  créer 
Dieu  par  un  éternel  devenir. 

Si  l'on  apprenait  —  je  ne  dis  pas  à  la  foule  du  peuple  in- 
distinctement, —  mais  à  ces  hommes  sans  culture  qui  ca- 
chent sous  une  envclop])o  ^rossièro  un  admirable  bon  .«ens, 
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—  si  on  leur  apprenait  qii*au  sommet  des  sciences  humaines 
il  y  en  a  une  appelée  philosophie,  que  cultivent  seuls  avec 
prédilection  les  esprits  les  plus  puissants,  les  plus. pénétrants 
et  les  plus  réfléchis  ;  que  parmi  ces  esprits,  et  après  qua- 
rante siècles  de  profondes  recherches,  il  s'en  rencontre  en- 
core pour  inventer  de  pareils  systèmes,  pour  dire  à  l'ébahis- 
sement  de  toute  une  jeunesse  studieuse  que  nous  ne  sommes, 
nous  et  la  nature,  qu'une  collection  de  phénomènes  ;  qu'il  n'y 
a  pas  de  causes  et  que  nous  ne  savons  rien  de  notre  liberté, 
de  notre  immortalité,  de  l'existence  d'un  Dieu  ;  que  c'est 
notre  entendement  qui  crée  la  nature  et  notre  raiso^j  qui 
imagine  Dieu,  je  pense  que  ces  hommes  de  bon  sens  juge- 
raient qu'il  faut  envoyer  nos  profonds  philosophes  aux 
petites-maisons. 

Ils  jugeraient  encore,  ce  me  semble,  ces  hommes  de  bon 
sens,  que  si  quelque  philosophe  est  en  recherche  de  la  vé- 
rité, ce  n'est  point  à  une  pareille  philosophie  qu'il  doit  s'a- 
dresser. Pas  plus  qu'un  mathématicien  ne  s'adresse  pour  sa 
science  aux  cerveaux  fêlés  qui  rêvent  le  mouvement  perpé- 
tuel ;  pas  plus  qu'un  médecin  ne  s'adresse  à  ceux  qui  ima- 
ginent des  drogues  mortelles  pour  leurs  malades.  Ils  juge- 
raient, dis-je,  que  la  première  règle  d'un  sage  éclectisme 
est  d'étudier  chaque  science  dans  les  auteurs  qui  l'ont  éta- 
blie sur  les  principes  du  sens  commun,  et  non  pas  dans  le 
vide  ou  sur  des  ruines.  Ils  jugeraient  d'autant  plus  de  la 
sorte  qu'il  s'agit  d'une  science  plus  ardue,  plus  noble  et  de 
plus  de  conséquence,  où  le  sophisme  peut  davantage  exercer 
une  contagieuse  fascination,  et  entraîner  au  suicide  les  plus 
telles  intelligences,  comme  nous  ne  le  voyons  que  trop  sou- 
vent autour  de  nous.  Ils  seraient,  par  conséquent,  bien  éloi- 
gnés d'écrire  des  phrases  comme  celles-ci  :  a  Ceux  mêmes  à 
qui  nous  osons  respectueusement  notifier  des  dissidences, 
nous  nous  faisons  gloire  de  nous  instruire  à  leur  école,  et  nous 
tenons  qu'ils  doivent  figurer  au  premier  rang  parmi  les  maî- 
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trcs  du  genre  humain.  La  France  ne  peut  que  gagner  à  enten- 
dre leurs  leçons.  »  Voilà  pourtant  ce  que  dit  de  l'école  Kan- 
tienne un  membre  de  l'Institut,  dans  le  ?»apport  déjà  cité  sur 
le  concours  relatif  à  la  philosophie  allemande. 

Nous  offrirons  ici  au  lecteur,  comme  pièce  de  conviction, 
les  textes  mêmes  de  Kant,  tels  qu'ils  se  trouvent  dans  la 
traduction  de  ses  principaux  ouvrages  :  Critique  de  la  raison 
purey  Critique  de  la  raison  pratique.  Critique  du  jugement.  Il 
n'en  est  pas  un  qui  ne  s'y  trouve  répété  à  satiété.  Nous  ne 
les  avons  pas  tous  transcrits  mot  à  mot,  ni  dans  l'ordre  où 
ils  se  trouvenl,  mais  nous  garantissons,  pour  le  sens  et  pour 
l'enchaînement  des  pensées,  l'exactitude  de  la  citation,  et 
neus  la  prouverions  cent  fois. 

Sans  intuition,  point  d'objet  de  connaissance.  L'intuition 
n'a  lieu  que  pour  les  objets  qui  affectent  notre  sensibilité. 
Nous  ne  connaissons  donc  que  ces  sortes  d'objets  (1). 

Toutefois,  la  connaissance  de  ces  objets —  qui  ne  sont  au- 
tres que  les  phénomènes  —  est  nécessairement  précédée  de 
deux  représentations  à  priori  :  l'espace  et  le  temps. 

Ni  l'espace,  ni  le  temps  ne  sont  quelque  chose  en  soi  ;  ils 
ne  subsistent  pas  en  dehors  de  nous.  L'espace  n'est  que  la 
forme  des  phénomènes  du  sens  extérieur.  Le  temps  n'est  que 
la  forme  du  sens  interne.  En  soi,  hors  du  sujet,  l'espace 
n'est  rien,  le  temps  n'est  rien. 

Les  corps  ne  sont  pas  des  objets  en  soi,  mais  des  phéno- 
mènes d'un  objet  inconnu.  Le  mouvement  n'est  pas  l'effet 
de  cet  objet  inconnu.  Il  n'est  aussi  qu'un  phénomène,  c'est- 
à-dire  une  représentation  en  nous. 

Si  l'on  supprime  le  sujet  pensant,  c'en  est  fait  de  tout  Vu- 
nivers  corporel,  parce  que  cet  univers  n'est  que  le  phéno- 

(l)  Kant  affirme  ;  il  ne  prouve  pas,  et  pour  cause.  Il  nou8  semble  qu'une 
pliilosopbie  honnête  devrait  se  garder  d'avancer  sans  preuve  uu  principe 
qui  ne  va  &  rien  moina  qu'a  supprimer  Dieu,  l'unie,  l'immortalité. 
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mène  .'lans  la  sensibilité  de  notre  sujet,  et  une  espèce  de  re- 
présentation de  ce  sujet.  La  nature  n'est  en  soi  qu'un 
ensemble  de  phénomènes  c'est-à-dire  une  multitude  de 
représentations  de  l'esprit. 

L'ordre  et  la  régularité  dans  les  phénomènes,  ce  que  nous 
appelons  nature,  est  l'œuvre  de  notre  entendement.  Notre 
entendement  est  la  législation  même  de  la  nature  ;  et  sans 
lui,  il  n'y  aurait  pas  de  nature  du  tout. 

Tous  ces  textes  sont  clairs.  Le  scepticisme  y  est  mani- 
feste autant  qu'effronté.  Il  faut  en  dire  autant  de  ce  qui  suit. 

Le  sujet  (le  moi)  ne  peut  être  représenté  par  le  sens  in- 
time que  comme  phénomène.  Nous  ne  connaissons  donc 
notre  propre  sujet  que  comme  phénomène,  et  non  quant  à 
ce  qu'il  est  en  lui-même.  Des  phénomènes  ne  sont  que  le 
simple  jeu  de  nos  représentations,  qui  sont  en  définitive  des 
déterminations  du  sens  intime.  S'il  ne  se  rapportait  pas  à 
une  conscience  au  moins  possible,  ce  phénomène  ne  pourrait 
jamais  devenir  un  objet  de  connaissance,  et  par  conséquent 
ne  serait  jamais  rien  pour  nous  ;  et  comme  il  n'a  en  soi  au* 
cune  réalité  objective  et  qu'il  n'existe  que  dans  la  connais- 
sance, il  ne  serait  rien  nulle  part. 

Il  est  douteux  a  priori  si  le  concept  de  cause  n'est  pas 
chimérique,  et  s'il  a  quelque  part  un  objet  dans  les  phéno- 
mènes. 

La  qualité  de  durer  que  nous  attribuons  aux  objets  n'est 
que  la  manière  dont  nous  nous  représentons  l'existence  de 
ces  objets. 

En  fait,  notre  entendement  rapporte  nos  représentations 
à  quelque  objet  qui  peut  être  quelque  chose  indépendam- 
ment de  notre  sensibilité  ;  mais  ce  quelque  chose,  ce  nou- 
mène,  nous  n'en  savons  ni  n'en  pouvons  rien  savoir.  (Nous 
savons  toutefois,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit  du  phéno- 
mène, que  ce  quelque  chose  n'est  rien  en  dehors  de  notre 
entendement.) 
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Notre  entendement  s'étend  probîémaliquement  plus  loin 
que  l'intuition  ;  mais  en  dehors  du  champ  de  l'inluilion,  il 
ne  peut  ôtre  employé  assertoriquement. 

On  peut  dire  :  l'âme  est  substance  ;  pourvu  qu'on  entende 
par  là  substance  en  idée  et  non  réalité  substantielle.  Quant 
aux  substances  de  la  nature  et  sachant  a  priori  que  nous  ne 
pourrions  avoir  aucune  connaissance  réelle  d'un  objet  si 
nous  ne  nous  le  représentions  comme  substance  ou  comme 
cause,  nous  comprenons  la  possibilité,  la  nécessité  même 
de  classer  les  phénomènes  sous  ces  concepts,  et  de  l'aire 
de  ceux-ci  les  principes  de  toute  expérience.  Ces  prin- 
cipes n'ont  de  valeur  que  pour  rendre  l'expérience  pos- 
sible, (c'est-à-dire  pour  reposer  l'esprit  de  l'expérimen- 
tateur sur  des  objets)  ;  ils  ne  peuvent  pas  s'appliquer 
aux  choses  en  soi  ;  ils  n'ont  rien  d'assertorique  (et  ne  déci- 
dent pas  s'il  y  a  réellement  des  substances  et  des  causes). 
Mais  il  faut  les  admettre  nécessairement  si  l'on  ne  veut  pas 
que  l'expérience  ne  soit  qu'une  rapsodiede  perceptions  i^ans 
liaison  et  sans  rapports. 

Dieu  est  un  simple  quelque  chose  en  idée.  Je  n'ai  pas  le 
moindre  concept  ni  de  là  possibilité  interne  de  sa  perfection 
suprême,  ni  de  la  nécessité  de  son  e\istence  ;  et  je  n'ai  pas 
la  moindre  raison  de  poser  absolument  l'objet  correspondant 
à  mon  idée  de  Dieu.  Mais  si  nous  supposons  Dieu  en  idée, 
cette  idée  purement  régulatrice  et  non  constitutive  pourra 
utilement  guider  le  savant,  et  l'aider  à  une  foule  de  décou- 
vertes. Elle  secondera  heureusement  la  tendance  de  son  es- 
prit à  découvrir  dans  l:i  nature  une  unité  de  plus  en  phis 
universelle  et  absolue.  (Cela  est  bien  étrange  :  quoi  une 
idée  sans  objet,  une  forme  vide  de  l'esprit  aura  la  puissance 
de  guider  la  science,  de  la  stimuler,  de  la  c^uiduire  enfin  à 
la  plus  hante  perfection  à  laquelle  elle  puisse  aspirer?) 

En  général,  les  idées  transcendentales  naissent  de  la  ten- 
dance de  la  raison  vers  l'absolu  et  vers  l'unité  systématique 
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de  la  connaissance.  Elles  fournissent  des  règles  pour  réduire 
l'expérience  en  système,  mais  elles  ne  déterminent  aucun 
objet  réel. 

La  beauté  n'est  rien  en  soi,  et  indépendamment  de  sa  re- 
lation au  sentiment  du  sujet. 

Sur  la  nature  séparée  de  notre  être  pensant,  sur  la  durée 
ou  l'anéantissemen.  de  sa  personnalité  après  la  mort,  toute 
notre  faculté  de  connaître  ne  peut  obtenir  par  des  principes 
spéculatifs  aucun  jugement  déterminant  et  extensif. 

Il  n'est  pas  aussi  nécessaire  d'admettre  Texistence  de 
Dieu  que  de  reconnaître  la  valeur  de  la  loi  morale.  Pour  ce- 
lui qui  ne  pourrait  se  convaincre  de  l'existence  de  Dieu,  la 
seule  conséquence  c'est  qu'il  n'y  aurait  plus  pour  lui  de  but 
final  à  poursuivre  par  l'accomplissement  des  lois  morales  ; 
mais  il  serait  encore  à  ses  yeux  un  être  méprisable,  s'il  vou- 
lait en  conclure  que  les  lois  du  devoir  sont  imaginaires. 

La  volonté  ne  doit  pas  être  considérée  simplement  comme 
soumise  à  la  loi,  mais  comme  se  donnant  à  elle-même  la 
loi,  et  comme  n'y  étant  soumise  qu'à  ce  titre  même.  Ainsi, 
l'homme  n'est  obligé  d'obéir  qu'à  sa  propre  volonté,  mais  à 
sa  volonté  constituant  une  législation  universelle  conformé- 
ment à  sa  destination  naturelle.  La  volonté  est  donc  auto- 
nome. L'autonomie  est  le  principe  de  la  dignité  humaine. 
Une  personne  qui  remplit  ses  devoirs  a  de  la  sublimité  non 
en  tant  que  soumise  à  la  loi  morale,  mais  en  tant  qu'elle  se 
donne  cette  loi  à  elle-même,  et  qu'elle  n'y  est  soumise  qu'à 
ce  titre. 

Le  principe  de  l'autonomie  est  l'unique  principe  de  la  mo- 
rale. L'impératif  catégorique  ne  commande  ni  plus  ni  moins 
que  cette  autonomie  même. 

Il  ne  reste  à  la  raison  qu'une  seule  manière  de  parvenir  à 
la  connaissance  de  Dieu  ;  c'est  de  déterminer  elle-même  ce 
Dieu  d'après  le  besoin  que  nous  avons  du  souverain  Bien. 
D'après  cela,  il  faut  que  le  Dieu  de  la  morale  (il  n'y  en  a  pas 
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d'autre  ;  ie  Dieu  de  la  raison  spéculative  est  l'inconnujj  il 
faut  que  le  Dieu  de  la  morale  soit  omniscient,  afin  de  péné- 
trer jusqu'à  mes  plus  secrètes  intentions  dans  tous  les  cas, 
et  dans  tous  les  temps  ;  omniprésent,  afin  de  pouvoir  me  ré- 
munérer selon  mes  mérites  ;  omnipotent,  éternel,  etc.,  tou- 
jours d'après  le  même  principe  (c'est-à-dire  afin  que  l'homme 
trouve  à  point  un  rémunérateur  qui  soit  à  la  hauteur  des 
mérites  qu'il  a  acquis  en  accomplissant  sa  propre  loi). 

Pour  consoler  le  juste  malheureux,  on  dit  que  tout  n'est 
pas  fini  à  la  mort  :  ce  n'est  point  là  une  justification  de  la 
Providence,  mais  une  décision  souveraine  de  la  raison  pra- 
tique, qui  oppose  aux  faits  la  foi  en  elle-même  et  en  sa  loi. 

Tels  sont  les  principes  de  cette  philosophie  audacieuse.  Il 
n'y  a  pas  à  en  douter,  car  le  philosophe  les  répète  jusqu'à 
dix  et  vingt  fois. 

Le  point  de  dépai  t  de  ce  nouveau  système  est  un  scepti- 
cisme qui  supprime  l'univers  entier,  l'àme,  Dieu,  et  qui  ré- 
duit le  sujet  lui-même  à  je  ne  sais  quelle  synthèse  de  phé- 
nomènes sans  réalité  substantielle. 

Le  milieu  de  l'exposé  du  même  système  est  consacré  à 
établir  l'entendement,  la  raison  spéculative,  la  raison  prati- 
que, respectivement  créateurs  des  grands  objets  que  voici  : 
créateurs  de  la  nature^  créateurs  de  ses  substances  et  de  ses 
causes,  créateurs  de  l'unité  suprême  qui  est  la  dernière 
explication  des  choses,  c'est-à-dire  de  Dieu;  enfin,  créateurs 
delà  loi  morale  et  du  souverain  Bien.  Au  reste,  bien  que 
Thomme  crée  tout  cela,  comme  cette  création  se  fait  par 
simples  concepts  ou  par  idées,  il  ne  saura  jamais  rien  ni  de 
la  réalité  ni  de  la  nature  des  substances,  des  causes,  de  Dieu. 

A  la  fin,  celte  créatrice  universelle,  cette  raison  superbe, 
sublime  dans  son  autonomie,  met  le  comble  à  son  orgueil  en 
assignant  au  Dieu  qu'elle  a  créé  pour  son  usage  les  attri- 
buts, ni  plus  ni  moins,  qui  le  rendent  un  rémunérateur 
idoine  des  mérites  de  l'homme. 


CO  ÉTDDES 

Tout  homme  sensé  jugera,  sans  doute,  que  sur  des  bases 
aussi  vides  et  aussi  extravagantes,  il  n'y  a  aucune  philoso- 
phie raisonnable  qui  puisse  reposer  un  instant  ;  et  il  rayera 
irrévocablement  l'inventeur  de  pareilles  sottises  de  la  liste 
des  hommes  qu'on  peut  citer  comme  autorités. 

La  critique  outrée  que  Kant  a  prétendu  faire  de  nos  fa- 
cultés, critique  qui  supprime  sans  façon  et  sans  preuve 
l'entendement  et  la  raison  pure,  puisqu'elle  les  réduit  l'un 
et  l'autre  à  l'impossibilité  d'acquérir  jamais  une  seule  con- 
naissance objective  certaine,  nous  suggère  cette  remarque 
générale. 

L'esprit  humain  perçoit  la  vérité  par  ditférentes  facultés  : 
par  le  sens  intime,  par  les  sens  extérieurs,  par  le  senti- 
ment, par  la  raison.  Il  semble  que  l'ordre  naturel  demande- 
rait qu'on  démontrât  d'abord  la  valeur  de  ces  facultés,  et 
qu'on  ne  les  interrogeât  qu'après  exhibition  de  leurs  titres 
à  notre  assentiment  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  ordre  appa- 
rent. L'ordre  réel  est  celui-ci  :  nous  commençons  par  pren- 
dre connaissance  des  objets  qui  nous  entourent,  des  choses 
qui  se  passent  en  nous,  et  des  idées  conçues  par  notre  es- 
prit ;  nous  rapprochons  les  connaissances  antérieurement 
acquises  des  connaissances  actuelles  ;  puis,  nous  formons 
avec  ces  éléments  multipliés  de  jour  en  jour,  des  proposi- 
tions, des  raisonnements,  des  discours,  nous  concevons  des 
plans  à  exécuter.  Ce  n'est  qu'après  ces  diverses  opérations 
que,  réfléchissant  sur  les  diversités  des  objets  connus,  nous 
arrivons  à  rapporter  nos  richesses  intellectuelles  à  différen- 
tes facultés.  Ainsi,  ces  facultés  que  nous  nommons  sens 
intime,  sens  extérieurs,  raison,  mémoire,  ne  sont  point 
connues  antérieurement  aux  connaissances  qu'elles  nous 
donnent  ;  elles  sont  conclues  de  ces  connaissances  mêmes. 
Si  ces  connaissances  sont  vraies,  c'est-à-dire  si  elles  sont 
l'expression  fidèle  de  véritables  perceptions,  nous  devons 
roncliire  sans  autre  examen  que   les  facultés  remplissent 
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bien  leurs  fonctious,  et  conviennent  à  leur  but.  Entrepren- 
dre de  prouver  ensuite  que  ces  facuilôs  n'ont  pas  d'objet 
réel,  est  un  dessein  qui,  s'il  réussissait,  convaincrait  l'es- 
prit humain  de  nullité. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  à  contrôler  un  genre  d'opéra- 
tion par  un  autre,  une  faculté  par  une  autre  faculté,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  douteux,  ou  pour  suppléer  à  une  insuffi- 
sance réelle.  Nous  n'avons  que  deux  choses  à  faire  :  c'est  de 
constater  quelles  connaissances  certaines  nous  sont  données 
par  les  différents  genres  d'opérations,  et  de  prendre  garde 
d'en  dépasser  les  limites  dans  nos  jugements.  Ainsi,  une 
idée  m'est  donnée  par  l'opération  la  plus  dégagée  des  sens, 
et  de  l'intuition  sensible  :  c'est  un  concept  de  l'entende- 
ment pur.  Une  fois  que  j'ai  bien  constaté,  n'importe  com- 
ment, la  nature  de  l'objet  qui  m'est  représenté  par  cette 
idée,  je  suis  sûr  que  cette  nature  a  toute  la  réalité  que  je 
lui  ai  reconnue.  Je  n'ai  pas  besoin  pour  cela  d'obtenir  par  les 
sens  ou  par  quelque  autre  procédé,  une  nouvelle  perception 
du  même  objet,  ou  de  la  déduire  d'autres  perceptions.  C'est 
ce  que  Kant  n'a  pas  vu.  Il  a  cru  que  pour  attribuer  à  une 
conception  de  l'esprit  une  valeur  objective,  il  était  nécessaire 
que  l'objet  conçu  affectât  notre  sensibilité,  fût  saisi  par 
quelque  intuition.  C'était  supprimer  d'un  seul  trait  toute  la 
métaphysique,  ou  du  moins  la  réduire  à  une  valeur  pure- 
ment logique.  C'était  se  démentir  lui-même  ;  car  son  esprit 
n'a  cessé  de  se  mouvoir  dans  les  régions  de  la  métahysiquc. 

La  seule  question  dont  la  solution  doive  préoccuper  le 
psychologiste  est  celle-ci  :  quelles  sont  les  vérités  qui  nous 
arrivent  soit  du  dedans  de  nous-mêmes,  soit  du  dehors,  de 
la  raison  et  du  raisonnement,  et  dont  nous  prenons  posses- 
sion par  une  véritable  perception.  La  réalité  et  la  valeur 
des  facultés  résulteront  sans  autre  preuve,  de  la  réponse  à 
cette  question. 

J*  Chartieu,  s,  h 


FLINESO. 


I.  Le  14  septembre  1792,  un  agent  obscur  du  district 
révolutionnaire  de  Douai  expulsait  de  l'abbaye  de  Flincs 
une  centaine  de  religieuses  cisterciennes  auxquelles  le 
monde  avait  souri  en  vain  dans  leur  jeunesse  et  qu'il  re- 
trouvait aussi  fermes  et  aussi  invincibles  devant  ses 
menaces  qu'autrefois  devant  ses  caresses.  Une  longue  ex- 
périence de  la  vie  monastique,  le  renversement  des  barrières 
si  décriées  du  cloître,  la  prévision  d'un  avenir  de  misère  et 
de  persécution,  rien  ne  put  les  ébranler.  Toutes  refusèrent 
de  trahir  leurs  vœux  de  religion,  et  violemment  rejetées 
dans  le  siècle  elles  surent  honorer  jusqu'à  la  mort  leur  nom 
et  leur  vêtement  de  filles  de  S.  Bernard.  Deux  ans  après 
leur  expulsion,  un  général,  resté  presque  aussi  obscur  que 
son  devancier  le  commissaire  de  district,  requit  la  démoli- 
lion  des  bâtiments  conventuels  pour  de  prétendues  raison's 
stratégiques,  et  le  monastère,  avec  ses  nombreuses  dépen- 
dances, fut  adjugé  au  prix  total  de  1,100  livres  «  qu'un 
»  peu  du  plomb  que  les  voleurs  avaient  laissé  sur  les  toi Is 
»  suffisait  à  payer  (2).  » 

(1)  Notice  sur  l'abbaye  de  Flines^  Lille,  1868,  broch.  m-8»  (extr.  de  la 
Semaine  Religieuse  de  Cambrai),  par  M.  Tabbé  Hautcœur.  —  Carlulaire  de 
l'abbaye  de  Flines,  publié  par  le  même  ;  2  vol.  in-S",  Lille,  1873.  —  Docu- 
ments sur  la  réforme  introduite  à  l'abbaye  de  Flines  en  1506,  publiés  par  le 
même  ;  broch.  in-S"  ;  Louvaiu,  1872  (extr.  des  Analedes  pour  servir  à 
l'Hist.  ecclés.  de  la  Belgique).  —  Nouveaux  documents  sur  la  même  ré- 
forme, brocb.  in-8«>,  Louvain,  1873  (extr.  de  la  même  collection).— Hi^^oirô 
de  l'Abbaye  de  Flines  par  le  même,  1  vol.  in-S»,  Lille,  1874.—  Dans  nos  ci- 
tations, la  lettre  G  indiquera  le  Cartulaire,  et  la  lettre  H  l'Histoire  de  Flines. 

(2)  H.,  p  135. 
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Ainsi  disparut,  après  cinq  siècles  ot  demi  de  splendeur, 
l'abbaye  de  V Honneur  Notre-Dame  établie  en  1234  non 
loin  d'Orchies,  el  en  1254  transportée  au  territoire  qui  s'é- 
tend de  Flines  à  Raches.  Elle  avait  eu  pour  fondatrice  Mar- 
guerite, comtesse  de  Flandres,  fille  de  l'empereur  Baudoin 
de  Conslantinople,  nièce  du  roi  de  France  Philippe-Auguste. 
Affermi  par  le  comte  Gui  de  Darapierre,  fils  de  Marguerite, 
muni  de  privilèges  et  d'exemptions  par  le  roi  S.  Louis, 
placé  sous  la  sauvegarde  de  l'Eglise  romaine  par  le  pane 
Grégoire  IX  et  plusieurs  de  ses  successeurs,  protégé  par 
une  foule  de  princes,  de  rois,  d'empereurs,  de  connétables  et 
de  grands  hommes  de  guerre,  le  monastère  de  Flines  trouva 
non  moins  de  faveur  dans  la  noblesse  et  dans  la  bourgeoisie 
des  Flandres  ;  aimé,  secouru  et  enrichi  par  le  petit  peuple 
lui-même,  —  le  Cartulaire  en  fait  foi,  —  il  dut  par  exemple 
à  la  libéralité  d'une  humble  femme  de  Douai  son  Refuge  de 
la  rue  des  Wez,  qui,  lui  ayant  utilement  servi  pendant  les 
terribles  guerres  d'autrefois,  est  redevenu  providentiellement 
son  abri  au  lendemain  de  la  tourmente  et  sa  demeure  ordi- 
naire d'aujourd'hui. 

Des  révolutionnaires  de  !792  ou  des  bienfaiteurs  de  Fli- 
nes, des  ennemis  ou  des  amis  de  l'ordre  monastique  en  gé- 
néral, qui  donc  a  pour  soi  le  bon  sens  et  le  bon  droit?  C'est 
ce  que  décident  en  faveur  de  la  piété  chrétienne,  voire 
môme  au  point  de  vue  matériel  et  simplement  économique, 
les  doctes  publications  de  M.  Hautcœur,  naguère  encore 
autnônier  des  Dames  de  Flines  et  maintenant  recteur  de  la 
naissante  Université  catholique  de  Lille.  Je  ne  veux  pas, 
après  lui,  refaire  l'histoire  ou  tenter  l'apologie  de  l'illustre 
maison  à  laquelle  il  a  donné  l'une  el  l'autre.  Il  me  suffira, 
pour  rendre  quelque  service  à  nos  lecteurs,  d'indiquer 
d'abord  ce  que  renferment  les  deux  volumes  du  Cartulaire 
et  celui  de  V  Histoire  de  Flines;  puis  démontrer,  par  une 
esquisse  rapide,  l'organisation  et  la  vie  intérieure  d'une 


ubbaye  de  moniales  eîsterôienues*  au  moyeu-àge  tu  dana  k» 
temps  modernes. 

lî.  La  Préface  du  Cartulaire,  érudite  et  sans  pnrases, 
ainsi  qu'il  convient  à  un  inventaire  historique,  expose  l'ori- 
gine, les  conditions  successives  et  l'état  présent  des  do- 
cuments réunis  dans  la  riche  collection  qui  va  suivre. 
Voici  premièrement  et  in  extenso  toutes  les  chartes  émanées 
de  Tabbaye  ou  s'y  rapportant  pendant  le  xin^  siècle  et  le 
xiv«  ;  celles  du  xv«  ne  sont  qu'analysées  quand  leur  impor- 
tance est  moins  grande  ;  quelques  pièces  seulement  appar- 
tiennent au  XVI*  et  au  xvii",  où  l'intérêt  des  archives  diminue 
en  même  temps  que  leur  masse  augmente.  Outre  les  1,080 
actes  ainsi  publiés,  presque  tous  pour  la  première  fois,  et 
avec  indication  de  leur  état  de  conservation  et  de  leur  pro- 
venance, M.  Hautcœur  a  mis  en  Appendice  au  premier  vo- 
lume les  Mémoriaux  de  l'abbcsse  Jeanne  d'Avesnes  (1292- 
1302)  ;  le  Nécrologe  de  l'abbaye  au  xiii*  siècle  ;  un  Obituaire 
du  XIV',  qui  est  un  registre  des  rentes  perçues  pour  les  ser- 
vices funèbres  qu'on  célébrait  annuellement  à  Fiines  ;  des 
Etats  des  biens  et  revenus  au  xiv*  siècle  et  au  xvi«  ;  enfin 
neuf  planches  de  sceaux. 

En  Appendice  au  second  volume  nous  trouvons  les  très- 
curieux  Mémoriaux  où  l'abbesse  Catherine  de  Saint-Génois 
(xv»  siècle)  énumère  et  décrit  les  objets  d'art,  les  meubles  et 
ornements  liturgiques  exécutés  sous  ses  ordres  dans  son 
église  ;  ensuite  une  Chronique  des  abbesses  du  xv"  au  xvi^^ 
siècle  ;  quelques  extraits  des  Manuels  des  boursières  d» 
XVI*,  aussi  intéressants  pour  les  archéologues  et  les  Jiiurgis- 
tes  que  les  Mémoriaux  de  Catherine  de  Saint-Génois  ;  un 
Glossaire  rédigé  par  M.  Hautcœur  pour  aider  à  rintelligencc 
de  tous  ces  textes  écrits  dans  le  dialecte  et  avec  l'orthogra- 
phe du  Nord  ;  puis  des  Tables  fort  consciencieuses  des  noms 
de  personnes,  des  noms  géographiques,  des  matières  par  or- 
dre alphabétique  et  en  suite  analytique;  et  pour  terminer  le 
Cartulaire,  huit  autres  planches  de  sceaux. 
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Dans  lu  Préface  de  V Histoire,  l'auteur  examine  de  nou- 
veau les  sources  où  il  a  dû  puiser,  et  les  travaux  assez 
insignilianls  de  ses  devanciers.  Adoptant  une  méthode  au- 
trement large  que  celle  des  chroniqueurs  ou  des  annalistes, 
M.  Hautcœur  raconte  la  vie  et  les  œuvres  du  monastère  lui- 
même,  ses  développements,  ses  décadences  et  ses  réformes  ; 
ce  n'est  pas  une  simple  série  d'abbesses,  c'est  l'abbaye,  cet 
être  social  si  puissant  et  plusieurs  fois  séculaire,  que  l'on 
voit  vivre,  agir  et  souffrir  au  milieu  du  pays  de  Flandre  où 
il  exerce,  matériellement  et  moralement,  une  haute  et  bien- 
faisante influence.  Une  vue  de  l'abbaye  au  xvii«  siècle,  des 
portraits^  des  fac-similé  de  manuscrits,  12  planches  repro- 
duisant d'après  d'anciennes  esquisses  les  monuments  funé- 
raires érigés  dans  l'église,  tels  sont  les  ornements  de  ce 
beau  volume.  Il  est  complété  par  une  Notice  chronologique 
des  abbesses  et  des  prieures  titulaires  qui  leur  ont  succédé 
depuis  la  Révolution.  Dans  les  notes  et  pièces  justificatives, 
on  trouve  la  description  des  Tombeaux  de  Flines  ;  la  liste  des 
Fondations  ;  la  charmante  Requête  en  vers  adressée  par  le 
peintre  Hubert  Cailliau  à  Madame  l'abbesse,  en  1573  ;  un 
procès-verbal  d'installation  en  1751  (1)  ;  de  précieux  inven- 
taires des  biens  meubles  et  immeubles  en  1790;  des  actes 
récents  du  Saint-Siège  en  faveur  du  monastère  ;  un  catalo- 
gue des  religieuses  dont  on  a  pu  retrouver  les  noms  depuis 
le  xin*  siècle  ;  des  remarques  sur  les  sceaux  et  armoiries  des 
abbesses  et  de  l'abbaye.  Une  table  alphabétique  soigneuse- 
ment rédigée  termine  cet  ouvrage  qui  a  reçu,  aussi  bien  que 
le  Carlulaire,  les  meilleures  marques  d'estime  du  monde 
savant.  Combien  de  renseignements  n'en  pourrait-on  point 
tirer  pour  l'histoire  de  la  langue  française,  du  droit  coutu- 
mier,  des  mœurs  agricoles,  des  arts,  du  mobilier  liturgique 


(1)  Plusieurs  autres  out  été  publiés  daus  les  Analedes  et  dans  les  Souve- 
uii-s  de  la  Flandre  Wallonne. 

Revcje  des  Sciences  ecclés,  4«  série,  t.  ni.—  ja.nvieh  1870,  5 


ai  Civil?  Combien  de  faits  intéressants  n'avoijs«nouB  point 
noté»,  à  une  simple  lecture,  et  qui  concernent  la  dîme  ec- 
clésiastique ou  seigneuriale,  la  juridiction  du  Saint-Siège  et 
des  cvcques,  l'exemption  des  réguliers  ?  Mais  il  faut  détour- 
ner nos  regards  de  toutes  ces  curieuses  questions  et  les  fixer 
sur  Flines  seulement. 

III.  VHonneur  Notre-Dame  était  à  peine  établi  qu'une 
foule  de  vierges  en  vint  peupler  le  cloître.  La  princesse  Ma- 
rie, fille  bien-aimée  de  la  fondatrice,  fut  des  premières  à  y 
prendre  le  voile,  en  attendant  que  sa  noble  mère,  fatiguée  du 
monde  dont  elle  connut  plus  que  personne  les  vicissitudes 
étranges,  se  retirât  elle-même  dans  cet  asile,  où  elle  se  fit 
construire  une  maison,  n'en  sortant  plus  que  par  nécessité, 
et  se  faisant  accompagner  de  plusieurs  religieuses  de  Flines, 
comme  elle  en  avait  obtenu  la  faveur  du  Gbapitre  général 
de  Citeaux.  Trois  ans  après  la  fondation  de  l'abbaye,  il  s'en 
détacbait  déjà  une  colonie  pour  fonder  le  monastère  de  So- 
leilmont,  non  loin  de  Cbarleroi.  L'ambition  était  grande  de 
trouver  place  dans  la  famille  cistercienne  ;  on  recourait  au 
Siège  apostolique  pour  s'y  faire  admettre.  Flines  dut  se  dé- 
fendre autant  que  possible  contre  ces  pieuses,  mais  parfois 
gênantes  invasions,  et  obtint  à  son  tour  du  Saint-Siège  le 
privilège  de  n'être  pas  obligé  à  recevoir  les  postulantes, 
fussent-elles  nobles,  lettrées,  et  même  munies  de  brefs 
pontificaux,  à  moins  qu'il  n'y  fût  fait  mention  expresse  de 
dérogation  à  l'induit  concédé  à  l'abbaye  (i).  Que  les  temps 
sont  changes  !  Il  est  vrai  que  la  coutume  d'exiger  une  dot 
n'était  pas  alors  en  vigueur,  mais  bien  plutôt  condamnée.  La 
vie  religieuse  était  d'ailleurs  estimée  et  comprise  comme 
une  partie  essentielle  du  système  politique  des  sociétés  chré- 
tiennes. Aussi,  en  4270,  l'abbé  de  Clairvaux  se  vit 
obligé  de  limiter  à  100  le  nombre  des  professes  de  Flines,  et 

(1)  C,  pp.  291,  639.  l_:         ^é?^:^ 
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a  18  celui  des  converses  et  convers  ;  en  4450,  il  n'est  plus 
que  de  40  religieuses,  mais  avec  un  grand  personnel  de  ser- 
viteurs et  de  servantes  ;  en  1542,  l'on  compte  57  religieuses 
de  chœur  et  50  converses;  au  commencement  du  xvii°  siè- 
cle, 150  en  tout,  et  225  un  peu  plus  tard  ;  au  moment  de 
la  Révolution,  95  professes,  et  55  en  1875. 

Comme  l'usage  n'existait  pas  chez  les  cisterciennes  de 
changer  de  nom  en  quittant  le  siècle,  il  est  facile  de  voir  que 
■  toutes  les  classes  avaient  accès  au  bonheur  de  la  vie  claus- 
trale ;  princesses,  nobles,  bourgeoises,  filles  d'artisans  et  de 
petits  tenanciers,  s'y  rencontraient  dans  la  plus  réelle  et  la 
plus  douce  égalité  qui  fut  jamais.  La  liste  des  abbesses  est 
particulièrement  un  remarquable  monument  de  cette  frater- 
nité monastique.  On  n'entrait  pas  à  Flinespour  y  chercher 
un  genre  nouveau  d'honneurs  et  de  distinctions  ;  rhumilité 
n'y  était  pas  un  vain  mot.  Sœur  Marie  de  Dampierre,  fille 
de  la  fondatrice,  obtient  un  décret  capitulaire  portant  qu'elle 
ne  sera  pas  forcée,  avant  l'âge  de  30  ans,  d'accepter  la 
charge  abbatiale;  une  bulle  d'Innocent  IV  la  protège  con- 
tre toute  élection  qu'on  pourrait  faire  d'elle  en  un  autre 
monastère  ;  et  si,  pour  un  temps,  la  confiance  de  ses  sœurs 
l'investit  d'une  prélature  dont  elle  est  digne  de  tous  points, 
elle  n'a  d'ambition  qu'à  redescendre  bientôt  au  dernier 
rang,  se  faisant  même  garantir,  par  l'entremise  de  la  com- 
tesse sa  mère,  qu'elle  n'en  sera  plus  tirée,  ni  transférée 
ailleurs. 

Son  exemple  ne  sera  pas  oublié  à  Flines.  Au  xiv'  siècle, 
l'abbesse  Gertrude  de  la  Thieuloie  se  démet  de  son  autorité 
pour  paraître  plus  humble  et  plus  anéantie  au  tribunal  de 
Dieu.  Apres  44  ans  d'un  gouvernement  aussi  sage  que  pros- 
père, Catherine  de  Saint-Gcnois  renonce  à  sa  dignité,  en 
1482.  Marie  du  Gardin  l'imite  en  1496,  et  Jeanne  de  Bou- 
bais,  craignant  de  voir  dépérir  entre  ses  mains  vieillies  le 
glorieux  héritage  de  la  réforme,  s'empresse  de  le  léguer,  en 
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1333,  à  i'une  de  ses  tilles  sous  l'obéissance  de  laquelle  elle 
achève  une  vie  vraiment  admirable  de  simplicité  et  de 
grandeur. 

Dès  l'origine,  l'esprit  de  sainlelô  avait  pris  possession  de 
Flines  par  la  présence  et  l'action  énergique  de  la  Bienheu- 
reuse Imaine  de  Looz,  celte  abbesse  pour  ainsi  dire  mission- 
naire, qui  rendit  tant  de  services  à  l'ordre  de  Cîteaux  dans 
les  Flandres  {{).  De  siècle  en  siècle,  Dieu  lui  suscita 
de  dignes  héritières  pour  luUer  contre  le  relâchement  et  la- 
décadence,  toujours  importés  du  dehors  et  presque  toujours 
aussi  neutralisés  par  les  traditions  et  les  vertus  du  dedans. 
D'excellents  directeurs,  comme  dom  Guillaume  de  Bruxelles 
et  Jean  d'Assignies  (2)  au  xvi»  siècle,  contribuèrent  puissam- 
ment à  donner  à  notre  monastère  son  renom  mérité  de 
piété  et  de  régularité  singulières.  Môme  au  xvin*  siècle,  le 
relâchement  étant  universel,  Flines  se  défendit  autant  que 
possible  de  trahir  son  glorieux  passé.  A  côté  du  quartier  des 
hôtes  où  la  charité  s'exerçait  avec  un  éclat  presque  princier, 
le  cloître  essaya  de  demeurer  pauvre,  solitaire  et  silencieux. 
L'office  divin  durait  sept  heures  en  moyenne.  Le  travail 
manuel,  et  seulement  celui  d'utilité,  comme  de  filer  la  laine 
pour  les  habits,  était  en  haute  estime  dans  la  maison  ;  il  se 
faisait  en  salle  commune,  au  profit  du  vestiaire  et  de  l'é- 
glise,suivant  les  ordres  des  supérieures.  Ou  était  vêtu  d'une 
simple  bure  de  couleur  blanche,  et  longtemps  les  converses 
portèrent,  un  peu  à  regret,  avouons-le,  un  drap  brun  et 
grossier  qu'elles  parvinrent  à  échanger  contre  une  étoffe 
noire  plus  à  leur  convenance. 

A  table,  dans  les  premiers  temps,  la  chair  était  absolu- 

(1)  Sa  biographie  se  trouve  pour  la  première  fois  complt;te  et  authenti- 
que ûausY  Histoire  de  Flines,  p.  60,  seqq.  On  lira  avec  fruit,  à  cet  endroit, 
de  savantes  notes  sur  sainte  Ursule  et  les  martyres  de  Cologne,  dont  le  culte 
fut  apporté  à  Flines  par  la  Bienheureuse  Imaine. 

(2)  Voye2  p.  232  et  suiv.  de  l'//,,  la  curieuse  bibliographie  de  ses  écrits 
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ment  inconnue  ;  le  poisson  était  de  grand  hixe,  et  la  bière 
fabriquée  sur  place  composait,  avec  l'eau,  tout  le  breuvage. 
Plus  tard  il  fallut  bien  adoucir  cette  rigueur,  et  la  «  pesche- 
rie  »  eut  beaucoup  d'importance,  surtout  quand  le  laitage  et 
les  œufs  menaçaient  de  manquer  (1). 

La  réforme  du  xvi'  siècle  maintint  en  principe  l'interdic- 
tion de  la  cbair  au  rcfccloire  régulier  ;  les  malades  dispen- 
sées par  le  confesseur,  et  la  communauté  même,  lorsqu'elle 
y  était  autorisée  tout  entière  pour  de  graves  motifs,  n'en 
usaient  que  dans  un  autre  local.  Et  encore  qu'un  Bref  d'A- 
lexandre VII  eût  accordé  plus  tard  cette  permission  générale 
pour  trois  jours  de  la  semaine,  on  se  contenta  du  mardi  et 
du  jeudi  hors  de  l'Avent,  de  la  Septuagésime  et  du  Carême, 
où  l'abstinence  primitive  s'observait  exactement. 

Cette  austérité,  à  raison  même  do  sa  rigueur,  ne  pouvait 
manquer  d'attirer  à  la  vie  monastique  les  âmes  avides  d'une 
perfection  héroïque,  et  d'exciter  aussi  une  sorte  de  compas- 
sion chrétienne  et  d'ailleurs  fort  naturelle  parmi  les  familles 
et  les  amis  de  ces  courageuses  cisterciennes.  Une  foule  de 
personnes,  au  xiii*  siècle  et  surtout  aux  iv%  donnent  quel- 
ques modiques  rentes  «  pour  faire  pitance  au  couvent  le  jour 
»  de  leur  obit,  »  c'est-à-dire  le  jour  anniversaire  de  leur 
mort.  La  piélance,  présent  de  la  piété,  consistait  par  exem- 
ple en  un  plat  de  poisson,  ou  en  un  peu  de  vin  qui  fai- 
sait donner  à  l'anniversaire  le  nom  bizarre  de  «  messe  vi- 
neuse. »  Mais  la  pauvreté  religieuse  ne  tarda  pas  à  en  souf- 
frir ;  les  fondations  pouvaient  se  multiplier  à  Texcès,  et  le 
grand  nombre  des  pitances  adoucir  plus  que  de  droit  la  fru- 
galité des  repas.  Si  l'esprit  des  ordres  monastiques  eût  été 
celui  que  disent  les  historiens  révolutionnaires,  on  eût  vu  ce 


(1)  C,  t.  II,  pp.  882,  888,  889  ;  uu  arrflt  rlu  Conseil  privé  de  Bruxelles 
en  1024  (p.  902)  dit  qu'on  avait  besoin  de  2,000  œufs  et  plus  par  semaine, 
la  poche  ('-tant  instiffii^ante. 
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régime  moins  incommode  s'affermir  et  s'accroître  de  siècle 
en  siècle,  jusqu'à  la  vie  mondaine  inclusivement.  11  n'en 
fut  rien.  Les  chapitres  généraux  de  Citeaux  prirent  de  bonne 
heure  l'alarme,  et  dès  le  xv*  siècle,  les  fondations  et  les  pi- 
tances sont  singulièrement  restreintes.  Celles  qu'on  laisse 
établir  sont  pour  la  plupart  en  faveur  des  malades,  des  con- 
verses, ou  des  personnes  chargées  de  travaux  pénibles, 
comme  les  semainières  de  cuisine  et  de  réfectoire.  Ainsi, 
même  aux  époques  de  relâchement,  «  la  vie  cistercienne 
»  conservait  encore  bien  des  aspérités  :  les  couches  dures, 
»  les  veilles  de  la  nuit,  les  longs  offices,  les  jeûnes  fré- 
y)  quents,  les  abstinences  prolongées,  le  silence  et  le  travail 
))  continuels»  l'usage  de  la  laine  au  lieu  de  linge.  Certes,  la 
»  plupart  des  instituts  modernes,  même  ceux  qui  passent 
»  pour  les  plus  rigides,  sont  loin  d'avoir  un  tel  ensemble  de 
»  pratiques  crucifiantes  pour  la  nature  (1).  » 

IV.  La  dotation  primitive  de  l'abbaye  de  Flines  avait  élé 
magnifique,  comme  il  convenait  au  caractère  généreux  de 
la  fondatrice  et  aux  nécessités  d'une  nombreuse  commu- 
nauté dénuée  alors  des  ressources  que  peut  procurer  aujour- 
d'hui l'éducation  des  jeunes  filles,  sinon  le  travail  manuel. 
Les  donations,  ou  dots  et  rentes  constituées  à  l'occasion  des 
professions  religieuses,  n'augmentèrent  que  très-faiblement 
le  patrimoine  conventuel  ;  généralement,  elles  étaient  mi- 
nimes et  à  titre  onéreux,  et  la  réforme  de  1506  finit  par  les 
interdire  absolument,  comme  d'apparence  simonia.que.  Quant 
aux  biens  provenant  des  familles  par  voie  de  succession,  il 
n'y  en  a  pas  trace  dans  le  Cartulaire,  et  encore  que  le  Saint- 
Siège  eût  permis  aux  moniales  de  Flines  de  succéder  à 
leurs  parents,  elles  ne  tentèrent  jamais  d'éluder  la  coutume 
qui  le.'^  privait  de  toute  part  d'héritage  ;  nous  ne  voyons 
qu'une  seule  exception  à  cctlo  règle,  en  faveur  d'un  frèro 
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convcrs  (1),  d'où  l'on  pourrait  supposer  que  celle  sorte  do 
serviteurs  ne  complaît  pas  au  moyen-âge  dans  l'ordre  mo- 
naslique. 

A  partir  du  xiv^  siècle,  rétal  des  biens  de  l'abbaye  demeure 
à  peu  près  stationnaire.  Les  donations  territoriales  sont  ra- 
res ;  les  acquisitions  le  sont  aussi  et  ne  consistent  ordinai- 
rement qu'en  de  simples  remplois  de  fonds  remboursés  par 
des  débiteurs.  Le  seul  acquêt  d'importance  fut  celui  de 
la  seigneurie  du  village  de  Flincs,  que  le  monastère  paya 
8,000  florins  au  roi  d'Espagne  Pbilippe  IV,  alors  fort  embar- 
rassé dans  ses  guerres  contre  la  Hollande.  L'ambition  fut  pour 
si  peu  dans  cetacbat  que,  Iroisans  auparavant,  les  habitants 
de  Flines,  craignant  de  changer  de  maître  et  offrant  au  roi 
\  ,200  florins  pour  rester  sous  sa  domination,  furent  appuyés 
énergiquementparles  religieuses,  qui  ajoutèrent  encore  800 
florins  à  ceux  du  village. 

De  traces  de  caplalion,  on  n'en  peut  découvrir  aucune 
dans  le  volumineux  Cartulaire  de  Flines.  Les  fondations 
dont  le  trop  grand  nombre  eût  inquiété,  on  l'a  vu,  les  su- 
périeurs de  l'ordre,  étaient  inspirées  par  le  désir  de  n'ètro 
pas  oublié  ni  dénué  de  prières  et  suffrages  après  la  mort  ; 
par  une  affection  touchante  pour  des  religieuses  qu'on  savait 
austères  et  pauvres  ;  pur  la  reconnaissance  pour  de  nom- 
breux services,  même  matériels,  qu'on  avait  reçus  du  mo- 
nastère ;  enfin  par  la  volonté  de  contribuer,  en  subvenant 
aux  frais  du  culte  religieux,  à  glorifier  Dieu  et  à  honorer 
Notre-Dame. 

Une  grande  partie  des  possessions  foncières  de  Flines  fut 
toujours  soumise  aux  impôts  et  autres  charges  civiles.  Il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  l'abbaye  eût  les  droits  do  seigneu- 
rie et  de  justice  sur  tous  ses  domaines.  Là-mèmc  où  elle 
(itnit  absolument  proprlélnir^,  elle  était  fréquemment  uMipôo 
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(l'établir,  comme  on  disait  alors»  un  homme  vivant  et  mou- 
rant, pour  remplir,  pendant  sa  vie,  toutes  les  obligations 
imposées  aux  propriétaires  non  ecclésiastiques,  et  pour  don- 
ner, par  sa  mort,  ouverture  au  droit  de  relief  en  faveur  du 
seigneur  suzerain.  Les  rentes  payées  par  les  tenanciers 
étaient  extrêmement  faibles,  on  dirait  presque  dérisoires 
en  les  comparant  aux  dépenses  nécessaires  pour  en  faire  le 
recouvrement. 

On  peut  se  convaincre,  «  en  feuilletant  le  Cartulaire  de 
»  l'abbaye  de  Flines,  qu'au  xm*  et  au  xiv*  siècles  il  y  avait 
»  à  la  campagne  une  multitude  de  petits  propriétaires  et 
»  que  les  cbamps  étaient  fort  divisés  (1).  »  On  se  convain- 
cra facilement  aussi  que,  dès  le  milieu  du  xiii*  siècle,  les  la- 
boureurs attachés  à  l'exploitation  des  fermes  et  métairies  du 
monastère  sont  tous  libres,  sans  nulle  marque  de  ser- 
vage (2)  ;  leur  travail  leur  appartient  moyennant  une  légère 
rente  ou  corvée  déterminée  par  le  droit  ;  ils  peuvent  même 
transmettre,  par  testament,  vente  ou  donation,  le  terrain 
qu'ils  cultivent,  à  la  seule  condition  que  la  redevance  sei- 
gneuriale sera  fidèlement  acquittée.  Ils  ne  peuvent  être  ren- 
voyés de  leur  patrimoine,  ni  leurs  charges  augmentées  sui- 
vant le  caprice  du  propriétaire  foncier.  Dans  les  procès 
mêmes  qu'on  leur  intente,  ils  sont  plus  souvent  jugés  par 
leurs  pairs  que  par  leurs  supérieurs.  Sont-ils  en  retard  ou 
difficulté  de  paiements,  ils  sont  sûrs  de  trouver  auprès  de 
Madame l'abbesse  une  indulgence  presque  illimitée.  Le  sys_ 
tême  de  chcàtiments  et  de  peines  infligés  en  cas  de  délit  est 
plus  moral  que  matériel,  visant  davantage  à  maintenir  dans 
le  peuple  la  notion  du  caractère  sacré  de  l'abbaye  qu'à  en 
venger  les  droits  par  de  lourdes  amendes. 

(1)  H,  p.  312. 

(2)  En  1252,  maniimissicn  p  ir  l'abbesse,  de  pUidieurs  serfs  qui  ont  payé 
poirce  rac'iat  une  somme  il'argeal  et.  qui  sont  obligés  annuellement 
d<.ux  denieis  en  faveur  de  l'abbavo  de  S.  Amand. 
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Il  falîail  toute  la  pauvreté  cistercienne  pour  ne  pas  épui- 
ser sans  cesse  les  revenus  conventuels  et  pour  trouver  de 
quoi  subvenir  aux  grandes  dépenses  que  les  lois  de  l'Eglise, 
les  traditions  monastiques,  le  malheur  des  temps,  la  fré- 
quence des  guerres  rendaient  nécessaires  à  de  courts  inler- 
valles.  On  avait  un  nombreux  personnel  à  défrayer  de  tout, . 
d'immenses  constructions  à  faire,  puis  à  entretenir  ou  à  re- 
bâtir, des  travaux  considérables  et  annuels  d'exploitation. 
Ainsi,  pour  entrer  dans  quelques  détails,  de  vastes  entre- 
prises d'assainissement,  de  défrichement,  de  canalisation  et 
de  culture  absorbèrent  au  xni''  siècle  tout  ce  que  l'église  et 
le  cloître  laissèrent  d'argent  disponible.  On  dut  endiguer  les 
polders  de  la  Zélande,  et  Userait  incroyable,  si  les  Mémo- 
riaux de  Jeanne  d'Avesnes  ne  le  démontraient,  qu'une  seule 
abbesse  ait  pu  terminer  cette  œuvre  colossale  en  moins  de 
trente  ans  (1276-1304).  Pour  encourager  les  populations 
rurales  à  imiter  ses  exemples,  l'abbaye  les  déchargeait 
d'une  forte  part  de  leurs  contributions  tant  que  durait  le 
travail.  Le  produit  de  la  dime  de  Templemars,  acquise  en 
1284  par  la  princesse,  Marie  était  annuellement  distribué 
à  la  porte  de  Flines  pour  le  salut  de  la  fondatrice.  Après  le 
repas  de  chaque  jour,  «  les  remanens  et  reliefz,  dit  admi- 
»  rablement  l'acte  de  réforme  de  1506,  seront  donnés  à  Z)t>M 
»  et  à  ses  pouvres  devant  la  porte,  et  aux  gens  passans  et 
)>  demourans  hors  l'abbaye,  se  d'aventure  ceux  de  l'abbaye 
»  n'estoient  malades  et  souffreteux.  —  Touchant  la  récep- 
»  tien  et  provision  des  hostcs  survenans,  ordonnons  qu'il/. 
»  soient  charitablement  receuz  et  pensez,  et  assez  large- 
»  ment,  selon  la  qualité  des  personnes,  et  principalement 
»  toutes  gens  d'église  et  de  religion,  tous  les  parents  et 
»  amvs  des  religieuses.  » 

L'abbaye  et  le  scolnsticat  des  cisterciens  de  Nizelles  en 
Brabant  reçurent  longtemps  de  Flines  des  secours  aussi 
abondants  que  discrets,  soit  à  l'occasion  des  vôlureset  pro- 
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,  fessions  que  l'abbé  venait  présider,  soit  par  forme  de  salaire 
pour  quelque  livre  dti  chœur  écrit  par  les  moines,  soit  par 
l'entretien  de  cinq  ou  six  religieux  à  Flines  môme  comme 
chapelains  ;  enfin,  par  des  honoraires  de  messes  et  autres  of- 
frandes, telles  que  cette  allocation  de  3,000  florins  que  le  roi 
Philippe  II  d'Espagne  stipula,  l'an  1561  ,  en  faveur  de 
Nizelles.  Pendant  les  guerres  de  Flandre,  celles  du  com- 
mencement du  xvui^  siècle  notamment,  l'abbaye,  privée  de 
ses  revenus  et  accablée  de  charges  très-lourdes,  trouvait 
encore  moyen  de  répandre  d'abondantes  aumônes  sur  les 
pauvres  et  les  affacaés  qui  chaque  jour  assiégeaient  les 
portes  de  l'hôtellerie';  tradition  vraiement  monastique  dont 
l'année  1870  a  montré  la  perpétuelle  durée  au  monastère  de 
Flines.  L'inventaire  de  1790  mentionne  enfin  plusieurs  re- 
devances très-considérables  fournies  à  l'Etat,  des  rentes 
spéciales  pour  les  pauvres  de  Flines,  pour  les  Auguslins  de 
Douai,  pour  l'hôpital  de  Théomolin,  pour  le  séminaire  d'Ar- 
ras  et  pour  nombre  de  vicaires  et  de  curés. 

V.  Les  revues  archéologiques  n'ont  pu  manquer  d'ex- 
traire du  Cartulaire  et  de  VHistoire  de  Flines  beaucoup  de 
traits  qui  intéressent  l'architecture  et  les  autres  arts  du 
moyen-âge.  J'ai  moi-même  quelques  raisons,  non  toutefois 
les  mêmes,  de  m'arrèler  un  peu  à  ce  sujet.  L'esprit  de  CA- 
teaux  n'était  point,  à  l'origine,  favorable  h  ce  grand  luxe 
artistique  dont  les  abbayes  et  les  églises  du  moyen-âge 
eurent  tant  à  profiter.  Cependant,  par  une  exception  accor- 
dée peut-être  aux  monastères  de  filles,  ou  par  un  adoucisse- 
ment d'C  la  rigueur  primitive,  Flines  fut  bientôt  un  foyer 
puissant  où  les  arts  vinrent  s'alimenter  pour  rayonner  de  là 
dans  toutes  les  Flandres.  La  comtesse  Marguerite  avait  elle- 
même  commencé  l'église,  qui  fut  magnifique,  mais  pans  tour 
élevée,  les  traditions  de  l'ordre  s'y  opposanti  La  nef  du 
inilieu  était  isolép  des  autres  par  une  cluiaon  efc  formait  !o 
c<»miirfifiB  rBil^iousest  \m  j".?invflr»ets  ^trini  tes»  pluft  ôîotJîu9*5!S 
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de  l'autel,  dans  une  enceinte  à  part.  Aux  prMrcs  et  aux 
convers  étaient  réservées  l'abside  et  les  cinq  chapelles  en- 
vironnantes. Les  étrangers  entraient  par  une  porte  latérale 
et  pouvaient  circuler  dans  les  basses  nefs  et  dans  le  tran- 
sept. Tel  était  le  plan  de  cette  église  quand  elle  fut  dédiée 
par  l'archevêque  de  Reims,  le  5""°  des  calendes  de  juin  1279. 
Le  consécrateur  donna  40  jours  d'indulgence  «  des  penances 
»  enjointes,  pékiés  oubliés,  veus  enfrains  (mes  à  ceux  qui 
»  reviègnent  à  leurs  veus),  offenses  de  père  et  mère  sans 
))  piet  et  main  mettre.  »  L'évêque  de  Tournay  octroya 
aussi,  «  de  sa  grasce,  »  100  jours  ;  les  autres  évoques  assis- 
tants, 40  jours  «  de  leur  grasce,  »  et  40  de  plus  «  as  pryères 
dudit  archevesque.  »  Enfin,  ce  le  pape  Jehans,  à  tous  vrais 
»  confès  et  repentans,  de  leurs  pénitences  enjointes  I  an  et 
»  C  jours  miséricordiellement  leur  a  relaxiet  (1).  »  Cet  acte, 
qui  subsiste  encore  en  original  et  porte  les  traces  visibles  de 
son  affichage  aux  portes  de  l'église,  est  dogmatiquement 
remarquable  en  ce  qu'il  accorde  diminution  de  la  pénitence 
sacramentelle  et  canonique,  et  en  ce  qu'il  spécifie  les  péchés 
et  pénitences  auxquels  s'applique  l'indulgence. 

La  fondatrice,  par  son  testament,  légua  une  rente  perpé- 
tuelle destinée  à  l'entretien  des  bâtiments  et  surtout  de 
l'église;  elle  laissa  pareillement  une  collection  de  précieux 
reliquaires  dont  l'un  provenait  du  roi  saint  Louis.  L'église 
dura  vingt-cinq  ou  trente  ans  à  édifier.  Puis  l'on  construisit 
l'infirmerie  et  sa  chapelle  particulière,  les  quartiers  réser- 
vés aux  anciennes,  le  chapitre,  les  dépendances  de  l'abbaye, 
les  fermes  et  les  granges  des  différents  fiefs.  Les  abbesses 
Catherine  de  Saint-Génois  et  .Tacquclino  de  Lalaing  s'oc- 
cupèrent spécialement  des  vases,  ornements  et  meubles 
liturgiques.  Aux  vitraux  peints  ot  nux  splendides  mnuso- 
JÔ05  qui  existaient  depui»  longtemps»  elles  ajouiôront  un 
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retable  pour  le  mailre-aute!,  du  prix  de  raille  livres,  une 
crosse  en  bois  sculpté  et  peint  pour  suspendre  le  Saint- 
Sacrement,  d'autres  retables  au  chœur  des  converses  et 
ailleurs,  un  Christ  au  tombeau,  plusieurs  diptyques,  des 
tapisseries  historiées,  des  vêtements  sacerdotaux  fort  riches, 
des  chandeliers  d'un  grand  prix,  des  reliquaires  d'un  tra- 
vail admirable,  un  encensoir  en  vermeil  où  étaient  figurés 
les  quatre  évangélistes,  des  livres  de  choeur  enluminés; 
^out  cela  était  l'œuvre  de  Jean  Bellegambe  et  de  ses  élèves, 
inspirés  le  plus  souvent  par  les  religieuses  mêmes. 

Il  est  clair,  à  consulter  le  Cartulaire  et  VHistoire,  que  la 
réforme  spirituelle  du  xvi«  siècle  fut  pour  Flines  et  ses  dé- 
pendances une  cause  de  renaissance  et  de  prospérité  maté- 
rielles. En  moins  de  vingt-cinq  ans,  Jeanne  de  Boubais,  avec 
les  seules  ressources  de  son  monastère,  reconstruisit  le 
cloître,  l'hôtellerie,  les  bureaux  des  Loursières  et  les  par- 
loirs ;  elle  fit  élever  un  magnifique  mur  d'enclos,  une  cui- 
sine nouvelle,  et  tout  un  ensemble  de  bâtiments  de  service 
et  d'exploitation,  des  ateliers  de  métiers  divers,  une  brasse- 
rie, etc.  Au  dehors,  elle  rétablit  le  Refuge  de  Douai  et  la 
plupart  des  métairies.  Elle  transforma  les  marais  qui  en- 
touraient l'abbaye  ;  elle  y  créa  un  vivier  des  plus  utiles; 
elle  aida  les  villageois  de  Flines  à  refaire  leur  église  brûlée  ; 
elle  édifia  gratuitement  un  beau  pont  en  grès  à  Rasche,  et 
trouva  encore,  à  force  de  vivre  de  pauvreté  et  d'économie 
religieuses,  le  moyen  de  réaliser  plusieurs  acquisitions  pro- 
fitables à  ses  filles. 

Ce  fut  aussi  en  ce  temps-là  que,  dans  les  entrecolonne- 
raenls  des  nefs  latérales  de  l'église,  on  établit  de  pieux  ora- 
toires confiés  aux  religieuses  dignitaires  ou  anciennes  qui 
les  ornaient  et  y  exerçaient  leurs  dévolions  particulières. 
L'abbesse  avait  le  sien,  outre  une  vaste  et  belle  chapelle 
attenante  à  son  quartier.  Malheureusement  le  mauvais  goût 
du  xvii*  sièo'le  devait  avoir  son  tour.  Afin  de  pouvoir  voûter 
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un  édifice  que  l'on  avait  cru  jusque-là  suffisamment  riche 
de  ses  lambris  sculptés,  on  rebâtit  les  murs  extérieurs  en 
osant  bien  cette  fois  élever  une  tour  d'aspect  grandiose  et 
monumental  ;  un  orgue  plus  considérable  et  des  stalles  sim- 
ples, mais  magnifiques,  complétèrent  ces  travaux  qui,  hélas  I 
ne  devaient  guère  durer.  Avec  eux  allaient  bientpt  dispa- 
raître les  mausolées  de  ces  princes,  —  la  comtesse  Margue- 
rite, Guillaume  de  Dampierre,  son  époux,  Mahaut  de  Bé- 
Ihune,  sa  bellc-fiUe,  Blanche  d'Anjou,  nièce  de  saint  Louis, 
Gui,  comte  de  Flandres,  Marie,  sa  sœur,  et  Jeanne,  sa  fille, 
l'une  et  l'autre  religieuses  de  Flincs,  —  les  tombes  de  ces 
évèques,  de  ces  nobles  bienfaiteurs,  de  ces  parents  desîwo- 
niales  enfin,  qui,  en  dépit  des  statuts  cisterciens  de  1152  (1) 
avaient  obtenu  d'être  ensevelis,  non-seulement  dans  le  ci- 
metière commun,  mais  aussi  dans  la  chapelle  de  l'infirmerie 
et  jusque  dans  l'église  conventuelle;  louchante  ambition 
d'àmes  lassées  du  monde  auquel  elles  étaient  vouées  pen- 
dant la  vie,  et  désireuses  de  jouir  du  repos  du  cloître,  ne 
fût-ce  qu'après  la  mort. 

VI.  Au  point  de  vue  canonique,  l'abbaye  de  Flines, 
exemple  de  la  juridiction  épiscopale,  avait  pour  supérieur 
immédiat  l'abbé  de  Clairvaux,  habituellement  représenté 
par  les  abbés  de  Loos,  mais  intervenant  en  personne  pour 
confirmer  l'élection  des  abbesses  et  les  autres  actes  impor- 
tants. Ce  prélat  était  le  principal  directeur  spirituel  des  re- 
ligieuses :  il  leur  envoyait  des  confesseurs  de  son  choix,  ou 
bien  désignait  les  abbayes  d'où  ils  seraient  tirés.  Les  confes- 
seurs, qui  parfois  restaient  en  charge  toute  leur  vie,  étaient 
assistés  dans  les  offices  sacrés  par  des  chapelains  souvent 
perpétuels  ;  et  leur  nombre  à  tous  variait  suivant  la  popula- 
tion et  les  ressources   de  la  maison.  Ainsi,  en  1270,  il  y  a 

(1)  Ces  statuts  défeudaieut  d'iiiliumer,  (IdDs  les  églises   de  Tordre,  des 
persouue^  autres  que  les  rois,  les  relues  et  les  évéques. 
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un  conl'esseur  religieux  demeurant  à  Fiines,  et  un  prètrû 
séculier,  l'un  et  l'autre  entretenus  par  la  mense  conven- 
tuelle. L'abbé  de  Loos  montrant  beaucoup  de  répugnance  à 
fournir  un  moine  pour  les  diriger,  nos  cisterciennes  obtin- 
rent un  bref  du  pape  Clément  IV  afin  de  l'y  contraindre,  et 
ce  fut  désormais  une  coutume  invariablement  suivie,  sauf 
au  temps  de  la  réforme,  où  le  confesseur  des  sœurs  de  cbœur 
venait  de  Clairvaux  môme,  tandis  que  celui  des  converses  et 
les  cbapclains  étaient  deNizelles.  Alors  aussi,  et  pour  assu- 
rer les  fruits  de  la  réforme,  le  premier  confesseur  ou  Paler 
agissait  comme  vrai  supérieur  spirituel  et  parfois  temporel. 
Au  xiv°  siècle,  on  compte  deux  moines  pour  les  confessions, 
et  jusqu'à  quinze  cbapelains  établis  par  de  pieuses  fonda- 
tions dont  ils  acquittent  les  clmrges.  Mais  ces  fondations 
venant  à  décroître,  ils  ne  sont  plus  que  six  au  xvr  siècle  et 
trois  au  xvin%  moines  de  Loos,  ainsi  que  nous  l'avons  dit. 
Leur  nombre  est  quelquefois  complété  par  des  ecclésiasti- 
ques séculiers,  et  par  un  clerc  spécialement  attaché  à  leur 
service. 

L'abbcsse,  élue  par  la  communauté,  bénie  et  instituée  par 
l'autorité  de  l'abbé  de  Clieaux,  ne  sort  de  charge  que  par  sa 
libre  renonciation  ou  par  la  mort,  le  cas  d'indignité  ne 
s'étant  pas  présenté  une  seule  fois  à  Flines  pendant  cinq 
cents  ans  et  plus.  Elle  consulte  le  couvent  pour  les  affaires 
importantes,  et  d'accord  avec  lui  elle  forme,  dans  les  tran- 
sactions, ventes  et  achats,  une  sorte  de  personne  morale  ou 
de  société  civile  ;  on  dit  :  «  l'abbesse  et  li  couvens.  »  Elle 
est  assistée  d'une  prieure,  quelquefois  d'une  tierce-prieure ^ 
qui  sont  à  sa  nomination.  Autour  d'elle  se  groupent  aussi  sa 
chapelaine,  la  dame  chantre  ou  cantatrix,  Vinfirmière,  les 
boursières  ou  trésorièrcs,  les  pilancières,  les  sacrista'mes,  la 
cènelière  ou  cellerièrcy  les  semainières  pour  l'ofûcc  divin  et 
les  emplois  réguliers,  lesquelles,  pour  leur  surcroît  de  fati- 
gue, reçoivent  une  demi-pinte  de  vin  «  quant  li  couvent  n'a 
raie  vin.  » 


Les  sœurs  converses  forment  une  classe  à  part,  gramle- 
ment  honorée  cepentlant  par  les  religieuses  proprement 
dites;  elles  sont  particulièrement  chargées  de  Vostel  des 
femmes,  et  aidées  par  des  servantes  à  gage,  ovrières  ou  mes- 
kineSy  comme  parle  le  Cartulaire.  On  admit  aussi,  dès  l'cvi- 
gine,  des  frères  convers  qui  faisaient  profession  dans  l'ab- 
baye; ils  demeuraient  hors  de  la  clôture,  comme  les  confes- 
seurs, les  chapelains,  le  clerc,  l'organiste,  etc.,  ou  bien  ils 
régissaientj  avec  le  titre  ûemaUres,  les  exploitations  agri- 
coles, percevant  au  besoin  les  revenus  et  représentant  le  mo- 
nastère dans  les  contrats  et  devant  les  tribunaux  (î).  A  côté 
d'eux  vivaient  les  familiers,  oblats,  adonnes,  qui  avaient 
«  pain  et  prébende,  »  dépendaient  de  l'abbesse  au  temporel, 
et  trouvaient  «  en  mesdames  les  religieuses  de  ladite  église, 
«  bien,  honneur  et  bonne  recueillotte  (2).  »  Walheureuse- 
ment  leur  nombre  n'était  pas  assez  grand  pour  dispenser  de 
prendre  des  serviteurs  même  mariés,  tels  que  ces  î;ar/efs 
que  nous  trouvons  employés  au  four  et  à  la  pêcherie,  ni  pour 
compenser  l'em^barras  qui  résultait  nécessairement  de  leur 
présence  à  Flines.  Aussi,  conformément  aux  instructions  des 
chapitres  généraux,  la  réforme  de  1506  fit  disparaître  les 
convers  et  les  oblats,  ce  qui  obligea  d'avoir  un  moine  pour 
procureur  en  attendant  que  ces  fonctions  fussent  enfin  con- 
fiées à  un  laïque. 

On  recevait  à  l'abbaye,  en  qualité  de  pensionnaires,  dès 
le  xiv«  siècle,  de  jeunes  filles  apparentées  pour  la  plupart 
aux  religieuses  de  la  maison^  et  destinées  elles-mêmes  à 
prendre  le  voile.  Mais  elles  étaient  peu  nombreuses,  sept 
seulement  en  M!i\%  de  sorte  que  jamai'^:,  avant  la  Uévolu- 


(1)  Daus  plusieurs  domaines,  l'abbcasc  nommait  un  maire  pour  admini?. 
trer  le  village  avec  les  échevins  élus  par  le  pcuiile.  —  Sur  rétat  agricole 
de  la  seigneurie  de  riincs  au  xv  siècle,  cf.  C,  p.  826-827. 

(2)  H.,  p.  104. 
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tion,  elles  ne  composèrent  un  véritable  pensionnat;  on  eût 
peut-être  alors  redouté  de  faillir  aux  antiques  traditions 
cisterciennes  qui,  de  nos  jours,  ont  dû  fléchir  en  quelques 
points,  d'ailleurs  secondaires,  powr  s'accommoder  à  une 
mission  nouvelle,  très-haule  et  singulièrement  bénie  de 
Dieu,  qui  a  visiblement  sanctionné  cette  transformation  de 
VHonneur  Notre-Dame. 

VII.  Une  bulle  du  pape  Grégoire  IX,  en  1235^  fut  pour 
ainsi  dire  \à  charte  canonique  de  Flines,  à  qui  tous  les  pri- 
vilèges de  Cileauxsont  d'abord  communiqués.  On  l'exempte 
partiellement  de  plusieurs  dîmes  ou  impôts,  et  totalement 
de  ceux  qui  seraient  à  prélever  sur  les  produits  des  trou- 
peaux ou  des  terres  de  l'abbaye,  de  même  que  sur  les  objets 
achetés  pour  son  usage. 

Défense  d'excommunier  les  serviteurs  des  religieuses, 
leurs  bienfaiteurs  et  les  personnes  en  relations  quotidiennes 
avec  elles.  Elles  ne  seront  pas  soumises  aux  interdits  jetés 
sur  le  territoire  oîi  elles  habitent  (1).  Elles  auront  des  con- 
fesseurs à  demeure,  desquels  elles  pourront  recevoir  fré- 
quemment les  sacrements;  leur  domestique  relève  aussi  au 
spirituel,  et  même  pour  la  sépulture,  non  de  l'autorité  pa- 
roissiale, mais  du  principal  confesseur  du  monastère. 

Nul  autre  que  le  Saint-Siège  ne  pourra  les  obliger  à  quel- 
que aliénation  de  leurs  biens.  Elles  sont  autorisées  à  re- 
cueillir les  héritages  qui  leur  viendraient  de  parents  ou 
amis. 

D'assez  nombreux  exemples,  surtout  du  xiv«  siècle,  mon- 
trent que  les  pensions  et  revenus  particuliers  étaient  autori- 
sés pour  les  religieuses  comme  pour  les  convers  ;  elles  pou- 
vaient même  se  les  transmettre  l'une  à  l'autre  à  leur  décès  ; 


(1)  On  trouvera,  dans  le  CariuJaire,  pp.  84-2-854,  les  pièces  d'un  curieux 
procès  ecclésiastique  eutie  l'abbaye  d'Auchiu  et  celle  de  Flines,  au  xv* 
siècle.  s 


mais  celle  transmission  se  faisait  deux  ou  Irois  fois  seule- 
ment, après  quoi  la  renie  était  appliquée  à  une  fondation 
spéciale  déterminée  par  le  donateur  primitif,  ou  unie  à  la 
mense  commune.  Des  ventes  et  achats  personnels  se  voyaient 
aussi  en  ce  temps-là,  même  de  religieuse  à  religieuse,  ou 
bien  entre  elles  et  l'abbaye.  Mais,  en  tout  cas,  Tadministra- 
tion  de  ces  possessions  individuelles  était  contrôlée  par  l'ab- 
besse  et  le  produit  en  était  consacré  à  l'utilité  générale, 
jusqu'à  ce  que  la  réformation  du  xvi«  siècle  prescrivit  sage- 
ment de  mettre  le  tout  en  commun,  sans  empêcher  toutefois 
les  différents  services  de  l'abbaye,  comme  la  pitancerie,  la 
sacristie,  l'infirmerie,  le  vestiaire,  la  basse-cour,  d'avoir 
leurs  finances,  leurs  charges  et  leur  comptabilité  propres, 
ce  qui  nous  paraît  une  mesure  d'excellente  administra- 
tion. 

La  clôture,  peu  sévère  à  l'origine,  et  difficile  à  garder 
rigoureusement  en  temps  de  guerre,  c'est-à-dire,  habituelle- 
ment au  moyen-âge,  était  cependant  l'objet  de  recomman- 
dations pressantes  et  de  décrets  formels  tels  que  cette  inter- 
diction, en  date  de  1449,  d'aller  à  Rome  pour  gagner  l'in- 
dulgence du  jubilé.  Sous  ce  rapport,  la  réforme  de  1506  fit 
aussi  le  plus  grand  bien. 

S'il  est  un  fait  clairement  démontré  par  le  Cartulaire  et 
VHistoire  de  Flines,  c'est  que  les  abus  vinrent  exclusive- 
ment du  dehors  et  qu'ils  ne  pénétrèrent  point  dans  l'abbaye 
sans  d'énergiques  et  longues  résistances.  Les  exactions  du 
pouvoir  civil,  les  tracasseries  des  seigneurs  voisins,  les  loge- 
ments des  princes,  des  courtisans  et  des  gens  de  guerre  {1)> 
amenaient  forcément  du  trouble  et  de  l'irrégularité.  Ce  fut 
pour  y  remédier  que,  dans  les  premières  années  du  xvi' 
siècle,  Guillaume  de  Bruxelles,  moine  de  Clairvaux  et  con- 
fesseur de  Flines,  établit  la  réforme  et  particulièrement  la 

(1)  C.  p.  C75,  741,  etc.  —  H.  cliap.  xii. 
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clôture  la  plus  exacte  dans  l'abbaye.  De  graves  difficultés, 
presque  toutes  suscitées  par  la  cour  archiducale  de  Bruxel- 
les, furent  heureusement  surmontées,  grâce  au  dévouement 
des  supérieurs,  à  la  bonne  volonté  des  religieuses,  et  plus 
encore  à  la  nouvelle  éducation   monastique  que  plusieurs 
d'entre  elles  allèrent  demander  à  leurs  sœurs  de  Wauthier- 
Braine  en  Brabant.  Les  lettres  écrites  par  l'abbesse  de  cette 
sainte  maison  à  Jeanne  de  Boubais,  l'une  de  ses  filles  adop- 
lives,  élue  abbesse  de  Flines,  sont  admirables  de  piété,  de 
sagesse  et  de  grâce  littéraire.  «  Deseur  tout  chose,  ma  bonne 
«  mère,  lui  dit-elic,  le  1"  février  4508,  je  vous  prie  que 
«  vous  tenés  tousjours  avec  le  commun,  c'est  au  convent, 
«  aussi  avant  que  pourrés.  — Ma  bonne  amie,  il  vous  sou- 
«  viègne  de  lasimplesse  de  Waultier-Braine,    et  mettes  en 
«  obli  la  grande  honneur  et  le  grant  estât  de  Flines.  »  Et  le 
21  juillet   suivant  :  «  Me  bonne  mère,   me  fille^  m'amyc, 
«  prenons  toujours  exemple  aux  bons  anchicns,  comme  à 
«  noslre  bon  père  mesire  de  Nyzelle,  qui  va   toujours  as 
a  camps  avccq   son   convent,  viestu  d'ung  viestement  de 
«  toille,  ung  rastiau  sur  ses  espalles  ;  et  il  n'en  est  point 
«  honleu  pour  ce  que  plusieurs  personnes  le  voient  :  car 
«  M''  sainct  Bernard,  nostre  glorieux  père,  en  faisoit  pareil- 
«  lement,  comme  nous  lisons  en  sa  légende  que   quant  il 
«  veyoit  qu'il  ne  sçavoit  labourer  ne  messonner  come  les 
«  aultres,  il  prioit  à  Dieu  qu'il  lui  donnast  la  grâce  de  bien 
(.(  apprendre  à  messonner,  et  après  qu'il  avoit  fait  sa  prière 
a  à  Dieu  il  messonnoit  aussy  bien  que  nulz  des  aultres 
«  frères,  et  il  portoit  plus  volentier  le  rastiau  en  ses  mains 
«  que  l'aneel  d'or  en  ses  does.  —  Je  vous  envoie  une  petite 
a  souvenanche,  ung  gobelet  couvert  pour  boire  du  laytbure, 
a  et  une  escuyelle  pour  mengier  del  crairae  boullie,  et  une 
«  louche  de  bos  pour  mengier  voslre  craime  boullie.  .Te  ne 
«  vous  saroie  envoyer  nulle  louche  synon  de  bos,  car  vous 
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«  CD  avés  assés  d'argent  ou  d'estaim,  et  pourtant  je  vous 
«  envoyé  une  de  bos  (1).  » 

"VIII.  La  réforme  de  Flines,  ainsi  alimentée  des  grandes 
et  saintes  traditions  de  Citeaux,  devint  à  son  tour  une  source 
de  vie  monastique  :  le  12  novembre  1604,  sept  religieuses 
sortirent  de  son  sein  pour  fonder  à  Douai  la  congrégation 
bénédictine  de  la  Paix  Notre-Dame,  vouée  à  la  plus  parfaite 
régularité,  à  une  clôture  rigoureuse  et  en  même  temps  aux 
labeurs  de  l'éducation  chrétienne  qu'elle  soutient  encore  de 
nos  jours  avec  succès,  en  France  et  en  Belgique. 

Et  pourtant  les  assauts  redoublaient  contre  les  institutions 
religieuses.  Après  la  conquête  de  la  Flandre,  après  mille 
exactions  intolérables  qui  faillirent  ruiner  l'abbaye  de  Flines, 
le  gouvernement  de  Louis  XIV^  poussé  par  cet  esprit  de  do- 
mination qui  ne  respecte  ni  le  seuil  sacré  des  temples,  ni  les 
limites  du  droit  individuel,  et  qui  voulant  tout  absorber 
dans  VEtatf  déchaîne  sur  le  monde  des  révolutions  indomp- 
tables à  toute  autre  main  qu'à  celle  de  Dieu,  ce  gouverne- 
ment, dis-je,  entreprit  de  confisquer  à  son  profit,  non-seule- 
ment l'administration  des  revenus  de  Flines,  mais  encore  la 
liberté  des  élections  abbatiales  et  jusqu'à  la  désignation  du 
confesseur  ordinaire.  C'était  ouvrir  la  porte  à  tous  les  maux 
que  la  commende,  d'origine  également  française,  amoncelait 
dans  les  monastères  d'hommes.  C'était  particulièrement  in- 
troduire le  luxe  des  appartements,  des  voyages,  des  récep- 
tions mondaines,  dans  ces  cloîtres  naguère  si  pieusement 
réformés.  Heureuses  encore  les  religieuses  qui  voyaient, 
comme  celles  de  VHonneur  Notre-Dame,  leurs  supérieures 
de  par  le  roi  conserver  l'essentiel  de  la  vie  religieuse  et  répa- 
rer par  une  mort  édifiante  de  regrettables  exemples  de  dissi- 
pation et  de  frivolité.  Plus  heureuses  encore  celles  qui 
osèrent,  comme  à  Flines,  tenir  tête  à  l'orgueilleuse  puissance 

(1)  Documents,  pp,  32, 47. 


de  la  cour  et  qui  résistèrent  souvent  avec  succès  à  ses  inva- 
sions. On  en  verra  l'intéressant  récit  dans  le  livre  de  M. 
Haulcœur,  et  de  quelle  façon  vraiment  héroïque  ces  pauvres 
filles  luttèrent,  secondées  par  les  visiteurs  de  Cîteaux,  pour 
le  maintien  de  leurs  franchises  spirituelles  et  de  leurs  saintes 
traditions.  On  parvint  sans  doute  à  faire  disparaître  les 
grilles  de  la  clôture,  mais  non  pas  à  introduire  par  la  brèche 
les  idées  du  monde,  ni  à  persuader  aux  habitantes  de  Flines 
qu'une  prélature  monastique  était  de  même  ordre  qu'un 
grade  de  régiment,  exigeant  avant  toute  condition  la  no- 
blesse du  sang  et  le  renom  des  aïeux.  Ainsi  elles  ne  craigni- 
rent pas,  en  plein  xvii«  siècle,  de  se  donner  pour  abbesse 
une  simple  plébéienne,  Ursule  Becq.  Le  roi  protesta  par 
lettre  de  cachet,  et  déclara  qu'il  ne  tolérerait  plus  un  sem- 
blable préjudice  à  ce  qu'il  appelait  «  l'institution  primitive 
et  l'intention  des  fondateurs.  »  On  n'hésita  point  à  lui  dé- 
montrer la  fausseté  de  cette  allégation,  citant  plusieurs 
abbesses  qui  étaient  de  condition  roturière  et  n'avaient  pas 
moins  que  les  plus  nobles  illustré  leur  couvent;  au  reste, 
ajoutait-on,  sur  quarante-cinq  religieuses  de  chœur  que  nous 
sommes  maintenant,  huit  seulement  peuvent  passer  pour 
véritablement  nobles  de  naissance;  que  deviendra  l'esprit 
religieux  si  le  roi  ne  révoque  sa  mesure?  Il  la  révoqua  l'an- 
née suivante,  en  émettant  toutefois  le  vœu  que  les  nobles 
fussent  préférées.  On  eut  le  courage  de  ne  point  s'en  préoc- 
cuper et  d'élire  en  169<  sœur  Placide  Ricart,  que  la  cour 
refusa  ;  on  l'élut  une  seconde  fois  et  enfin  elle  fut  agréée  en 
1696.  La  même  liberté  chrétienne  inspira  les  élections  de 
1757  et  de  4784,  mais  le  bon  plaisir  royal  n'y  voulut  point 
consentir  et  imposa  par  force  ses  choix  mondains.  Les  im- 
pies philosophes  du  temps  achevaient  de  creuser  la  raine  qui 
devait  renverser  en  France  tout  l'ordre  monastique.  Les 
religieuses  de  Flines  n'ignoraient  point,  Torateur  chargé  de 
l'éloge  funèbre  de  leur  abbesse  Bathilde  de  Sainte-Aldegonde 
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le  leur  avait  dit  hautement  en  1784,  qu'elles  auraient  bien- 
tôt à  pratiquer,  et  d'une  manière  aussi  terrible  que  nouvelle, 
cet  esprit  de  pénitence  et  d'expiation  dont  la  source  mena- 
çait de  tarir  dans  leur  solilude  envahie  et  souvent  déjà  pro- 
fanée par  l'esprit  du  siècle.  Elles  furent  prêtes  à  l'heure  du 
danger  ;  «  à  Flincs,  toutes  les  religieuses  sans  exception^  et 
«  elles  étaient  au  nombre  de  quatre-vingt-quinze  professes, 
«  déclarèrent  qu'elles  voulaient  vivre  et  mourir  sous  leur 
«  saint  habit,  fidèles  aux  devoirs  qu'elles  avaient  librement 
«  embrassés  et  dont  l'accomplissement  faisait  leur  bon- 
«  heur  (1).  » 

Dispersées  en  France  et  à  l'étranger,  elles  gardèrent  un 
invincible  amour  à  leur  abbaye  ruinée,  et  si,  quand  elle 
commença  de  renaître  à  Douai,  toutes  les  survivantes  n'eu- 
rent point  la  joie  de  pouvoir  y  rentrer,  elles  en  eurent  du 
moins  toutes  l'ardent  désir.  Celles  àqui  la  Providence  confia 
la  nnssion  privilégiée  de  rétablir  la  fondation  de  Marguerite 
de  Flandre  avaient  longtemps  erré,  pauvres  et  souffrantes, 
à  travers  le  Brabant,  les  provinces  Rhénanes,  la  Wcstphalie 
et  la  Suisse.  Leur  ancien  et  vénérable  directeur  de  Flines, 
dom  Cojetan  Wantier,  les  guida,  les  soutint  pendant  ces  an- 
nées d'effrayante  misère.  Il  les  ramena,  en  1801,  dans  la  ville 
hospitalière  de  Douai.  Un  pensionnat,  puis  des  écoles  publi- 
ques, plus  tard  un  second  pensionnat  à  Flines  même,  et  en- 
fin une  école  normale  d'institutrices  pour  le  département 
du  Nord,  telles  sont  les  œuvres  nouvelles  et  grandement 
prospères  de  l'antique  Honneur  Notre-Dame.  L'Esprit  de 
Dieu  est  là,  et  il  y  est,  comme  dit  S.  Irénée,  «  quasi  in  vase 
«  bono  eximium  quoddam  depositum  juvenesccns  et  juve- 
«  nescerc  faciens  ipsum  vas  in  quo  est  (2).  » 

IX.  La  publication  du   Cartulaire  et  de  V Histoire  de 

(1)  H.  p.  308. 

(2)  Contra  Itœre^ps,  Iil,  24. 
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Flines  a  été  d'abord  une  marque  et  un  fruit  de  ce  rajeunis- 
sement ;  elle  en  est  désormais  une  cause.  Puis-je  omettre 
de  dire  qu'elle  a  été  comme  préparée  depuis  six  siècles  par 
les  Dames  de  Flines  elles-mêmes?  Le  soin  des  archives  est 
une  de  leurs  traditions  les  plus  chères.  Dès  l'an  1270,  tous 
leurs  actes,  chartes  et  registres,  sont  confiés  à  la  sacristine 
qui  sait,  on  en  a  la  preuve  dans  un  acte  de  1310,  les  démê- 
ler et  les  entendre,  lore  même  qu'ils  sont  en  langue  latine. 
Est-ce  en  raison  de  cette  garde  intelligente  et  fidèle  que  les 
religieuses  bernardines  de  Saint-Dizier  mettaient  leur  char- 
tes les  plus  précieuses  en  dépôt  à  Flines,  ainsi  qu'on  le 
voit  par  une  lettre  de  1308  réclamant  leur  renvoi  ?  Les 
pièces  originales  ne  sortaient  pas  du  monastère  ;  elles  y 
étaient  conservées  dans  une  salle  voûtée,  au  premier  étage  ; 
les  titres  étaient  placés  dans  des  tiroirs,  les  registres  sur 
des  rayons  de  bibliothèque,  ce  qui  en  assurait  la  parfaite 
conservation  et  les  rend  dignes  d'admiration  aujourd'hui 
encore.  Ces  documents  n'étaient  cependant  point  dérobés, 
par  une  jalousie  étroite,  aux  regards  des  érudits.  On  put, 
aux  deux  derniers  siècles,  en  tirer  de  nombreuses  copies 
qui  ont  été  publiées  ou  qui  sont  restées  dans  la  collection  de 
l'historiographe  Moreau,  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Aux  chartes  originales  étaient  joints  des  répertoires  ou 
cartulaires  magnifiques,  des  pieds-terriers,  des  aveux  et  dé- 
nombrements,  des  atlas  de  propriétés,  des  registres  de 
comptes,  des  mémoriaux  et  manuels  de  boursières,  des  étals 
de  revenus,  enfin  une  masse  énorme  de  papiers  de  toute  na- 
ture, la  plupart  d'une  écriture  élégante  et  qui  fait  honneur 
aux  copistes,  souvent  ecclésiastiques,  employés  de  siècle  en 
siècle  à  ce  travail.  Au  moment  où  la  Révolution  éclata,  ces 
parchemins  et  ces  papiers  étaient  distribués  en  vingt-quatre 
armoires,  un  coffre  et  un  panier  en  osier.  Ils  furent  trans- 
portés à  Douai)  puis  à  Lille,  aux  archives  départementales, 
o«i  ïk  occupent  vingt  carton-^  (ensemble  troi^  millt'  pi^.cfigj< 
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soixante  liasses,  deux  cent  quatre-vingt-quatre  registres  et 
volumes  (1).  On  voit  qu'heureusement  ils  ont  peu  souffert 
et  qu'ils  forment  un  trésor  d'une  incalculable  valeur  pour 
la  rédaction  des  annales  civiles  et  religieuses  des  Flandres, 
M.  Hautcœur  en  a  publié  la  meilleure  part,  enrichissant 
ainsi  l'histoire  de  la  France  entière,  mais  surtout  celle  de 
l'ordre  de  Citeaux,  et  léguant  aux  Dames  de  Flines  un  livre 
où  elles  apprendront,  par  l'exemple  de  leurs  devancières,  la 
science  parfaite  d'honorer  Notre-Seigneur  et  Notre-Dame. 

Jules  DiDioT, 

Docteur  en  Théologie. 

(1)  La  bibliothèque  de  pliues  avait  bien  moins  d'importance.  Les  manus- 
crits qu'elle  contenait  ont  disparu,  à  l'exception  de  trois  ou  quatre  àûn% 
M.  Hautcœur  a  donné  la  description  dans  son  Histoire.  Les  meilleurs  im- 
primés sont  restés  aux  niain-i  des  religieuses,  qui  les  possèdent  encore. 


L'ENSEIGNEMENT  THÉOLOGIQUE 

DANS  LES 
UNIVERSITÉS    CATHOLIQUES. 


Le  R.  P.  Didon,  de  l'ordre  de  Saint-Dominique,  vient  de  publier  un 
volume  où  il  traite  la  question  de  renseignement  supérieur  (1)  avec 
l'autorité  que  lui  donnent  son  talent  et  son  expérience.  Â  côté  de  con- 
sidérations d'un  ordre  très-élcvé,  on  trouve  là  plusieurs  conseils  pra- 
tiques dont  les  organisateurs  de  nos  Universités  pourront  s'inspirer 
utilement  (2). 

Au  lieu  d'une  analyse  plus  ou  moins  complète  de  tout  le  voUmie,  je 
préfère  citer  un  assez  long  passage  où  le  R.  P.  Didon  traite  du  rôle  de 
la  théologie  dans  le  système  des  hautes  études  et  dans  l'économie  de 
la  science. 

Il  commence  par  une  remarque  très-juste.  C'est  qu'une  pensée  de 
préservation  a  surtout  inspiré  et  dirigé  le  mouvement  actuel  en  faveur 
de  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  Mais,  en  se  plaçant  à  ce 
point  de  vue  exclusif,  peut-être  n'a-l-on  pas  compris  suffisamment  la 
t&ehe  à  entreprendre. 

Nous  laissons  la  parole  au  P.  Didon  (3),  qui  va  nous  dire  à  quelles 
conditions  est  possible  une  restauration  catholique  de  l'enseignement 
supérieur  et  de  la  science  elle-même  : 

«  Nous  allons  donc  voir  se  fonder,  à  côté  des  universités  de  l'Etat, 
une  ou  plusieurs  universités  libres  où  l'on  enseignera  les  mêmes 
sciences  :  le  droit,  la  médecine,  les  malhcmatiques  et  l'histoire  natu- 

(1)  V Enseignement  supérieur  et  les  Universités  catholiques.  Paris,  Didier, 
In-12  de  x-310  pp. 

(2)  V,  par  exemple  ce  qu'il  dit,  pp.  304-305,  de  la  direction  sérieuse  à 
imprimer  aux  cours  des  facultés  caLlioliques,  et  pp.  291-292,  en  note,  de 
rorganisation  des  hautes  études  théologiques. 

(3)  Op.  oil,  pp.  142.152. 
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relie.  Rien  ne  sera  changé.  La  seule  différence  qu'on  trouvera  entre 
les  unes  et  les  autres,  c'est  le  maître;  dans  les  premières,  il  ne  sera 
peut-être  pas  toujours  un  croyant,  un  orthodoxe;  dans  les  secondes,  au 
contraire,  il  ne  sera  jamais  en  hostilité  avec  la  foi.  S'il  n'en  montre 
pas  toujours  la  sublimité  et  la  puissance,  dti  moins  il  en  respectera 
les  dogmes  sacrés. 

«  Dieu  me  garde  de  méconnaître  les  avantages  d'un  pareil  ensei- 
gnement; mais  il  y  aurait  une  grande  illusion  à  appeler  une  telle  Uni- 
versité du  nom  de  catholique. 

«  Ce  qui  fait  une  école,  ce  n'est  pas  tant  le  maître  que  le  program- 
me, car  c'est  du  programme  surtout  que  dépendent  l'esprit  et  la  doc- 
trine. 

a  Or,  dans  les  universités  que  nous  avons  en  vue,  il  n'y  a  de  changé 
ni  les  programme,  ni  la  doctrine  enseignée,  mais  le  maître  seul;  j'en 
conclus  que  ce  sont  plutôt  des  universités  fondées  et  régies  par  des 
catholiques,  que  des  universités  catholiques  proprement  dites.  Elles 
excelleront  peut-être  à  préserver  la  foi  des  étudiants;  elles  ne  sauront 
la  communiquer  dans  son  énergie,  dans  sa  splendeur  doctrinale.  Elles 
augmenteront  un  peu  nos  forces  défensives;  elles  ne  nous  donneront 
point  cette  offensive  hardie  qui  est  le  propre  de  tout  homme  convain- 
cu, et  sans  laquelle  nous  ne  reprendrons  jamais  la  direction  intellec- 
tuelle et  religieuse  du  monde.  Une  telle  école  empêchera  peut-être  nos 
soldats  de  mourir,  mais  elle  n'en  fera  pas  des  vaillants  aguerris  :  elle 
sera  plutôt  un  asile  ou  un  refuge  qu'un  camp  où  l'on  s'exerce  à  la  ma- 
nœuvre et  un  avant-poste  où  l'on  fait  l'apprentissage  du  combat. 

«  Bref,  elle  ne  sera  qu'une  université  de  préservation.  Il  est  bon  de 
commencer  par  là  ;  il  serait  dangereux  de  s'y  arrêter. 

«  Ce  qu'il  importe  de  fonder,  ce  ne  sont  pas  des  succursales  de 
Tuniver-Mlé  d'Etat  dirigées  par  des  catholiques,  mais  des  universités 
catholiques  vraiment  dignes  de  ce  nom.  Défion»-nous  des  étiquettes 
mensongères,  et  ne  soyons  pas  la  dupe  des  mots.  Prfions-y  garde,  car 
il  y  va  de  l'avenir  de  notre  religion  et  de  notre  patrie.  Il  serait  lamen- 
table, en  vérité,  que  de  pareils  intérêts  fussent  compromis  par  une 
trompeuse  enseigne. 

«r  Qu'est-ce  donc  qu'une  université  catholique?  Il  est  intéressant  de 
le  rechercher  et  de  le  dire,  afin  qu'on  no  confonde  pas  jes  premiers 
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cfsais  qui  sont  (enlés  avec  les  chefs-d'œuvre  qu'on  réalisera  plus  tard, 
s'il  plaît  à  Dieu. 

«  L'université  catholique  ne  méritera  sou  nom  que  le  jour  où  elle  en- 
seignera tout  le  savoir  humain  tel  que  le  comprend  la  doctrine  chré- 
tienne. Or  les  chrétiens  conscients  de  la  grandeur  de  leur  foi  ne 
comprennent  le  savoir  humain  ni  à  la  manière  du  positiviste,  ni  à  la 
façon  du  matérialiste,  ni  comme  le  rationaliste  plus  ou  moins  spiritua- 
lisle.  Si  tous  l'entendaient  de  même,  on  ne  s'expliquerait  pas  l'achar^ 
nement  avec  lequel  ils  luttent  pour  avoir  le  droit  d'enseigner. 

«  Sauf  les  mathématiques  pures,  aucune  des  grandes  questions  qui 
se  posent  dans  les  sciences  naturelles,  dfins  les  sciences  de  l'homme  ou 
dans  la  science  divine,  n'est  résolue  par  eux  d'une  manière  identique. 
Il  y  a  des  problèmes  que  le  pQsitiviste  supprime  de  la  science,  celui, 
par  exemple,  des  origines  premières  et  des  finalités,  et  qui  pour  nous, 
philosophes  et  chrétiens,  occupent  le  plus  haut  faîte  de  la  pensée.  Le 
rationalisme  dédaigne  les  mystères  profonds  de  la  vie  intime  de  Dieu 
et  la  révélation  du  Christ  ;  et  ces  mystères  sont  le  principe  même  de 
la  science  sacrée.  Donc,  le  savoir  humain  n'est  pas  le  même  pour  ceux 
qui  suivent  l'enseignement  révélé  et  pour  ceux  qui  adhèrent  à  d'autres 
doctrines. 

«  A  quoi  bon  insister  sur  une  vérité  aussi  manifeste?  Ce  qu'il  im- 
porte de  mettre  en  lumière,  c'est  la  nature  de  l'université  catholique 
et  la  différence  essentielle  qui  la  distingue  des  autres. 

«  Notre  université  doit  être  éminemment  Ihéologique,  en  ce  sens 
que  le  haut  enseignement  de  la  religion  et  les  sciences  de  l'ordre  di- 
vin doivent  y  tenir  la  première  place.  Cela  va  de  soi,  car  ce  qui  carac-- 
térise  notre  savoir,  c'est  la  part  souveraine  qu'y  occupe  la  théologie. 
On  pourrait  définir  la  doctrine  catholique  :  la  science  de  Dieu  et  de  toutes 
choses,  en  tant  qu'elles  se  rapportent  à  Dieu  comme  à  leur  principe, 
leur  loi  suprême  et  leur  fin.  Or,  notre  université  devant  communiquer 
aux  hommes  la  doctrine  catholique,  il  est  nécessaire  qu'elle  alHrme  la 
science  sacrée  dans  toute  sa  splendeur  ;  h\  est  5a  marque  certaine. 

«  Il  importe  aujourd'hui  plus  que  jamais  qu'il  en  soit  ainsi.  A  cette 
heure  oii  la  bcicncc  de  Dii-u  jjiiiUti  louibcr  ikius  un  si  profond  di-crédit, 
où  la  raiij^ion  semblt',  mOiuu  k  ses  ijiièlcs,  avoir  perdu  sa  pui^sancu 
îkcirinftic,  C'ft  ta  ijUilH;«ophio  vt  îhb  «richcsis  failoiiJiGîk»  no  K'iscfentrerfk 
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plus  qu'une  critique  dissolvante,  ce  serait  une  trahison  si  nouï,  catho- 
liques, subissant  ce  fâcheux  état  de  l'opinion,  nous  imitions  dans  noire 
enseignement  nos  ennemis  eux-mêmes.  La  théologie  est  dédaignée, 
méconnue,  incomprise  :  relevons-la;  donnons-lui  la  place  qu'elle  mé- 
rite. 

a  Qu'elle  sorte  enfin  des  séminaires  et  qu'elle  paraisse  au  grand 
jour.  Il  est  temps  d'éclairer  les  intelligences,  et  de  vaincre  les  erreurs 
qui  profitent  de  son  absence  pour  mieux  séduire  les  esprits  et  s'étaler 
avec  plus  d'audace. 

«  La  pierre  angulaire  d'une  université  catholique  qui  ne  veut  pas 
mentir  à  son  titre,  c'est  une  faculté  de  théologie  dans  laquelle  seraient 
largement  enseignées  toutes  les  sciences  de  l'ordre  divin.  Tant  que 
cette  base  nécessaire  ne  sera  point  établie,  nous  n'aurons  que  des  uni' 
versilés  libres,  faisant  à  l'Etat  une  concurrence  plus  ou  moins  heu- 
reuse. Mais  quoi!  dira-t-on,tie  comptez-vous  pour  rien  la  discipline 
plus  sévère  à  laquelle  nous  astreindrons  la  jeunesse  confiée  à  notre 
garde?  Est-ce  peu  que  de  veiller  à  la  pratique  religieuse  de  ces  jeunes 
gens  qu'une  émancipation  trop  précoce  livre  sans  merci  à  des  dangers 
qu'on  ne  sait  pas  assez  prévenir  ?  Que  manquera-l-il  îi  cette  jeunesse  à 
laquelle  des  professeurs  choisis  viendront  enseigner  le  droit,  la  méde- 
cine, les  lettres  et  la  philosophie,  sans  jamais  blesser  les  croyances 
chrétiennes,  que  dis-je?  en  s' efforçant  môme  de  mettre  toujours  le  droit, 
la  médecine,  les  lettres  et  la  philosophie  en  harmonie  avec  les  dogmes 
de  l'Eglise? 

Assurément  voilà  de  grands  avantages  ;  ils  seront  aperçus  du  pre- 
mier coup-d'œil  par  un  esprit  droit  et  pratique.  Mais  le  point  capital 
n'est  pas  là.  Ce  qui  manque  le  plus  à  notre  jeune  génération  lettrée,  ce 
ne  sont  pas  les  moyens  de  préservation,  ce  n'est  pas  même  la  pratique 
religieuse,  ce  ne  sont  point  les  professeurs  assez  chrétiens  pour  no 
point  attenter  à  leur  foi  dans  l'enseignement  des  lettres  ou  des  scien- 
ces; ce  qui  lui  fait  le  plus  défaut  et  dont  rien  ne  tiendra  lieu,  c'est 
la  doctrine  caiholique.  Comment  sera-t-clle  connue,  cette  doctrine  trop 
généralement  niéconnue,  si  nos  univert^ilés  ne  l'enseignent  pas? 

«  A  vrai  dire  cl  pour  ne  rien  déguiser  de  noue  pensée,  nous  nous 
défions  de  ce^i  croyants  zélés  qui»  très-habilea  dans  une  science  infé" 
rlcufâi  tiialit  ignoratilâ  de  ttt  tbéoloi^loj  Voiitlfaicnt  B^ériger  imi^rudetu 
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ment  en  apologistes  delà  Foi.  De  tels  hommes  poussent  souvent  à  des 
exagérations  compromettantes;  et  les  soi-disant  défenseurs  deviennent 
ainsi  plus  redoutables  à  une  cause  que  de  perfides  adversaires.  Chacun 
doit  rester  dans  sa  sphère  :  qu'un  mathématicien  fasse  des  mathéma- 
tiques, un  chirurgien  de  la  chirurgie,  un  chimiste  de  la  chimie,  un 
physicien  de  la  physique,  un  philologue  de  la  philologie.  En  de  telles 
sciences,  il  y  a  des  faits  et  des  lois  qu'il  faut  recueillir  avec  précision  et 
clarté.  Tout  ce  que  je  demande  à  un  professeur,  c'est  une  science  irré- 
prochable; le  meilleur  pour  moi  sera  le  plus  habile  (1). 

Quant  aux  sciences  mixtes,  dans  lesquelles  la  religion  et  la  foi  se 
trouvent  mêlées,  telles  que  l'histoire,  le  droit,  la  médecine  et  surtout  la 
philosophie,  il  est  impérieusement  nécessaire  que  le  maître  soit  forte- 
ment instruit  dans  la  religion  et  daus  la  foi.  S'il  ne  l'est  pas,  qu'il  ai',  à 
côté  de  lui  les  docteurs  et  les  théologiens.  Ils  l'empêcheront  d'exagérer 
une  doctrine  que  sa  ferveur  et  son  zèle  seraient  tenlé?  de  pousser  à 
l'excès;  ils  ouvriront  à  la  science  des  horizons  nouveaux  oîi  elle  trou- 
vera nne  lumière  plus  abond;irite,  et,  dans  tous  les  cas,  une  siVelé  de 
doctrine  indispensable. 

<r  De  tels  avantages  seront  faciles  dans  une  université  oii  la  théolo- 
gie serait  enseignée  :  mais  là  où  elle  ne  le  serait  pas,  là  où  elle  ne  le 
serait  que  superficiellement,  comment  les  atteindre?  On  le  voit,  de 
quelque  côté  qu'on  envisage  la  question,  et  même  au  point  de  vue  des 
avantages  immédiats  qu'on  espère,  les  facultés  de  théologie  apparais- 
sent comme  le  centre  autour  duquel  toutes  les  autres  facultés,  dans 
une  université  catholique,  doivent  rayonner.  Elles  sont  par  rapporta 
ces  facultés  ce  que  l'enseignement  de  la  religion  pour  tout  catholique 
est  par  rapport  aux  autres  enseignements,  c'est-à-dire  la  base  et  le 
faite  tout  ensemble.  »  . 

Nous  n'avons  ricn^à  ajouter  à  ces  paroles.  Elles  sont  la  confirmation 
éloquente  d'une  thèse  quelâ Revue  a  défendue  chaque  fois  que  l'occasion 
s'est  présentée.  Nous  pommes  convaincus  que  la  vérité  est  là,  et  que 
l'on  ne  fera  rien  de  grand  ni  d'utile  en  suivant  une  autre  voie,  si  tant 
est  que  l'on  y  songe  encore.  H.  Giraud. 

(1)  Il  y  aurait  ici  des  réserves  à  faire,  car  dans  les  matières  même  les 
plus  éloignées  de  toute  relation  avec  le  dogme,  l'esprit  général  qui  anime 
*e  professeur  se  trahit  nécessairement  et  u'esl.  pas  sans  exercer  une  in- 
fluence parfois  considérnble  sur  les  auditeurs.  {Note  de  la  rédnctifm.) 


DE  L'OBLIGATION  POUR  LES  CURÉS 


d'observer  la  résidence. 


Une  obligation  capitale  des  curés  est  d'observer  la  résidence.  L'ou- 
bli de  ce  devoir  ne  peut  être  que  la  source  d'une  infinité  d'autres 
manquements.  Obligés  qu'ils  sont  de  procurer  le  salut  de  leurs  ouailles 
sous  peine  de  rendre  compte  au  suprême  Pasteur  de  la  perte  de  cha- 
cude  d'elles,  et  cela  aux  dépens  de  leur  âme  propre  :  Sanfjuinem  ejus  de 
manu  tua  requiram,  ils  doivent  y  travailler,  non-seulement  par  la 
prière,  mais  encore  par  l'instruction,  par  le  bon  exemple,  par  l'admi- 
nistration des  sacrements,  par  le  soin  des  malades  et  des  infirmes,  par 
la  vigilance  sur  l'enfance  et  la  jeunesse,  par  une  constante  sollicitude 
à  prévenir  les  désordres  et  les  scandales  et  à  les  réparer  lorsqu'ils 
sont  arrivés  ;  or,  comment  s'acquitleront-ils  de  ces  devoirs  et  de  bien 
d'autres  encore,'s'ils  s'absentent  fréquemment  de  leurs  paroisses  ;  si, 
à  peine  leur  messe  dite,  ils  lèvent  le  pied  et  disparaissent  jusqu'au 
soir,  ou  même  jusqu'à  la  fin  de  la  semaine  ou  jusqu'à  la  veille  des 
fêtes  de  précepte?  L'étuJe,  par  suite  de  toutes  ces  courses,  ne  sera- 
t-elle  pas  nécessairement  négligée,  les  instructions  ne  seront-elles  pas 
dépourvues  de  tout  intérêt,  insignifiantes,  sans  appropriation  aux 
besoins  des  paroissiens  ?  Les  catéchismes  ne  seront-ils  pas  faits  sans 
préparation,  par  manière  d'acquit  et  par  là  sans  fruits  pour  les 
enfants  ?  Les  âmes  pieuses  ne  seront-elles  pas  délaissées,  rarement 
confessées,  privées  peut-être  bien  souvent  de  la  consolation  d'enten- 
dre la  sainte  messe,  et  de  se  nourrir,  les  jours  ouvriers,  du  pain  qui 
donne  la  force  de  soutenir  les  épreuves,  et  aide  si  puissamment  à  faire 
des  œuvres  méritoires  de  la  vie  éternelle?  Les  fidèles,  ne  trouvant  pas 
leur  pasteur  au  presbytère  ou  à  l'église,  pourront-ils  être  consolés 
dans  leurs  peines,  être  éclairés  dans  leurs  doutes  ?  Los  malades  se- 
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ront-ils  assistés  en  temps  opportun  ?  N'arrivera-t-il  pas  de  temps  à 
autre  qu'ils  mourront  sans  sacrements  ?  Les  paroissiens  n'en  seront- 
ils  pas  scandalisés  ?  n'en  prendront-ils  pas  occasion  de  murmurer 
contre  le  curé  ?  Le  flambeau  de  la  foi,  mal  entretenu,  s'éteindra  ainsi 
peu  à  peu  ;  l'irréligion,  l'impiété,  le  libertinage,  tous  les  désordres 
iront  en  progressant  rapidement,  et  la  paroisse  ne  sera  bientôt  plus 
qu'un  champ  stérile  qui  ne  produira  que  des  ronces  et  des  épines. 
Est-il  nécessaire  d'entrer  dans  plus  de  détails  pour  faire  comprendre  les 
funestes  effets  du  manque  de  résidence,  et  toute  l'importance  de  ce 
grand  devoir  des  curés  ? 

Aussi,  après  avoir  exposé  toute  la  gravité  de  cette  obligation,  consi- 
dérée dans  les  premiers  pasteurs  des  diocèses,  le  saint  Concile  de 
Trente,  sess.  xxi,  c.  i,  de  Reform.,  déclare  qu'elle  est  de  la  même  na- 
ture, envisagée  dans  tous  ceux  qui  ont  la  charge  des  âmes  dans  les 
rangs  inférieurs  de  la  hiérarchie  sacerdotale,  et  par  conséquent  telle, 
que  sa  violation  est  en  eux,  dans  son  genre,  une  faute  grave,  comme 
elle  l'est  dans  les  évoques  :  a  Eadem  omnino,  cliam  quoai  culpam,  amis- 
»  sionem  fructuum  et  pœnas,  de  curatis  inferioribus  et  aliis  quibus- 
»  cumque  qui  beneûcium  aliquod  ecclesiaslicum,  curam  animarum 
»  habens,  obtinent,  Sacrosancta  Synodus  déclarât  et  deceinit.  » 

Ce  devoir  étant  donc  d'une  si  grande  importance,  nous  allons  l'exa- 
miner sous  ses  diverses  faces,  savoir  :  !<>  quant  à  sa  définition  ;  2" 
quant  à  la  source  d'où  il  émane  ;  3<>  quant  aux  personnes  qui  y  sont 
astreintes  ;  4"  quant  à  la  manière  dont  il  doit  être  observé  ;  5°  quant 
aux  causes  qui  peuvent  permettre  de  s'en  exempter  ;  6°  quant  au  lieu 
où  il  doit  être  rempli  ;  7"  quant  aux  peines  imposées  à  ceux  qui  l'en- 
freignent. 

I.  Que  faut-il  entendre  fiar  résidence?  —  La  résidence  dont  nous 
avons  à  parler  dans  cet  article,  est  l'obligation  imposée  à  ceux  qui 
ont  la  charge  des  âmes  et  en  vertu  même  de  l'emploi  qui  la  leur  con- 
fère, de  demeurer  au  milieu  ou  à  la  portée  de  leurs  ouailles,  afin  de 
leur  distribuer  les  secours  spirituels  dont  elles  ont  besoin  pour  arriver 
au  port  du  salut. 

Nous  disons  en  vertu  de  l'cm'ploi  qui  leur  confère  la  charge  des  dmes^ 
c'est-à-dire  par  une  obligation  inhérente  à  cet  emploi,  qui  n'est  pas 
soumiec  à  l'arbitraire  de  celui-là  même  qui  l'a  conféré,  comme  l'es 
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celle  des  vicaires  paroissiaux  ou  autres  fonctionnaires,  auxquels  une 
certaine  mesure  de  pouvoirs  a  éSé  départie  arbitrairement  selon  le 
gré  de  celui  qui  les  leur  a  concédés. 

II.  Source  d'où  émane  Vobligaiion  des  curés  d^observer  la  résidence.  — ■ 
Un  grand  nombre  d'auteurs,  parmi  lesquels  S.  Liguori  (1)  et  Ferra- 
ris  (2),  tiennent  que  cette  obligation  découle  du  droit  divin.  Ce  senti- 
ment semble  avoir  été  celui  des  Pères  mêmes  du  concile  de  Trente, 
qui,  dans  le  chapitre  ci-dessus  cité,  disent:  «  Cum  praecepto  divino 
»  mandatum  sit  omnibus,  quibus  animarum  cura  commissa  est,  oves 
»  suas  cognoscere...,  quse  omnia  nequaquara  ab  ils  prîeslari  possunt  qui 
))  gregi  suo  non  invigilant  neque  assistunt,  sed  mercenariorum  more 
»  deserunt,  etc.  »  Il  est  vrai  que  ces  paroles  ne  décident  pas  absolu- 
ment le  point  de  discipline  qui  nous  occupe,  ainsi  que  le  disait  dans 
un  consistoire  Pie  IV  lui-même  le  1  mars  1564,  puisqu'à  la  rigueur, 
comme  le  fait  observer  Benoît  XIV,  au  ch.  1,  n"  iv  du  livre  vu  de  son 
Sjjnodus  diœccsana,  on  peut  veiller  sur  son  troupeau  au  moyen  d'un 
coadjuteur  intelligent  et  dévoué,  auquel  on  a  soin  de  demander  fré- 
quemment compte  de  l'étal  où  il  se  trouve  ;  mais  il  est  un  peu  difTicile 
de  comprendre  qt'on  puisse  remplir  toute  l'étendue  de  celle  vigilance 
en  vivant  loin  de  ce  troupeau,  dont  on  doit  répondre  devant  Dieu  âme 
pour  âme.  Il  est  certain  au  moins  qu'on  ne  l'édifierait  pas  si,  sans 
raison  légitime  et  sans  dispense  obtenue  de  l'autorité  compétente,  on 
se  déchargeait  habituellement  sur  autrui  d'un  devoir  qui  est  inhérent 
à  la  charge  de  pasteur. 

Et  l'on  ne  serait  pas  autorisé  à  conclure  que  la  résidence  n'est  que 
de  droit  humain  de  ce  que  le  chef  de  l'Eglise  en  dispense  quelquefois. 
Car  bien  qu'il  soit  communément  admis  que  le  Souverain  Pontife  lui- 
même  ne  peut  proprement  dispenser  du  droit  divin,  néanmoins  l'opi- 
nion, commune  également,  est  que  le  Pape  peut  décider  de  l'étendue 
du  droit  divin,  et  déclarer  qu'il  ne  va  pas  au  delà  de  certaines  limites, 
cl,  qu'en  certaines  circonstances,  le  pasleur  peut,  moyennant  certai- 
nes précautions,  s'éloigner  de  ses  ouailles,  en  vue  d'obtenir  un  bien 

(1)  Lib.  4,  u"  121. 

(9)  V»  Paroc/jMs,  art.  2,  n' lî!i. 


96  OBLIGATION 

plus  graud  que  ne  réaligerait  sa  présence  au  milieu  des  fidèles  confiés 
à  ses  soine. 

Il  est  clair  du  reste  que,  si  le  devoir  des  pasteurs  d'observer  la  ré- 
sidence est  fondé  sur  le  droit  divin,  il  faut  des  raisons  pour  déclarer 
que  cette  obligation  cesse;  et  la  volonté  du  Souverain  Pontife  lui- 
même  ne  peut,  en  dehors  de  ces  justes  motifs  de  s'absenter,  être  seule 
une  cause  suffisante  pour  la  faire  cesser. 

ni.  Qui  sont  ceux  qui  sont  tenus  à  la  résidence?  — Outre  les  pre- 
luiers  pasteurs,  dont  nous  ne  proposons  pas  de  parler  dans  cet  article, 
tous  ceux  qui  ont  la  charge  des  âmes  sont  obligés  à  la  résidence  pro- 
prement dite  :  et  ceux-là  seulement  y  sont  rigoureusement  astreints. 

Nous  disons  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  la  charge  des  ùmes  qui 
sont  tenus  à  la  résidence  proprement  dite  :  car  bien  que  tout  ecclési- 
astique chargé  d'une  fonction  quelconque  qui  nécessite  sa  présence 
dans  le  lieu  où  elle  doit  être  remplie,  doive  demeurer  dans  cette  loca- 
lité, —  un  vicaire,  par  exemple,  doit  résider  dans  la  paroisse  qui  lui  a 
été  assignée,  pour  y  être  à  même  de  venir  en  aide  à  son  curé,  lors- 
qu'il en  est  requis,  ou  que  cela  est  nécessaire  ;  un  aumônier  doit  être 
à  la  portée  du  couvent  ou  de  l'établissement  dont  il  a  à  faire  le  ser- 
vice, etc., —  néanmoins  ce  n'est  pas  précisément  l'emploi  que  cesfonc- 
tionnaires  occupent  qui  est  la  cause  directe  de  leur  obligation,  quoi- 
qu'en  les  nommant  à  ces  emplois  on  ait  eu  en  vue  l'exercice  de  leurs 
fondions  et  par  là  même  leur  séjour  dans  le  lieu  où  ils  ont  à  les  rem- 
plir, mais  plutôt  la  volonté  de  celui  qui  leur  a  confié  leur  mis.'^ion, 
puisque  la  mesure  et  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  leur  a  été  déterminée 
par  lui,  qu'ils  n'en  auraient  point  si  aucun  n'avait  été  désigné,  et  qu'il 
peut  les  leur  retirer  à  son  gré,  et  faire  cesser  ou  diminuer,  quand  il 
lui  plaira,  cet  emploi  et  les  fondions  qu'on  a  coutume  d'y  exercer.  Il 
en  est  autrement  des  emplois  auxquels  est  attachée  la  charge  des  âmes; 
par  là  même  qu'on  y  est  nommé,  on  a  une  certaine  mesure  de  pou- 
voirs que  l'Ordinaire  ne  peut  restreindre  sans  cause  grave  et  délic- 
tueuse. Il  peut  sans  doute  retirer  le  titre  pour  cause  jui>tc,  mais  tant 
qu'il  n'en  vient  pas  là,  il  ne  peut  diminuer  les  attributions  qui  y  sont 
attachées. 

i'n  curé  primitif  ou  habituel  n'est  pas  tenu  non  plus  à  résider  dans 
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la  cure  dont  il  a  le  titre,  parce  qu'il  n'y  a  pas  charge  d'âmes,  et  qu'il 
n'est  pas  astreint  à  y  exercer  les  fonctions  pastorales. 

Mais  tous  ceux  qui  ont  la  charge  des  âmes  ont  à  remplir  le  devoir 
de  la  résidence.  Ainsi  1°  les  curés  proprement  dits  dont  le  titre  est 
perpétuel,  et  qui  sont  inamovibles.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 
point. 

2»  Les  desservants,  c'est-à-dire  les  curés  amovibles.  Ils  ont  en  effet 
la  charge  des  âmes  :  c'est  en  vertu  de  leur  titre  qu'ils  exercent  leurs 
fonctions,  et,  tant  que  ce  titre  ne  leur  est  pas  retiré,  l'évêque  ne  peut 
pas  plus  restreindre  leurs  pouvoirs  qu'il  ne  le  peut  à  l'égard  des  curés 
inamovibles.  Il  en  est  de  même  des  chapelains-vicaires,  dans  les  dio- 
cèses du  moins  où  l'évêque  leur  confie  la  charge  des  âmes  ;  tous  alors 
sont,  comme  les  curés  précités,  ces  curati  inferiores  dont  parle  le  saint 
concile  de  Trente,  chap.  i,  sess.  xxui,  de  reformaiione  qui  ne  doivent  pas 
s'absenter  de  leur  paroisse  sans  cause  légitime,  reconnue  telle  par 
l'Ordinaire  et  approuvée  de  lui,  et  qui  doivent,  en  la  quittant,  y  laisser 
»  un  remplaçant  propre  à  ce  service  :  «  Eadem  omnino  quoad  cuipam, 
»  amissionem  fructnum  et  pœnas  de  curalis  inferioribus  quihuscumque 
»  qui  beneficium  aliquod  ecclesiaslicum,  curam  animarum  habens, 
»  oblinent,  Sacrosancta  Synodus  déclarât  et  decernit.  lia  tamen,  ut 
»  quandocumque  eos,  causa  prius  per  Episcopum  cognita  et  probata, 
»  abesse  contigerit,  vicarium  idoneum,  ab  ipso  Ordinario  approban- 
»  dum  cura  débita  mercedis  assignatione  relinquant.  » 

Bien  plus,  3°  d'après  diverses  décisions  de  la  Sacrée  Congrégation 
du  concile  (1),  quand  on  donne  un  coadjutcur  ou  un  pro-curé  à  un  titu- 
laire de  paroisse,  non-seulement  le  titulaire  demeure  obligé  à  la  rési- 
dence, mais  le  coadjuteur  y  est  astreint  également. 

4"  Il  en  est  de  même,  dit  Daris  (2),  du  prêtre  chargé  d'administrer 
une  paroisse  vacante,  ou  dont  le  titulaire  est  absent  ;  et  aussi,  devons- 
nous  ajouter,  si  ce  titulaire  était  malade. 

(1)  lu  Ilaveuu.j  lo'î?;  in  lirixieu,  5  nov.  luao. —  Daris,  dans  ses  i'/vc- 
iect,  t.  H,  p.  230,  rapporte  cette  dernière  dans  les  termes  suivants,  extraits 
de  Giraldus,  pars.  2,  sect.  87  :  «  Quaeritur  utrum  coadjutores  oonies, 
»  quoraodocumque  sint  capclfaui.i!  instituts,  tcneantur  ad  residentiam 
»  pcrsonalcm,  eadem  lepc  concilii  Trident,  (xxni,  i)  qna  rcctores  ipsi  pa- 
»  rocbialium  tenentur  ?  Congr.  censuit  teueri.  » 

(2)  Ibidem. 
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IV.  Manière  dont  on  doit  renipfiV  le  devoir  de  la  résidence.'^  Il  ne  doit 
pas  l'être  seulement  d'une  manière  matérielle  par  la  seule  présence  du 
corps.  «  Advertendura,  dit  Benoit  XIV  (1),  ut  quis  residentiîe  legem 
»  irapleat,  quam  concilinm  Tridenlinum  et  Sumrai  Ponlifices  tantopere 
»  coniraendant  atqiic  proîcipiunt,  haudquaquam  satis  esse  si  corpore 
»  solum  inlersit,  in  desidia  tamen  versetur,  vel  tanlum  leviora  mu- 
»  nera  sibi  desumat,  rcliqua  vcro  minisiris  commiltat.  Resideatiam 
»  quippo,  non  cura  inerlia  sed  cum  laboribus  conjnngendam  esse  Tri- 
»  denlina  l^'ynodas  jubet...  Cerium  est,  ajoute  le  docte  Pontife,  dc.-^i- 
»  des  eju  modi  parocbos  lethali  erimiui  obnoxios  esse,  et  a  praesidc 
»  pro  culpœ  gravilfite  plectcndo?.  »  La  résidence  doit  donc  être  obser- 
vée d'une  manière  l'orraelle,  cl  ce  devoir  ne  serait  pas  rempli  par  le 
prclic  qui,  sans  raison  légitime,  se  déchargerait  sur  un  autre  de  toute 
la  charge  pastorale.  —  Un  curé  néanmoins  peut  commettre  à  un  au- 
tre plusieurs  de  ses  fonctions,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  saint 
concile  de  Trente,  sess.  v,  c.  2,  de  reform.;  sess.  vi,  c.  2,  de  reform.;  sess. 
XXI,  c.  4,  de  reform.;  sess.  xxii,  c.  8;  sess.  xxiv,  ci.,  de  reform.  Malr., 
et  c.  4,  de  reforra. 

«  Potesl  parochus,  dit  Ferraris  (2),  unum  vel  plures  cooperalorcs 
»  babere,  et  ipsi  vel  ipsis  relinquerc  munera  magis  ardua,  ut  ire  de 
»  nocte  ad  infirmo-S  peragere  divina  ofQcia  in  ecclcsiis  fllialibus  dis- 
»  laalibus,  confcssioncs  multas  audirc  et  hujusmodi  ;  dummodo  paro- 
»  chus,  cessante  juslo  impediraento,aliqua  munia  pastoralia,pra3sertim 
»  principaliora,  pcrsonaliler  prœstare  non  intermitial;  et  quando  no- 
»  minatim  vocalur  a  parochiani?,  ad  ipsos,  prœsertim  infirmes,  ire 
»  non  rccuset.  » 

Communément,  dit  S.  Liguori  (3),  les  auteurs  tiennent,  d'après  une 
déclaration  de  la  Sacrée  (Congrégation,  quod  parodms  non  reputelur  re- 
siderBy  si  per  seipsum  non  exerceat  principaliora  munera,  nempe  adminis- 
trationcm  verhi  divini,  sacramenlorum,  etc. 

Quant  à  robligalion  de  restituer  dans  le  cas  de  résidence  seulement 
matérielle,  quelques  auteurs  tiennent  qu'on  n'y  est  pas  alors  astreint, 

(1)  Inst.  XYU,  6. 

(2)  V,  Parochus,  art.  2,  n.  20. 
(i!)  Lib.  4,  u.  127. 
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vu  que  le  titulaire  est  supposé  avoir  pourvu  aux  besoins  de  ses  ouailles 
au  moyen  des  coopérateurs  qu'il  a  employés.  S.  Liguori  néanmoins  (1) 
regarde  comme  plus  vrai  le  sentiment  qui  affirme  cette  obligation, 
mais  il  tient  pour  probable  l'opinion  qui  n'oblige  pas,  dans  ce  cas,  à 
la  restitution  intégrale  des  fruits  du  bénéfice,  puisqu'il  s'est  fait  sup- 
pléer pour  l'acquit  des  fonctions  qui  lui  incombaient. 

V.  Lieu  de  la  résidence,  —  Régulièrement  tout  pasteur  des  âmes  doit 
babiler  sur  le  territoire  de  la  paroisse,  et  dans  la  maison  qui  lui  est 
assignée  pour  l'exercice  de  son  ministère:  c'est-à-dire  dans  le  pres- 
bytère, vulgairement  appelé  Cure.  Ainsi  décidé  par  la  Sacrée  Congré- 
gation du  concile,  selon  le  témoignage  de  Fagnancité  par  M.  Bouix  (2). 
—  Et  quand  même  il  aurait  une  maison  en  propre,  il  ne  pourrait  y 
fixer  son  séjour  qu'avec  la  permission  de  l'évêque  et  pour  de  justes  mo- 
tifs. S'il  n'y  a  pas  de  presbytère,  le  curé  doit  louer  une  maison  qui  soit 
sise  sur  la  paroisse  et  près  do  l'église,  autant  que  possible.  —  Il  pour- 
rait néanmoins,  s'il  n'y  avait  pas  moyen  pour  lui  d'avoir  un  domicile 
sur  la  paroisse,  habiter  hors  de  ses  limites,  avec  la  permission  de  l'é- 
voque, dans  une  maison  qui  ne  serait  pas  tellement  éloignée  de  son 
église  qu'il  ne  pût  que  très-difficilement  s'acquitter  de  ses  fonctions. 
C'est  la  Sacrée  Congrégation  du  concile  elle-même  qui  autorise  l'évê- 
que à  donner  celte  permission  lorsque  les  circonstances  l'exigent  : 
«  Censuit  Episcopum...  posse  permittere,  ut  reclor  qui  neque  ex  fruc- 
»  tibus  œdes  in  parochiali  conslruere,  nec  alias  intra  sua;  parochiae 
»  fines  conducere  potest,  inhabitet  domum  in  altéra  parochia  vicinio- 
»  ri..,  atque  ila...  animarum  curam  gerat...,  donec  alia  ratio  quaî  re- 
»  sidentiaî  adamussim  salisfiat,  possit  iniri.  »  (16  jnin  1607.) 

Toutefois,  dit  Ferraris  (3),  l'évêque  n'est  autorisé  à  donner  cette 
permission  que  pour  une  durée  restreinte,  alors  môme  que  la  santé  du 
curé  exigerait  un  changement  d'air.  La  raison  en  est  que  l'évêque  ne 
peut  dispenser  de  la  résidence  d'une  manière  permanente. 

De  plus,  d'après  une  déci^ion  de  la  Sacrée  Congrégation  du  concile, 
en  date  du  10  mai  1687  :  «  Quando  parochia  distat  a  civitate  duobus 

(1)  Ibid. 

(2)  De  Parocho,  p.  bCrl. 

(3)  \o  Parochus,  art.  8,  a.  90. 
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»  passuum  millibus  aul  amplius  (deux  kilomètres  environ),  non  licct 
»  parocho  in  civitate  die  nocluque,  exceplis  diebus  feslivis,  (quand  ce 
»  n'est  pas  fêle)  commorari,  eliam  relicto  in  parochia  subslilulo. 
rt  Ilem  non  ei  licet  nocturuo  duntaxat  tompore  in  parochia  habitare,  et, 
»  dicta  missa  summo  mane  ad  civitatem  redire...,  quamvis  eliam  subs- 
»  tilulum  in  parochia  manenteni  haberel.  Item,  vice  versa,  non  ei  li- 
»  cet  nocturno  tempore,  per  majorem  anni  partem  in  civiiale  morari, 
»  quamvis  diurno  in  parochia  degeret,  atquc  ibi  habitanlem  subslitu- 
»  tum  hiberet  (1). 

Enfin,  dit  S.  Liguori  (2),  «  sentit  Croix  cum  Luca,  Leur.,  etc.,  non 
»  satis  résidera  parochum,  etiamsi  habilet  intra  fines  parochiœ,  si  oves 
»  non  facile  ad  euai  acccdere  possunt.  » 

Disons  ici  toutefois  que,  lorsque,  sans  cause  suffisante,  le  curé  de- 
meure hors  du  presbytère,  quoique  en  cela  il  se  rende  coupable,  il 
n'est  pas  néanmoins  obligé  à  la  restitution,  soit  qu'il  habite  sur  la  pa- 
roisse ou  hors  de  ses  limites,  pourvu  qu'il  pourvoie  suffisamment  aux 
besoins  de  son  troupeau.  Mais  l'Ordinaire  peut  le  contraindre  à  se  fixer 
dans  la  maison  cnriale,  et,  au  besoin,  employer  à  cette  fin  les  peines 
canoniques.  .M.  Bouix  lire  ces  conséquences  des  diverses  décisions  de 
la  Sacrée  Congrégation  du  concile  (3). 

VI.  Causes  qui  peuvent  légilimer  les  alsences.  —  Quelque  pressantes 
que  soient  les  raisons  qui  imposent  aux  curés  le  devoir  de  la  résidence, 
et  quand  même  ce  devoir  découlerait  certainement  du  droit  divin,  le 
curé  n'est  pas  tellement  attaché  à  son  église  qu'il  ne  puisse,  en  aucun 
cas,  s'en  absenter  légitimement  :  «  Qui  aliquantisper  lantum  absunt, 
»  dit  le  concile  de  Trente,  ex  veterum  canonum  seutentia,  non  viden- 
»  lur  abesse,  quia  statim  reversuri  sunt.  » 

Ces  causes  doivent  élre  plus  ou  moins  graves  selon  la  durée  de  l'ab- 
sence. 

Et  d'abord  tout  motif  raisonnable  [œqua  causai  dit  le  concile,  auto- 
rise l'absence  qui  n'excède  pas  deux  mois  chaque  année,  pourvu  que  le 
curé  laisse  un  remplaçant  suffisamment  apte.  Avec  cette  précaution,  il 

(1)  Apud  Bouix,  de  Parocho,  p,  562. 

(2)  Lib.  4,  n.  121. 

(3)  De  Parocho,  ^ .  562. 
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pourrait  s'absenter  par  le  seul  motif  de  se  procurer  uno  honnête  ré- 
création. 

Au  delà  de  cet  espace  de  temps,  il  a  besoin  de  raisons  beaucoup  plus 
graves,  et  les  auteurs,  avec  le  concile  de  Trente,  les  rangent  en  quatre 
catégories,  exprimées  dans  les  termes  suivants  :  Christiana  charilas, 
urgens  necessUa'^,dehuaolpiienlia,  ac  evidens  ecclesiœ  vel  reipublicœ  lUiHtas. 

1»  La  charité  chrélienne  est  une  excuse,  dit  S.  Liguori  (1),  si  l'on 
s'absente  pour  réconcilier  des  ennemis,  lorsqu'il  s'agit  surtout  de  per- 
sonnes puissantes,  ou  si  c'est  afin  d'évangéliser  une  paroisse  en  dan- 
ger d'être  perdue  par  l'hérésie  ou  tout  autre  mal  considérable.  On  sup- 
pose que  l'absence  du  curé  a  lieu  sans  grave  détriment  de  sa  propre 
paroisse. 

2°  Une  nécessité  urgente  permet  aussi  iréloignement  du  pasteur, 
s'il  avait  à  craindre  la  mort  ou  un  autre  grave  dommage  pour  sa 
santé  ou  dans  ses  biens,  à  moins  que  sa  présence  ne  fiât  nécessaire  au 
salut  de  ses  ouailles,  comme  en  temps  de  peste. 

3"  Le  devoir  de  l'obéissance  est  encore  une  excuse  légitime,  si,  par 
exemple,  le  pape  ou  l'évêque  confiait  à  un  curé  une  mission  qui  inté- 
ressât le  bien  de  l'Eglise  ou  de  l'Elat. 

4"  L'évidente  utilité  de  l'Eglise  ou  de  l'Etal  autorise  enfin  le  paslenr 
à  quitter  sa  paroisse,  pour  se  rendre,  par  exemple,  à  un  concile  ou  à 
un  synode,  ou  pour  se  défendre  devant  les  tribunaux  ainsi  que  les 
siens  ou  son  Eglise,  en  fait  d'intérêts  graves  qui  exigent  son  déplace- 
ment, n'y  ayant  personne  qui  puisse  aussi  avantageusement  que  lui 
poursuivre  l'iiffaire. 

S'il  n'a  aucune  des  raisons  sus-énoncées,  le  curé  ne  peut  s'absenter 
de  sa  paroisse.  Il  alléguerait  en  vain  la  coutume,  qui,  d'après  le  con- 
cile de  Trente  (2),  est  un  abus,  qui  ne  saurait  excuser,  potius  corruptela 
censenda  est. 

Ni  l'âge,  ni  le  petit  nombre  des  paroissiens,  ne  sont  des  raisons  qui 
puis^ent  légitimer  le  séjour  d'un  curé  hors  de  sa  paroisse.  C'est  la 
Sacrée  Congrégation  qui  l'a  ainsi  décidé  (3). 

(1)  Lib.  4,  n.  125. 

(2)  Sess.  xxni,  c.  \,  de  refnrm. 

(3)  V.  Mnnmile  tôt,  jur.  rnn.,  n.  1470  p{  1471. 
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Les  auteurs  discutent  la  question  de  savoir  si  un  curé  peut  s'absen- 
ter de  sa  paroisse  pour  suivre  des  cours  de  théologie  ou  d'autres  scien- 
ces nécessaires  à  un  ecclésiastique.  La  Sacrée  Congrégation  du  concile 
a  décidé  encore  que,  bien  qu'avant  la  tenue  du  concile  de  Trente  ce 
motif  d'absence  pût  être  légitime,  même  pour  l'espace  de  sept  ans,  il 
ne  l'est  plus  aujourd'hui,  vu  que  maintenant,  étant  élus  au  concours, 
les  curés  sont  supposés  avoir  l'instruction  nécessaire  pour  bien  rem- 
plir leur  charge.  Reste  à  savoir  s'il  ne  pourrait  être  allégué  dans  les 
pays  où,  comme  en  France,  le  concours  n'a  pas  lieu  ;  mais  aujourd'hui, 
en  France  comme  ailleurs,  les  évêques  ne  sont  autorisés  à  nommer 
aux  cures  que  des  Sujets  capables,  ayant  par  conséquent  l'instruction 
nécessaire. 

D'après  Ferraris  (1),  la  Sacrée  Congrégation  du  concile  a  déclaré 
que  l'enseignement  de  la  grammaire  ne  dispensait  pas  de  la  résidence. 
S.  Liguori  néanmoins  (2),  et  plusieurs  auteurs  avec  lui,  tiennent  pour 
probable  que  l'enseignement  de  l'Ecriture  sainte,  ou  de  la  théologie, 
ou  du  droit  canonique,  les  en  pourrait  dispenser,  non  toutefois  dans 
une  école  privée,  mais  au  moins  dans  une  école  publique,  le  bien  du 
diocèse  ou  même  celui  de  l'église  résultant  de  cet  enseignement. 

Outre  une  juste  cause,  faut-il  encore  la  permission  du  supérieur 
pour  qu'un  curé  s'absente  de  sa  paroisse  ?  —  Cette  permission  est  de 
rigueur  selon  le  concile  de  Trente  :  «  Ita  tamen,  dit  le  concile,  ut 
»  quandocumque  eos,  cause  prius  per  Episcopum  cognita  et  proiata,  ab- 
»  esse  contigeril,  vicarium  idoneum,  ab  ipso  Ordinario,  approbandum 
»  cum  débita  mercedis  assignatione  relinquant.  »  —  Les  évêques  ont 
droit  de  juger  de  la  légitimité  du  motif  allégué,  même  pour  une  se- 
maine. S'ils  refusent  l'autorisation,  on  pourrait,  d'après  la  Sacrée 
Congrégation  du  concile,  recourir  à  l'aiitorilé  supérieure,  au  Métropo- 
litain par  exemple.  —  S.  Liguori  néanmoins  mentionne  quelques 
auteurs  qui  n'exigent  pas  la  permission  de  l'Ordinaire,  lorsque  la  du- 
rée de  l'absence  n'excède  pas  deux  mois  (3). 

Les  évêques  ne  peuvent  autoriser  les  absences  perpétuelles,  quelque 

(1)  V"  Parochus,  art.  2,  n.  26. 
(?)  Lib.  ^,n.  132. 
(8)  Mammie^n.  1467. 
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pressant  qu'en  soit  le  motif.  Il  faut,  dans  ce  ras,  un  induit  du  Saint- 
Siège  :  NnUique  privilégia  seu  indulla  perpétua  de  non  residendo  suffra- 
gantur.  C'est  le  saint  concile  de  Trente  qui  s'exprime  de  la  sorte.  Les 
Sacrées  Congrégations  clles-racmes  n'accordent  d'ordinaire  de  permis- 
sion que  pour  six  mois  (1). 

La  Sacrée  Congrégation  du  concile  (17  oct.  1604)  veut  qu'on  fasse 
connaître  à  l'évêque  le  motif  de  l'absence,  et  il  ne  suffirait  pas  de  dire, 
môme  avec  serment,  que  ce  motif  est  grave.  Cette  décision  est  con- 
forme aux  paroles  du  concile  sus  relatées  :  «  Causa  prms  per  Episcojmm 
cognita  et  prohata.  Dans  le  doute  de  la  légitimité  du  motif,  on  peut  s'en 
référer  à  la  décision  de  l'Ordinaire. 

Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si,  de  droit  commun,  lors- 
qu'on se  fait  remplacer  par  un  vicaire  approuvé,  la  permission  de  ré- 
voque est  nécessaire  quand  l'absence  est  à  la  vérité  de  plus  de  deux 
jours,  mais  ne  dépasse  pas  la  semaine.  Ferraris  embrasse  l'opinion  né- 
gative, et  la  coutume  parmi  nous  est  généralcnu'ut  confoi  me  à  cette 
manière  de  voir.  Voyez,  toutefois,  ce  que  dit  S.  Liguori  sur  ce  point, 
liv.  4,  n.  123,  à  la  fin;  et  ce  que  nous  disons  nous-même  au  n.  146  de 
notre  Manuale,  où  nous  citons  d'après  les  Analecla  Jur.  Poniif.  une  dé- 
cision de  la  Sacrée  Congrégation  du  concile  favorable  à  ce  qui  se  pra- 
tique. —  D'après  M.  Daris  (2),  la  permission  de  l'évêque  serait  néces- 
saire si  ces  courtes  absences,  réunies  ensemble,  excédaient  dans  l'année 
la  durée  de  deux  mois. 

.  Si  la  cause  de  l'absence  était  tellement  urgente  qu'elle  no  laissât  point 
le  temps  d'obtenir  la  permission  de  l'Ordinaire,  le  curé,  d'après  une 
déclaration  de  la  Sacrée  Congrégation  du  concile,  en  date  du  7  oct. 
1G04,  pourrait  s'éloigner  de  la  paroisse  en  laissant  un  remplaçant,  à  con- 
dition toutefois  d'informer  au  pins  tôt  l'évêque  de  la  nécessité  où  il  s'est 
trouvé  de  s'absenter  sans  permission  préalable. 

Non-seulement  le  curé  a  besoin  de  l'autorisation  de  TOrdinaire  pour 
quitter  son  poste,  même  avec  juste  motif,  mais  cette  autori«atio[i  doit 
être  consignée  par  écrit,  ainsi  que  l'a  décidé,  le  7  oct.  100-i,  la  siisuile 

(1)  Voir  néaumoina  ce  que  nous  disons  n.  360  do  notre  Mnwmlo  tel.  Jn- 
rif  Cafionicii 
{%)  i'iiliU  »)».  «.S«» 
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Congrégation,  en  conformité  avec  le  concile  de  Trente.  Voici  les  pa- 
roles de  la  Sacrée  Congrégation  :  «  Parochos  per  duos  menses  abesse 
»  non  posse  nisi  causa  cognita  et  probata  ab  Ordinario,  et  ab  eodem 
»  t»i  scriptis  oblento  licentia.  » 

Serait-elle  invalide  si  elle  n'était  donnée  que  de  vive  voix  ?  —  C'est 
une  question  controversée  ;  et  S.  Liguori  (1)  ne  regarde  pas  comme 
improbable  le  sentiment  qui  soutient  la  négative.  Mais,  si  elle  n'était 
que  tacite,  elle  ne  serait  pas  suffisante,  d'après  la  Sacrée  Congréga- 
tion du  concile  (7  oct.  1604). 

Il  est  de  rigueur,  dans  tous  les  cas  d'absence,  même  avec  les  raisons 
les  plus  légitimes,  de  laisser  un  remplaçant  apte  au  service  parois- 
sial. Le  concile  de  Trente  est  très-formel  sur  ce  point,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  ci-dessus  :  «  Quandocumque  eos...  abesse  contigerit,  viVa- 
»  rium  idoneum,  ab  ipso  Ordinario  approbandum,  cum  débita  mercedis 
>  assignatione  relinquant.  » 

Lequeux  (2)  et  M.  Icard  (3)  sont  d'avis  que  ce  vicaire  peut  être  un 
curé  voisin,  qui  soit  à  la  portée  des  paroissiens,  comme  s'il  habitait 
sur  le  territoire  paroissial;  mais  il  font  observer  avec  raison  qu'il  doit 
être  averti  lorsque  le  curé  s'absente,  et  que  les  paroissiens  eux-mêmes 
doivent  savoir  à  qui  ils  doivent  s'adresser  sans  être  exposés  à  recourir 
inutilement  à  son  ministère. 

Dans  les  localités  importantes  surtout,  un  curé  qui  s'absenterait  de 
sa  paroisse  sans  laisser  de  remplaçant,  se  rendrait  coupable  de  faute 
grave,  quand  même,  dans  le  moment,  il  n'y  aurait  pas  de  malade  ;  et 
elle  serait  telle,  probablement,  aux  yeux  de  plusieurs  auteurs  (4), 
quand  même  l'absence  ne  serait  que  de  deux  ou  trois  jours. 

Si  au  moment  où  il  survient  un  motif  pressant  de  départ,  il  y  a 
dans  la  paroisse  un  malade  qui  a  besoin  d'être  administré,  et  qui  ne 
peut  attendre  l'arrivée  d'un  autre  prélre,  le  curé  est  tenu  de  rester 
pour  remplir  ce  ministère,  quelque  péril  qu'il  ait  à  courir  en  différant 

(1)  Lib.  4,11.  123. 

(2)  N.  ;;82. 

(3)  N.  220. 

(4)  Voir  n.  l'iC;  du  Mamiale  lot .  Jur.  Cnn. 
(3)  Lib.  4,  u.  n?,. 
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son  d<5part.  —  S.  Liguori  (5),  avec  le  commua  des  auteurs,  pense 
qu'un  curé  est  exempt  de  faute  grave,  s'il  ne  s'absente  que  pour  peu 
de  temps;  mais,  ajoule-t  il  aussitôt,  modo  non  relinqual  infirmosinarli- 
culo  moriis.  On  peut  voir,  en  outre,  dans  la  théologie  du  même  saint 
Docteur  (1),  le  décret  du  6  décembre  1573,  dans  lequel  le  Pape  dé- 
clare que  les  curés  sont  tenus  de  résider  en  temps  de  peste.  —  Voir 
aussi  la  théologie  de  Toulouse,  Traité  du  Décalogue,  De  ordine  in  cha- 
riUKe  sercando. 

VII.  Peines  qu'encourent  ceux  qui  n'observent  pas  la  résidence.  —  Le 
saint  concile  de  Trente  statue  par  rapport  aux  curés  qui,  sans  motifs 
suffisants,  manquent  à  la  résidence;  «  Fructus  suos  pro  rata  tempcris 
»  absentia  non  facere,  nec  tuta  conscientia  (etiam  alla  declaratione  non 
»  secuta)  illos  sibi  detinere  possc,  sed  teneri  ipsis  non  praeslanlibus, 
»  per  superiorem  ecclesiasticum,  illos  fabricse  ecclesiarum,  vel  pau- 
»  peribus  loci  erogare.  »  Cela  est  dit  des  évoques  non  résidents,  et  le 
concile  sanctionne  ensuite  les  mêmes  peines  contre  tous  ceux  qui  ont 
ia  charge  des  Ames  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  hiérarchie.      • 

On  voit  par  les  paroles  précitées  du  saint  concile,  que  les  non  rési- 
dants qui  n'ont  pas  d'excuse  légitime  sont  tenus  en  conscience  de 
faire  la  restitution  des  fruits  de  leur  bénéfice,  avant  toute  sentence.  Et 
cela,  dit  S  Liguori  (contrairement  àViva  et  Garcias),  quand  mûme, 
de  très-bonne  foi,  ils  se  fussent  fait  illusion  sur  la  légilirailc  des  motifs 
par  lesquels  ils  se  croyaient  dispensés.  Car,  dit  le  saint  Docteur,  ils 
ne  pouvaient  devenir  vraiment  propriétaires  de  ces  fruits  qu'à  la  con- 
dition d'observer  la  résidence,  tant  qu'ils  n'avaient  pas  de  raison  qui 
les  en  dispensait  légitimement. 

Il  est,  du  reste,  probable  qu'il  n'y  a  pas  obligation  de  restituer 
tous  les  fruits,  mais  seulement  la  partie  correspondante  à  la  résidence, 
et  non  à  celle  qui  a  pu  ôtre  acquise  par  la  récitation  de  l'office  divin, 
et]  l'acquit  des  autres  fonction-  pastorales.  Or,  d'après  S.  Liguori  (2), 
on  peut  retenir  le  tiers  des  revenus  du  bénéfice  pour  la  récitation  de> 
heure»  canoniales. 

(l)  Mb.  <;,  n.  238, 

(i)  Lib.  A,  n.  151.  Lih.  3,  n.  G7:î. 
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Hors  le  cas  du  temps  de  pcsfc,  rOrdinaire  peut  librement  procéder 
de  plusieurs  manières  contre  les  non  résidants  :  ou  bien  il  le  fait  par 
la  soustraction  des  fruits  bénéficiaux,  ou  bien  par  censures,  ou  enfin 
par  la  privation  de  l'emploi  (1). 

S'il  procède  par  voie  de  soustraction  des  fruits,  il  doit  suivu«  Tordre 
indiqué  par  le  concile  de  Trente,  sess.  6,  cl.  Ainsi  décidé  par  la  Sa- 
crée Congrégation  du  concile.  Il  est  toutefois  dispensé  d'observer  les 
intervalles  mentionnés  dans  le  concile,  s'il  s'agit  des  fruits  dont  le 
curé  n'a  pas  acquis  la  propriété  au  moyen  de  la  résidence. 

Lorsqu'il  procède  par  voie  de  privation  du  bénéfice,  l'évêque  n'est 
pas  tenu  d'user  des  trois  citations  juridiques  :  une  seule  est  suffisante, 
pourvu  qu'elle  soit  intimée  avec  assignation  d'un  terme  compétent  (2). 

En  fait  do  non  résidence,  l'appel  suspensif  contre  la  sentence  épisco^ 
pale  n'est  pas  admis.  On  ne  peut  se  défendre  que  par  l'appel  dévolutif  ; 

le  concile  de  Trente  est  formel  à  cet  égard  (3)  :  «  Née  execuiionem 

»  appellalione smpendi  posse.  a  On  sait  que,  lorsque  l'appel  n'est 

pas  admis,  cela  ne  doit  s'entendre  que  de  l'appel  suspensif,  on  sorte 
que,  demeurant  obligé  à  se  conformer  à  la  sentence,  on  peut  néan- 
moins par  l'appel  dévolutif  recourir  aux  supérieurs  pour  la  faire  réfor- 
mer, s'il  y  a  lieu. 

Craisson, 
ancien  vicaire-général. 


()}  Voy.  Ferraris,  V»  Parochus,  art.  2,  n.  50.  Ea  temps  <le  peste,  d'a- 
près une  décision  de  la  Sacrée  Congré^^ation  du  concile,  avant  de  procé-i 
der  par  voie  de  privation  d'ofïice,  on  doil  employer  les  censures. 


(2)  V.  Monnaie  tôt.  Jur.  Lan.,  u°  1482, 

(3)  Sess.  xxui,  c.  1,  de  rcform. 


DEUX  TRAITÉS  DE  PHILOSOPHIE  (i). 
LE  P.  LEPIDI  ET  LE  P.  MAU  0. 


L'élude  approfondie  de  la  Philosophie  constitue  un  élément  indis- 
pensable de  l'éducation  cléricale.  L'état  actuel  de  la  société,  ses  ten- 
dances, ses  faiblesses,  ses  erreurs  imposent  au  prêtre  l'impérieux 
devoir  d'acquérir  des  connaissances  philosophiques  solides  et  étendues. 
Sans  elles  il  ne  saurait  remplir  convenablement  sa  mission  civilisa- 
trice. Cette  mission,  il  est  vrai,  essentiellement  pratique  vise  surtout  à 
gagner  les  âmes  à  Jésus-Christ  par  les  moyens  surnaturels  de  sancti- 
fication, mais  n'oublions  pas  que  noire  ministère  sera  frappé  de  stéri- 
lité complète  s'il  ne  s'appuie  pas  sur  une  connaissance  théorique  de 
l'état,  de  l'esprit,  des  erreurs  de  la  société  contemporaine. 

En  présence  des  efforts  toujours  croissants  de  l'impiété  pour  renver- 
ser l'ordre  surnaturel  et  l'Eglise  qui  le  représente,  on  ne  peut  se  con- 
tenter dans  les  Séminaires  de  quelques  notions  élémentaires  et  super- 
ficielles sur  Dieu,  sur  l'âme  et  sur  le  monde  ;  il  faut  armer  les  jeunes 
soldats  du  sanctuaire  d'une  science  complète,  capable  de  tenir  lôte  aux 
attaques  incessantes  de  la  libre-pensée.  Nous  n'avons  plus  h  défendre 
nos  dogmes  contre  les  sophismcs  d'Arius,  do  Nestorius  ou  de  Pelage  : 
c'est  le  fondement  même  de  notre  foi,  l'existence  d'une  révélation  sur- 
naturelle qu'on  met  en  doute  ;  que  dis-je?  toute  vérité  morale  et  reli- 
gieuse est  attaquée,  bafouée  et  niée  pour  établir  le  règne  du  pan- 
théisme et  du  positivisme.  Si  l'adversaire  place  le  combat  sur  le  terrain 
de  la  philosophie,  nous  devons  l'y  suivre  cl  le  vaincre  avec  ses  propres 
armes. 

Il  saute  d'ailleurs  aux  yeux  que,  sans  un  cours  sérieux  de  philoso- 
phie, les  études  théologiques  ne  peuvent  être  que  superficielles  cl  in- 
complètes. Les  relations  multiples  entre  la  raison  et  la  foi,  la  science 
et  la  révélation,  la  nature  et  la  grâce  demandent  pour  être  comprises 

(1)  Elemeuta  Pbiloaophiro  Christianœ,  auclorc  P.  K.  All)erto  Lopidi,  0. 
Vti  VolitBiQQ  I.  LouVKln^  Pe^tfjM  J  Paris,  tioUiUllcUx, 
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et  expliquées  des  notions  rationnelles  que  fournit  et  développe  la  phi- 
losophie. Aussi  l'expérience  prouve  combien  l'enseignement  théologi- 
que souffre  et  baisse,  lorsqu'on  n'attache  pas  assez  d'importance  à  l'é- 
tude de  la  philosophie.  C'est  alors  que  se  produisent  les  Livres  et  les 
Manuels,  symptômes  d'une  véritable  langueur  inlellectuelle.  De  peur 
d'effaroucher  le  lecteur  ou  de  secouer  sa  paresse,  les  auteurs  complai- 
sants passent  les  questions  les  plus  ardues,  cachent  les  objections  de» 
adversaires,  insistent  sur  la  stérilité  de  la  théologie  scolastique,  et  se 
félicitent  de  combler  une  lacune  en  offrant  au  lecteur  un  traité  facile, 
pratique  et  utile. 

L'esprit  moderne  essentiellement  naturaliste  après  avoir  sécularisé 
le  mariage,  l'école,  la  législation,  travaille  à  arracher  la  science  aux 
mains  du  clergé  et  à  en  accaparer  le  monopole.  Il  est  par  conséquent 
de  la  dernière  importance  de  déjouer  ses  efforts,  de  garder  celle  arme 
puissante,  condition  essentielle  de  notre  influence  sur  les  âmes.  Défen- 
dons l'héritage  sacré  de  l'Eglise  catholique  en  relevant  partout  le  ni- 
veau des  études. 

«  Si  la  maladie  du  xvui"  siècle  a  été  la  fausse  philosophie,  écrit 
»  Mgr  Pie,  évoque  de  Poitiers,  la  maladie  beaucoup  plus  générale  de 
))  notre  temps  est  l'absence  de  philosophie.  Ce  mal  est  peut-être  plus 
»  pernicieux  encore  que  l'autre,  parce  qu'il  affecte  même  les  esprits 
»  honnêtes  et  d'ailleurs  convenablement  chrétiens.  De  là  l'absence  des 
»  principes  et  la  rareté  des  hommes  dans  tous  les  rangs  de  la  société 
»  contemporaine  frappée  d'impuissance  dans  des  proportions  qu'on 
»  n'ose  pas  s'avouer.  » 

Heureusement  la  Providence  a  placé  le  remède  à  côté  du  mal  ;  le 
mouvement  qui  reporte  les  esprits  sérieux  vers  l'admirable  doctrine  de 
S.  Thomas  peut  rendre  à  nos  écoles  leur  splendeur  d'autrefois.  Ce  mou- 
vement, dont  l'énergie  se  manifeste  dans  une  liste  d'ouvrages  nom- 
breux, agira  puissamment  sur  le  développement  des  fortes  études  de 
Logique  et  de  Métaphysique,  et  fera  renaître  l'amour  et  l'estime  de  la 
philosophie  chrétienne.  Lorsque  nous  parlons  des  doctrines  scolasti- 
ques,  nous  séparons  les  théories  physiques  et  cosmologiques  des  prin- 
cipes métaphysiques.  Personne  ne  songe  à  ressusciter  les  premières, 
mais  nous  croyons  à  la  néce^silé  urgente  de  revenir  aux  derniers  pour 
saisir  et  réfuter  le-  erreurs  du  temps  présent  ;  c'est  le  désir  du  Saint 
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Père,  exprimé  par  les  Pères  de  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  par- 
lant de  S.  Thomas  comme  d'un  «  maître  très-saint  et  très-incompara- 
»  ble,  dont  la  doctrine  est  non-seulement  saine,  mais  encore  particu- 
»  lièrement  excellente  pour  aiguiser  les  esprits,  découvrir  et  extirper 
»  les  erreurs  (1).  » 

Il  semble  donc  opportun  de  faire  connaître  un  Manuel  de  Philoso- 
phie qui  répond  aux  besoins  réels  de  notre  époque. 

Sans  s'arrêter  aux  questions  oiseuses  qui  ne  présentent  qu'un  intérêt 
passager  de  curiosité  et  d'érudition,  le  P.  Lepidi  donne  tous  ses  soins 
à  l'explication  des  problèmes  fondamentaux  de  la  science.  En  rappro- 
chant toujours  la  doctrine  de  S.  Thomas  des  théories  modernes,  il 
prouve  une  fois  de  plus  combien  le  rétablissement  de  la  philosophie 
scolastique  favorisera  les  progrès  de  la  science. 

Le  premier  volume,  qui  vient  de  paraître,  comprend,  après  une  double 
Introduction  à  la  Philosophie  et  à  la  Logique,  la  Logique  elle-même 
diviiée  en  quatre  livres,  dont  voici  les  titres  : 
!.  De  Cognilione  inlellecliva  (p.  57-101). 

II.  De  Modo  Condusionis  X7iferendœ  (p.  334). 
m.  De  Modo  recognoscendœ  condusionis  illalœ  (p.  391). 
IV.  De  Methodo  (p.  429). 

L'ouvrage,  on  le  voit,  renferme  un  Traité  complet  sur  les  lois  que 
l'esprit  doit  suivre  pour  arriver  à  la  vérité.  Ces  lois  regardent  nos 
opérations  intellectuelles  considérées  en  elles-mêmes  et  dans  leur  rap- 
port avec  la  réalité.  Nous  connaissons  la  vérité  quand  nous  reconnais- 
sons la  conformité  de  nos  pensées  avec  la  réalité.  Il  y  a  par  conséquent 
une  connexion  intime  entre  la  l'sychologie  et  la  Logique.  Aussi  le  P. 
Lepidi  consacre  quelques  pages  lumineuses  à  la  nature  de  notre  acti- 
vité intellectuelle  (p.  57-102).  Sans  entrer  dans  les  nombreuses  ques- 
tions que  soulève  l'origine  de  nos  connaissances,  le  professeur  donne 
ici  les  notions  nécessaires  et  suffisantes  à  la  Logique. 

Dans  le  second  Livre,  l'auteur  trace  en  trois  sections  les  règles  de  la 
perception,  du  jugement  et  du  raisonnement.  On  ne  peut  que  louer  le 
soin  avec  lequel  il  expose  la  théorie  du  syllogisme.  Trop  souvent,  pour 

(1)  Ex  epistola  ad  Ordiiiarium  Nauiioleu,,  'il  fcbr.  1875.  V.  Acla  Sandœ 
Sedis,  Vol.  vil),  p.  Gl't, 
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ne  pas  effrayer  le  lecteur  par  des  formules  trop  scolastiques,  on  sup- 
prime tout  ce  qui  regarde  les  figures  du  syllogisme  et  leurs  modes. 
Ces  indications,  qu'on  a  si  bien  appelées  «  l'algèbre  du  raisonnement,  » 
ne  font  pas  la  science,  mais  elles  préparent  efficacement  l'esprit  à  l'ob- 
tenir. Au  sein  de  l'anarchie  d'idées  et  de  principes  où  vit  le  monde 
moderne,  il  importe  d'habituer  les  jeunes  gens  à  la  réllcxion,  aux  idées 
distinctes,  aux  définitions  exactes,  au  raisonnement  juste.  Or,  pour  ar- 
river à  ce  résultat,  il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  pratique  que  l'exercice 
constant  de  la  méthode  syllogislique,  de  cette  «  escrime  puissante  qui 
«  donne  à  l'esprit  l'habitude  de  la  précision  et  de  la  rigueur.  » 

Le  troisième  Livre  comprend  la  logique  réelle,  ou  la  théorie  de  la 
certitude. 

Inutile  d'insister  sur  l'importance  de  celle  partie,  surtout  aujour- 
d'hui où  le  scepticisme  envahit  les  âmes.  A  la  vue  des  erreurs  mons- 
trueuses du  panthéisme  et  du  matérialisme,  la  raison  se  décourage,  se 
défie  de  ses  propres  forces,  renonce  à  la  recherche  du  vrai  et  demande 
au  doute  la  tranquillité  du  suicide.  Pour  réagir  contre  cette  disposi- 
tion maladive  qui  clouffe  tout  sentiment  religieux  et  moral,  il  faut 
examiner  les  fondements  de  notre  certitude,  étudier  nos  sources  de 
connaître  et  leur  aptitude  à  atteindre  la  réalité,  établir  le  critère 
du  vrai  et  du  faux.  Le  P.  Lepidi  remplit  celte  lâche  d'une  manière 
complète,  en  réfutant  les  fausses  théories  (p.  352),  en  établissant  la 
vraie  (p.  365),  en  répondant  aux  sophismes  des  sceptiques  (p.  384). 

La  quatrième  Partie,  consacrée  à  la  Méthode,  résume  en  quelques 
pages  les  règles  propres  à  la  méthode  d'invention  et  à  la  méthode 
d'enseignement.  Quant  à  la  forme  du  livre,  elle  nous  semble  répondre 
aux  exigences  de  l'enseignement  élémentaire.  Sans  rechercher  l'élé- 
gance cicéronienne,  le  P.  Lepidi  évite  soignetisement  les  barbarismes 
et  les  incorrections  qui  déparent  trop  souvent  les  livres  classiques  de 
Philosophie  et  de  Théologie.  Son  style  facile,  clair,  concis,  nerveux, 
met  les  choses  les  plus  abstraites  à  la  portée  de  tout  lecteur  instruit. 
Nous  recommandons  vivement  l'ouvrage  aux  professeurs  de  philosophie, 
en  les  priant  de  le  comparer  aux  Manuels  les  plus  estimés  des  PP.  Li- 
beratoro,  Tongiorgi,  Palmieri,  Gonzalez,  etc.  Nous  aimons  à  croire 
qu'après  cet  examen  critique  ils  attendront  avec  impatience  la  publi- 
cation des  deux  volumes  qui  complètent  le  cours  du  P.  Lepidi. 
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îious  passons  sans  transition  aux  Quœsliones  Pkilosophicœ  da  S\U . 
Maiiro  (1),  que  publie  au  Mans  un  R.  P.  jésuite,' d'après  l'édilion  ro- 
maine de  1670.  La  publication  a  reçu  les  encouragements  les  plus 
flatteurs  du  S.  P,,  des  évêques  du  Mans,  de  Poitiers  et  de  Paderborn. 
Quant  à  l'ouvroge  de  Mauro,  professeur  au  collège  Piomain  au  xyii^ 
siècle,  on  peut  se  référer  en  toute  sûreté  au  jugement  des  RR.  PP. 
Kleutgen  et  Liberatore.  Le  premier  affirme  que  Mauro  joint  à  une 
force  d'intelligence  peu  ordinaire  cl  à  une  immense  érudition,  la  pru- 
dence dans  le  choix  des  doctrines  et  une  rare  habileté  de  discussion, 
où  resplendis.'enl  à  l'envi  la  clarté  et  la  subtilité. 

Le  P  Liberatore,  dans  la  préface  de  la  nouvelle  édition,  place  Maur , 
parmi  les  plus  illustres  maîtres  de  l'Ecole. 

Les  Questions  fhilosophiques  sont  un  cours  complet  de  haute  philoso- 
phie. Le  premier  volume  Iraile  des  questions  de  Logique  et  de  Sîéla- 
physique  générale. 

Voici  l'indication  des  Questions  du  premier  volume.  Après  un  manuel 
de  Logique  élémentaire  (p.  113),  l'auteur  traite  dos  Quœsiiones  froœ- 
miaks  ad  Phdosophianx  et  scicntias  (p.  265),  De  Universalibus  (p.  365), 
De  PrœdicahUihus  (p.  445),  De  Prœdicamcnlis  (p.  551),  In  hbros:  de  in- 
tcrprelalionc  (p.  602),  In  hhros  Priorum  et  PosHriorum  (p.  631). 

Le  second  volume  comprend  les  Questions  de  Physique  :  De  principiis 
enlis  naluralis-  (p.  140),  De  Causis  (p.  265),  De  proprielalibus  corporis 
naluralis  (p.  356),  De  quantitale  et  conlinuo  (p.  395),  De  specidus 
(p.  450),  De  generalionc  subsianiiali  (p.  526),  De  alleralione  (p.  593). 

La  Biologie,  la  Psychologie  et  la  Théodicie  trouveront  place  dans  le 
troisième  et  dernier  volume. 

En  appréciant  l'ouvrage  du  savant  scolasliquc,  il  faut  tenir  compte 
de  l'époque  où  il  l'a  écrit.  Personne  ne  songe  à  recommander  des  théo- 
ries que  les  progrès  des  sciences  ont  déQnilivemeot  éliminées  des  éco- 
les. Mais  la  physique  ne  donne  pas  le  dernier  mot  des  phénomènes  : 
on  a  beau  nous  parler  de  forces,  d'attraction,  de  vie,  de  magnétisme, 
d'élcctricilé,  nous  demandons  davantage,  nous  cherchons  la  dernière 


(1)  Quœstioncs  philosophicœ,  auctorc  S.  Mauro,  S.  J.  Ccuoraaui,  typia 
Leguich?uxGallienne.  Trois  volumes  iu-S",  formant  -2,000  pages.  15  fr. 
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raison,  le  dernier  vourquoi  des  faits  sensibles.  Or,  cette  question  tou« 
chant  la  nature  intime  des  agents  physiques  appartient  à  la  métaphy- 
sique. 

Mauro  la  résout  par  la  théorie  scolastique  de  la  matière  première 
et  des  formes  subsiantielles,  qu'il  expose  avec  une  clarté  et  une  pro- 
fondeur remarquables. 

Nous  terminons  en  souhaitant  à  l'éditeur  un  succès  complet  dans  son 
entreprise,  qui  contribuera  puissamment  à  faire  refleurir  dans  nos  éco- 
les la  doctrine  de  S.  Thomas. 

Louvuin.  A.  Dupont, 

Professeur  à  l'Université. 


Amiens.  —  Iiup.  A.  Douillet  et  C",  rue  du  Logis-du-Roi,  13. 
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I 

Exposé  de  la  Question. 

Ce  n'est  pas  une  histoire  de  S.  Martin  que  nous  avons 
l'intention  d'écrire.  Le  grand  apôtre  des  Gaules  depuis  Sul- 
pice  Sévère,  Grégoire  de  Tours,  Baronius  et  le  Fr.  Zacharie 
Lippeloo,  de  la  Chartreuse  de  Cologne,  jusqu'à  ses  hagio- 
graphes  modernes,  Dora  Gervaise,  M.  Dupuy,  Monseigneur 
de  Cérame,  Dom  Chamard,  etc.,  a  trouvé  des  histo- 
riens dignes  de  ses  hautes  vertus;  et  depuis  le  iv"  siècle 
jusqu'au  xix*,  la  gloire  de  S.  Martin,  toujours  plus  connu  et 
toujours  plus  aimé,  s'accroissant  sans  cesse,  est  parvenue  à 
cette  grandeur  que  la  sainteté  seule  peut  acquérir  et  con- 
server à  travers  les  siècles,  je  veux  dire  une  popularité 
constante  dans  une  vénération  universelle.  Le  but  de  notre 
modeste  travail  est  d'étudier,  d'éclaircir  et  de  trancher,  s'il 
est  possible,  une  question  critique  posée  à  la  première  page 
de  tous  les  livres  écrits  sur  S.  Martin,  celle  de  ses  origines 
et  du  lieu  plus  ou  moins  probable  de  sa  naissance. 

Toute  l'antiquité  païenne  discuta  sur  la  véritable  patrie 
d'Homère.  Sept  villes  entre  toutes  revendiquaient  l'honneur 
de  lui  avoir  donné  le  jour. 

Pourquoi  resterions-nous  moins  sensibles  à  ce  qui  inté- 
resse un  saint  qui  eut  sinon  autant  de  gloire  littéraire,  au 
moins  une  influence  autrement  efficace  sur  la  conversion  et 
la  civilisation  des  Gaules  et  de  FEuropc  toute  entière?  Il 
convient  de  le  dire  en  commençant,  la  France  n'est  pas  res- 
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tée  ingrate  envers  ce  glorieux  patron.  A  travers  les  âges  et 
les  révolutions,  elle  l'a  toujours  vénéré  d'un  culte  spécial  et 
considéré  comme  l'un  de  ses  premiers  et  plus  puissants  pro- 
tectriut-s.  Tours  lui  avait  élevé  un  tombeau  qui  était  une 
basilique,  et  il  n  est  pas  un  seul  diocèse  des  Gaules  où  bon 
nombre  d'églises  ne  l'invoquent  depuis  quatorze  siècles 
comme  leur  premier  apôtre  ou  leur  saint  de  prédilection.  De 
nos  jours,  le  culte  de  S.  Martin  a  même  pris  une  expansion 
plus  grande  ;  et,  grâce  au  zèle  de  ses  successeurs  sur  le 
siège  de  Tours,  le  pèlerinage  à  son  tombeau  est  redevenu 
un  lieu  de  salut,  de  grâce  et  de  régénération.  L'un  des 
derniers,  Mgr  Guibert,  aujourd'bui  cardinal-archevêque  de 
Paris,  n'a  rien  épargné  durant  son  laborieux  éj)iscopat  pour 
le  rendre  encore  plus  vénéré.  11  a  eu  l'honneur  de  réaliser 
pour  le  disciple  la  prophétie  faite  à  Tégard  du  Maître  :  «  El 
crit  sepulchrum  ejus  gloriosum.  Et  son  sépulcbre  sera  glo- 
rifié. » 

Mais  le  tombeau  de  S.  Martin  ne  doit  pas  nous  faire  ou- 
blier le  sujet  propre  de  ce  travail,  qui  est  la  question  de  son 
berceau.  Ayant  été  chargé  dé  porter  en  Hongrie  quelques 
reliques  du  saint,  que  le  vénérable  Chapitre  de  Tours  en- 
voyait à  l'abbaye  de  Marlinsbcrg,  en  Pannonie,  nous  avdus 
dû  nécessairement  nous  la  poser  à  nous-mème.  Après  l'avoir 
sérieusement  étudiée,  nous  croyons  remplir  un  devoir  de 
pieuse  gratitude  en  écrivant  le  résultat  de  ces  recherches. 

Les  anciens  écrivains  ecclésiastiques,  et  toutes  les  édi- 
tions du  Bréviaire  romain  avec  eux,  nous  disent  que  S. 
Martin,  né  à  5a6ana,  ville  de  Pannonie,  était  à  peine  âgé  de 
dix  ans  lorsqu'il  voulut,  malgré  les  vives  résistances  de  ses 
parents,  être  reçu  au  nombre  des  catéchumènes.  Marlinus 
«  Sabariœ  in  Pannonia  natus  cum  decimum  attigisset  an- 
«  num,  invitis  parentibus,  ad  Ecclcsiam  confugiens  in  cate- 
«  chumenorum,  numerum  adscribi  voliiit  (1). 

(1)  Brev.  Rom.  Of.  de  b.  M.  Lect.  IV.  — 
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ï!  est  en  effet  incontestable  que  S.  Martin  naquit  à  Saba- 
ria,  colonie  romaine  de  Pannonie,  où  son  père  occupait  un 
rang  élevé  dans  la  milice.  Tous  les  témoignages  anciens 
s'accordent  à  le  certifier,  et  celui  de  Sulpice  Sévère  sutfirait 
seul  pour  donner  à  ce  fait  une  certitude  historique  absolue. 
Mais  la  question  ne  s'arrête  pas  ici.  Quelle  est  celte  Sabaria 
de  Pannonie,  colonie  romaine  dont  parlent  les  auteurs  latins 
et  les  géographes  des  premiers  siècles  chrétiens  ?  —  Où  se 
trouve  aujourd'hui  la  Sabaria  de  Strabon,  de  Pline,  de 
Ptoléinée,  de  Sévère  ? 

Deux  réponses  ont  été  faites  par  les  modernes  à  cette 
seconde  question.  La  première  affirme  qu'il  n'y  a  eu  qu'une 
Sabaria  située  dans  le  comitat  de  Vass,  près  Steinamanger, 
et  que  là  seulement  a  pu  naître  S.  Martin.  La  seconde  veut 
que  la  colonie  Claudia  Sabaria,  aujourd'hui  devenue  l'un 
(les  faubourgs  de  Steinamanger,  ne  soit  pas  reconnue  comme 
la  patrie  de  S.  Martin.  Cet  honneur  devrait,  d'après  elle, 
être  attribué  à  la  Sabaria-Raab,  située  au  pied  du  mont 
Saint-Martin  de  Pannonie,  que  les  Allemands  appellent  Mar- 
tinsberg. 

De  là  une  controverse  qui  partage  encore  tous  les  esprits 
jaloux  de  pénétrer  les  secrets  des  antiquités  romaines  dans 
ces  contrées.  Beaucoup  de  critiques  se  sont  occupés  de  la 
solution  du  problème.  Les  PP.  Bénédictins  de  Hongrie,  si 
vivement  intéressés  dans  la  question,  se  sont  prudemment 
tenus  à  l'écart.  Une  lutte  assez  vive  s'est  engagée  entre 
MM.  Danko,  chanoine  de  Téglise  métropolitaine  de  Gran,  et 
M.  André  Lakner,  de  l'évêché  de  Steinamanger.  Nous  avons 
eu  la  patience  de  nous  faire  traduire  du  magyar  tous  leurs 
travaux.  Il  nous  a  semblé  que  celui  de  M.  Lakner  était  non 
pas  seulement  solide  et  sérieux,  mais  aussi  irréfutable;  et 
twus  avons  été  profondément  étonné  du  bon  marché  que 
M.  Danko  paraît  en  faire,  citant  à  peine  le  nom  et  les  argu- 
ments de  son  victorieux  adversaire.  M.  Danko  soutient  que 
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S.  MarlÏD  est  né  à  la  Sabaria-Raab,  }"rès  du  nionl  de  Paniio- 
nie,  et  M.  Lakner  prouve  qu'il  est  né  à  la  Sabaria-Sleina- 
manger,  du  Comitat  de  Vass.  Nous  nous  rallions  sans  hési- 
ter à  celte  seconde  opinion  ;  et  tout  en  exposant  les  raisons 
(jui  militent  pour  la  première,  nous  analyserons  les  princi- 
paux arguments  qui  rendent  celle  de  M.  Lakner  lout-à-fait 
inattaquable. 

II 
Sabaria-Raab. 

Au  cœur  de  la  Pannonie,  dans  un  site  élevé  d'où  l'on  do- 
mine les  belles  et  riches  campagnes  qu'arrose  le  Danube,  se 
dresse,  comme  un  antique  château  féodal,  le  monastère  de 
Martinsberg,  célèbre  dans  tous  les  âges  par  ses  splendeurs, 
sa  puissance  et  les  travaux  de  ses  vieux  Bénédictins,  qui 
sont  restés  à  travers  mille  tempêtes  à  ce  poste  d'honneur 
confié  à  leur  garde  par  S.  Etienne,  roi  de  Hongrie.  Cette 
montagne  est  l'objet  d'une  grande  vénération  pour  toutes 
les  contrées  voisines  :  aussi  a-t-elle  reçu  le  nom  de  «  Sacer 
mons  Pannoniae  »,  la  sainte  montagne  de  Pannonie. 

C'est  en  ces  lieux  et  vraisemblablement  sur  le  penchant 
occidental  de  la  colline  que  les  partisans  de  la  première  opi- 
nion font  naître  S.  Martin.  Il  aurait  fait  de  cette  éminence 
le  lieu  favori  de  ses  prières,  pour  y  trouver  la  solitude  né- 
cessaire à  ses  longues  oraisons.  C'est  là  qu'ils  placent  une 
colonie  romaine  appelée  Sabaria,  qui  aurait  été  dans  le  voi- 
sinage de  la  ville  épiscopale  de  Raab.  Pour  la  plus  grande 
clarté  de  ces  pages,  nous  appellerons  cette  prétendue  colo- 
nie romaine  Sabaria-Raab. 

Quelques  documents  du  xii'  et  du  xin«  siècle  affirment  en 
effet  que  dès  les  temps  les  plus  reculés  et  à  l'origine  même 
de  la  propagation  du  christianisme  en  Occident,  il  y  eut  à 
Martinsberg  des  disciples  de  Jésus-Christ.  Les  plus  anciens 
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auteurs  parlent  d'Harlvik,  évêque  de  Regensburg,  comme 
du  pacificateur  de  la  Hongrie,  parce  qu'il  avait  mis  fin  aux 
querelles  sanglantes  de  Coloman  et  d'Almos,  princes  rivaux 
de  ces  conlrées.  Ils  nous  apprennent  que  Coloman  demanda 
à  Harlvik  de  lui  écrire  la  vie  de  S.  Etienne,  qu'il  se  |)ropo- 
sait  de  mieux  imiter  sur  la  fin  de  ses  jours.  Or  Tévêque 
Hartvik,  dans  son  .ouvrage  dédié  à  Coloman,  parle  comme  il 
suit  du  monastère  de  Martinsberg  en  Pannonie  (1):  «  Quo- 
«  niam  Pannonia  beali  pontifîcis  Martini  nativitalc  gloria- 
«  tur,  cujus  eliam  patrocinanlibus  meritis  vir  Christo  fide- 
«  lis  victoriam  reportaverat,  juxta  fundum  sancti  prassulis, 
«  in  locoquisacer  mons  dicitur,  ubi  sanctus  Martinus,  cum 
«  adliuc  in  Pannonia  degerct,  oralionis  sibi  locum  assigna- 
«  verat,  sub  tilulo  ipsius  raonasterium  constituere  cœ- 
«  pit.  » 

D'après  Hartvik,  le  saint  roi  bâtit  donc  Tabbaye  des  Bé- 
nédictins sur  la  sainte  montagne  de  Pannonie,  parce  qu'elle 
avait  été  le  lieu  cboisi  par  S.  Martin  pour  ses  prières.  Celui 
de  son  habitation  et  sa  maison  paternelle  devaient  par  con- 
séquent être  à  côté.  Il  parait  donc  certain  que  S.  Martin 
naquit  et  passa  ses  premières  années  dans  celte  région. 

Cet  argument  se  trouve  encore  corroboré  par  les  lettres 
de  fondation  que  Valferius,  comte  suprême,  donnait  en 
il 37  à  l'abbaye  des  Bénédictins  de  Gissing,  et  par  un  grand 
nombre  de  diplômes  de  Bêla  IV,  dans  lesquels  il  est  fait 
mention  des  biens  de  l'abbaye  de  S.  Martin  que  l'abbé  Al- 
bcus  de  Neutra  avait  vendus.  Parmi  ces  antiques  docu- 
ments, le  passage  suivant  mérite  surtout  l'atlcnlion  du  cri- 
tique impartial  :  «  In  loco  intiabilalo  et  solitarioqui  dicitur 
«  Quizim,  monasterium  œdificavi  quod  monasterio  sancti 

(1)  V.  ViK  (le  Suint-Etienne,  rot  de  Flonfrrie,  par  Hartvik,  ^vfîquc  dn  Re- 
pi'iisliiirg,   d'aitivs  r.dilMiu  «lu  b'  .Ica»  Erdy.  Peslli   181i4. —  Ducoiir^  de' 
M.   M.i'.u'itu!   llzui.'U'    ù    l'iusliilUliii:!  ilo    lAisiUi-iiike   i-uyulc   du    lluilgrie. 
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((.  Martini  PannonisB  ob  reverentiam  et  sanctitatem  ipsius 
<(  loci  et  propter  Beati  Martini  patrocinium,  cujus  nativitate 
n  in  eodem  loco  habita  Pannonia  gloriatur,  in  obedientiam 
«  tradidi.  » 

Ces  lettres  parlent  aussi  de  la  colonie  Sabaria,  dont  il 
doit  être  surtout  question  dans  le  sujet  qui  nous  occupe.  On 
y  trouve  le  passage  suivant:  «  Inde,  id  est  a  Tarjan,  proten- 
«  ditur  terminus  ejus,  nempe  montis  sancti  Martini,  usqùe 
«  ad  Sabariam,  in  qua  dicitur  natus  S.  Marlinus.  » 

Ces  arguments  prouvent'ils  que  S.  Martin  soit  né  au  mont 
de  Pannonie?  —  Evidemment  non.  Ils  supposent  seulement 
que  S.  Martin  est  venu  y  prier  et  qu'il  naquit  dans  le  voisi- 
nage. Aussi  les  partisans  de  cette  première  opinion  s'effor- 
cent-ils  avant  tout  de  prouver  qu'une  colonie  romaine 
(Sabaria-Raab)  aurait  été  établie  à  peu  de  distance  de  la 
Sainte  Montagne  et  qu'il  y  aurait  eu  là  une  ville  où  les 
parents  de  S.  Martin  vécurent  et  qui  fut  sa  patrie. 

L'évêque  Hartvik,  disent-ils,  affirme  que  S.  Martin  est  né 
près  du  mont  de  Pannonie.  Or,  Sulpice  Sévère  appelle  ce 
lieu  Sabaria.  Il  faut  donc  croire  que  dans  la  région  voisine, 
sinon  sur  la  sainte  montagne,  il  y  eut  une  ville  nommée 
Sabaria.  Telle  est  la  première  et  principale  raison  qu'ils 
placent  à  la  base  de  leur  argumentation. 

Ils  font  observer  de  plus  que  le  notaire  anonyme  du  roi 
Bêla,  décrivant  les  voyages  du  fameux  Harpad  en  Panno- 
nie, parle  du  lieu  natal  de  S.  Martin  ainsi  qu'il  suit  :  «  Dux 
«.  autem  Arpad  et  sui  milites  sic  eundo,  juxta  montem 
«  sancti  Martini  castrametati  sunt,  et  de  fonte  Sabarife  tam 
«  ipsi  quam  eorum  animalia  biberunt.  »  Tous  ces  anciens  et 
si  respectables  documents  affirment  donc  l'existence  d'une 
Sabaria  aux  environs  du  sacer  mons  Pannoniee.  Il  paraît 
ainsi  incontestable  que  l'antique  Sabaria,  patrie  de  S.  Mar- 
tin, est  la  Sabaria-Baab  de  Martinsberg. 

Tels  sont  les  arguments  principaux  allégués  par  nos  ad- 
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versaires.  Nous  ne  voulons  pas  en  dissimuler  la  valeur,  et 
nous  les  avons  rendus  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude, 
donnant  presque  mot  à  mot  toute  la  suite  de  leur  argumen- 
tation. 

La  seconde  opinion,  que  nous  croyons  devoir  embrasser  pi 
que  nous  voulons  exposer  ici,  s'appuie  sur  les  témoignages 
les  plus  antiques  et  les  plus  autorisés.  Ouvrons  les  pre- 
mières pages  de  la  Vie  de  S.  Martin,  par  Sulpice  Sévère (1), 
ou  de  l'histojre  des  Francs,  par  Grégoire  de  Toqrs.  Nous  y 
trouverons  à  plusieurs  reprises  les  affirmations  sujvantes  ; 
<(  Beatissimus  prœsul  Martinus  apud  Sabariam  Pannoniçe 
«  civitatem  nascitur,  parenlibus  gentilibus  non  tamen  infi- 
«  mis,  etc.,  etc.  —  Sanctus  Martinus  fuit  de  regione  Pan- 
<i  noniae.civitate  Sabariam...,  etc.,  etc.  »  -;-  En  analysant 
les  travaux  d'Etienne  Katona  (Hist.  de  Hongrie,  I  vol.)  dp 
M.  Lakner,  et  les  articles  du  journal  Religio^  publiés  à 
Pesth  en  1856,  nous  allons  démontrer  que  la  vraie  colonie 
romaine  Sabaria  est  la  Sabaria-Steinaraanger,  dans  le 
comté  de  Vass,  et  nullement  la  Sabaria-Raab. 

n\ 

Sabari(i'St€inamang^r. 

Limitrophe  de  la  Styrie  et  de  la  Basse-Autr|c|ie,  la  petite 
ville  hongroise  que  les  Allemands  appellent  Steinamanger» 
les  Magyars  Szombathelyt  les  savants  et  tous  jes  auteurs 
latins  anciens  et  modernes  Sabaria,  est  bâtie  sur  la  rive 
droite  du  Gyongyôs.  Vingt  fois  saccagée  par  les  Barbares  et 
les  Turcs,  ou  décimée  par  les  guerres  intestines,  Sabaria 
restait  jusqu'au  dernier  siècle  dans  un  état  d'abandon  et  do 
triste  apparence  qui  la  faisait  plutôt  ressembler  à  un  bourg 

(1)  EToellente  édition,  par  Jérôme  de  Prafo.  Vérone  1741. 
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qu'à  une  ville  proprement  dite,  lorsqu'on  1777  l'impératrice 
Marie-Thérèse,  appréciant  à  leur  juste  valeur  les  ressources 
du  pays,  la  situation  charmante  et  centrale  de  la  ville,  et 
surtout  les  souvenirs  historiques  ou  religieux  qui  se  ratta- 
chaient à  son  histoire,  résolut  de  lui  rendre  sa  première 
importance  et  son  antique  éclat. 

«  La  France  est  l'œuvre  de  ses  évoques,  »  a  dit  une 
bouche  autorisée.  C'est  vrai;  et  son  histoire  depuis  S.  Rémi 
jusqu'à  Richelieu  le  prouve  surabondamment.  On  peut  ajou- 
ter que  l'Europe  tout  entière  l'est  aussi.  Pour  ne  parler  que 
de  la  Hongrie,  dont  nous  nous  occupons  ici,  il  suffit  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  ses  annales  afin  d'en  être  convaincu.  Ses 
grands  et  courageux  évoques  ont  fait  ses  constitutions,  son 
autonomie,  ses  libertés.  Les  crises  que  cette  noble  et  vail- 
lante nation  a  dû  traverser  ont  été  cependant  si  terribles, 
qu'aucun  autre  peuple  d'Occident  ne  saurait  lui  comparer 
les  siennes.  Oui,  alors  que  tous  ses  rois  avaient  péri,  que 
tous  ses  généraux  et  tous  ses  chefs  avaient  disparu,  comme 
au  combat  de  Mohacs,  et  qu'il  ne  restait  plus  un  soldat 
pour  défendre  la  patrie  agonisante,  la  Hongrie  ne  trouva  son 
salut  que  sous  l'étendard  de  la  Croix  relevé,  porté  et  défendu 
par  ses  héroïques  évêques  en  face  du  croissant  victorieux. 
Eux  aussi  tombèrent  à  leur  tour  ;  mais,  comme  l'évêque 
succombe  tandis  que  l'Episcopat  reste,  d'autres  valeureux 
prélats  se  levèrent  à  leur  place,  et,  triomphant  de  tous  les 
obstacles,  ils  créèrent  dans  l'unité  et  l'indépendance  le 
royaume  des  Magyars.  La  grande  Marie-Thérèse  [roi  si  po- 
pulaire et  si  sage  de  Hongrie)  le  savait  ;  et  lorsqu'elle  voulut 
faire  de  Sabaria  une  ville,  elle  commença  par  lui  donner  un 
évèque. 

C'est  alors  que  Sabaria-Steinamanger  prit  l'aspect  nou- 
veau que  nous  lui  voyons  aujourd'hui.  De  quelque  côté 
qu'il  y  arrive,  le  voyageur  est  charmé  par  le  site  gracieux 
qui    fi'a]i]>e   ses   rc-zanis.    Campagnes   fertiles,   longues   et 
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larges  plaines  couvertes  de  riches  prairies  et  de  vieilles 
forêts,  deux  cours  d'eau  serpentant  à  travers  des  champs 
remplis  do  riches  pâturages,  tel  est  le  fond  du  tableau.  Au 
centre  la  cité,  avec  ses  clochers,  ses  monuments,  son  palais, 
son  gracieux  calvaire,  tout  entouré  de  hautes  croix  noires, 
autour  desquelles  prient  toujours  à  genoux  de  pieux  pèle- 
rins. Sur  la  rive  gauche  duGyôngyos,  il  remarque  l'humble 
faubourg  de  Saint-Martin,  avec  son  église  flanquée  du  mo- 
nastère et  son  antique  puits  à  l'entrée.  C'est  là  qu'une  tra- 
dition locale  toujours  constante  place  le  lieu  natal  de  notre 
grand  apôtre;  c'est  là  qu'il  a  passé  sa  jeunesse,  embrassé  et 
confessé  la  foi  de  Jésus-Christ,  là  enfin  qu'il  eut  le  bonheur 
de  baptiser  sa  vieille  mère  en  revenant  des  Gaules  pour 
évangéliser  sa  chère  patrie,  après  en  avoir  reçu  Tordre  ex- 
près de  Dieu. 

Pour  démontrer  ce  fait  historique,  notre  argumentation 
sera  très-simple.  Après  avoir  exposé  les  raisons  de  l'opinion 
contraire  en  faveur  d'une  Sabaria-Raab,  absolument  incon- 
nue dans  la  géographie  et  l'histoire,  nous  établirons  :  1»  Que 
Sabaria-Steinamanger  est  la  vraie  colonie  Sabaria-Claudia 
des  Romains,  et  qu'ainsi  le  père  de  S.  Martin  n'a  pu  être 
établi  qu'en  ces  lieux.  2"  Que  cette  Sabaria  fut  la  colonie 
romaine  évangélisée  par  les  premiers  chrétiens  et  infestée 
par  le  schisme  arien  ;  et  qu'ainsi  S.  Martin  put  là  seulement 
être  reçu  catéchumène  et  revenir  plus  tard  convertir  ses  pa- 
rents et  combattre  l'hérésie  victorieuse,  en  ayant  reçu  la 
mission  d'en  haut.  3"  Que  toute  la  tradition  en  faveur  de 
Sabaria-Steinamanger  est  entièrement  positive,  tandis  que  la 
tradition  en  faveur  de  Sabaria-Raab  est  absolument  néga- 
tive. 
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IV 


Saharia-Siemamanger  est  la  maie  colonie  romaine  Claudia- 

Sabaria.  '  '  '•'^' 

Schœnvisner,  dans  son  excellent  ouvrage  sur  les  antiqui- 
tés de  Sleinamanger,  établit  ce  point  avec  une  évidence 
absolue  (1).  Nous  allons  analyser  les  preuves  qu'il  en  donne 
dans  ses  divers  livres,  en  y  ajoutant  les  observations  spé- 
ciales qu'il  nous  a  élé  permis  de  faire  nous-même  sur  les 
lieux. 

En  remontant  à  la  plus  haute  antiquité,  on  trouve  les 
données  les  plus  exactes  sur  l'existence  et  la  position  de  la 
colonie  romaine  Claudia-Sabaria.  Pline,  écrivant  sous  le 
règne  de  Vespasien,  nous  dit  en  effet  qu'elle  était  située  près 
du  désert  de  Boios,  aux  confins  de  la  Norique  et  comme  le 
lac  Peison,  voisine  de  Scarabantia.  Noricis  junguntur  la- 
cus  Peiso,  déserta  Boiorum  :  jam  tamen,  colonia  divi  Claudii 
Saharia  et  oppido  Scarabantia  Julia  habitantur.  (2)  — 
Au  chapitre  XV  de  sa  géographie,  Ptolémée  d'Alexandrie, 
décrivant  la  Pannonie  supérieure  au  ii*  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne, nomme  les  villes  les  plus  éloignées  du  Danube  dans 
Tordre  suivant  :  «  Sala,  Potovium,  Saharia,  etc.,  etc.  — r 
Anlonin,  dans  son  Itinéraire  de  Pannonie,  parle  souvent  dp 
cette  Sabaria,  et  dans  son  ouvrage  intitulé  Iter  de  Pan- 
nonia,  in  Gallias  per  medilerranea  loca,  id  est  a  Sirmio  per 
Sopianos  Treveros  usque  (3),  il  place  Sabaria  à  186  milles 
de  Mursa  et  à  68  de  Vindebona,  aujourd'hui  Vienne,  capitale 
de  l'Autriche.  Les  actes  du  martyr  S.  Quirin  nous  prouvent 

(1)  SchœDvisner,  Antiquitalum  et  Historiée  Sabariensis  Librl  novem. 
—  Pestini,  1791. 

(2)  Pline,  Hist.  Nat.,  Lib.  lil.,  Cap.  24. 

(3)  Edition  de  Vesselingius. 
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enfin  que  la  colonie  Sabaria  était  bâtie  sur  les  fives  d'nn 
ruisseau  appelé  Sibari. 

Les  plus  anciens  géographes  sont  donc  très-précis  sur  la 
situation  topographique  de  Sabaria.  Ils  ne  nous  disent  pas, 
comme  les  défenseurs  de  l'opinion  Sabaria-Raab,  que  cette 
ville  était  au  mont  de  Pannonie,  ou  à  quelque  distance  de 
cette  éminence,  ou  plus  près  du  Danube,  ou  entre  Raab  et 
Martinsberg  ;  ils  parlent  d'elle  comme  un  auteur  moderne 
parlerait  de  Paris,  de  Vienne  ou  de  Bude. 

Or,  les  caractères  indiqués  par  ces  géographes  (les  plus 
autorisés  qu'il  soit  possible  d'invoquer  en  ces  matières)  con- 
viennent à  Sabaria-Steinamanger  et  à  elle  seule;  et  Sabaria- 
Raab  n'en  aurait  aucun,  en  quelque  lieu  que  ses  partisans 
prétendent  la  placer.  > 

Sabaria-Steinamanger  est  en  effet  sur  les  limites  de  la 
Styrie,  qui  est,  comme  on  le  sait,  l'antique  Norique.  Elle  est 
contigue  aux  comitats  de  Sopronium  et  de  Moson,  entre 
lesquels  le  lac  de  Nisideric  s'étend  sur  une  longueur  de 
4  milles  et  une  largeur  de  2  milles.  Les  Hongrois  appellent' 
ce  lac  Ferto;  les  Allemands,  Neusidler-See  ;  et  les  Latins, 
Peiso.  Il  est  inutile  de  conclure  par  conséquent  que  Steina- 
manger  réunit  seule  tous  les  caractères  indiqués  par  Pline 
pour  être  la  colonie  Claudia-Sabaria. 

Il  n'est  pas  moins  certain,  en  second  lieu,  que  la  province 
hongroise  de  Castriferrei, dont  fait  partie  Steinamanger,  ap- 
partenait sous  les  Romains  à  la  Pannonie  supérieure,  et  que 
Sabaria  était  assez  éloignée  du  Danube.  Or  Sabaria-Stei- 
namanger, et  nullement  Sabaria-Raab,  réalise  ces  conditions 
indiquées  par  le  savant  Ptolémée,  dont  le  témoignage  est 
ainsi  concluant  en  faveur  de  notre  thèse. 

Mais, de  plus, .Mursa  est  la  moderne  Essek,  comme  Vinde- 
bona  est  notre  Vienne  contemporaine.  Or  Sabaria-Steina- 
manger est  à  une  distance  vraiment  exacte  de  ces  deux  villes, 
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en  s'en  tenant  aux  mesures  indiquées  par  Antonin.  Trente- 
neuf  railles  la  séparent  d'Essek  et  quatorze  de  Vienne. 

Ces  39  et  ces  14  milles  sont  des  mesures  postales  qui 
correspondent  justement  aux  186  et  aux  68  des  anciens. 
L'Itinéraire  d'Anlonin  nous  prouve  donc  {et  sans  la  possibi- 
lité du  moindre  doute)  que  la  colonie  romaine  Claudia-Saba- 
ria  ne  peut  être  que  Steinamanger.  Quant  à  la  rivière  de 
Sibari,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  le  Gyongôs  des 
Hongrois.  Tout  le  démontre  au  contraire,  puisque  Steina- 
manger répond  à  tous  les  caractères  indiqués  ci-dessus. 

Les  écrits  des  grands  géographes  sont  une  preuve  évi- 
dente de  la  réalité  historique  d'un  lieu.  Ils  ne  constituent 
pas  néanmoins  la  plus  forte.  La  géographie  nous  fait  bien 
connaître  l'existence  et  la  situation  de  Pompéï  ;  mais  la  per- 
ception des  sens  vaut  encore  mieux  que  la  science,  et  lorsque 
nous  avons  vu,  de  nos  propres  yeux,  cette  ville  sortie  de 
terre  après  tant  de  siècles  de  sépulture,  nous  affirmons  avec 
une  plus  haute  conviction  que  cette  ville  fut  à  la  place  que 
lui  assignent  ces  écrits.  Sans  avoir  fait  sortir  de  ses  ruines 
l'antique  Sabaria,  les  recherches  et  les  fouilles  ont  été  déjà 
poussées  assez  loin  pour  nous  donner  le  même  degré  de  cer- 
titude ;  et  c'est  à  cette  science  d'outre-tombe  que  nous 
allons  faire  appel  pour  donner  une  nouvelle  preuve  à  notre 
li»é?e. 

De  tout  temps,  le  peuple  de  Steinamanger  a  su  qu'il 
vivait  sur  des  ruines,  et  qu'à  la  place  de  la  cité  actuelle 
s'élevait  autrefois  une  ville  superbe  et  florissante  dont  elle 
retrouvera  difficilement  la  grandeur.  Combien  de  familles  y 
montrent  encore  avec  orgueil  ces  souvenirs  des  temps  an-, 
ciens  !  Du  soc  de  sa  charrue,  le  laboureur  étonné  heurte 
quelquefois  dans  les  champs  des  pierres  qui  furent  à  la  hase 
ou  au  fronton  d'un  monument  splendide.  Tous  ces  trésors 
conservés  à  travers  les  générations  ont  été  réunis  par  les 
l'vèques  de  Saluiria-Sleinamanj^(T.  Us  en  ont  fondé  un  véri- 
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table  musée  d'antiquités  romaines,  que  le  studieux  voyageur 
est  admis  à  visiter.  Ces  pierres,  ces  chapiteaux,  ces  co- 
lonnes, ces  statues  ont  été  dessinés  avec  soin  par  des  ar- 
tistes distingués  comme  L.  Maillard,  L.  Frey,  Fischer,  J. 
Sclimuzer,  A.  Leicher,  K.  Steinger,  etc.,  etc.,  qui  ont  tait 
de  ces  reproductions  ad  naturam  un  album  très-précieux 
pour  l'histoire  de  la  Hongrie.  Sur  une  foule  de  ces  pierres, 
l'existence,  le  nom  et  l'identité  de  la  colonie  Sabaria  sont 
affirmés  d'une  telle  manière  que  si  nous  pouvions  rapporter 
ici  quelques-unes  de  ces  inscriptions,  ce  serait  pour  tout  lec- 
teur érudit  clore  par  une  preuve  pércmptoire  la  thèse  qui 
nous  occupe. 

En  1854,  S.  G.  Mgr  Szenczy  Ferencz,  évêque  de  Steina- 
manger,  prélat  aussi  pieux  qu'érudit,  voulut  faire  lui-même 
des  recherches  plus  actives.  Il  demanda  aux  Dominicains 
de  fouiller  une  partie  de  leur  jardin  situé  autour  de  l'église 
de  Saint-Martin,  au  lieu  présumé  de  sa  naissance.  Son 
attente  ne  fut  pas  déçue.  On  découvrit  dans  ce  jardin  des 
restes  très-curieux  d'architecture  romaine.  A  mesure  qu'on 
les  extrayait.  Sa  Grandeur  s'écriait,  dit-on  :  Hic  jacebat 
colonia  Claudia  Sabaria  ;  hic  vere  natus  est  Divus  Marli- 
nus.  Le  m  nastère  de  S.  Martin  est  d'ailleurs  construit 
sur  des  fondements  de  l'origine  la  plus  reculée,  qui  se  pro- 
longent dans  les  environs.  Maintes  fois  on  a  eu  le  projet 
d'étendre  le  rayon  circulaire  de  ces  fouilles,  et  de  rechercher 
plus  vivement  des  documents  souterrains  qui  sont  une  véri- 
table fortune  archéologique.  La  nature  des  terrains  s'y 
oppose.  Un  cimetière,  une  gare  et  les  voies  ferrées  qui  lon- 
gent le  couvent  ne  se  prêteront  pas  de  longtemps  encore  à 
ces  savantes  explorations.  Toutefois,  ce  qui  a  été  fait  jus- 
qu'ici est  suffisant.  Les  richesses  découvertes  aux  lieux 
mêmes  où  la  tradition  commune  place  la  maison  natale  de 
S.  Martin  prouvent  bien  que  Sabaria-Steinamanger  doit 
être  considérée  comme  sa  vraie  patrie,  et  nullement  Sabaria- 
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Râab,  dont  le  souvenif  est  totalement  ignoré  de  rhistoire 
comme  de  l'archéologie. 

D'après  Sulpice  Sévère,  nous  savons  aussi  que  le  père  de 
S.  Martin  était  officier  pensionne,  établi  dans  la  colonie  de 
Siabaria  en  Pannonie,  patrie  de  son  enfant  le  glorieux  apôtre 
des  Gaules.  Les  Romains  laissaient  en  effet  dans  leurs  colo- 
nies ceux  de  leurs  soldats  qui  devenaient  vétérans.  Celles- 
ci  n'eurent  pas  d'autre  fin  à  l'origine  de  leur  fondation. 
Ut  veiernnis  miiitibus  hoc  facto  prœmia  largirenlur. 
(Àîtle  milice  était  nommée  MiUlia  Conlariorurn,  et  elle  était 
instituée,  doft  pas!  seulement  pour  la  garde  de  là  Cilé,  mais 
aussi  contre  les  attaques  du  dehors  et  comme  un  bataillon 
Mvvé  toxijours  prêt  à  se  porter  en  avant  aii  moindre  danger. 
A  Sabâria*  le  père  de  !^.  Martin  était  l'un  des  chefs  de  cette 
milice.  Or,  parmi  toutes  les  inscriptions  que  n«us  avoins  pu 
lire  au  musée  d'antiquités  romaines  de  Sleinamanger,  on 
nous  permettra  de  citer  celle-ci  : 

T.  GNORIVS  SABIANVS 

EX.  PRAEF.  AL^.  CONTARIO 

*RVM.  YE.  ET.  VAL.  VERVS.  DEC. 

C.  C.  SABAR.  SACERD0TALI8  '"" 

P.  P.  S.  CRYPTAM.  YI  IGNIS 
EXVSTAM.  SVMTIBVS  SVIS 
REFECERVNT. 
no/  fiiw  ii:  V.  iiij  'i 

«  Gnoriûs  Sàbianus  et  Val.  Verus,  chefs  de  la  milice  des 
vétérans,  de  Claudia  Sabaria  ont  relevé  de  leurs  propres  de- 
niers cette  crypte  consumée  par  les  flammes.  » 

Voilà  celte  milice  spéciale  de  Sabaria  à  laquelle  d'après 
les  plus  respectables  auteurs  appartenait  le  père  de  S.  Mar- 
tin. Ce  Gnorius  Sabianus,  préfet  du  bataillon  des  Contarii 
ou  Vétérans,  dont  il  est  ici  question,  n'aurait-il  pas  été  l'un 
(les  compagnons  d'armes  du  père  de  notre  Saint  ?  — -  C'est 
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ce  que  la  critique,  avec  des  données  si  restreinles,  ne  saurait 
découvrir.  Il  n'en  est  pas  moins  évident  que  Steinaraanger 
est  la  vraie  colonie  Sabaria,  puisqu'il  n'y  en  avait  pas 
d'autre  en  Pannonie,  et  par  conséquent  qu'elle  doit  seule 
être  considérée  comme  le  berceau  de  S.  Martin.  Si  les  par- 
tisans de  l'opmion  Sabaria-Raab  avaient  de  tels  documents 
entre  les  mains,  il  ne  leur  serait  pas  si  difficile  de  préciser 
le  lieu  qu'occupa  leur  imaginaire  colonie  romaine,  prns  de 
Martinsbcrg. 

Tirons  donc  les  conclusions  qui  découlent  nécessair<îmcnt 
(1(^  CCS  prémices  :  Sabaria-Stcinamanger  est  la  vraie  colonie 
(Îlaudia-Sabaria  des  Rouuiins,  —  Le  père  de  S.  Martin,  ap- 
partenant à  ia  milice  des  Conlarii,  y  prit  sa  rciiaiic  cl  sa 
ficni^urc,  —  .Sabana-Slcinaïuaiigor  seule  c.'-t  doiic  la  vraie 
pairie  de  vS.  fdarliii. 

•    '(Â^mm)'  L'Abbé  E.  GutHs, 

Docteur  eu  théoioRic  et  en  droit  canou. 
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L'organisation  de  nos  vieilles  Universités,  qui  ont  jeté  autrefois  tant 
de  lustre  et  rendu  tant  de  services,  est  aujourd'hui  peu  connue.  A  ce 
titre,  nous  avons  cru  qu'il  serait  intéressant  de  reproduire  les  détails 
que  l'abbé  Ladvocat,  bibliothécaire  de  la  Sorbonne  au  xviuo  siècle,  a 
donnés,  dans  son  Diciionnaire  historique,  sur  cette  illustre  maison. 

Comme  complément  nécessaire,  nous  y  ajouterons  un  abrégé  des 
règles  suivies  pour  la  collation  des  grades  en  théologie  dans  cette 
même  maison  de  Sorbonne.  Celte  seconde  partie  est  empruntée  à 
Durand  de  Maillane,  Diciionnaire  de  Droit  canonique,  au  mot  Degrés. 

Ces  livres  ne  sont  pas  rares,  sans  doute,  mais  tout  le  monde  ne  les  a 

pas  sous  la  main,  et  peu  de  personnes  iraient  y  chercher  les  extraits 

que  l'on  sera  bien  aise  de  trouver  ici  rapprochés. 

il.  Girard. 

I 

Histoire  et  organisation  de  la  Maison  et  Société 

de  Sorbonne. 

Robert  de  Sorbonne  étant  devenu  chanoine  de  Cambrai 
vers  1251,  réfléchit  sur  les  peines  qu'il  avait  eues  pour  par- 
venir à  être  docteur,  et  résolut  de  faciliter  les  études  aux 
pauvres  écoliers.  Il  crut  que  le  moyen  le  plus  convenable 
et  le  plus  avantageux  était  de  former  une  société  d'ecclé- 
siastiques séculiers  qui,  vivant  en  commun,  et  ayant  les 
choses  nécessaires  à  la  vie,  ne  fussent  plus  occupés  que  de 
l'étude,  et  enseignassent  gratuitement.  Tous  ses  amis  ap- 
prouvèrent son  dessein,  et  offrirent  de  l'aider  de  leurs  biens 
et  de  leurs  conseils.  Ceux  d'entre  eux  qui  contribuèrent  le 
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plus  à  rétablissement  projeté  furent  Guillaume  de  Brai, 
doyen  et  officiai  de  Laon,  archidiacre  de  Reiras,  puis  cardi- 
nal ;  Robert  de  Douai,  cbanoine  de  Senlis  et  médecin  de  la 
reine  Marguerite  de  Provence,  femme  de  S.  Louis;  Geoffroy 
de  Bar,  doyen  de  l'église  de  Paris,  puis  cardinal,  et  Guil- 
laume de  Chartres,  chapelain  du  roi  S.  Louis  et  chanoine  de 
Saint-Quentin.  Robert  de  Sorbonne,  aidé  de  leurs  secours, 
fonda,  en  1253,  le  célèbre  collège  qui  porte  son  nom.  11 
rassembla  alors  d'habiles  professeurs,  choisit  entre  les  éco- 
liers ceux  qui  lui  parurent  avoir  le  plus  de  piété  et  de  dis- 
positions, et  logea  sa  communauté  dans  la  rue  des  Deux- 
Portes,  vis-à-vis  du  palais  des  Thermes.  Telle  est  l'origine 
du  fameux  collège  de  Sorbonne,  qui  a  servi  de  modèle  à 
tous  les  autres  collèges,  car,  avant  ce  temps-là,  il  n'y  avait 
en  Europe  aucune  communauté  où  les  séculiers  vécussent 
et  enseignassent  en  commun.  Son  établissement  avait  deux 
objets:  la  Théologie,  ou  l'étude  de  la  Religion,  et  les  Arts.  Il 
commença  par  la  Théologie,  et  voulut  que  son  collège  fût 
principalement  destiné  à  la  gloire  de  la  Religion.  Il  le  com- 
posa de  docteurs  et  de  bacheliers  en  théologie.  Ceux  qui  ont 
dit,  d'après  du  Boulai,  que  la  maison  de  Sorbonne  ne  fut 
d'abord  fondée  que  pour  16  pauvres  boursiers,  se  sont  trom- 
pés. On  voit  par  les  règlements  du  fondateur  qu'il  y  avait, 
dès  le  commencement  de  la  fondation,  des  docteurs,  des 
bacheliers  boursiers  et  non  boursiers,  et  de  pauvres  étu- 
diants, tels  qu'il  y  en  a  encore  aujourd'hui.  Il  est  constant 
d'ailleurs  que  le  nombre  de  boursiers  n'a  jamais  été  fixé  et 
déterminé,  mais  qu'il  était  plus  ou  moins  grand,  à  proportion 
des  revenus  du  collège.  Les  règlements  supposent  aussi,  en 
plusieurs  articles,  que  les  premiers  sorbonistes  étaient 
plus  de  trente.  Le  registre  de  procureur  du  temps  de  Ro- 
bert de  Sorbonne  met  trente-six  couverts  d'argent  pour  le 
service  journalier  des  repas  ;  et  dans  une  lettre  datée  de  l'an 
1258,  cinq  ans  après  la  fondation,  un  sorboniste  mandé  à 
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un  autre  sorbonjste  de  ses  amis  que  l'on  a  fait  en  Sorbonne 
une  demeure  charmante,  et  que  sans  compter  les  apparte- 
ments d'en  bas,  il  y  aura  vingt  chambres  très-belles.  «  Facta 
est  in  domo  nostra  habitatio  pulcherrima,  in  qua  absque  in- 
ferioribus  habitaculis  erunt  viginti  camerse  valde  bonae, 
(|uarum  unam  libenler  haberetis,  si  morari  Parisiis  constanti 
animo  proponeretis.  » 

Tous  les  autres  anciens»manuscfits  que  l'on  conservp  en 
Sorbonne  renversent  entièrement  cette  imagination  de  du 
Boplai.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  un  plus 
long  détail.  Robert  de  Sorbonne  ordonna  qu'on  ne  recevrai l, 
pour  elfe  membre  de  son  collège,  que  des  hôtes  ou  des 
associés,  soçii  et  hospites,  permettant  d'en  recevoir  de  quel- 
que pays  ou  de  quelque  nation  que  l'on  fût. 

Pour  être  hôte,  hospes  ,  il  fallait.  1°  être  bachelier  ; 
2°  soutenir  une  thèse  appelée  de  son  nom  Robertine,  et  être 
reçu  à  la  pluralité  des  suffrages  dans  trois  scrutins  dif- 
férents. Ces  hospes  subsistent  encore  aujourd'hui.  Ils 
sont  nourris  et  logés  dans  la  liaison.  Comipe  les  autres  doc- 
t.eurs  et  bacheliers,  ils  ontdroit  d'étudier  dans  la  bibliothèque, 
§ans  cependant  en  avoir  la  clef,  et  jouissent  de  tous  les  au- 
tres droits  et  prérogatives,  excepté  qu'ils  n'ont  point  de 
voix  dans  les  assemblées,  et  qu'ils  sont  obligés  de  sortir  de 
la  maison  lorsqu'ils  sont  (docteurs. 

Pour  ê^re  associé,  socius,  il  fallait^  outre  la  Robertine 
e\f  les  trois  scru^n.s  ^es  hospes,  professer  encore  gra- 
tuitepaent,  ui?  cours  de  philosophie  et  être  reçu  dans  deux 
autres  scrutins.  C'est  une  erreur  de  croire  que  l'on  pouvait 
suppléer  au  cours  de  philosophie  en  prêchant  un  carême  ou 
en  composant  un  livre.  Le  cours  de  philosophie  a  toujours 
été  nécessaire  pour  être  reçu  socius,  et  il  n'y  a  aucun 
exemple  du  contraire,  excepté  quelques  personnes  des  plus 
grandes  maisons  du  royaume,  que  l'on  reçoit  de  la  société 
^q  iftênae  teiftps  qu'elles  sont  reçues  de  la  maison.  En  1764, 


LANqit^NE  SOnBONNE,  1^= 

les  petits  collèges  ayant  été  réunis  dans  celui  de  Louis-le- 
Grand,  on  supprima  le  cours  de  philosophie;  on  y  a  subs- 
titué une  thèse  sur  l'Ecriture  Sainte^  qu'on  appelle  seconde 
Robertine.  Les  bourses  n'étaient  accordées  qu'à  des  so- 
cius  qui  n'avaient  pas  40  livres  parisis  de  revenu  an- 
nuel, soit  en  bénéfice  ou  en  patrimoine.  Lorsqu'ils  acqué- 
raient ce  revenu,  ils  cessaient  d'être  boursiers.  Une  bourse 
valait  cinq  sols  et  demi  parisis  par  semaine,  c'est-à-dire  un 
peu  plus  de  six  francs  de  notre  monnaie.  Elle  durait  dix 
ans.  Au  bout  de  sept  ans,  on  examinait  avec  soin 
ceux  qui  en  étaient  pourvus,  et  quiconque  était  trouvé  in- 
capable d'enseigner  ou  de  prêcher,  ou  d'être  utile  au  public 
en  quelque  manière  importante,  en  était  privé.  Depuis  le 
décret  du  concile  de  Trente  qui  oblige  les  clercs  d'avoir  un 
titre  pour  être  promus  aux  ordres  sacrés,  les  socius  bour- 
siers se  sont  insensiblement  abolis,  et  il  y  a  environ  un 
siècle  qu'il  n'y  en  a  plus,  le  titre  que  les  clercs  sont  obligés 
d'avoir  étant  à  peu  près  d'une  valeur  égale  à  celle  d'une 
place  de  boursier.  Robert  de  Sorbonne  ne  crut  pas  devoir 
exclure  les  riches  de  son  collège.  Il  voulait  au  contraire 
leur  inspirer  le  goût  de  l'étude,  et  rétablir  les  sciences  dans 
le  clergé;  c'est  ce  qui  lui  fit  recevoir  des  associés  non  bour-. 
siers,  sacii  non  bur sales.  Us  étaient  obligés  aux  mêmes 
examens  et  aux  même§  exercices  que  les  socius  bour- 
siers, avec  cette  seule  différence  qu'ils  payaient  cinq 
sols  et  demi  par  semaine,  somme  égale  à  celle  que  l'on  don- 
nait aux  boursiers.  Tous  les  socius  portaient  et  portent 
encore  le  titre  de  docteurs  ou  de  bacheliers  de  la  maison  de 
Sorbonne.  Robert  de  Sorbonne  voulut  que  tout  se  gérât  et  se, 
réglât  par  les  socius,  et  qu'il  n'y  eut  entre  eux  ni  supé- 
rieur [ni  principal.  Ainsi  il  défendit  aux  docteurs  de  traiter 
les  bacheliers  de  disciples  et  aux  bacheliers  de  traiter  les 
docteurs  de  maîtres  ;  ce  qui  donna  lieu  aux  anciens  sorbo- 
nistes  de  dire:  «Nous  ne  sommes  pas  entre  nous  comme  des 
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docteurs  et  des  bacheliers,  ni  comme  des  maîtres  et  des  disci- 
ples ;  mais  sommes  comme  des  associés  et  des  égaux  : 
«  Scd  omnes  sumus  sicut  socii  etœquales.»  Par  une  suite  de 
cette  égalité,  on  n'a  jamais  reçu  aucun  religieux,  de  quelque 
ordre  qu'il  fût,  socius  de  Sorbonne  ;  et  depuis  le  com- 
mencement du  XVII*  siècle,  celui  qui  est  mis  en  possession 
de  la  société  prà\e  serment  sur  l'Evangile  qu'il  n'a  point 
intention  d'aller  dans  une  autre  société  ou  congrégation  sé- 
culière, où  l'on  vive  en  commun  sous  la  direction  d'un  seul 
supérieur  ;  et  que  si,  après  avoir  été  reçu  de  la  société  de 
Sorbonne,  il  lui  arrive  de  changer  desentimentet  de  passer 
dans  une  telle  autre  communauté,  il  se  reconnaît  dès  lors  et 
par  le  seul  fait  déchu  de  tous  les  droits  de  la  société,  tant 
actifs  que  passifs,  et  qu'il  ne  fera  ni  entreprendra  rien  con-' 
tre  le  présent  règlement.  Robert  de  Sorbonne  permit  aux 
docteurs  et  aux  bacheliers  d'avoir  chez  eux  de  pauvres 
écoliers,  auxquels  il  voulut  que  la  maison  fit  quelque  avanf 
tage.  Cet  usage  subsiste  encore  aujourd'hui,  et  un  très- 
grand  nombre  de  ces  pauvres  étudiants  sont  devenus  des 
sujets  très-distingués.  Les  premiers  professeurs  de  Sorbonne 
furent  Guillaume  de  Saint-Amour,  Odon  de  Douai,  Lau-' 
rent  l'Anglais,  Gérard  d'Abbeville,  etc.  Ils  enseignaient  la 
théologie  gratuitement,  selon  l'intention  du  fondateur  ;  et 
depuis  1253  jusqu'aujourd'hui,  il  y  a  toujours  eu  au  moins 
six  professeurs  qui  ont  enseigné  les  différentes  parties  de  la 
théologie  gratuitement,  même  avant  que  les  chaires  de  théo- 
logie fussent  fondées.  On  donnait  des  bourses  à  ceux  des 
professeurs  qui  étaient  pauvres,  c'est-à-dire  qui  n'avaient 
pas  six  livres  parisisde  revenu.  Mais  il  paraît  paries  régis-- 
ires  de  Sorbonne  que  les  premiers  professeurs  que  nous-  ve-' 
nons  de  nommer  étaient  très-riches,  et  que  par  conséquent 
ils  n'étaient  pas  boursiers.  Robert  de  Sorbonne  voulut  aussi 
qu'il  y  eut  toujours  dans  son  collège  des  docteurs  qui  s'ap-' 
pliquasscnl  particulièrement  à  la  morale  et  à  résoudre  les 
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cas  de  conscience  ;  ce  qui  a  fait  que  depuis  son  temps  la 
maison  de  Sorbonne  a  été  consultée  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  et  elle  n'a  rien  négligé  pour  répondre  à  la  con- 
fiance du  public.  Robert  de  Sorbonne  établit  différentes 
places  pour  l'administration  de  son  collège.  La  première  est 
celle  de  proviseur,  lequel  est  toujours  élu  entre  les  per- 
sonnes les  plus  éminentes.  La  seconde  personne  après  le 
proviseur  est  le  prieur.  Il  est  toujours  élu  entre  les  so~ 
dus  bacheliers.  Il  préside  aux  assemblées  de  la  société,. 
aux  actes  des  Rohertines,  à  la  lecture  de  l'Ecriture  Sainte 
qui  se  fait  à  table,  et  aux  sorboniques  de  la  licence,  aux- 
quelles il  assigne  le  jour.  Il  fait  deux  harangues  publique^;:» 
l'une  à  la  première  et  l'autre  à  la  dernière  de  ces  thèses. 
C'est  à  lui  aussi  que  l'on  remet  tous  les  soirs  les  clefs  de 
la  porte  de  la  maison,  et  il  signe  le  premier  tous  les  acleï^.. 
Les  autres  places  sont  celles  de  sénieur,  de  conscripteur,  de 
professeurs,  de  bibliothécaire,  de  procureur,  elc. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  y  avait  en  Sorbonne,  dès  le 
temps  du  fondateur,  trente-six  appartements  ;  et  c'est  sans 
doute  conformément  à  ce  premier  plan  que  l'on  n'en  fit  que 
ce  nombre  quand  «le  cardinal  de  Richelieu  rebâtit  la  Sor- 
bonne dans  l'étal  magnifique  où  elle  est  aujourd'hui.  De- 
puis on  en  ajouta  un,  et  il  y  en  a  aujourd'hui  trente- 
sept.  Ils  sont  loujpurs  occupés  par  trente-sept  tant  doc- 
teurs que  bacheliers.  Robert  de  Sorbonne,  après  avoir  fondé 
son  collège  de  théologie,  en  obtint  la  confirmation  du  Saint- 
Siège  et  fit  autoriser  la  fondation  par  les  letlies  patentes  du 
roi  S.  Louis,  qui  lui  avait  donné  ou  échangé,  en  1255  et  en 
1258,  quelques  maisons  nécessaires  à  cet  établissement  ;  il 
s'appliqua  ensuite  à  faire  fleurir  la  science  et  la  piété  dans 
son  collège,  et  il  y  réussit.  On  en  vit  sortir  en  peu  de  temps 
d'excellents  docteurs,  qui  en  répandirent  la  réputation  dans 
toute  l'Europe.  Lés  legs  et  les  donations  vinrent  de  toutes 
parts,  ce  qui  mil  les   sorbonisles  en  état  d'étudier  sans  in- 
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quiétude.  Robert  de  Sorbonne  eut  toujours  une  prédilection 
particulière  pour  ceux  qui  étaient  pauvres  ;  car  quoi- 
qu'il y  eût  dans  la  société  des  docteurs  très-riches,  comme 
on  le  voit  par  les  registres  et  les  autres  monuments  qui  sub- 
sistent dans  les  archives  de  Sorbonne,  néanmoins  son  établis- 
sement avait  principalement  les  pauvres  en  vue.  La  plus 
grande  partie  des  revenus  était  employée  à  leurs  études  et  à 
leur  subsistance.  Et  le  fondateur  voulut  que  Ton  appelât  la 
Sorbonne  la  maison  des  pauvres,  ce  qui  a  donné  lieu  à  cette 
formule  que  prononcent  les  bacheliers  de  Sorbonne  quand  ils 
répondent  ou  qu'ils  argmentent  aux  thèses  en  qualité  d'an- 
tique. C'est  aussi  ce  qui  fait  qu'on  lit  sur  un  grand  nombre  de 
manuscrits,  qu'ils  appartiennent  aux  pauvres  maîtres  de 
Sorbonne.  Robert  de  Sorbonne  ne  se  contenta  pas  de  pour- 
voir son  collège  de  revenus  suffisants  :  il  eut  en  même  temps 
un  grand  soin  d'y  rassembler  tous  les  livres  nécessaires  à 
des  théologiens  et  d'y  établir  un  bibliothécaire.  On  voit  par" 
l'ancien  catalogue  de  la  bibliothèque  de  Sorbonne,  dressé  en 
1289  et  en  1290,  qu'il  y  avait  déjà  plus  de  mille  volumes,  et 
qu'ils  valaient  plus  de  30,000  livres  de  notre  monnaie.  La 
bibliothèque  s'accrut  tellement,  qu'il  fallut  dresser  un  nou- 
veau catalogue  deux  ans  après,  c'est-à-dire  en  1292;  et 
depuis  celte  année  jusqu'en  1338,  la  maison  de  Sorbonne 
acquit  des  livres  pour  3,812  livres  10  sols  8  deniers,  somme 
très-considérable  en  ce  temps-là.  C'est  ce  que  porte  expres- 
sément le  catalogue  des  livres  fait  en  1338: 
«  Summa  valoris  omnium  librorum  hujus  domus  prseter,  li- 
bres intitulatos  anno  Domini  1292,  tria  millia  octingintae 
duodecim  librae,  decem  solidi,  octo  denarii.  » 

On  voit  par  là  que  la  bibliothèque  de  Sorbonne  était  peut- 
être  alors  la  plus  belle  bibliothèque  qui  fût  en  France.  Tous 
les  livres  de  quelque  prix  étaient  enchaînés  dans  des  ta- 
blettes, et  très-bien  rangés  par  ordre  des  matières,  en  com- 
mençant par  la  grammaire,  les  belles-lettres,  etc. 
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Les  catalogues  sont  disposés  de  même  et  marquent 
à  chaque  livre  sa  valeur.  Ces  manuscrits  se  trouvent 
encore  en  Sorbonne.  Robert  de  Sorbonne,  bien  différent  des 
autres  fondateurs,  qui  font  d'abord  des  règlements  et  met- 
tent ensuite  toute  leur  application  à  les  faire  observer,  ne 
pensa  à  dresser  ses  statuts  qu'après  avoir  gouverné  son  col- 
lège pendant  dix-huit  ans,  et  n'y  prescrivit  que  les  usages 
qu'il  y  avait  établis,  et  dont  une  longue  expérience  lui 
avait  fait  connaître  l'utilité  et  la  sagesse.  De  là  vient  qu'il 
n'a  jamais  été  question  de  réforme  et  de  changement  en 
Sorbonne.  Tout  s'y  fait  selon  les  anciens  usages  et  les 
anciens  règlements  ;  et  l'expérience  de  cinq  siècles  fait 
voir  que  la  constitution  de  la  maison  de  Sorbonne  est  peut- 
être  ce  que  l'on  peut  imaginer  de  plus  parfait  en  ce  genre. 
En  effet,  aucun  des  collèges  fondés  depuis  ne  s'est  soutenu 
avec  autant  de  régularité  et  de  splendeur,  quoiqu'on  ait  cru 
y  devoir  mettre  des  supérieurs  et  des  principaux  pour  y 
maintenir  les  règlements,  et  que  l'on  n'ait  pu  concevoir 
comment  une  société  dont  tous  les  associés  sont  égaux  entre 
eux,  et  n'ont  dans  leur  maison  aucun  supérieur  ni  princi- 
pal, pourrait  se  maintenir  dans  un  état  florissant  pendant 
plusieurs  siècles.  Robert  de  Sorbonne,  après  avoir  solide- 
ment établi  la  société  pour  la  théologie,  y  ajouta  un  autre 
collège  pour  les  humanités  et  la  philosophie.  Il  acheta  à  cet 
effet  de  Guillaume  de  Cambrai,  chanoine  de  Saint-Jean-de- 
Maurienne,  une  maison  proche  de  Sorbonne,  et  y  fonda  en 
1271  le  collège  de  Calvi.  Ce  collège,  appelé  aussi  la  petite 
maison  de  Sorbonne,  devint  très-célèbre  par  les  grands 
hommes  qui  y  furent  formés.  Il  subsista  jusqu'en  1636,  que 
le  cardinal  de  Richelieu  le  fit  démolir  pour  y  bâtir  la  cha- 
pelle de  Sorbonne.  Il  s'était  obligé  d'en  bâtir  un  autre  qui 
appartiendrait  également  à  la  maison,  et  qui  lui  serait  con- 
tigu,  mais  la  mort  en  empêcha  l'exécution  ;  et  ce  fut  pour 
i^upplécr  en  partie  à  son  engagement  que  la  maison  de  Ri- 
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chelieu  fit  réunir  le  collège  du  Plessis  cà  la  Sorbonne  en 
1G48.  Robert,  de  Sorbonne  devint  chanoine  de  Paris  dès 
l'an  1258.  Il  s'acquit  une  si  grande  réputation,  que  les 
princes  mêmes  le  consultaient  souvent,  et  qu'ils  le  prirent 
pour  arbitre  dans  quelques  occasions  importantes.  11  légua 
tous  ses  biens,  qui  étaient  très-considérables,  à  la  société  de 
Sorbonne,  et  mourut  saintement  à  Paris,  le  15  août  1274,  à 
73  ans.  On  a  de  lui  plusieurs  ouvrages  en  latin.  Les  princi- 
paux sont  :  1°  un  Traité  de  la  Conscience,  un  autre  de  la 
Confession,  et  un  livre  intitulé:  Le  Chemin  du  Paradis.  Ces 
livres  sont  imprimés  dans  la  bibliothèque  des  Pères.  2°  De 
petites  notes  sur  toute  l'Ecriture  Sainte,  imprimées  dans 
l'édition  de  Ménochius,  par  le  P.  Tournemine.  3°  Les  Statuts 
de  la  maison  et  société  de  Sorbonne,  en  38  articles  ;  un  li- 
vre du  Mariage,  un  autre  des  trois  moyens  d'aller  en  para- 
dis ;  un  grand  nombre  de  sermons,  etc.  Ils  se  trouvent  en 
manuscrit  dans  la  bibliothèque  de  Sorbonne,  et  l'on  remar- 
que dans  tous  beaucoup  d'onction,  de  piété  et  de  jugement. 
La  maison  et  société  de  Sorbonne  est  une  des  quatre  parties 
de  la  faculté  de  théologie  de  Paris.  Elle  a  ses  revenus,  ses 
statuts,  ses  assemblées  et  ses  prérogatives  particulières. 
Quoiqu'elle  ait  été  depuis  son  établissement  jusqu'aujour- 
d'hui la  partie  la  moins  nombreuse  de  la  faculté,  elle  a  tou- 
jours produit  un  si  grand  nombre  d'habiles  théologiens  et 
de  personnes  de  mérite,  qu'elle  a  donné  en  quelque  sorte 
son  nom  à  toute  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  et  depuis 
le  concile  de  Baie,  les  docteurs  et  les  bacheliers  de  Paris 
prennent  souvent  le  titre  de  docteurs  et  de  bacheliers  de  Sor- 
bonne,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  membres  de  cette  maison. 
Nous  nous  sommes  un  peu  plus  étendus  sur  cet  article  que, 
sur  les  autres,  parce  qu'il  n'y  a  jusqu'ici  aucun  livre  im- 
primé où  l'on  donne  une  idée  juste  et  exacte  do  la  Sorbonne 
et  de  son  établissement. 
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II 

Règles  suivies  pour  la  collation  des  grades 
en  Sorbonne  au  XVIII«  siècle. 

Les  séculiers  ne  parviennent  au  baccalauréat  en  théolo- 
gie qu'après  cinq  ans  d'études  tant  en  philosophie  qu'en 
théologie,  et  après  avoir  obtenu  le  degré  de  maître-ès-arts. 
Les  formalités  requises  pour  être  reçu  bachelier,  sont  de  se 
présenter  devant  l'assemblée  générale  de  la  faculté,  muni 
d'attestations  de  vie  et  mœurs,  avec  ses  lettres  de  tonsure, 
et  de  son  extrait  baptistaire,  qui  fasse  foi  qu'on  est  né  en 
légitime  mariage,  et  qu'on  a  atteint  l'âge  de  vingt-deux 
ans;  alors  on  supplie  pro  primo  cursu,  c'est-à-dire  qu'on 
prie  la  faculté  de  tirer  au  sort  quatre  de  ses  membres,  pour 
subir  dans  le  courant  du  mois  le  premier  examen,  qui  traite 
de  la  seule  philosophie. 

Dans  l'assemblée  générale  du  mois  suivant,  la  faculté  tire 
au  sort  quatre  nouveaux  examinateurs  pour  interroger  le 
candidat  qui  a  été  admis  au  premier  examen.  Le  second 
examen  doit  être  sur  cinq  traités  de  théologie,  savoir  :  les 
traités  des  Attrib\its  de  la  Trinité  et  des  Anges,  avec  deux 
autres,  au  choix  du  candidat,  parmi  ceux  qu'il  a  dû  étudier 
d.ins  son  cours  de  théologie  ;  enfin  on  n'obtient  le  degré  de 
bachelier  qu'après  avoir  soutenu  sur  les  premiers  traités, 
et  dans  1  même  année,  une  thèse  de  cinq  heures  appelée 
Tentative. 

Les  réguliers  qui  aspirent  au  baccalauréat  doivent  sup- 
plier devant  la  faculté  de  Ihéologie,  avec  l'habit  de  leur  or- 
dre, et  présenter  des  lettres  d'obédience  adressées  à  la  fa- 
culté, des  certificats  de  vie  et  mœurs,  et  des  attestations  au 
moins  de  trois  ans  d'étude,  si  Benedictinus  aut  Cislerciensis, 
et  s'ils  sont  ex  Ordinibus  Mendicantium  aut  Prœmonstraleri' 
ses, des  attestations  de  deux  ans  de  philosophie,  faite  à  Paris, 
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sous  un  professeur  de  leur  ordre,  bachelier  de  Paris,  ou  au 
moins  qui  magisterium  in  artibus  pro  more  conventus  sui 
secutus  fuerit. 

Les  réguliers  ex  Ordinibus  Mendicantium  sont  censés 
maîlres-ès-arls  lorsqu'ils  ont  subi  (devant  les  docteurs  ré- 
guliers de  leur  ordre  à  qui  la  faculté  de  théologie  confie  ce 
soin)  les  examens,  ou  soutenu  les  thèses  qui  sont  d'usage. 
Mais  il  sera  bon  d'observer  qu'apud  Prœdicatores,  le  degré 
de  maitre-ès-arts  s'obtient  bien  plus  difficilement,  et  que  les 
usages  qu'on  observe  dans  cet  ordre  sont  tout-à-fait  singu-- 
liers.  On  est  reçu  maitre-ès-arls  dans  le  grand  collège  des 
Jacobins,  rue  Saint-Jacques,  par  la  faculté  de  Roberus.  Elle 
jouit  de  ce  droit  par  un  privilège  spécial  de  la  Cour  de  Rome, 
approuvé  dans  l'Université  et  confirmé  dans  la  faculté  de 
théologie.  Cette  faculté  n'est  composée  que  des  jeunes  gens 
étudiants  en  théologie  dudit  collège,  mais  ceux  qui  sont 
prêtres  en  sont  exclus.  Elle  nomme  à  la  pluralité  ses 
officiers,  qui  sont  le  doyen,  le  syndic,  le  chancelier  et  qua- 
tre régents.  Cette  faculté  a  droit' d'examiner  les  candidats 
étudiants  en  philosophie  et  de  leur  faire  soutenir  deux 
thèses  sur  toute,  la  philosophie.  Ces  thèses  sont,  comme 
dans  la  faculté  de  théologie,  les  Tentatives,  Majeure,  Mi- 
neure et  Sorbonique,  mais  elles  ne  durent  que  deux  heures. 
Les  philosophes,  pendant  leur  cours  de  deux  ans,  choisis- 
sent et  nomment  parmi  eux  un  recteur,  deiix  prieurs,  pré- 
sidents des  Sorboniques,  un  pour  chaque  année,  et  un  para- 
nymphe.  Les  thèses  sorboniques  sont  plus  solennelles.  Leâ 
recteui*s  et  prieurs  y  font  des  discours  latins.  En  un  mot, 
pour  parvenir  au  degré  de  docteur-ès-arts  dans  cette  fa- 
culté, il  faut,  presque  en  tout,  observer  les  mêmes  usages  et 
règlements  que  la  faculté  de  théologie  fait  observei*  à  ses 
candidats  jusqu'au  doctorat. 

Les  frais  de  baccalauréat  ne  doivent  pas  excédet  de  beau- 
coup la  somme  de  deux  cents  livres  ;  ils  sont  un  peu  moin- 
dres pro  regularihus  non  possidentibus. 
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Pour,  ou  un  Lacnelier  soit  admis  a  la  licence,  mu  t-e- 
commence  tous  les  deux  ans  le  premier  janvier,  il  faut  :  1° 
qu'il  y  ait  au  moins  dix-huit  mois  qu'il  soit  parvenu  à  ce 
degré.  2"  Qu'il  ait  subi  deux  examens  :  le  premier,  sur  la 
seconde  et  troisième  partie  de  S.  Thomas  ;  le  second,  pen- 
dant les  deux  premières  heures,  sur  l'Ecriture  Sainte,  les 
Conciles  et  l'Histoire  ecclésiastique.  Tous  les  bacheliers  ex 
Ordine  Mendicantium  ne  sont  pas  admis  à  la  licence  ;  la  fa- 
culté de  théologie  n'en  reçoit  pour  ce  cours  qu'un  certain 
nombre,  savoir  quinque  Prœdicatores »  quatuor  Minores, 
très  Âugustinienses  et  très  Carmelitas.  ^^'^^ 

Si  dans  le  cours  de  licence  un  de  ces  bacheliers  mourait, 
sou  ordre  n'aurait  pas  le  droit  d'en  substituer  un  autre  en 
sa  place. 

La  licence  dure  deux  ans  entiers  sans  interruption  et 
sans  aucune  vacance.  Il  faut,  pendant  ce  cours,  assister  sou- 
vent, plusieurs  fois  par  jour,  à  toutes  les  différentes  thèses 
qu'on  soutient  alors  :  ces  thèses  sont  les  Tentatives,  Mineu- 
res, Majeures,  Sorboniques,  Vespéries,  Auliques,  Résomp- 
tes.  Déplus,  il  faut  être  prêt  d'argumenter  à  toutes,  excepté 
aux  Auliques  et  Résomptes,  auxquelles  les  docteurs  seuls  ont 
droit  d'argumenter.  Il  n'y  a  aucune  raison  qui  puisse  dispen- 
ser d'assister  aux  thèses  et  d'y  argumenter:  la  maladie 
même  la  plus  dangereuse,  connue  et  avérée,  n'exempte 
point  des  amendes  qu'on  encourt  par  la  nécessité  de  l'ab- 
sence et  par  le  défaut  d'argumentation.  Bien  plus,  si  cette 
absence  durait  deux  mois,  et  qu'on  eût  négligé  d'en  avertir 
ou  d'en  faire  avertir  la  faculté,  on  serait  exclus  ipso  facto  du 
rang  de  bachelier  de  premier  ordre,  et  remis  à  la  licence 
suivante. 

Le  bachelier  en  licence,  qu*on  ai)pelle  aussi  bachelier  du 
premier  ordre,  doit,  pendant  son  cours  de  deux  ans,  soute- 
nir trois  thèses.  Il  n'est  pas  libre  de  les  soutenir  toutes  trois 
dans  une  seule  année,  mais  la  faculté  a  réglé  uno  amende 
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considérable  contre  celui  qui  n'aurait  pas  soutenu  dans  la 
première  année  ou  la  Majeure  ou  la  Sorbonique.  La  plus 
courte  de  toutes  les  thèses  dure  cinq  heures  ;  on  l'appelle 
Minor  ordinaria  ;  elle  traite  de  la  controverse,  c'est-à-dire 
de  tout  ce  qui  regarde  les  sacrements  en  général  et  en  par- 
ticulier. Les  deux  autres  thèses  sont  la  iMajeure  et  la  Sor- 
bonique. La  Majeure,  appelée  Major  ordinaria,  doit  être 
couchée  en  neuf  colonnes  comme  le  sont  les  Tentatives,  Mi- 
neures et  Sorboniques.  On  ne  doit  en  général  y  traiter  que  de 
la  Positive.  La  faculté,  en  1696,  a  statué  que  dans  les  trois 
premières  colonnes  habeatur  de  Sacra  Scriptura  ;  dans  les 
trois  autres,  de  ConcHiis  ;  dans  les  trois  dernières,  de  His- 
loria  Ecclesiastica.  Cette  thèse  dure  dix  heures,  savoir  :  de- 
puis huit  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir.  La 
Sorbonique  dure  douze  heures,  savoir  :  depuis  six  heures 
du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir.  Il  ne  doit  y  être  ques- 
tion que  de  la  théologie  scolastique,  des  matières  de  l'Incar- 
nation, delà  Grâce, des  Actes  humains,  et  ces  thèses  sont  sou- 
tenues sans  aucune  interruption  ;  la  faculté  en  a  fait  une  loi 
formelle  par  sa  conclusion  du  4  septembre  1688. 

Celle  thèse  sorbonique  si  pénible  n'a  pas  toujours  été 
pratiquée;  avant  1513,  on  ne  soutenait  dans  le  cours  de 
licence  que  les  Mineure  et  Majeure.  Un  nommé  François 
Maironis,  Cordelier  provençal,  ayant  été  refusé,  demanda  à 
donner  des  preuves  publiques  de  sa  capacité  par  une  thèse 
qu'il  soutiendrait  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  six 
heures  du  soir,  seul  et  sans  président.  A  son  exemple,  la 
faculté  a  exigé  depuis  que  les  bacheliers  en  licence  soutien- 
draient une  pareille  thèse.  Elle  a  été  appelée  Sorbonique, 
parce  qu'elle  se  soutient  toujours  en  Sorbonne. 

Le  prieur  de  Sorbonne,  qui  est  toujours  un  des  bacheliers 
en  licence  de  cette  maison  ou  société,  ouvre  la  Sorbonique  : 
en  son  absence,  ce  doit  être  un  bachelier  en  licence  de  cette 
même  maison.  La  première  et  dernière  Sorbonique,  dans 
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chaque  ahriée  de  licence,  se  fait  avec  beaucoup  d'appareil. 
Elle  ne  commence  qu'à  dix  heures.  Le  prieur  de  Sorbonnc 
y  fait  un  discours  oratoire  sur  le  sujet  qu'il  veut.  Il  est 
ordinairement  honoré  de  la  présence  de  cardinaux,  d'arche- 
vêques, d'évêques,  de  magistrats  et  de  gens  de  la  première 
distinction.  Cette  cérémonie  s'appelle  communément  ouver- 
ture ou  clôture  des  Sorboniques. 

Les  deux  ans  de  licence  révolus,  les  bacheliers  qui  ont 
soutenu  les  trois  thèses  se  présentent  au  mois  de  janvier  à 
la  première  assemblée  générale  de  la  faculté  pour  remercier 
magistroSf  les  docteurs,  et  pour  obtenir  missionem  a  schola. 
C'est  le  plus  ancien  des  bacheliers  séculiers  qui  porte  la 
parole  au  nom  de  tous  ses  confrères  de  licence.  Ceux  qui  ont 
obtenu  missionem  a  schola,  sont  obligés  de  se  présenter  une 
seconde  fois  dans  une  assemblée  que  la  faculté  indique.  Ils 
doivent  être  munis  des  attestations  de  vie,  mœurs  et  de  leurs 
lettres  de  diaconat.  On  leur  lit  ensuite  articulos  facuUatis 
ad  fidem  pertinentes,  qu'on  leur  a  recommandé  d'écouter 
avec  attention  ;  après  quoi  ils  jurent  et  signent  qu'ils  les 
observeront  avec  exactitude. 

Autrefois,  avant  que  le  chancelier  de  Notre-Dame  donnât 
la  bénédiction  de  licence,  il  était  d'usage  de  faire  des  pa- 
ranymphes  ;  mais  malgré  les  précautions  que  la  faculté  a 
toujours  prises  pour  que  ces  discours  paranymphiques  et 
leurs  réponses  se  fissent  avec  la  décence  qui  convient  à  des 
ecclésiastiques,  il  s'y  était  glissé  de  grands  abus  :  c'est 
pourquoi  depuis  quelques  années  elle  les  a  abolis,  et  a  subs- 
titué à  leur  place  des  discours  latins.  Les  bacheliers  qui  en 
sont  chargés  traitent  le  sujet  qu'ils  veulent,  mais  ils  ne 
peuvent  prononcer  leurs  discours  qu'après  en  avoir  fait  part 
au  syndic,  qui  est  chargé  par  la  faculté  d'en  retrancher  tout 
ce  qu'il  jugera  ne  pas  convenir.  ^      ,  , 

Le  jour  de  la  bénédiction  de  licence,  la  faculté  assigne 
aux  bacheliers  un  rang  ou  un  lieu,  selon  leur  science  et 
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leur  mérite.  Cet  ordre  avait  été  réglé  à  la  pluralité  de  voii?, 
dans  plusieurs  assemblées  précédentes,  où  chaque  docteur 
^vait,  dressé  une  liste  d^ns  laquelle  il  avait  ran^é  les  ba- 
cheliers selo^^lj^^^e^r^  dj|5 .p^^éFitç  ^p'il  vivait  jugé  dans  cha- 
cun d'eux.     ,  ,'         - 

Quoi(^uc  tous  les  docteurs  aient  droit  de  juger  de  la  capa- 
cité des  bacheliers  en  licence,  la  faculté  cependant  en  ct^oj-i 
sit  dix  qui  sont  chargés  spécialement  d'examiner  le  mérite 
des  bacheliers  et  de  lui  en  rendre  compte  ;  çt  afin  qu'ils 
puissent  le  faire  plus  sûrement  et  avec  plus  de  vérité,  on 
leur  assigne'  seulement  un  certain  nombre  de  bachelier,^ 
qu'ils  doivent  écouter  lorsqu'ils  argumentent  ou  qu'ils  sou-, 
tiennent  leurs  thèses»,  j^es  suffrages  de  ces  docteurs  ont  j,o^- 
jours  Ip  plus  de  poids,  e|,  ils.sont  presque  les  seuls  qu'on 
écoute  lorsqu'on  décide  du  rang  de  mérite  des  bacheliersi, ,.... 

Celui  qui  a  le  premier  lieu  de  licence  fait  sur  je  champ 
un  discours  au  nona  de  ses  confrères,  pour  remercier  Je 
chancelier  et  les  docteurs.  Il  exhorte  aussi  ses  confrères  ad 
pietatis^  hospitalitatis  et  liberalitaiis  officia.  Les  examens, 
les  thèses  et  les  autres  frais  de  licence  se  montent  habiluelf;, 
Ipment  à  460  ou  500  livres  au  plus,, ,       ^^^^,  ,,^^ 

Quand  on  veut  être  admis  au  doctorat  dans  la  faculté 
de  théologie,  il  faut  d'abord  certifier  qu'on  a  été  ordonné 
prêtre.  On  ne  peut  être  reçu  qu'en  suivant  l'ordre  de^  lieuJt 
de  licence  ;  de  sorte  que  ceux  qui  ont  le  meilleur  lieu  W^i 
t,elleroent  droit  de  passer  les  premiers,  qu'ils  ne  peuvent 
être  devçincés  par  ceux  qui  les  suivent  :  cependant^  il  faut 
observer  qu'on  donne  à  chacun  un  temps  pour  se  déterip^-, 
ner,  savoir  :  six  semaines  à  celui  qui  a  le  premier  lieu,  et 
quinze  jours  aux  autres.  ./ii«)ff 

Le  licencié  qui  veut  être  reçu  docteur,  fait  un  acte  qu'on 
nomme  de  Vespéries,  parce  qu'il  se  fait  ordinairement  le  soir.,, 
Cet  acte  n'est  point  probatoire,  mais  de  pure  cérémonie.  En 
attendant  qu'on  conimence,  un  jeune  étudiant  en  théologie 
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répond  sur  la  thèse  appelée  Expectative  :  elle  contient  les 
mêmes  matières  que  la  Tentative;  elle  est  présidée  par  le 
maître  des  études  du  licencié.  Cette  thèse  doit  durer  deux 
heures.  Trois  bacheliers  du  second  ordre  argumentent  contre 
le  jeune  théologien  ;  après  quoi  duo  Magislri^  Régents,  et 
terminorum  interpres^  comme  il  est  dit  dans  une  conclusion 
de  la  faculté,  argumentent  contre  celui  qui  aspire  au  docto- 
rat. C'est  proprement  l'acte  qui  s'appelle  de  Vespéries.  La 
thèse  que  l'on  soutient  a  six  colonnes  :  les  deux  premières 
regardent  l'Ecriture  Sainte  ;  les  deux  suivantes,  l'Histoire 
ecclésiastique  ;  et  les  deux  dernières,  la  Théologie  moràlfe. 
Après  l'argument  des  docteurs,  le  président  finit  l'acte  par 
un  discours  qu'il  fait  au  licencié,  lOMchaiU  les  devoirs  essen- 
tiels d'un  docteur  en  théologie,        'i.i...  ji  r;rion-;:>up 

Enfin,  le  lendemain  à  dix  heures,  il  reçoit  lèboirriéVâc 
docteur  dans  une  salle  de  l'archevêché,  par  les  mains  du 
chancelier  ou  sous-chancelier  de  Notre-Dame  :  ensuite  l'é- 
tudiant en  théologie  qui  a  soutenu  Y  Expectative  répond 
sous  la  présidence  du  nouveau  docteur  sur  une  thèse  nom- 
mée AuUque,  parce  qu'elle  est  soutenue  dans  une  salle  de 
l'archevêché  :  V Expectative  eiVAulique  changent  seulement 
de  nom,  car  les  matières  de  l'une  et  de  l'autre  sont  absolu- 
ment les  mêmes.  La  thèse  finie,  le  nouveau  docteur,  en  prér 
sence  du  chancelier  ou  sous-chancelier  de  Notre-Dame,  jure 
à  l'autel  des  Martyrs  de  l'Eglise  M-étropolitaine  qu'il  défen- 
dra la  foi  chrétienne,  catholique,  apostolique  et  romaine, 
jusqu'à  l'effusion  de  çon  sang. 

Les  frais  de  doctorat  sont  seuls  prpsqpe  aussi  considéra- 
bles que  ceux  qui  ont  précédé  :  il  est  fort  ordinaire  qu'ils 
excèdent  600  livres.  Il  n'en  coûte  qu'environ  400  livres  aux 
réguliers  non  posstdentiftus. 

Tout  (Jocteur  n'a  pas  droit  d'assister  aux  assemblées  de 
la  faculté,  ni  de  faire  les  autres  fonctions  relatives  ^cetl^ 
qualité:  il  faut,  pour  cet  effet,  être  docteur  résomptj^j  c'est- 
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à-dire  avoir  soutenu  la  thèse  de  cinq  heures  qu'on  appelle 
Resumpia. 

La  faculté  de  théologie,  en  1675,  par  les  nouveaux  statuts 
qu'elle  fit  alors,  exigea  absolument  qu'un  docteur  ne  fût 
admis  ad  comilia  facultalis  et  alia  magisterii  munera  o&- 
eunda  juraque  percipienda,  qu'il  n'eût  soutenu  auparavant 
l'acte  de  Résompte,  qui  apluribus  annis  obsoleverat. 

Le  dessein  de  la  faculté,  en  ordonnant  cette  thèse,  a  été 
d'entretenir  les  jeunes  docteurs  dans  une  étude  profonde  de 
la  théologie^  et  surtout  des  matières  qui  y  ont  plus  de  rap- 
port. C'est  pourquoi  elle  a  ordonné  que  cette  thèse  contien- 
drait six  colonnes  ;  que  les  deux  premières  agiteraient  les 
questions  les  plus  difficiles  de  l'Ancien  Testament  ;  les  deux 
suivantes,  celles  du  Nouveau  ;  et  les  dernières,  les  points  de 
l'Ecriture  Sainte  les  plus  contestés  par  les  hérétiques  des 
derniers  temps.  Celui  qui  la  soutient  doit  être  docteur  au 
moins  depuis  cinq  ans.  Les  évèques  en  sont  dispensés  ; 
ainsi  ils  commencent  à  jouir  de  tous  les  droits  du  doctorat 
aussitôt  qu'ils  sont  élevés  à  cette  dignité. 

La  faculté  n'exige  aucun  droit  du  docteur  qui  soutient  la 
Résompte,  et  les  docteurs  qui  sont  députés  pour  assister  et 
argumenter  à  cette  thèse  n'en  reçoivent  aucun  émolument  ; 
même  s'ils  y  manquaient  et  qu'ils  ne  missent  personne  à 
leur  place,  ils  seraient  privés  honorario  quod  in  fine  hehdo- 
madœ,  pro  sua  prœsentia  licentiœ  exhibita  percepturi  essent. 

Dans  les  assemblées  générales  de  la  faculté,  chaque  docteur 
y  est  assis  selon  son  ancienneté.  Le  plus  ancien  préside,  re- 
cueille les  suffrages  et  prononce  les  conclusions.  Chaque 
docteur  parle  et  opine  à  son  rang.  Parmi  les  réguliers,  deux 
seulement  dans  chaque  famille  ont  droit  de  suffrage  ;  ils 
opinent  ex  capite,  non  em  voto  suœ  familiœ.  Les  autres  sont 
présents,  mais  ne  délibèrent  point.  Les  docteurs  qui  arrivent 
lorsqu'une  affaire  a  été  mise  en  délibération  ne  donnent 
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point  de  suffrages  ;  de  même,  on  ne  compte  point  celui  du 
docteur  qui  s'est  retiré  avant  la  conclusion. 

Tous  les  deux  ans,  au  mois  d'octobre  ordinairement,  la 
faculté  nomme  un  syndic,  qui  est  un  agent  général  qui  fait 
ses  réquisitoires,  examine  les  thèses,  et  veille  à  l'observa- 
tion de  la  discipline.  Il  est  pris  tour  à  tour,  ou  dans  le  corps 
des  docteurs  qui  ne  sont  attachés  à  aucune  maison,  ou 
parmi  les  docteurs  de  la  maison  ou  société  de  Sorbonne,  ou 
parmi  ceux  de  la  société  de  Navarre.  Les  réguliers  en  sont 
exclus.  C'est  aussi  dans  les  assemblées  générales  que  la 
faculté  tire  au  sort  les  docteurs  qui  doivent  donner  leurs 
suffrages  dans  les  examens  et  les  thèses  qu'ont  à  soutenir 
les  candidats  en  théologie.  Pour  les  examens  de  baccalau- 
réat et  de  la  licence,  la  faculté  députe  quatre  docteurs.  Un 
régulier  est  toujours  l'un  des  quatre.  L'examen  se  fait  chez 
le  plus  ancien  des  trois  examinateurs  séculiers  ;  s'il  était 
absent  ou  qu'il  refusât,  le  syndic  nommerait  un  autre  ancien 
à  sa  place.  Trois  examinateurs  suffisent  pour  que  l'examen 
ait  lieu. 

Les  bons  ou  les  mauvais  suffrages  sont  de  grande  consé- 
quence dans  ces  examens  ;  car,  si  de  quatre  un  ou  deux 
sont  contraires,  le  candidat  n'a  de  ressource  que  de  supplier 
dais  une  assemblée  générale  pour  un  examen  public.  Si  de 
trois  deux,  ou  de  quatre  trois  sont  contraires,  le  candidat 
est  exclu  pour  deux  ans.  Il  peut  donc  se  présenter  une  se- 
conde fois,  et  subir  un  autre  examen,  mais  il  n'y  a  plus  res- 
source ;  il  faut  qu'il  soit  admis  ou  refusé  pour  toujours. 

Dans  les  thèses,  la  faculté  députe  dix  docteurs  qu'on  ap- 
pelle censeurs  ;  ce  sont  eux  qui  sont  chargés  absolument  de 
décider  de  la  capacité  du  candidat  répondant.  Les  autres 
docteurs,  excepté  le  président,  n'ont  point  droit  de  suffrage. 
Dans  les  Tentatives,  cependant,  outre  les  suffrages  des  doc- 
teurs-censeurs, on  compte  aussi  les  suffrages  de  six  bacheliers, 
tant  du  premier  que  du  second  ordre,  qui  ont  argumenté. 
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Les  suffrages  dans  les  Tentatives  doivent  être  presque  tous 
favorables  :  car,  si  des  dix-sept  suffrages  un  seul  est  con- 
traire, il  faut  qne  le  candidat  subisse  un  examen  particulier 
sur  la  thèse  ;  ou  si  deux  sont  contraires,  le  candidat  ne 
peut  être  reçu  bachelier  qu'après  un  examen  public,  en  pré- 
sence de  quatre  docteurs  que  la  faculté  tire  au  sort  ;  ce 
sont  eux  qui  sont  chargés  de  l'interroger  et  de  juger  en  der- 
nier ressort  de  sa  capacité.  Enfin,  si  les  mauvais  suffrages 
étaient  en  plus  grand  nombre,  il  serait  exclus  ipso  facto 
pour  toujours. 

Le  nombre  et  la  rigueur  des  suffrages  n'est  pas  si  gnind 
dans  les  thèses  de  licence.  Les  dix  docteurs-censeurs  el  le 
président  ont,  seuls  droit  déjuger  de  la  capacité  du  soutenant. 
Si  dans  une  seule  thèse  de  licence,  cinq  suffrages,  ou  si 
dans  les  trois  ensenible  dix  suffrages  étaient  contraires,  le 
bachelier  serait  rejeté  ipso  facto,  et  ne  pourrait  être  reçu  à 
une  licence  nouvelle  qu'il  n'eût  subi  de  nouveau  les  deux 
examens  qui  la  précèdent.  Mais  quand  le  nombre  des  suf- 
frages mauvais  est  moindre,  les  docteurs,  dans  leur  assem- 
blée générale,  décident  du  sort  du  bachelier;  ordinairement, 
il  est  condamné  à  subir  un  examen,  ou  bien  il  est  admo- 
nesté par  le  syndic  au  nom  de  la  faculté. 

Pour  qu'il  ne  se  glissât  point  d'abus  dans  les  argumenta- 
lions,  la  faculté  a  conclu  en  1681  que  le  moyen  le  plus  sûr 
d'empêcher  les  argumentants  et  les  répondants  de  se  com- 
muniquer les  difficultés  et  les  réponses,  était  d'exiger 
que  l'un  et  l'autre  jurât  et  signât  qu'il  ne  les  communi- 
querait directement  ni  indirectement.  Cette  conclusion 
s'observe  avec  beaucoup  d'exactitude.  Toutes  les  thèses, 
avant  d'être  imprimées,  doivent  être  signées  du  président, 
quand  il  y  en  a  un,  et  toujours  d'un  docteur  qui  prend  le 
nom  de  Magister  studiorum,  et  du  syndic,  entre  les  mains 
duquel  on  laisse  un  exemplaire.  Ces  docteurs  sont  respon- 
sables devant  la  faculté  de  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de  ré- 
préhensible  dans  la  doctrine  et  les  thèses. 
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Outre  le  syndic  el  les  censeurs,  il  y  a  encore  trois  doc- 
leurs,  dont  l'un  est  choisi  parmi  les  docteurs  qui  ne  sont 
attachés  à  aucune  famille,  et  les  deux  autres  pa^mi  ceux 
de  Sorbonne  et  de  Navarre,  qui  sont  chargés,  pendant  deux 
ans,  de  se  trouver  à  toutes  les  thèses  et  cérémonies  aux- 
quelles assistent  les  bacheliers,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  ne 
se  passe  rien  contre  le  bon  ordre  ;  on  les  appelle  censeurs  de 
discipline:  ils  ont  aussi  une  voix  prépondérante,  lorsqu'on 
décide  du  rang  de  capacité  et  de  mérite  des  bacheliers.  Ces 
docteurs  sont  chargés  spécialement  de  faire  des  informations 
sur  la  vie  et  mœurs  des  candidats  qui  veulent  prendre  des 
degrés  en  théologie.  Quoique,  dans  les  assemblées  générales, 
la  faculté  décide  en  grande  partie  et  règle  ce  qui  regarde  les 
études  de  théologie,  cependant,  tous  les  lundis  libres, on  tient 
à  la  maison  de  la  faculté,  rue  des  Noyers,  des  assemblées  parti- 
culières. Le  syndic  et  les  censeurs  de  discipline  doivent  s'y 
trouver.  C'est  devant  eux  qu'on  ouvre  les  capses  des  thèses 
qui  ont  été  soutenues  dans  la  semaine  d'avant,  et  qu'on 
assigne  des  jours  aux  candidats  pour  en  soutenir. 
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LES    PRINCIPES    DU    DROIT. 

ÉTUDE    DE    PHILOSOPHIE    MORALE. 


Notions  préliminaires  et  définitions. 

I.  L'analyse  philosophique  du  droit  ou  la  recherche  de  son 
origine,  de  sa  nature  et  de  ses  principes,  ne  laisse  pas  que  de 
présenter  de  grandes  diUîcultés.  Chose  étonnante  :  chacun 
comprend  aisément  les  expressions  usuelles  du  langage  ;  le 
droit,  avoir  droit,  le  juste  et  l'injuste,  faire  et  souffrir  une 
injure,  etc.  Mais  essayez  d'approfondir  ces  notions  en  appa- 
rence si  simples,  de  déterminer  leur  origine  et  leur  significa- 
tion exacte,  tâchez  d'en  acquérir  une  connaissance  scientifi- 
que, aussitôt  l'obscurité  se  fait,  la  confusion  se  produit  et 
l'esprit  se  trouve  complètement  dérouté.  Il  en  est  de  l'idée 
du  droit  comme  des  idées  primitives  de  l'être,  du  vrai,  du 
bien  ;  toute  intelligence  les  possède  et  se  rend  plus  ou  moins 
compte  de  leur  valeur,  mais  il  faut  un  puissant  effort  de  ré- 
flexion pour  résoudre  les  problèmes  que  soulèvent  leur  ori- 
gine et  leur  nature. 

S'il  est  vrai  que  les  définitions  soient  souvent  dangereuses 
en  droit,  il  n'est  pas  moins  vrai,  que  pour  procéder  scienti- 
fiquement et  avec  méthode  elles  sont  nécessaires.  Sans  elles, 
les  discussions,  quoique  sincères  et  sérieuses,  ne  produisent 
aucun  résultat,  parce  qu'on  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de 
départ  ;  faute  d'un  principe  commun,  chacun  a  raison  au 
point  de  vue  où  il  se  place,  et  établit  une  conclusion  que  son 
adversaire  ne  veut  pas  combattre. 
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La  définition  ofTre  encore  le  grand  avantage  de  forcer  l'au- 
teur d'être  clair  et  intelligible  ;  le  cadre  d'une  formule  pré- 
cise empêche  les  divagations  et  les  amplifications  oratoires, 
trop  souvent  destinées  à  cacher  les  imperfections  ou  les  er- 
reurs de  la  théorie.  Le  lecteur  désireux  de  s'instruire  aime  à 
rencontrer  dans  une  définition  ou  dans  une  description  suc- 
cincte le  résumé  exact  des  doctrines  qu'on  lui  présente.    ' 

La  philosophie  du  droit,  ou  l'étude  rationnelle  de  ses  prin- 
cipes, domine  toute  la  science  du  droit,  et  exerce  une  influence 
prépondérante  sur  les  questions  politiques  et  sociales  qui 
passionnent  notrelemps.  A  cause  de  son  importance  pratique, 
elle  demande  des  principes  nettement  définis,  des  thèses  pré- 
cises, des  conclusions  motivées  :  en  un  mot,  elle  doit  revêtir 
la  forme  caractéristiqne  de  la  science.  A  cet  effet,  il  est  in- 
dispensable de  considérer  les  faits  à  la  lumière  des  prin- 
cipes, de  remoiller  à  leur  première  origine,  de  les  juger  d'à-' 
près  une  règle  immuable,  empruntée  à  l'étude  philosophique 
(le  la  nature  humaine.  D'autre  part,  pour  éviter  les  illusions 
d'un  système  purement  spéculatif^  le  philosophe  tiendra 
compte  de  l'élément  historique  et  traditionnel,  que  présen- 
tent les  lois,  les  usages,  les  coutumes,  les  inclinations  des 
peuples.  A  la  lumière  de  l'histoire  et  des  traditions  du  genre 
humain, la  science  du  droit  base  ses  conclusions  sur  des 
principes  rationnels,  sans  jamais  perdre  de  vue  les  doctrines 
révélées,  qui  éclairent  et  assurent  sa  roule  et  suppléent  aux 
forces  insuffisantes  de  la  raison.         "'  ""' 

n.  Le  droit  (1)  se  conçoit  essentiellement  comme  une  règle 

■  Oi> 

(1)  La  laugue  latine  appelle  le  droit  jus,  àjubendo,  parce  qu'on  ne  peut 
commander  que  ce  qui  est  juste:  ce  nom  est  plus  pratique  et  plus  matériel; 
celui  des  chrétians  (droit,  ëiritto,  derecho,  recht,  riglit);  plus  théorique  et 
plus  si)irituel.  Les  Latins  déduisaient  le  droit  de  son  effet  ;  nous  le  déri- 
vons de  sa  cause.  Eu  l'appnyant  sur  l'autorité  de  la  loi  humaine,  ils  prélu- 
daient à  lu  légalité  si  chère  aux  païens  modernes,  qui,  en  accordant  la  toute 
imissance  morole  à  l'Etat,  prétendent  qu'il  tant  ohéil^  i»  tonte  loi  :  jithphtr  ; 
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et  se  prend  priocipalement  en  deux  sens,  que  j'appellerai 
avec  les  Allemands  le  sens  objectif  et  le  sens  subjectif.  Lors- 
que nous  disons  :  un  maître  a  droit  sur  son  domestique,  sur 
sa  propriété,  nous  considérons  le  droit  subjectif  de  la  per- 
sonne'humaine  ;  au  contraire,  lorsque  nous  parlons  du  droit 
naturel,  du  droit  civil,  du  droit  ecclésiastique,  nous  envisa- 
geons le  droit  objectif,  ou  la  collection  des  lois  qui  nous 
conduisent  tout  droit  à  la  fin  de  la  nature,  de  la  sqeiçté  po- 
litique et  de  la  religion. 

Etudions  d'abord  le  droit  pris  dans  le  sens  subjectif.  Nous 
le  définissons  avec  l'ancienne  philosophie  :  «  Un  pouvoir, 
moral  inviolable  appartenant  à  une  personne  de  faire,  d'a- 
voir ou  d'exiger  quelque  chose.  » 

Nous  disons  un  pouvoir  :  cet  élément  renfermé  dans  la 
notion  la  plus  ordinaire  du  droit,  le  distingue  du  devoir.  C'est 
un  pouvoir  moral,  c'est-à-dire  tirant  sa  force  et  sa  valeur 
de  principes  rationnels,  et  exerçant  son  action  sur  l'intelli- 
gence et  la  volonté  de  la  créature  raisonnable.  Faire  valoir 
son  droit,  c'est  présenter  à  ses  semblables  une  vérité  prati- 
que, qui  prouve  l'inviolabilité  du  pouvoir  dont  la  personne 
humaine  est  investie.  Ce  caractère  distingue  le  droit  de  la 
puissance  physique  s'exerçanl  par  la  contrainte  matérielle,. 
Le  droit  peut  exister  sans  la  force  matérielle,  comme  celle-ci 
sans  le  droit.  L'enfant  au  berceau  a  des  droits  sacrés  sans 
posséder  les  moyens  physiques  pour  les  faire  respecter,  et 
la  brutalité  du  fait  accompli  par  la  violence  ne  crée  jamais 
le  droit.  Nous  appelons  ce  pouvoir  moral  inviolable.  En  vertu 
de  cette  propriété,  le  droit  présuppose  dans  les  créatures  rai- 
sonnables le  devoir  de  respecter  mon  pouvoir,  de  ne  pas  en- 

eryojus  est.  Les  catholiques,  au  contraire,  partant  de  la  rectitude  intrinsè- 
que de  Tacte,  appellent  la  loi  juste  quand  elle  commande  une  chose  intrin- 
sèquement  droite,  et  retournent  la  proposition  paiienne  :  jus  tst  ;  crgoju- 
biH  potcst  ;  ou  nég&tivemeat  justum  non  est^  irgo  non  jubatur,  V.  Ensai 
de  droit  naturel  du  R.  P.  Taparelli. . 
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traver  sa  libre  expansion,  ou  de  donner  ce  que  je  suis  en 
droit  d'exiger.  Ainsi  le  droit  diffère  de  l'action  purement  li- 
cite, non-opposée  à  la  loi.  Il  en  résulte  que  le  droit,  dans  son 
concept,  implique  pour  autrui  Je  devoir  au  moins  négatif  de 
ne  pas  en  empêcher  l'exercice. 

L'inviolabilité  du  droit  découle  de  son  caractère  moral. 
Par  leur  relation  essentielle  avec  Pieu,  les  idées  morales  obli- 
gent tout  être  intelligent  ;  en  les  invoquant  pour  légitimer 
mes  droits,  je  les  présente  nécessairement  à  mes  semblables 
pour  prouver  leur  devoir,  sans  lequel  mon  droit  perd  toute 
sa  valeur.  Lorsque  j'affirme  mon  droit  d'écrire  un  article 
dans  la  Revue/^Q  suppose  que  personne  ne  peut  légitimement 
m'interdire  cette  action  licite  ;  dès  que  vous  supprimez  par  la 
pensée  ce  devoir,  l'idée  du  droit  disparaît.  En  remontant  à 
la  dernière  raison  de  cette  corrélation  entre  les  droits  et  les 
devoirs,  le  philosophe  aboutit  à  la  volonté  législatrice  du 
Créateur  infiniment  sage,  qui,  en  octroyant  à  quelqu'un  des 
droits,  oblige  les  autres  à  les  respecter. 

Voilà  pourquoi,  dans  l'ordre  ontologique,  le  droit  et  son  de- 
voir correspondant  découlent  simultanément  de  la  même 
source;  dans  l'ordre  logique  de  nos  concepts,  nous  concevons 
d'abord  le  pouvoir  moral  et  puis  son  inviolabilité  garantie 
par  le  devoir  des  autres. 

Nous  avons  indiqué  l'inviolabilité  intrinsèque  du  droit  et 
sa  raison:  nous  devons  ajouter  son  élément  extrinsèque,  sa- 
voir la  contraignabilité  du  devoir  juridique  corrélatif.  Le 
droit  manifeste  son  inviolabilité  par  deux  caractères:  par  sa 
force  obligatoire  interne,  et  par  un  devoir  correspondant  exi- 
gible même  par  la  contrainte.  Cherchons  la  raison  philoso- 
phique de  ce  dernier  caractère. 

Dieu  a  accordé  à  l'homme  la  liberté  pour  le  mettre  à  mê- 
me de  réaliser  sa  fin  d'une  manière  digne  d'un  être  raisonna- 
ble ;  cette  liberté  imparfaite  implique  la  possibilité  de  l'abus, 
et  par  conséquent  du  i  ui'heur  éternel  de  l'hon^^e.  Bien  qu'il 
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lui  soit  don  né  (le  manquer  sa  fin  individuelle,  il  rie  peut  jamais 
troubler  l'ordre  universel  et  détruire  le  plan  divin  de  la  créa- 
tion. Dieu  se  doit  à  lui-même  d'obtenir,  malgré  les  défaillan- 
ces de  la  liberté  humaine,  la  fin  dernière  de  ses  œuvres. 
S'il  est  dans  la  nature  d'un  devoir  de  réaliser  une  fin  provi- 
dentielle nécessaire  à  l'œuvre  divine,  la  raison  juge  que  son 
accomplissement  au  moins  extérieur  ne  peut  être  laissé  aux 
caprices  de  la  volonté  humaine  :  elle  demande  un  moyen  as- 
surant la  conservation  de  l'ordre,  indispensable  à  la  réalisa- 
tion des  intentions  divines. 

Dieu  a  établi  la  société  pour  fournir  aux  individus  les 
moyens  de  réaliser  leur  fin  dernière.  Il  veut  d'une  manière 
absolue  la  conservation  de  cette  organisation  naturelle. 
D'autre  part  l'ordre  juridique,  comprenant  les  droits  et  les 
devoirs  réciproques,  constitue  le  lien  providentiel  du  corps 
social.  Ne  faut-il  pas  en  conclure  que  le  droit  puise  la  garan- 
tie de  ses  effets  extérieurs,  nécessaires  à  l'existence  et  à 
l'intégrité  de  la  société  dans  la  contraignabilité  des  devoirs 
juridiques?  L'ordre  social,  fin  providentielle  de  Dieu,  expli- 
que et  légitime  la  contrainte  juridique  (1). 

Voici  donc  la  différence  capitale  entre  les  devoirs  juridi- 
ques envers  notre  semblable  et  les  devoirs  purement  moraux. 
L'ordre  social  exige  absolument  l'accomplissement  au  moins 
extérieur  des  uns;  iln'en  estpasainsidesautres,quin'influent 
pas  d'une  manière  si  immédiate  et  si  déterminée  sur  l'existence 
et  l'intégrité  de  la  société  humaine.  Aussi  la  connexion  des 

(1)  Le  droit  comme  loi  sociale  est  contraignable  parce  qu'il  ne  comprend 
que  les  relations  extérieures  de  la  vie,  indépendantes  des  dispositions 
bonnes  ou  mauvaises  de  la  volonté.  Le  droit  s'exerce  par  la  contrainte 
parce  que  la  raison  proclame  sa  nécessité,  et  que  la  conscience  de  la  per- 
sonne sujette  à  la  contrainte  ne  l'approuve  pas  seulement,  mais  l'exige 
aussi  en  cas  de  nécessité.  Ces  rapports  réciproques  découlent  des  besoins 
de  notre  nature;  nos  besoins  constituent  notre  loi.  V.  Moyde  Sons,  le  droit 
en  dehors  du  suffrage  populaire,  §  1. 
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droits  et  des  devoirs  humains  avec  rexistence  et  l'intégrité  de 
la  société  fournit  la  mesure  naturelle,  et  le  véritable  principe 
du  droit. 

Gardons-nous  d'inférer  des  considérations  précédentes  que 
le  devoir  juridique  n'a  qu'un  caractère  extérieur.  La  con- 
trainte par  sa  nature  ne  vise  qu'à  l'action  extérieure,  car  les 
dispositions  internes  de  la  volonté  échappent  à  son  influence  : 
par  conséquent,  lorsqu'on  affirme  que  le  devoir  juridique  s'a- 
dresse surtout  à  l'action,  on  considère  spécialement  sa  con- 
traignabilité  ;  comme  devoir  il  s'adresse  essentiellement  à  la 
volonté. 

L'exigibilité  par  la  force  distingue  le  devoir  juridique  du 
devoir  moral,  mais  ce  caractère,  loin  de  supprimer  l'essence 
du  devoir,  la  suppose  comme  son  fondement.  Avant  de  tom- 
ber sous  la  contrainte,  le  devoir  doit  exister  comme  tel.  Les 
devoirs  juridiques,  telle  est  notre  conclusion,  sont  soumis  à 
toutes  les  conditions  du  devoir  purement  moral. 

III.  Nous  passons  maintenantau  droit  objectif  (1),  qu'on  ex- 
plique ordinairement  par  «  ce  qui  est  juste,  convenable,  ce 
qui  s'accorde  avec  la  raison,  avec  l'équité,  avec  les  lois.  » 
Lorsque  nous  disons  :  «Cela  est  contre  tout  droit  et  raison,  » 
nous  parlons  de  la  règle  du  droit,  et  nous  entendons  par  là 
une  collection  de  lois,  de  prescriptions  reconnue  dans  une 
société  comme  règle  obligatoire,  dont  l'observation  peut  être 
exigée  par  la  contrainte. 

Quelle  est  la  base  philosophique  du  droit  ainsi  considéré  ? 
Nous  répondons  avec  Walter  (2)  :  le  droit  découle  de  la 
conscience  exigeant  la  conformité  des  actes  humains  avec  la 
justice.  Ceci  ne  suffit  pas  ;  il  faut  ajouter  le  fondement  ob- 

(Ij  Nous  ne  prenons  pas  ce  terme  dans  son  sens  exclusif;  mais  après 
avoir  étudié  le  pouvoir  juridique  (droit  subjectif),  la  chose  réglée  et  mesu- 
rée, nous  allons  considérer  le  droit  (objectif),  ou  la  règle  pt  la  mesure  en 
cUe-mépie. 

(2)  Ae  flr'nft  vntnri'l  et  In  politique^  %  flO< 
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jectif  sur  lequel  repose  la  justice  ;  il  s'identifie  avec  l'ordre 
moral  supérieur  à  l'homme  et  indépendant  de  sa  volonté.  Par 
ridée  du  juste  et  par  la  conscience,  nous  reconnaissons  cet 
ordre  invisibleà  l'œil  matériel,  et  nous  entrons  en  relation  avec 
lui.  Le  droit  et  la  justice  ne  sont  en  dernière  analyse  que  les 
lois  de  l'ordre  moral,  qui  se  présentent  à  la  conscience  com- 
me l'expression  de  la  volonté  et  de  la  puissance  divines. 

Pour  s'orienter  exactement  sur  l'idée,  les  caractères  et  Vo^ 
rigine  du  droit,  il  faut  interroger  la  conscience.  Or,  dans  cette 
lumière,  le  droit  se  présente,  de  même  que  la  moralité,  comme 
une  exigence  absolue  de  la  nature  intelligente  et  libre, 
comme  un  élément  de  l'ordre  universel  nécessairement  voulu 
par  Dieu,  comme  s'identifiant  avec  l'ordre  moral  en  tant 
qu'il  comprend  la  justice,  réglant  et  conservant  les  rapports;, 
de  l'homme  avec  la  société  et  avec  ses  semblables  d'après  les 
prescriptions  de  la  sainteté  et  de  la  sagesse  divines. 

La  philosophie  ancienne,  depuis  Aristote  et  Platon,  ne  sé- 
parait jamais  le  Droit  de  la  Morale.  Ce  fait  s'explique  par  la 
conviction  intime  de  tous,  que  le  droit  n'implique  pas  seule- 
ment par  sa  base  originelle,  maisaussi  par  son  concept,  une 
relation  essentielle  avec  la  règle  des  mœurs.  C'est  dans  l'or- 
dre moral  qu'on  devait  chercher  et  trouver  l'idée  du  droit,  et 
l'on  devait  refuser  ses  caractères  sacrés  à  toute  institution 
indépendante  de  cet  ordre.  I^a  justice  constituait  le  point  de 
départ  de  la  théorie,  non  pas,  comme  le  suppose  faussement 
Stahl,  la  vertu  de  la  justice,  mais  \ejustum  dans  le  sens  de 
S.  Thomas,  la  justice  objective,  objectum  justitiœ^  dont 
on  indiquait  exactement  le  caractère  en  la  déclarant,  comme  , 
justum  ou  rectum^  complètement  indépendante  des  dispo- 
sitions personnelles  de  l'agent  (1). 

(1)  Rectum,  quod  est  in  opère  justitiee,  eh'am  prœ<er  comparationem  ad 
agentem  coQStituitur...  Justum  dicitur  aliquid  quasi  habena  rectitudineiu 
justitiœ,  ad  quod  termiuatur  actio  justiliae,  etiam  uon  consideralo  quaiiler 
al)  ageute  fiât.  S.  Thomas,  Summ.,  u-ii,  q..  S7,  a.  1. 
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Tous  les  auteurs  anciens  marchent  sur  les  traces  de  S. 
Thomas,  et  basent  leur  philosophie  du  droit  sur  \ejustum, 
le  juste,  la  justice  objective.  Ce  sens,  considéré  généra- 
lement par  les  anciens  comme  le  principal  du  mot  droit 
(jus),  rend  celui-ci  synonyme  d3  justuniy  en  prenant  ce 
terme  dans  toute  son  extension,  sans  le  restreindre  au  seul 
droit  privé.  Ainsi  les  anciens  mettent  le  droit  subjectif 
en  corrélation  essentielle  et  objective  avec  le  droit  con- 
sidéré comme  règle  et  norme  du  juste  (1).  Ce  principe  les 
conduit  facilement  au  concept  exact  et  complet  du  droit  ob- 
jectif, comprenant  la  norme  absolue  et  première  [la  loi  éter- 
nelle) et  la  norme  secondaire  {la  loi  humaine)  qui  organisent 
l'ordre  social,  (communitas  —  ad  bonura  commune), 
d'une  manière  immédiate  [droit  naturel  et  divin)  ou  d'une 
manière  médiate  {droit  positif  humain).  Pour  indiquer  la 
cause  jfinale  du  droit  destiné  à  organiser  et  maintenir 
l'ordre  extérieur  de  la  société,  les  anciens  ne  manquent  pa8 
d'attribuer  au  droit  la  force  coactive  comme  propriété  essen- 
tielle (2;.  .4 

Si  nous  résumons  les  éléments  que  l'ancienne  philosophie 
considère  comme  constitutifs  du  droit,  nous  pourrons  l'appe- 
ler :  «  la  norme  objective  et  obligatoire  de  la  justice,  réglant 
et  gouvernant  les  rapports  extérieurs  de  l'homme  avec  la  so- 
ciété et  avec  ses  semblables  par  des  devoirs  de  leur  nature 
absolument  exigibles  (3).  » 

(1)  Déjà  S.  Augustin  remarque  que  lea  philosophes  appellent  jus^  quoçl 
dejustitiœ  fonte  manavit,  V.  Suarez,  De  Legib.,  L.  1.,  C.  2. 

(2)  Lex  de  sui  ratione  duo  habet  :  primo  quidem  quod  est  régula  huma- 
Dorum  actuum,  secundo  quod  habet  vim  coactivam.  S.  Thom.,  Summ.,  i-ll, 
q.  96,  a.  5.  a/umOfl  J 

-  (3)  Le  droit  en  général  détermine  les  rapporta  réciproques  des  hommes 
dans  la  vie  extérieure,  que  la  raison  reconnaît  comme  nécessaires  et  que 
conaolence  noua  commande  de  respecter  et  de  maintenir.  Le  droit  est  lu 
loi  da  la  vie  sociale.  (Baron  von  Moy  do  Sons,  1.  c.)  L'idée  du  droit  n'est 
autre  chose  que  Tidée  de  la  vertu  appliquée  au  monde  politique.  (Tocquu- 
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Nous  prions  le  lecteur  de  remarquer  que  celte  défini- 
tion suppose  la  connexion  intime  etessentielledu  droit  avecla 
rèple  des  mœurs,  car  elle  l'identifie  avec  la  règle  de  la  justice 
objective,  obligatoire  pour  la  conscience  et  comprenant  l'acte 
moral  avec  l'acte  légal,  quoique  ce  dernier  seul  tombe  sous  la 
contrainte.  Dans  cette  théorie,  l'accomplissement  mi  du  de- 
voir obtenu  par  la  force  n'est  pas  essentiel  au  droit  :  ce  qui  le 
constitue  et  le  caractérise,  c'est  l'exigence  morale  de  cet  ac- 
complissement extérieur. 

IV.  La  raison  conçoit  facilement  l'idée  du  devoir  à  l'occasion 
des  actions  humaines  qu'elle  contemple,  comme  elle  conçoit 
l'idée  de  cause  à  l'occasion  des  phénomènes  sensibles.  L'a- 
nalyse de  ce  fait  incontestable  nous  fournira  la  notion  scien- 
tifique du  devoir.  Oi;.,  j 

L'idée  de  la  fin,  base  et  principe  de  l'ordre  moral,  appli- 
quée à  l'agent,  s'identifieavec  celle  du  bien  et  de  sa  perfection 
morale.  Cette  idée  ne  se  présente  pas  à  l'intellect  comme  un 
concept  purement  théorique  :  elle  a  un  caractère  éminemment 
pratique,  car  elle  représente,  avec  l'être  et  le  vrai  (objet  de 
la  spéculation),  l'idée  de  perfection  et  de  terme  pour  le  sujet 
tendant  à  sa  fin.  Dépouiller  la  notion  de  la  fin  de  cet  élément 
pratique,  c'est  la  détruire  et  la  rendre  contradictoire.  La  fin 
suppose  un  terme  final  impliquant  le  mouvement,  qui  pour 
les  êtres  moraux  s'identifie  avec  l'action  tendant  à  réaliser 
la  fin.  Aussi  lafinengendreen  tout  être  l'impulsion  première, 
appelée  communément  nature,  le  principe  de  tous  les  actes 
secondaires.  Nul  être  ne  peut  renoncer  à  sa  fin,  sous  peine 
de  renoncer  à  sa  perfection,  ce  qui  n'est  pas  moins  absurde 
qu'un  être  tendant  au  non-ètre,  qu'une  tendance  sans  but. 

L'homme  par  sa  nature  est  irrésistiblement  poussé  vers  sa 
fin,  sa  perfection,  son  bien  (1).  Or  la  fin,  considérée  dan< 

ville,  /((  Démocratie.)  V.  Th.  Meyer,  les  principes  de  la  Morale  et  du  Droit. 
Friboiirg,  Herder  1868. 

(1)  «   Finis  Tiniiiâcnjiisqn*'  rei  est  ('\H9  pprfectift!  pprfpotio  antem  cujub- 
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l'ordre  objectif  et  éternel  de  la  raison  divine,  implique  un 
rapport  nécessaire  avec  des  moyens  déterminés.  Car  en  dé- 
terminant la  fin  de  chaque  être  conformément  au  type  intel- 
ligible qui  en  représente  l'essence,  la  raison  divine  fait  dé- 
pendre sa  réalisation  d'une  certaine  classe  d'actions  propor- 
tionnées à  la  nature  de  l'être.  Cet  ordre  objectif  de  la  con- 
nexion nécessaire  entre  les  moyens  et  la  fin  représenté  dans 
l'intelligence  humaine,  produit  la  connaissance  du  rapport 
intime  reliant  la  fin  aux  moyens,  el  impose  à  la  volonté  éclai- 
rée par  l'intelligence  la  nécessité  morale  de  tendre  à  sa  fin  par 
les  moyens  qu'exige  l'ordre  éternel  de  la  raison  divine.  Or 
la  nécessité  morale  résultant  de  la  connexion  entre  les 
moyens  nécessaires  et  la  fin  nécessaire  constitue  le  devoir 
moral. 

Nous  disons  une  fin  absolument  nécessaire,  pour  expliquer 
le  devoir  absolu.  Or  cette  fin  ne  peut  être  que  celle  où  l'hom- 
me trouve  son  véritable  et  immuable  bonheur. 

Il  résulte  de  cette  analyse:  a)  Que  la  science  des  devoirs 
(la  Déontologie)  et  la  science  du  bonheur  (l'Eudémonologie) 
sont  distinctes,  mais  inséparables.  Parler  d'un  devoir  sans 
parler  du  bonheur,  c'est  parler  d'une  direction  sans  aucun 
terme  final  ;  parler  du  bonheur  sans  parler  du  devoir,  c'est 
parler  du  but  sans  donner  les  moyens  de  l'atteindre. 

b)  Que  l'obligation  n'appartient  qu'aux  êtres  doués  d'in- 
telligence et  de  liberté. 

c)  Qu'essentiellement  diverse  de  la  force,  de  l'intérêt,  de 
l'utilité,  elle  est  absolue,  immuable  et  universelle. 

d)  Que  l'obligation  se  concilie  parfaitement  avec  la  liberté 
humaine. 

Toute  force  ou  tout  principe  d'action  doit  suivre  une  loi, 

libetrei  estbooum  ipsius  ;  uuumquodque  igitur  ordiuatnr  iu  bouuinsicut 
in  fiaem.  »  S.  Thomas,  C.  Gcni.,  lib.  m,  C.  xvi,  u.  3.  Cf.  In  Mci.  Arisl.t 
lib.  I,,  Icct.  3. 
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c'esl-à-dire  une  certaine  manière  d'opérer.  Par  conséquent,  la 
lihcrté,vraie  force  morale,  a  besoin  d'une  loi  ou  d'une  règle 
d'après  laquelle  elle  doit  poser  ses  actes.  Les  forces  physi- 
ques, chimiques,  instinctives  opèrent  fatalement,  parce  que  la 

-loi  qui  les  gouverne  s'identifie  avec  leur  propre  essence.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  de  la  volonté  humaine.  La  raison  nous 
enseigne  que  la  connexion  nécesf^aire  entre  la  fin  et  les 
moyens,  dont  la  loi  morale  renferme  la  formule  et  Texpres- 
s;j,Ofl,  a  un  caractère  objectif,  indépendant  delà  volonté  hu- 
maine, et  dépendant  uniquement  delà  raison  et  de  la  volonté 
divines.  Or,  si  la  loi  morale  se  révèle  comme  un  ordre  dis- 
tinct de  notre  individualité,  indépendant,  absolu,  s'imposant 

••.à  l'esprit  sans  se  confondre  avec  lui,  la  liberté  reste  intacte 
sous  la  loi  du  devoir.  Celte  loi  obligera  la  liberté  par  la  rai- 
son sans  diminuer  sa  force  naturelle  :  de  fait  l'homme  con- 
serve la  liberté  de  l'observer  ou  de  la  transgresser,  mais  la 
raison  condamnera  la  trangression  comme  contraire  au  bien 
et  à  Tordre. 

/  :--ïl  résulte  enfin  de  l'analyse  donnée  que  la  notion  du  de- 
voir, déduite  d'une  vérité  supérieure,  a  un  caractère  analyti- 
que, Pqr  conséquent  KanjL  se  trompe  lorsqu'il  afiBrme  que 
celle  njOtion  est  primitive,  et  que  le  jugement  qui  l'exprime 
doit  être  appelé jyn^feéi^wç  Q. priori  {*). 

II 

Rapports  du  Droit  avec  la  Morale. 

La  philosophie  pratique  a  toujours  distingué  deux  espèces 
de  devoirs  :  les  parfaits  et  les  imparfaits  [officia  perfecUi  et 
imperfecta).  Elle  ne  voulait  pas  indiquer  par  cette  distinc- 
tion une  différence  d'obligation,  mais  elle  voulait  différen- 

(1).  V.  Prisco,  A/e^a/Î5ica  délia  Morale.  Napoli  1865. 
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cier  le  devoir  juridique  (parfait)  du  devoir  purement  moral. 
Le  devoir  moral  [officia  cthica,  ou  simplement  officia)  repré- 
sente le  genre  sous  lequel  se  placent  comme  deux  espèces  les 
devoirs  juridiques  [officia  juridica)  et  les  devoirs  purement 
moraux  [of^cia  mère  ethica.)  Les  anciens  fondaient  cette  dis- 
tinction sur  le  rapport  des  devoirs  avec  la  société  humaine  ; 
ceux  dont  l'accomplissement  constitue  une  condition  essen- 
tielle de  l'ordre  social  se  présentent  comme  juridiques  et 
exigibles  par  la  contrainte  :  les  autres,  dont  la  transgrcs<^ion 
blesse  les  mœurs  sans  nuire  à  l'intégrité  de  f ordre  srôVal, 
n'ont  pas  ce  caractère,  au  moins  pour  la  société  humaine,  car 
vis-à-vis  de  Dieu,  auteur  et  conservateur  de  l'ordre  universel, 
tout  devoir  est  contraignable.  Il  va  de  soi  que  la  science  du 
droit  basée  sur  ces  principes  était  considérée  comme  une 
partie  delà  philosophie  morale. 

C'est  Thomasius(16r)5-'1728),  directeur  de  TUniversilé  :'i 
Halle,  qui  prépara  la  séparation  de  ces  deux  sciences  en  af- 
firmant que  l'une  a  pour  but  la  paix  intérieure,  l'autre  la 
paix  extérieure, 'de  manière  que  les  obligations  intérieures 
seules  appartiennent  à  la  Morale,  et  les  devoirs  extérieurs  nu 
domaine  du  Droit.  Cette  opinion  pourrait  néanmoins  se  con- 
cilier avec  l'ancienne  doctrine,  à  la  condition  que  tout  en 
distinguant  les  devoirs  moraux  et  juridiques,  elle  n'établisse 
pas  leur  indépendance  réciproque. 

Kant  fait  de  cette  indépendance  la  base  de  son  Droit  natu- 
rel, qu'il  émancipe  complètement  de  tout  contrôle  de  la  Mo- 
rale. Il  substitue  aux  idées  de  Thomasius  celles  de  la  liberté 
intérieure  et  extérieure.  La  première  se  confond  avec  l'auto- 
nomie de  la  raison.,  ou  découle  immédiatement  de  son  indé- 
pendance de  toute  loi  imposée  par  un  autre  :  elle  constitue 
aussi  la  personne  morale,  qui  dans  le  système  de  Kant  est  sa 
fin  propre  à  elle-même.  Passant  ensuite  à  la  liberté  exté- 
rieure, conséquence  de  la  première,  il  l'appelle  avec  ses  con- 
ditions nécessaires  uin  postulalum.  indémontrable  de  la  rai- 
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son.  La  liberté  extérieure  demande  des  lois  coactives  pour  se 
réaliser  universellement,  et  coexister  avec  la  même  liberté  de 
tous  les  êtres  intelligents  et  libres  ;  la  liberté  intérieure,  au 
contraire,  exclut  toute  contrainte.  Voilà  d'après  Kant  la 
source  de  la  différence  des  devoirs  :  les  uns  appartiennent 
à  la  Morale,  comprenant  les  actes  internes  ;  les  autres  appar- 
tiennent au  droit,  dont  le  domaine  est  purement  extérieur. 
En  conséquence,  il  dislingue  la  loi  morale  «  qui,  en  imposant 
un  devoir,  l'impose  aussi  comme  motif,  de  la  loi  juridique, 
qui  ne  comprend  pas  le  motif  de  l'acte  ou  admet  un  motif 
distinct  de  l'idée  du  devoir.  »  La  première  exige  l'honnê- 
teté de  l'acte  ;  la  seconde  ne  cherche  que  sa  légalité. 

Kant  élimine  de  sa  théorie  tout  concept  d'une  loi  divine  : 
«  la  loi  morale  ne  peut  être  extérieure  (dépendante  de  la  vo- 
lonté divine),  quoiqu'elle  puisse  comprendre  comme  motifs 
des  devoirs  basés  sur  une  loi  extérieure.  »  Pareillement  la 
loi  divine  munie  de  sa  sanction  n'a  pas  le  caractère  d'une  loi 
juridique,  parce  qu'elle  demande  avec  la  légalité  les  disposi- 
tions internes  de  la  volonté.  Le  droit,  suivant  Kant,  est  «l'en- 
semble des  coHditions  nécessaires  pour  que  la  liberté  de  l'un 
puisse  coexister  avec  celle  de  l'autre,  suivant  une  loi  univer- 
selle de  la  liberté;  »  ou  bien  «  la  possibilité  d'une  contrainte 
réciproque  compatible  avec  la  liberté  individuelle  d'après  des 

lois  communes Le  droit  et  la  faculté  de  contraindre  sont 

identiques.  »  De  là  découle  le  principe  universel  du  droit  : 
vL  Tout  acte  est  juste  lorsqu'il  permet  à  la  liberté  de  l'agent 
de  coexister  avec  la  liberté  d'autrui  d'après  une  loi  com- 
mune (1).  » 

Telle  est  la  célèbre  théorie  de  Kant,  qui  établit  la  sépa- 
ration complète  entre  la  Morale  et  le  Droit.  Qui  ne  voit  les 
conséquences  désastreuses  dé  cette  doctrine  ?  En  rigueur  de 
logique,  tout  acte  est  juste  dès  qu'il  n'entrave  pas  la  liberté 

(1)  Introduction  à  la  sciance  du  droite  §  B  «t-  §E. 
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d'autrui:  par  conséquent,  en  supposant  le  consentement  ré- 
ciproque, l'adultère,  l'usure,  la  servitude,  l'assassinat,  seront 
des  actes  juridiquement  inattaquables.  Appliquée  à  la  poli- 
tique, cette  théorie  légitime  tous  les  excès  des  révolutionnai- 
res: elle  est  la  base  philosophique  de  la  démocratie  de  Rous- 
seau; elle  produit  logiquement  le  socialisme  radical. 

La  doctrine  de  Kant  devait  provoquer  une  réaction,  qui 
malheureusement  dépassa  les  justes  limites.  A  l'Individua- 
lisme extrême  de  Kant,  la  philosophie  de  Hegel  ne  sut  oppo- 
ser qu'un  panthéisme  absurde.  La  doctrine  d'une  intelligence 
et  d'une  volonté  universelles  absorbant  les  intelligences  et 
les  volontés  individuelles  devait  aboutir  au  fétiche  d'un  Dieu- 
Etat,  absorbant  toute  personne  et  toute  existence  particu- 
lières. Tandis  qu'autrefois  on  insistait  sur  les  droits  des 
individus  souvent  au  dépens  des  droits  de  la  société,  on 
constate  aujourd'hui  des  tendances  diamétralement  opposées. 
Les  individus  et  les  corporations  n'existent  que  pour  l'Etat 
et  par  l'Etat  ;  les  Elats  de  second  et  de  troisième  rang  font 
place  aux  Etats  nationaux ,  chargés  providentiellement 
(comme  on  le  prétend)  d'une  mission  civilisatrice. 

On  le  voit,  les  deux  théories  conduisent  nécessairement  à 
la  négation  du  droit  et  de  la  liberté  :  l'une  par  l'anarchie  et 
le  socialisme;  l'autre  par  le  despotisme  de  la  centralisation 
et  l'omnipotence  de  l'Etat.  11  nous  semble  donc  important  de 
mettre  en  lumière l'inséparabilité  du  droit  et  de  la  morale. 

2.  A.  Toute  législation  suppose  comme  sa  base  nécessaire 
la  loi  morale  naturelle. 

Il  n'y  a  pas  de  loi  possible  sans  force  obligatoire  :  or,  celte 
force  repose  en  dernière  analyse  sur  l'ordre  objectif  et  éter- 
nel de  l'intelligence  divine.  Nous  l'avons  expliqué  plus 
haut  :  l'obligation  ou  la  nécessité  morale  lie  la  volonté  d'un 
être  raisonnable  de  manière  à  laisser  intacte  sa  liberté.  Elle 
le  fait  en  présentant  à  la  faculté  un  moyen  nécessaire  à  la  fin 
dernière,  de  sorte  que  l'agent  a  le  choix  entre  l'accompli^se- 

REVUE  DES   bCIENCES  ECCLÉiJ.,  4 c  SERIE,  1,  111.  —  IKVRIEU  1876.  H 
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ment  du  devoir  et  son  malheur  éternel.  L'homme  ne  pro- 
nonce le  mot  solennel:  c<  Je  dois,  »  que  lorsqu'il  reconnaît  dans 
l'acte  un  moyen  indispensable  à  son  bonheur.  L'origine  de 
l'obligation  se  confond  donc  avec  l'origine  de  la  fin  dernière, 
et  ne  peut  avoir  d'explication  que  par  Dieu,  Créateur  et 
Maître  souverain  de  ses  créatures.  Toute  autorité  légitime, 
soit  individuelle,  soit  sociale,  a  la  force  morale  de  lier  la  vo- 
lonté humaine,  parce  qu'elle  remplace  Dieu  et  qu'elle  parle  en 
son  nom  trois  fois  saint.  Il  en  résulte  que  la  loi  morale  forme 
une  condition  essentielle  de  toute  législation  positive,  divine 
ou  humaine.  Comment  l'homme  obéirait-il  à  ses  semblables,  si 
sa  raison  ne  lui  dictait  pas  l'obligation  radicale  de  respecter 
ses  supérieurs  légitimais  ?  Comment  Dieu  pourrait-Il  exiger 
l'observation  de  sa  loi  surnaturelle  et  révélée,  si,  par  ma  rai- 
son, Il  ne  m'inculquait  pas  la  nécessité  de  me  soumettre  à  sa 
sainte  volonté? 

La  loi  morale,  voilà  le  véritable  impératif  catégorique, 
source  et  base  nécessaire  de  toute  loi  (1). 

Voilà  pourquoi  l'ancienne  philosophie  du  droit  établit, 
comme  condition  d'une  loi  obligatoire,  la  possibilité  morale 
de  son  observation.  Les  adorateurs  du  Dieu-Etat  ont  beau 
ricaner  ;  le  principe  est  philosophiquement,  moralement  et 
théologiquement  inattaquable  :  une  loi  injuste  ou  immorale 
n'est  pas  une  loi  (2),  car  Dieu  ne  peut  sans  contradiction  exi- 
ger par  voie  positive  un  acte  que  sa  sainte  volonté  réprouve 
et  condamne.  Quoiqu'une  loi  injuste  n'oblige  pas  par  elle- 
même,  rarement  cependant  les  sujets  sont  autorisés  à  s'en 
exempter  à  ce  titre,  car  la  présomption  est  en  faveur  de 

(1) . . .  Unde  omnes  leges,  iu  quaulum  paiticipaat  de  ratione  reeta,  in 
tantum  derivautur  a  lege  aeterua  ;  et  propter  hoc  Augustinus  dicit  :  In 
temporali  lege  nihil  est  justum  ac  legitimum,  quod  non  ex  lege  œterna  ho- 
mmes sibi  derivaverint .  S.  Thomas,  i-ii,  q.  93,  a.  3. 

(2)  V.  Suarez,  De  leg.,\.  3,  12,  §  4.  —  C.  19,  §  11.  S.  Thomas,  l-u,  q. 
95,  a.  2;  —  q.  96,  a.  4.  S.  Aug.,  De  lib.  arb.,  l,  c.  5. 
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l'autorité. D'ailleurs,  le  bien  commun  et  l'ordre  politique  exi- 
gent quelquefois  qu'on  obéisse  même  à  une  loi  injuste  (jamais 
à  une  loi  immorale),  à  cause  de  la  loi  naturelle  et  divine  qui 
nous  interdit  de  donner  du  scandale,  de  troubler  l'ordre  pu- 
blic (1). 

B.  Par  son  essence  et  par  son  concept,  le  droit  constitue  une 
partie  intégrante  de  l'ordre  moral. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  comment  l'ancienne  philo- 
sophie chrétienne  rattache  le  droit  objectif  à  l'ordre  moral. 
Elle  part  d'un  principe  incontestable,  de  l'ordre  divin  gou- 
vernant les  relations  réciproques  des  hommes  pendant  leur 
vie  terrestre. 

La  société,  élément  nécessaire  de  l'existence  et  du  perfec- 
tionnement des  êtres  raisonnables,  ne  dépend  pas  des  caprices 
de  riiomme.  C'est  une  institution  providentielle,  s'épanouis- 
sant  nécessairement  dans  la  famille,  se  perfectionnant  dans 
la  société  politique,  pour  se  compléter  dans  la  société  inter- 
nationale. A  côté  et  au-dessus  des  sociétés  naturelles  se 
place  l'Eglise,  société  religieuse  et  par  sa  nature  universelle. 
Chacune  de  ces  institutions  a  reçu  de  Dieu  sa  destination 
particulière,  mesure  de  la  sphère  de  son  activité  et  de  ses 
limites;  aucune  ne  supprime,  n'absorbe,  ni  n'entrave  l'autre  ; 
toutes  dépendent  les  unes  des  autres,  et  ont  besoin  de  leur 
coopération  réciproque  pour  atteindre  leur  fin  commune,  sa- 
voir, pour  faciliter  à  Tindividu  son  perfectionnement  moral 
ici-bas,  et  le  mettre  ainsi  à  même  de  réaliser  sa  fin  suprême 
dans  l'autre  vie. 

Cette  fin  unique  et  commune,  but  de  tout  mouvement  in- 
dividuel et  collectif,  domine  toutes  les  fins  spéciales  de  l'or- 
ganisation sociale,  comme  le  tout  domine  chacun  de  ses 
éléments.  Cet  ordre  complet  aboutissant  à  la  fin  suprême, 
(la  gloire  de  Dieu,  le  bonheur  éternel  de  l'homme),  ce  théâtre 

(1).  V.  s.  Thomas,  i-u,  q.  96,  a.  4. 
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universel  de  l'aclivité  humaine  sous  toutes  ses  formes,  ce 
règne  général  de  Dieu  proposé  à  la  conscience  comme  loi 
immuable  et  éternelle,  s'appelle  l'ordre  moral. 

Y  a-t-il  moyen  de  concevoir  dans  ce  plan  divin  de  la  créa- 
tion un  ordre  juridique  (droit  naturel  ou  positif)  indépen- 
dant de  la  morale  ?  Evidemment  non.  Soit  qu'on  considère 
le  droit  dans  son  essence  intime,  soit  qu'on  envisage  sa  ma- 
nifestation extérieure,  on  ne  peut  faire  abstraction  de  ^^on 
caracfère  moral.  La  voix  delà  raison  ne  demande  pas  moins 
impérieusement  la  justice  que  riionnèlelé  de  l'acle  humain  : 
elle  l'exige  même  avec  plus  d'instance  et  d'autorité,  parce 
que  la  justice  touche  immédiatement  à  la  fin  nécessaire  de  la 
société.  L'injustice  provoque  toujours  les  protestations  des 
âmes  honnêtes  et  révolte  même  le  cœur  corrompu,  parce 
qu'elle  s'attaque  à  l'inviolabilité  de  l'ordre  moral.  Le  sens  et 
la  loi  de  la  justice  gravés  dans  le  cœur  de  Têtre  raisonnable 
produisent  dans  le  monde  des  esprits  ce  que  la  loi  de  l'équili- 
bre produit  dans  le  monde  matériel  :  ils  produisent  et  expli- 
quent la  coexistence  pacifique  et  salutaire  des  hommes. 

Considéré  dans  sa  manifestation  extérieure,  le  droit  se  rat- 
che  à  l'ordre  moral  par  son  but  et  par  sa  nature. 

Le  droit  comprend  l'ensemble  des  liens  moraux  destinés 
à  réaliser  infailliblement  et  à  conserver  l'organisation  sociale 
voulue  de  Dieu.  Ce  but  du  droit,  quoique  limité  à  cette  vie  et 
en  relation  immédiate  avec  l'ordre  extérieur,  ne  laisse  pas 
d'être  moral,  surtout  si  l'on  considère  qu'il  est  subordonné 
comme  moyen  à  la  fin  suprême  de  l'individu. 

La  contraignabilité  du  devoir  juridique  puise  sa  légitima- 
tion et  son  explication  dans  le  caractère  moral  du  droit,  et 
dans  la  nécessité  de  l'action,  exigée  impérieusement  par  l'or- 
dre moral  universel. 

Si  le  droit,  par  sa  nature,  est  essentiellement  moral,  sa 
fqrce  obligatoire  découle  évidemment  de  la  loi  divine  éta- 
blissant l'ordre  moral.  Il  oblige  en  dernière  analyse  en  vertu 
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de  la  loi  naturelle  :  lorsque  celle-ci  fait  défaut  à  cause  de 
l'immoralité  de  l'acte,  le  droit  ne  peutèlre  que  fictif  et  pré- 
tendu. 

Le  droit  s'appuie  sur  la  loi  naturelle  d'une  manière  immé- 
diate (droit  naturel)  ou  d'une  manière  médiate  (droit  positif). 
La  voix  du  législateur  divin,  promulguant  directement  par  la 
raison  des  droits  et  des  devoirs  clairement  définis  et  obliga- 
toires pour  tout  être  raisonnable,  fonde  le  droit  naturel,  base 
indispensable  et  objective  de  tout  ordre  juridique. 

Seulement  les  prescriptions  de  la  loi  naturelle,  souvent 
trop  générales  pour  servir  de  règle  pratique,  demandent  des 
déterminations  ultérieures  qui  les  appliquent  aux  relations 
de  la  vie  individuelle  et  de  la  vie  sociale.  De  plus,  pour  faci- 
liter aux  hommes  l'observation  de  la  loi,  il  faut  une  sanction 
qui  sauvegarde  l'accomplissement  extérieur  des  devoirs  par 
la  contrainte.  Dieu  a  chargé  la  société  du  soin  de  pour- 
voir à  ce  besoin  :  elle  complète  et  achève  par  voie  de  pres- 
criptions humaines  ce  que  la  législation  naturelle  laisse 
d'indéterminé  et  d'imparfait.  C'est  la  tâche  du  droit  posi- 
tif (1). 

Le  droit  naturel  et  le  droit  positif  composent  l'ordre  juri- 
dique (le  droit),  qui  lui-même  fait  partie  de  l'ordre  moral. 

Nous  avons  démontré  le  lien  indissoluble  qui  unit  le  Droit 
à  la  Morale,  non-seulement  dans  son  origine  métaphysique  et 
médiate,  mais  aussi  dans  son  concept,  dans  son  existence 
concrète,  de  sorte  qu'il  cesse  d'élre  droit  du  moment  que  ce 
lien  est  rompu. 

Nous  prions  le  lecteur  de  faire  attention  à  cette  thèse, 
pour  qu'il  saisisse  complètement  l'erreur  de  la  définition  du 
droit  que  propose  l'école  de  juristes  appelée  historique. 

La  philosophie  du  droit,  considérée  dans  ses  représentants 
les  plus  célèbres  des  temps  modernes,  rejette  et  combat  avec 

(l)  Cfr.  s.  Thomas, i-u,q.  91, a.  3. —  SuaTez, De  Leg, i,  cm,  \9, 19, 
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succès  la  théorie  panthéistique  de  Hegel  (1).  En  substituant 
au  Moi  se  réalisant  dans  le  monde  l'idée  objective  d'un 
Dieu  personnel.  Créateur  et  Providence,  comme  Morale 
objective^  elle  se  rapproche  de  la  théorie  ancienne  :  mais  en 
même  temps  elle  s'écarte  de  cette  dernière,  en  conservant  les 
traces  de  la  pensée  hégélienne  dans  la  science  politique  et 
juridique. 

«  Le  droit,  dit  Stahl,  la  Morale  ohjectivey  la  forme  exté- 
rieure de  la  vie  sociale,  se  caractérise  par  son  actualisation 
permanente  c'est-à-dire  par  l'accomplissement  inévitable  des 
devoirs.  Il  n'est  pas  une  simple  règle,  mais  un  ordre  ou  une 
règle  toujours  réalisée,  toujours  suivie...  Aussi  le  pouvoir 
moral  du  droit  ne  repose  pas  immédiatement  sur  les  idées 
morales,  mais  sur  Tordre  extérieur  delà  société...  D'une 
part,  le  droit  comprend  un  commandement  moral  :  de  l'autre, 
une  institution  humaine  se  conservant  d'une  manière  indé- 
pendante (2).  » 

Cette  théorie  scinde  l'ordre  moral  universel  en  deux  par- 
ties. La  première,  destinée  à  sanctifier  l'individu  par  la  cons- 
cience, a  une  sphère  subjective  et  suppose  l'influence  imme'- 
diate  de  Dieu  ;  l'autre,  destinée  à  organiser  l'existence  col- 
lective des  hommes,  a  une  existence  objective,  que  Thumanité 
réalise  d'une  man\hT% indépendante  avec  l'autorisation  divi- 
ne. La  première  partie  délimite  le  terrain  de  la  Morale;  la 
seconde,  celui  du  Droit.  Le  droit  se  présente  par  conséquent 
comme  la  forme  extérieure  de  la  vie  sociale  :  cette  forme,  une 
fois  établie  avec  l'autorisation  de  Dieu,  se  conserve  comme 
institution  humaine  indépendamment  de  la  morale  (3). 

(1)  C'est  à  Stahl  que  revient  surtout  le  mérite  de  cette  réaction,  Sa  phi- 
losophie du  droit,  dit  Trendelenburg,  a  esiercé  une  influence  décisive  con- 
tre la  dialectique  de  la  raison  impersonnelle  et  ses  conséquences  dans  le 
droit.  {Droit  naturel,  §  15.) 

(2)  Philosophie  du  droit.  Toi.  u,  Chap.  i,  §  2. 

(3)  La  sanctiflcatiou  de  l'individu  est  l'œuvre  de  Dieu  seul  par  ses  com- 
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Cette  opinion,  au  lieu  de  rattacher  le  droit  par  son  concept 
à  l'ordre  moral  qui  le  produit,  et  à  son  organe  la  conscience, 
le  considère  comme  indépendant  et  résultant  de  l'ordre  social 
créé  par  le  pouvoir  public.  Il  est  vrai  que  rétablissement 
juridique  a  son  origine  médiate  dans  l'ordre  moral,  qu'il 
suppose  l'autorisation  divine  ;  mais  une  foisqu'il  existe,  ilfonc- 
tionne  et  oblige  d'une  manière  complètement  indépendante. 
A  ce  point  de  vue,  on  est  logiquement  forcé  d'admettre,  et 
Stahl  raccorde,  que  le  droit,  par  sa  matière,  peut  s'écarter  de 
la  Morale  et  lui  être  opposé,  sans  cesser  d'être  droit  et  d'im- 
poser de  véritables  devoirs. 

Indiquons  brièvement  les  conséquences  de  cette  théorie, 
pour  en  découvrir  la  fausseté  et  le  danger.  Elle  mutile  le 
concept  du  droit  :  des  deux  éléments  constitutifs,  l'intrin- 
sèque (la  moralité  de  l'acte)  et  l'extrinsèque  (la  légalité  de 
l'acte),  elle  prend  le  dernier  et  le  déclare  séparable  et  indé- 
pendant du  premier.  Il  en  résulte  qu'il  faut  restreindre  le 
domaine  du  droit  ;  le  droit  naturel  ne  peut  plus  prétendre 
au  titre  de  droit,  puisqu'il  manque  d'objectivité  et  d'indé- 
pendance extérieure.  L'ancienne  division  du  droit  en  droit 
naturel  et  droit  positif  tombe,  et  il  ne  reste  plus  que  le  droit 
positif. 

Passons  aux  corollaires  logiques  de  la  théorie  moderne 
dans  le  droit  public.  L'idée  d'un  établissement  juridique 
humain,  pleinement  indépendant  et  ratifié  a  jpnort,  sous- 
trait au  contrôle  efficace  du  droit  naturel  et  de  la  conscience, 
s'identifie  in  concreto  avec  l'idée  de  l'état  moderne.  En 
effet,  le  caractère  de  l'un  dépend  de  celui  de  l'autre  ;  leur 
origine,  leur  sphère  d'action,  leur  fin,  sont  parfaitement 

mandements,  son  pouvoir  sur  la  conscience  secondé  par  la  libre  coopéra- 
tion de  l'homme.  Mais  la  conservation  de  l'ordre  universel  dépend  aussi 
de  la  société,  qui  y  coopère  par  l'établissement  d'une  ordination  humaine 
ù  laquelle  elle  soumet  tous  :eb  individus  par  sou  pouvoir  extérieur  .  cette 
ordination  est  le  droit.  »  (Stahl,  1.  c.) 
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identiques.  Si  le  droit  est  subordonné  par  ?a  fin  et  son  objet 
à  l'ordre  moral  universel  manifesté  par  la  conscience,  il  en 
sera  de  même  de  l'Etat.  On  le  conçoit  alors  établi  pour  les 
individus,  au  lieu  de  concevoir  les  individus  esclaves  de 
l'Etat.  Mais  si  l'ordre  juridique  existe  à  côté  et  indépen- 
damment de  la  morale,  nous  en  dirons  autant  de  l'Etat,  et 
par  conséquent  l'opinion  publique  (la  conscience  politique) 
devra  l'emporter  en  toutes  circonstances  sur  la  con- 
science individuelle.  S'il  n'y  a  de  droit  individuel,  do- 
mestique, communal,  qu'en  verlu  de  l'ordre  juridique  uni- 
versel, il  n'y  aura  de  droit  que  dans  l'Elal  et  par  l'Elat. 
Que  faut-il  de  plus  pour  revenir  à  la  maxime  païenne  :  Jube- 
tur;  ergojus  est;  pour  légitimer  la  souveraineté  illimitée  de 
l'Etat,  et  la  subordination  des  intelligences  et  des  âmes  à 
l'absolutisme  de  la  loi? 

Pour  réagir  efficacement  contre  la  doctrine  de  Kant,  il 
ne  suffit  pas  de  délester  l'autonomie  de  la  raison,  comme 
une  émancipation  de  la  personne  humaine  de  Dieu,  si 
d'autre  part  on  déclare  la  personnalité  collective,  incarnée 
dans  l'Etat,  indépendante  de  Dieu  et  de  la  Morale.  L'auto- 
nomie de  la  raison  publique  (l'Etat)  n'est  qu'un  corollaire 
de  l'autonomie  de  la  raison  individuelle  ;  on  ne  peut  admet- 
tre l'une  et  nier  l'autre,  comme  on  le  fait  en  déclarant  le 
droit  une  organisation  humaine,  indépendante,  étant  sa  fin 
propre  à  elle-même. 

En  résumé,  nous  articulons  trois  griefs  contre  la  théorie 
moderne  : 

1"»  Elle  restreint  trop  la  matière  essentielle  du  droit,  en  le 
rendant  exclusivement  positif. 

2°  Pratiquement,  elle  dépfmille  le  droit  de  toute  défense 
efficace  contre  le  despotisme  du  pouvoir  social,  et  l'aban- 
donne complètement  aux  caprices  de  l'opinion  (conscience 
publique). 

3"  Elle  ne  relie  qu'imparfaitement  le  Droit  à  la  Morale,  et 
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se  montre  ainsi  impuissante  à  combattre  avec  succès  Terreur 
rationaliste  (1). 

C.  Il  nous  reste  à  démontrer  que  le  droit  subjectif,  le  pou- 
voir inviolable,  se  rattache  intimement  à  la  Morale. 

Rappelons  que  toute  véritable  obligation  découle  immé- 
diatement ou  médiatement  de  la  volonté  du  Législateur 
divin.  Or,  le  droit  a  la  même  origine.  Si  à  tout  droit  corres- 
pond un  devoir  corrélatif,  de  manière  que  i'un  ne  se  conçoit 
pas  sans  l'autre,  il  saute  aux  yeux  que  la  souveraineté  in- 
violable du  droit  dépend  de  la  même  cause  qui  engendre  le 
devoir.  La  même  volonté  divine,  pour  maintenir  et  garantir 
le  plan  divin  de  la  Créa'lion,  octroie  simultanément  le  droit 
et  impose  le  devoir  correspondant.  Il  n'y  a  pas  de  droit  sans 
devoir,  pas  de  devoir  sans  Dieu. 

Distinguons  avec  soin  l'élément  divin,  l'àme  du  droit,  des 
faits  et  des  actes  humains,  qui  lui  donnent  sa  réalité  concrète 
et  historique.  Evidemment,  l'existence  concrète  du  droit  sup- 
pose comme  condition  nécessaire  un  fait  humain  (Toccupa- 
tion,  le  contrat,  l'élection,  la  conquête,  etc.),  et  cela  se  vé- 
rifie même  des  droits  primitifs  et  innés,  supposant  comme 
condition  le  fait  de  l'existence  humaine.  Mais  on  en  conclu- 
rait à  tort  que  le  droit  comme  tel  dépend  de  la  volonté  hu- 
maine. Il  en  est  de  même  de  l'obligation.  L'homme  peut 
poser  des  actes  à  la  suite  desquels  l'obligation,  d'hypothé- 
tique et  d'abstraile,  devient  absolue  et  concrète,  mais  jamais 
il  ne  crée  l'obligation  dans  le  sens  vrai  du  mot. 

Le  droit  n'est  jamais  immoral,  quoique  son  usage  puisse 
être  contraire  aux  mœurs.  L'abus  ne  vicie  pas  la  chose  en 


(1)  M.  P.  de  Haullcville  {La  Définition  du  Droit,  p.  118)  délîuit  le  droit  : 
L'expression  de  l'ordre  social  fondé  par  Dieu  et  organisé  par  la  volonté  hii" 
maine,  dans  l'espace  et  le  temps,  suivant  la  règle  du  bien.  La  définition  nous 
semble  accentuer  trop  le  caractère  positif  du  droit  :  nous  parlons  d'uue 
manière  dubitative,  parce  qu'il  nous  est  iuipossiblo  de  saisir  complètement 
h\  peiit^ée  de  raujeur. 
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clle-mômc  :  le  droit  n'est  pas  responsable  des  abus  de 
l'homme,  de  même  que  Dieu  n'est  pas  responsable  des  écarts 
de  la  liberté  humaine.  Le  riche  peut  dépenser  inutilement 
sa  fortune  :  en  a-t-il  le  droit?  Evidemment,  le  droit  accordé 
par  Dieu,  en  sauvegardant  la  libre  disposition  des  biens,  n'en 
consacre  pas  l'abus.  Devant  Dieu  l'homme  en  rendra  compte, 
mais  ici-bas,  dans  l'hypothèse  qu'il  ne  blesse  aucun  droit  ni 
privé,  ni  public,  personne  ne  peut  l'empêcher  légitime- 
ment. 

La  volonté  législatrice  du  Créateur,  ordonnant  tout  sui- 
vant sa  sagesse  infinie,  est  la  vraie  source  et  la  cause  de 
l'ordre  juridique  comme  de  l'ordre  moral  universel,  de  l'in- 
violabilité du  droit  et  de  la  contraignabilité  des  devoirs, 
comme  de  toute  obligation  morale. 

Corollaire  I.  L'ordre  moral  universel  résulte  des  rela- 
tions essentielles  de  l'homme  avec  Dieu,  avec  soi-même  et 
avec  ses  semblables. 

La  religion  établit,  développe  et  impose  les  premières  pour 
donner  à  l'homme  le  moyen  immédiat  d'aller  à  sa  fin  der- 
nière. Par  conséquent,  la  religion  fournit  la  mesure,  les 
limites  et  la  véritable  intelligence  des  relations  secondaires; 
elle  domine  la  science  morale  et  celle  du  droit. 

La  Morale,  dans  son  acception  restreinte,  comprend  l'en- 
semble des  relations  de  l'homme  avec  soi-même,  qu'on  ra- 
mène au  respect  et  à  l'amour  ordonnés  de  soi. 

La  justice  (le  droit)  établit  et  gouverne  la  vie  sociale,  les 
relations  que  nous  entretenons  avec  nos  semblables. 

On  peut  distinguer,  sans  les  séparer,  les  règles  générales 
déterminant  la  moralité  de  tout  acte  humain,  des  règles  spé- 
ciales qui  gouvernent  les  relations  avec  nos  semblables.  Le 
droit  applique  les  règles  générales  aux  actions  particulières, 
d'où  naissent  les  droits  et  les  devoirs.  Par  conséquent,  la 
Philosophie  morale  et  le  Droit  naturel  ne  constituent  qu'une 
seule  et  même  science  sous  deux  dénominations  diverses. 
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Si  on  les  sépare,  on  mutile  la  science  et  l'on  fausse  le  droit 
en  le  confondant  avec  les  prescriptions  de  la  loi  humaine. 

Corollaire  IL  Les  principes  établis  prouvent  la  fausseté 
des  deux  propositions  censurées  par  le  Syllabus  : 

LIX.  Le  droit  consiste  dans  le  fait  matériel  ;  tous  les  de- 
voirs de  l'homme  sont  un  mot  vide  de  sens,  et  tous  les  faits 
humains  ont  force  de  droit. 

LXL  Une  injustice  de  fait  couronnée  de  succès  ne  préju- 
dicie  nullement  à  la  sainteté  du  droit. 

Ces  mêmes  principes  tracent  les  limites  du  droit,  et  justi- 
fient les  maximes  qui  suivent  :  Nul  droit  n'est  illimité.  Il 
n'y  a  pas  de  droit  hors  de  l'ordre  moral.  Il  n'y  a  point  de. 
droit  contre  la  loi.  Entre  les  droits  il  ne  peut  y  avoir  de  col- 
lision réelle,  légitime  ;  il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit. 
Tout  droit  qui  sort  de  ses  limites  naturelles  est  un  dé- 
sordre. 

Corollaire  III,  Le  droit  ne  vient  pas  de  la  volonté  soit 
individuelle,  soit  collective,  et  par  conséquent  la  souve- 
raineté n'en  vient  pas  non  plus.  Quand  "Rousseau  a  défini  la 
loi  l'expression  de  la  volonté  générale,  il  lui  a  enlevé  tout 
ce  qui  en  fait  la  vertu  et  la  sainteté.  En  effet,  si  la  loi  n'est 
que  l'expression  de  la  volonté  générale,  elle  ne  représente 
plus  un  principe,  mais  un  simple  fait  ;  elle  n'a  donc  d'autre 
autorité  que  celle  que  lui  communique  le  fait  qu'elle  repré- 
sente, c'est-à-dire  qu'elle  n'en  a  aucune.  La  définition  de 
Rousseau  tue  la  loi, 

[A  suivre.)  A.  Dupont, 

Prorcsaeur  à  l'Université  de  Louvain. 


ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  LÉGISLATION  DE  L'ÉGLISE 


SUR    LES    HONORAIRES    DE   MESSES. 


Nouvelles  Décisions. 

Diverses  décisions.,  récemment  rendues  par  la  Sacrée  ('ongrégalion 
tin  Concile  sur  les  honoraires  de  messes,  nous  engagent  à  douuer 
dans  la  Revue  le  résume  de  la  législation  de  l'Eglise  sur  celte  question 
importante. 

I.  11  est  certain,  quelque  doute  qu'ait  paru  élever  dans  son  temps 
Walafride,  auteur  du  ix*  siècle,  et  quelles  qu'aient  été,  à  cet  égard, 
Ks  violentes  attaques  des  Wiclédsles  et  des  Luthériens,  qu'il  est  per- 
mis de  recevoir  un  honoraire,  en  argent  ou  en  nature,  pour 
l'application  du  fruit  moyen  de  l'auguste  Sacrifice  de  nos  autels.  C'est 
l'enseignement  unanimement  reçu  ;  et  en  cela,  dit  S.  Thomas'  (1),  il 
n'y  a  pas  de  simonie,  parce  que  c  Sacerdos  non  accipit  pecuniam  quasi 
o  prctium  consecrationis  Eucharistiae  :  hoc  enim  esset  simcniacum  ; 
«  sed  quasi  siipenriiura  sustentationis.  » 

II.  Afin  d'opposer  une  barrière  à  l'avarice  de  certains  prêtres,  qui, 
pour  accumuler  une  plus  grande  somme  d'honoraires,  réitéraient  plu- 
sieurs fois  le  saint  sacrifice,  Alexandre  II,  dans  le  can.  53,  de  Con^e- 
cratione,  dist.  I,  et  Innocent  III,  dans  le  chap.  Te  referenle,  même 
titre,  ne  permirent  la  célébration  de  la  messe,  la  fête  de  Noël  exceptée, 
qu'une  seule  fois  le  jour. 

m.  Plus  tard,  le  sa'nt  Concile  de  Trente  (2)  prescrivit  aux  évoques, 
de  la  manière  la  plus  expresse,  de  veiller  soigneusement  à  ce  qu'il  n'y 
eût,  dans  la  perception  des  itononiires  de  messes,  rien  qui  sentît  le 
trafic  ou  eût  l'apparence  du  la  simonie  ou  d'un  gain  sordide  ;  comme, 

(1)  2-2.,  quaest.  100,  art.  2,  ad  2"». 

(2)  Oecretum  de  oàservandis,  aeas.  X-^n. 
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par  exemple,  les  demandes  importunes,  les  pactes  qui  sentent  le  né- 
goce, les  exactions  excessives,  etc. 

IV.  Pour  empêcher  plus  efiBcacement  tout  abus  en  ce  point,  le  Sainl- 
Siége  ne  veut  pas  que  la  quotité  des  honoraires  soit  abandonnée  à  la 
discrétion  du  célébrant.  La  Sacrée  Congrégation  du  Concile,  interrogée 
quanta  deheal  esse  cleemosyna  missarum  manualium^  et  quanta  esse  debeat 
properpeluis  non  laxalis  a  fundalore,  répondit  le  15  nov.  Ï698  :  Ad  1"» 
et  2",  censuit  altendendum  esse  consuetudinem  lociy  vel  legem  syi>oilalrm 
quatenus  adsil  ;  sin  minus  statuendam  esse  per  Episcopum  eleemosynam  cjus 
arbitrio  (1). 

Quelle  laxc  l'évoque  doit-il  admettre?  —  Il  n'y  a  pas  de  règle  pré- 
cise à  ce  sujet,  les  besoins  des  prêtres  pouvant  n'éire  pas  les  même; 
partout.  On  convient  tou'efois  que  la  célébration  des  SS.  Mystères  ne 
constituant  ordinairement  qu'une  partie  assez  restreinte  des  foncticns 
sacerdotales,  et  les  prêtres  ayant  généralement  d'autres  ressources,  on 
ne  doit  pas,  selon  que  le  dit  Benoit  XIV  (2),  fixer  l'honoraire  à  un  taux 
qui  suffise  à  la  subsistance  journalière  du  célébrant. 

L'évêque  a  le  droit  de  le  fixer,  lorsqu'il  ne  l'est  pas,  non-seulement 
pour  la  gouverne  des  prêtres  séculiers,  mais  encore  pour  celle  des  ré- 
guliers, dans  les  couvents  de  son  diocès:  :  Eleemosyna  pro  qualibet  missa, 
per  regulares  celebranda  in  eorum  ecclesiiSfessetaxaniam  arbitrio  Ordinarii 
juxla  morem  regionis.  Ainsi  statué  le  15  janvier  1639,  par  la  Sacrée 
Congrégation  du  Concile  (3). 

Néanmoins,  il  n'est  défendu  par  l'Eglise  à  aucun  prêtre  séculier  ou 
régulier  de  recevoir  un  honoraire  plus  élevé  que  ne  porte  le  tarif  du 
diocèse,  s'il  plaît  à  quelqu'un  de  le  lui  offrir  bénévolement;  mais  si 
celui  qui  le  reçoit  veut  faire  dire  la  messe  par  un  autre,  il  lui  est  or- 
donné expressément  de  remettre  le  tout  à  celui  sur  lequel  il  se 
d(^charge  de  l'obligation  d'acquitter  cette  messe,  dans  le  cas  du  moins 
où  le  surplus  de  la  taxe  ne  lui  a  pas  été  donné  pour  des  motifs  per- 
sonnels. C'est  Urbain  VIII  qui  l'a  ainsi  décidé,  et  Alexandre  VII,  le  24 
septembre  1665,  a  proscrit  l'opinion  contraire  ainsi  conçue  :  Pcsi  decre- 

(1)  V.  Beuoît  XIV,  De  Sacrificio  Missœ,  lib.  lll,  cap.  x.xi,  u"»  10  et  11. 

(2)  /*W.,  noi2. 

(3)  Ibid.,  u«  13. 
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lum  Vrhani  polest  sacerdos,  cui  misscB  celebrandrœ  traduntury  pr  alium 
satisfacere,  collato  Uli  minore  slipendio,  alla  ]^arte  stipendii  sihi  relenta.  El 
cela  quand  même  on  donnerait  au  célébrant  tout  le  montant  de  l'hono- 
raire prescrit  dans  le  diocèse  où  a  lieu  la  célébration  (1). 

V.  Bien  qu'il  ne  mi  pas  interdit  de  dire  la  messe  pour  celui  qui 
n'offre  qu'un  honoraire  inférieur  au  taux  fixé  (puisqu'on  peut  le  faire 
même  d'une  manière  entièrement  gratuite),  toutefois  les  évêques  peu- 
vent, à  cause  du  tort  que  cette  façon  d'agir  pourrait  occasionner  aux 
autres  prêtres,  prohiber  celle  praique,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Sacrée 
Congrégation  du  Concile,  le  16  juin  1689.  dans  une  cause  de  San- 
Sivérino.  A  la  question  proposée  par  l'évêque  de  ce  diocèse  :  «  Sacer- 
«  dotes  quotidie  se  offerunt  celebrare  ad  rationem  lenuis  eleemosynae 
«  dimidii  julii  pro  qualibet  missa;  unde  supi^iiical  an  ipse  statuere 
a  possit  eleemosynam  mannalem  uuius  integri  julii  pro  qualibet  missa, 
«  iraponendo  pœnam  celehrantibiis  pro  minori  quanlitate ?»  —  Elle 
répondit  affirmaimmenl  :  quoad  eleemosynam  ma  ualem. 

YI.  Urbain  VIII,  aynut  égard  à  la  modicité  des  honoraires  fixés  par 
les  tarifs,  défendit  d'en  rien  retrancher,  même  en  faveur  de  l'Eglise 
qui  fournit  les  ornements  et  lout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  célébra- 
tion, exceptant  néanmoins  les  messes  fondées  à  perpétuité,  en  faveur 
des  églises  qui  n'ont  pas  de  revenus  suflisanls  pour  faire  face  à  ces  dé- 
penses (2). 

Quant  aux  messes  manuelles  :  Permiileudum  non  esse,  dit  la  Sacrée 
Congrégation  du  Con"cile,  dans  un  d-^cret  approuvé  par  Innocent  XU, 
ui  locapia  seu  Hloruni  adminislralores^ex  ekemosynismissarum  celehranda- 
rum  uUam  minimam  poriionem  reiineant  ralione  expensarum  in  missarum 
celebratione,  nisi  alios  non  habeant  reddilus  ;  et  tune  nullalenus  debere  exce- 
dere  valorem  expensarum  quœ  pro  ipsomet  sacrijicio  necessario  sunt  expen- 
dendœ. 

VII.  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  embrasse  sur  l'eflBcâcilé  du 
saint  Sacrifice,  il  n'est  pas  permis  de  se  contenter  d'appliquer  l'inten- 
tion d'une  unique  messe  pour  l'acquit  de  plusieurs  honoraires  reçus,  ou 
de  percevoir  un  double  honoraire,  en  appliquant  le  fruit  très-spécial  du 

(1)  Voir  la  Bulle  Quanta  Cura,  de  Benoît  XIV. 

(2)  Benoit  XIV,  De  Sacrificio  Missœ.  Ibid.,  n«*  13  et  14. 
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sacrifice,  qui  est  propre  au  célébrant  et  dont  il  ne  peut  se  dépouiller. 
L'opinion  contraire  a  été  proscrite  par  Alexandre  VII,  en  l'année  1665, 
dans  la  solution  des  doutes  suivants  :  «  Duplicalum  stipendium  potcst 
«  sacerdos  pro  eadem  missa  licite  accipere,  applicando  pelenli  partera 
«  specialissimam  fruclus  ipsimet  celebranli  corrcspondcnlem;  idquc 
«  post  decreturo  Urbani  VIlï.  — Non  est  contra  jusliliam  pro  pluribus 
ot  sacrificiis  stipendium  accipere  et  sacrificiuni  unum  offerre  ;  neque 
«  eliam  est  contra  fidelilatem,  eliamsi  promittam  prorais  ione  eliam 
«  cum  jurauiento  firmaia  danli  stipendium  quod  pro  nullo  alio  cffe- 
«  ram  (1).  » 

Vllï.  Un  décret  de  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile,  daté  du  21 
juin  1G25,  approuvé  par  Urbain  YIII,  défend  de  recevoir  de  nouveaux 
honoraires  avant  d'avoir  satisfait  pour  les  anciens.  Celte  prohibition 
ne  s'applique  pas,  sans  doule,  au  cas  oià  celui  qui  fait  i'otlrandc  con- 
sent aux  déluio  néccso.jires  pour  l'acquit  des  messes  qu'il  donne. 

Plus  lard  parut  une  déclaraliun  de  la  môme  Congrégation,  munie  de 
rapprobalion  du  mémo  Pontifo,  portant  que  celle  défense  n'était  pas 
absolue,  ac  propierea,  etd  oaeribus  jani  smcepiis  non  salisfecerint,  posse 
tameanma  eliam onera  suscipere  missarum  celebrandarum,  dummodu  iNrax 
MOûicuM  TEMi'US  j)05sm{  oiimibui  saiisfacere. 

Ce  modicum  tempes  a  été*inierprélc,  le  17  juillet  1655,  par  li  Sacrée 
Congrégation  de  l'espace  d'un  mois.  Les  auteurs  toutefois  ne  regardent 
comme  matière  à  [)échc  grave  que  le  délai  qui  excède  deux  mois,  et  la 
pratique  gc'nérale  actuelle  es!  qu'on  peut  recevoir  soixante  hono- 
raires (2).  Il  est  bien  entendu  qu'il  faut  excepter  les  cas  où  celui  qui 
fait  l'offrande  aurait  exigé  la  célébration  pour  une  époque  plus  rap- 
prochée. 

D'après  un  décret  de  la  même  Congrégation  approuvé  par  Inno- 
cent XII,  et  daté  du  22  novembre  1697,  il  est  interdit  à  qui  que  ce 
soit,  quelle  que  soit  sa  dignité,  de  recevoir  des  messes  qui  ne  pour- 
raient être  acquittées  inlra  modicum  tempus,  entendu  comme  nous  ve- 
nons de  l'expliquer,  c'est-à-dire  dans  l'espace  de  deux  mois  (3). 

(1)  Jbid.,  u»  15. 

(2)  Voir  tome  xxi,  p.  80  et  suiv.  de  cette  Revue. 

(3)  Ibid.,  p.  86,  en  note.  ; 
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On  peut  voir,  dans  l'article  de  la  Reme  que  nous  venons  de  citer  les 
précautions  imposées  par  Innocent  XII,  le  23  déc.  1697,  aux  lieux  de 
dévotion  qui  reçoivent  une  grande  quantité  d'honoraires,  pour  éviter 
que  les  intentions  des  donateurs  ne  soient  privées  de  leur  accom- 
plissement. 

IX.  Le  tarif  des  honoraires  des  messes  n'étant  pas  uniforme  en  tous 
les  diocèses,  la  cupidité,  qui  se  glisse  partout  et  ne  respecte  pas  même 
les  choses  les  plus  saintes,  découvrit  bientôt  le  moyen  de  bénéficier  et 
de  se  procurer  par  là  des  profils  sacrilèges  :  des  laïques  et  même, 
paraît-il,  des  ecclésiastiques  d'une  conscience  peu  scrupuleuse,  se 
mirent  à  la  quête  des  honoraires  qui  abondaient  dans  certains  diocèses 
dont  le  tarii  était  plus  élevé  que  dans  d'autres  contrées,  et  ils  les  fai- 
saient acquitter  ensuite  par  des  prêtres  des  lieux  où  la  taxe  était 
moindre,  retonant  pour  eux  l'excédant  des  honoraires  perçus.  Benoît 
XIV,  indigné  d'un  trafic  aus=i  révoltant,  le  flétrit  par  son  Encyclique 
Quanta  cura,  non-seulement  comme  une  pratique  suspecte  d'avarice, 
mais  comme  un  mercantilisme  qui  n'était  pas  exempt  d'injustice  et 
obligeait  à  restitution.  Il  ordonna  aux  évêques  de  notifier  dans  leurs 
diocèses  qu'il  frappait  d'excommunication  les  laïques  qui  se  livraient  à 
ce  trafic,  et  de  suspense  les  clercs  et  les  prêtres  coupables  du  mémo 
crime,  et  que  de  plus  il  se  réservait  l'absolution  de  ces  censures. 

Ces  censures  n'ont  pas  été  amoindries  mais  plutôt  aggravées  par 
Notre  Saint-Père  Pie  IX,  dans  sa  Constitution  Aposcoh'cœ  Sedis,  puisque, 
sans  distinction  de  laïque  ou  d'ecclésiastique,  il  frappe  d'excommuni- 
cation, encourue  par  le  seul  fait,  tous  les  coUigentes  eleemosynas  majoris 
pretii  pro  missis,  et  ex  iis  lucrum  captâmes,  faciendo  eas  celebrari  in  locis 
vM  missarum  stipendia  minoris  pretii  esse  sulent. 

X.  Ces  actes  de  vigueur  de  la  part  du  Saint-Siège  n'ont  pu  néan- 
moins extirper  entièrement  le  mal.  Il  avait  même  pris  une  extension 
extrême  en  ces  dernières  années,  et,  au  grand  scandale  du  public,  des 
associations  composées  de  libraires  et  autres  marchands,  oîi  figuraient 
même  les  noms  de  prêtres  vrais  ou  supposés,  osèrent  s'annoncer  au 
grand  jour  par  des  prospectus  adressés  aux  divers  membres  du  clergé 
et  propagés  jusque  dans  le  dernier  village,  oia  des  primes  et  des  ca- 
deaux considérables  en  livres,  journaux,  meubles,  vins  fins  et  autres 
marchandises,  étaient  promis  à  ceux  qui  mettaient  à  la  disposition  de 
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ces  Ira&cants  la  surabondance  des  honoraires  qui  étaienl  en  leur  pos- 
session, promettant  de  les  faire  acquitter  exactement  et  de  fournir  la 
preuve  de  cet  acquit.  Pour  colorer  l'odieux  de  ce  coupable  négoce,  ils 
alléguaient  le  spécieux  motif  de  venir  en  aide  à  des  confrères  dépour- 
vus d'honoraires,  et  qui,  établis  dans  des  positions  peu  lucratives,  ne 
pouvaient,  sans  cette  ressource,  se  procurer  les  livres  et  les  autres 
objets  qui  leur  étaient  nécessaires.  Afin  d'imposer  silence  à  tous  les 
scrupules,  ils  allaient  jusqu'à  s'abriter  impudemment  sous  le  patronage 
décrétorial  du  Siège  apostolique,  et  voici  comment. 

Le  rédacteur  d'un  certain  journal,  qui  ne  nous  est  pas  connu,  avait 
proposé  à  la  Sacrée  Pénilencerie  le  doute  suivant  :  «  Utrum  tu  ta  con- 
«  scientia  suum  diarium  dare  possit  sacerdotibus  ea  conditione  ut  cele- 
«  brenl  numerum  missarum  respondentium  pretio  quod  ab  aliis  pro 
«  diario  solvitur?  »  —  Et  naturellement  la  Sacrée  Pénitencerie  avait 
répondu,  le  6  octobre  1862  :  Affirmative,  dummodo  nissœ  celehrenlur. 

Hé  bien  1  pour  en  imposer  à  la  conscience  des  plus  timorés,  ces  hy- 
pocrites traficants  de  messes  ne  craignaient  pas  de  travestir  celte  dé- 
cision pour  y  faire  trouver  la  consécration  de  leur  œuvre  détestable. 

Les  uns,  dans  leurs  prospectus,  transcrivaient  le  doute  dans  ces 
termes  : 

«  A  son  Emminence  le  cardinal  Cagiano,  Grand-Pénitencier. 

«  Le  Directeur  d'un  journal  religieux  de  Paris  demande  à  la  Sacrée 
«  Pénitencerie  s'il  peut  en  conscience  recevoir  les  honoraires  d'un  cer- 
«  tain  nombre  de  messes,  en  donnant  gratuitement  un  abonnement 
«  d'un  an  à  son  journal;  et,  en  même  temps,  s'il  lui  est  permis  de 
«  donner  à  d'autres  prêtres  son  journal,  à  charge  par  eux  de  célébrer 
a  un  nombre  de  messes  correspondant  au  prix  du  journal? 

«  Sacra  Pœnitentiaria,  praefatis  dubiis  mature  perpensis  rescribit, 
«  ad  I"".  Affirmative,  dummodo  missœ  celebrentur  ;  ad  2™  Affirmative. 
«  Datum  Roraae  in  sacra  Pœnitentiaria,  die  6  octobris  1862.  » 

On  voit  du  premier  coup  d'œil  quel  parti  on  entendait  tirer  de  oe 
qui  est  ajouté  dans  le  premier  doute  à  la  décision  de  la  Sacrée  Péniten- 
cerie. 

D'autres  ne  se  metttiient  môme  pas  en  peine  de  se  rapprocher  aussi 
littéralement  de  la  véritable  décision  du  Sacré  Tribunal  ;  voici  ce 
qu'ils  mettaient  audacieuscracnt  sur  son  compte  . 

RliVUt:  DJiS  SclENCliS  LCCLliS.,  4«  BIÎKIJÎ,  T.  111.—  HlVRliiH  1870.  12 
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a  Décret  de  la  Sacrée  Pénitencerie  relatif  à  la  transmission  des  ho- 

(i  noraires. 

a  Le  prôire  qui  envoie  la  surabondance  des  honoraires  pour  les  dis- 
«  tribuer  aux  prêtres  qui  en  sont  dépourvus,  peut-il  :  1°  recevoir  à 
«  litre  d'amitié  quelque  cadeau,  si  ce  cadeau  est  fait  en  dehors  des 
«  intentions  données,  et  sans  loucher  à  l'honoraire,  pas  même  d'un 
«  centime? 

a  2°  Peut-il  être  en  sûreté  de  conscience  en  recevant  le  cadeau? 

«  Le  6  octobre  1362,  le  Tribunal  suprême  de  la  Sacrée  Péni- 

«  lencerie  (ce  juge  si  compétent  en  semblables  matières),  ayant  exa- 
ct miné  sérieusement  la  question  proposée,  a  répondu  d'une  manière 
a  affirmative.  »£t  on  reproduisait  la  décision  en  latin  !omme  au  doute 
proposé  p^r  l'autre  prospectus. 

Au  moyen  de  ces  allégations  mensongères,  ces  cupides  intriguatits 
étaient  parvenus  à  faire  un  nombre  incroyable  de  dupes  ;  et  '\h  se  féli- 
citaient du  succès  de  leur  manœuvre.  Mais  on  sait  ce  qu'il  en  résulta. 
Au  grand  scandale  du  monde  catholique  et  de  tout  le  public,  les  tribu- 
naux civils  furent  mis  dans  le  cas  do  s'occuper  de  ces  malversations,  et 
la  conscience  d'un  grand  nombre  de  prêtres  trop  confiants  dut  être 
étrangement  alarmée  en  apprenant  que  des  milliers  de  messes  confiées 
à  ces  trafiquants  (plus  de  70,000)  n'avaient  pas  été  réellement  acquit- 
tées. 

Le  Saint-Siège  fut  renseigné  sur  ces  abus  sacrilèges,  et  ia  sacrée 
Congrégation  du  Concile,  pour  y  mettre  fin  efficacement,  porta  le  dé- 
cret .suivant  déjà  publié  dans  cette  Revue  (1),  mais  qu'il  est  néces- 
saiFô  de  reproduire  pouF  bien  saisir  la  portée  des  dernières  décisions 
que  nous  avons  à  relater  dans  cet  article,  et  pour  bien  comprendre  l'é- 
tat actuel  de  la  jurisprudence  canonique  concernant  les  honoraires  des 
messes. 

«  Cum  circa  eleemosynas  missarum  quaedam  quœstiones  Sanclae  Sedi 
propositae  fuerint,  eas  SS.""  =  D.  N.  Pius,  divina  providentia  Papa  IX, 
EE.»'»DDv  S.  Rom.  Ecclesiae  Cardiaalibus  Concilio  Tridentioo  inter- 
pretandoac  vindicando  praepositis,  cxpendendas  ac  resolvendas  manda- 
vit.  I,taqi;^e  injuncto  sibi  muiieri,  ea  qua  par  est  diligentia  et  consiUi 

(1)  Tom.  XXX,  p.  489,  elc. 
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malurilate,  iidem  EE»'  Patres  satisfacere  cupientes,  infrascripta  du- 
bia  desuper  concinnari  voluerunt  : 

I.  An  turpe  mercimoniumsapiat,  ideoque  improbanda  et  pœnis  etiam 
ecclesiasticis,  si  opus  fuerit,  coerccndasit  ab  episcopis  eorum  bibliopo- 
lariim  vel  mercatorum  agendi  ratio,  qui,  adhibitispublicis  invitamentis 
et  prsemiis,  vel  alio  qvrocumquemodo,  missarum  eleemosynas  colligunt, 
et  sacerdotibus,  quibus  eas  celebrandas  committunt,  non  pecaniam,sed 
libres  aliasve  merces  rependunt  ? 

II.  An  haec  agendi  ratio  ideo  cohonestari  valeat,  vel  qnia,  nullafacta 
imminulione,  lot  raissse  a  raemoratis  collectoribus  celebrandae  commit- 
tuntur,  quot  coUectis  elcemo.synis  respondeanl;  vel  quia  per  eam  pau- 
peribus  ï^acerdolibus  eleemoeynis  missarum  carentibus  subvenitur  ? 

III.  An  bujusmodi  eleemosynarum  collectiones  et  erogationes  tune 
eliani  iraprobandse  et  coercendae,  ut  supra,  sinl  ab  episcopo,  quando 
lucrum  quod  ex  mercium  cum  eleemosynis  permutatione  hauritur,  non 
in  proprium  coliigentiuai  commodum,  sed  in  piarum  institutionum  et 
boiioium  operum  usum  vel  incremenlura  impenditur  ? 

IV.  An  turpi  mercimonio  concurrant,  ideoque  improbandi  atque 
eliam  coerceudi,  ut  supra,  sint  ii  qui  acceptas  à  fidelibus  vel  locis  piis 
eleemosyuas  missarum  tradunt  bibliopolis,  mercatoribus,  aliisque 
earum  collectoribus,  sive  recipiant,  sive  non  recipiant  quidquam  ab 
iisdem  praemii  nomine  ? 

..'Vf  p 

V.  An  turpi  mercimonio  concurrant,  ideoque  improbandi  et  coercen 
di,  ut  supra,  sint  ii  quia  dictis  bibliopolis  et  mercatoribus  recipiun* 
pro  missis  celebrandis  libres,  aliasve  merces,  harum  pretio  sive  immi- 
mito  sive  integro? 

VI.  An  illicite  agant  ii  qui  pro  missis  celebratis  recipiunt  stipendii 
loco  libros  vel  alias  merces,  seclusa  quavis  negotiationis  vel  turpis  lucri 
specic  ? 

VII.  An  llceat  Episcopis,  sine  speciali  S.  Sedis  venia,  ex  eleemosynis 
missarum,  quas  fidèles  celebrioribus  sancluariis  tradere  soient,  aliquid 
detrahere,  ut  eorum  decori  et  ornamento  consulatur,  quando  praesertim 
ca  propriis  redditibus  careanl  ? 

VIII.  An  et  quid  agcndum  sib  ab  Episcopis,  neîn  iisdem  sanctuariis 
plures  missarum  eleemosinae  congerantur  quam  quee  ibi  intra  praes- 
criptum,  eeu  brève  tempus  absolvi  queant  ? 
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IX.  Aq  et  quid  agendum  ab  Episcopis.  ut  missae,  sive  qu8B  sioguUs 
sacerdotibas,  sive  quae  ecclesiis  el  locis  piis  a  fidelibus  celebrandaBcom- 
milunlur,  accurate  et  fideliler  persolvantur  ? 

Quibus  dubiis  non  semel  in  propriis  comitiis  sedulo  et  accurate  per- 
pensis,  tandem  in  Congregatione  gcnerali  habita  in  Palatio  VaticanOf 
die  25  Julii  1874,  iidcm  EE.™'  Patres  in  hune  modum  respondendum 
censuerunt,  videlicet  : 

Ad.  I.  Affirmaiive  ;  ad  II,  Négative  ;  ad  III,  A/jftrmoltve  ;  ad  IV, 
Affirmative  ;  ad  V,  Affirmaiive  ;  ad  VI,  Négative  ;  ad  VII,  Négative,  nisi 
de  cunS'tnsu  oblalorum  ;  ad  VIII  el  IX,  slundum  consUlulionibus  apostoliàs 
et  decreli$  alias  dalis  (1). 

Faclaque  die  31  Augusti  1874  de  bis  omnibus  SS."""  D.  N.  per  me 
infra  scriptum  Secretarium  relatione,  Sanctitas  sua  resohiliones  S. 
Congregalionis  Apostolica  sua  auctoritatc  adprobavil  et  confirmavit, 
alque  ad  Epiïcopos  transmillijussit,  ut  ipsi  cas  inlra  propriœ  jurisdic- 
tionis  limites  exequendas,  perpetuoque  et  inviolabiliter  servandas  cu- 
rent, contrariis  non  obslanlibus  quibuscumque. 

Dalum  Romae,  ex  Secrelaria  S.  Congregalionis  Concilii,die  9  eeplem- 

bris  1874. 

P.,  Card.  Càterin),  Prœf. 

P.,  Archiepiscopus  Sardianus,  Secret. 

Si  des  décision?  aussi  précises  n'ont  pas  forcé  les  trafiquants  d'hono- 
raires à  renoncer  à  leur  odieux  négoce,  elles  ont  du  moins  ouvert  les 
yeux  à  leurs  dupes,  cl  elles  doivent  leur  ôter  l'espoir  d'en  faire  désor- 
mais un  bien  grand  nombre  parmi  les  membres  du  clergé, 

X.  Mais  des  personnes  bien  intentionnées  el  des  plus  recom- 
mandables  ayant  cru  pouvoir  se  permettre,  en  fait  d'honoraires,  cer- 
taines dispositions  qui  ne  s'harmonisent  pas  bien  avec  les  décisions 
précitées,  leur  conscience  était  trop  délicate  pour  ne  pas  s'en  alarmer 
et  s'efforcer  de  se  mettre  eu  règle.  Elles  ont  dû,  à  celle  fin,  s'adresser 
à  l'oracle  suprême,  c'est-à-dire,  au  Siège  apostolique,  el  elles  se  sont 
empressées  de  le  faire. 

1»  L'un,  lEvêque  de  T...,  expose  qu'il  a  dans  son  diocèse  un  sanc- 

(ij.  V.  Uened.  XIV,  Jmtit.  Ecles,  56,  De  Synodo  diœces.,  lib,  5,  tap,  8,  ut 
seq.  Dé  saoïficio  uiiasie,  lib.  3,  cap.  21,  et  seq. 
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tuaire  très.-célèbre  où  il  se  fait  journellement  un  grand  concours  de 
fidèles  qui  y  laissent  une  quantité  considérable  de  messes,  le  plus  sou- 
vent à  un  taux  excédant  le  tarif  ordinaire.  Or,  ces  messes  ne  pouvant 
toutes  être  acquittées  dans  le  sanctuaire,  on  les  faisait  d'abord  dire 
ailleurs,  en  retenant  le  quart  de  l'honoraire,  qu'on  employait  à  la  dé- 
coration de  l'église  et  aux  dépenses  que  le  culte  divin  y  nécessitait.  On 
présumait  que  cet  emploi  était  conforme  aux  intentions  de  ceux  qui 
faisaient  ces  offrandes,  et  l'Evéque  d'ailleurs  avait  prescrit  la  célébra- 
tion quotidienne  d'une  messe  en  leur  faveur.  Il  avait  cru  même  être 
autorisé  à  consacrer  à  l'éducation  des  clercs  ce  surplus  du  tarif.  En 
1873,  il  s'adressa  à  la  sacrée  Congrégation  du  Concile  pour  obtenir  l'ap- 
probation de  cet  arrangement.  La  sacrée  Congrégation,  accueillant  au 
moins  en  partie  sa  demande,  guérit  ce  qui  s'était  fait  irrégulièrement 
et  donna  pour  cinq  ans  la  faculté  de  faire  acquitter  en  dehors  du  sanc- 
tuaire les  messes  qui  ne  pourraient  y  être  célébrées,  avec  permi-î^sion 
de  retenir  pour  les  œuvres  sus-énoncées  la  moitié  de  ce  qui,  dans  l'ho- 
noraire, excéderait  la  valeur  d'un  franc.  ^  >•  v^no- 
Plus  tard,  des  difiBcultés  s'étant  élevées  dans  l'exécution  de  ce  règle- 
ment, le  mémo  Evêquc  demanda  que  l'on  assignât  un  franc  au  prêtre 
qui  célébrerait  les  messes  données  à  la  chapelle,  et  que  le  surplus  des 
honoraires  offerts,  lorsqu'il  excédait  cinq  francs,  appartint  au  sanc-' 
tuaire  :  et,  s'il  ne  dépassait  pas  cette  somme,  qu'on  le  partageât  entre 
le  sanctuaire  et  les  petit  et  grand  séminaires  ou  autres  collèges  ecclé- 
siastiques du  diocèse.  Il  donnait  pour  raison  que  l'intention  présumée 
des  donateurs  n'était  pas  que  ce  surplus  profitât  aux  prêtres  qui  célé- 
braient hors  du  sanctuaire,  mais  pluiôt  qu'il  tournât  au  profit  du  sanc- 
tuaire lui-même,  ou  à  l'avantage  du  bien  commun  de  l'Eglise,  et  que, 
de  plus,  le  diocèse  ayant  peu  de  ressources,  ce  secours  lui  était  néces- 
saire pour  élever  jusqu'à  900  étudiants  qui  se  trouvaient  dans  ses  deux 
séminaires  ou  dans  ses  autres  collèges  ecclésiastiques  ;  qu'il  aurait  par 
là  encore  le  moyen  de  se  rendre  aux  vœux  des  habitants  de  N...,  qui 
demandaient  instamment  que  leur  collège,  qui  était  communal,  dcvtut 
un  établissement  diocésain.  Enfin  il  promettait  de  faire  avertir  les  do- 
nateurs de  cet  emploi  de  leurs  pieuses  oiïraiidcs,  pour  qu'ils  ne  pii.«sent 
se  plaindre  que  leurs  religieuses  intentions  n'tUaient  pas  accomplie» 
comiue  ils  ravai«nl  indiqué.                           '•'"'•'  ^'  i-J^i^^u^'^>  "    ••'  ■' 
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2*  Un  autre  prélat,  l'archevêque  de  L...,  exposait  aussi  qu'une 
grande  quantité  de  messes  était  habituellement  offerte  dans  un  de  ses 
sanctuaires  dédié  à  la  S"- Vierge  ;  que  l'honoraire  de  ces  messes  avait 
été  fixé  au  taux  de  2  francs,  lesquels  étaient  donnés  intégralement  aux 
chapelains  qui  célébraient  dans  la  chapelle,  tandis  qu'on  n'allouait  que 
la  somme  de  un  franc  25  cent,  aux  prôtres  qui  du  dehors  venaient  y 
dire  la  messe.  Il  ajoutait  que  toutes  les  messes  ne  pouvant  être  acquit- 
tées dans  ce  sanctuaire,  on  en  remettait  à  lui  archevêque  jusqu'au 
nombre  de  dix  mille  annuellement,  qu'il  faisait  célébrer  ailleurs, 
moyennant  l'honoraire  d'un  franc  ;  qu'il  restait  donc  entre  ses  mains, 
tous  les  ans,  dix  mille  francs  dont  il  se  servait  pour  compléter  le  trai^ 
tement  des  chapelains,  ou  pour  faire  face  aux  divers  frais  du  culte  dans 
la  chapelle.  —  Qu'il  croyait  savoir  d'une  manière  certaine  que  son 
prédécesseur,  en  1864,  avait  demandé  et  obtenu  l'approbation  de  toutes 
ces  dispositions,  avec  la  clause,  prœvia,  quatenus  opus  essety  sanalione 
prœteritorum;  mais  que  cet  induit  s'était  égaré,  et  il  en  demandait  la 
confirmation  pour  la  durée  de  dix  ans. 

3°  Le  supérieur  d'un  monastère  exposait  que,  depuis  huit  ans,  il 
était  dans  l'habitude  de  retenir  la  moitié  et  plus  même  du  montant  des 
honoraires  qui  lui  étaient  offerts  pour  la  célébration  des  messes,  desti- 
nant ces  sommes  à  la  fondation  d'un  nouveau  monastère  ;  qu'il  remet- 
tait le  reste  à  des  prêtres  qui  déclaraient  s'en  contenter.  îl  assurait 
avoir  ainsi  agi  de  très-bonne  foi  voyant  que  son  Abbé  était  persuadé  qu'on 
pouvait  employer  ce  moyen  pour  créer  des  fondations  nouvelles.  Mais 
lui  étant  survenu  des  doutes  à  cet  égard,  il  demandait  qu'on  remédiât 
à  ce  qui  n'avait  pas  été  fait  régulièrement,  qu'on  lui  accordai  l'absolu- 
tion des  censures  encourues,  et  pour  son  monastère  la  permission  de 
disposer  des  honoraires  comme  il  l'avait  fait  auparavant,  et  de  plus 
l'autorisation  d'avoir  cinq  mois  pour  faire  acquitter  les  messes.  11  pro- 
duisait à  l'appui  de  ses  demandes  le  certificat  de  son  procureur  général, 
attestant  que  dans  la  contrée  qu'ils  habitaient,  il  n'y  avait  pas  d'autre 
ressource  que  l'aumône  pour  créer  et  soutenir  les  nouvelles  fondations. 
Il  ajoutait,  en  outre,  avoir  donné  aux  célébrants  vingt  oboles,  mon- 
naie d'Autriche  ;  et  que,  n'ayant  pris  note  que  du  nombre  des  messesr 
reçues,  et  non  de  la  quotité  des  honoraires  offerts,  il  était  dans  l'impos- 
sibilité d'indiquer  le  montant  des  sommes  qu'il  avait  retenues  ;  qu'il 
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avait  mémp  encore  entre  les  mains  un  grand  nombre  de  messes  non 
acquiitées,  sans  pouvoir  déterminer  la  quotité  de  leurs  honoraires.  Il 
demandait  en  conséquence  la  condonation  de  ce  qui  avait  pu  excéder 
dans  les  otl'resla  taxe  ordinaire,  tant  pour  les  messes  déjà  célébrées  que 
pour  celles  qui  étaient  à  acquitter  encore. 

4°  Episcopus  C.  in  sequelam  memoratorum  resolutionum  diei  25 
julii  1874(1)  exponebat  se  susb  diœcesis  sacerdotibus  prohibuisse  ne 
a  iii  posterum  quoscumque  libres  vel  quaelibet  diaria  acciperent  vel 
»  pelèrent  ab  ecelésiasticis  vel  ephemeridum  moderatoribus  qui  pro 
»  missis  celebrandis  eleemosynarum  loco  ea  Iraderent.  »  Sed  dubila- 
»  lum  fuisse  «  an  vere  in  prœlaudatis  résolu tionibus  comprehensum 
»  fuerit  hujusmodi  vetitum.  »  Ideoque  bina  proponebat  dubia  : 

a  10  An  illicite  agant  ii  qui  cum  non  sint  bibliopolae,  nec  mercato- 
»  res,  vel  aliter  missarum  celebrandarum  quaesilores,  verum  ecclesi- 
»  astici  viri,  quibus  sponte  a  fidelibus  missarum  celebrandarum  elec- 
»  mosmae  iraduntur,  quique  ad  bonos  libros  vel  diaria  religiosa  evul- 
»  ganda,  eas  celebrandas  offerunt  sacerdotibus,  ut  inde  hi  accipiant 
»  stipendii  loco  libros  vel  ephemerides? 

t  2°  An  illicite  agant  hujusmodi  sacerdotes,  qui  vel  iis  oblalas  a 
»  supradictis  ecelésiasticis  missas  acceptant,  vel  ipsi  eas  petunt  cele- 
»  brandas,  ill  inde  queant,  pro  miisii  jam  celeiralis,  esiTum  stipendii 
»  loco,  libros  vel  diaria  acceptare  vel  petere,  cum  ipsi  aliunde  sciant 
»  aut  sibi  pyersuadeant  aliter  non  obtenturos  easdem  missas  pro  effec- 
»  tiva  eleemosyna  celebrandas  ?  » 

5°  Le  rédacteur  des  Acla  Sanclœ  Sedis  exposait  aussi  qu'il  remettait 
au  collège  des  Missions  apostoliques,  récemment  institué  à  Rome  par  le 
Souverain  Pontife,  tout  le  bénéfice  que  lui  procurait  la  vente  de  sa 
publication  ;  et  comme  on  mettait  souvent  à  sa  disposition  nombre 
d'honoraires  de  messes,  il  les  faisait  acquitter  par  des  prêtres  qui 
s'abonnaient  à  cette  feuille,  on  qui  achetaient  le  Commeniairc  de  P. 
Avanzini  sur  la  bulle  AposioUrœ  Sedis,  n'exigeant  pourtant  que  l'ncquit 
du  nombre  de  messes  en  rapport  avec  le  prix  de  ces  ouvrages.  Mais 
craignant,  depuis  les  décisions  de  la  Sacrée  Congrégation,  d'engager 
en  cela  s.i  conscience,  il  s'était  désisté  de  ce  moyen  de  propagation, 

(1)  Celles  relatées  ci-ileh  *us. 
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nonobstant  le  grave  détriment  qui  en  devait  résulter  et  qui  en  est  ré- 
sulté en  effet  pour  le  pieux  établissement  sus- énoncé.  Il  demandait  à 
être  autorisé  à  reprendre  son  ancienne  manière  de  faire. 

6»  Le  rédacteur  du  journal  de  Milan  ayant  pour  titre  Les  Missions 
calholiques,  s'adressait  également  à  la  Sacrée  Congrégation,  afin  de 
tranquilliser  sa  conscience  ainsi  que  celle  de  ses  collaborateurs  ;  et  i 
lui  faisait  l'aveu  que,  recevant  fréquemment  des  honoraires  de  messes, 
il  les  avait  données  à  célébrer  à  des  prêtres  qni,  faute  de  ressources^ 
n'auraient  pu  s'abonner  à  son  journal,  n'exigeant  d'eux  que  la  célé- 
bration du  nombre  qui  correspondait  au  prix  de  l'abonnement,  et 
ayant  soin  même  de  s'assurer,  par  témoignages  non  suspects,  qu'il 
pouvait  compter  qu'elles  avaient  été  acquittées.  Il  désirait  qu'on  lui  fit 
connaître  s'il  pouvait  continuer  à  en  agir  de  la  sorte.  L'archevêque  de 
Milan,  consulté,  rendait  un  témoignage  avantageux  et  de  la  moralité  du 
rédacteur  et  de  l'utilité  de  son  œuvre. 

Voici  maintenant  en  quels  termes  les  doutes  précités  ont  été  pré- 
sentés à  la  Sacrée  Congrégation  du  concile  et  comment  ils  ont  été  réso- 
lus par  elle  le  5  avril  1875. 

«  I.  An  et  quommodo  annuendum  sit  Episcopi  T.  precibus  in 
»  casu? 

«  II.  An  et  quomodo  annuendum  sit  Ârchiepiscopi  L.  precibus  m 
»  casu  ? 

«  m.  An  et  quomodo  concedenda  sit  superiori  T.,  provinciaeB.,  sa- 
»  natio  et  absolulio  quoad  prseteritum  pro  missis  tam  celebratis  quam 
»  celebrandis  ? 

<r  IV.  An  et  quomodo  annuendum  sit  ejusdem  superioris  precibus  ? 

«  V.  An  et  quomodo  sustineatur  decretum  Episcopi  C  absolute  pro- 
»  hibens  sacerdotibus  sua)  diœcesis  ne  libros  vel  diaria  religiosa  pro 
»  missis  celebrandis  vel  celebratis  recipiant  ? 

«  VI.  An  et  quomodo  improbandi  sunt  moderatores  vel  administra- 
»  tores  diariorum  religiosorum  qui  sacerdotibus  missas  celebrandas 
»  committunt,  retento  ex  earum  eleemosynis  pretio  diariis  ipsis  res- 
»  pondente  in  casu  ? 

o  Et  quatenus  affirmative. 

a  VII  An  et  quomodo  ooncedenila  sit  sanatio  elabsolutio  quoad  prae- 
»  ter.lnin,  ot  faciil(a>^  qooad  futurum  iis  religiosarum  epbemeridum 
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»  moderatoribus  vel  administratoribus,  qui  supplicem  ea  de  re  huic 
«  Sacrae  CoDgregationi  libellum  dederunt  in  casu  ? 

«  Résolu lio  :  Sacra  Congrcgatio  Concilii,  rébus  mature  perpensis, 
»  respoudit  : 

«  Ad  I.  Â§rmatm,  commonefaciis  ohlaloribus  de  translatione^  de  dila- 
»  (iotte  celehrationis  missarumy  ac  de  usu  excedentis  eleemosynœf  facto  verbo 
»  cum  SS'^°. 

Ad  H.  Alftrmative  ad  decennium,  a  die  el  ad  formam  prœcedentis  induUi, 
»  et  ad  mentem.  Mens  est  quoi  scribatur  Archiepiscopo,  ut  elapso  decennio, 
»  moneanlur  oblaiores,  facto  verbo  eum  SS^°. 

«  Ad  III.  Affirmative  :  celebrala  una  missa  cum  cantu,  assistente  uni- 
»  versa  communitale,  fado  verbo  cum  SS""». 

«  Ad  IV.  Negativey  nisi  agatur  de  missis  sponle  oblalis,  monitis  oblatori- 
»  feus,  ut  i»  primo  dubio,  fado  verbo  cum  SS"»". 

«  Ad  V.  Reformaio  dubio  :  An  el  quomodo  respondendura  sit  Epis- 
»  copo  C.  in  casu  ?  —  Négative  in  omnibus  adulrumque. 

«  Ad  VI.  Négative,  dummodo  nil  delrahatur  fundalorvm  voluntati  cirea 
»  stipendii  quanliiatem,  locum  ac  tempus  celebrationis  missarum, exclusa  qua- 
j)  Clinique  studiosa  colledione  missarum,  et  dodo  qui  de  jure,  de  secuta  mis- 
»  sarum  celebralione,  fado  verbo  cum  SS°">. 

«  Ad  VII.  Provituminprcecedenti;  et  attentis  peculiaribus  circumstantiis 
»  pro  graiia  dilationis  celebrationis,  non  ultra  tamen  sex  menses.  facto 
»  verbo  cum  SS""".  » 

Il  résulte  de  ces  décisions  1°  que  tout  ce  qui  est  contraire  aux  in- 
tentions des  donateurs  dans  la  disposition  des  honoraires  de  messes 
esi  absolument  prohibé. 

2°  Que  toutes  les  fois  que  la  célébration  est  différée  au-delà  du 
terme  voulu,  ou  a  lieu  à  un  autel  aulre  que  l'offrant  ne  l'avait  exigé, 
011  que  l'excédani  de  la  taxe  ordinaire  de  l'honoraire  est  appliqué  à 
quelque  autre  œuvre  pieuse,  ceux  qui  font  l'offrande  doivent  être  pré- 
venus. Et  s'il  arrive  qu'on  se  soit  écarté  de  cette  ligne  de  conduite,  on 
doit  demander  l'absolution  de  la  faute  commise,  et  requérir  la  guéri- 
son  de  ce  qui  a  été  fait  d'une  manière  indue. 

3»  La  réponse  au  cinquième  doute  n'est  pas  une  dérogation  faite 
aux  cinq  preniiure^  décisions  du  2h  juillet  1874  .sus  relalées  (1).  11 

(1)  Page  7. 


^86  LÉGISLATION   DE   l'ÉGLISE. 

était  question,  dans  ces  cinq  décisions,  de  libraires,  de  marchands,  ou 
autres  personnes  qui,  par  diverses  industries  très-suspecles,  offrant, 
par  exemple,  20  ou  30  pour  cent,  ou  promettant  d'autres  cadeaux, 
ramassaient  des  honoraires  le  plus  qu'ils  pouvaient,  et  ne  faisaient 
dire  les  messes  qu'à  la  condition  que  les  honoraires  en  seraient  fournis 
en  livres,  meubles  ou  autres  marchandises.  Or,  ici,  il  n'est  question  de 
rien  de  tout  cela  ;  il  ne  s'agit  pas  de  marchands,  mais  d'ecclésiastiques 
qui  ne  cherchent  pas  les  messes,  mais  les  reçoivent  seulement  de 
ceux  qui  les  offrent  librement,  et  n'entendent  pas  non  plus  béncûcier, 
mais  procurent  les  livres  et  les  journaux,  n'exigeant  que  le  prix  de  ces 
objets  et  rien  au-delà.  El  comme  il  n'y  a  rien  qui  pui^se  être  trouvé 
illicite  en  cela,  les  ecclésiastiques  peuvent  leur  demander  ces  livres  et 
ces  journaux  en  guise  d'honoraires,  quand  même  ils  sachent  ou  ils 
croient  qu'ils  ne  pourraient  les  avoir  en  argent-  La  solution,  d'ailleurs, 
du  n»  6,  dans  le  décret  du  25  juillet  1874,  c?t  donnée  dans  le  sens  du 
décret  actuel,  et  en  parfaite  harmonie  avec  lui,  ainsi  qu'on  peut  le 
vérifier. 

4°  La  réponse  aux  doutes  suivants  n'est  qu'une  application  de  celle 
dont  nous  venons  de  parler,  si  ce  n'est  qu'il  n'y  est  pas  question  d'ec- 
clésiastiques, mais  de  rédacteurs  de  journaux  ou  autres  publications 
religieuses,  qui  n'accaparent  pas  les  honoraires,  mais  les  reçoivent  de 
ceux  qui  les  offrent  spontanément,  et  qui  en  transmettent  tout  le  mon- 
tant à  ceux  qu'ils  chargent  de  les  célébrer.  La  Sacrée  Congrégation 
décide  qu'on  peut  se  conduire  à  leur  égard  comme  il  est  permis  de  le 
faire  avec  les  ecclésiastiques.  Elle  autorise,  à  la  vérité,  ces  rédacteurs 
à  user  d'un  délai  de  six  mois  pour  l'acquit  des  messes  qui  leur  sont 
confiées  ;  ce  qui  est  contraire  à  la  décision  de  cette  môme  Congréga- 
tion, rendue  le  7  juillet  1755(1)  ;  mais  ici  la  concession  est  faite  en 
considération  de  certaines  circonstances  dont,  sans  doute,  ne  pour- 
raient, sans  induit,  se  prévaloir  tous  les  rédacteurs  des  autres  jour- 
naux ou  publications  religieuses. 

La  Sacrée  Congrégation  ayant  prescrit,  dans  le  décret  auquel  nous 
venons  de'  renvoyer,  de  ne  pas  différer  l'acquit  des  messes  au-delà  de 
ce  qu'elle  appelle  modicum  tempus,  et  cela  par  le  motif  qu'autrement  on 

(1)  On  peut  le  voir  dans  la  Revue,  t.  xii,  p.  80,  etc. 
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ne  se  conformerait  pas  aux  intentions  dos  donateurs,  on  pourrait  de- 
mander sur  quoi  donc  elle  se  fonde  pour  accorder  quelquefois,  comme 
ici,  des  délais  qui  excèdent  ce  qui  est  réputé  communément  comme  un 
temps  modique,  c'est-à-dire  deux  mois.  On  répond  qu'elle  peut  faire, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  cette  concession,  en  vertu  de  ces  deux  principes  :  et 
que  le  Souverain  Pontife  peut,  avec  motifs  suffisants,  commuer  la  vo- 
lonté des  fidèles  ;  et  qu'il  le  peut  surtout,  lorsqu'il  a  la  facilité  de  les 
dédommager  des  sacrifices  qu'il  impose,  ainsi  que  cela  a  lieu,  dit  le 
rapporteur  de  la  cause  (2),  dans  le  cas  présent.  Jam  vero  voluntates  com- 
Miitare,  ad  Pontificiam  poteslatem  privative  perlinercy  cui  Deus  Ecclesiœ 
thesaurum  commisit,  ex  coque  supplere  potest  si  quid  ex  Eucharistici  sacri- 
ficii  fruclu  delrahi  contingat.  Les  évêques  n'ont  pas  ce  pouvoir;  ils  n'ont 
la  faculté  de  puiser  dans  le  trésor  de  l'Eglise  que  selon  la  mesure  que 
le  pape  détermine. 

Ces  explications  nous  paraissent  suffisantes  pour  mettre  les  lecteurs 
de  la  Revue  au  courant  de  l'état  actuel  de  la  législation  de  l'Eglise 

concernant  les  honoraires  de  messes. 

Craisson, 

Ancien  Vicaire-Général. 
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Peut-il  être  permis  de  célébrer  les  Vêpres  en  prenant  la  chape  seulement  à 
Magnificat,  suivant  le  rit  usité  chez  les  Théalins  ? 

L'usage  de  célébrer  les  vêpres  en  prenant  la  chape  seulement  à 
Magnificat  est  autorisé  chez  les  Théatins  par  un  décret  du  1®'  septembre 
1607  (n»  208),  relaté  en  entier  dans  la  question  qui  a  donné  lien  au 
deuxième  décret  cité  ci-après.  On  demande  si  cette  pratique  ne  pour- 
rait pas  avoir  son  application  dans  les  autres  églises. 

Trois  décisions  de  la  S.  G.  des  rites  donnent  une  réponse  négative. 
La  deuxième,  il  est  vrai,  n'a  pas  été  insérée  dans  la  collection  géné- 

(2)  Acta  S.  Sedis,  t.  vui,  fascicule  95,  p.  655. 
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raie;  mais  sa  conformité  avec  la  doctrine  de  la  S.  C.  nous  autorise  à  h 
citer. 

Ces  décrets  sont  les  suivants  : 

1"  DÉCRET.  —  «  Hebdomadarium,  seu  alium  qui  ofDcium  faciat  in 
«  vesperis  solemnibus  indui  debere  pluviali  a  principio  vesperarura,  H 
«  sic  indutum  permanere  usque  ad  6nem.  »  (Décret  du  20  juillet  1693. 
n»  66  ) 

2«  Décret.  —  Queslwn.  a  Huic  dubio  pro  parte  Theatinorum  pro- 
«  posilo:  An  eorum  hebdomadarius,  quando  célébrât  vesperas,  debcat 
c  accipere  pluviale  a  principio  vesperarum,  illudque  durantibus  ves- 
«  péris  usque  ad  flnem  retinere,  vel  satis  sit  illud  accipere  ad  capilu- 
t  lum,  et  retinere  usque  ad  finem  vesperarum,  prout  hactenus  con- 
«  sueverunt  ?  S.  R.  C.  respondit  :  Circa  pluviale  servandam  eorum 
«  consuetudinem  :  hinc  potest-ne  concludi  istam  praxim  esse  licitam  in 
a  omnibus  eccleslis,  quamvis  Caer.  Ep.,  L.II,  c.  III,  n.  1,  indicet  plu- 
a  viale  abinitio  accipiendum?  vel  potius  supradicla  re>ponsio  est-ne 
«  concessio  specialis  pro  Thealinis,  quae  extendi  non  débet,  et  in  aliis 
«  ecclesiis  servandum  decretum  die  20  julii  1593  in  Calaguritana,  sta- 
a  luens  quod  hebdomadarius  in  vesperis  solemnibus  indui  debeut  plu- 
«  viali  a  principio  vesperarum  ?»  —  Réponse.  «  Négative  ad  primara 
«  partem,  affirmative  ad  secundam.  »  (Décret  du  12  août  1854.  Anal. 
2«  série,  11*  livraison.) 

3*  DÉCRET.  —  Question.  «  An  attenta  consucludine,  canonici  qui  in 
«  solemnitatibus  vesperarum  officium  faciunt,  possint  manere  in  ha- 
«  bitu  chorali  usque  ad  capilulum,  et  tune  tantum  assumere  pluviale?» 
—  Réponse.  «  Négative.  »  (Décret  du  16  mars  1861,  n°  5310,  q.  10.) 

11  demeure  prouvé,  par  ces  décisions,  que  les  Théalins  seuls  peu- 
vent célébrer  les  vêpres  de  cette  manière.  C'est  un  privilège  qui,  sui- 
vant la  règle  générale,  ne  peut  être  étendu  aux  autres  églises.  Il  ne 
peut  être  permis  de  se  dispenser  ainsi  d'une  règle  générale  exprimée 
en  toutes  lettres  dans  le  Cérémonial  des  Evoques,  où  une  semblable 
pratique  n'est  jamais  supposée. 

Mais  on  se  demande  quelle  peut  être  la  raison  du  privilège  dont 
jouissenl  !es  Théalins,  et  pouiquoi  il  n'est  point  accordé  aux  églises  or- 
dinaires ? 
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Oq  ne  peut  mieux  répondre  à  cette  question  qu'en  laissant  parler 
Merati  (t.  ii,  sect.  x,  c.  m,  n.  5). 

«  Varia  est  consuetudo  aliquorum  regularium  post  vesperas  inchoa- 
«  tas  pluviale,  prœsertim  pretiosum,  deponendi.  A  PP.  Carmeiilis  dis- 
0  calcealis  ita  disponitur  ia  suo  ordinario,  part   i,  cap.  vu,  num.  4  : 
«  Hebdomadarius  erectus  incipit  primam  antiphonam,  qua  finita,  et 
a  iflcœpto  primo  psalmo,  faclis  solitis  reverentiis,  ad  sacristiam  rever- 
a  tilur,  relictoque  ibi  pluviali,  praecedentibus  thuriferario  et  ai  olylhis, 
«  chorum  ingreditur  (1).  Ânte  finem  tamen  ultimi  psalmi,  facta  solita 
«  inclinalioQc  in  choro,  iterum  redit  sacristiam,  et  accepte  pluviali, 
«  prœcedenle  thuriferario  cura  thuribulo  fumigante,egredilur  ad  eccle- 
«  siam.  Hactenus  ordinarium  PP.  Carmelitarum,  relatum  a  Francisco 
«  Magic,  Opusc.  3,  de  off.  chori,  disquisit.  2,  ubi  similes  etiam  refert 
«  aliorum  caeremonialium  ritus,  prœsertim  PP.  Minimorum  et  Cassi- 
«  nensium,  quos  tamen  in  cseremonialibus  per  D.  Zachariam  a  Mutina, 
«  Cassinensem  monachum,  et  per  Theodorum  Solarium,  ordinis  Mini- 
«  morum,  respective  elaboratis  alque  digestis,  minime  potui  reperire, 
c(  et  solum  in  cjeremoniali  PP.  Eremitarum  S.  Augustini,  Romje  edito 
«  anno  1714,  fart,  m,  cap.  ix,  legitur,  quod  usus  deponendi  pluviale 
«  post  initium  vesperarum,  et  illud  reassumendi  circa  finem  ultimi 
«  psalmi  potest  tolerari,  quando  chorus  clauditur  corlinis,  ita  ut  non 
0  videantur  religiosi  a  populo,  nuUo  tamen  pacte  quando  chorus  patet. 
«■  Ilaque  certissimum  est,  quod  prœdictus  usus  deponendi  pluvialia  (2) 

(1)  Il  faut  bien  remarquer  :  1°  que,  dans  le  cérémonial  des  Théatins,  au 
temps  où  écrivait  Merati,  on  prenait  la  chape  au  commencement  des 
vêpres  ;  mais  on  la  quittait  pendant  le  chant  des  psaumes;  2°  que  la  dispo- 
sition indiquée  ici  renferme  une  inexactitude  :  quand  l'officiant  revenait  au 
chœur  après  avoir  quitté  la  chape,  il  devait  marcher  le  premier  ;  3°  qu'il 
eût  été  préférable  d'enlever  la  chape  à  l'officiant  sans  le  faire  aller  à  la 
sacristie,  et  de  la  lui  rapporter  à  sa  place. 

(2)  Il  faut  remarquer  ici  le  mot  pluvialia.  S'il  y  avait  des  chapiers,  ils 
déposaient  aussi  leurs  chapes  pour  les  reprendre  quand  l'officiant  repre- 
nait la  sienne,  comme  on  le  fait  à  la  dernière  leçon  des  matines  solen- 
nelles. Gomme  il  a  été  dit  t.  xix,  p.  435,  personne  ne  peut  porter  la  chape 
quand  l'officiant  ne  la  porte  pas  :  la  pratique  contraire  n'est  pas  plus  ad- 
missible que  l'assistance  d'un  diacre  et  d'un  sous-diacre  eu  dalmalique  et 
tunique  au  salut  du  SaiutSacremeut,  présidé  par  un  prêtre  seulement 
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«  posl  intonatam  autiphonam  in  vesperis  solemnibus,  omnino  impro- 
«  bandus  est  in  aliis  ecclesiis  in  quibus  cborus  omnibus  patet  et  non 
«  est  rétro  altare.  Decretum  allatum  a  Barbosa,  et  dalum  in  nostro 
a  indice  sub  num.  29  (1),  ita  intelligi  débet,  ul  antiquilus  nostri  ipso 
«  vesperarum  initie  pluviale  forsan  non  induissent,  ut  suspicatur 
«  Jiagius,  loco  cit.,  n.  12,  cum  exiet  hic  ritus  apud  ordinem  B.  M.  de 
et  Mercede,  in  cujus  Cœremoniali,  L.  i,  c.  5xi,  bis  verbis  exprimitor: 


revêtu  du  surplia  et  de  l'étole,  suivant  les  règles  exposées  t.  xix,  p.  455  et 
çuiv.,  et  rappelé  est.  xxiv,  p.414.  L'oubli  des  règles  liturgiques,  dans  lequel 
nous  avons  vécu  si  longtemps,  nous  contraint  de  reveuir  souvent  sur  ce  prin- 
cipe, comme  aussi  sur  les  règles  qui  ipterdiseut  les  ornements  aux  laïques, 
discuté  :'S  t.  vuf,  p.  278,  et  t.  xviii,  p.  276,  et  sur  celles  qui  précisent  les 
foncttous  des  chapiers  aux  vêpres,  exposées  t.  xix,  p.  455  et  suiv.,  et  rap- 
pelées t.  XXIV,  p.  414.  Non-seulement  on  trouve  encore  aujourd'hui  des 
infractions  à  ces  règles,  mais  ces  infractions  semblent  parfois  consacrées 
en  principe.  Il  n'y  a  pas  si  longtemps  qu'un  ecclésiastique,  invité  par  le 
curé  d'une  paroisse  à  présider  aux  vêpres,  se  vit  forcé  de  céder  sa  chape 
et  l'honneur  d'avoir  des  assistants  à  un  des  chantres  du  lieu,  muni  d'épais 
favoris,  affublé  d'une  cravate   de  couleur  éclatante  et  d'un  surplis  sans 
soutane.  L'officiant  dépouillé  supporta  avec  résignation  la  situation  qui  lui 
était  faite,  attendant  peut-être  même  pour  entonner  Deus  in  adjutorium  et 
Dominus  vobiscum  le  temps  nécessaire  pour  savoir  si,  celui  qui  portait  les 
insignes  et  jouissait  des  honneurs  qui  apparlienuent  à  l'officiant  n'en  rem- 
plirait pas  toutes  les  fonctions.  Dans  une  circonstance  analogue,  un  prêtre 
revêtu  de  la  chape,  au  coin  de  répilre,  comme  le  prescrit  la  rubrique, 
et  sans  assistants,  vit  le  curé  de  la  paroisse,  qui  l'avait  invité  à  présider 
aux  vêpres,  prendre  lui-même  une  chape  et  deux  assistants,  et  aller  se 
placer  en  face  de  lui  au  côté  de  l'évangile,  oii  se  trouvait  le  pupitre  des 
chantres,  sans  penser  qu'il  élevait  autel  contre  autel,  ou  si  l'on  veut,  assis- 
tait pontificalement  à  l'office.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ceci  peut  se  pardon- 
ner à  des  ecclésiastiques  qui  ont  vécu  pendant  de  longues  années  dans  la 
pratique  des  liturgies  françaises  ;  mais  comme  on  faisait  ces  réflexions  à 
un  directeur  de  grand  séminaire,  professeur  de  droit  canonique,  ce  der- 
nier répondit  que  ces  usages  pouvaient  être  conservés,  attendu  qu'on  ne 
comprenait  pas  les  choses  sous  ce  point  de  vue.  Mais  peut-on  voir  les 
pratiques  liturgiques  sous  un  point  de  vue  qui  n'est  pas  celui  que  l'Eghse 
entend  ?  Et  que  peut-on  espérer  quand  on  entend  de  pareilles  assertions 
sortir  de  la  bouche  de  ceux  qui  sont  appelés  à  instruire  le  jeune  clergé  ? 

(1)  Cette  décision  est  celle  du  1»'  septembre  1607,  dont  il  est  parlé  dans 
l'exposé  de  la  question,  et  qui  se  trouve  relatée  dans  le  doute  qui  a  donné 
lieu  au  deuxième  décret  cité. 
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a  Igilur  [antiphona)  ante  canticum  prœintonata,  alH  Prœlalus  ad  sacris- 
«  tiam,  quem  acolythi  el  thuriferarius  comitanturf  uii  lotis  manibus, 
«  amiclu,  alba,  quam  cingulo  stricte  prcecingitj  stola  m  modum  crucis  anle 
«  peclus  coaptata{l),  et  cappa  serica  coloris  competentis  indutus,  procedit 
«  ad  thurificandwn  altare...  Qui  quidem  rituf,  ait  nosler  P.  Magius, 
«  tametsi  laudabilis  sit  et  a  S.  C.  permissns,  nostri  Patres  in  vesperis 
«  soleranibus  no»  utuntur,  satisqne  sunt  arbitrati,  si  pretiosum  el 
«  grave  aliquod  pluviale  scdenti  tune  celebranti  nirais  foret  incommo- 
«  dnm,  et  ideo  cum  levi  aliquo  el  facili  commulctur;  similiter  ac  Caîr. 
«  Ep.,  L.  II,  c.  I,  n.  7,  de  mitra  episcopi  decemil  his  verbis  :  Epiîcopvs 
«  vero  sic  perstat,  donec  exph'a  per  chorurn  antiphona,  incœplus  fuerit 
«  psatifius  ;  tune  sedet,  accepta  milra  leviori,  si  placeat.  Miror  laïueii  Ma- 
<r  gium  nostrum  sapponere  hoc  loco  celebranlera  apud  i.os  ^edc^c, 
■  quando,  ut  alibi  diximus,  non  solum  ad  vespcras  i-olemneïi,  t^cd  c'.iam 
c  ad  matutjnura,  caîtcra^que  horas,  etiam  diebus  ferialibuî,  psallimus 
«  slanles,  non  vero  sedenles;  polius  igilur  dicendura  est  anliquiim 
«  nostrornm  ritom  similcm  fui^-^jc  illi  quem  adhuc  in  usu  h.ibcnl  PP. 
«  B.  .M.  de  Merrcde,  el  qui  a  S.  C  non  fuit  improbatus.  Caîlcrum  ego 
«  quoque  haiid  inoprobarcm  rilura  mulandi  pluviale  grave  in  lève  ali- 
«  qnod  el  magis  comraodum,  ex  quo  pr.Tserlim  nos  non  scdcndo,  scd 
of  Jlando  solcatnus  totas  vrsperas,  ot  dixi,  cclebrarc.  Alii  vero  rogula- 
«  rilor  prîpsertim  in  calhcdralibus  el  collegialis  ecclesiis,  coleb-ant 
a  vcsperas  aliasqne  horas  sodendo;  unde  pluviale  aliqnod  pretiosum 
a  et  maf^ni  ponderis  celcbranii  ita  sedenii  non  potest  illud  aiïerre  in- 
«  coramodum  quod  ollerrct  stanti,  el  nullo  slallo,  seu  posl<3rgali 
«  ionixo,  ut  solemus  nos  slare  eliam  quando  hujusmodi  sacris  vc?libus 
<r  induii  vesperciS  et  laudes  ceiebramua.  » 

Nous  voyons  par  ce  lexle,  comment  il  peut  êlre  permis,  dans  cei- 
taines  communautés  religieuses  où  le  chœur  est  complèlemcnl  fermé 
aux  ûdèles,  de  quitter  les  ornements  pendant  une  partie  de  roflTicc, 
surtout  si  Ton  ne  s'assied  pas  pendant  le  cbanl  des  psaumes. 

P.  R. 

(1)  L'usage  de  l'aube  pour  les  vf-pres  est  aussi  un  privilège  de  certains 
ordres  religieux  dont  les  viHfioaenls  ne  se  prêtent  pas  facilement  a  porter 
le  surplia.  Cest  encore  ici  un  privilège  spécial,  comme  aussi  d'y  joindre 
l'étole. 
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Le  prélre  chargé  par  VEvêque  de.  desservir  une  paroisse  vacante  y  est-il 
tenu  d'appliquer  la  inesse  aux  habitants? 

Le  saint  concile  de  Trente,  dans  sa  xxiv«  session,  c.  xviii,  de  refortn. 
prescrit  aux  évêques,  lorsqu'ils  apprennent  qu'une  paroisse  est  vacante, 
d'y  mettre  aussitôt,  si  cela  est  nécessaire,  un  vicaire  propre  à  en  faire 
le  service,  en  lui  assignant,  sur  les  fonds  paroissiaux,  la  portion  qu'ils 
jugeront  convenable,  avec  obligation  de  remplir  la  charge  pastorale 
jusqu'à  ce  que  cette  église  soit  pourvue  d'un  pasteur.  Debeat  Episcopus 
slalim,  habita  noiitia  vacationis  ccclesiœ,  si  opus  fuerit,  idoneum  -in  ea  vi- 
carium,  cum  congrua,  ejus  arhilriOy  frucluum  portionis  assignalione,  cons- 
tituere,  qui  onera  ipsius  ecclesiœ  sustineat,  donec  ei  de  Reclore  providealur. 

La  question  posée  en  tôte  de  cet  article  parait  résolue  par  ces  pa- 
roles: la  charge  pastorale  étant  imposée  à  ces  sortes  de  vicaires,  ils  ont 
à  remplir  les  obligations  d'un  pasteur,  et,  par  là  même, à  offrir,  comme 
tous  ceux  qui  sont  à  charge  d'âmes,  le  saint  sacrifice  pour  les  fidèles 
confiés  à  leurs  soins.  Mais  s'il  était  possible  d'élever  encore  quelque 
doute  à  cet  égard,  il  serait  bientôt  entièrement  dissipé  par  ce  que  dit 
B«nott  XIV  dans  son  Encyclique  Cum  Semper,  du  29  août  1744  : 
«  Quum  enim,  dit-il,  sacrum  Tridentinum  Concilium,  ne  animarum 
»  cura  negligatur,  non  uno  in  loco  Episcopis  mandet,  ut  quotiescum- 
»  que  opus  fuerit,  idoneos  vicarios,  cum  cerlorum  fructuum  assigna- 
»  tione,  ad  eamdem  curam  exercendam  eligant  ac  députent...,  non 
»  raro  autem  eveniat,  ut  aliqua  ecclesia  parochiali  vacante,  vicarius 
»  pariter  ad  implenda  hujusmodi  ecclesiae  onera,  usque  ad  novi  Rec- 
»  toris  electionem,  ab  Episcopo  deputari  debeat,  eodem  Concilie  id 
»  jubente,  sess.  xxiv,  c.  18,  de  reform.,  nonnulli  ex  hujusmodi  vicariis 
»  nituntur  seipsos  a  praedicta  obligatione  subtrahere  (celle  d'appliquer 
»  la  messe  pour  les  paroissiens),  vel  ex  eo  quod...  ipsi  sint  ad  nutum 
»  amovibilesjvel  ad  brève  tempus  hujusmodi  curae  sint  adàicli...  Itûque 
»  mens  noslra  cl  sentenlia (.si,  situl  cliam  phrics  a  prœlaudatis  Congre (jalio- 
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»  nihus  judicatnm  fuit  ac  definitum,  quoi  omnes  et  singuli^  qui  aclu  anima- 
»  rum  curam  exercent,  et  non  solum  parochi  aut  vicarii  sœculares^  verum 
»  eiian  parochi  aut  vicarii  regnlares,  uno  verho,  omnes  et  singuli  de  quibus 
»  supra  diclum  est,  atque  alii  quicumqué,  eiiam  specifica  et  individua  men- 
»  liane  digni,  ceque  (eneanlvr  miasam  parochialem  applicare  pro  populo,  ut 
»  prœferlur,  ipsorum  curœ  commiso.  » 

Après  des  paroles  auïsi  formelles  du  cbef  suprême  de  l'Eglise,  dans 
un  acte  par  lequel  il  déploie  toute  la  plénitude  de  son  autorité,  il  est 
inutile  de  recourir  à  d'autres  preuves  pour  établir  notre  proposition. 

On  alléguerait  en  vain  la  modicité  des  revenus  assignés  au  prêtre  en 
question,  ou  l'ancienneté  d'une  coutume  contraire. 

a  Nos  autem,  continue  Benoit  XIV,  à  la  suite  du  passage  que  nons 
»  venons  de  citer...  iuciorilate  Apostolica,...  tenore  prœsenlium,  decerni- 
»  mus  eideclaramus,  quod  licei  parochi  seu  alii,  ut  supra,  animarum  curam 
1)  ha'jentesy  congruis  prœfiniiis  reddilbus  destituunlur,  et  quamvis  aniiqua 
»  seu  eiiam  immemorabili  consuetadine  in  ipsorum  dicecesibas  seu  parochiis 
D  obtinuerùy  ut  missa  pro  populo  non  applicarelur,  eadem  nihilominus 
»  omnino  in  poslnum  ab  ipsis  debeai  applicari.  » 

C'est  donc  le  devoir  de  l'évéquede  procurer  des  ressources  convena- 
bles à  ceux  qu'il  cbarge  du  soin  des  paroisses  vacantes,  et  le  savant 
Pontife,  dans  la  suite  do  son  Encyclique,  indique  comment  on  peut  y 
pourvoir  ;  mais,  alors  même  que  ces  prêtres  seraient  frustrés  de  ces 
ressources,  ils  doivent  appliquer  le  saint  sacrifice  aux  fidèles  confiés  à 
leur  cbarge  :  «  Lketprwfiniiis  reidiiibus  destiluaniur...  missa  nihilominus 
»  omnino  tn  poslerum  ab  ipsis  debeat  applicari.  » 

Craisson, 
Ancien  Vicaire-Général. 
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Les  bibliothèques  de  nos  écoles  de  philosophie,  de  celles  qui  obéissent 
aux  désirs  du  Saint-Siège  et  suivent  les  doctrines  scolastiqucs,  pour- 
ront utilement  s'enrichir  de  deux  ouvrages  récemment  publiés  à  Bois- 
le-Duc  (G.  Mosmans,  libraire),  par  le  R.  P.  Van  den  Berg,  maître  en 
théologie,  de  Tordre  des  frères-prêcheurs.  Le  plus  ancien  en  date 
(1872)  est  intitulé  :  De  Idns  divinis,  seu  de  divina  esseniia  prout  est 
omnium  rerum  idea  et  'primum  exemvlar,  juxla  doclrinam  docloris  ange- 
lici,  d.  Thomœ  Âquinalis,  conlra  panlheismum  prœserlim  idealislicum 
aliosque  errores  niodernos.  (1  vol.  in-8  de  233  pages.)  Le  panthéis- 
me de  Hegel,  l'oplimisrae  de  Malebranche  et  de  Leibnitz,  l'ontologis- 
me  de  Gioberti  et  de  M.  Fabre,  le  libéralisme  enfin,  soit  philosophique 
soit  pratique,  y  sont  clairemeni  réfutés  par  les  théories  si  simples  et 
si  profondes  da  Docteur  angélique.  Le  R.  P.  Van  den  Berg  nous  mon- 
tre d'abord  1»  ce  qu'il  faut  entendre  par  idées,  qu'il  en  existe  en  Dieu  et 
qu'elles  ne  sont  rien  que  la  divine  essence  considérée  et  connue  comme 
paviicipalle  et  imilahle  par  les  créatures,  suivant  un  degré  déterminé 
de  ressemblance  avec  l'Etre  infini.  2°  Les  idées  divines  sont  néces- 
saires et  éternelles  ;  mais  leur  expression  et  pour  ainsi  dire  leur  tra- 
duction par  les  existences  créées  est  une  œuvre  libre  du  Créateur,  qui 
aurait  pu,  s'il  l'eût  voulu,  choisir  une  manière  différente  et  plus  par- 
faite encore  de  réaliser  son  idéal.  3"  Tel  qu'il  existe,  l'univers  n'est  pas 
le  développement  successif  d'une  perfection  en  puissance  et  d'un  Dieu 
en  devenir,  comme  disait  Hegel  ;  mais  au  contraire  le  miroir  très-fra- 
gile et  très-imparfait  de  TEtre  ,  de  la  Vérité,  de  la  Bonté  par  essence; 
on  y  découvre  aussi  quelques  vestiges  de  la  Trinité,  et  il  n'est  pas  jus- 
qu'au-nombre,  à  la  distinction,  à  la  variété,  à  l'inégalité  des  créatures, 
qui  ne  tendent  à  représenter  Tessence  très-simple  de  Dieu.  4°  L'homme 
surtout,  parle  fond  de  sa  nature, par  le  bon  gouvernement  de  sa  vie  mo- 
rale, par  la  grâce  sanctifiante  dont  il  peut  être  orné,  s'il  n'y  met  obstacle, 
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par  la  gloire  enfln  et  la  vision  béalifique,  est  une  excellente  image 
des  idées  éternelles.  —  5"  Mais  le  trésor  où  elles  sont  toutes  rassem- 
blées et  contenues,  non  plus  seulement  par  une  représentation  inégale 
et  par  une  expression  obscure,  mais  dans  toute  leur  splendeur,  dans 
leur  réalité  propre,  c'est  le  Fils  de  Dieu,  le  Verbe  incarné,  Notre- 
Seigneur-Jésus-Christ.  Lui  être  conforme,  c'est  être  en  la  vérité,  en  la 
beauté,  en  la  vie  éternelle  ;  s'écarter  de  ce  modèle  souverain,  c'est 
tomber  dans  le  mensonge,  dans  le  désordre,  dans  la  mort  éternelle. 

Le  second  opuscule  du  R.  P.  Van  den  Berg  est  un  mémorial  du 
sixième  centenaire  de  saint  Thomas.  Il  a  pour  titre  :  Deaiissima 
Virgo  Maria,  imago  Déi  et  SS.  Triniialis,  juxta  mentem  d.  Thomœ, 
docloris  angelici.  (1  vol.  in-8»  de  65  p.)  On  voit  par  cela  seul  que 
ce  traite  est  le  complément  du  précédent,  et  qu'il  s'y  placerait  tout 
naturellement,  quoique  un  peu  plus  ascétique,  entre  le  chapitre  4«, 
de  l'homme^  image  delà  nature  divine,  et  le  chapitres^,  du  Fils  de  Dieu, 
archétype  de  l'univers.  L'auteur  rappelle  premièrement  toute  cette 
doctrine  ;  puis  il  considère  la  Sainte-Vierge  avant  l'incarnation,  après 
ce  mystère,  et  enfin  dans  son  triomphe  au  ciel.  Il  ne  néglige  pas  de 
montrer  en  passant  qoe  le  Docteur  angélique  doit  être  rangé  parmi  les 
défenseurs  de  l'Immaculée  Conception. 

Ces  deux  ouvrages,  à  !a  fois  théologiques  et  philosophiques,  ont 
l'avantage  de  conduire  et  d'orienter  le  lecteur  dans  la  doctrine  tout 
entière  de  saint  Thomas.  On  a  ici  plus  que  des  monographies  sur  des 
points  >péciaux.  Ce  sont  des  vues  d'ensemble,  nrgligeant  nécessaire- 
ment bien  des  questions  d'école,  et  certains  apfrofundissemenls,  comme 
disait  Massillon,  qui  tiennent  fort  à  cœur  aux  doctes  et  aux  professeurs. 
Mais  ceux-ci  mêmes  y  trouveront  de  quoi  éclaircir  la  théorie  métaphy- 
sique des  essences,  que  nos  classiques  n'ont  pas  assez  débrouillée,  le 
problème  capital  de  la  connaissance  intellectuelle,  et  plusieurs  autres 
encore.  Le  style  est  généralement  bon,  muis  les  fautes  typographiques 
abondent  plus  que  de  raison. 

XXXVl 

Le  clergé  français  n'est  malheureusement  pas  guéri  de  f&  déman- 
geaison d'imiter  la  critique  universitaire,  et  de  faire,  avec  un  peu  de  bel- 
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esprit  littéraire,  montre  de  grande  licence  et  d'invention  frivole  en 
matière  d'histoire  théologiquev  Les  journaux  et  revues  catboliqifss 
aident  encore,  par  leurs  éloges  inconsidérés,  à  cette  dangereuse  osten- 
tation, et  il I est  plus  que  temps  pour  nous  d'avoir  de  bonnes  facultés 
de  théologie  et  de  philosophie,  leur  autorité  seule  pouvant  contenir 
tant  de  vanité  et  d'iatempérance- 

Un,  incon^v,,  célèbre,  recherches  historiques  et  criliques  sur  Raymoni  de 
Sebonde,  par  l'abbé  D.  Reulet,  (Paris,  V.  Palmé,  1875,  un  vol.  in- 
12  de  326  pages  (1).  Plusieurs  personnes  de  sens  nous  ont  signalécet 
ouvrage,  dès  son  apparition,  demandant  que  l'on  y  opposât  deux  mots 
de  vérité.  La  chose  serait  faite  depuis  longtemps,  si  l'on  n'eût  préféré 
ne  pas  nuire  au  libre  écoulement  du  livre  et  des  louanges  qu'on  en 
faisait. 

L'auteur  nous  apprend  qu'à  l'époque  de  Gutenberg  et  de  Christophe 
Colomb,  «;  il  s'écrivait  à  Toulouse  un  livre  dont  les  allures  hardies, 
«  rompoaî  avec  la  scolastique  et  Aristote,  trahirent  comme  un  premier 
«  éveil  de  Tesprit  moderne  ;  un  livre  qui  allait  porter  le  premier  coup 
Œ  au  trop  long  règne  des  ténèbres  du  moyen-âge.  » 

«  Il  trahity  dans  son  auteur,  un  sentiment  de  malaise  et  de  tristesse. 
«  Attristée  !  une  âme  française  et  religieuse  pouvait-elle  ne  pas  l'être 

«  en  1434? En  Espagne,  le  Màure  ou  T Inquisition  !  »  Raymond, 

pour  réparer  ces  maux^  «  bat  en  brèche  le  système  (contemporain) 
«  d'éducation,  lui  reprochant  d'éterniser  sur  les  banos  de  l'école  l'hom- 
«  me  qui  est  fait  pour  l'action.  » 

Or,  tout  cela  est  déclamation  pure  et  fausse.  Rien  n'est  moins  hardi 
que  \eLiber  creaturarum-,  il  a  tout  juste  l'audace  des  traités  courants  de 
théologie.  Loin  de  rompre  avec  Aristote,  il  lui  emprunte  toutes  ses 
données  philosophiques  ;  à  la  méthode  scolastique,  il  demeure  scrupu- 
leusement fidèle,  procédant  d'une  manière  toute  pareille  à  celle  qu'avait 
suivie  S.  Thomas  d'Aquin,  deux  siècles  auparavant,  dans  la  Somme 
contre  les  gentils,  à  celte  seule  exception  près  qu'il  n'expose  et  ne  réfute 
point  par  ordre  les  objections.  Il  n'a  pas,  à  l'endroit  de  celte  antique 
méthode,  toujours  recommandée  par  l'Eglise,  notamment  par  N.  S.  P. 

(l).;Le  livre  étant  assez  court  et  les  recherches  y  étant  faciles,  ncms  n'in- 
diquerons pas  les  endroita  d'où  noua  tirerons  nos  citations. 


NOTES  d'un  bibliothécaire.  197 

le  Pape  Pie  IX,  l'outrageux  dédain  de  M.  Reulet  qui  ose  dire:  «  Une 
«  méthode  qui  aboutit  à  de  pareils  résultais  est  jugée  ;  c'est  un  inslru- 
«  ment  usé  et  impuissant  qu'il  faut  se  hâler  de  rejeter.  »  Pour  ce  qu'il  a 
de  bon,  Raymond  le  Toulousain  le  doit  totalement  à  ces  ténèbres  du 
moyen-âge,  protégées  par  V Inquisition  espagnole  ;  rien  de  moderne  en 
lui  qu'une  certaine  hésitation  à  définir  nettement  les  limites  de  la  révé- 
lation et  de  la  raison,  ce  qui  fit  mettre  son  Prologue  à  VIndex,  et  nous 
montre  en  sa  personne  non  une  âme  attristée,  mais  un  auteur  de  déca- 
dence parfois  attristant.  Quant  à  combattre  le  système  d'instruction 
adoptée  de  son  temps,  il  n'y  songea  même  point,  ne  voulant  aucune- 
ment substituer  méthode  et  science  nouvelle:^  à  méthode  et  science 
anciennes,  mais  «  ouvrir  à  un  chacun  la  voye  à  l'intelligence  des  saints 
«  docteurs.»  Yoire,  sa  doctrine  «  est  incorporée  en  leurs  livres,  enco- 
»  res  qu'elle  n'y  apparoisse  point,  comme  est  un  alphabet  en  tous  escrits  ; 
«  aussi  est-ce  V alphabet  des  docteurs.  »  (Prologue,  trad.  de  Montaigne.) 
Use  propose  donc  simplement  de  faire  une  m/rot/uciion  aux  sciences 
théologiques,  et  une  introduction  populaire  que  «  tout  homme  »  puisse 
«  comprendre,  et  qui  soit  commune  aux  laies,  aux  cîercs  et  à  toute 
sorte  de  gens,  »  se  pouvant  entendre  «  en  un  mois  et  sans  peine,  car  il 
«  ne  la  faut  apprendre  par  cœur,  ni  en  avoir  des  livres.  »  Il  n'est 
donc  pas  plus  un  novateur  que  l'auteur  de  Vlmitation  de  J.C.  ou  du 
Combat  spirituel,  et  c'est  travestir  absolument  l'histoire  que  de  le  f  iire 
passer  pour  un  chef  d'école   voulant  supprimer  les  hancs,  enseigner 

tout  en  un  mois  et  mettre  ensuite  les  gens  à l'action.  G'e&t  le  fait 

d'un  romancier  et  non  d'un  biographe  que  de  lui  attribuer  la  pré/lenlion 
de  fonder  un  novum  organum  pour  acquérir  toutes  sciences. 

«  Il  va  au  fond  des  choses,  continue  M.  Reulet;  c'est  aux  choses  qu'il 
«  veut  demander  la  vérité  et  la  lumière.  Je  signale  ceite  vue  de  Sebonde  ; 
tf  elle  est  hardie  et  a  une  portée  dont  les  contemporain-  ne  se  doutèrent 
V  pas.  Elle  prélude,  deux  siècles  avant  Descaries,  à  la  reforme  cirté- 
«  sienne.  »  Quand  donc  serons-nous  délivrés  de  cette  ridicule  tirade 
>ur  les  précurseurs  du  cartésianisme,  Guillaume  de  (.hamp^aux  et 
Raymond  Sebonde,  et  les  autres  ?  Elle  est  hors  de  mode  comme  de 
vérité.  Il  est  complùlcnicnt  faux  que  «  Sebonde  élimine  les  philosophes 
u  et  secoue  le  joug  de  l'autorité  ;  »  seulement,  je  ne  les  allègue  pis, 
nous  dit-il,  ce  qui  est  tout  juste  aussi  révolutionnaire  que  de  rédiger 
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un  syllabaire  sans  citer  fcénèque  et  Aristote.  Il  ne  iiirien  de  l'évidence 
et  de  la  certitude  que  les   plus  minces  docteurs  du  Rhin,  ou  de  la 
Seine,  ou  de  la  Garonne,  n'eussent  mille  fois  dit  avant  lui,   et  toute 
imagination  de  son  biographe  qui  le  reconnaît,  à  son  amour  de  l'évi- 
dence, pour  un  devancier  de  Descartes,  n'est  que  pour  donner  à  rire. 
Est-ce,  par  hasard,  aller  au  fnd  des  choses,  que  de  s'arrêter,  comme  a 
fait  maladroitement  Roymond,  à  ce  faiblo  argument  qu'il  faut  suivre  la 
religion  chrétienne  parce  que  c'esllepani  le  plus  sûr  ?  Est-ce  vraiment 
une  nouveauté  que  de  savoir  remonter  de  la  créature  matérielle  à  la 
spirituelle  et  de  celle-ci  à  l'essence  i;ifinie  ?  De  la  part  de  son  pané- 
gyriste enfin,  est-ce  raillerie  ou  simplicité  de  nous  parler  de  «  sa  psy- 
*  chologie  et  de  sa  morale,  »  et  d'ajouter  ;  a  Nous  devons  à  Sebonde 
a  une  autre  innovation,  d'une  portée  plus  grande  encore  peut-être, 
t  puisqu'elle  fut  le  signal  d'une  réforme  radicale  dans  la  manière  d'en- 
«  seigner  et  d'écrire.  Avancer  en  marchanty  dérouler  des  phrases  dont 
>  chacune  fasse  faire  un  pas  au  discours,  cela  paraît  tout  simple  aujourd'hui: 
a  en^l434  c'était  unexemple  inouï.  »  iias  inouïe  encore  est  rirrévérence 
de  notre  critique  à  l'égard  de  tant  d'illustres  docteurs  antérieurs  au 
XV»  siècle  et  si  manifestement  loués  par  l'Eglise  entière.  Mais  le  cri- 
tique s'en  soucie  fort  peu  et  après  une  description  calomnieuse  de  la 
méthode  scolastique,  bonne  tout  au  plus,  dit-il,  à  gagner  par  mille  pas 
et  mille  labeurs  «  à  peine  trois  pouces  de  terrain,  »  il  nous  assure  que 
«  grâce  à  son  initiative  hardie  y>  Sebonde  a  trouvé  le  secret  d'être  clair, 
«  de  faire  court,  et  de  déployer  les  ailes  de  l'éloquence  ;  »  oui,  clair 
au  point  de  figurer  à  VIndex  !  court  en  330  chapitres  !  éloquent  d'une 
éloquence  sans  doute  attristée,  qui  ne  l'empêche  Jiullement  de  diviser 
et  de  subdiviser  comme  pas  un  de  l'Ecole,  ce  que  M.  Keulet  pourra 
constater  en  maint  endroit,  particulièrement  en  celui-ci  du  103»  cha- 
pitre :  a  Divisons-le  donc  en  deux  (l'homme)  et  puis  nous  le  sousdivi- 
«  serons  encore  selon  que  la  chose  le  requerra  ;  mettons  d'un  costéson 
«  estre,  son  vivre  et  son  sentir  ;   et  de  l'autre  son  intelligence  et  son 
«  libéral  arbitre  ;  oa  bien  son  corps  d'un  costé  et  son  âme  de  l'autre. 
«  Prisons  premièrement  chacune  de  ses  deux  parties  et  puis  nous  esli- 
«  merons  les  diverses  pièces  qui  sont  sous  elle.  Que  l'homme  considère 
«  en  premier  lieu,  etc.  »  0  critique  mo:ierne  !  ce  n'est  point  Alexan- 
dre de  Halès  qui  parle  ainsi,  mais  voire  réformateur  Sebonde,  et  encore 
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Sebonde  débaragouïné  par  Montaigne  !  L'en  blâmons-nous  ?  Point  du 
tout,  car  bien  définir  et  bien  diviser,  disait-on  de  son  temps,  c'est  bien 
philosopher. 

Raymond  est  un  auteur  de  mérite,  nous  le  disions  nous-même  ici 
(Note  iv),  mais  son  mérite  est  d'être  resté  fidèle,  sauf  les  exceptions 
que  nous  avons  indiquées,  aux  idées  de  ses  prédécesseurs.  M.  Reulet 
vante  sa  théorie  de  l'homme,  supérieure,  dit-il,  en  certain  point  à  celle 
de  Passai,  ce  qui  est  peu  ;  il  exalte  sa  démonstration  Je  l'existence  et 
des  attributs  de  Dieu,  mais  rien  n'y  est  nouveau,  pas  plus  l'argument 
véritable  de  causalité  que  le  faux  raisonnement  de  S.  Anselme  ;  et 
quant  à  la  preuve  morale,  tirée  du  libre  arbitre,  si  elle  a  quelque 
valeur,  ce  qui  n'est  pas  incontestable,  elle  n'autorise  pas  à  dire,  avec 
une  inconcevable  légèreté,  «  que  les  autres  ont  pu  vieillir  et  comme 
».  des  armes  émoussées,  languissent  (?)  dans  l'arsenal  délabré  de  la  sco- 
«  laslique.  »  Pie  IX  a  condamné,  M.  Reulet  le  sait-il?  la  proposition 
suivante  :  «  Melhodus  et  principia  quibus  anliqui  doctores  scolastici  iheolo- 
«  giam  excoluerunt ,  temporuin  nostrorum  necessilalibus  scienliarumque 
«  progressui  minime  cohgruunt.  »    C'est  la  treizième  du  Syllabus. 

Les  éloges  coulent  à  flots  pressés  de  la  plume  de  M.  Reulet  :  «  Mo- 
«  dèle  d'argumentation  entremêlée  d'apostrophes  {sic)  et  d'élans  {sic) 
«  chaleureux;  —  morceau  de  dialectique  fort  dé^^agée;  —  le  premiery 
«  Sebonde  a  découvert  une  preuve  de  l'immortalité  de  l'âme  dans  la 
«  divergence  qui  se  manifeste  entre  les  évolutions  de  la  vie  sensiuve 
«  et  les  opérations  de  l'esprit.  »  >Iais  toute  l'antiquité,  profane  et 
chrétienne  l'a  connue,  cette  preuve,  et  l'a  cent  fois  exposée  avec  plus 
de  force  et  d'éloquence.  Du  re.«te,  le  nouveau  biographe  ignore  totale- 
ment l'histoire  des  écoles  de  philosophie  ;  il  dénonce  les  nominalisies 
comme  o  soutenant  l'adage  périp  ilélicien  que  le  principe  de  nos  connais- 
('  sances  est  dans  les  sens;  »  il  parle  de  «  disputes  commencées  en  baro- 
«  cho{sic)  »;  il  croit  que  S.  Thomas,  avec  Aristote  et  Occam,  —  quelle 
alliance,  juste  ciel  !  —  nie  «  la  réalité  objective  des  univer»aux  ;  »  il 
a  découvert  «  sur  la  table  »  de  Raymond,  VOrigine  de  l'dme  de  Guil- 
laume de  Champcaux!  Quant  aux  péripatéliciens,  jamais  son  liéros  ne 
les  a  consultés  :  «  sa  loyauté  lui  a  défendu  d'cmpiunter  des  mots  {sic)  à 
«  ceux  dont  il  ne  goûte  pas  les  doctrines.  »  il  est  bon  d'entendre  là- 
dessus  .Montaigne  :  «  Je  m'enquis  autrefois  à  Adrianus  Turnebus,  qui 
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«  sçavoit  toutes  choses,  que  ce  pouvoit  estre  de  ce  livre  (celui  de  Se- 
t  bonde).  Il  me  respondit  qu'il  pensoit  que  ce  fust  quelque  quinte- 
«f  essence  tirée  de  S.  Thomas  d'Aquin.  »  {Essais,  édit.d'Amst.  1781, 
tome  II,  p.  189.)  Et  les  textes  mêmes  cités  par  M.  Reulet  a6n  d'établir 
le  platonisme  de  Raymond,  car,  sans  doute,  c'est  une  grande  gloire 
d'embrasser  tous  les  systèmes  improuvés  par  l'Eglise  I  prouvent  juste- 
ment le  contraire,  étant  bien  conformes  à  la  théorie  thomistique  des 
idées  et  des  universaux  (1).  Le  passage  tiré  de  Platon,  —  avec  le  luxe 
d'une  note  en  grec,  —  est  manifestement  opposé  à  celui  de  Raymond 
que  l'on  allègue  comme  lui  étant  identique  et  où  se  lit  celte  expresse 
déclaration,  fort  peu  ontologiste  :  «  Empêchés  par  la  tendresse  des 
«  yeux  de  nos  entendements  (2)  de  contempler  vis-à-vis  et  de  droit 
et  fil  le  grand  et  lumineux  miroir  de  l'eue  de  Dieu,  il  faut  que  l'être  du 
«  monde  nous  serve  de  milieu  et  de  passage.  »  Nous  sommes  donc  autori^sé 
à  conclure  qu'il  n'y  a,  dans  le  Livre  des  Créatures,  ni  «  révélation 
«  d'une  méthode  nouvelle,  »  ni  «  intuitions  originales.  »  Mais  Se- 
bonde  apologiste  fut-il  meilleur  que  Sebonde  philosophe?  Nous  Talions 
dire. 

Oui,  on  peut  consulter  ce  docteur  avec  fruit.  Il  a  mis  en  circulation 
nne  monnaie  commode,  marquée  d'une  empreinte  vive  et  saillante, 
mais  parfois  alliée  à  des  éléments  impurs  ou  douteux  que  VIndex  de 

(1)  M.  Reulet  fait  dire  à  Seboude  :  «  Soit  la  lettre  a.  Ecrite,  cette  lettre 
f(  occupe  certaine  place,  etc..  L'a  du  parchemin  était  variable,  corrup- 
«  tible,  particulier.  L'a  que  voit  notre  âme  est  universel,  commun  à  voy,s 
«  et  à  moi,  incorruptible,  immuable  et  immortel.  »  (Titre  217.)  Cette  tra- 
duction est  infidèle  et  fausse.  D'abord,  le  texte  est  absolument  péripatéti- 
cien  :  «  Dum  ista  litera  a  intrat  animam,  recipit  alium  modum  et  aliam 
«  formam  et  alias  conditiones  ; . . .  ab  anima  recipit  alium  modum  j... 
«  tantum  convenit  uni  sicut  alteri.  »  Ces  derniers  mots  signifient  :  o  con- 
«  venant  à  tous  les  a  »  et  non  point  :  commun  à  vous  et  à  moi  !  —  Mon- 
taigne a  traduit  exactement  :  «  L'a  qui  est  en  nostre  âme  est  universel  et 
«  commu«  à  <ouy,  se  rapportant  autant  à  l'un  qu'à  l'autre;  toutesfois  de 
«  soy  il  n'estoit  pas  tel  :  c'est  donc  l'âme  qui  l'en  a  fait.  »  M.  Reulet,  après 
cela,  regrettera-t-il  de  s'être  écrié  :  «  Cet  a  est  platonicien  et  réalistg"!!.'  » 

(2)  Montaigne  ajoute  :  «  Pendant  que  nous  sommes  ça-bas.  »  Raymond 
dit  nettement  :  «  Oculi  noslri  interiores  non  possunt  per  se  videre  de  di- 
«  recto  ipsum  esse  Dei  aeternum,  luminosum  et  excelleutissimum,  in  hoc 
«  mundo,  sine  destructione  oculorum.  »  (Tit.  xxiv.) 
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Rome  a  dû  dénoncer  ;  elVlndçx  ayant  parlé,  c'est  grande  témérité  à 
M.  Reulet  de  dire  que  «  sans  ample  informé  l'opinion  religieuse  le 
«  tient  pour  suspect,  »  et  qu'en  le  blâmant,  Feller  et  d'autres  oiil 
commis  un  «  sophisme.  »  Sebonde  a  erré  quand  il  a  dit  que  le  monde 
est  un  livre  infalsi fiable,  à  la  différence  de  la  Bible  qu'on  peut  déna- 
turer :  le  monde  lui-mcnie,  hélas!  sert  chaque  jour  'le  thème  à  bien 
des  mensonges.  Sebonde  a  erré  en  donnant  à  croire  qu'il  y  a,  dans  les 
créatures  plus  que  des  analogies  et  que  des  probîtbilités  en  faveur  des 
dogmes  de  ia  révélation;  il  a,  comme  on  dit,  forcé  la  note;  il  a  exagéré 
par  la  forme  ce  qui  pouvait  être  juste  au  fond.  Sebonde  a  erré  en 
adoptant,  pour  démontrer  la  divinité  des  Ecritures,  une  série  d'argu- 
ments tous  intrinsèques  et  subjectifs,  tels  qu'il  s'en  trouve  souvent 
chez  les  auteurs  protestants.  Sebonde  a  erré  en  appuyant  la  nécessité 
de  suivre  la  foi  chrétienne  sur  ce  que  «  magis  convenu  cum  bono  hominis 
«  et  cum  esse  perpétua;  »  ce  magis  est  vraiment  déplorable,  aussi  bien 
que  la  proposition  suivante  :  a  Si  alicui  proponatur  aliquid  ad  affir- 
«  mandum  vel  negandum  quod  possit  intelligi  per  raiionem,  stalim 
«  débet  facereduas  partes  oppositas  et  affirmare  et  credere  illam  par- 
«  lem  qvœ  est  bunum  hominis.  »  {Tit.  68.)  Décision  tout-à-fait  fausse, 
puisque  la  seule  règle  du  jugement  est  l'évidence  du  vrai,  à  moins  que 
l'on  ne  veuille  tomber  en  l'erreur  de  certains  philosophes  pour  qui  le 
jugement  est  un  acte  de  la  volonté  se  décidant  pour  le  bien  contre  le 
mal.  En  vain  M.  Reulet  glose  Raymond  et  le  défend  de  son  mieux 
contre  M.  Franck,  l'auteur  du  Dictionnaire  des  Sciences  philosophiques. 
Malgré  mon  peu  de  sympathie  et  d'e  lime  pour  cet  ouvrage,  je  dois 
constater  que  la  critique  n'y  est  pas  injuste  envers  Sebonde,  el  que  les 
reproches  adressés  à  sa  ùoclnnc .ulililaire  sont  bien  fondés.  Que  dite 
d'ailleurs  de  si  fort  contre  lui  que  son  panégyriste  n'ait  tout  surpassé 
en  écrivant  :  «  Son  essai  est  coulestable  peut-être  dans  son  point  de  dé- 
u  part;  »  il  a  fait  «  des  raisonnements  creux,  passant  à  côté  de  la  ques- 
«  tion,  dépourvus  de  sens,  sans  base  bien  solide,  etc.,  etc.  »  Pourquoi 
donc,  s'il  est  ainsi,  invectiver  si  fort  contre  «  les  trois  ou  quatre  mille 
0  Sommes  »  de  la  scolastique?  affirmer  sans  preuve  que  l'on  finit  par 
a  prendre  en  dégoût  ces  interminables  apologies  (??)  dont  le  plan  est 
a  toujours  le  môme  et  la  marche  toujours  embarrassée  du  même  ba- 
((  gage  de  formules,  de  citations,  d'autorités  ?  »  raconter  que  *  le  xv* 
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«  siècle  s'ouvre  avec  ce  sentiment  de  lassitude,  et  que  Sebonde  com- 
«  prend  que, »  on  sait  le  reste- 
Raymond  nous  est  trop  agréable,  surtout  traduit  par  le  sieur  de 
Montaigne,  pour  que  nous  cherchions  à  obscurcir  une  seule  de  ses 
gloires,  ful-ce  la  moindre  de  toute-,  la  gloire  littéraire,  s'il  y  pouvait 
prétendre.  Mais  non  ;  le  texte  latin  de  son  livre  est  détestable,  à  cent 
toises  au-dessous  du  langage  de  S.  Thomas  et  de  S.  Bonaventure,  et 
surtout  de  «  Fénelon  et  de  l^ourdaloue,  de  Ravignau  ou  de  Lacordaire.» 
Un  nous  parle  «  de  son  âme  sensible  !  »  Soit  ;  mais  ce  n'eot  pas  une  rai- 
son pour  calomnier  «  tous  les  écrivains  scolastiques  »,  et  les  accuser 
d'avoir  cru  que  a  le  raisonnement  c'est  tout  l'homme  ;  »  comme  si  l'as- 
cétii^me  le  plus  élevé,  la  mystique  la  plus  ardente,  n'avaient  pas  marché 
de  pair  avec  la  philosophie  et  la  théologie  du  moyen-âge. 

De  ce  livre  très-scoiastique  et  très-lourd  de  Sebonde,  Montaigne  a 
fait,  par  l'incomparable  habileté  de  sa  plume,  un  vrai  chef-d'œuvre  de 
traduction  ;  et  à  ce  sujet  M.  iîeulet  nous  permettra  de  lui  dire  qu'il 
s'est  injustement  reproché  à  lui-même  «  de  mettre  sa  prose  à  la  place 
«  de  l'éblouissant  français  »  de  Montaigne.  La  substitution  dont  il  s'ac- 
cuse n'est  heureusement  qu'accidentelle,  et  les  trois  quarts  de  ses  cita- 
tions sont  purement  et  simplement  du  Montaigne;  suumcuigue  (1). 

Si  donc  Raymond  était  inconnu  comme  philosophe  et  théologien,  sa 
nouvelle  biographie  n'y  apportera  aucun  remède  ;  elle  ne  servira  qu'à 
le  faire  méconnaître  davantage.  A-t-elle  beaucoup  plus  d'utilité  pour 
la  connaissance  des  faits  biographiques  et  des  simples  dates?  Nous  ne 
le  croyons  pas.  M.  Reulel  prend  solennellement  pour  base  de  sei  opé- 
rations un  document  «  inédit  »  et  ignoré  de  la  bibliothèque  de  Tou- 
louse ;  mais,  quelques  pages  plus  loin,  il  nous  montre  assez  que  ce  ma- 
nuscrit n'est  pas  du  tout  inconnu,  et  qu'il  n'est  pas  à  l'abri  d'une 
cri'ique  sérieuse.  11  en  tire  cependant  les  conclusions  suivantes  : 
1»  Sebonde  a  terminé  son  livre  le  11  février  1436,  et  il  est  mon  le  29 
avril  suivant  :  on  peut  l'admettre  ;  2°  Raymond  s'appelait   Sibiude  . 

(1)  M.  Reulet  reproche  quelque  part  un  «  contre-sens  »  à  Montaigne, 
comme  s'il  avait  fait  dire  à  son  auteur  que  les  puissances  temporelles  déri- 
vent de  la  juridiction  papale.  Or,  Montaigne  dit  expressément  :  «  Vicaire 
«  de  Jésus-Christ,  fontaine,  origine  et  reigle  de  tonte  principaiité  spiri- 
u  tuelle,  »  et  cela  dix  lignes  avant  le  texte  incriminé  par  M.  Reulet. 
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nous  attendons  là-dessu^  le  témoignage  d'un  paléographe  compétent , 
3°  M.  Reulet  ne  veut  pas  que  Sebonde  soit  barcelonnais,  ce  que  nous 
lui  accordons  volontiers;  ni  4°  qu'il  soit  espagnol,  parct  que,  dit-il, 
Trithèrae,  qui  est  le  premier  à  l'avoir  affirmé,  manque  souvent  de 
chronologie  et  d'exacliludf,  notamment  dans  la  notice  de  Raymond.  Il 
a  osé  écrire,  ce  ma'heureux  abbé  :  «  Claruil  anno  Domini  1430  ;  »  or, 
Sebonde  n'a  pas  été  illuslre,  et  surtout  il  ne  l'a  pas  été  en  1430, 
n'ayant  commencé  qu'eu  1434  la  composition  du  Z,i^er  Creoi«rarum, 
Trithème  répondrait  sans  doute  en  renvoyant  son  adversaire  aux  lexi- 
ques latins  et  en  le  priant  de  se  metire  d'accord  avec  lui-même,  de  ne 
point  dire,  ici,  que  Raymond  était  «  célèbre  »  de  son  vivant  et  entouré 
9  d'admirateurs,  »  et  là,  quf  son  «  obscurité  fut  complète  «jusqu'à 
rimpre>sion  de  son  ouvrage.  Nous  ajouterons  que  c'est  mauvais  goût  de 
se  railler  agréablement  de  Trithème,  oi  de  Possevin  et  de  Scaliger, 
quand  on  ne  sait  pas  co  que  signifie  l'expression  a  publiée  légère,  y>  qu'on 
la  traduit  par  a  donner  lecture  fublique  d'un  livre,  »  et  que  l'on  voit 
dans  le  Livre  des  Créatures  une  «  simple  reproduction  en  volume  de 
«  leçons  publiques  débiUea  d'abord  devant  les  écoliers  de  l'Université,» 
et,  s'il  vous  plaît,  de  leçons  «  philosuphico-ihéologiques  débitées  pendant 
«  deux  ans  devant  la  Faculté  des  Arts  »  (!!!) 

Il  faudrait,  avant  d'écrire  l'histoire  de  la  philosophie,  savoir  que  les 
quodlibeta  du  moyen- âge  ne  sont  pas  des  mélanges,  mais  des  thèses  fa- 
cultatives dont  le  choix  était  laissé  au  soutenant  ;  que  les  quœstiones 
dispulala  i\G  ^OIlt  pas  des  questions  controversées,  mais  des  thèses  publi- 
quement di-cutécs  par  les  jeunes  maîtres  de  l'Ecole  ;  et  qu'enfin  les 
quœsiioni's  cataloguées  par  Trithème  ne  sont  eu  aucune  façon  identiques 
au  Liber  Crealurarum  (1). 

Au  demeurant,  et  pour  en  revenir  à  la  nationalité  de  Sebonde,  il 
n'est  \)&s  impo^^ible  que  Trithème  ait  su  pertinemment  que  ce  docteur 
était  venu  d'Espagne  en  TUnivcrcité  de  Toulouse;  la  conjecture  de 
M.  Reulet  sur  l'origine  de  cette  erreur  supposée  n'est  qu'un  pur  jeu 
d'e*prit. 

(1)  Nous  voudrioDs  bleu  savoir  si  M.  Reulet  n'a  pas  cru  que  les  men- 
diants dont  il  est  parU'  dans  les  règlements  dt>  Ptliiiversitè  toulousaine  en 
1366  sont  de  vrais  indigents  portant  besace  par  nécessité. 
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«  J'entends  l'e-pagnol,  »  nous  dit  encore  M.  Reulet,  non  sans  quel- 
que emphase.  Nous  ne  l'entendons  malheureusement  point.  Nous  nous 
en  liendrons  pourtant,  quant  au  caractère  grammatical  de  la  langue  en 
laquelle  fut  écrite  Li  Théologie  naturelle,  à  l'opinion  de  Montaigne  : 
«  Ce  livre  est  basty  d'un  espagnol  barragouïné  en  terminaison^  la- 
«  tines.  »  {Essais,  liv.  H,  ch.  xu.)  C'était  aussi  l'avis  de  «  Pierre 
«  Bunel,  homme  de  grande  réputation  de  sçavoir  en  son  temp?  »  {Ibii.), 
qui  fit  présent  d'une  édition  latine  de  Sebonde  au  père  de  Montaigne, 
espérant  «  qu'avec  bien  peu  d'ayde  il  en  pourroit  faire  son  profit,  » 
parce  que,  ^i  le  latin  lui  était  inconnu,  a  la  langue  italienne  et  espa- 
«  gnole  lui  estoient  familières.  »  Le  goût  de  M.  Reulet  nous  inspire 
moins  de  confiance,  et  dussion>=-nou>  en  arriver  à  croire  que  Raymond 
était  de  langue  et  d'origine  esprigooles,  nous  le  croirions  pluiôl  que  de 
démentir  Montaigne  et  Bunel.  On  leur  oppose  qu'on  a  «  lu  avec  atleu- 
«  tion  les  330  chapitres  du  Livre  des  Créaiures:  »  mais  Buoel  ne  les 
avait-il  pas  lu^  et  Montaigne  traduits  ?  On  veut  rapprocher  ce  latin  bar- 
bare du  français  ou  du  roman  languedocien  ;  ne  pourrions-nous  pas 
montrer  qu'il  est  plus  voisin  encore  de  l'espagnol  «t  de  l'italien?  (1) 
Et  puisque  Sebonde  destinait  son  traité  aux  laïques  comme  aux  clercs, 
aux  illettrés  comme  aux  savants,  vqui  nous  blâmerait  de  croire  qu'il  l'a 


(1)  M.  Reulet,  «  qui  entend  Fespa^nol,  »  nous  dit  :  a  II  est  contraire  gu 
Si  génie  de  la  langue  espagnole  d'exprimer  Je  pronom  personnel  des  ver- 
«  bes,  de  répéter  autant  de  fois  le  même  régime  qu'il  y  a  de  verbes  dans 
«  une  phrase.  »  (P.  74.)  J'ouvre,  à  la  première  page  venue,  le  premier  livre 
espagnol  qui  me  tombe  sous  la  main  et  j'y  trouve  ceci  :  «  Hijo,  yo  soy  la 
«  fuente  de  donde  manan  todos  los  biencs  de  la  naturaleza  y  gracia;  yo 
«  dispongo  de  mis  bienes  libres  como  me  parece  ;  yo  me  entro  come 
«  Seuor  en  la  voluntad  humaua  :  yo  trato,  etc.  »  (Godiuez,  Pratica  de  la 
theologia  mystica,  édit.  de  168-2,  p.  207.)  «  El  principiante  tiene  oracion 
«  mental  de  meditacion  ;  el  aprovechado  la  tiene  de  afecto  ;  el  perfecto  la 
«  tiene  de  union.  »  {laid.,  p.  295.)  «  Quanto  se  Uegan  al  Criador,  tsmto  se 
tt  apaf  tan  de  la  criatura.  »  {Ibid.,  p.  297.)  —  M.  Reulet  dit  encore  que 
l'expression  de  ne  pas  faire  compte  de  quelque  chose  pour  en  indiquer  le 
mépris  est  «  complètement  étrangère  à  la  langue  espagnole.  »  (P.  76.)  Le 
plus  simple  dictionnaire  du  monde  me  donue  au  contraire  la  locution  : 
«  hazer  cuenta.  »  Enfin,  si  je  n'entends  pas  l'espagnol,  cela  ne  m'empêche 
pas  de  trouver  de  fort  mauvais  goût  des  citations  de  don  Quichotte  et  de 
S.  Pança  dans  une  biographie  de  Rajonond  de  Sebonde. 
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d'abord  composé  en  langue  vulgaire  avant  de  le  «  barragouïner  »  lui- 
même,  ou  par  la  main  d'aulrui,  «  en  terminaisons  latines?  »  Rien  ne 
s'opposerait  d'ailleurs  à  ce  que  Raymond,  castillan  ou  barcelonnais, 
eûtsufBsamment  connu  la  langue  toulousaine  pour  s'en  servir  couram- 
ment. Son  biographe  croit  la  cho-c  impossible;  nous  lui  citerions  vo- 
lontiers un  de  nos  compatriotes,  le  dominicain  Arnou,  qui  prêchait  à 
Perpignan  en  dialecte  vulgaire,  de  l'an  1661  à  1669  (1).  E(  combien 
de  faits  semblables  le  temps  présent  ne  nous  offre-t-il  pas? 

Je  ne  parle  point  des  conjectures  ou  des  erreurs  de  second  rang  qui 
servent  à  compléter  et  parfois  à  étayer  celles  que  l'on  vient  de  voir.  II 
est  plus  que  temps  de  laisser  au  lecteur  le  soin  d'apprécier  lui-même 
Raymond  de  Sebonde  et  son  biographe. 

XXXVII. 

a  Une  légende  évangélique,  à  jamais  touchante,  montre  au  chrétien, 
«  diins  la  personne  des  pauvres,  les  membres  souffrants  de  J.-C.  »  Qui 
donc  parle  avec  tant  d'exactitude  d'un  texte  parfàrlemeWt  authentiqué 
et  nullement  légendaire?  C'est  le  Correspondant,  en  son  numéro  du  25 
nov.  1875,  p.  826.  —  «  Fidèle  au  génie  sémitique,  dont  il  est  Vûnê  de$ 
«  plus  puissantes  émanations,  Mahomet  avait  conçu  un  Dieu  terrible 
a  à  Vimage  de  Jéhovah,  dieu  des  armées,  qui  se  ve.ige  et  prend  yldisir  à  voir 
«  les  iOuffrances  de  ses  victimes.  »  Qui  donc  se  fait  ainsi  l'éCho  dés  Ré- 
ville, des  Burnouf  et  des  Renan?  C'est  le  Correspondant,  en  ce  môme 

numéro  du  25  nov.  1875,  p.  834. 

Jules  DiDior; 

S.  th.  à'. 

(1)  Cf.  Nicolas  Arnou f  verdunois,  philosophe  et  théologien  d«i  iVlP 
•iècle,  par  Jules  Didiot.  Verdun,  Ch.  Laurent  1873. 
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DECRETUM 

Feria  II.  Die  6  Dccemhris  1875. 

Sacra  Congregalio  Eminentissimorum  ac  Reverendissiraorum  Sanctae 
Romanse  Ecclesise  Cardinalium  a  Sanctissimo  Domino  Nolro  Pio  Papa 
IX  Sanctaque  Sede  Aposlolica  Indici  librorum  pravœ  doclrinae,  eoium- 
demque  pro^criplioni,  expurgalioni,  ac  permissioni  in  univerga  chris- 
tiana  Rppublica  prœpositorum  et  delegatorum,  habila  in  palalio  apos- 
tolico  Valicano  die  6  decembris  1875,  damnavit  cl  damnât,  pro.-cripsit 
proscribilque,  vel  alias  damnata  atque  proscripta  in  iudicem  librorum 
prohibilorum  referri  raandavit  et  mandat  qure  sequunlur  opéra  : 

Ceccehetti  Bartolomeo.  La  Repuhhlica  di  Venezia  et  la  Corte  di  Romn 
ne'  rapporti  délia  religione.  Vol.  2.  —  Venezia,  slabil.  tipogr.  di  P.  Na- 
ratovich.  1871. 

La  Foi  et  la  Science,  explosion  de  la  libre  pensée j  en  août  et  septembre 
1874.  Discours  annotés  de  MM.  Tyndall,  du  Bois  Reymond,  Owen, 
Huxley,  Hooker  et  sir  John  Lubbock,  pir  M.  l'abbé  Moigno,  chanoine 
de  Saint-Denis,  rédacteur  en  chef  des  J/ond^'s.  —  Paris,  1875.  Opusc. 
in-8,  pagg.  xxiv,  216.  (Opus  praîdamnatumex  Régula  II  Indicis  Trid., 
non  tamen  ob  notas  et  prcefaliones  editoris.) 

Risposla  aW  Orazione  di  Monsignor  Lucido  Parochi,  Vescovo  di  Pavia, 
delta  nella  chiesa  preposiiurale  di  S.  Francesco  Volto  dicembre  1872  e 
pubblicata  nel  1873  suW  immacolata  Concezione  di  Maria.  Ossia  ripelizione 
délia  Protesta  coila  sva  giustificazione  contra  iinuuvo  e  falso  dogma  deW 
immacolata  Concezione  di  Maria  e  protesta  conlro  l'altro  nuovo  e  falso  dogma 
delV  înfalHbiliià  del  Papa  quando  parla  dalla  Cailedra,  che  il  sacerdote 
Giuseppe  Grignani,  uno  dei  preli  scomunicati,  pubblica  anche  a  nome  di  altri 
fedeli  cattolici  delV  nno  e  dell'  aUro  sesso.  —  Pavia,  1874,  coi  tipi  del 
Bizzoni.  —  (Opus  praedamnatum  ex  Régula  II  Indicis  Trid.  —  Decr. 
S.  Off.,  fer  IV,  die  21  Julii  1875.) 

L'anima  Santissima  di  Gesii  Cristo  mostrata  nella  sva  wra  origine  e 
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grandezza.  Contemplazioni  dedicate  agli  amanii  délia  medesima,  per  Gio- 
vanni Ballista  Pritoni  (Minore  osservanle  e  chiamato  Padre  Pio  da 
Bologna).  Opuscolo.  —  Bologna,  1871,  pel  tipogr.  Giacomo  Monli.  — 
(Decr.  S.  Off.,  fer.  V,  die  9  septembris  1875.) 

Auctor  o;:eris  cui  titulus  :  Programma  sul  diritlo  ecclesiasiico,  per 
Carlo  Cucca,  prohib.  Decr.  19  Dec.  1861,  laudabililer  se  subjecit  el 
opus  reprobavit. 

Ilaque  nemo  oujuscumque  gradus  et  condilionis  prœdicta  opéra  dam- 
nata  afque  proscripta,  quncumque  loco,  et  quoeumque  idiom;)le,  aut 
in  posteiura  edere,  aut  édita  légère  vel  relinere  audeat,  f^ed  locorum 
ordinariis,  aut  hœrelicje  pravitatis  inquisiloribus  ea  tradere  teneatur 
sub  pœnis  in  Indice  librorum  vetilorum  indictis. 

Quibus  Sanctissimo  Domino  Nostro  ï'io  PP.  IX,  per  me  infrascrip- 
tum  S.  I.  C.  a  secretis  relalis,  Sanciitas  sua  decretum  probavit,  et 
promulgari  praecepit.  In  quorum  fidem,  elc. 

Datum  Romae,  die  7  Decembris  1875. 

Antonids,  Gard.  Dk  Ldci,  Praefectus, 
Fr.  Bieronimus  Pius  Saccheri,  Ord.  Prsed., 
S.  Ind.  Congreg.  a  Secretis. 
Loco  f  Sigilli. 

Die  13  Decembris  1875,  ego  infrascriplns  magister  Carsorum  tester 
supradiclum  Decretum  affixum  et  publicatura  fuisse  in  Urbc. 

Philippus  Ossani,  Mag.  Curs. 


CHRONIQUE. 


1.  Cartulaire  de  Vahbaye  de  Saint -Vaast  d'ArraSy  rédigé  au  xu'  siècle 
par  Guiinann,  et  publié  pour  la  première  fois,  au  nom  de  l'académie 
d'Arras,  par  M.  le  chanoine  Van  Drivai  (1).  —  Ce  titre  seul  montre 
l'importance  d'une  publicition  due  au  zèle  infatigable  et  à  la  patience 
érudite  d'un  archéologue  bien  connu.  M.  l'abtié  Van  Drivai  ne  s'est  pas 
contenté  d'établir  le  texte  avec  soin  d'après  les  manuscrits  qu'il  avait 

(1)  In-S"  de  xxi-488  pp.  et  plusieurs  planches.  Arras,  A.  Courtiu. 
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àï"  sa  disposition,  et  d^en  surveiller  attè'hliVè'men'f  l^iiiiî^fëssi(^èr:''ïï'y'k 
à  joint  des  notes  et  des  dissertations,  ainsi  qu'une  table  de  tous  les 
nonis  de  lieux,  où  il  s'eU  imposé  la  tâche  parfois  bien  difficile  de  les 
expliquer.  Ce  volume  est  de  deux  que  devront  consullef  désormais  tous 
ceux  qui  s'occupent  de  l'bistoire  du  moyen-âge. 

2.  Plus  modeste,  mais  intéressant  aussi,  et  animé  de  la  même  pas- 
sion patriotique,  est  le  charmant  petit  volume  publié  par  M.  l'abbé 
Desilve  :  Huchaldi,  Elnonensis  monachi,  de  Laude  Cahorum  carmen  mira- 
bile  [l],  Cepoëmeirès-original,offertàCharles-le-Chauve,  se  compose  de 
136  vers  dont  tous  les  mots  commencent  par  c.  Il  a  été  maintes  fois 
réimprimé,  mais,  chose  étrange,  aucun  des  éditeurs  n'avait  jusqu'ici 
consulté  le  manuscrit  lé  plus  ancien,  écrit  à  Saint-Amand  un  siècle 
environ  après  la  mort  d'Hucbald,  et  conservé  aujourd'hui  à  la  biblio- 
thèque publique  de  Valenciennes.  M.  Desilve  nous  donne  un  texte 
établi  d'après  ce  précieux  codex,  accompagné  d'une  traduction  fran- 
çaise et  précédé  d'une  savante  introduction.  L'opuscule,  imprimé  avec 
luxe,  sur  papier  de  Hollande,  a  été  tiré  à  petit  nombre. 

3.  Le  Calhéch'sme  du  Syllabus,  par  Mgr  Gaume(2),  publié  depuis 
quelques  semaines  seulement,  est  arrivé  déjà  à  sa  seconde  édition. 
C'est  un  opuscule  de  propagande,  propre  à  rectifier  bien  des  erreurs 
et  à  propager  des  vérités  trop  peu  connues. 

4.  Nous  n'avons  pas  l'habitude  de  mentionner  dans  ce  bulletin  les 
ouvrages  ascétiques,  attendu  que  cette  branche  de  littérature  brille 
beaucoup  plus  aujourd'hui  par  son  abondance  que  par  des  qualités 
réelles,  au  point  de  vue  du  fond  et  de  la  forme.  Cependant  il  y  a 
de>  exceptions.  Nous  citerons,  un  peu  tard  malheureusement,  le 
Mois  de  Sainl-Joseph  à  Vusage  du  Clergé,  comprenani  pour  chaque  jour 
une  méditalion  sur  les  venus  et  les  devoirs  ecclésiastiques,  et  le  pian 
d'une  inslruclion  à  adresser  aux  fidèles,  par  M.  l'abbé  Chabrand, 
chanoine,  vicaire  général  du  diocèse  de  Gap,  ancien  supérieur  du 
grand  séminaire  (3).  Le  Nouveau  Mois  de  Saini-Joseph,  par  M.  le  cha- 
noine Redon  (4),  est  un  peu  moins  étendu,  et  destiné  plutôt  aux 
fidèles,  à  qui  on  peut  lé  recommander  en  toute  confiance. 

H.  GiBAao. 

(1)  In-8o  de  63  pp.,  et  une  planche  représentant  l'abbaye  de  Saint- 
Amand.  Valenciennes,  Giard. 

(2)  In-32  de  64  pp.  Paris,  Gaume.  20  cent. 

(3)  Paris,  H.  AUard,  et  Gap,  F.  C.  Richand.  In-i2  de  SèO  p.,  iît. 

(4)  Avignon,  Séguin.  In-18.  60  cent. 

Amiens.  —  Imp.  A.  DooUiET  et  C',  rue  du  Logis-dn-Roi,  13. 


ORIGINES  DE  SAINT  MARTIN  EN  HONGRIE. 

(2«  et  dernier  Arlicle.) 


Le  Paganisme  et  VArianisme  à  Sabaria. 

Tous  les  historiens  de  S.  Martin  nous  disent  que  sa  ville 
natale  Sabaria,  après  avoir  entendu  la  prédication  de  l'E- 
vangile, écouta  celle  de  l'hérésie.  Les  disciples  d'Arius, 
jaloux  de  planter  le  drapeau  de  la  révolte  partout  où  la 
Croix  avait  triomphé,  s'étaient  avancés  jusqu'aux  extrémités 
de  la  Pannonie,  où  ils  avaient  fondé  une  église  considérable, 
avec  ses  évoques  et  ses  prêtres.  Obéissant  à  la  voix  de  Dieu, 
S.  Martin  ne  quitta  même  les  Gaules  que  pour  les  combattre, 
et  il  ne  fut  arrêté  dans  sa  céleste  mission,  après  avoir  bap- 
tisé sa  mère,  que  par  leurs  persécutions.  Ces  premières 
données,  confirmées  par  les  actes  du  martyre  de  S.  Quirin, 
sont  capitales  pour  l'intelligence  de  notre  thèse.  On  nous 
permettra  donc  d'insister  sur  leur  développement. 

Dioclétien  et  Maximien  tenaient  les  rênes  de  l'Empire 
romain.  Ils  avaient  envoyé  dans  toutes  les  provinces  des 
gouverneurs  non  moins  acharnés  qu'eux  à  la  ruine  du  nom 
chrétien.  Maxime  exécutait  en  cette  qualité  leurs  ordres 
dans  la  Pannonie  supérieure,  et  Amantius  dans  la  Pannonie 
inférieure.  S,  Quirin,  évoque  de  Sissek  dans  la  Haute  Pan- 
Bonie,  voulut  d'abord  se  soustraire  aux  vives  recherches  que 
Maxime  faisait  de  sa  personne  dans  la  ville  épiscopale. 
Ayant  erré  quelque  temps  dans  les  campagnes,  il  fut  enfin 
Revue  des  Suences  ecclés.,  4»  série,  t.  ui.—  mars  1870.  14 
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arrêté  et  conduit  devant  le  gouverneur.  Un  dialogue  magni- 
fique s'établit  entre  eux. 

—  «  Pourquoi  fuyais-tu,  vieillard? 

—  «  Je  ne  fuyais  pas  la  persécution.  J'obéissais  à  mon 
Maître  qui  nous  a  dit  :  Si  on  vous  persécute  dans  une  ville, 
fuyez  dans  une  autre. 

—  «  Et  quel  est  celui  qui  t'a  donné  cet  ordre  ? 

—  «  C'est  Jésus-Christ,  le  seul  vrai  Dieu  du  ciel... 

—  «  Quoi  !  tu  ne  sens  pas  que  ce  Dieu  ne  peut  te  secou- 
rir dans  le  danger,  et  qu'il  te  laisse  à  ma  merci  dans  ce 
moment  ? 

—  a  Non,  le  Dieu  que  j'adore  est  toujours  avec  moi  ;  et, 
en  quelque  endroit  que  soient  ses  serviteurs,  il  peut  toujours 
les  secourir.  Il  était  avec  moi  quand  j'ai  été  pris,  et  c'est  lui 
qui  en  ce  moment  me  soutient  et  me  fortifie  contre  vos  mena- 
ces. C'est  lui  qui  me  suggérera  les  réponses  que  j'aurai  à  vous 
faire.  Vos  Empereurs  veulent  que  vous  nous  fassiez  sacrifier 
à  vos  Dieux.  Mais  mon  seul  Seigneur  Jésus  me  le  défend,  et 
je  ne  reconnais  à  vos  idoles  d'autre  vertu  qu'un  nom  vain 
et  trompeur. 

—  «  Vieillard,  voilà  de  l'encens  :  ofi're-le  à  nos  Dieux.  Tu 
donneras  une  preuve  de  vraie  sagesse  en  m'obéissant,  car, 
sache-le,  si  tu  ne  les  reconnais  pas,  tu  vas  subir  les  plus 
atroces  supplices  et  la  mort. 

—  «  Loin  de  m'effrayer,  ô  Maxime,  celte  pensée  redouble 
mon  courage.  Par  celle  mort  je  suis  sur  d'acquérir  une  vie 
éilernelie.  Non,  je  n'obéis  pas  aux  ordres  iniques  de  vos 
princes  ;  jamais  je  n'offrirai  cet  encens  ;  je  ne  m'approche- 
rai que  de  l'autel  de  mon  Dieu,  où  j'ai  coutume  d'offrir  un 
sacrifice  sans  tâcbe.  Les  Dieux  des  nations  sont  des  démons 
et  ceux  qui  leur  offrent  des  sacrifices  périront  1  » 

Maxime,  découragé,  le  fit  alors  frapper  de  verges  et  enfer- 
mer dans  un  cachot.  L'ayant  ensuite  chargé  de  lourdes 
chaînes,  il  ordonna  de  le  conduire  par  toutes  les  villes  qui 
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étaient  sur  le  Danube,  afin  qu'un  pareil  spectacle  inliinidât 
les  chrétiens  de  Pannonie.  Ce  n'était  pas  assez  ;  on  traîna  ce 
pauvre  vieillard  jusque  dans  la  seconde  Pannonie,  afin  que 
le  gouverneur  Amantius  pût  ainsi  effrayer  les  fidèles  de  ces 
contrées  et  lui  faire  subir  la  mort  après  un  si  long  martyre. 
C'est  ainsi  que  S.  Qiiirin  s'arrêta  à  Sabaria,  où  habitait  le 
gouverneur.  Il  y  confessa  la  foi  de  Jésus-Christ  avec  un 
courage  héroïque.  En  présence  de  tout  le  peuple,  il  fut  jeté 
dans  la  rivière  qui  arrose  Sabaria,  ayant  une  meule  au  cou, 
afin  de  le  faire  couler  immédiatement  au  fond  des  eaux.  Ce 
n'est  pas  de  1793  que  datent  les  noyades  de  nos  persécu- 
teurs 1  Quel  ne  fut  pas  le  saisissement  général  quand  on  vit 
le  corps  de  S.  Quirin  surnager,  et  quand  on  l'entendit  ainsi, 
déjà  noyé,  prêcher  encore  l'Evangile  en  exhortant  les  chré- 
tiens à  ne  craindre  ni  les  supplices  ni  la  mort  !  Il  termina 
son  discours  par  cette  prière  :  «  0  Seigneur  Jésus,  il  n'est 
pas  ordinaire  que  vous  arrêtiez  les  fleuves  comme  le  Jour- 
dain, ni  que  vous  fassiez  marcher  sur  les  eaux  comme  vous 
le  fîtes  pour  S.  Pierre.  Le  peuple  de  Sabaria  vient  de  voir 
se  manifester  votre  puissance.  C'est  assez  maintenant.  Ac- 
cordez-moi la  grâce  que  je  ne  mérite  pas,  mais  que  je  solli- 
cite depuis  si  longtemps,  celle  de  mourir  pour  vous  I  » 

A  peine  avait-il  achevé  ces  mots  qu'il  disparut.  Et  depuis 
le  IV"  siècle,  S.  Quirin  est  honoré  dans  la  ville  de  Sabaria, 
témoin  de  son  martyre,  et  dans  toute  la  Pannonie,  comme  le 
premier  apôtre  et  le  premier  protecteur  de  la  Hongrie.  Ce 
martyre  eut  lieu  à  Sabaria,  en  309.  Selon  l'opinion  la  plus 
probable,  sept  ans  après,  S.  Martin  y  venait  au  monde,  et  sa 
naissance  prouvait  une  fois  de  plus  la  vérité  du  mot  de  Ter- 
tullien  :  a  Le  sang  des  martyrs  est  la  semence  des  chré- 
tiens. » 

Les  Actes  que  nous  venons  d'analyser  sont  extraits  pres- 
que à  la  lettre  des  éditions  de  Mambritius  et  de  Surius,  colla- 
Vionnées  d'après  les  manuscrits  du  Vatican,  et  de  lu  collection 
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des  Bollandistes,  T.  i"  du  mois  de  juin,  pp.  381-383.  Ils  nous 
prouvent  avec  une  entière  évidence  que  Sabaria  était  une 
ville  de  premier  ordre,  puisque  le  gouverneur  de  la  Panno- 
nie,  qui  en  faisait  sa  résidence,  y  avait  mandé  S.  Quirin.  Une 
nombreuse  communauté  de  chrétiens  s'y  trouvait  aussi  déjà, 
puisqu'ils  purent  recueillir  ses  restes  sacrés  et  qu'ils  avaient 
des  évêques  à  leur  tète.  Comme  dans  tout  l'empire,  ils  se 
cachaient  néanmoins  ;  et,  à  défaut  de  catacombes,  ils  célé- 
braient les  saints  mystère  dans  quelques  retraites  reculées. 
Mais  les  âmes  droites  allaient  à  eux  ;  et  S.  Martin,  encore 
petit  enfant  de  Sabaria,  se  dérobait  à  la  vigilance  de  ses  pa- 
rents pour  s'instruire  et  s'édifier  auprès  d'eux.  Il  entendit 
certainement  de  lèvres  de  témoins  oculaires  le  récit  que  nous 
venons  de  faire,  puisque  dix-sept  ans  plus  tard  il  entrait  dans 
le  sein  de  cette  Eglise  de  Sabaria  si  légitimement  fière  d'a- 
voir été  confirmée  dans  la  foi  par  le  témoignage,  les  souf- 
frances et  les  miracles  de  l'illustre  Quirin.  Cette  tradition  est 
restée  et  reste  toujours  vivante  à  Sabaria-Steinamanger,  et 
la  postérité  l'a  reçue  avec  le  caractère  de  la  plus  haute  cer- 
titude historique  qu'il  soit  possible  au  plus  fin  critique 
d'exiger.  Le  témoignage  perpétuel  de  toutes  les  générations 
est  incontestable.  Le  monument  élevé  en  l'honneur  du  mar- 
tyr aux  lieux  de  son  supplice  et  dédié  encore  au  glorieux  S. 
Quirin  en  atteste  de  nos  jours  toute  la  vitalité.  Il  est  donc 
hors  de  doute  que  Sabaria  se  trouvait  loin  du  Danube,  et  que 
par  conséquent  S.  Quirin  n'a  jamais  été  conduit  dans  une 
Sabaria-Raab  inconnue  dans  l'histoire,  mais  à  Sabaria-Stei- 
namanger. Les  partisans  de  l'opinion  contraire  devraient 
penser  à  trouver  une  rivière  dans  les  environs  de  leur  Saba- 
ria-Raab,  puisque  S.  Quirin  y  a  subi  son  martyre.  Ils  n'y 
ont  jamais  songé,  en  quoi  ils  ont  eu  raison,  car  ils  n'auraient 
trouvé  que  le  Danube,  dont  l'éloignement  est  trop  grand  pour 
oser  prétendre  qu'il  coulait  alors  à  Martinsberg.  Le  Gyôn- 
gyôs,  qui  arrose  Sabaria-Steinamanger,  répond  seul  à  toutes 
les  exigences  de  notre  thèse. 
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Par  une  induction  toute  naturelle,  il  nous  est  permis  d'af- 
firmer déjà  que  Sabaria  étant  un  grand  centre  de  civilisation 
romaine,  le  sera  aussi  pour  la  propagation  de  la  foi  chré- 
tienne. C'est  donc  là  que  l'hérésie  viendra  s'implanter,  afin 
de  l'emporter  plus  facilement  sur  l'Eglise  de  Jésus-Christ. 
Et,  en  fait,  c'est  ce  qui  a  lieu. 

Sulpice  Sévère,  au  chapitre  V  de  sa  Biographie,  et  Sozo- 
mène  avec  lui  nous  apprennent  que  S.  Martin,  revenant  des 
Gaules  pour  prêcher  à  ses  compatriotes  la  foi  chrétienne  et 
convertir  surtout  ses  parents,  trouvait  à  Sabaria  desévêques 
professant  l'hérésie  d'Arius.  Nous  devons  observer  néan- 
moins que  le  mot  Evêque  désigne  plus  probablement  ici  les 
principaux  prêtres  de  la  cité,  chaque  ville  épiscopale  n'ayant 
jamais  qu'un  suprême  pasteur. 

Godefroiy  et  Bitter,  dans  leurs  Notes  et  Commentaires  sur 
les  lois  du  code  théodosien,  montrent  que  les  anciens  auteurs 
se  servaient  quelquefois  (et  fort  malheureusement,  il  faut 
en  convenir,  au  point  de  vue  théologique)  de  ces  expressions 
pour  désigner  les  prêtres  chargés  d'une  nombreuse  commu- 
nauté chrétienne,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  revêtus  du  carac- 
tère épiscopal.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  S.  Mar- 
tin, revenant  à  Sabaria,  y  trouva  une  communauté  arienne, 
c'est-à-dire  des  hérétiques  ayant  à  leur  tête  des  prêtres  et 
tout  au  moins  un  évêque  professant  les  subtiles  doctrines 
d'Arius.  Cette  présence  des  Ariens  dans  Sabaria  est  une 
preuve  évidente  du  grand  nombre  de  chrétiens  qui  s'y  trou- 
vaient en  même  temps.  Comment  supposer  Thérésie  déjà 
enseignée  par  plusieurs  pasteurs,  sans  admettre  l'existence 
préalable  d'une  nombreuse  communauté  orthodoxe?  Il  serait 
trop  long  de  rapporter  ici  les  travaux  'de  Larius  (De  Bepu- 
blica  Bomana,  lib.  xii,  cap.  it),  d'Inchoffer  (Ann.  Eccl. 
Hungariœ),  de  Charles  de  Saint-Paul  (Geographia  Sacra),  de 
Salagius  (De  Statu  Eccl.  Pannoniœ,  lib.  in,  p.  218).  Ils 
veulent  tous  prouver  l'existence  d'un  siège  épiscopal  à  Sa- 
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baria-Steinamanger  dès  le  m"  siècle.  Ils  désignent  même  (et 
non  sans  quelque  probabilité)  Migdonius  ou  Megasius  comme 
l'évêque  de  Sabaria  assistant  au  concile  de  Rimini,  avec  tous 
les  autres  évêques  des  régions  illyriennes  dont  on  connaît 
les  noms.  Nous  n'irons  pas  jusque-là  ;  mais  il  nous  semble 
parfaitement  établi  du  moins  qiie^Sabaria-Steinamanger  est 
non-seulement  la  seule  ville  romaine  de  Pannonieoù  S.  Qui- 
rin  ait  pu  subir  le  martyre,  mais  aussi  la  seule  où  il  ait  pu 
se  trouver  une  puissante  église  arienne  et  oii  S.  Martin  soit 
venu,  sur  l'ordre  exprès  d'en  haut,  combattre  l'hérésie 
triomphante.  Concluons  donc  encore  une  fois  que  Sabaria- 
Steinamanger,  et  non  Sabaria-Raab,  est  la  vraie  patrie  de 
l'apôtre  des  Gaules. 

VI 

Tradilion  négative  contre  Sabaria-Raab. 

Après  avoir  étudié  les  sources  de  certitude  que  l'antiquité 
la  plus  reculée  pouvait  nous  donner  sur  la  patrie  et  les  ori- 
gines de  S.  Martin  en  Hongrie,  il  serait  inutile  d'aller  plus 
loin  et  de  descendre  le  cours  des  âges  pour  y  trouver  la  con- 
firmation des  faits  que  nous  avons  constatés.  Mais  la  tradi- 
tion historique  n'est  autre  chose  que  la  vérité  continuée  et 
comme  poriée  jusqu'à  nous  à  travers  les  âges.  Elle  est  le 
rayon  de  soleil  arrivant  à  nos  yeux  déjà  pénétrés  de  sa 
lumière,  et  qui,  sans  augmenter  sa  clarté,  la  rend  néanmoins 
plus  sensible  à  chacun  de  nous.  Etudions-la  donc  avant  de 
clore  ce  modeste  travail. 

Il  y  a  une  tradition  dite  négative  par  laquelleon  démontre 
qu'on  n'a  jamais  accepté  comme  certain  un  point  en  litige. 
La  tradition  appelée  positive  constate  au  contraire  que  tou- 
jours, ou  à  quelques  époques  précises  dans  la  suite  des  âges, 
on  a  regardé  comme  certaine  la  vérité  historique  dont  il 
s'agit.  La  première  n'a  pas  en  elle-même  une  valeur  absolue, 
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mais  elle  ne  manque  pas  de  force  pour  corroborer  l'authen- 
ticité  dés  faits,  si  elle  s'ajoute  à  toutes  les  autres  preuves  de 
certitude  historique  pour  l'affirmer  à  son  tour.  C'est  celte 
tradition  négative  que  nous  devons  établir  en  premier  lieu. 

Les  partisans  de  l'opinion  Sabaria-Raab  ont  fait  à  ce  su- 
jet de  longues  dissertations  suivies  de  citations  plus  longues 
encore.  Ils  allèguent  des  textes  extraits  des  bulles  des  papes 
Pascal  II  en  1103,  Alexandre  III  en  1175,  Urbain  III  en 
H87,  Innocent  III  en  1216,  Grégoire  IX  en  1232,  dans 
lesquels  il  est  question  d'une  église  de  S.  Martin  de  Sabaria 
sous  la  juridiction  du  Mont  de  Pannonie,  au  diocèse  de  Raab. 

Or  toutes  ces  bulles  ne  font  que  répéter  cette  expression  du 
pape  Pascal  II:  «  Confirmamus  in  Episcopatu  Jaurinensi 
Ecclesiam  sancti  Martini  in  Sabaria.  »  On  n'y  trouve  jamais 
Martinsberg  indiqué  comme  lieu  natal  de  S.  Martin.  Il  n'est 
pas  permis  non  plus  de  vouloir  appliquer  ces  paroles  à  une 
certaine  Sabaria-Raab  qui  se  serait  alors  trouvée  dans  les 
environs  de  Martinsberg.  Ce  serait  vouloir  trouver  dans  les 
bulles  de  tous  ces  papes  un  non-sens  géographique  des  plus 
étranges.  S'ils  parlent  d'une  Sabaria,  c'est  de  Sleinamanger, 
et  non  de  cette  Sabaria-Raab  dont  ils  n'ont  jamais  soupçonné 
l'existence.  Au  reste,  Sabaria-Steinamanger  ayant  toujours 
appartenu  jusqu'à  la  fin  du  xviii"  siècle  au  diocèse  de  Raab 
(Jaurinum),  ces  passages  des  bulles  pontificales  s'appliquent 
parfaitement  à  elle. 

Mgr  Joseph  Garumpi,  nonce  du  Pape  à  "Vienne  en  1776, 
consulté  sur  ces  difficultés  par  Marie-Thérèse,  répondait  lui- 
même  qu'à  Rome  on  n'avait  jamais  connu  d'autre  Sabaria 
que  Sleinamanger,  dans  le  ComitatCaslriferrei,  cl  qu'on  n'en 
reconnaît  pas  d'autre  comme  lieu  natal  de  S.  Martin. 

Pour  combattre  la  tradition  négative  que  nous  voulons 
établir,  nos  adversaires  n'insistent  pas  moins  sur  la  fonda- 
lion  du  monastère  de  Martinsberg.  Ils  veulent  que  S. 
Etienne,  roi  de  Hongrie,  ail  eu  pour  but  principal  d'y  Iiono- 
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rer  la  mémoire  du  thaumaturge  au  lieu  présumé  de  sa  nais- 
sance. Or  le  saint  roi,  dans  ses  lettres  de  donation,  se  tait  sur 
cette  grave  question.  Ce  silence,  au  lieu  d'être  favorable  à 
l'opinion  Sabaria-Raab,  ne  la  rend-il  pas  plus  improbable 
encore?...  Si  la  tradition  avait  alors  existé  en  faveur  de 
Martinsberg,  ou  d'une  Sabaria-Raab  de  ses  environs,  n'en 
aurait-il  point  parlé  dans  un  diplôme  si  important  ? 

Il  nous  a  paru  bon  de  parcourir  tous  les  documents  rela- 
tifs à  notre  thèse  dans  le  précieux  ouvrage  du  P.  Theiner,  de 
l'Oratoire,  préfet  des  archives  du  Vatican  jusqu'au  dernier 
concile  œcuménique  (1).  Nous  avons  toujours  constaté  le 
même  silence  de  la  part  des  ponlifes  romains,  toutes  les  fois 
qu'ils  parlent  du  Mont  S.  Martin  de  Pannonie  et  de  ses  dé- 
pendances. 

Le  pape  Honorius  III  écrit  à  l'archidiacre  de  Nitra  et  aux 
scolastique  d'Albe  Royale,  afin  qu'ils  terminent  le  litige  en 
suspens  que  l'ordre  des  Hospitaliers  avait  avec  l'abbé  de  St- 
Martin  de  Pannonie  ;  et  il  insiste  pour  que,  dans  le  jugement 
définitif,  on  s'en  rapporte  aux  décisions  déjà  données  par 
Innocent  III.  Ces  délégués  du  S.  Siège  n'ayant  pas  réussi  dans 
leurs  longues  négociations,  le  Pape  adresse  une  bulle  à  l'ar- 
chevêque Primat  de  Gran  dans  le  même  sens.  Plus  tard,  il  écrit 
au  roi  de  Hongrie,  André,  afin  qu'il  rétablisse  dans  son  an- 
tique splendeur  l'église  et  le  monastère  de  Martinsberg,  qui 
avaient  été  ruinés.  Il  expédie  les  plus  remarquables  lettres 
pontificales  à  l'abbé  Urius  et  à  ses  frères  de  St-Martin  de 
Pannonie,  les  confirmant  dans  leurs  possessions  et  pri- 
vilèges. 

Son  successeur,  le  pape  Grégoire  IX,  écrit  à  l'abbé  de  Mar- 
tinsberg, Becon,  et  à  ses  collègues,  afin  qu'ils  se  hâtent  de 

(1)  Vetera  Monumenta  Historica  Hungariam  sacram  illustrantia.  —  2 
volum.  Romsej  typis  Vaticanis.  —  On  nous  saura  gré  de  ne  pas  rappeler 
ici  les  tristes  circonstances  qui  ont  amené  la  retraite  du  P.  Theiner.  Au- 
jourd'hui il  en  a  rendu  compte  à  Dieu  ! 
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terminer  les  démêlés  qu'ils  avaient  avec  le  chapitre  d'Albe 
Royale.  Il  enjoint  aux  abbés  de  St-Martin  et  de  St-Sauveur  de 
forcer  par  toutes  les  rigueurs  canoniques  l'évêque  de  Czanad 
à  payer  l'abbé  du  monastère  de  Bistries.  Une  dernière  bulle 
du  même  pontife  recommande  aux  évêques  de  Hongrie,  et  ea 
particulier  à  celui  de  Yacz,  les  droits  du  monastère  de  Mar- 
tinsberg,  et  ordonne  que,  s'il  n'est  point  possible  de  mettre 
fin  aux  démêlés  avec  Albe,  on  en  réfère  au  S.  Siège  en  der- 
nier ressort. 

Son  successeur  le  pape  Innocent  IV  écrit  à  l'abbé  de  St- 
Martin  dePannonie  afin  qu'il  fasse  rentrer  l'église  de  Bosnie 
sous  la  juridiction  de  l'église  de  Kalocza.  Il  permet  aux 
frères  Laurent  et  Lath,  procureurs  de  Martinsberg,  de  faire 
un  emprunt  sur  les  biens  du  monastère. 

Le  pape  Urbain  IV,  par  une  bulle  envoyée  à  l'abbé  de  St- 
Martin  et  au  chanoine  Irénée,  confirme  une  sentence  de  con- 
damnation portée  contre  les  prétentions  de  l'évêque  de  Raab 
sur  les  droits  et  privilèges  de  St-Martin. 

Son  sixième  successeur,  le  pape  Jean  XX,  écrit  au  primat 
de  Hongrie  afin  qu'il  prenne  en  main  l'élection  de  l'abbé  du 
monastère.  Il  confirme  plus  tard  celte  élection  en  même  temps 
que  celle  de  l'évêque  de  Zagram  et  du  prévôt  d'Albe. 

Le  pape  Clément  VI  approuve  et  encourage  l'entrée  de 
son  cher  fils  Jean  de  Teremonda  dans  l'abbaye  de  Martins- 
berg. 

Le  pape  Jules  II  écrit  à  Wladislas,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême.  11  lui  demande  tout  son  appui  en  faveur  de  l'abbé 
de  Martinsberg,  pour  l'aider  à  rétablir  la  discipline  régu- 
lière parmi  les  siens.  Il  s'adresse  par  une  autre  lettre  ponti- 
ficale à  l'évêque  de  Fûnfkirchen,  dans  le  même  but,  et  <î- 
nace  en  môme  temps  le  monastère  des  censures  de  l'Eglise 
romaine. 

En  1514,  le  pape  Léon  X  confirme  tous  les  privilèges  et 
statuts  du  monastère  de  St-Martin,  au  diocèse  de  Raab. 
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n  II  faut,  nous  l'avouons,  avoir  un  grand  courage  pour  lire 
ces  vieux  documents  î  Tous  nos  lecteurs  auront-ils  même 
suivi  la  nomenclature  bien  abrégée  que  nous  venons  d'en 
faire,  et  seraient-ils  disposés  à  consulter  tous  les  iû-folio  dont 
nous  avons  fait  l'analyse?  Mais  s'ils  ne  veulent  point  s'y 
résigner,  ils  conviendront  du  moin^;  qu'après  l'avoir  fait 
pour  eux,  nous  avons  le  droit  de  dire  ce  qu'ils  renferment  et 
ce  qu'on  y  cbercbe  en  vain.  Usons-donc  de  ce  droit. 

Dans  toutes  ces  lettres  ou  bulles,  dans  tous  ces  brefs  ou 
rescrits,  le  glorieux  passé  du  monastère  de  St-Martin  en 
Pannonie  est  rappelé  ;  l'histoire  de  sa  fondation  par  S. 
Etienne  I*',  roi  de  Hongrie,  et  de  ses  agrandissements  par 
les  autres  rois  ses  successeurs  est  cent  fois  racontée;  tous 
les  titres  que  la  Sainte  Montagne  possède  à  la  vénération 
des  Magyars  sont  souvent  relevés  et  exaltés  :  jamais  il  n'y 
est  question  de  la  naissance  de  S.  Martin. 
.  La  bulle  de  Léon  X  en  particulier  semble  avoir  été  compo- 
sée pour  résumer  toutes  ces  antiques  traditions.  Elle  rend 
compte  du  glorieux  passé  de  Martinsberg,  de  ses  incompa- 
rables privilèges,  des  souvenirs  patriotiques  qui  lui  ont  ac- 
quis une  si  haute  renommée.  Elle  ne  dit  absolument  rien 
de  celte  prétendue  naissance  de  Tapôtre  des  Gaules  dans  une 
Sabaria-Raab  des  environs.  De  même,  lorsqu'il  s'agit  de  re- 
lever ou  de  restaurer  l'église  du  Mont  de  Pannonie,  les  papes, 
et  en  particulier  Honorius  dans  ses  lettres  au  roi  André,  se 
taisent  absolument  sur  une  telle  croyance.  Or,  si  à  cette 
époque  on  avait  cru  que  le  berceau  d'un  des  plus  grands 
saints  de  l'Occident,  du  premier  patron  de  la  Hongrie  et  de 
la  France,  avait  été  en  ces  lieux, que  n'eût  pas  dit  le  pape  au 
roi  André  pour  l'exciter  et  le  décider  par  ces  motifs  impé- 
rieux; à  cette  restauration  ?  Comme  il  se  serait  servi  de  cet 
argument  avant  tous  les  autres  1  Et  lorsque  Jules  H  de- 
mande àWladislas  le  rétablissement  de  la  règle  primitive  à 
Martinsberg,  ne  lui  en  aurait-il  pas  parlé  aussi,  S.  Martin 
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^yant  été  avec  ses  80  moines  l'exemple  parfait  du  véritable 
anachorète  ?  ; 

Ce  silence  impose  évidemment  à  la  saine  critique  le  droift 
et  le  devoir  rigoureux  de  conclure  que  la  tradition  est  abso- 
lument négative  par  rapport  au  Mont  St-Martin  de  Pannonie, 
ou  d'une  Sabaria  quelconque  située  jadis  sur  son  territoire, 
comme  ayant  été  le  lieu  natal  de  noire  illustre  thaumaturge. 
,  De  son  côté,  Sabaria-Steinamanger  n'a  pas  seulement  pouc 
die  les  raisons  historiques  et  géographiques  dont  nous  avons 
parlé:  elle  réunit  à  ces  preuves  pércmptoires  l'autorité  d'une 
tradition  positive,  constamment  soutenue  dans  le  cours  des 
âges.  Nous  allons  le  prouver,  et  ici  notre  tâche  sera  facile. 
Il  nous  suffira  d'invoquer  le  témoignage  impartial  de  ceux 
qui  auraient  dû,  par  intérêt  comme  par  devoir,  soutenir  et 
faire  prévaloir  l'opinion  favorable  à  Sabaria-Raab,  c'est-à- 
dire  la  voix  de3  évêques  de  Raab  eux-mêmes,  qui  ont 
toujours  voulu  considérer  Steinamanger  comme  la  pa- 
trie de  S.  Martin,  au  lieu  de  placer  son  berceau  près  de  leur 
résidence  et  dans  le  voisinage  de  leur  ville  épiscopale.  Les 
défenseurs  de  l'opinion  favorable  à  Sabaria-Steinamanger 
trouvent  ainsi  leurs  armes  les  meilleures  dans  les  mains  de 
leurs  adversaires.  C'est  là,  chacun  le  sait,  le  plus  solide 
moyen  de  défense  qu'un  critique  puisse  prendre,  et  l'argu- 
ment le  plus  décisif  qu'il  lui  soit  possible  d'invoquer.  La 
preuve  sera  donc  ici  lout-à-fait  concluante  en  faveur  de  no- 
tre thcsc,[à  moins  que  nos  contradicteurs  ne  veuillent  prêtent 
dre  que  Sabaria-Steinamanger  a  été  la  vraie  patrie  de  S. 
Martin  tant  qu'elle  a  appartenu  au  diocèse  de  Raab,  mais 
qu'elle  a  cessé  de  l'être  depuis  qu'elle  en  a  été  détachée  eo 
1777  pour  devenir  à  son  tour  une  ville  épiscopale.  A  lire 
quelques-uns  de  leurs  travaux,  on  dirait  que  c'est  là  tout  le 
secret  de  leur  habile  tactique.  .  J 

Observons,  avant  d'entrer  dans  quelques  détails,  qu'aucun 
des  grands  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  l'histoire  de  Hon« 
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grie  n'a  parlé  de  Sabaria-Raab  comme  du  berceau  de  notre 
saint.  Ils  affirment  tous  au  contraire  que  Sabaria-Steina- 
manger  est  la  seule  Sabaria  des  anciens  ;  qu'elle  réunit,  à 
l'exclusion  de  toute  autre,  les  caractères  indiqués  par  Pline, 
par  Ptolémée,  par  Antonin,  etc.,  et  tous  la  considèrent  par 
conséquent  comme  ayant  pu  seule  donner  le  jour  au  grand 
apôtre.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  Bonfinius  (Dec. 
I  Rer.  Hung.,  liv.  i,  p.  24)  ;  Ranzanus  (Epit.  Rer.  Hung., 
tora.  T,  p.  332);  Nicolas  Olahus  (Lib.  I,  de  Hungaria)  ;  At- 
tila (G.  m,  p.  14);  Paul  Gregoranczius  (Brev.  Rer.  Hung., 
prologue,  p.  15);  Timon  (Imag.  Hung.  antiq.,Lib.i,cap.xi); 
enfin,  tous  les  grands  auteurs  historiens  et  géographes  de 
Hongrie  depuis  Mathias  Corvin  jusqu'à  nos  jours.  Le  déve- 
loppement des  traditions  positives  en  faveur  de  Sabaria- 
Steinamanger,  qui  va  terminer  notre  critique  historique,  ne 
s'écartera  pas  de  leurs  doctrines. 

VII 

Tradition  positive  en  faveur  de  Saharia-Steinamanger. 

Sulpice  Sévère,  disciple  et  intime  ami  de  S.  Martin,  s'ex- 
prime ainsi  au  chapitre  ii  de  sa  Biographie  :  «  Martin  naquit 
à  Sabaria,  ville  de  Pannonie,  de  parents  assez  élevés  en  di- 
gnité selon  le  monde,  mais  païens.  Son  père,  d'abord  sim- 
ple soldat,  était  devenu  tribun  dans  la  milice,  etc.,  etc.  » 
Quelle  est  donc  cette  Sabaria,  sinon  celle  que  tous  les  anciens 
ont  placée  à  Steinamanger  ?  Sulpice  Sévère  n'a  pas  voulu  en 
désigner  d'autre.  Il  parle  clairement  de  celle-ci,  aussi  bien 
qu'un  écrivain  moderne  parlerait  d'une  cité  connue  de  tout 
le  monde. 

Les  témoignages  de  S.  Grégoire  de  Tours  et  de  Sozomène 
ont  évidemment  la  même  valeur  géographique.  Ils  suivent 
la  pensée  comme  les  expressions  de  Sulpice  à  la  lettre: 
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nous  devons  donc  interpréter  leurs  paroles  dans  le  même 
sens. 

Comment  parler  de  cette  période  si  triste  pour  Sabaria,  pé- 
riode remplie  de  guerres,  de  sièges,  d'invasions,  de  tremble- 
ments de  terre  qui  constitue  dans  son  histoire  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  la  nuit  des  temps?  II  est  en  effet  impossible  de 
trouver,  dans  les  quatre  siècles  qui  suivent,  des  traces  cer- 
taines et  incontestables  du  culte  de  S,  Martin  en  Pannonie. 
Les  érudits  sont  obligés  de  descendre  jusqu'en  997,  au  règne 
de  S.  Etienne,  qui  constitue  sa  patrie  en  Etat  homogène  et  in. 
dépendant,  et  qui,  dans  des  actes  importants,  mentionne 
Martinsberg  et  Sleinamanger. 

Victorieux  de  son  cruel  adversaire  Cupa,  S.  Etienne  fonde 
le  monastère  de  Szent  Marton  sur  la  Sainte  Montagne.  Que 
faut-il  penser  de  cet  acte?  Nous  l'avons  dit.  Il  ne  prouve 
pas  en  faveur  de  Sabaria-Raab,  puisque  S.  Etienne  garde  le 
plus  profond  silence  au  sujet  de  la  naissance  du  saint  pon- 
tife. Il  laisse  bien  plutôt  soupçonner  qu'il  n'existait  à  celte 
époque  aucune  tradition  accordant  un  pareil  honneur  à 
Martinsberg,  car  le  saint  roi  n'aurait  pas  manqué  de  la  rap- 
peler en  cette  circonstance  si  mémorable.  D'ailleurs  S. 
Etienne  s'occupe  aussi  de  Sabaria-Steinamanger  ;  il  s'em- 
presse de  donner  en  fief  celte  ville  à  l'évêque  de  Raab,  Le 
savant  Schœnvisner  nous  dit  que  ce  fut  en  mémoire  de  la 
naissance  en  son  territoire  de  S.  Martin.  Rien  ne  paraissait 
en  effet  plus  convenable  que  de  laisser  à  l'Eglise  un  lieu  con- 
sacré par  de  si  précieux  souvenirs  (1). 

Nous  sommes  en  1 224,  sous  l'épiscopat  de  Georges,  évoque 
de  Raab,  et  au  moment  d'une  terrible  invasion  qui  ravage 
toute  la  Hongrie.  Bonfinius  en  a  fait  le  récit  rempli  d'intérêt 
et  d'exactitude,  dans  une  vie  qu'il  nous  a  laissée  de  cet  illus- 
tre et  valeureux  pontife  (2).  Le  passage  suivant  est  bien 

(1)  Schœnvisner,  Lib.  vii,  Cnp.  II. 

(23  Douûiiius.,  Dec,  u  Rer.  Hung.,  Lib.  viii. 
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digne  d'attirer  spécialement  notre  attention  :  Cumani  cum 
Tartaris,  icto  fœdere,  Danubium  transmisere  ;  Jaurienr- 
ses  et  superiorem  Pannoniam  adorti  igni  ferroque  vasta- 
runt.  Villam  combussere  quam  Francam  dicebant.  SABA" 
RIAM  diruerunt  DIVI  MARTINI  PATRIAU,  Ces  bar- 
bares passent  le  Danube,  descendent  vers  le  Sud,  ren- 
contrent et  brûlent  Raab  (Jaurinum),  s'avancent  encore 
dans  le  centre  de  la  Pannonie  en  ravageant  d'autres  villes,  et 
ruinent  enfin  Sabaria.  Il  n'est  pas  possible  de  nier  qu'il  s'a- 
gisse ici  de  Steinamanger.  La  marche  de  ces  barbares  ne 
pouvait  pas  mieux  se  décrire. 

Les  évèques  de  Raab  avaient  en  effet  accepté  le  fait  de  la 
tradition  constante  en  faveur  de  Sabaria-Steinamanger  : 
nous  voyons  tous  les  successeurs  de  Georges  confirmer  cette 
unanime  croyance  soit  par  leurs  lettres,  soit  par  les  privilè- 
ges qu'ils  accordent  à  la  ville,  soit  par  les  pèlerinages  qu'ils 
ordonnent  et  qu'ils  font  quelquefois  en  personne  à  Steina- 
manger comme  au  berceau  de  S.  Martin,  soit  en  demandant 
aux  Papes  et  aux  Empereurs  la  confirmation  solennelle  de 
leurs  actes.  Ici  les  preuves  et  les  témoignages  authentiques 
abondent.  Nous  sommes  vraiment  embarrassés  pour  les  choi- 
sir, et  nous  craignons  d'en  fatiguer  un  trop  patient  lecteur. 

En  1400,  l'évêque  de  Raab  Jean  II  accorde  aux  magis- 
trats et  à  la  ville  de  Sabaria-Steinamanger  les  plus  grands 
privilèges,  ayant  égard,  dit-il,  à  la  mémoire  de  S.  Martin, 
dont  cette  ville  fut  la  patrie. 

En  1500,  l'évêque  de  Raab  Jean  V  de  Goszton  de  Felsô 
Szeleste  écrit  aux  citoyens  de  Sabaria-Steinamanger  les 
lettres  suivantes  :  a  Nous,  Jean,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du 
»  S.  Siège  apostolique,  évêque  de  Raab,  etc.,  etc.  Voulant 
»  confirmer  les  privilèges  accordés  à  Sabaria  par  notre  pré- 
»  décesseur  Jean  II,  d'heureuse  mémoire,  nous  les  accep- 
»  tons,  les  ratifions  et  les  approuvons,  ayant  égard  surtout 
»  à  la  qualité  de  cette  ville,  qui  est  comme  la  clef  du 
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»  royaume,  très-agréable  et  religieuse  et  spécialement  dé- 
»  vote  à  S.  Martin,  évèque  de  Tours,  dont  elle  est  la  patrie 
»  et  le  lieu  de  naissance  {{),  autrefois  grande  cité,  maintc- 
»  nant  réduite  à  l'état  de  village,  et  jusqu'ici  tellement  ac- 
»  câblée  par  la  misère  et  la  pauvreté  qu'il  lui  reste  à  peine 

»  quelque  trace  de  son  antique  splendeur Nous  les 

»  confirmons  à  perpétuité.  » 

Certes,  un  évêque  de  Raab  parlant  ainsi  en  1500  devait 
bien  ignorer  que  d'après  une  autre  opinion  il  aurait  été  pro- 
bable que  le  berceau  de  S.  Martin  était  auprès  de  sa  vilte 
épiscopale,  à  Marlinsberg  ou  dans  ses  environs  1 

Après  lui,  tous  les  évèques  de  Raab  tiennent  le  même 
langage  en  faveur  de  Sabaria-Steinaraanger.  Citons-en  du 
moins  quelques-uns. 

En  1520,  Blasius  Paxius  confirme  en  des  termes  analogues 
les  lettres  pastorales  de  ses  prédécesseurs  Jean  II  et  Jean  V 
de  Goszton.  Le  Cbapilre  de  Raab,  par  acte  autbcntique, 
joint  son  autorité  à  celle  de  son  évèque  dans  le  même  sens. 

En  1534,  l'empereur  Ferdinand  et  son  conseiller  Français 
de  Batthyan,  et  en  1548  l'évèque  de  Raab,  François  de  Vil- 
lack,  rendaient  les  mêmes  témoignages. 

En  1583,  révoque  Paul  II,  transféré  du  siège  de  Zagram  à 
celui  de  Raab,  compose  un  Abrégé  géographico-historique 
des  Annales  de  la  Hongrie.  Il  parle  de  la  Sainte  Montagne  de 
Marlinsberg  en  termes  magnifiques,  mais  il  se  tait  absolu- 
ment sur  ce  prétendu  titre  de  gloire  que  les  modernes  veu- 
lent lui  décerner.  Or,  n'en  aurait-il  pas  parlé,  étant  lui  aussi 
évèque  de  Raab,  et  traitant  une  question  qui  intéressait  si 
légitimement  l'honneur  de  son  diocèse  et  de  sa  ville  épisco- 
pale?—  Ecoutons-le  parlant  de  Sabaria-Steinamangcr  :  «Vers 

(1)  Habcns  non  mediocrcm  affectiouem  in  Divum  Martinum,  Episcopum 
TuroueQsem,  cui  est  palria  et  ualale  solumi  —  iixlrait  dea  Arcbivus  de 
Steiuamauger^  R.  m. 
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«  le  Midi  et  comme  à  l'Occident  se  trouve  Sabaria,  forteresse 
»  avec  une  petite  cité  adjacente.  Cette  Sabaria  fut  la  patrie 
»  de  S.  Martin,  évêque  de  Tours.  Au  lieu  de  sa  naissance,  on 
»  a  élevé  une  église  en  l'honneur  et  sous  le  vocable  du  même 
»  pontife.  Ce  territoire  appartient  à  l'Evèché  de  Raab,  et 
»  comme  il  lui  avait  été  soustrait  durant  de  longues  années, 
»  jeTai  fait,  avec  le  secours  de  Dieu,  retourner  sous  la  ju- 
)>  ridiction  de  cette  église  (1).  » 

Cet  aveu  de  l'évêque  de  Raab  est-il  clair  et  précis?  Les  té- 
moignages de  Paul  de  Gregoriancz,  évêque  de  Raab  en  1360, 
de  l'empereur  Maximilien  II,  en  1563,  de  Jean  Listhius,  suc- 
cesseur de  Gregoriancz  en  1373,  de  l'empereur  Rodolphe  II 
en  1578,  et  de  l'illustre  évêque  de  Raab,  Georges  Drasko- 
with,  ne  sont  pas  moins  formels  en  faveur  de  Sabaria-Steina- 


manger. 


Sous  l'épiscopat  de  ce  dernier  eut  lieu  le  grand  synode  de 
Sabaria-Steinamanger.  Tout  le  chapitre  elle  clergé  du  dio- 
cèse de  Raab  y  furent  convoqués  pour  le  2  août  1579  et  les 
trois  jours  suivants.  Il  serait  trop  long  et  hors  de  propos  de 
rapporter  ici  les  actes  et  règlements  de  ce  synode  vraiment 
remarquable.  Nous  devons  néanmoins  insister  sur  le  titre  de 
ses  constitutions.  A  lui  seul  il  est  une  preuve  évidente  et 
définitive  de  l'unanimité  que  le  clergé  du  diocèse  de  Raab 
mettait  à  cette  époque  à  reconnaître  Steinamanger  comme 
la  vraie  et  seule  Sabaria,  patrie  de  S.  Martin.  Nous  transcri- 
vons. 

«  Acta  et  constitutiones  diœcesanse  synodi  Jaurinensis, 
sub  reverendissimo  in  Chris to  Pâtre  D""  Géorgie  Drascovitio 


(1)  Iq  meridiem  versus,  quasi  ad  Occidentem  Sabaria,  arx  cum  oppido 
adjacente.  Quse  quidam  Sabaria  patria  fuit  DIVI  MARTINI,  Episcopi  Turo- 
nensis,  ubi  in  loco  nativitatis  ejus  aedificata  est  capella  in  honorem  et  sub 
nomine  ejusdem  praesulis.  Hicjlocus  in  pertinentiis  est  Eptus  Jaurinensis, 
quem  per  multos  annos  in  alienis  manibus  esistentem  divina  ope  ego  ad 
jurisdictioneni  Ecclesiae  reduxi. 
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electo  Arcbiepiscopo  Colocense,  Dei  et  Apostolicse  Sedis 
gralia,  Jauriense  Episcopo,  Sacralissimae  Cœsaraîe  Regiae 
que  Majcslalis  consiliario,  el  per  regnum  Hungariae  suramo 
aulae  Cancellario,  ad  secundam  diem  mensis  Augusti  indictse 
et  per  triduum  SABÂRIA.  PATRIA,  S.  MARTINI  Episcopi  ha- 
bilae.  Anno  Domini  MDLXXIX.  XX.  —  PRAG.E.  typis 
Georgii  Melanlrichi  ab  Avenlino.  Anno  Domini  nostri 
MDLXXIX.  » 

C'est  donc  en  l'honneur  de  S.  Martin  et,  comme  pour  vé- 
nérer le  lieu  de  sa  naissance,  que  l'évèque  de  Raab  convoque 
tout  le  clergé  de  son  diocèse  à  Sabaria-Sleinamanger.  Quel 
témoignage  de  tradition  plus  unanime,  plus  authentique  et 
plus  incontestable  peut  désirer  un  ami  sérieux  de  la  vérité? 

En  1607,  l'évèque  de  Raab,  Demetrius  Napragy,  et  le  roi 
de  Hongrie  Mathias  II,  écrivent  des  lettres  non  moins  con- 
cluantes en  faveur  de  notre  opinion.  Nous  avons  bâle  d'arri- 
ver à  l'épiscopat  de  Georges  Trakostyan. 

Celui-ci  occupait  le  siège  de  Raab  lorsque  l'empereur  et 
roi  Ferdinand  II  accorda  un  privilège  singulier  à  la  ville  de 
Sabaria-Steinamanger.  Il  exempta  de  tout  impôt  ses  habi- 
tants et  leurs  descendants  avec  eux,  à  la  seule  condition  |de 
payer  une  simple  redevance  à  l'église  de  S.  Martin,  bâtie  sur 
le  lieu  présumé  de  sa  naissance  (I). 

Ce  diplôme  de  l'empereur  Ferdinand,  précieusement  con- 
servé aujourd'hui  dans  les  archives  de  Sabaria-Sleinaman- 
ger, n'a  pas  besoin  de  commentaires.  Touché  de  rcconnais- 

(1)  «  Unico  hoc  oncre  imposito  ut  in  contestationem  grati  animi  et  ad 
fovendam  spem  superventurjB  benedictionis  divinœ  civitas  Sabariensia 
quovi3  anno  summam  quadraginta  florenorum  expendere  debeat  prescrip- 
tos  in  U3U3. 10  Festa  luce  S.  Martini  inque  templo  ejusdem  divi  Prssulis, 
Index  et  Jurati  cives  Parocho  loci  solemnem  Missam  decantauti,  ad  6d- 
tare  offerant  quinque  florenoa  Hungaricos,  alios  vero  quinque  florenoa  eo- 
dem  die  inter  egenos  distribuant  ;  2*>  ad  restaurationem  altarium  et  supel- 
lectilis  ecclesiadticc  decem  conférant;  3**  reaiduos  viginti  ad  servanda 
ejuâdem  tenapli  sarta  tecta  convertant.  » 

Revde  des  Sciences  EcctÉs.,  4»  série,  t.  m.—  mars  1876.  15 
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sance  envers  S.  Martin,  qu'il  avait  invoqué  au  moment  dW 
combattre  Gustave-Adolphe,  roi  de  Suède,  dans  celte  guerre 
éminemment  patriotique  et  religieuse  de  Trente  ans,  fier 
d'avoir  été  exaucé  et  d'avoir  remporté  sur  son  redoutable 
adversaire  une  victoire  éclatante  durant  l'octave  de  la  fêle 
de  S.  Martin,  l'empereur  veut  donner  une  preuve  manifeste 
de  sa  pieuse  gratitude  en  comblant  de  ses  faveurs,  non  pas 
seulement  le  lieu  natal  du  thaumaturge,  mais  aussi  tous  les 
habitants  de  la  même  cité.  Et  il  leur  accorde  ces  privilèges 
inouïs  par  vénération  pour  S.  Martin,  né  dans  celle  ville  de 
Sabaria.  Veneratione  sancli  Martini  Turonensium  Episcopi 
inhac  civilate  nati.  Quel  est  celui  de  nos  modernes  socialis- 
tes qui  rêvera  jamais  pour  sa  patrie  un  pareil  privilège,  au 
lieu  de  penser  à  lui  octroyer  Timpôt  sur  le  capital? 

De  nos  jours,  Sabaria-Steinamanger  observe  religieuse- 
ment les  prescriptions  de  cet  acte  vraiment  royal.  Au  jour 
de  la  fête  de  S.  Martin,  les  magistrats  et  les  officiers 
civils  de  la  ville  se  rendent  tous  à  Szent  Marlon.  Ils  enten- 
dent la  grand'Messe  ;  et,  portant  tous  à  la  main  de  superbes 
flambeaux,  ils  offrent  ces  cinq  florins  au  prieur  des  Domini- 
cains chargés  de  perpétuer  en  ce  lieu  le  culte  du  saint  apôtre 
des  Gaules  et  l'incontestable  tradition  de  sa  naissance.  Mais 
les  temps  sont  changés.  Au  lieu  d'être  exempts  de  tout  im- 
pôt comme  aux  bons  vieux  jours  de  la  monarchie,  les  habi- 
tants de  Sabaria-Steinamanger  apprécient  les  avantages  et 
les  bienfaits  de  l'Etat  moderne,  libéral  et  constitutionnel,  en 
payant  les  plus  fortes  taxes  et  les  plus  lourdes  impositions. 
L'influence  des  éternels  principes  de  la  grande  Révolution 
française  se  fait  ainsi  sentir  jusque  par-delà  la  Leilha  I 

Nous  arrivons  à, l'an  1638.  Le  4  avril  1638,  fête  de  la 
Résurrection  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  Tévêque  de 
Raab,  Georges  Draskowitz,  installait  les  Dominicains  dan$ 
l'église  paroissiale  de  S.  Martin.  Il  nous  a  été  permis  de  lire 
les  lettres  de  donation  de  cet  évêque,  et  nous  y  avons  trouvé 
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one  preuve  non  moins  évidente  de  la  tradition  que  nous  dé- 
fendons ici  ;  ce  monument  laissé  par  un  évêque  de  Raab  est 
trop  important  pour  que  nous  le  passions  sous  silence.  En 
voici  la  fidèle  traduction. 

«  Nous,  Georges  Draskowitz,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du 
S.  Siège  apostolique,  évêque  de  Raab,  comte  de  la  même 

ville,  conseiller  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale pour 

mémoire  perpétuelle Comme  rien  ne  nous  est  plus  ^ 

cœur  que  la  gloire  de  Dieu  et  le  soin  de  procurer  la  propar 
gation  de  la  foi  catholique  et  d'employer  dans  ce  but  tous  les 
moyens,  considérant  les  mérites  et  les  vertus  du  saint  ordre 
Dominicain,  qui  a  jeté  tant  d'éclat  en  Hongrie  et  spécialcf- 
ment  dans  notre  diocèse,  après  une  réflexion  sérieuse,  et  pour 
témoigner  notre  reconnaissance  à  cet  ordre,  avec  l'assenti- 
ment des  citoyens  de  notre  ville  de  Sabaria,  lui  donnons 
et  conférons  à  perpétuité  l'église  paroissiale  de  S.  Martin, 
évêque  et  confesseur,  située  à  Sabaria,  lieu  de  sa  naissance, 
avec  tous  les  meubles,  vases  sacrés,  maison  paroissiale,  jar- 
dins, champs,  prés,  forêts,  vignes,  et  tout  ce  qui  appartient 
par  droit  ou  par  coutume  à  la  même  église,  et  un  moulin  de 
Trois  Roues  situé  sur  la  rivière  Gyongyos,  au  dehors  de  la 
porte  appelée  Fol-Ucza,  etc.  » 

L'empereur  Ferdinand  III  confirme  ensuite  celte  donation 
dans  les  mêmes  termes  et  pour  les  mêmes  motifs. 

Une  charte  de  l'empereur  Charles  VI,  en  .1718,  n'est  pas 
moins  explicite. 

En  4777,  l'impératrice  reine  Marie-Thérèse  fonde  l'évêché 
de  Sabaria-Steinamanger,  détachant  ce  nouveau  diocèse  des 
églises  de  Vczprim,  de  Zagram  et  de  Raab.  Elle  demande  au 
Souverain  Pontife,  en  souvenir  de  la  naissance  de  S.  Martin 
dans  celte  cité,  approbation  cl  confirmation  de  cette  créa- 
tion faite  en  faveur  de  Jean  Szily,  chanoine  de  Raab,  cl  par 
suite  premier  évêque  de  Sabaria-Steinamangcr.  Il  serait 
trop  long  de  rapporter  ici  tous  ces  documents.  Nous  donne- 


228  ORIGINES   DE   SAINT   MARTIN 

rons  au  moins  un  extrait  de  la  bulle  pontificale  octroyée  le 
15  des  kalendes  de  juillet  1777  par  le  pape  Pie  VI,  d'heu. 
reuse  et  héroïque  mémoire. 

«  Plus  Episcopus,  servus  servorumDei,  ad  perpctuam  re^ 
memoriam...  Audita  prius  Congregationis  venerabilium  fra- 
trumnostrorumsanctseRomanae  Ecclesise  Cardinalium  rébus 
consistorialibus  propositaesententia,  necnon  attentis  peculla- 
ribuscircumstantiiset  accedentead  bsec  omnia venerabilium 
etiam  fratrum  nostrorum  modernorum  Jaurinensis  et  Zaga- 
briensis  respective  Episcoporumconsensu,  tara  pios  ejusdem 
MARIiE  THERESIiE  reginae  apostolicae  desideria  fovere,  il- 
liusque  desuper  per  suas  litteras  nobis  datas  oblatis  preei- 
bus  clenoenler  annuere  volentes,  motu  proprio  et  ex  cerla 
scientia,  Dominia,  Comitatus  et  districtus  infra  scripta  a 
Vesperimiensi  ac  Jaurinensi  et  Zagabriensi  respective  diœ- 
cesibus  praescriptis  penitus  ac  perpeluo  tenore  prœsentium 
Apostolica  auctoritate  dividimus  et  separamus,  ac  oppidum 
Sabariense  nuncu pâtura  quod,  sicut  accepiraus^  B.  MARTINI 
dura  viveret  Episcopi  patria  extitit,  juxta  Canonicas  sanc- 
tiones  civitatis  Episcopalis  titulo  et  honore  perpetuo  decora- 
mus.  » 

Le  15  avril  1838,  le  savant  professeur  Szenczy  Ferancz, 
devenu  plus  tard  (en  1852)  évoque  de  Sleinamanger,  pro- 
nonçait dans  l'cglise  de  St-Martin  un  magnifique  discours  à 
l'occasion  du  deuxième  centenaire  de  la  prise  de  possession 
par  les  Dominicains  du  vieux  monastère.  Il  y  résumait  toute 
la  tradition  que  nous  venons  d'établir,  et  lui  donnait  ainsi 
une  dernière  confirmation  de  sa  perpétuité  à  travers  les 
âges. 

Pour  nous,  après  avoir  entendu  cette  trop  longue  série  de 

■  témoignages  si  autorisés  en  pareille  matière,  contentons- 
nous  de  clore  ici  le  développement  des  preuves  directes  de 
notre  thèse,  en  affirmant  que  la  tradition  en  faveur  de  Saba- 

■  ria-Steinamanger  est  toute  positive,  et  que  cette  ville  doit 
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seule,  par  conséquent,  être  considérée  comme  la  patrie  de 
notre  saint. 

VIII 

Solution  des  principales  objections  présentées 
par  nos  adversaires. 

Le  fameux  jurisconsulte  Merlin  a  dit  avec  raison  que  le 
Droit  consiste  autant  dans  la  réfutation  des  faux  principes 
que  dans  la  connaissance  des  vrais.  Il  en  est  de  même  pour 
la  vérité  philosophique.  A  son  tour,  la  certitude  historique 
n'est  pas  seulement  acquise  par  la  recherche  et  la  découverte 
du  fait  vrai  :  elle  l'est  aussi  et  à  plus  juste  titre  qu'en  toute' 
autre  science,  par  la  réfutation  du  fait  prétendu  vrai, 
c'est-à-dire  de  l'erreur.  En  terminant,  appliquons  cette 
théorie  à  l'intéressant  sujet  qui  nous  occupe. 

Sur  l'autorité  de  l'historien  Inchoffer,  on  affirme  d'abord 
que  Charlemagne,  après  avoir  vaincu  les  Slaves  et  les  Avares, 
vint  au  Mont  S.  Martin  de  Pannonie,  et  y  fit  bâtir  un  temple 
en  souvenir  de  la  naissance  de  S.  Martin.  Non  loin  de  là  il 
en  aurait  fait  élever  un  autre  à  la  Vierge  Mère  de  Dieu. 

Melchior  Inchoffer  a  publié  et  fait  imprimer  à  Presbourg, 
en  1795,  les  Annales  ecclésiastiques  du  royaume  de  Hongrie. 
Voici  le  passage  de  ce  volumineux  ouvrage  relatif  à  notre 
sujet  :  «  Carolum  magnum,  primum  templum  Hungaris  jam. 
bonam  partcm  ad  fidem  adductis,  Dei  Genitrici  fundasse, 
allerura  vel  non  longe  a  primo,  quocumque  tamen  numéro» 
Hungaris  Divo  Martino  locasse  constans  est  opinio.  » 

Ces  paroles  impliquent-elles  la  reconnaissance  par  Charle- 
magne d'une  tradition  d'après  laquelle  S.  Martin  aurait  vu 
le  jour  en  ces  lieux  ?  Il  est  impossible  de  l'affirmer.  Le  seuL 
fait  d'élever  un  autel  à  S.  Martin  ne  signifie  pas  qu'il  soit 
né  ou  qu'il  ait  vécu  dans  la  même  région.  Nous  savons,  par 
exemple,  que  S.  Benoît,  arrivé  au  Mont  Cassin,  pense  d'abord 
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à  y  bâtir  une  église  en  l'honneur  de  S.  Martin,  voulant  avoir 
un  autel  dédié  à  ce  modèle  parfait  des  anachorètes,  afin  de  le 
présenter  sans  cesse  à  l'imitation  de  ses  religieux.  S'ensuit- 
il  que  d'après  S.  Benoît  une  tradition  constante  affirmât  la 
naissance  du  glorieux  thaumaturge  dans  la  péninsule  napo- 
litaine ?  Si  donc  Charlemagne  bâtit  un  temple  en  l'honneur 
de  S.  Martin  dans  ces  régions,  il  ne  faut  voir  dans  cet  acte 
que  l'expression  de  sa  gratitude  envers  ce  grand  protecteur 
de  la  France  et  de  la  Hongrie,  qu'il  était  heureux  d'honorer 
en  Pannonie  comme  tous  ses  sujets  l'honoraient  alors  dans- 
les  Gaules.  Marlinsbcrg  était  le  lieu  le  plus  convenable  et  le 
plus  beau  qu'il  pût  choisir  pour  réaliser  ce  pieux  dessein. 
Le  site  enchanteur,  la  position  même  de  la  montagne,  qui 
pouvait  servir  de  forteresse  commandant  toute  la  vallée  du 
Danube,  semblaient  le  lui  indiquer. 

Nous  avons  déjà  dit  ce  qu'il  faut  penser  de  la  dévotion  du 
grand  roi  S.  Etienne  pour  Martinsberg.  Outre  la  tradition, 
que  nous  ne  voulons  pas  combattre,  d'après  laquelle  S.  Mar- 
tin serait  venu  prier  au  Mont  de  Pannonie,  l'ancienne  église 
qui  y  avait  été  bâtie  par  Charlemagne  et  le  site  inexpugnable 
purent  décider  le  saint  roi  à  cette  fondation.  Le  soin  avec 
lequel  il  s'occupait  en  même  temps  de  Sabaria-Sleinamanger 
montre  assez  clairement  qu'il  connaissait  les  traditions  'que^ 
nous  défendons.  On  n'a  jamais  d'ailleurs  cité  un  document 
explicite  et  contemporain  émanant  de  S.  Etienne  en  faveur 
de  Texistence  d'une  Sabaria  dans  le  voisinage  de  Martins- 
berg. 

Mais  l'évcque  Harlwick  est  plus  précis,  et  au  premier 
abord  ses  paroles  paraissent  plus  favorables  à  l'opinion  de 
nos  adversaires.  1}  nous  dit  en  effet  :  «  Quoniam  Pannonîa 
Beati  Pontificis  Martini  nativitate  gloriatur,  cujus  etiam  pa- 
trocinantibus  meritis  victoriam  reportaverat,  juxta  fundum 
sàncti  PrsBsulis,  in  loco  qui  sacer  monsdicitur,  ubi  sanctus 
Hartinus,  cum  adhuc  in  Pannonia  degeret,  oralionis  sibi  lo- 


EN   HONGRIE.  23  i 

cum  assignaverat,  sub  titulo  istius  monaslerium  conslituere 
eœpit.  »  Ainsi,  d'après  Harlwick,  S.  Martin,  durant  son  sé- 
jour en  Pannonie,  se  serait  choisi  un  oratoire  sur  la  Sainte 
Montagne.  On  doit  l'avouer,  il  y  a  loin  de  là  à  soutenir  que 
S.  Martin  y  soit  né.  Hartwick  généralise  au  contraire  le  lieu 
de  sa  naissance  à  toute  la  Pannonie,  et  il  faudrait  en  vérité 
vouloir  forcer  le  sens  des  textes  pour  affirmer  qu'il  a  voula 
appuyer  une  opinion  favorable  à  Sabaria-Raab. 

A  notre  humble  avis,  les  diplômes  de  Bêla  IV  et  du  comte 
Walferius  présentent  seuls  une  vraie  difficulté.  Walferius 
parle  en  effet  en  1157  du  Mont  de  Pannonie  comme  du  lieu 
précis  où  S.  Martin  serait  né.  «  Loci  cujus  nativitate  (sancti 
Martini)  in  eodem  k)co  habita  Pannonia  gloriatur.  »  Bêla  IV 
nous  affirme  de  son  côté  qu'une  certaine  Sabaria  existait 
aux  environs  de  Szent-Marton,  et  que  les  compagnons  du 
fameux  Arpad  y  avaient  campé.  C'est  principalement  sur 
l'autorité  de  ces  témoignages  que  Katona'  veut  démontrer 
l'exislence  d'une  antique  Sabaria-Raab. 

Notre  réponse  est  bien  claire. 

Ces  témoignages  présentés  par  nos  adversaires  en  faveur 
de  leur  opinion  sont  contradictoires  :  ils  ne  peuvent  par 
conséquent  avoir  aucune  valeur.  D'après  "Walferius, S.  Marr 
tin  serait  né  sur  la  montagne  même  de  Pannonie  ;  c'est 
donc  là  que  se  serait  trouvé  l'emplacement  de  l'antique 
Sabaria.  Or  les  Romains  n'avaient  pas  coutume  d'élever 
leurs  colonies  sur  de  pareilles  éminences,  loin  des  campagnes 
qu'ils  voulaient  cultiver  et  de  toutes  les  ressources  qui  leur 
étaient  nécessaires.  Comment  d'ailleurs  cette  Sabaria  ré- 
pondrait-elle aux  indications  si  précises  fournies  par  les 
plus  anciens  géographes  sur  l'antique  Sabaria  ?  Jamais  on  ne 
résoudra  cette  question  ;  jamais  nos  adversaires  ne  trouve» 
ront  les  ruines  et  les  vestiges  de  leur  Sabaria-Raab.  L$ 
comte  Walferius  a  le  premier  commis  une  pieuse  erreur. 

Remarquons  que  l'affirmation  de  Bêla  lY  est  tout-à-fait 
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contraire  à  celle  deWalferius.  L'une  place  Sabaria  au  som- 
met du  Mont  de  Pannonie,  l'autre  la  met  dans  une  vallée 
des  environs.  Celte  contradiction  flagrante  ne  blesse  pas  les, 
partisans  de  Sabaria-Raab  ;  ils  ne  voient  pas  qu'elle  se 
tourne  contre  eux,  et  qu'en  se  servant  de  pareils  témoignages 
ils  mettent  à  découvert  l'incertitude  profonde  où  ils  se  trou- 
vent sur  l'existence  et  la  situation  de  leur  Sabaria.  Ces  sim- 
ples observations  suffisent  pour  laisser  à  notre  thèse  toute 
la  supériorité  de  preuves  que  nous  lui  avons  donnée. 

IX 

Etat  actuel  du  Ueu  natal  de  S.  Martin, 

Un  écrivain  distingué  a  pu  dire  que  «  les  grands  hommes 
»  de  la  patrie  sont  comme  ces  divinités  domestiques  pour 
»  qui  les  anciens  professaient  une  plus  sympathique  reli- 
»  gion.  »  Il  ne  faut  pas  sans  doute  les  placer  au-dessus  de 
la  justice  ;  mais  l'irrévérence  à  leur  égard  est  un  double 
attentat,  car  elle  outrage  et  la  Providence  qui  en  fit  ses 
chefs-d'œuvre,  et  la  nation  qui  les  porta  dans  son  sein.  Le 
culte  des  souvenirs  est  d'ailleurs  un  des  sentiments  les  plus 
délicats  et  les  plus  vifs  du  cœur  humain.  Pour  la  famille 
comme  pour  la  patrie  et  la  société,  même  chez  les  peuples 
les  plus  opposés  de  race,  d'intérêts  et  de  politique,  il  de- 
vient ainsi  une  seconde  religion  entre  le  visible  et  l'invisi- 
ble, entre  les  vivants  et  ceux  .qui  ne  sont  plus,  ayant  sa 
base  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  logique  et  de  plus  sacré  dans 
les  âmes. 

Tout  le  monde  sait  que  la  France  catholique  a  rendu  dans 
le  passé  et  se  prépare  à  rendre  non  moins  largement  dans 
l'avenir  le  tribut  de  vénération  et  de  gratitude  qu'elle  doit  à 
son  incomparable  apôtre  S.  Martin.  La  basilique  qui  s'éle- 
vait sur  son  tombeau,  à  Tours,  et  dont  nous  admirerons  la 


EN    HONGRIE.  233 

prochaine  résurrection,  grâce  au  zèle  si  fécond  de  S.  E.  Mgr 
Guibert,  en  témoignera  la  grandeur.  La  Hongrie  a-t-elle 
suivi  cet  exemple  pour  le  berceau  du  glorieux  thaumaturge  ? 
;:Pour  être  sincères,  nous  devons  avouer  qu'elle  ne  l'a  pas 
imité.  Les  crises  terribles  que  ce  généreux  pays  a  traversées 
depuis  les  terribles  pérégrinations  d'Attila  jusqu'à  la  trahi- 
son de  Gaergey  à  Vilagos,  le  Sedan  de  la  Hongrie,  et  jusqu'à 
l'épouvantable  drame  de  Szeged  en  1848,  expliquent  cette 
apparente  indifférence.  Aussi  ne  faudrait-il  pas  juger  l'af- 
fection des  Hongrois  pour  S.  Martin  par  l'aspect  qu'offre  au- 
jourd'hui le  monastère  de  Szent-Marton  à  Sabaria-Steina- 
manger. 

Ce  qui  frappe  les  regards  du  pèlerin  arrivant  au  but  de 
son  voyage,  c'est  d'abord  le  puits  du  Bienheureux  à  la  porte 
de  l'église.  Couvert  d'un  petit  toit  rond  reposant  sur  six  mo-* 
destes  étais,  il  est  le  premier  objet  qui  s'offre  à  ses  regards. 
Là,  S.  Martin  a  baptisé  sa  mère  et  prêché  l'Evangile  à  ses 
concitoyens.  Un  mur  d'enceinte  gracieusement  festonné  de 
briques  blanches  environnant  l'église  et  le  cimetière  de  la 
ville,  une  statue  de  là  Vierge  du  Rosaire  que  les  dignes  fils 
de  S.  Dominique  ont  placée  au  centre,  sur  la  droite  les  grilles 
du  couvent,  et  un  élégant  clocher  qui  couronne  tout  l'édi- 
fice, tel  est  le  tableau.  Sous  Técusson  de  l'illustre  famille 
Bottyani,  qui  décore  le  fronton  du  portique,  on  lit  ces 
paroles  :  , 

HANC  SAGRAM  iEDEM  VOVIT  ET  DICAYIT 

SUMPTIBUS  PROPRYS  D.  MARTINO 

EPISCOPO  ET  GONFESSORI  HIG  NATO 

ILL.  DNA  DNA  GOMITISSA 

MARIA  ELISABETHA  DE  BOTTIANI 

dG70. 


.  t 


Par  une  incurie  difficile  à  comprendre,  le  titre  de  l'église 
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n'est  plus  celui  de  S.  Martin,  mais  celui  de  la  sainte  Trinité. 
Au-dessus  du  maître-autel,  on  voit  un  tableau  assez  remar- 
quable représentant  les  trois  personnes  divines  ayant  à  leurs 
pieds  les  deux  docteurs  émérites  de  la  sainte  Trinité,  S. 
Thomas  d'Aquin  et  S.  Augustin,  avec  l'apparition  que  ce 
dernier  eut  sur  le  bord  de  la  mer.  A  gauche  se  trouve  le 
modeste  oratoire  dédié  à  S.  Martin,  orné  d'une  simple  sta- 
tue de  l'apôtre  des  Gaules.  Il  nous  est  bien  permis  de  blâmer 
cette  disposition  des  lieux,  si  contraire  à  la  tradition  et  si 
opposée  à  l'esprit  de  l'Eglise,  qui  est  d'honorer  spécialement 
ses  saints  sur  la  terre  qu'ils  ont  sanctifiée  par  leur  nais* 
sance,  leur  vie  ou  leur  martyre.  Nous  espérons  que  les  ex-» 
cellenls  religieux  préposés  à  la  garde  du  sanctuaire,  d*accord 
avec  l'autorité  diocésaine,  feront  bientôt  disparaître  cet 
étrange  contraste.  Aidés  par  les  généreuses  aumônes  que 
les  cœurs  religieux  de  France  et  de  Hongrie  doivent  leur 
procurer,  ils  élèveront  à  S.  Martin  un  autel  plus  digne  de 
lui  et  un  sanctuaire  plus  digne  de  leur  vénération.  C'est  là, 
nous  le  savons,  leur  plus  ardent  désir. 

Deux  fresques  ornent  la  chapelle  actuelle  de  S.  Martin. 
Dans  la  première,  on  le  voit  évangélisant  Sabaria,  sa  ville 
natale.  Autour  de  lui  sont  rangés  hommes,  femmes,  enfants 
aux  habits  nationaux.  S.  Martin  présente  la  Croix  à  ses  au- 
diteurs et  il  leur  montre  le  ciel.  Au-dessous  on  lit  ces 
paroles  : 


HIC  PLURES  SUO  SALVAVIT  EXEMPLO. 

La  seconde  fresque  représente  S.  Martin  baptisant  sa 
vieille  mère,  dévotement  agenouillée  aux  pieds  de  son  fils  et 
courbant  la  tête  au-dessus  du  puits  traditionnel.  Le  saint, 
assisté  de  trois  personnages  ecclésiastiques,  tient  d'une  main 
la  Croix  et  de  l'autre  l'amphore  contenant  l'eau  baptismale 
qu'il  verse  sur  la  tôle  de  sa  mère.  Un  chrétien,  vieux  Hon- 
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grois  aux  longues  Iresses  de  cheveux  blonds  et  aux  mousta- 
ches aigûes,  puise  l'eau  dans  le  puits.  Au  second  plan,  on 
aperçoit  des  soldats  romains  de  Sabaria,  étonnés  de  ce  spoc- 
tttcle,  et  derrière  eux  ces  temples  des  idoles  que  S.  Martin 
savait  si  bien  renverser.  Au-dessous,  se  trouve  l'inscriplion 
snivante  :  •    - -^ 

SALUS  iETERNITATIS.  '  ',, 

En  1867,  cette  chapelle  a  été  restaurée.  On  s'est  bien 
gardé  néanmoins  de  reloucher  les  vieilles  peintures,  et  on  a 
conservé  religieusement  au  fronton  de  la  chapelle  l'antique 
inscription  : 

HIC 
NATUS  EST  SANCTUS  WARTINUS. 

Jalouse  de  marcher  sur  nos  traces,  la  Hongrie  s'occupera, 
nous  osons  l'espérer,  de  la  glorification  du  saint  apôtre. 
Pour  elle  aussi,  il  faut  répéter  cette  belle  parole  de  Mgr  Pie  : 
«  Je  commencerai  à  espérer  des  jours  meilleurs  pour  la 
France,  quand  elle  aura  commencé  de  rebâtir  la  basilique 
de  S.  Martin.  11  a  été  le  fondateur  et  le  père  de  cette  nation;. 
il  en  est  le  premier  patron  et  le  premier  protecteur.  »  Sans 
aucun  doute,  ce  que  la  Hongrie  fera  pour  rendre  à  sa  splen- 
deur primitive  le  ^sanctuaire  de  Szent-Marton,  elle  le  fera 
pour  elle-même  I 

Et  nous,  en  laissant  la  plume,  nous  prions  S.  Martin, 
patron  spécial  de  ces  deux  nations  qui  lui  furent  si  chères  et 
pour  lesquelles  il  consuma  sa  vie  dans  les  labeurs  de  l'apos- 
tolat, de  leur  obtenir  une  nouvelle  effusion  de  cet  esprit  de 
foi  et  de  charité  qu'il  répandit  sur  elles,  et  qui,  dans  la  re- 
doutable crise  qu'elles  traversent  à  cette  heure,  peut  seul 
encore  sauver  leurs  destinées  compromises  par  l'influence 
prépondérante  des  ennemis  déclarés  de  l'ordre  social  et  reli- 
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gieux.  Que  la  Hongrie  et  la  France,  ces  deux  royaumes  de 
Marie,  consacrés  par  leurs  saints  rois  à  la  reine  du  ciel, 
rentrent  dans  les  voies  de  Dieu,  de  la  Justice  et  de  la  Paix. 
Qu'avec  cette  intime  et  religieuse  union,  commandée  par 
l'harmonie  de  leurs  caractères  et  de  leurs  intérêts,  elles  op- 
posent un  rempart  invincible  à  ces  deux  Empires  si  mena- 
çants du  Nord,  qui  deviennent  un  péril  de  plus  en  plus  grave 
pour  l'Europe  et  pour  l'Eglise  î 

„j.,;  L'Abbé  E.  GuERS. 
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LES    PRINCIPES    DU   DROIT. 

ÉTUDE   DE   PHILOSOPHIE    MORALE. 

Second  article  (1). 


III 
Le  droit  naturel. 

I.  On  entend  par  loi  naturelle,  cette  loi  du  devoir  qui  dé- 
coule de  la  nature  des  êtres,  et  qui  est  manifestée  à  chacun 
de  nous  par  la  raison.  Dans  toutes  les  définitions  qu'en 
donnent  les  théologiens,  nous  rencontrons  ces  deux  conditions 
réunies,  qu'elle  est  une  nécessité  résultant  de  l'essence  des 
choses,  et  qu'elle  est  connue  par  la  simple  lumière  de  la 
raison  (2). 

Nous  appelons  droit  naturel  cette  partie  de  l'ordre  juridi- 
que universel  qui  s'appuie  sur  les  relations  essentielles  de 
l'homme  avec  ses  semblables,  et  que  promulgue  la  raison 
comme  élément  objectif  de  la  loi  naturelle.  Le  droit  positif 
au  contraire,  comprend  les  relations  non-essentielles  de  la 
nature  humaine,  ou  bien  des  relations  essentielles  que  la 
raison  n'atteint  pas  par  elle-même.  Aussi  la  force  obligatoire 
du  droit  positif  résulte  immédiatement  d'une  disposition 
libre  (et  variable  suivant  les  circonstances)  du  législateur 
divin  ou  humain.  Tout  droit  humain  est  positif,  mais  tout 
droit  positif  n'est  pas  humain,  puisque  de  fait  il  existe  un 

(1)  Voir  le  numéro  defé^ier,  p.  148. 

(2)  V.  S.  Thomas,  i-ii,  q.  91,  aï.  Suares,  De  Leg.  1. 1,  c.  t,  rx"  9. 
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droit  positif  divin.  Celui-ci,  avec  le  droit  naturel,  forme  la 
matière  complète  du  droit  divin  en  général.  La  philosophie 
chrétienne  a  toujours  considéré  le  droit  naturel  comme  es- 
sentiellement divin,  de  même  que  la  loi  naturelle,  dont  il  est 
le  corollaire. 

Le  droit  canon  appelle  «  Jus  naturale,  qirod  in  lege  et 
et  evangeliûs  continetur,  »  on  a  tiré  de  cette  manière  de 
parler  la  conclusion,  que  jusqu^à  S.Thomas  le  moyen  âge  n'a 
reconnu  d'autre  droit  divin  que  le  positif. 

On  a  oublié  de  réfléchir  à  la  différence  des  deux  proposi- 
tions :  le  droit  positif  divin  renferme  la  matière  essentielle 
du  droit  naturel  ;  et  le  droit  positif  divin  s'identifie  complè- 
tement avec  le  droit  naturel. 

Les  philosophes  chrétiens  ont  tous  affirmé  la  première 
assertion  sans  admettre  la  seconde.  En  effet,  s'ils  avaient 
confondu  théoriquement  le  droit  positif  divin  avec  le  droit 
naturel,  ils  auraient  rejeté  le  nom  Jus  naturale  comme  vide 
de  sens.  De  plus,  logiquement,  ils  auraient  dû  enseigner  que 
le  droit  divin  positif,  formulé  par  la  loi  de  Moïse  et  par  celle  de 
l'Evangile,  ne  comprend  rien  de  plus  que  le  droit  naturel  : 
affirmation  trop  manifestement  contraire  à  la  doctrine  ca- 
tholique pour  être  attribuée  au  corps  du  droit  canon. 

Le  même  droit  peut  être  simultanément  naturel  et  positif, 
comme  le  prouve  la  révélation  chrétienne,  qui  embrasse  la 
partie  capitale  du  droit  naturel.  Aussi  l'Eglise,  dans  sa  con- 
duite pratique  avec  les  fidèles,  préfère  invoquer  le  côté  posi- 
tif des  prescriptions  divines.  Mais  ce  caractère  ne  supprime 
pas  le  caractère  naturel  ;  loin  de  prouver  son  absence,  il  Ife 
suppose  comme  sa  base.  De  fait  les  chrétiens  combinent  pra- 
tiquement le  droit  naturel  dans  son  objet  principal  avec  Tfe 
droit  positif  divin;  qui  conclura  de  là  à  ridentilé  4ii  concejit 
des  deux  espèces  de  droit  ? 

Après  ces  explications  des  idées,  nous  arrivons  à  la  ques- 
tion importante  ;  Y  a-t-il  un  droit  naturel  ?  ou  faul-il  ratta- 
cher tout  droit  réel  au  domaine  du  droit  positif  ? 
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j,  Cette  question,  qui  n'en  était  pas  une  il  y  a  un  demi-siècle, 
présente  avec  l'intérêt  de  l'actualité,  l'utilité  d'une  discus-;- 
sion  scientifique  féconde  en  corollaires  importants.  ,j 

Nous  avons  relevé  ailleurs  les  mérites  sérieux  de  l'école 
moderne  des  juristes  qui,  en  abandonnant  les  abstractions  dç 
«  la  raison  pure  »  pour  suivre  la  méthode  historique  et  exr 
périmentale,  s'est  rapprochée  des  doctrines  chrétiennes.  La 
postérité  se  rappellera  avec  reconnaissance  les  travaux  de 
Savigny,  de  Stahl,  de  Puchta,  etc. 

L'histoire,  sans  aucun  doute,  rend  des  services  incontesta- 
bles au  philosophe  :  elle  doit  le  guider  dans  ses  raisonne- 
ments et  dans  l'analyse  des  faits  humains.  Sans  elle  il  se 
perd  dans  un  dédale  de  considérations  théoriques,  et  il  cour^ 
risque  de  créer  des  systèmes  chimériques  et  imaginaires. 
Défions-nous  cependant  de  toute  exagération  :  si  nous  sacri*' 
fions  les  principes  à  l'histoire,  de  manière  à  considérer  celle- 
ci  comme  la  source  exclusive  de  nos  conclusions,  nous  ne 
pourrons  échapper  à  l'erreur.  Ainsi  l'école  historique,  fidèle 
à  ses  principes,  devait  rayer  le  droit  naturel  du  cadre  des 
sciences,  et  remplacer  son  nom  par  la  philosophie  du  droit, 

IL  Pour  réfuter  celle  erreur,  nous  devons  considérer  à 
part  l'opinion  des  protestants  et  celle  des  catholiques.  Les 
premiers,  logiquement  forcés  de  supprimer  le  droit  ecclésias- 
tique indépendant,  ne  peuvent,  en  rejetant  le  droit  naturel, 
reconnaître  pratiquement  qu'un  droit  positil,  c'est-à-dire 
existant  dans  l'Etat  et  par  l'Etat.  Ecoutons  Stahl,  dont  le 
nomfait  autorité  : 

«  L'ordination  humaine  qui  est  le  droit  s'appuie  en  derr 
nière  analyse  sur  l'ordre  universel  voulu  de  Dieu,  mais  une 
fois  établie  par  les  hommes,  elle  est  indépendante,  et  cette 
indépendance  constitue  le  côté  positif  du  droit.  Le  droit  est 
positif  par  sa  matière  :  ses  principes  et  ses  idées  relèvent  de 
l'ordre  voulu  par  Dieu,  mais  ses  lois  déterminantes  ont  une 
origine  humaine  positive.  Le  droit  est  positif  quant  à  sa  légi- 
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tîmité  :  la  raison  de  son  autorité  découle  de  Dieu  parlant 
par  rétablissement  humain  indépendant.  En  vertu  de  cette 
indépendance,  il  arrive  parfois  que  le  droit  s'oppose  à  l'ordre 
universel  de  Dieu,  qu'il  doit  servir;  car  la  société  humaine, 
chargée  de  donner  librement  une  forme  définie  à  la  pensée 
du  droit,  peut  ordonner  Vinjuste,  le  déraisonnable  ;  même 
dans  celte  hypothèse,  le  droit  conserve  sa  force  obligatoire.  Le 
droit  et  le  droit  positif  sont  des  concepts  identiques  ;  il  n*y  a 
que  le  droit  positif....  Dans  les  choses  qui  touchent  à  l'Etat 
ou  qui  agissent  sur  lui,  le  pouvoir  social  a  l'autorité  absolue 
et  suprême  ;  dans  les  choses  qui  regardent  la  conduite  indi- 
viduelle des  sujets,  la  voix  de  Dieu  parlant  par  la  conscience 
a  une  autorité  souveraine...  (1).  » 

Cette  doctrine  n'a  pas  besoin  de  commentaire  :  elle  sup- 
prime avec  le  droit  naturel  tout  droit  divin  immédiat,  car 
elle  affirme  catégoriquement  qu'en  dehors  du  droit  humain 
positif,  il  n'y  a  pas  de  droit.  Elle  reproduit  sous  une  autre 
forme  l'erreur  fondamentale  censurée  par  le  Syllabus  : 
«  L'Etal,  comme  étant  l'origine  et  la  source  de  tous  les 
droits,  jouit  d'un  droit  qui  n'est  circonscrit  par  aucune  limi- 
te. y>  (Prop.  xxxix.)  Le  droit  de  l'Elat  sera  illimité  s'il  n'y  a 
pas  au-dessus  et  à  côté  de  lui  un  droit  possédant  sa  souve- 
raineté inviolable  indépendamment  du  pouvoir  social.  C'est 
au  droit  divin  positif  et  au  droit  naturel  de  tracer  les  hmites 
juridiques  que  l'Etat  ne  peut  dépasser  sans  manquer  à  sa 
sainte  mission. 

Pratiquement,  l'opinion  de  Stahl  implique  l'abdicationr  a- 
dicale  de  la  conscience  dans  toutes  les  questions  juridiques  ; 
la  conscience  publique  ou  nationale,  voilà  le  juge  suprême 
du  droit.  Le  législateur  humain  n'a  pas  besoin  de  chercher  ce 
qui  est  juste  ou  injuste,  mais  ce  qui  est  digne  de  devenir 
juste.  La  loi  fait  le  droit  :  avec  ce  mol  magique  on  dissipe 

(1)  Reàû-unà'Shatèlenrè,  r-ii.  V.  2,  §  12. 


LES   PRINCIPES   BU   DROIT.  241 

tous  les  scrupules  de  la  conscience,  on  légitime  toutes  les 
injustices,  on  autorise  toutes  les  violences  en  consolant  les 
victimes  par  celte  maxime  célèbre  de  Périer  :  «  La  liberté 
est  le  despotisme  de  la  loi.  » 

Les  conservateurs  protestants  se  bercent  d'illusions,  s'ils 
pensent  arrêter  par  celte  théorie  le  flot  montant  de  la  révo- 
lution. Le  mal  révolutionnaire  résiste  au  traitement  boméo" 
pathique  :  il  faut  un  remède  plus  radical.  Lorsqu'au  nom 
d'une  institution  humaine  on  proclame  la  révolution  contre 
Dieu,  on  est  desarmé  devant  les  exigences  des  nouvelles  cou- 
ches sociales  ;  les  baïonnettes  et  les  canons  ne  peuvent 
triompher  de  la  logique  des  idées. 

Que  sert-il  de  rattacher  le  droit  à  Dieu  par  son  origine  mé- 
diate, si  d'autre  part  on  accorde  au  droit  humain  l'indépen» 
dance  et  la  légitimité  absolues,  même  lorsqu'il  s'oppose  ma- 
nifestement à  l'ordre  universel  voulu  par  Dieu  ? 

On  supprime  par  là  d'une  main  ce  qu'on  établit  de  l'autre  : 
d'un  côté  on  relie  le  droit  à  l'ordre  moral  ;  de  Tautre,  en  dé- 
rivant sa  force  obligatoire  des  institutions  humaines,  on 
brise  ce  lien  salutaire.  Expliquons  les  conséquences  de  cette 
méthode  par  un  exemple.  Les  Apôtres,  pour  légitimer  leur 
mission  divine,  avaient  tort  de  déclarer  en  présence  du  pou- 
voir humain  qu'il  faut  obéir  plutôt  à  Dieu  qu'aux  hommes  : 
au  point  de  vue  juridique,  ils  invoquaient  en  vain  le  saint 
Nom  de  Dieu  et  la  loi  morale,  car  tous  les  droits  existants 
condamnaient  leur  conduite,  et  ils  ne  pouvaient  en  appeler  à 
aucun  droit  reconnu  et  historique  (1). 

(1)  Voici  la  vraie  doctrine  :  «  L'ordination  qu'établissent  les  hommes 
entre  eux  n'est  légitime  que  pour  autant  qu'elle  tend  à  une  fin  légitime,  et 
cette  légitimité  ne  dépend  pas  seulement  de  la  fin  eu  elle-même,  mais 
aussi  ot  principalement  de  son  rapport  avec  la  fin  dernière  de  l'homme. 
Ceci  explique  comment  une  institution  originairement  légitime  peut  deve- 
nir illégitime,  lorsque  par  l'abus  du  pouvoir  elle  coustituo  pour  les  sujets 
un  empêchement  permanent  à  la  réalisation  de  leur  lia  dernière  ».  (Moy 
de  Sons,  1.  c.) 

Revoe  des  Sciences  ecclés.,  4«  série,  t.  m.—  mars  1870.  10 
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L'opinion  que  nous  réfutons  se  rattache  immédiatement  à'  * 
l'idée  hégélienne  de  l'Etat  ;  si  au  lieu  d'affirmer  avec  la  phi-  :•' 
losophie  chrétienne  que  l'Etat  est  pour  l'individu,  vous  dites  ' 
avec  les  panthéistes  que  l'individu   est  pour  l'Etat,  vous 
transformez  celui-ci  en  un  dieu  terrestre,  auquel  le  Dieu  supé- 
rieur et  invisible  donne  carte  blanche  pour  gouverner  et  or-  . 
donner  toutes  les  formes  de  l'activité  humaine.  Le  progrès 
moderne  nous  ramène  ainsi  à  la  théocratie,  d'autant  plus  • 
fatale  à  l'ordre  et  à  la  liberté   qu'elle  n'a  rien  de  commun  '* 
avec  celle  du  moyen-âge.  Aussi  l'Etat  moderne,  soit  qu'il  ^ 
prenne  la  forme  de  l'absolutisme  historique,  ou  de  la  bureau- 
cratie libérale,  ou  de  la  démocratie,  aime  éperdument  cette 
nouvelle  espèce  de  théocratie.  Ordonnateur  suprême  et  irres- 
polisable  de  toutes  les  institutions  humaines,  l'Etat   fait 
le  droit,  contre  lequel  la  conscience  et  la  morale  protestent 
en  vain.   Voilà  le  résultat  auquel  aboutit  logiquement  la  né- 
gation du  droit  naturel  au  point  de  vue  protestant. 

IIL  Les  adversaires  catholiques  du  droit  naturel  admet- 
tent l'cxisîence  de  principes  moraux  qui  gouvernent  les 
rapports  des  hommes  entre  eux.  Ils  leur  accordent  une  valeur 
absolue,  digne  de  recevoir  la  sanction  de  la  société.  Néan- 
moins ils  leur  refusent  le  caractère  de  droits  extérieurement 
contraignables  pour  deux  raisons  :  d'ahord  ces  principes, 
disent-ils,  ne  sont  pas  universellement  admis  ni  pratiqués, 
et  ensuite,  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  qui  puisse  exiger  leur  ac- 
complissement parla  contrainte.  Il  y  a  donc,  conclut-on,  des 
principes  naturels  du  droit,  mais  il  n'existe  pas  de  droit 
naturel  ayant  sa  force  juridique  propre,  et  formant  la  base 
du  droit  positif.  On  accorde  l'existence  d'idées  et  de  principes 
juridiques,  de  véritables  exigences  de  la  raison  revendiquant 
une  légitimité  absolue  ;  mais  on  nie  que  ces  principes  fon- 
dent un  droit  naturel  1°  parce  qu'ils  manquent  de  la  déter- 
mination nécessaire,  et  2°  parce  qu'ils  manquent  de  la  force 
obligatoire  du  droit.  Examinons  ces  deux  motifs. 
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Pour  bien  saisir  l'état  de  la  question,  il  faut  se  rappeler 
les  définitions  données  plus  haut,  et  examiner  si  elles  s'ap- 
pliquent aux  principes  naturels  du  droit.  Personne  ne  pré- 
tend que  toutes  les  déductions,  même  les  plus  éloignées,  de 
la  loi  naturelle  fondent  des  droits  déterminés.  Ceux-ci  ne  dé- 
coulent très-souvent  des  principes  rationnels  que  par  l'inter- 
vention de  l'autorité  humaine.  Mais  cette  intervention  n'est 
pas  requise  pour  tous  les  droits  naturels,  de  sorte  que  les 
deux  motifs  allégués  pèchent  par  leur  trop  grande  généra- 
lité. 

La  précision  nécessaire  aux  droits  naturels  résulte  de  deux, 
conditions  réunies:  d'une  promulgation  suffisante  par  la 
raison,  et  de  la  présence  de  faits  naturels  qui  donnent  au 
droit  son  caractère  concret  et  absolu.  Ainsi  le  droit  de  pro- 
priété sera  suffisamment  déterminé  si  d'une  part  lu  raison 
attribue  clairement  à  l'homme  le  pouvoir  inviolable  de  pour- 
voir à  ses  besoins  physiques,  sans  violer  le  droit  de  personne, 
et  si  d'autre  part  il  y  a  des  faits  naturels  (l'occupation,  par 
exemple)  qui  réalisent  ce  pouvoir,  indépendamment  de  la  loi 
humaine.  ..  ,j  ?, 

La  question  de  l'existence  du  droit  naturel  implique  celle- 
ci  :  la  raison  possède-î-elle  les  forces  suffisantes  pour  connaître 
par  elle-même  les  maximes  universelles  du  droit  ?  Peut-elle 
déduire  avec  certitude  au  moins  les  conclusions  immédiates 
de  ces  maximes  ? 

Nous  devons  donner  à  ces  questions  une  réponse  affirma- 
tive, sous  peine  de  tomber  dans  une  erreur  condamnée  par 
la  philosophie  et  la  théologie. 

Les  lecteurs  connaissent  l'histoire  et  la  condamnation  du 
traditionalisme,  dont  quelques  catholiques  pensaient  se 
servir  avec  avantage  dans  la  lutte  contre  les  prétentions 
exorbitantes  des  rationalistes.  Ils  ne  voyaient  pas  que  leur 
zèle  fort  louable  les  emportait  au-delà  des  justes  limites.  Pour 
éviter  Charybde  ils  tombaient  en  Scylla  ;  pour  sauver  la  foi 
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ils  sacrifiaient  complètement  les  droits  de  la  raison,  en  éta- 
blissant la  révélation  divine  comme  la  source  des  idées  et 
des  principes  moraux.  «  L'esprit,  disait-on,  est  incapable 
par  lui-même  de  s'élever  au-dessus  des  sens  :  il  peut  tout  au 
plus  s'agiter  dans  la  sphère  des  choses  matérielles  ;  il  ne 
peut  atteindre  aucune  des  vérités  morales  et  religieuses,  et 
spécialement  l'existence  de  Dieu  et  ses  premiers  attributs, 
la  spiritualité  de  l'âme,  sa  destination  dans  une  autre  vie, 
etc.  » 

Nous  nous  contentons  de  quelques  réflexions,  pour  faire 
ressortir  les  dangers  de  cet  imprudent  et  déplorable  système. 

Sa  nouveauté  devait  le  rendre  suspect  à  tout  catholique 
intelligent.  On  déclarait  avoir  trouvé  pour  le  christianisme 
un  nouvel  appui,  une  base  nouvelle  inconnue  aux  apologis- 
tes des  siècles  passés,  une  preuve  de  la  religion  ignorée 
jusqu'alors,  et  sans  laquelle  néanmoins  toutes  les  preuves  an- 
ciennes étaient  insuffisantes,  voire  même  dangereuses.  Ad- 
mettre ces  prétentions,  n'était-ce  pas  faire  injure  à  tous  les 
penseurs  chrétiens,  aux  grands  docteurs  du  moyen-âge  et 
aux  Pères  de  l'Eglise?  n'était-ce  pas  condamner  leurs  admi- 
rables travaux  comme  stériles  et  impuissants  contre  l'er- 
reur? Ni  les  S.  Pères,  ni  S.  Thomas,  en  combattant  le  pa- 
ganisme et  le  rationalisme,  n'ont  dédaigné  d'en  appeler  à  la 
raison  comme  à  un  tribunal  compétent  pour  juger  non  pas  la 
vérité  révélée  en  elle-même,  mais  sa  crédibilité  et  le  devoir  de 
la  foi  [motiva  credihilitatis). 

On  a  toujours  insisté  sur  le  rapport  réciproque  nécessaire 
entre  la  faculté  naturelle  et  son  élévation  surnaturelle  par  la 
foi.  Celle-ci  a  besoin  de  la  raison  et  suppose  son  activité, 
comme  la  grâce  suppose  la  nature  (1  ). 

Or  la  raison  ne  pourrait  conduire  à  la  foi,  si  on  la  déclare 

(1)  Quum  gratia  non  toUat  naturam,  sed  perficiat,  oportetquod  naturalis 
ratio  subserviat  fidei.  S.  Thom.  Summ.  I,  q.  i,  a.  8.  Sic  eoim  fidesprœsup- 
ponit  cogoitionem  naturalem,  sicut  gratia  naturam.  Ibid.  q.  2,  a.  2. 
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incapable  de  connaître  même  les  principes  fondamentaux  de 
l'ordre  moral,  savoir  l'existence  de  Dieu  Créateur  et  la  fin 
dernière  de  l'homme  dans  l'autre  vie.  Sans  ces  connaissan- 
ces préalables,  on  ne  comprend  pas  le  devoir  moral  d'accep- 
ter la  révélation  surnaturelle  à  cause  de  la  parole  de  Dieu. 

S.  Thomas,  connaissant  parfaitement  la  blessure  faite  à 
l'intelligence  humaine  par  le  péché  originel,  établit  la  néces- 
sité relative  et  morale  de  la  révélation,  pour  fournir  à  l'hom- 
me une  connaissance  pratiquement  suffisante  de  la  loi  na- 
turelle. Néanmoins  il  défend  comme  un  axiome  indiscutable, 
que  la  promulgation  de  cette  loi,  inhérente  à  la  nature  hu- 
maine, est  inséparable  de  son  activité  spontanée.  Il  divise  les 
préceptes  de  la  loi  naturelle  en  trois  classes  :  la  première 
comprend  les  principes  universels  de  l'ordre  moral  [principia 
communia],  la  seconde  leurs  déductions  immédiates  [prœ- 
cepta  secundaria),  la  troisième  leurs  applications  pratiques 
plus  éloignées. 

Les  principes  de  la  première  classe,  que  S.  Thomas  assi- 
mile aux  premiers  principes  spéculatifs  {principia  prima  d«- 
monstrationum)  sont  nécessairement  connus  de  tous  les 
hommes  et  gravés  dans  leur  conscience  en  caractères  ineffa- 
çables. 

Les  déductions  immédiates  des  premiers  principes,  com- 
prenant les  commandements  du  Décalogue,  excluent  généra- 
lement, grâce  à  leur  évidence,  l'ignorance  invincible.  S'il  y  a 
une  exception,  elle  a  des  causes  accidentelles  telles  que  les 
passions,  les  mauvaises  habitudes. 

L'application  des  conclusions  éloignées  de  la  loi  à  des  cas 
déterminés  peut  offrir  des  difficultés,  surtout  dans  les  circons- 
tances compliquées,  et  produire  des  erreurs  inévitables  (1). 

Suivant  l'enseignement  commun  de  tous  les  théologiens, 
l'homme  a  par  les  premiers  principes  moraux  d'une  évidence 

(l)  s.  Thomas,  Summ.,  \-u,  q.  94,  a.  4-6  ;  ij.  100,  a.  1. 
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immédiate  une  connaissance  suffisante  des  principales  véri- 
tés naturelles,  telles  que  l'existence  de  Dieu  et  ses  attributs 
infinis,  la  spiritualité  de  l'âme,  sa  liberté  et  son  immortalité, 
l'existence  d'une  loi  morale,  règle  première  de  nos  actions. 

Il  a  le  pouvoir  physique  de  déduire  les  conclusions  de  ces 
principes,  mais  sans  un  secours  supérieur  il  ne  les  déduira 
pas  de  fait,  et  avec  la  certitude  convenable,  à  cause  des  obs- 
lacles  qu^il  rencontre.  Ce  secours  moral  de  la  révélation 
destinée  à  faciliter  l'exercice  de  la  faculté,  suppose  les  forces 
physiques  et  l'activité  spontanée  delà  raison.  Par  conséquent, 
celle-ci  constitue  une  véritable  source  de  connaissances  mo- 
rales relatives  à  dos  devoirs  envers  Dieu,  envers  nous- 
mêmes  et  envers  nos  semblables.  De  plus  les  vérités  morales, 
que  la  raison  peut  connaître,  mais  qu'elle  connaît  de  fail  par 
la  révélation,  sont  en  môme  temps  des  dogmes  positifs  et  des 
vérités  rationnelles,  J  fj  J»h 

Concluons,  dit  le  P.  Chastel  :  1"  un  enseignement  divin  est 
absolument  nécessaire  pour  toutes  les  vérités  surnaturelles; 
2°  pour  les  premiers  principes  et  les  premières  vérités  natu- 
relles, il  n'est  point  rigoureusement  néce?saire;  3'  pour  les 
conséquences  et  l'application  de  ces  principes,  pour  obtenir 
un  système  complet  et  le  conserver  quelque  temps  sur  la 
"  terre,  la  révélation  est  moralement  nécessaire  ;  4°  même 
pour  les  vérités  accessibles  à  la  raison,  le  secours  divin  est 
pour  nous  d'un  inappréciable  avantage  ;  il  facilite  pour  tout 
le  monde  des  connaissancps  autrement  réservées  à  quelques 
hommes  d'élite  ;  il  les  affermit  dans  tous  les  esprits,  et  les 
maintient  pures  de  tout  alliage  (1).  Ainsi,  dte  même  qu'il  y  a 
une  science  philosophique  puisée  dans  la  raison,  il  y  a  une 

science  morale  puisée  à  la  même  source  sans  le  secours 

,'■.Tv.'^'î■'^•■'fi!  '•..!  '  ni.'rn'-'O'.'î 

6./n(l)  Les  Rationalistes  et  les  Traditionalistes,^,  55.  V.  Constit.  dogm.  de 
Fide,  G.  ii.  Kleutgen,  la  Philosophie  scoladique,  V.  ii,  Dissert  9  ;  ia 
Théologie  scolastique,  Vol.  n,  Diss.  6,7.  Lxipas,  le  Traditionalisme  et  le 
Rationalisme. 
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de  la  révélation  divine  et  de  l'autorité  humaine.  Il  est 
par  conséquent  démontré  que  les  principes  du  droit  na- 
turel ne  manquent  pas  de  la  précision  nécessaire  par  défaut 
de  promulgation  et  de  connaissance. 
;.L.  ly..  Cette  précision,  dit-on,  ne  suffit  pas  ;  nous  accordons 
à  la  raison  la  puissance  de  connaître  certains  principes  mo- 
faux  applicables  à  la  conduite  de  l'individu  et  aux  relations 
sociales,  mais  il  leur  manque,  pour  avoir  force  de  droit,  la 
précision  objective  et  concrète  que  donne  la  loi  humaine,  ou 
la  coutume  appuyée  sur  leur  observation  ^pptiSjlai^  te  par  le 
,  iCorps  social.  j 

•j|.,   Examinons  l'objection.  ,j,„,, 

.jjp  D'abord  il  va  de  soi  qu^une  idée  abstraite  sans  aucune  dé- 
termination concrète  ne  constitue  pas  le  droit.  Comme  toutes 
les  choses  le  droit  acquiert  son  existence  concrète  par  un  fait; 
,,jJIiais  la  sphère  des  faits  déterminalifs  du  droit  s'étend  au- 
fgdfîlà  des  dispositions  libres  de  la  volonté  humaine,  et  au-delà 
;^es  articles  écrits  ou  non  écrits  de  la  législation  publique. 
La  nature,  qui  nous  fournit  avec  la  raison  les  idées  etles 
..principes  du  droit,  n'attend  pas  les  caprices  de  l'homme  pour 
.Doser  les  faits  nécessaires  à  déterminer  l'existence  concrète 
^^du  droit.   En  effet,  si  tout  droit  suppose  l'intervention  de  la- 
société,  comment  expliquer  les  droits  innés  [connata]  et  ab- 
solus de  toute  personne  humaine,  imposant  à  ses  semblables 
,  les  devoirs  correspondants  ?  Qui  oserait  demander  aux  déci- 
sions de  la  loi  humaine  la  force  obligatoire  de  ces  droits  ? 
Xes  droits  à  la  vie,  à  la  propriété,  à  l'action,  existent  des  que 
l'individu  humain  existe,  parce  qu'ils  acquièrent  leur  déter- 
*  ihination  objective  par  un  fait  naturel.  Voilà  pourquoi  on  les 
appelle  innés  ou  absolus,  pour  les  distinguer  des  droits 
.hypothétiques  qui,  avec  Texistcnce  de  l'individu,  exigent  des 
faits  particuliers  non  applicables  à  tous  les  hommes.  Ainsi 
*îe  droit  naturel  résulte  de  la  conclusion  évidente  de  deux 
prémisses,  dont  l'une  énonce  le  principe  général  du  droit,  et 


»'i 
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l'autre  le  fait  naturel  qui  le  réalise.  Aussi  longtemps  que 
ces  deux  prémisses  ont  une  précision  suffisante  sans  I'Ib- 
tervention  de  la  loi  humaine,  nous  sommes  sur  le  terrain  du 
droit  naturel,  •■l> 

Si  l'on  objecte  que  ces  conclusions,  pour  avoir  force  de 
droit,  demandent  à  être  reconnues  et  observées  par  l'huma- 
nité, nous  répondons  que  cette  sanction  extérieure  ne  leur 
fait  pas  défaut. 

La  voix  de  la  raison  parlant  par  la  conscience  dépasse  les 
limites  d'une  manifestation  personnelle  ou  nationale  :  elle  a 
un  caractère  universel  comme  la  loi  naturelle,  dont  elle  est 
le  héraut.  L'autorité  des  principes  moraux  s'imposant  par 
leur  évidence  à  tous  les  esprits,  s'étend  aussi  loin  que  la  na- 
ture humaine  et  subjugue  inéluctablement  les  volontés  les 
plus  perverses  ({). 

Malheur  au  législateur  qui  ose  s'attaquer  à  un  axiome 
moral  I  L'humanité  condamne  sa  disposition  comme  inique  et 
justiciable  du  tribunal  suprême  delà  loi  naturelle,  décrétant 
qu'une  loi  injuste  n'est  pas  une  loi  (2). 

Voilà  comment  les  exigences  du  droit  naturel  sont  de  fait 
universellement  reconnues  et  sanctionnées.  Si  en  outre  elles 
reçoivent  une  sanction  de  la  part  de  l'autorité  sociale,  elles 
deviennent  des  droits  positifs,  sans  cesser  cependant  d'appar- 
tenir au  droit  naturel. 

Nous  avons  établi  qu'il  y  a  des  droits  naturels  subjective- 
ment et  objectivement  précisés  et  déterminés.  Il  appartient 
aux  traités  spéciaux  de  les  énumérer  en  particulier. 

D'ailleurs,  en  appliquant  les  principes  expliqués,  le  lecteur 
comprendra  que  ces  droits  dépassent  les  limites  de  la  vie  in- 
dividuelle, qu'ils  touchent  en  partie  à  la  vie  sociale  et  publi- 

(1)  Les  anciens  disaient  :  «  Jus  naturale  est  commune  omni  nation!.  » 
^flidor.  V,  Etymol.  c,  4. 

(2)  Suarez  de  Leg.,  1.  3,  c.  12,  §  4.  S.  Thom.  l-n,  q.  95,  a.  2  et  3. 
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que.  Le  droit  naturel  comprend,  avec  des  droits  absolus  ou 
innés,  des  droits  hypothétiques  et  publics.  Ainsi  le  rapport 
réciproque  des  époux  entre  eux,  et  des  enfants  avec  les 
parents,  constitue  un  droit  hypothétique,  découlant  d'une 
condition  particulière  propre  aux  époux  et  aux  enfants. 
Néanmoins  ce  droit  se  présente  naturellement  déterminé 
dans  son  essence,  parce  que  la  société,  avec  toutes  ses  condi- 
tions nécessaires,  forme  une  institution  providentielle  et  in- 
dispensable. Parmi  ces  conditions  se  place  en  premier  lieu  le 
droit  des  parents  de  donner  l'éducation  à  leurs  enfants  (1), 
droit  imprescriptible  et  maintenant  victorieusement  son 
inviolabilité  contre  les  attentats  du  législateur  humain. 
Celui-ci  ne  peut  que  le  reconnaître  et  le  protéger  en  donnant 
aux  parents  le  moyen  de  l'exercer  avec  fruit. 

Même  le  droit  public  plonge  ses  racines  dans  le  domaine 
du  droit  naturel.  La  société  politique  est  dans  son  essence 
une  institution  naturelle,  faisant  partie  intégrante  de  l'orga- 
nisme social  voulu  par  l'Auteur  de  la  nature.  Seules  les  for- 
mes passagères  et  historiques  qu'elle  revêt  dépendent  d'in- 
fluences accidentelles  et  des  dispositions  humaines.  Par 
conséquent  l'àme  de  la  société  civile,  le  pouvoir  publiCf  con- 
sidéré en  lui-même,  abstraction  faite  delà  personne  physique 
ou  morale  qui  le  possède,  est  un  droit  foncièrement  naturel. 
Qu'on  nous  comprenne  bien  :  nous  envisageons  le  droit  en 
lui-même  inhérent  à  toute  société  politique,  sans  parler  du 
droit  personnel  de  revendiquer  la  possession  et  l'exercice  du 
pouvoir. 

Or  le  pouvoir  politique,  avec  le  devoir  corrélatif  des  sujets, 
comprend  une  matière  nettement  précisée  et  déterminée  par 

(1)  Le  droit  divin  que  possède  l'Eglise  catholique,  en  vertu  de  sa  mission 
divine,  de  diriger  i'éducation.morale  et  religieuse  de  ses  membres,  ne  porte 
aucun  préjudice  à  ce  droit  naturel  des  parents.  Au  contraire^il  lui  donne 
une  consécration  supérieure,  en  le  dirigeant  dans  la  voie  des  destinées  sur- 
naturelles de  rhomme. 
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le  droit  naturel,  savoir  par  la  nature  et  la  finàe  l'Etat,  con- 
dilions  immuables,  indépendantes  de  toute  volonté, humaine 
.et  établies  par  Dieu.  <••  '   -  f      " 

'^r;  De  plus  ce  droit  exactement  défini  se  réalise  conaFètemenl 
par  l'existence  nécessaire  et  naturelle  de  l'Etat.  Nous  avons 
d'un  côté  un  droit  suffisamment  connu  et  déterminé  par  la 
nature,  de  l'autre  un  fait  naturel  qui  le  réalise.  Que  faut-il 
encore  pour  reconnaître  la  présence  d'un  droit  naturel? 
Aussi  la  somme  des  droits  et  des  devoirs  constituant  l'objet 
essentiel  de  l'autorité  publique,  est  invariablement  la  même 
dans; la  république  comme  dans  la  monarchie  absolue,  quoi- 
que de  fait  le  pouvoir  soit  plus  ou  moins  centralisé,  suivant 
les  diverses  formes  de  gouvernement.  Nulle  loi  ni  coutume 
ne  peut  augmenter  ni  diminuer  les  droits  et  les  devoirs 

;  essentiels,  car  rien  ne  peut  changer  l'essence  et  la  fin  de  la 
société  publique.  Nous  concluons  que  le  droit  naturel  étend 
sa  juridiction  au-delà  des  limites  du  droit  privé. 

~.    Il  y  a  incontestablement  des  prescriptions  naturelles,  qui 

-  pour  être  suÊfcamment  déterminées  dépendent  de  la  loi  posi- 
lÎA'e.  Mais  dans  ce  cas  encore  l'autorité  humaine  n'agit  pas 
d'une  manière  arbitraire  et  complètement  indépendante;  elle 
agit  en  cause  secoade,  chargée  d'appliquer  les  principes  uni- 
versels aux  relations  sociales,  suivant  les  intentions  et  la 
volonté  de  la  cause  première.  Du  moment  qu'elle  ne  remplit 
pas  ce  saint  devoir,  ses  dispositions,  contraires  au  droit  natu- 
rel, sont  frappées  de  nullité.  ,ry/â'i  -mi  !i^mut>.-rM\  ^ioïb 

V.  Passons  à  la  seconde  objection,  qui  prétend  que  le 
droit  naturel  ne  mérite  pas  ce  nom,  parce  qu'il  manque  de 
force  obligatoire.  <nu  bi. 

Si  par  la  force  obligatoire  on  entend  «  une  force  extérieure 
contraignante^  un  pouvoir  existant  capable  d'exiger  les 
devoirs  par  la  force  matérielle,  »  si,  disons-nous,  on  entend 

,  par  la  force  obligatoire  la  force  matéri,e!le  de  TEtat,  évidem- 
ment c'en  est  fait  du  droit  naturel.  tumod'L  sb  ■ 
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Mais  a-t-on  songé  aux  caiiséquences  de  celte  doctrine;? 
Pourquoi  la  force  ne  primerait-elle  pas  le  droit  si  celui-ei 
emprunte  à  la  première  sa  valeur  et  sa  légitimité?  pourquoi 
le  fait  accompli  par  une  force  triomphante  ne  prévaudrait-il 
pas  contre  le  droit  impuissant  et  désarmé  ?  Où  trouver  la 
contrainte  extérieure  sans  laquelle  le  droit  n'exrste  pas,  si  ce 
n'est  dans  la  main  de  fer  de  l'Etat?  Faut-il  par  conséquent 
proclamer  la  maxime  liberticide,  qu'il  n'y  a  de  droit  que  par 
l'Etat?    ;  no  9^R<u  <Joa  i-jÎ^oi  sb  Am?.  n 

Quiconque  réfléchit  à  ces  conséquences  monstrueuses 
cherchera  ailleurs  la  force  obligatoire  du  droit.  Nous  avons 
indiqué  plus  haut  sa  source.  Deux  éléments  la  coDslituent  : 
l'un  est  interne,  l'autre  extérieur.  Le  premier  et  le  plus  es- 
sentiel, appartenant  à  tout  pouvoir  moral,  est  robllgation 
morale  imposée  à  la  conscience.  Le  second,  supposant  le 
premier,  caractérise  spécialement  le  drcrit  :  c'est  la  contrai- 
gnabilité  du  devoir  corrélatif.  Cette  contraignabilité,  pro- 
priété inhérente  et  morale  du  droit,  ne  dépend  pas  de  la  possi- 
bilité ou  de  l'impossibililô  matérielle  de  la  contrainte,  de  ff- 
çon  que  le  fait  de  celle-ci  constitue  le  droit.  Au  contraire, Me 
droit  reste  sauf ,'même  là  où  les  circonstances  accidentelles  ren- 
dent la  contrainte  impossible,  pourvu  qu'il  puisse  légitime- 
ment la  réclamer  et  Texiger.  L'exigence  morale  de  la  con- 
trainte est  essentielle  au  droit,  et  non  pas  la  contrainte  ac- 
tuelle. Si  on  ne  veut  pas  confondre  le  droit  avec  la  force  bra- 
tale,  il  faut  établir  qu'il  ne  perd  passa  légitimité  par  l'abseiice 
d'une  contrainte  actuelle,  de  même  qu'une  vérité  ne  cesse 
pas  d'être  vraie,  parce  que  les  moyens  de  la  faine  accepter 
par  le  public  font  défaut,     i^      ;  .  ..ijo        .   wt  •.>    : 

Montrons  la  vérité  de  t^ttC'th'è'se 'par  des  exemples  évi- 
dents. Dirons-nous  que  les  enfants  chinois  jetés  aux  pour- 
ceaux par  des  parents  dénaturés  n'ont  aucun  droit  à  la  vie, 
parce  qu'elle  n'est  pas  protégée  par  une  loi  du  pays  ?  Les 
traitements  barbares  et  inhumains  infligés  à  l'esclave  ro- 
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main  ne  violaient-ils  aucun  droit?  n'étaient-ils  pas  criminels 
parce  que  la  loi  ne  les  punissait  pas  ?  Le  sang  de  l'esclave 
criait  vengeance  devant  Dieu  et  la  raison,  tout  aussi  bien 
que  le  sang  du  citoyen,  dont  le  code  pénal  châtiait  la  mort. 

Le  droit  personnel  de  défense  légitime  fournit  un  exemple 
d'un  droit  naturel  contraignable  (même  dans  le  sens  des  ad- 
versaires), indépendant  de  toute  législation  positive.  La 
société  ne  peut  le  donner  comme  elle  ne  peut  le  supprimer  : 
elle  a  seulement  le  droit  de  régler  son  usage  en  le  limitant 
au  cas  d'une  défense  nécessaire  et  inévitable. 

Les  dtux  objections  que  nous  venons  d'examiner,  loin 
d'infirmer  la  thèse,  la  confirment.  Elles  prouvent  l'existence 
d'un  droit  naturel,  ayant  une  force  juridique  antérieure  et 
supérieure  à  tout  droit  positif. 

YL  Ajoutons  les  arguments  positifs  qui  militent  puissam- 
ment contre  le  positivisme  exclusif  du  droit. 

Il  résulte  des  considérations  développées  dans  les  paragra- 
phes précédents,  que  le  droit  naturel  constitue  une  condition 
préalable  et  essentielle  de  tout  droit  positif  humain  ou 
divin. 

::  Le  droit  humain  suppose,  comme  le  dit  formellement 
Stahl,  dans  son  origine  Vautorisation  divine.  Car,  en  vertu 
de  celle-ci,  l'autorité  humaine  établit  des  prescriptions  obli- 
gatoires et  contraignables.  Comment  pourrons-nous  conce- 
voir cette  autorisation  ?  Est-ce  un  don  surnaturel,  une 
grâce  spéciale  sans  lien  aucun  avec  l'ordre  naturel  ?  Est-ce 
une  volonté  divine^  que  nous  ne  connaissons  que  par  les 
Livres  Saints  ? 

Ces  hypothèses  contraires  à  la  sainteté  et  à  la  sagesse 
divines  répugnent  à  la  raison.  Par  conséquent  celle  autorisa« 
tion  ne  se  comprend  que  comme  un  élément  essentiel  de 
l'ordre  naturel,  manifesté  à  la  raison  humaine  ;  elle  ne 
repose  pas  simplement  sur  des  idées  et  des  principes  sans 
force  juridique  :  elle  constitue  un  vrai  droit,  car  elle  fourait 
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à  la  société  le  seul  titre  pourjustifier  ses  actes,  et  exiger 
l'obéissance  de  ses  membres.  L'autorisation  divine  sur 
laquelle  s'appuie  tout  droit  positif  humain  s'identifie  avec  un 
droit  réel,  antérieur  à  la  société  et  réalisé  par  le  seul  fait 
naturel  de  son  existence.  Voilà  le  droit  naturel,  source  de 
tout  droit  humain. 

Il  y  a  plus.  L'Etat,  ou  le  siège  de  l'ordre  juridique  humain, 
n'est  pas  tombé  un  beau  jour  du  ciel  tout  prêt,  et  armé  de 
son  appareil  bureaucratique  :  il  est  un  établissement  provi- 
dentiel «  une  ordination  divine,  »  mais  il  a  ce  caractère 
comme  sociélé  civile.  Lorsqu'il  commence  son  activité  orga- 
nisatrice, il  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'une  tabula  rasa, 
ou  d'une  matière  première  devant  recevoir  de  sa  main  la  vie 
organique  et  personnelle  ;  au  contraire,  il  rencontre  comme 
autant  d'éléments  de  son  existence  propre  des  organismes 
vivants  qui  la  composent.  Loin  de  les  créer,  l'Etat  est  prin- 
cipalement créé  pour  eux. 

Ces  organismes  sociaux  primitifs  et  secondaires,  qui  com- 
mencent par  l'individu  et  s'élèvent  par  la  famille  jusqu'à  la 
commune  possèdent  une  existence  et  une  vie  personnelles, 
en  vertu  des  rapports  juridiques  sur  lesquels  ils  reposent. 
Par  conséquent,  pour  concevoir  l'Etat,  il  faut  concevoir 
d'abord  un  ordre  juridique  réel  nécessaire  à  son  existence  : 
cet  ordre  découlant  immédiatement  de  l'existence  des  indivi- 
dus, des  familles  et  des  communes,  et  se  réalisant  en  partie 
par  elle,  constitue  un  droit  naturel. 

Comment  définir  suivant  ces  principes  la  mission  de 
l'Etat  dans  l'ordre  juridique  ? 

Il  n'est  pas  appelé  à  créer  la  société  universelle  et  tous  les 
droits  de  ses  membres;  en  d'autres  termes,  la  raison  repousse 
la  souveraineté  absolue  de  la  loi  civile.  L'Etat  doit  commen- 
cer par  reconnaître,  proléger  et  consolider  les  institutions 
naturelles;  il  peut  ajouter  ensuite,  pour  les  perfectionner  et 
les  compléter,  des  prescriptions  positives,  mais  en  légiférant 
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toujours  conformément  aux  fondements  jetés  par  la  nature. 
L*£tat  a  la  sublime  mission  de  conserver  les  lois,  d'exécuter 
la  justice,  de  protéger  les  droits  des  peuples  :  toute  action 
qui  n'est  pas  une  suite  nécessaire  ou  une  condition  indispen- 
sable de   ces  fondions  est  un  abus  de  l'autorité  souveraine. 

Le  droit  naturel  et  le  droit  positif  existent  dans  l'Etat, 
mais  ils  ne  sont  pas  créés  par  l'Etat  ;  le  premier  au  contraire 
lui  donne  son  existence  formelle  et  sa  légitimation,  lui  de- 
mandant par  compensation  ses: garanties  extérieures.  Le 
droit  positif  doit  en  grande  partie  à  l'Etat  son  existence  et 
sa  réalisation.  Concluons  :  l'autorisation  divine  donnée  à  la 
société  (Etat)  d'établir  un  ordre  juridique  humain  forme  un 
droit  naturel;  cette  autorisation  est  limitée  par  d'autres 
droits  logiquement  antérieurs,  parce  qu'elle  résulte  de  la 
mission  confiée  naturellement  à  la  société  de  coopérer  en 
cause  seconde  avec  l'activité  régulatrice  de  la  cause  pre- 
mière ;  enfin  elle  jouit  d'une  certaine  indépendance  dans  les 
matières  laissées  indéterminées  par  le  Législateur  suprême, 
et  dans  les  limites  que  trace  le  droit  naturel.  ;  i 

VIL  L'école  moderne  des  juristes  semble  comprendre  la  ' 
vérité  de  ces  thèses  incontestables.  En  effet,  tandis  que 
d'une  part  elle  s'ingénie  à  se  passer  du  droit  naturel,  à  le 
bannir  de  la  science,  de  l'autre  elle  sent  la  nécessité  de  l'in- 
troduire sous  un  nom  différent.  Quiconque  étudie  certains 
travaux  importants.et  solides  sur  le  Droit  coutumier,  ne  peut 
s'empêcher  de  conclure  que  leurs  auteurs  cherchent  dans 
la  coutume  une  compensation  (insuffisante)  pour  le  droit 
naturel  (1).  .riolé. 

;  La  coutume^  appelée  l'une  des  deux  sources  suprêmes  du 
droit,  est  ou  bien  le  droit  naturel,  tel  qu'il  se  manifeste  dans 

(1)  V.  Fr,  G,  de  Savigny,  Système  du  droit  romain  moderne,  V.  i,  L.  I. 
K.  de  Vangerow,  Manuel  da  Pandecies,  V.  l,  L,  i,  C.  i,  §  14.  Puchta,  les 
Pandedei,  T.  i,  G.  I,  §  11.  Pucbta,  Leçons  du  droit  romain  moderne,  T,  I, 
L.  I, Cl,  §10-14. 
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la  conscience  individuelle  et  nationale,  sans  le  concours 
d'une  autorité  positive  humaine,  ou  bien,  de  môme  que  toute  ^ 
loi,  elle  le  suppose  comme  la  source  suprême  du  droit.  Là 
coutume  s'identifie  avec  le  droit  naturel,  lorsque  sa  matière 
consacre  l'exercice  d'une  exigence  rationnelle  indiscutable. 'i 
C»  n'est  pas  la  coutume  qui  fait  alors  le  droit,  mais  récipro-  r 
quemenl  le  droit  crée  la  coutume  ;  celle-ci  présente  l'exprès-  !> 
sion  concrète  du  droit  universellement  reconnu  et  sanctionné  [ 
par  la  conscience  des  hommes.  La  coutume  a  pour  effet  juri*:. 
dique  d'ajouter  au  droit  naturel  le  caractère  positif. 

Lorsque  la  coutume  consacre  une  exigence  moins  essen- 
tielle et  moins  absolue  de  la  raison,  elle  tire  sa  force  obliga- 
toire, comme  to«te  loi  humaine,  du  droit  naturel  qu'elle 
suppose.  Suivant  l'axiome:  a  La  coutume  peut  ce  que  peut  la 
loi,  »  la  coutume  fonde  des  rapports  juridiques,  mai^  elle.le'l 
fait  en  vertu  du  droit  naturel,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  tou- 
jours se  conformer,  ou  au  moins  ne  pas  s'opposer  à  ses  pres- 
criptions. Dans  tous  les  cas,  c'est  le  droit  naturel  qui  donne  ; 
d'une  manière  au  moins  médiate  force  de  loi  à  la  coutumd. 
De  même  que  la  loi  formellement  opposée  aux  principes  de  ^ 
la  morale  ne  pourra  jamais  engendrer  une  obligation,  ainsi,  f 
une  coutume,  exislâtTelle  depuis  mille  ans,  si  elle  répugne 
aux  principes  évidents  du  droit  naturel,  ne  produira  qu'un  ? 
droit  Çclif  et  prétendu  (i).  'T 

La  volonté  humaine  formulant  ses  prétentions  par  une 

ilO"";  '}f.Ul  Tj;(j  ?/•>'•■>! '':!î  f  '   ' 

(1)  Tel  est  aussi  renscigoement  du  droit  canon.  U  digtingue  nettemeut  ' 
le  droit  naturel,  la  loi  {constiiutip)  et  la  (loutunic,  et  subordonne  la. légiti- 
mité de  la  loi  et  de  la  coutume  au  premier..  {Grat.  Décret.,  D.  i  et  vin.) 
«  La  raison  et  la  vérité  l'emportent  sur  la  coutume.  »  (D.  vm,  c.  1.)  «  La 
eoutume  ne  doit  pas  arrêter  le  triomphe  de  la  yérité.  »  (Ibid.,  c.  8.)  La  loi 
bumaine  doit  céder  le  pas  au  droit  naturel  {D.ix,  c.  1),  suivant  les  parole» 
de  S.  Augustia:  «  Quicumqiie  ergo  legibus  imperatorum,  quce  pro  Dei 
veritate  feruntur,  obtemperare  noii  Tult,  acquirit  grande  supplicium.  Qui- 
cumque  vero  legibus  imperatorum,  quce  contra  veritatem  Dci  feruntur, 
obleaiperare  non  vult,  acquiril  grande  prœmium  »  (lïp.  50  ad  Bonif.) 
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coutume  ou  par  une  loi,  ne  peut  créer  un  droit  objectif  et  lé- 
gitime que  dans  les  limites  immuables  du  droit  naturel. 

Si  l'on  conteste  cette  assertion,  on  proclame  avec  les  libé- 
raux modernes  que  «  la  loi  et  la  coutume  sont  la  conscience 
publique,  »  que  «  le  droit  a  son  dernier  fondement  dans  la 
raison  nationale  »,  que  par  conséquent  «l'opinion  publique)» 
décide  en  dernière  instance  toutes  les  questions  morales  et 
juridiques.  Ces  maximes,  témoin  l'expérience  des  temps 
modernes,  consacrent  le  despotisme  le  plus  effréné,  et  l'auto- 
risent à  fouler  aux  pieds  les  droits  les  plus  sacrés  de 
l'bomme.  Armé  de  la  loi,  le  pouvoir  dispose  arbilrairement 
de  toute  personne  individuelle  ou  collective  ;  il  prétend  gou- 
verner les  consciences  et  leur  imposer  une  servitude  d'au- 
tant plus  intolérable,  qu'elle  porte  l'estampille  de  la  léga- 
lité. 

Impossible  d'échapper  à  ces  conséquences  sans  revenir  à 
l'existence  d'un  droit  naturel,  base  é'ernelle  et  sainte  de 
toute  loi  et  de  toute  coutume. 

Il  ne  suffit  pas  d'insister  avec  Stahl  sur  l'obligation  de  la 
coutume  qui  résulte  de  la  conscience  nationale,  et  de  l'action 
publique  formant  la  coutume. 

On  exclut  ainsi  la  possibilité  théorique  d'une  lutte  entre 
la  coutume  et  le  droit  naturel,  Mais  examinons  la  question 
pratique. 

Supposons  que  la  conscience  nationale  n'arrive  pas  à  tra- 
duire ses  exigences  par  une  loi  ou  par  une  coutume:  faut-il 
déclarer  le  droit  impuissant?  Supposons  que  la  coutume 
s'écarte  insensiblement  de  son  origine  pour  devenir  irration- 
nelle, immorale,  injuste  :  faut-il  lui  accorder  la  force  obli- 
gatoire, et  soumettre  ainsi  la  règle  éternelle  du  bien  aux 
caprices  et  aux  passions  de  l'homme  ?  faut-il  assujettir  la 
règle  absolue  du  juste  aux  actes  qu'elle  doit  régler  ? 

La  réponse  à  ces  questions  doit  être  affirmative,  dès  qu'on 
refuse  de  reconnaître  le  droit  naturel,  et  qu'on  déclare  les 
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idées  du  droit  juridiquement  impuissantes  avant  la  sanc- 
tion de  la  loi  ou  de  la  coutume.  Dans  cette  hypothèse,  com- 
ment qualifier  en  droit  le  premier  fratricide?  Impossible  de 
parler  de  délit,  de  violation  d'un  droit,  puisqu'il  n'y  avait 
ni  loi  positive,  ni  coutume  sanctionnée  par  la  vie  pu- 
blique. 

Le  droit  humain  positif,  quelle  que  soit  sa  source,  ne  peut 
supprimer  le  droit  naturel  sans  supprimer  la  condition  es- 
sentielle et  la  base  de  son  existence.  Les  Etats  modernes, 
qui  dédaignent  l'appui  du  catholicisme,  feront  bien  de  ne  pas 
risquer  cette  suppression  périlleuse,  car  le  droit  naturel 
leur  fournit  le  seul  et  dernier  refuge  pour  légitimer  leur 
existence  et  leur  pouvoir. 

Enfin,  même  le"  droit  diVm  positif  dépend  philosophique- 
ment du  droit  divin  naturel.  De  même  que  la  théologie  et  la 
religion  s'appuient  sur  la  philosophie  et  la  raison,  l'ordre 
juridique  positif  divin  s'appuie  sur  l'ordre  juridique  natu- 
rel, légitime  en  lui-même  et  par  lui-même.  Lorsque  Dieu 
révélateur  présente  sa  législation  positive  à  l'humanité,  il 
n'exige  pas  la  soumission  absolue  de  l'homme  sans  légitimer 
son  droit  :  il  en  appelle  au  droit  naturel  promulgué  par  la 
raison  et  écrit  «  es  cœurs  »  des  créatures  raisonnables. 

La  sainû  raison  nous  interdit  de  baser  toute  législation 
sur  des  idées  sans  force  juridique,  sur  des  principes  pré- 
caires et  impuissants  ;  car  ces  principes  ne  pourraient 
jamais  engendrer  des  obligations  absolues,  ni  avoir  eux- 
mêmes  force  de  droit,  et  par  conséquent,  ils  rendraient 
l'obligation  du  droit  positif  divin  conditionnelle,  et  dépen- 
dante de  la  volonté  humaine. 

Voici  le  résumé  de  notre  discussion.  La  conscience  de 
tout  homme  révèle  l'existence  d'une  règle  immuable,  dont 
Dieu  même  garantit  l'inviolabilité.  Elle  doit  guider  l'acti- 
vité humaine,  même  lorsqu'on  vertu  d'une  autorisation 
divine  la  société  établit  des  lois  et  des  droits.  Celle  règk 
Revue  des  Sciences ecclés.,  4*  série,  t.  m.  —  mars  1875.  4"? 
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trace  à  riiomme  des  limites  immobiles,  qu'il  ne  peut  fran- 
chir sous  peine  de  voir  ses  actes  annulés  ;  elle  porte  en  elle- 
même  sa  force  et  sa  légitimation,  puisqu'elle  ratifie  au 
moins  médiatement  tout  droit  positif,  ou  s'autnrise  à  en 
condamner  irrévocablement  les  prescriptions  par  un  veto 
plus  puissant  que  le  glaive  et  le  bûcher  ;  dans  un  cas  de 
collision  évidente,  elle  l'emporte  sur  l'autorité  humaine  et 
la  coutume. 

Le  droit  milurei  résume  les  lois  éternelles  et  immuables 
au  moyen  desquelles  la  Providence  conduit  l'humanité  à  ses 
destinées,  en  dépit  des  défaillances,  des  passions  et  des  sot- 
tises humaines.  Antérieur  à  tout  fait,  à  toute  coutume,  il 
existe  depuis  qu'existe  la  conscience  humaine  :  le  suppri- 
mer, c'est  supprimer  la  base  de  tout  droit,  et  livrer  la  liberté 
humaine  au  despotisme  de  la  force  brutale,  des  faits  accom- 
pli? et  de  la  légalité. 

Corollaire  I.  Nous  ne  pouvons  nullement  admettre  la 
doctrine  suivante  d'un  auteur  contemporain  :  a  Pour  la  rai- 
«  son  individuelle,  il  existe  antérieurement  à  toute  législa- 
«  tion  humaine  des  principes  de  droit  universels,  nécesr 

«  saires,  invariables Ces  principes,  tels  que  la  person- 

«  nalité  humaine,  la  famille,  la  propriété,  l'Etat  ou  le 
«  Pouvoir,  les  nations  ne  peuvent  en  faire  impunément 

«  abstraction Mais  ces  principes,  qu'on  appelle  quei- 

«  quefois  droit  divin  positif,  ne  sont  pas  le  droit.  Ils  forment 
«  le  fondement  du  droit.  Ce  n'est  que  lorsque  les  nations 
«les  ont  appliqués  et  organisés  librement;.. .«,  que  le 
«  droit,  renfermé  en  puissance  dans  l'idée  du  bien,  est  réap 
«  lisé{l).  »  ,1  .^[  ,oio7 

Pareillement,  le  même  auteurnous  semble  parler  d'unfl 
manière  trop  absolue,  lorsqu'il  affirme  :  «  H  n'y  a  réelle^ 

(1)  P.  de  EixiûlQYillejla  Bêfinifion  du  Droit,  p.  U2, 
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«  menl  droit,  législation,  que  par  la  nation  et  pour  la  na- 
<(  lion  ;  car  le  droit  est  un  fait  et  un  fait  national  (1).  » 

Corollaire  II.  Depuis  que  la  philosophie  a  brisé  avec 
l'Ecole  pour  se  frayer  des  voies  nouvelles,  elle  a  trahi  une 
stérilité  désolante,  Sur  le  terrain  théorique  et  spéculatif,  ses 
principes  vagues  et  incertains  ne  suffisent  pas  à  protéger  les 
vérités  les  plus  capitales  contre  les  attaques  du  positivisme; 
sur  le  terrain  pratique,  ballottée  constamment  par  les  er- 
reurs les  plus  diverses,  la  raison  cherche  en  vain  les  véri- 
tables principes  du  droit  et  de  la  morale.  S'inspirant  tantôt 
de  la  critique  de  Kant,  tantôt  des  idées  de  Locke  ou  de 
ïlobbes,  tantôt  des  rêves  de  Rousseau,  elle  présente  sous  le 
nom  auguste  de  droit  naturel  les  doctrines  les  plus  para- 
doxales et  les  plus  subversives.  Grâce  à  ces  erreurs,  ce  nom 
provoque,  avec  le  spectre  de  la  démagogie,  toutes  les  horreurs 
delà  révolution,  tous  les  crimes  d'un  peuple  en  délire.  Est-il 
étonnant  que  les  honnêtes  gens  aient  pris  le  droit  naturel  en 
horreur  ?  Qu'on  ait  banni  des  écoles  le  titre  et  l'enseigne- 
ment de  cette  science  révolutionnaire?  Evidemment,  si  le 
droit  naturel  ne  comprend  que  les  conclusions  plus  ou  moins 
logiques  d'un  système  subjectif  et  arbitraire,  s'il  s'identifie 
avec  la  théorie  de  Kant,  avec  le  système  de  Hobbes,  avec  le 
roman  de  Rousseau,  avec  les  rêves  de  Prondhon^  de  Fou- 
rier,  etc.,  on  a  raison  de  ne  pas  s'en  occuper,  et  de  consa- 
crer son  temps  à  l'étude  de  l'histoire  du  droit. 

Mais  soyons  équitables;  ne  mettons  pas  sur  le  compte  de 
la  philosophie  les  erreurs  des  soi-disant  philosophes  ;  n'im- 
putons pas  à  la  raison  les  sophismes  de  ceux  qui  déraison- 
nent. Car  cette  façon  d'argumenter  nous  conduirait  à  l'im- 
puissance radicale  de  la  raison  dans  l'ordre  moral  :  nous 
supprimerions  non-seulement  le  droit  naturel  des  anciens^ 
mais  aussi  la  philosophie  du  droit,  qu3  les  auteurs  modernes 


(1)  ;6iV7.,p.  14i^,, 


.  ^1-  J  -■• 
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veulent  y  substituer.  Les  doctrines  extravagantes  de 
Hobbes,  de  Locke,  de  Rousseau,  de  Kant,  ne  prouvent  rien 
contre  le  droit  naturel  :  elles  prouvent  seulement  qu'on  peut 
abuser  de  ce  nom  comme  on  abuse  de  toutes  choses. 

La  philosophie  catholique  rendra  un  grand  service  aux 
éludes,  en  ramenant  le  droit  naturel  à  son  importance  et  à 
sa  pureté  primitives.  Si  dans  ses  doctrines  idéologiques  elle 
marche  sur  les  traces  de  S.  Thomas,  elle  triomphera  aisé- 
ment da  subjectivisme  de  Kant,  en  expliquant  la  valeur 
objective  et  absolue  des  idées  morales  et  des  principes  du 
droit.  En  suivant  le  même  maître,  elle  se  gardera  de  prendre 
comme  point  de  départ  de  ses  déductions  un  seul  élément  de 
la  nature  humaine,  une  seule  de  ses  tendances  :  elle  basera 
ses  conclusions  sur  une  étude  complète  de  l'homme,  consi- 
déré dans  toutes  ses  relations  essentielles  avec  Dieu,  avec 
la  société  et  avec  lui-même. 

De  cette  façon,  la  science  catholique  remettra  en  honneur 
le  droit  naturel,  et  développera  son  influence  féconde  sur 
l'ordre  et  sur  la  liberté  (1). 

Corollaire  III.  Lorsque  nous  insistons  sur  l'importance 
et  la  valeur  du  droit  naturel,  nous  ne  portons  aucune 
atteinte  aux  droits  de  la  révélation  chrétienne.  Au  con- 
traire, en  défendant  le  droit  naturel,  nous  défendons  la  base 
même  de  la  religion  chrétienne.  Si  le  bon  sens  rejette  la 
thèse  rationaliste  de  l'indépendance  absolue  de  la  raison,  il 
ne  repousse  pas  moins  la  thèse  traditionaliste  de  son  impuis- 
sance absolue.  Nous  accordons  à  la  raison  la  puissance  de 
connaître  les  premiers  principes  du  droit  naturel  et  leurs 
conséquences  immédiates,  mais  nous  soutenons  aussi  la 
nécessité  morale  de  la  révélation  chrétienne,  pour  que  de  fait 
les  hommes  connaissent   facilement  tous  leurs  droits  et 

(1)  Le  R.  P.  Taparelli  nous  a  laissé  dans  son  Essai  de  Droit  mU-rsl  Ul 
«monument  digne  de  la  science  catholique  qui  l'a  inspiré. 
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devoirs  naturels.  Enfin,  dans  les  sciences  pratiques  comme 
dans  les  sciences  spéculatives,  nous  admettons  l'adage  des 
scolastiques  :  Philosophia  est  ancilla  Theologiœ;  nous  te- 
nons les  yeux  fixés  sur  les  enseignements  de  la  foi,  d'abord 
pour  éviter  l'erreur,  et  puis  pour  perfectionner,  compléter 
et  corriger,  s'il  le  faut,  nos  idées  philosophiques. 

IV 
Le  Droit  social. 

1.  Le  Syllahus  condamne,  dans  sa  proposition  Lxiii,  la 
thèse  suivante  :  «  Il  est  permis  de  refuser  l'obéissance  aux 
princes  légitimes  et  môme  de  se  révolter  contre  eux,  »  et 
oblige  tout  catholique  à  professer  la  doctrine  opposée  :  il 
n'est  pas  permis  de  refuser  l'obéissance  aux  princes  légi- 
times, ni  de  se  révolter  contre  eux.  Tel  est  l'enseignement 
que  l'Eglise  et  les  Papes  ne  cessent  de  prêcher  aux  fidèles, 
même  lorsqu'ils  élèvent  la  voix  en  faveur  des  sujets  pour 
condamner  l'arbitraire  et  la  tyrannie  des  princes.  «  Debi- 
«  tam  erga  principes  et  potestatem  obedientiam  et  subjec- 
«  tionem  christiano  populo  inculcare  satagite,  edocentes, 
«  juxta  apostoli  monitum,  non  esse  potestatem  nisi  a  Deo 
«  eosque  Dei  ordinationi  resistere  adeoque  sibi  damnatio- 
«  nem  acquirere  qui  potestati  resistunt,  atque  idcirco  prae- 
«  ceptum  potestati  ipsi  obediendi  a  nemine  unquam  cilra 
«  piaculum  posse  violari,  nisi  forte  aliquid  imperetur  quod 
<(  Dei  et  ecclesiae  legibus  adversetur  (1).  » 

La  théorie  révolutionnaire,  qui  ne  reconnaît  dans  l'auto- 
rité qu'un  produit  de  la  volonté  humaine,  répugne  évidem- 
ment à  la  foi  catholique.  Elle  n'est  pas  moins  opposée  aux 
principes  du  droit  naturel. 

(1)  Pie  IXEpist.  eacycl.  Qui  phiribus  ;  Noscitis  et  riobi^scum  ;  Litt.  apost. 
Cum  Catholica. 
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La  société  civilcj  qu'elle  doive  son  origine  historique  à 
un  contrat,  ou  au  concours  des  causes  nécessaires  et  libres, 
réalise  une  intention  de  la  nature,  une  ordination  divine. 
Or,  l'autorité  forme  une  condition  nécessaire  de  cette  insti- 
tution naturelle:  elle  en  est  le  principe  vital  et  indispen- 
sable. Pour  concevoir  la  société,  il  faut  concevoir  un  prin- 
cipe intelligent,  dirigeant  les  intelligences  des  associés  vers 
le  but  commun,  et  capable  d'obliger  leurs  volontés  (1).  Ce 
principe  ou  l'autorité  est  par  conséquent  un  droit  divin,  un 
pouvoir  accordé  par  Dieu,  élevé  dans  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement au-dessus  de  l'individu  et  de  la  multitude.  Dans 
la  pure  démocratie,  il  appartient  de  droit  au  peuple  :  néan- 
moins la  raistn  distingue  le  peuple  gouverné  du  peuple 
exerçant  le  pouvoir,  et  subordonne  le  premier  au  dernier. 

Si  le  principe  déterminant  les  rapports  entre  le  pouvoir 
social  et  les  membres  de  la  société  brille  en  théorie  d'une 
évidence  incontestable,  il  ne  laisse  pas  de  présenter  des  dif- 
ficultés dans  son  application  concrète.  Il  serait  facile  de 
passer  sous  silence  les  questions  délicates  que  soulève  le 
droit  social,  mais  «  puisqu'elles  sont  agitées  aujourd'hui 
non  plus  seulement  dans  les  livres,  mais  jusque  sur  la  place 
publique,  où  l'on  a  coutume  de  fies  résoudre  dans  un  sens 
favorable  à  la  révolution,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d'établir  sur  ce  point  la  saine  doctrine.  Car  elle  seule  peut 
défendre  contre  les  sophismes  des  ennemis  de  l'ordre  social 
une  foule  d'hommes  honnêtes,  mais  peu  en  garde  contre  les 
illusions  qui  ne  parviennent  que  trop  souvent  à  les  sé- 
duire (2).  » 

Nous  distinguons  deux  hypothèses  :  la  société  se  trouve 
soumise  à  un  pouvoir  légitime,  comme  le  suppose  la  propo- 

(1)  Taparelli,  Essai  i,  n"  426.WaUer,  le  Droit  naturel  et  la  politique,  §  45 
et  247. 
(2}  Institutes  du  Droit  naturel,  vol,  u,  p.  18-2. 
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sition  Lxiii  du  Syllabus,  ou  bien  elle  se  trouve  soumise  à  un 
pouvoir  basé  sur  le  simple  fait  de  lu  possession.  La  philoso- 
phie morale  cherche  à  déterminer  pour  les  deux  cas  les 
droits  et  les  obligations,  tant  du  pouvoir  que  de  la  société 
qu'il  gouverne.  Afin  de  résoudre  complètement  le  problème, 
nous  expliquons  d'abord  le  concept  d'un  pouvoir  légitime, 
pour  appliquer  ensuite  les  principes  du  droit  chrétien  a),  au 
cas  d'une  usurpation  de  la  souveraineté,  h)  au  cas  où  le  sou- 
verain légitime  abuse  de  son  pouvoir. 

2.  Un  pouvoir  de  fait  et  un  pouvoir  légitime  ne  sont  pas 
deux  choses  identiques.  «  Le  seul  fait  ne  crée  pas  le  droit 
ni  dans  la  vie  privée,  ni  dans  la  vie  publique.  Le  jour  où 
un  tel  principe  serait  sanctionné,  les  idées  de  raison  et  de 
justice  disparaîtraient  du  monde  (1).  »  Admettre  que  l'occu- 
pation du  pouvoir  donne  par  elle-même  le  droit  de  l'exercer, 
ce  serait  emprunter  le  concept  du  droit  au  matérialisme, 
proclamer  la  force  matérielle  comme  loi  morale,  et  adopter 
les  propositions  lix  et  lxi  du  Syllabus. 

Il  faut  toujours  un  fait  pour  réaliser  le  droit,  mais  d'abord 
ce  fait  ne  le  crée  pas,  ensuite  il  ne  le  réalise  pas  comme 
simple  fait  matériel,  mais  comme  expression  d'une  idée, 
d'une  nécessité  morale,  en  vertu  de  laquelle  le  droit  ave^  le 
devoir  correspondant  émanent  de  la  loi  éternelle.  Jamais  un 
fait  matériel  ne  constitue  de  soi  un  titre  de  droit.  Car  le 
droit,  pouvoir  moral  basé  sur  la  vérité  et  le  bien,  exerce  son 
action  sur  l'intelligence  et  la  volonté,  en  présentant  à  la 
première  une  vérité,  qui  prouve  le  lien  nécessaire  de  l'ac- 
tion exigée  avec  la  fin  dernière,  la  possession  du  bien  infini- 
Cette  vérité,  dont  le  fait  est  l'expression  concrète,  s'appelle  le 
titre  du  droit. 

Si  jamais  un  fait  ne  fonde  le  droit,  à  plus  forte  raison  un 
fait  injuste  [opposé  à  l'ordre  divin  ne  peut-il,  par  soi,  cons- 

(11  Ba}uaù8,       Protestantisme  comparé  au  Catfioiicisme,\o\.  m,  ch.  55. 


264  LES   PRINCIPES   DU    DROIT. 

tituer  un  titre  suffisant.  Par  conséquent,  il  constate  que 
tout  fait  humain,  tout  pouvoir  de  fait  relève  d'une  règle 
supérieure  qui  le  déclare  juste  ou  injuste,  légitime  ou  illé- 
gitime. En  appliquant  cette  règle,  nous  formulerons  le  prin- 
cipe suivant  :  la  légitimité  ou  l'illégitimité  du  pouvoir 
dépend  de  la  présence  ou  de  l'absence  d'un  titre  réel  justi- 
fiant sa  possession,  soit  que  ce  titre  existe  depuis  l'origine, 
soit  qu'il  se  produise  pendant  la  possession  de  fait.  Dans  le 
cas  contraire,  il  y  a  usurpation  du  pouvoir. 

Allons  plus  loin  et  demandons  quels  sont  les  titres  aptes 
à  fonder  le  pouvoir  légitime?  Celte  question  mérite  d'autant 
plus  une  attention  sérieuse  qu'elle  résume  la  grande  lutte  de 
notre  époque  entre  le  «  droit  ancien  »  et  le  «  droit  nou- 
veau. » 

3.  Le  droit  «  ancien  »  trouve  sa  formule,  sinon  essen- 
tielle, au  moins  la  plus  expressive  dans  la  monarchie  «  par 
la  grâce  de  Dieu  ;  »  le  droit  «  nouveau  »  dans  la  théorie  du 
«  suffrage  universel.  » 

Le  premier  établit  ce  principe  :  comme  tout  pouvoir  vient 
de  Dieu,  le  souverain  l'exerce  au  nom  et  comme  rempla- 
çant de  Dieu.  Il  appartient  par  conséquent  à  Dieu  seul  d'in- 
vestir la  personne  publique  du  pouvoir  de  la  manière  qui 
plaît  à  sa  Providence,  soit  en  admettant  la  coopération  dû 
peuple,  soit  en  l'excluant. 

Le  droit  «  nouveau  »  n'admet  pas  ce  principe.  Il  invoque 
la  souveraineté  du  peuple  et  les  «  conquêtes  »  de  1789.  Le 
souverain  est  essentiellement  un  délégué,  un  représentant, 
un  substitut  du  peuple.  Quel  que  soit  l'organe  du  pouvoir, 
celui-ci  réside  essentiellement,  inaliénablement  dans  la  na- 
tion, dont  la  volonté  collective  constitue  le  droit. 

L'  «  ancien  »  droit  ne  reconnaît  qu'un  seul  titre  du  droit 
social,  la  volonté  de  Dieu  manifestée  par  un  fait  historique. 
Ce  fait  doit  appartenir  à  l'ordre-moral  par  soi-même  (le  pou- 
voir paternel  se  transformant  insensiblement  en  pouvoir 
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public),  ou  par  des  circonstances  qui  l'y  rattachent  (droit  de 
conquête).  Dans  tous  les  cas,  il  se  présente  à  la  nation 
comme  un  ordre  de  Dieu,  dès  l'origine  ou  après  un  certain 
laps  de  temps. 

D'après  le  droit  «  nouveau  »^  la  légitimité  résulte  dans 
toute  hypothèse  exclusivement  de  la  libre  élection,  ou  du 
libre  consentement  (implicite  ou  explicite)  du  peuple. 

L'  (c  ancien  »  droit  n'exclut  pas  absolument  la  volonté 
nationale  comme  motif  déterminant  le  sujet  du  pouvoir  ;  il 
la  reconnaît  même  pour  le  seul  légitime  et  possible,  toutes 
les  fois  que  le  peuple  ne  se  trouve  pas  devant  un  fait  histo- 
rique, sanctionné  et  consacré  par  la  volonté  divine.  Suppo- 
sez une  agrégation  d'hommes  momentanément  sans  chef, 
sans  magistrats.  Ils  s'assemblent  pour  reconstituer  le  gou- 
vernement ;  tous  ont  le  droit  d'être  gouvernés,  nul  n'a  le 
droit  naturel  de  gouverner  la  société  au  nom  de  tous.  Ce- 
pendant il  faut  un  organe  au  droit  social  pour  fonctionner 
convenablement;  comment  le  désigner,  si  ce  n'est  par  le 
choix  des  membres  associés  ? 

Mais  dans  ce  cas  encore  la  volonté  du  peuple  par  elle- 
même  n'est  pas  le  titre  formel  du  droit  :  elle  l'est  comme  ma- 
nifestation de  la  volonté  de  Dieu.  Pour  le  droit  «  nouveau  », 
la  volonté  du  peuple  comme  telle  fonde  la  légitimité.  Enfin, 
toute  forme  de  gouvernement  peut  être  légitime  suivant 
r  «  ancien  »  droit;  les  partisans  du  droit  «  nouveau  »,  con- 
séquents avec  eux-mêmes,  trouvent  dans  la  seule  démocratie 
les  conditions  de  la  légitimité. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  nous  [arrêter  aux  conséquen- 
ces pratiques  du  droit  «  nouveau  »  ;  l'histoire  les  raconte  et 
les  racontera  en  insérant  dans  ses  annales  les  convulsions 
périodiques  qui  ébranlent  la  société  jusque  dans  ses  fonde- 
ments; le  droit  «  nouveau  »  présente  les  corollaires  logiques 
du  principe  rationaliste  :  l'émancipation  théorique  de  la  rai- 
son et  de  la  volonté  humaines  de  tout  contrôle  supérieur. 
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{^Exiollitur  supra  omne,  quod  dicitur  Deus.  2  Thess.  2,  4.) 
Ce  principe  fait  partie  des  devises  inscrites  sur  le  drapeau 
de  la  science  moderne  :  destruction  de  la  théocratie  ;  protes- 
tation contre  le  règne  social  du  Christ  ;  revendication  des 
droits  de  l'homme  ;  apothéose  de  la  majesté  nationale,  ete. 
4.  Le  fondement  philosophique  du  droit  «  nouveau  » 
repose  sur  la  souveraineté  du  peuple  qui,  à  son  tour,  repose 
a]  sur  la  philosophie  du  droit,  telle  que  la  conçoit  le  rationa- 
lisme, issu  de  l'école  de  Kant  (1),  et  b)  sur  la  fiction  de  rori- 
gine  artificielle  de  la  société,  basée  sur  un  état  primitif  ira- 
possible.  ;j  <.'--q  ■jI'U 

'Nous  avons  réfute  plus  haut  le  concept  rationaliste  du 
droit  ;  quant  au  Contrat  social,  il  répugne  tellement  au  bon 
sens^  qu'il  suffira  de  relever  quelques-unes  des  absurdités 
qu'il  renferme.    >'-i''y->'-  .;;.ji*ij.r;i;/ 

"Voici  le  problème  que  Koussoau  cherche  à  résoudre  : 
((  Trouver  une  forme  d'association  qui  défend  et  protège  de 
<c  toute  la  force  commune  la  personne  et  les  biens  de  chaque 
«  associé,  et  par  laquelle  chacun  s'unissant  à  tous,  n'obéit 
«  pourtant  quà  lui-mcme  et  reste  aussi  libre  qu'aupara^ 
(i'vànt  »  (2).  Évidemment  la  solution  devait  être  absurde. 
Même  en  accordant  la  possibilité  d'un  état  primordial  qui 
répugne  à  la  nature,  à  la  raison  et  aux  attributs  de  Dieu, 
l'origine  du  contrat  et'de  la  société  n'est  pas  expliquée.  Com- 
ment des  hommes  qu'on  dit  dénués  d'intelligence  et  de  pa- 
role," égoïstes,   indépendants,  insociables,  n'obéissant  qu'à 

(1)  Kant  lui-même  inférait  de  ses  principes  le  droit  «  par  la  grâce  de 
Dieu,  j)  et  même  l'absolutisme  dans  lequel  il  reconnaissait  à  sa  manière  un 
postulatum  nécessaire  de  la  raison.  {Philosophie  du  Droit,  §  49).  Fichte, 
au  contraire,  arrive  au  môme  résultat  que  Rousseau.  A  sou  avis,  le  coa- 
cept  d'une  rébellion  du  peuple  est  absurde.  «  Carie  peuple  est  de  fait  et 
«  en  droitle  pouvoir  suprême,  la  source  de  tout  autre  pouvoir,  responsable 
«  à  Dieu  seul.  »  [Fondements  du  Droit  naturel,  p.  1,  §  16.) 

(2)  Contrat  social,  i,  7. 
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leurs  appétits,  songent-ils  à  faire  un  contrat?  comment  ic 
font-ils?  comment  délibèrent-ils  sur  des  choses  infiniment 
au-dessus  de  leur  portée,  telles  que  le  droit,  le  pouvoir, 
l'obligation  ? 

Accordons  ces  impossibilités  et  admettons  l'origine  de  la 
société  par  le  contrat;  comprenons-nous  l'origine  du  pou- 
voir ?  Nullement.  Pourquoi  la  volonté  générale  a-t-elle  force 
de  loi  ?  Qu'est-ce  qui  oblige  les  hommes  à  observer  le  pacte 
fondamental?  Comment  ceux  qui  n'ont  pas  pactisé,  ni  rati- 
fié le  pacte  perdent-ils  leur  liberté?  Les  pères  stipulent-ils 
pour  leurs  enfants,  les  maris  pour  leurs  épouses?  Rousseau, 
le  défenseur  des  droits  inaliénables,  suppose  «  Valiénalion 
<{  tofa/e  de  chaque  associé  avec  tous  ses  .droits  à  toute  .la 
«  communauté.  »  Il  accorde  Une  compensation,  mais  quelle 
dérision  !  Si  la  communauté  compte  mille  têies,,  chacun  des 
membres  possède  une  millième  partie  4e  la  souveraineté. 
Aussi,  si  dans  un  moment  de  ferveur,  le  souverain  envoie 
un  sujet  à  la  potence,  celui-ci  peut  se  consoler  par  la  .pensée 
qu'il  n'est  pas  moins  libre,  et  qu'il  a  l'honneur  de  se  pondre 
lui-même. 

Le  roman  du  Contrat  social  suppose  a)  que  les  hommes 
furent  primitivement  sauvages,  b)  qu'ils  inventèrent  le  lan- 
gage et  la  société,  c)  qu'ils  s'assemblèrent  et  firent  le  con- 
trat, d)  qu'ils  s'obligèrent  pour  toujours,  e)  qu'ils  obligèrent 
.leurs  successeurs,  f)  que  les  descendants  voulurent  dans  la 
Tolonlé  des  parents,  g]  que  les  étrangers  confirment  le  con- 
trat en  dépassant  les  limites  de  la  société,  h]  que  l'homme 
obéit  et  commande  en  mtôme  temps,  ï)  qu'il  donne  et  reçoiit, 
k)  qu'il  est  sujet  et  souverain  (i).  N'a-t-on  pas  eu  raison 
d'appeler  celte  théorie  le  contrat  insocial  de  Vinsociahle 
h'h  Rousseau  ?.    

3.  Le  temps  Tiibtkrne  a  i%ir l'étrange  découverte  que  la 

(1)  V.Taparalli,  i,  n.  583. 
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souveraineté  du  peuple  nous  vient  en  ligne  droite  des  scolas- 
tiques.  Chose  singulière  !  Tandis  que  d'une  part  on  n'a  pas 
assez  de  dédain  et  de  mépris  pour  l'esprit  réactionnaire  et 
obscurantiste  des  Docteurs  du  moyen-âge,  de  l'autre  on  in- 
voque leur  imposante  autorité  pour  couvrir  les  doctrines  les 
plus  dangereuses.  Pourquoi  ces  deux  poids  et  ces  deux  me- 
sures ? 

La  philosophie  moderne  trahit  ici  une  profonde  ignorance. 
Quiconque  va  au  fond  des  choses  s'aperçoit  immédiatement 
que  la  doctrine  scolastique  s'écarte  aussi  loin  des  rêves  de 
Rousseau,  que  de  la  théorie  inventée  par  le  xvi®  siècle,  pour 
orner  le  trône  des  princes  protestants  de  l'auréole  du  droit 
divin.  La  science  catholique  devait  réagir  contre  les  préten- 
tions de  l'absolutisme  tendant  à  supprimer  les  flroits  du 
Pape,  de  l'Eglise  et  des  sujets  ;  elle  a  bien  mérité  par  ses 
œuvres  de  la  religion  et  de  la  liberté  (1). 

D'ailleurs,  Bellarmin  (i2)  et  Suarez(3),  les  représentants 
les  plus  illustres  de  cette  réaction  salutaire,  ne  prétendent 
pas  donner  une  doctrine  nouvelle  et  personnelle.  Au  con- 
traire, Suarez  en  appelle  (4)  à  l'opinion  commune  des  juris- 
consultes [sententia  communis  jurîsperitorum),  basée  à 
son  tour  sur  l'autorité  de  S.  Thomas  (5). 

Pour  apprécier  sainement  l'opinion  des  scolastiques,  il 
faut  la  mettre  en  rapport  avec  leurs  idées  sur  l'origine  et  la 

(1)  V.  Balmès,  le  Protedantisme,  -etc.,  v.  m. 

(2)  Controvers.,  t.  i,  De  membris  eccl.,  1.  m. 

(3)  De  Legibus,m,  c.  3et4.  —  Defensio  fidei  cath.  adv.  anglic.  sectœ 
erroresji.  m,  c.  2. 

(4)  De  Leg.  m,  4.  La  doctrine  n'est  pas  propre  aux  seuls  écrivains  delà 
Compagnie  de  Jésus;  elle  est  encore  enseignée  dans  l'ordre  des  R.  P.  Do- 
minicains. Ainsi  Concina  (Theologia,  tom.  vi,  de  Jure  nat.  et  gent.,  1.  1, 
dissert.  4,  c.  2)  défend  l'opinion  de  Suarez,  qu'il  appelle  «  probabilius  et 
verius,  »  en  l'appuyant  de  l'autorité  de  S.  Thomas,  de  Soto,  de  Ledesma, 
de  Covarruvias. 

(5)  V.  Summa,  i-n,  q.  90,  a.  3,  q.  97,  a.  3  ;  ad.  3. 
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destination  de  la  société  civile.  Sans  nier  le  caractère  néces- 
saire et  partant  naturel  de  la  société  civile,  ils  distinguent 
logiquement  entre  elle  et  l'état  de  nature.  Celui-ci,  conçu 
logiquement  antérieur  à  la  cité,  ne  comprend  que  les  liens 
sociaux  qui  découlent  immédiatement  de  la  nature  indivi- 
duelle, et  qui  aboutissent  à  la  famille.  La  société  civile 
s'ajoute  plus  tard  à  ce  premier  état  et  lui  est  pour  ainsi  dire 
opposée,  puisqu'elle  ne  résulte  que  médiatement  de  la  nature 
de  l'individu.  Sans  être  essentielle  à  l'individu,  elle  l'est  à 
l'espèce  comme  le  résultat  de  la  nature  spécifique,  dirigeant 
l'aclivilé  libre  des  individus  et  gouvernant  l'histoire.  Voilà 
pourquoi  le  devoir  de  l'individu  envers  la  cité  n'a  pas  de 
caractère  absolu  :  il  dépend  de  l'hypothèse  de  l'associatioa 
en  vie  commune. 

Guidée  par  ces  principes,  la  science  scolastique  concevait 
d'abord  le  peuple,  et  puis  l'autorité  comme  un  droit  décou- 
lant immédiatement  de  Dieu,  l'auteur  de  la  nature.  De  cette 
manière,  elle  accentuait  l'origine  divine  immédiate  du  pou- 
voir, et  considérait  la  communauté  comme  le  sujet  origi- 
naire de  ce  don  divin.  Mais  la  communauté  ne  peut  ordinaire- 
ment exercer  par  elle-même  ce  pouvoir  :  il  faut  par  conséquent 
qu'elle  le  transfère,  au  moyen  de  son  activité  unie  à  celle  de 
la  Providence,  à  une  personne  physique  ou  morale.  Cette 
translation  n'est  pas  une  simple  délégation  ;  elle  implique  de 
la  part  dupeuple  une  abdication  radicale  et  irrévocable  (1). 

Voilà  pourquoi  la  transmission  du  pouvoir  ne  change  en 
rien  le  devoir  de  la  communauté  envers  le  souverain  :  ce  de- 
voir indépendant  de  toute  volonté  humaine  résulte  de  la  loi 
éternelle,  et  reste  saint  et  immuable. 

(1)  Suarez  considère  la  Démocratie  comme  un  état  exceptionnel  et  in- 
compatible avec  un  gouvernement  régulier,  surtout  d'une  grande  nation. 
(De  Leg.,  m,  c.  4,  §  1 .)  Bellarmin  prétend  que  la  communauté  est  obligée 
par  le  droit  naturel  de  transférer  le  pouvoir  à  une  personne  physique  ou 
morale.  (De  Laids,  ui,  c,  6.) 
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D'après  ce  sentiment,  la  transmission  s'opère  par  l'élec- 
tion  ou  le  consentement  de  la  communauté,  si  l'on  prend  Se 
consentement  dans  son  sens  le  plus  large.  Les  scolastiques 
sont  si  loin  d'exiger  le  concours  du  suffrage  universel,  qu'ils 
iie  demandent  régulièrement  qu'un  consentement  tacite  et 
successif,  donné  par  l'accroissement  successif  de  la  popula- 
tion. Ainsi,  Suarez  admet  que  l'autorité  paternelle  se  trans- 
forme naturellement  en  autorité  politique,  moyennant  un 
consentement  purement  virtuel  et  tacite  {•!).  Ici  donc  il  ne 
peut  être  question  de  la  souveraineté  du  peuple,  d'un  pou- 
voir résidant  habituellement  et  toujours  dans  le  peuple, 
d'autant  plus  qu'aux  yeux  des  scolastiques,  la  communauté 
ne  représente  pas  ordinairement  le  sujet  originaire  du  pou- 
voir, mais  le  canal,  le  moyen  par  lequel  il  émane  de  Dieu. 

Ajoutons  encore  une  observation  importante.  L'opinion 
scolastique  ne  considère  pas  le  peuple  comme  une  multitude 
confuse  d'individus  sans  lien  ni  organisation,  mais  comme 
tinc  communauté  ramenée  à  l'unité  morale  par  la  loi  nata- 
feUfe;  et  destinée  à  recevoir  la  vie  sociale.  Cette  société  em- 
bryonnaire se  présente  comme  le  sujet  naturel  dii  principe 
vital,  c'est-à-dire  de  l'autorité,  qui  pour  fonctionner  conve- 
nablement demande  un  organe  déterminé,  une  •  tête  à  la- 
quelle tous  les  membres  doivent  obéir.  L'origine  de  cet 
organe  déterminé,  du  sujet  définitif  du  pouvoir,  appartient, 
d'après  Suarez,  et  à  Dieu  et  à  l'homme  :  a  L'opinion  com- 
mune, dit-il,  parait  être  que  Dieu,  en  tant  qu'auteur  de  la 
nature,  donne  immédiatement  le  pouvoir;  de  sorte  que  les 

J  i^»    jLi   i»<i«."jvy  i  Ûliij/inuii     .JikiKiiiji  ,.'ji.iij  fj  i 

(1)  «  Hic  autem  consensus  vîirHs  modis  intelligi  potest.  Uaus,  ut  paula* 
tim  et  quasi  successive  detur,  prout  successive  populus  augetur  :  ut,  ex. 
gr.,  in  familia  Adae  vel  Abrabœ,  aut  alia  simili  in  principio  obediebatur  Ada- 
mo  tanquam  parenti  seu  patrifamilias,  et  postea  crescente  populo  potuit 
saibjectio  illa  continuari  et  consensus  extendi  ad  obediendum  illi  etiam  vA 
régi,  quando  communitas  illa  cœpit  esse  perfecta;  Et  fortasse  naulta  régna 
îta  iBceperunt.Ethoc  modo  regiapotestas  et  communitas  perfecla  sinml 
ncipere  possunt.  »  De/'e«s. /îdee,  1.  III,  c,  2,  §  19.  .jiwàarÂ; 


LES    PRINCIPES    DO   DROIT.  27! 

hommes  sont,  pour  ainsi  dire,  comme  disposant  la  matière 
et  formant  le  sujet  capable  de  ce  pouvoir  ;  tandis  que  Dien 
est  comme  donnant  la  forme  en  donnant  ce  pouvoir  (l).  si'j 

Celte  doctTine  établit  a]  que  Dieu  donne  le  pouvoir  6^) 
qu'il  le  donne  immédiatement  comme  auteur  de  la  nature, 
c)  que  l'action  divine  suppose  dans  l'ordre  ordinaire  de  la 
Providence  le  concours  de  l'homme,  de  sorte  que  d)  la  colla- 
tion concrète  du  pouvoir  à  un  sujet  détermine  sous  une  cer- 
taine  forme  de  gouvernement  est  de  droit  humain. 
^î^<r  Au  premier  aspect,  dit  Balmès,  on  pourrait  croire  que 
le  langage  de  ces  auteurs  est  démocratique  à  l'excès,  puis- 
qu'on entend  fréquemment  dans  leur  bouche  les  mots  de 
€ommunaute\  république^  société,  peuple  ;  mais  en  exami- 
nant.dans  sa  totalité  leur  système  de  doctrine,  et  en  faisant 
attention  aux  expressions  dont  ils  se  servent,  on  voit  qu'Us 
n'avaient  nul  dessein  subversif,  et  que  les  théories  anar- 
chiques  n'entraient  pour  rien  dans  leur  esprit.  Ds  soute- 
naient d'une  main  les  droits  de  l'autorité,  tandis  que  de 
Vautre  ils  protégeaient  ceux  des  sujets,  s'efforçant  ainsi  de 
résoudre  le  problème  qui  forme  l'éternelle  occupation  des 
publicistes  de  bonne  foi  :  limiter  le  pouvoir  sans  le  détruire 
et  sans  lui  apporter  d'excessives  entraves  ;  placer  la  société 
à  couvert  des  dérèglements  du  despotisme,  sans  toutefois  la 
rendre  désobéissante  ni  remuante  (2).  »  .  ./. 

On  peut  accorder  que  les  écrivains  du  moyen-âge,  cri  trai- 
tant ces  questions  délicates,  auraient  accentué  davantage 
lès  réserves  que  leur  opinion  suppose,  s'ils  avaient  connu 
!es"subti1ités  jansénistes  et  les  passions  révolutionnaires  du 
Itm^  siècle,  mais  leur  opinion  n'a  absolument  rien  de  com- 
mun avec  le  principe  «  delà  souveraineté  du  peuple  »  ^onl 
eïïfe^  oITre  une  réfutation  complète.  Car  elle  établit  que  \t 
■  'j  j-ju.'^ïji,  ti'iiiui  ^viu^;;!:  i,;aij  .iL;:;.;'.v{ 

(1)  Suarez,  de  Legib.,  m,  c.  2,  §  4  ;  c.  3,  §  2,  §  6. 

(2)  Le  Protestantisme,  etc.,  cli.  51.  ,  ii„,;i  ;,,  .i.^iu,/  ,7  it) 
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pouvoir  émane  de  Dieu,  que  Dieu  le  communique  à  la  com- 
munauté, qui  est  obligée  par  la  loi  naturelle  et  divine  de  le 
transmettre  au  sujet  déterminé.  Au  contraire,  le  «  droit 
nouveau  »  affirme  que  le  pouvoir  émane  de  l'homme  seul, 
que  les  hommes  le  créent  en  s'associant,  et  qu'il  le  délèguent 
librement  à  leur  mandataire  (1), 

6.  Les  publicistes  les  plus  distingués  de  notre  temps, 
tenant  compte  des  nécessités  de  l'époque,  pour  écarter  tout 
malentendu,  ont  jugé  nécessaire  de  modifier  le  système  scolas- 
tique.  Ils  ne  nient  pas  l'origine  médiate  du  pouvoir,  mais  ils 
expliquent  d'une  manière  plus  claire  et  plus  précise  l'élé- 
ment providentiel  qu'elle  renferme. 

La  coopération  originairement  libre  de  la  communauté  à 
la  constitution  du  pouvoir,  admise  par  la  scolastique,  pour- 
rait conduire  à  la  fausse  conclusion  que  tout  ordre  public 
repose  exclusivement  sur  un  contrat  social. 

Pour  écarter  jusqu'à  la  possibilité  de  cette  illation,  les  au- 
teurs contemporains  mettent  en  lumière  l'action  providen- 
tielle de  Dieu,  qui  guide  et  gouverne  toutes  les  manifesta- 
tions de  la  liberté  humaine,  et  ils  concluent  en  vertu  de  ce 
principe  à  l'origine  divine  (pour  ainsi  dire)  immédiate  de 
tout  pouvoir  légitime. 

Ce  sentiment  se  concilie  parfaitement  avec  les  idées  de 
l'ancienne  philosophie.  Celle-ci  admet  l'activité  préparatoire 
de  l'homme  à  la  constitution  de  la  société,  mais  cette  acti- 
vité n'est  pas  encore  celle  d'une  communauté  déjà  consti- 
tuée, qui  n'existe  que  par  son  principe  d'unité  et  de  vie, 
c'est-à-dire  par  l'autorité  concrète.  Or,  la  formation  primi- 
tive de  l'organisme  social,  et  par  conséquent  le  concours  de 
l'homme  qu'elle  implique,  ne  dépendent  pas  des  caprices  de  la 
volonté  humaine.  La  société  dans  sa  forme  essentielle  est  un 
produit  de  la  nature,  l'œuvre  de  la  Providence  divine,  attei- 

i  {l)  Y.  VfalieT,  le  Droit  naturel,  ^i^i.  ,.  .  ..-.-, 
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gnant  toujours  sa  fin  par  le  concours  des  causes  nécessaires 
et  libres  L'autorité  publique,  élément  vital  de  la  société,  a 
la  même  origine  naturelle  et  obéit  aux  mêmes  faits,  qui  dé- 
terminent la  naissance  de  la  société.  Ces  faits,  historique- 
ment très-divers,  sont  les  instruments  par  lesquels  l'Auteur 
de  la  nature  réalise  ses  intentions,  il  lui  appartient  en  pre- 
mier lieu  de  choisir  la  créature  appelée  à  le  remplacer  dans 
le  gouvernement  des  hommes.  Qui  voudrait  prescrire  à  la 
Providence  le  mode  et  les  limites  de  ce  choix  ? 

Le  èujet  du  pouvoir  se  détermine  tantôt  par  une  série  de 
faits  naturels,  auxquels  la  liberté  humaine  n'a  pas  de  part; 
tantôt  par  l'élection  des  hommes,  voulue  ou  permise  par 
Dieu. 

La  première  voie,  la  plus  ordinaire,  produit  la  monarchie  : 
elle  répond  à  l'épanouissement  naturel  de  la  cité  succédant 
à  la  famille,  dont  l'autorité  possède  déjà  les  germes  du  pou- 
voir public.  La  seconde  voie,  historiquement  plus  rare,  a*un 
caractère  accidentel  et  secondaire  :  elle  remplace  la  première 
lorsque,  l'œuvre  de  la  nature  a  été  troublée,  ou  est  restée 
inachevée.  En  ce  cas,  les  membres  de  la  société  doivent  se 
conformer  dans  leur  élection  aux  exigences  de  la  nature  et  à 
l'ordination  divine.  Leur  volonté  ne  transmet  pas  le  pouvoir, 
qui  n'existe  pas  encore  ;  elle  pose  uniquement  l'action  orga- 
nisatrice, qui  en  détermine  le  dépositaire  ;  elle  pose  la  condi- 
tion nécessairejpour  que  le  pouvoir  passe  au  sujet,  en  vertu 
de  la  loi  éternelle. 

Quelle  que  soit  l'origine  de  la  souveraineté,  les  devoirs  et 
les  droits  qu'elle  implique  portent  leur  légitimation  en  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  dans  leur  relation  essentielle  avec  la  fin 
de  la  société  et  dans  la  sanction  de  la  loi  éternelle.  Jamais 
un  contrat  ni  explicite,  ni  tacite,  n'est  la  base  du  droit. 

Ainsi  entendue,  l'opinion  des  auteurs  modernes  sur  l'ori- 

(1)  V.  Toparelli,  v.  ii,  n.  1012; 

Pevue  des  Sciences  ecclés,  4'  série,  t.  iii.—  mars  1878.  i8 
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gine  divine  et  immédiate  du  pouvoir,  n'est  que  le  développe- 
ment de  la  pensée  de  Suarez  :  «  Dieu  en  tant  qu'auteur  de- 
lanalure  donne  immédiatement  le  pouvoir.  » 

Les  deux  opinions  ne  diffèrent  pas  essentiellement,  car  elles 
reposent  sur  la  même  base,  pour  les  principes  de  1'  «  ancien  » 
droit  (2)  :  seulement,  comme  il  y  a  deux  facteurs  qui  concou- 
rent à  la  détermination  du  souverain,  l'une  s'attache  davan- 
tage à  l'action  de  la  liberté  humaine,  l'autre  à  l'action  pro- 
videntielle de  Dieu. 

Résumons  la  discussion. 

I.  La  volonté  du  peuple,  entendue  au  sens  moderne,  n'est 
ni  le  litre  exclusif,  ni  môme  un  titre  légitime  du  pouvoir 
public. 

IL  La  raison  formelle  de  la  légitimité  ne  dépend  jamais 
de  la  volonté  humaine,  ni  d'un  contrat,  ni  d'un  fait  histo- 
rique par  soi  ;  elle  résulte  du  principe  moral  qui  relie  la 
volonté,  le  contrat,  le  fait  à  la  loi  éternelle. 

Ce  principe  peut  être  inhérent  à  la  possession  du  pouvoir 
dès  l'origine,  ou  s'y  ajouter  à  la  suite  de  circonstances  histo- 
riques. Ainsi  la  conquête  d'un  pays  passe  du  fait  en  droit 
par  le  consentement  ou  la  destruction  totale  de  l'ennemi. 

IIL  II  n'y  a  pas  de  fait  historique  dépendant  de  causes 
naturelles  ou  libres,  qui  ne  puisse  s'associer  à  un  principe 
moral  et  fonder  ainsi  un  pouvoir  légitime. 

IV.  La  formation  lente,  pacifique  et  graduelle  de  la  cité 
implique  la  détermination  concrète  du  souverain  par  des 
faits  historiques,  indépendants  de  la  volonté  collective,  et  que 
celle-ci  doit  sanctionner  et  respecter. 

V.  Lorsque  l'ancienne  école  exige  le  consentement  expli- 
cite ou  tacite  de  la  communauté  comme  condition  essentielle 
delà  légitimité  (1),  elle  entend  parler  non-seulement  d'un 

(i; Suarez,  de  ie^r.,  iir,  c.  4.  Eefensio  firi.,m,  2.  Bellarm.,  do  Laie,  lil,  &. 
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consentement  libre,  mais  aussi  d'un  consentement  rendu 
obligatoire  par  les  circonstances. 

VI.  Le  contrat,  l'élection  ou  le  consentement  de  la  com- 
munauté devient  condition  essentielle  de  la  légitimité  origi- 
naire, dans  le  cas  où  plusieurs  individus  (jetés  par  exemple 
par  un  naufrage  dans  une  ile  déserte)  libres  de  toute  auto- 
rité, s'associent  pour  fonder  une  communauté,  ou  bien  lors- 
que dans  un  Etat  la  légitimité  historique  a  complètement 
cessé  d'exister.  Il  est  loisible  alors  à  la  multitude  de  se  choi, 
sir  sa  constitution  et  le  dépositaire  du  pouvoir. 

VII.  Un  pouvoir  légitime  existant  exclut  tout  appel  arbi- 
traire à  la  volonté  du  peuple  au  moyen  du  suffrage  univer- 
sel. Car  ce  procédé  fait  de  la  volonté  nationale  la  source  du 
pouvoir,  et  du  souverain  le  simple  mandataire  du  peuple. 

{A  suivre.]  A.  Dupont, 

Professeur  à  rUniversité  de  Louvaia 
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II. 

De  culpahilUale  aclionii  vel  omissionis  in  causa  dunlaxal  volvnlaria;. 

Hanc  conlroversiam  agitât  S.  Aîplionsus,  lib.  4,  n.  149,  ubi  princi- 
pia  generalia  applicat  ad  materiam  de  Uoris  Canonicis.  Quœril  eiiim 
quoi  peccata  commiltat  quiy  officiiim  in  mare  projiciens,  reddilur  imfolens  ad 
reciiandum  ?  Sic  autem   respondct  :    Bœc  quidem  quœslio   "pendet   ah 
alia,  an  omissio  voUta  in  causa  sii  in  sese  ■peccalv.m  ?  Prima  senlenlia  in 
fa  quœslitne  negat,  eamque  tenent  Laymann  Ir.  2,  c.  3,  n.  5,  Azor  ton  1,. 
lib.  4,  c.  3,  qu.  4,  p.  4,  ilem  apud  Salmanùcences  Ir.  20  de  principiis  moral. 
10,  pu.  3,  §2,  n.  25,  S.  Bonavent.  Pal.  Vasquez.  Fill.  Cov.  Sayr,  Gran.y 
elc.  Ratio,  quia  talis  omissio  dum  accidit  non  est  voluntaria  in  se  sed  in  cau- 
sa ;  ideo  tantum  in  causa  erit  peccalnm.  Unde,  juxta  hanc  senlenliam,  lalis 
commillit  unumpeccalum  tantum,  nempecum  projicit  Breviarium. — Secunda 
smtenlia  tamen  verior  affirmât,  et  hanc  lenet  S.  Thomas  1-2,  q.  76  a.  3, 
ai.  3,  et  q.  11,  a.  7,  et  2-2,  q.  150,  a  4,  xihi  aïl  :  a  Si  autem  aclus  prœceJens 
fuit  culpabilis,  sic  non  tolaliler  aliquis  excusatur  a  peccato  seqventi  :  quoi 
scil.  redditur  volun'arium  ex  voluntaleprœcedentis,  in  quantum  scilicet  aliquis 
dans  operam  rei  ilUcitœ  incidit  in  sequens  peccalum.  »  Et  eum  scquuntur 
Cajel.  ibid.,  Nav.,  Man.  c.  16,  n.  8,  Sanchez,  de  Malr.,  hh.  9,  disp.  45,  n. 
27,  Pal.,  ir.  2,  disp.  1,  pu.  3,  n.  6,  etSalmant.,  ibid.,  n.  26,  cum  Ahul. 
Sot.  Med.  Lop.  Yill.  et  aliis.  Ratio,  quia,  licU  ad  omissionem  peccamino- 
sam  rf:quiratur  ut  adsit  voluntarium,  svfficit  tamen  volumarium  in  causa, 
uipatet  ex  cap.  Mulieres,  de  Sent,  excom.,  uhi  dicitur  quod  si  quis  volualarie 
sese  inebriat,  prœvidens  occisurum  clericum,  incurrit  excommunicationem  sc- 
ruta occisione.  Ergo  occisio  illa  est  vere  peccaium  ;  alias  sine  peccato  ex- 
terno  non  posset  occisor  excommunicationem  contrahere.  Propterca  quoad 
casum  noslrum  responddur,  projiciintem  ofjïcium  toi  peccaia  committere, 
quot  sunl  omissiones  quas  pravidet,  nisi  pœnileal  primi  peccali,  nam  alioquin 
persévérât  ivluntcrium  posilum  in  causa.  lia  Sanchez,  Cons,  lib.  7,  c.  2, 
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■dub.  51.  Cont.  Toura.f  de  Hor.  can.,  secl,  '1  in  fine,  et  Elbel,  p.  556,  n.  42, 
cum  commuimsima.  Vide  dida  lib.  &,  n.  49. 

Palet  ïn  subjecto  texlu  a  S.  Alphonso  adoptari  non  solum  argumenta 
et  citaliones  Salmanticensium,  scd  etiam  eorum  modum  loquendi  ; 
quam  enim  sentenliam  isti  vocant  lenendam,  ille  dicit  vertorem,  tali 
formula  satis  indicaas  se  non  agnoscere  in  opposita  solidam  probabilita- 
tem. 

Jâm  vero,  salva  reverentia  S.  Doclori  débita,  arbitramur  cum  Sua- 
rez,  de  Jur.,  lib.  3,  c.  7,  n.  7  et  Laymann,lib.  1,  tr.  2,  c.  3,  n.  5,  duas 
praefatas  sententias  non  valde  a  se  invicem  discrepare,  et  Auctores  qui 
pro  una  et  altéra  afferuntur,  verbis  mullo  magis  quam  re  dissentire. 
Praîterea  vehemenler  dubilamus  utruœ  inler  quœslionem  de  wni<a(e  uel 
muUiplicilale  peccali  in  casu  iudicato  aliisque  similibus,  et  qusestionem 
demalilia  aclionis  vel  omissionis  in  causa  voluntariœ,  habeatur  illa  con- 
nexio  quam  S.  Alphonsus  affirmât.  Idcirco  liceat  tolam  hanc  materiam 
breviter  exponere. 

I 

Conlendimus  ilaque  primo  verbalem  potiusquam  realem  esse  dissen- 
tiouem  theologorum  in  quceslione  an  aclio  vel  omissio  in  causa  tantum- 
modo  voluntaria,  sit  necne  peccatum  in  se.  I.  Cerlum  enim  est,  et  ah  om- 
nibus admissumy  realum  culpœ  aclionis  vel  omissionis  in  causa  dunlaxat  vo- 
luntariœ,  tune  eonlrahi  quando  ponilur  causa,  non  vero  solum  quando  aclio 
vel  omissio  conlingii  independenter  jam  a  libéra  volunlale,  pula  in  somno  vel 
ebrielale.  Contraria  autem  sententia  Marsilii,  in  2,  q.  21,  passim  rejici- 
tur  ut  improbabilis.  «  Nam  impossibile  est  eum  qui  se  somno  commit- 
lit  in  gratia  et  sine  peccato  morlali,  dum  actu  dormit,  amittere  gra- 
liam  et  peccare  morlaliler  ;  quia  non  habet  liberlatem  neque  usum 
rationis  :  alias  amens  et  puer  ante  usum  rationis  possel  amittere  gra- 
liam  :  impossibile  est  ergo  ut  omissio  illa  sit  peccatum  nisi  ratione 
prœcedentis  voluntatis;  et  ratio  est,  quia  nuUum  est  peccatum,  nisi  sit 
liberum  ;  ergo  vel  voluntale  prœsenti  vel  voluntate  praîlerila,  ergo  de- 
buil  praecedere  interior  culpa.  »  Suarez,  de  Pec.,disp.  3,  s.  4,  n.  1.  Cfr. 
Bccanus,  de  pecc,  c.  3,  q.  6,  Caslropalao,  tr.  2,  disp.  1,  p.  3,  Sayrus 
lib.  2,  c,  6,  n.  9.  Difficilia  quidem  nonnuUa  habet  S.  Thomas  2-2,  q. 
79,  a.  3,  ad.  3,  ubi  primo  aspectu  doctrinam  Marsilii  videtur  tenere  ; 
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ast  ea  aliaqne  hojiifmodi  ex  scquentibus  aptam  récipient  explicalio- 
nem.  Intérim  sic  scribit  Angelicus:  «  Sicut  peccatum  transgressionis 
opponitur  praeceplis  negalivis  quae  pertinent  ad  dec'.inandum  a  Doalo, 
ita  peccatum  omissionis  opponilur  prœceptis  afBrmativi?,  qiîaB  perti- 
nent ad  faciendum  bonum.  Prœcepta  autem  affirmaliva  non  obligant 
ad  scmper,  ?ed  ad  lempus  determinatum ,  et  pro  i'Io  Itmpore  peccatum 
omissionis  incipit  esse.  Potest  autem  contingere  quod  aliquis  tune  ait 
impotens  ad  faciendum  quod  oportet.  Qaod  quidem  si  esl  pncter  ejus 
culpam,  non  omittit  quod  débet,  ut  dictum  est.  Si  vcro  propler  fcjos 
culpam  praecedentem,  puta  si  aliquis  de  sero  se  inebriaverit,  et  non 
polest  surgere  ad  matutinas,  ut  débet,  dicunt  quod  tune  incipil  pecca- 
tum omissionis,  quando  aliquis  se  applicat  ad  ?ctum  illicitumetincom- 
possibilem  cnm  illo  aciu  ad  quem  tenelur,  Sed  hoc  non  ^idetur  verum, 
quia  dato  quod  excitaretur  per  violentiam,  et  irel  ad  malutinas,  non 
omitteret.  Unde  patet  quod  pisecedens  inebriatio  non  fuit  omissio  sed 
omissionis  causa.  Unde  dicendum  est  quod  omissio  incipit  ei  imputari 
ad  culpam  quando  fuit  tempus  operandi,  tamen  propler  causam  prœce- 
dentem,  ex  qua  omissio  sequens  redditur  voluniaria.  » 

II.  A&  omnibus  eliam  admitlilnr  realuw,  culpœ  in  vchntarïa  causœ  post- 
(ione  conlradœ  non  avgeri  quando  eventus  aclionis  vel  omissionis  contingit, 
sicut  aliunie  rr.anifestum  est  (umdem  realum  non  auferri,  si  casu  prœdiclus 
eventus  impedialur.  Cfr.  Suarez,  1.  c,  n.  5,  Eecanus,  1.  c,  n.  8,  et  con- 
sentiunt  Caslropalao,  1.  c,  n.  3,  ac Salmeniicenses,  Curs.Theol.,tr.  13, 
disp.  5,  dub.  6  n.  121  et  122  (1). 

III.  nulhs  item  duVitat  legem  tune  soîum  externe  vioUvri  quando  eventus 
cmtingil,  scihcet  quando  omiitilur  quod  prœceptum  est  vel  fil  quodesl  prohiU' 
tum.  Qui  enim  causam  fulurse  omissionis  horarum  volunlarie  ponit, 
vel  nlmium  bibit  prcEvidens  se  in  ebrictate  movendum  ad  homicî- 
dlum,  nondum  fomialiler  horas  omittit  vel  homincm  inlerficit,  licet 
convincatur  habere  affcclum  omiKendi  vel  interficiendi,  et  propterea 
jam  flt  reus  omissionis  vel  homicidii.  Ilinc  colligimus  eum  qui  suffici- 
entem  dédit  causam  omissionis,  et  culpam  omissionis  contraxit,  si  ta- 

(1)  Clarissimi  quidem  scriptores  Vindiciarum  Âlphonsianarum  S.  Docto- 
rem  exhibuenint  quasi  in  his  primis  principiis  non  solura  Patri  Gury  sed 
etiam  Theologis  omnibus  repugnaret.  Cfr.  tom,  n,  p.  569,  edit.  Torn.,  Tel 
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men  adbuc  poslea  prceceptum  observet,  non  incurrere  pœiiani  omis- 
ïioni  constilulam,  quia  non  est  conslitula  intcriori  calpaî  sed  cxleriori 
omissioni.  Qoc  sensu  Mcdioa  et  nonnuUi  allii  cxplicant  D.  Tbomam, 
qoando  dicil  peccatum  omissionis  solum  imputari  eo  lempore,  quo  priE- 
ceplum  obligat;  quia  scilicet  lune  imputatur  quoad  pcnam  bumanam 
quœ  omissioni  exteriori  imposila  est.  Becanus,  1.  c,  n.  1.  Cfr.  Suarez, 
1.  c,  D.  5. 

rV.  Hcec  externa  legis  violalio  per  aclionein  vel  omissionem  non  videlur 
apte  dici  meriis  effcclus  peccati,  eo  saUem  sensu  qm  cffeclut  peccati  vocairtr 
u,  gr.  mors  ex  percussione  secuta,  sci  esl  verum  aliquoi  peccaium,  ut  ex 
ipsa  notione  peccali  salis  coUigiiur.  Non  est  autem  peccaium -maieriale 
simpliciler,  siquidcm  peccaium  maieriale  stricte  et  proprie  vocatar 
legis  transgreisio  quae  nec  ullo  modo  volunlaiia  née  impulabili->e  dt. 


pag.  911  edit.  Rom.,  ubi  haec  babeat  :  «  An  in  peccatis  voluntariis  in  causa, 
'tealus  tanc  tautum  conlrabatur  cum  pouilur  causa?  » 

S.  Alphonscs. 


P.  G DRY. 

M  Si  fuit  peccatum  vere  voluu- 
tarium  in  causa,  tune  necessario 
affuitaliqua  coguitio  ac  proiudo 
tnnc  peccatum  patratum  fuit.  — 
De  allis  peccatis  qua  sunt  voluu- 
taria  mcre  in  causa...  tune  rca- 
toB  coutrabitur,  cum  causa  po- 
nitur  voluntaric  :  et  cum  toUis 
Teatua  in  causa  resideut,  eudiui 
luodo  bic  aderit,  sive  actus  ejus- 
modi  cousequautur,  sive  non,  et 
«ive  pauciori  sive  majori  uuuicro 
iidem  frcquenteutur.  —  I,  m, 
ad  2,  145,  6».  » 


«  lUi  qui  secundum  suam  pas- 
sionem  operalur,  bene  imputa- 
bitur  oniuis  pravus  eff^'ctus  tali 
passioni  counexus,  licet  iu  parti» 
culari  non  cognoscatur  ;  quia  cum 
bomo  passiouem  aliquaui  am- 
plcxalur,  coasequeuter  ifise  am- 
plectilur  oiaues  effeclus  commu- 
uitcr  ex  illa  passione  provenien- 
tes...  Existimamus  eum  qui  ita 
non  adverlit  ad  peccati  muHliam- 
ut  vel  uaturali  raptus  distrac- 
tiuuc  vel  ob  t^imilem  causam  ud- 
vcrterc  non  po«sit,  peccato  non 
tcncri,...  verum  aliter  diccudum 
de  uctioiiilius,  quas  eliciuut  aut 
omitlunt  viri  lerreuis  rébus  ab- 
florpti ,  passioiiibiis  suis  servic-u- 
tos,  ustjueti  ut  naquidem  cogitont 
s«  non  cugilare.  V.  4.  i> 

Al  t^talim  npjiaret  texlum  S.  /î;ihpusi  ad  [  rii'sentem  qutPfitioncm  uiiuiiu« 
lefurri.  Cfr.  UuUerini,  in  3*  edit.  liom.^  ad  n.  14^-U5. 
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transgrei;sio  aulemde  qua  agimus  aliquo  modo  volunlaria  est  et  impu- 
labilis.  Erit  igitar  peccatum  formais,  non  tamea  in  se  et  actualiUr, 
quia  ipsi  deest  libertas,  sed  in  causa  et  anlecedenter,  seu  ut  alii  dicunt, 
par  exlrinsecam  denominalionem.  Uudebreviter  concludere  possumus: 
quamvis  aclio  vel  omissio  contingens  ia  ebrietale  vel  somno  sit  pecca- 
tum in  se,  non  est  tamen  peccatum  formale  in  se. 

Y.  Raiio  isla  peccati  formalis  orilur  ex  mala  voluntate  qua  causa  posita 
est,  non  vero  ex  mala  volunlale  quœ  post  causam  positam  forte  remanel  ; 
malœ  enim  voluni,alis  perseveranlia  vel  desilio  vel  retraclalio  efficere  quidem 
potest  u(  actio  vel  omissio  sit  volita  vel  non  voUta  vel  nolila  (si  ita  loqui 
fâs  est),  sed  efjicere  non  fotest  ut  eadem  aclio  vel  omissio  non  sit  voluntaria. 
Illud  est  quod  cum  Suarez  et  aliis  invicte  demonstravit  Lugo,  de  Pœn., 
disp.  16,  s.  9,  n.  441  et  sqq.  :  «  Effeclus  ille  in  tanlum  est  voluntarius 
et  liber  denominative,  in  quantum  ortum  habuit  a  voluntate  praîterita 
libéra,  non  in  quantum  pendet  nunc  a  voluntate  non  relraclata.  El  ratio 
est  Clara  :  quia  negatio  rctractationis  non  facit  voluntalem  magis  nunc 
influere  in  effectum,  nec  retraclatio  facit  voluntalem  minus  influere. 
Totus  enim  inQuxus  ex  parle  voluntalis  est  posuisse  causam  quam  jam 
nunc  loUere  non  potest  ;  cum  crgo  retraclalio  non  minuat  posi- 
tionem  causœ,  nec  retractationis  negatio  addat  vires  causae  jam 
positae,  consequens  est  ut  volunlas  eodem  modo  influât  in  effec- 
tum sequenlem  sive  retractet,  sive  non  relractel  ;  quia  non  in- 
fluit  ullo  modo  secundum  statum  praesenlem,  sed  solum  secundum 
statum  praeleritum  ut  praîterilus  est.  Cum  ergo  effeclus  in  tantum 
sit  voluntarius  in  quantum  procedit  a  voluntate,  et  eodem  modo- 
procedat  sive  relractelur  sive  non  retraclelur  volunlas  prseterila, 
consequens  est  ut  retraclalio  non  minuat  nec  auferat  ratibnem 
\oluntarii,  ergo  nec  ralionem  peccati,  si  potest  peccatum  appellari. 
Probatur  baec  ultima  consequenlia  :  quia  effeclus  hic  non  denominatur 
malus  nec  peecatum  a  volunlale  prœsenli,  sed  solum  a  volunlale  prse- 
terita  ;  ab  illa  enim  solum  voluntate  accipit  maliliam  a  qua  dependet 
et  omnis  alia  malilia  habet  se  mère  concomitanter,  et  per  consequens 
non  potest  influere  suam  malitiam  in  illum  :  cum  ergo  solum  depen- 
deat  in  suo  esse  a  volunlale  prailerila,  consequens  est  ut  ab  ea  scia 
accipiat  denomaliouem  mali  et  peccaminosi  ;  esse  enim  malum  est 
procedere  a  voluntate  mala  et  peccaminosa;  ergo  status  praîsens  vo- 


.  CtllSIS   THEOLOGICA.  281 

luntalis,  qui  non  influit  in  hune  effectura,  non  potest  illi  communicare 
vel  auferre  denominationem  mali  et  peccati.  »  Nihil  huic  argumenta- 
tioni  polest  responderi,  nisi  cum  Salmanlicensibus,  1.  c.  Curs.  Thcol.,  n. 
124,  confundalur  voluntaiium  cum  voUio.  Mirum  pricterca,  in  hac  quaes- 
tione,  ubi  unice  agilur  de  voluntario  in  causa,  uonnullos  recurrisse 
ad  volunlarium  virluale,  «  sicut  ad  consecrandum  et  administrandum 
quodlibet  aliud  sacranientum  et  ad  salisfaciendum  piaecepto  rccitandi 
non  requirilur  aclualis  inlentio  sed  sufficit  in  virtute.  »  Caslropalao,  tr. 
2,  disp.  1,  pu.  3,  n.  6.  Eliam  S.  Alphonsus  minus  accurale  scripsisse 
videtur  «  perseverare  volunlarium  positum  in  causa,  nisi  pœniteat 
primi  peccati.  » 

VI.  Auamenf  cum  in  sola  causœ  posilione  contracla  fueril  tola  actionis 
vel  omissionis  postea  subseculœ  formalis  malilia,  cui  exlerna  aciio  vel  omis- 
sio  nihil  omnino  superaddil,  idcirco  si  realus  causœ  fueril,  non  quidem  per 
quamcumque  retraclalionem  sed  per  remissionein  coram  Deo,  deslruclus 
quasi  et  ablatus,  jam  immerito  ipsa  aciio  vel  omissio  adhuc  vocarelur  pecca- 
tum.  Dicimus  autem  per  remissionem  et  non  per  relracialioiiem,  quia  re- 
tractalio  possct  esse  vel  naturalis  vel  supernaturalis  insufliciens, 
V.  gr.  in  casu  attritionis  extra  sacramentum  :  lune  enim  aciio  et  omis- 
sio adhuc  de/iomjnarentur  peccata.  Cfr.  Lugo,  1.  c,  n.  443. 

Conclusio.  Ex  praîmissis  propositionibus,  très  priores,  quae  sont  de  re 
ipsa,  non  sunt  inler  Theulogos  controversse  :  Ires  vero  posteriores, 
quae  sunt  in  diverso  sensu  disputai®,  potissimum  respiciunt  modum 
loquendi.  Legantur,  pro  una  parle,  Vasquez  in  1-2,  disp.  94,  Sayrus, 
Clav.  Reg.  lib.  2,c.  6,  n.  8  et  sqq.,Bonacina,  disp.  2  depec.  q.6,pu.  4, 
Giribaldi,  de  Pœn.,  c.  8,  dub.  9,  etc.  ;  pro  altéra  aulem,  Salm.  Curs. 
Th.,  tr.  XIII,  disp.  5,  dub.  6,  et  in  Cursu  Mor.,  1.  c,  Caslropalao,  1.  c,  etc. 
Exinde  apparebit  verum  omnino  esse  judicium  Suarozii  et  Laymanni, 
scilicet  disacntionem  inler  Auclores,  saliem  si  quœstio  spéculative  con- 
siderelur,  esse  potius  in  verbis  quam  in  re. 

Il 

Contcndimus  secando,  inler  qucestioueiu    de  malilia  actionis  vel 
omiaâionis  in  causa  lanlum  voluntarix,  cl  quacslionem  de  unilate  vel 
.  multiplicilalc  peccaii  in  eodcm  casu,  non  habcri  illam  counexiunom 
quam  S.  Alpb.  insinuai. 
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Licet  enim  non  minima  diflicullas  sit  in  assignandis  regulis  qiiibus 
iiivmcnis  pcccalorum  delerminetar,  pleriqiie  taraen  Theologi  conveniunt 
in  v.no  aciu  e'iam  interno,  dummolo  sit  efficax,  multiplex  peccatum  repe- 
ririposse,  nimiram  qxiando  iste  aclus  terminalur  ad  plures  acliones  velomiS' 
siones  distinctas  et  com-pletas.  Ita  profecto  eentiunt  non  solum  illi  qui 
praefatas  acliones  et  omissiones  vocant  peccata,  licet  contingant  tem- 
;pore  somni  et  ebrietatis,  sed  etiam  illi  qui  eas  malunt  tune  dicere  ^- 
feclus  peccali.  In  demonslrationem  hujus  assertionis  nonnullos  pro- 
duccraus,  ex  iis  praîserlim  qui  a  S.  Âiphonso  citantur  quasi  cppositum 
docerent. 

«  I.   Inter  eos  qui  actiones  et  omissiones  in  somno,  y.  gr.,  contin- 
gentes vocaat  e/fecius  peccati^  primo  loco  venit  Vasquez,  1.  2,  disp. 
94  ;  jamvero  idem  aaclor  hîBC  paulo  ante  scribit,  se.  disp,  75,  n.  9  et 
10:  a  Quoties  voluiitas  fertur  ia  duo  pcecata  dislincta,  ut  qaando  eo- 
idem  affectu   desideramus  duo  boraicidia,   moraliter  censelur  duplex 
peccatum  numéro  diversum...  Est  cnini  in  eodem  acSu  duplex  respec- 
tas ad  duo  peccata  distincta,  ac  proinde  duplex  malitia  numéro  dis- 
lincta. f»  Et  rursus  in  3.  p.,  q.  101,  a.  1,  dub.  4,  n.  4  :  «  Probabilins 
est  in  eodem  numéro  actu  concedere  duo  numéro  dislincta  peccata, 
ut...  cum  aliquis  unoiclu  plures  occidit  et  in  uno  aclu  pluries  peccare 
ieGernit,  quia  malitia  actus  consistit  in  contrarietatis  re?pectu  ad  vir- 
lulem,  et  cum  actus  dicat  ordinem  ad  plura  objecta  ex  quorum  uno- 
quoque  per  se  provenit  contrarieias  ad  virlutem,  concedendum  est 
•esse  plures  malitras  numéro  distinclas  et  ita  plura  peccata.  »  Si  igituTi 
ex  principiis  Vasquezii,  plura  peccata  comraillit  qui  in  uno  actu  pla- 
ries  peccare  decrevit,  consequens  est  ut  iu  Lclo  projeclionis  Breviarii 
in  mare  cum  prsevisione  viginli    omissionum,   contineantur  viginti 
peccata- 

II.  Eodem  modo  Azor,  Poslqunm  enim  lib.  4,  c.  3,  quœr.  4,  docuit 
peccatum  omissionis  coramitli  qnando  causa  ipsius  ponitur,  haec  statim 
tradit  c.  4,  quaîr.  3  :  a  Qucmadmodiim  enim  actus  inter  se  specie  dis- 
tant per  objecta  specie  diver^a,  ita  cliam  ex  objectis  numéro  distin- 
funtur  :  quomodo  si  Titius  eodem  actu  velit  occidere  très  homines, 
-aut  tria  furla  commitlere,  est  triplex  peccatum  sive  furîi  sive  horarci- 
^ii.  Et  eadem  ralio  est  de  poccatis  omissionis,  ut  si  quis  una  volonMe 
^elit  Missœ  sacrificio  abcsse  tribus  diebus  festis,  aut  trium  dieTum 
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indicta  jejunia  prœtermitlere  :  ....  tx  his  omnibus  intelVgi  polest 
quant»  pra\italis  sit  volantas  qua  quis  velit  nccem  omnium  hominum, 
aut  vull  omiltere  indicta  in  tota  quadragesima  jejunia.  » 

III.  Non  aliler  Sayrus  lib.  2,  c.  5,  n.  14,  licet  ibid.,  c.  6,  n.  15,  asse- 
rai  omissionem  in  somno  contingentera  non  esse  proprie  peccatum. 
Similiter  Filliucius,  tr.  23,  c.  9,  n.  986  :  «  Si  carentia  est  cum  culpa, 
ni  quia  Yoluntarie  projicit  Breviarium  in  mare  vel  ignem,  tnnc  omnes 
omissiones  fuluraî  volunîaria;  sunt,  quateuus  prœvisa;  moraliler  fue- 
Tunt,  idcoque  erunt  peccata  quoad  internara  malitiam.  Et  licet  poslea 
•non  committalur  nova  culpa  ob  impolenliam,  polest  tamen  quis  obli- 
gari  ad  reslilulioncm.  » 

'ÏV.  Laymann,  lib.  1,  tr.  2,  c,  5,  n.  5,  ndmiltit  modum  loquendi 
Vasqoezii  circa  omissionem  in  somno  contingentera  ;  at  tr,  3,  c  3,  n. 
""2,  principium  ponil  ex  quo  mulliplicitas  peccati  deduci  débet  cliam 
m  casonostro  :  «  Numericadistinctio  objecli,  si  tantum  materialis  sit, 
Ht  si  unico  actu  plurcs  homines  occidcre  intendas,  non  facit  plura 
nnmero  peccala...  Secus  si  objeciti  multiplicalio  sit  formalis,  sive  in 
ordincad  actum,  quia  voluntas  quasi  pluribus  actibus  in  objcclum 
tendit,  ut  si  proponas  te  Lodie  furalurum  decem  etcras  viginli  florenos, 
vel  quid  simile...;  cum  enim  actus  internus  essentialem  ordincmgerat 
ad  actum  externum,  idco  si  externus  sive  objeclivus  unilatem  non 
babet,  eliam  actus  internus  virlualilcr  in  génère  moris  multiplicatus 
censelur.  » 

V.  Non  potuimus  repcrire  utrum  aliquid  ad  rem  habeant  necne  cae- 
teri  auctores  apud  S.  Alpbonsum  ex  Salmanlicensibus   relali,  nempe 

*S.  Bonavent.  Palud.  Cov.  etGran.  Cicterum,  post  ca  quu)  hucusquo 
diximus,  ultcrior  inqni^itio  pêne  videtur  supcrflua.  Duos  lamcn  adhuc 
citabimus  et  iis  qui  omissiones  et  commissioncs  in  causa  dunlixat  vo- 

Tlcntarias  vocanl  j)eccoti  iffa-iwi,  nempe  Bonacinam  et  Lacroix. 

VI.  Hic  enim  iia  scribil,  lib  v,  n.  1G4  :  «  Si  quis  uno  aclu  .«taluat 
tolaseptimana  omiltere  horas,  aut  nonjrjunare  in  tolaqoadrage^ima, 
sunt  lotidcm  pcrcata  quoi  dies,  quia  sunt  lolidem  objecta,  cum  oCTicium 
vel  jejunium  unius  dcce,  non  oïdinclur  ad  ollicium  vel  ji  jui.iuni  aile» 
rin».  «  Cf.  ibid.,  n.  95-44. 

Vil.  nie  aulem  baîc  habcf,  dç  fier,  ran.y  disp.  l,q.  5,  pu.  1,  n.  9: 
-«  ïlespondeo  cum  qui  voluntatcm  Label  non  jejunandi  intégra  bcbdo- 
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mada  quadragesimae  sex  peccata  coramittere,  quia  aclus  iaternus 
easdem  malitias  viitualiler  distinctas  contiaet  quas  opus  vel  omissio 
externa,  ut  palet  ex  priacipis  generalibus  traditis  de  peccalis,  omissio 
aulem  externa  sex  dierum  jojunii  sex  peccata  numéro  diversa  complec- 
titur,  quia  jejunia  sunt  diverso  tempore  débita,  nec  intraeumdem 
diem  vel  intra  idem  tempus  adimpleri  possunt,  cum  obligatio  jejunii 
sit  affixa  diei  et  transeat  cum  ipso  die.  »  Cfr.  de  Peccatis,  disp  3,  q,  6, 
pu.  4. 

VIII,  Quinimo,  ut  supra  vidimus  ex  Laymann,  idemetiam  senliunt 
qui  alioquin  existimant  unum  esse  peccatum  in  actu  qui  plura  objecta 
habet,  quando  v.  gr,  aliquis  une  ictu  plures  homines  interûcit.  lia 
nominalim  Lugo,  quem  minus  accurate  pro  opposila  afferl  S.  Alph.,  lib. 
5  (al  2),  n.  46  :  «  Existimo  in  primis  non  suSIcere  ad  unilalem  peccati 
externi  qûod  aliqua  proveniant  ex  una  volunlate  interna,  si  illa  plura 
nullam  habeanl  unilalem  interse.  Nam  si  quis  hodie  cogitet  seludendo 
craslina  et  octava  eliam  die,  qui  ulerque  est  dies  feslus,  et  videt  ea 
occasione  omitlendum  sacrum,  ac  unico  actu  decernit  utroque  die  lu- 
dere  et  omillere  sacrum,  illse  duae  omi-siones,  licet  oriantur  ex  illa  una 
et  eadem  volunlate,  adhuc  erunt  duo  peccata  conûlenda  ut  distincta, 
quia  inter  se  non  habent  ullam  unilalem.  »  Disp.  16,  s.  14,  n  539,  coll. 
n.  546. 

Merito  itaque  scripsit  S.  Alphonsus  ex  communissima  sentenlia  «  pr»- 
jicientem  officium  lot  peccata  ccmmiflere  quoi  sunt  omissiones  quas 
prœvidet.  »  Maie  aulem  adjecit  restriclionem  «  uisi  pœniteal  primi 
peccati,  »  nam  pœnilenlia  subsequens  non  potest  efficere  ut  in  mala 
volunlate,  qua  causa  voluntarie  posila  esl,  non  fuerint  toi  peccata 
quot  praeviderenlur  omissiones  :  quid  vero  illa  pœnitentia  proprie  ope- 
retur,  supra  explicalum  est.  Tandem  falso  asseruit  Vasquezium,  Lay- 
mann, Azor,  et  cseteros  quos  citât  aliosque  bene  mullos,  huic  communis- 
simœ  senienliœ  repugnarc,  ita  ut,  juxla  ipsos,  «  talis  commillat  unum 
l'eccalum  tantum,  nempe  cum  projicit  breviarium  ». 

III 

De  aclionibus  vel  omissionibus  in  causa  tantum  imputabilibus  agunt 
specia'.im  Theologi  in  traclalu  de  Pœnilenlia,  ubi  deinlegrilaleconfes- 
sionis  et  de  casuum  reservalione,  in  Iractalu  de  Jure  et  Justilia,  ubi 
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de  damnificalionc  et  restilutione,  in  tractalu  de  Ccnsuris,  Irregulari- 
lale  et  Pœnis,  elc.  De  liis  nonnulla,  corollarii  instar  breviter  subjicie- 
mus. 

I.  Imprimis,  qui  voluntarie  breviarium  in  raare  vel  in  ign5m  projecit 
aal  ncgligenlia  gravi  amisif,  non  satisfacit  in  confessione,  si  simplici- 
ler  dicat  se  culpabililer  reddidisse  impotcntera  ad  boras  recitanda?, 
sed  débet  addere  quot  circilcr  rccitalionis  omissiones  pricviderit.  An 
ulterius  indicare  teneatur  quot  de  fado  omissiones  contigerint,  mul- 
tum  dispulatur  :  communius  quidem  affirmant  Thcologi,  non  pauci 
tamen  existimant  hanc  obligalionera  per  se  non  haberi  :  cfr.  Lugo, 
disp.  16,  del*oonit.,sect  9,  Giribaldi,  dePœnit.,  c.  8,  dub,9,  Laymann, 
lib.  1,  ir  2,  c.  "3,  n.  5  et  6.  elc.  Dicunt  autem  per  se  non  haberi  talem 
obligationem,  quia  aliter  loquendura  agnoscunt,  si  occasione  omissionis 
jam  neces^ariae  mala  volunlas  inlerior  pluries  renovata  fuisset,  juxta 
principia  qua;  Iraduular  de  mulliplicalione  peccaloruminlernorum.  Qnoisi 
confcssioinïti'.ualurantequam  omnes  omissiones  praivissede  facto  locum 
habueriiit,  non  videtur  remanere  obligaiio  conGlcndi  deinceps  cas  quae 
adhuc  contingent,  utpote  quaî  nullam  amplius  ralionem  peccati  ba- 
beanl.  lia  fere  omnes.  Coolradicit  lamen,  sallem  ex  parte,  Sanchoz,  do 
Mat.,  lib.  9,  disp.  45,  n.  30. 

II.  Si  rcservatum  faerit  peccalum  in  causa  tantura  impulabile,  v.  gr. 
culpabilis  oraissioborarum  vel  Jlissaî,  reservalionon  incurritur  quando 
causa  ponilur,  licet  lune  contrabatur  rcatus,  sed  incurritur  quando 
actio  vel  omissio  contingit.  Unde  peccator  in  reservationem  non  inci- 
deret,  si  per  accidens  praîdicta  actio  vel  omissio  non  contingercl. 
Quodsi  inlerea  culpam  confessius  fucrit,  non  videtur  postea  incidere  in 
reservationem  et  tencri  rursus  confitcri.  Cfr.  Giribaldi,  1.  c,  n.  158. 

III.  Quando  per  aclionem  vel  omissioncm  in  causa  solutnmodo  vc»- 
luntariam  damnum  proximo  infcrlur,  prcnitentia  inter  causa;  posilio- 
nem  et  actionis  coniecutionem  damniquc  illationem  pcracta,  minime 
e.\cusal  a  rctlitutione.  Cfr  Gury,  n.  6G3. 

IV.  Allamcn  beneûciatus  non  videtur  obligaius  ad  rcslitulioneni 
fructuum  pro  illis  omissionibus  quaî  locum  liabent  postquam  per  Icgi- 
timam  fœiiilcnliam  diluit  culpam  in  eaium  causa  conlractam.  Cfr. 
Salm.,  de  llor.  Can.,  c.  3,  pu.  G,  n.  40. 

V.  Quelles  aclioni  vel  omissioni,  eiiani  in  causa  solum  volunlariîP, 
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jTnposila  est  censura  aliqua,  haîc  non  incurritur  per  meram  causaî  po- 
sitionem,  scd  tantum  per  aclionis  vel  omissionis  consecutionem. 
Si  autem  inter  causœ  positionem  et  aclionis  consecutionem  peracta 
facrit  pœuitentia,  controverlitur  utrumnihilominus  censura  incurratur. 
Eam  incurri  negant  Hurtado,  de  Censuris,  dilT.,  15,  n.  66,  67,  Palaus,. 
de  Censuris, disp.  1,  pu.  7,  n.  15,  Masliius,  disp.  13,  q.  1,  a.  3,  n.  21, 
Diana,  p.  5,  tr.  9,  resol.  58,  Viva,  q.  1,  a.  4,  n.  10,  S.  Alphonsus  lib.  7, 
n.  40,  minus  rccle  ex  Salmanticensibu^  allegans  Suarez  et  Sayram.  Ne- 
gant  pro  foroinlerno,  affirmant  vero  pro  foro  externe  idem  Palaus,  tr  2, 
disp.  1,  pu.  3,  n.  2.  Wigger?,  in  1-2,  q.  72,  a.  6  ;  at  simpliciler  afiBr- 
mant  Molina,  tr.  3,  disp.  52,  n.  2,  Sanchez,  in  Dec,  lib.  1,  c.  16,  n.  47, 
Laymann,  lib.  1,  tr.  2,  c.  3,  n.  5,  Lessius,  lib.  2,  c.  13,  dub.  3,  n.  17, 
Becanus,  de  pecc.  c.  3,  q  6,  n.  10,  .Eg.  de  Conninck,  d.  14,  dub.  15,  n. 
183,  Giribaidi,  dePœa.,  c,  8,  dub.  9,  n.  159  et  sqq.  Ita  Lugo,  disp.  16 
de  Pœn.,  sect.  9,  n.445  :  «  Quantumcumque  de  facto  retractelur  vo- 
luntas  prœterita,  adhuc,  si  postea  subsequitur  effectua  mortis,  non 
minus  incurret  irregularilalem  aut  cxcommunicationem  qui  dederat 
y &i\en\xm,  ia\\a.  communemfere  omnium  sententiam,  quam  si  non  fuisset 
retraclata  voluntas  ».  Et  rursus,n.  453  :  «  Conlingere  eiiam  polesl  quod 
•jncurralar  censura  ab  eo  qui  jam  per  contritionera  vel  per  atlritionem 
cum  sacramenlo  est  justificalus  a  peccalo  praîterito,  quia  censura  est 
pœna,  qua  adhuc  Ecclesia  juste  punire  potest  bominem  propter  pecca- 
tum  prœteriium.  Elsicut  excomraunicatus,  licet  per  contritionem  josti- 
ficetur,  adhuc  manet  excomraanicatus  donec  absolvatur,  ila  polest, 
quando  jam  est  contritus,  incurrerede  novo  excomraunicationem  prop- 
ter peccatum  prcelerilum  (1).  » 

(1)  Placet  coram  oculis  lectoram  ponere  cominenlarium  que  cl.  Auctores 
Vindiciarum  Alphotisianarum  doctriiiam  Lugonis  exornandam  putarunt. 
Ita  nempe  liabeut  :  «  Lugo  hic  doctriuam  prorsus  singularem  tradit.  Ex 
cujus  senleotia  mandans  vel  consilians  liomicidium,  eo  tempore  que 
mandatum  dat  aut  consilium,  escommunicationem  at  non  pœnas  escom- 
municationi  aduexas  mcurreret,  quia  Ecclesia  non  vult  punire  nisi  posita 
couditione  effectus  secuti.  Quodsi  iuterea  veraoi  pœuite.itiam  ageret  de 
delicto  commisso,  a  vinculo  excoœmnnicationis  liberaretur,  nihilominus 
antera  effectu  secuto  de  novo  excommunicalionem  et  quidem  hac  vice  cum 
pœnis  aduexis  inciir.'eret  (!)  Etenim  non  videmus  quomodo  hœc  ejus  een- 
teutia  aliter  explicari  posjet,  cum  expresse  dicat  de  novo.  Vei'um  haec 
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VI.  Eliam  plerique  ex  illis  qui  negant  incurri  censuram  in  casu 
pœnitentiœ  ante  consecutionem  ellectus,  concedunt  in  eodem  casu  in- 
curri in-egularitatem  Cfr.  S.  Alphonsus,  lib.  7,  n.  368. 

T.  B. 


THÉOLOGIE  MORALE 


Em-ncchemenl  secnt  dccouverl  à  la  veille  des  noces. 


Un  curé,  dont  nous  ne  connaissons  pas  le  diocèse,  désire  avoir  noire 
avis  sur  le  Cvas  suivant  : 

D'après  M.  Caiiliiud,  nous  dit-il,  on  ne  doit  pas  demander  aux  Gan- 
«és,  en  dehors  du  confessionnal,  s'il  existe  entre  eux  l'empêchement 
d'affinité  illicite,  ni  l'inceste.  Que  doit  donc  faire  le  confesseur  qui  ne 
découvre  ces  empêchements  qu'au  dernier  moment  ? —  Car,  ajoule-t- 
il,  les  Gancés  ne  font  en  ces  pays  leur  confession  que  la  veille  de  leur 
mariage,  et  ils  ne  reviennent  pas  deux  fois. 

Si  le  curé  voit  qu'en  s'adrcssant  à  l'Evoque  la  réponse  n'arrivera  pas 

doctrina,  quoj  sciamus,  a  nullo  alio  auctore  Iraditur,  et  vix  uUa  solida 
ratioue  probari  potest.  »  Deinde  graviter  concludunt  :  «  Caeterum  praîsu- 
mère  licet,  quod  lantus  doctor,  qui  rnerito  inter  classicos  et  clarissi- 
naos  numeratur,  seuteutiaai  suam  reforinasset  si  quœstionem  islam  ex 
professa  perlractasset,  et  siugula  ejusdem  momenta  auctorumquc  senten- 
tias  consueia  sagacitate  perpendidsct.  »  Ignoscant  viri  doctissimi  :  bcae 
dicunt  hœc  prorsus  sinrjularia  esse,  sed  sciant  talia  nemini  sano  unqiiam, 
nedum  acutissimo  Lugoni,  in  mentcm  venisse  ;  apud  Lugonem  enim',  casui 
quo  qnis,  licet  contritus,  incipit  excommunicari  (nam  hoc  tantum  siguificant 
rerba  de  uovo  excoœinunicationera  incurrere)  op[ionilur  simpliciler  casiis 
quo  quis,  liiet  contritus,  tamen  excommuuicatus  maiiet,  et  ex  solulione 
unius  deducitur  argumentum  pro  solutione  alterius  ;  nec  ullum  vestigium 
est  distincliouis  inter  vinculum  excommunicationis  ctpdSnas  excommuni- 
cationi  aducxas,  aliornmque  absurdorum  qure  finguntur.  Etiara  cœ  :usl:œc 
Tidet.  llaque  speramus  fure  utc/.  Yindicianan  Alphonianantm  scriptorcs, 
senlentiara  suam  pro  sua  sagacilale  sint  aliquaudo  refonnalurl. 
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à  temps,  doit-il,  qiioiqu'éloigné  de  la  résidence  épiscopale,  aller  le 
trouver,  au  risque  de  faire  soupçonner  le  secret,  soit  à  ses  paroissiens, 
soit  à  ses  confrères  voisins  ?  ou  pourrail-il  employer  le  télégraphe  ?  oa 
enfin  lui  est-il  permis  de  passer  outre,  comme  quelques  auteurs  le 
disent?  Et,  dans  cette  hypothèse,  a-t-il  le  pouvoir  de  lever  l'empêche- 
ment  ?  —  Je  n'ai  jamais  pu,  ajoute  Fauteur  de  cette  consultation, 
comprendre  ces  deux  choses  :  Passez  ouire,  mais  après,  adressez-vous  à 
l'Evéque,  ainsi  que  le  dit  le  card.  Gousset,  si  je  ne  me  trompe. 

Je  voudrais  savoir  encoie  si  je  dois  tenir  pour  secret  ou  public  IMn- 
cesle  des  Gancés,  inconnu  de  tout  le  monde  au  moment  du  mariage, 
mais  qui  devient  roloire  par  la  naissance  à'un  enfant  quatre  ou  cinq 
mois  après  le  mariage. 

Réponse.  L'afliailé  illicite  a  lieu,  on  le  sait,  lorsqu'une  personne  a 
commis  le  .crime  avec  le  parent  ou  la  parente  consanguine  à  un  degré 
prohibé,  de  celui  ou  de  celle  avec   qui  elle  se  propose  de  s'unir  en 
mariage.  Cette  affinité,  on  le  sait,  est  un  empêchement  qui  s'oppose  à 
la  validité  de  l'union  conjugale,  s'il  n'esl  levé  auparavant  par  une  lé- 
gitime dispense.  L'inceste  est  le  même  crime  commis  avec  une  parente, 
ou  une  alliée  dans  les  degrés  prohibés,  de  la  parenté  même  spirituelle, 
et  quoique  de  soi  il  ne  produise  avec  cette  parente  ou  alliée  ni  la  con- 
sanguinité ni  l'aÛSaité  proprement  dite,  néanmoins  si  ceux  qui  s'en 
sont  rendus  coupables  veulent  s'unir  ea  légitime  mariage,  ils  doivent, 
en  demandant  dispense  de  la  parenté  ou  de  l'affinité  qui  existe  entre 
eux,  faire  connaître  cette  circonstance,  sans  quoi  la  dispense  serait 
nulle  et  le  mariage  aussi  par  conséquent.  C'est  Benoit  XIV  qui  le  donne 
positivement  à  entendre  dans  sa  bulle  Pasior  bonus,  et  la  Sacrée  Péni- 
tencerie  déclare  que  la  question  a  été  tranchée  par  ce  qui  est  dit  dans 
cette  Constitution,  ot  Sacrœ  Pœniienli.-B  propositum  fuit  dubium  scquens: 
Ulrum  per  hullam  Pastor  boncs  inteUigalur  canonice  decisam  fuisse  quœs- 
tioneiriy  alias  agitalam  super  validitale  vel  nuVi'.ale  dispensalionum  ohlenta- 
rum,  reticila  copula  ineestuosa,  vel  oeculta  et  malitiosaintenlione  in  ipsa 
(opula  halila  ad  facilius  ohlinendam  dispensatlonem  ?  —  Sacra  Pœniten- 
tiaria,  subdie20  Julii  1869,  rcspondit;  Post Conslilulionem Benedicli XIY 
Pastor  bonus,  nonposse  amplius  dubifari  ds  millilate  dispiensalionis  obtenlœ 
relicila  incesluosa  copula,  vel  prova  inicn'ione  facilius  oblinendi  dispensallo- 
nem  habita  in  ea  palranda.  » 
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Bien  plus  si,  après  avoir  déclaré  l'inceste  et  obtenu  dispense,  on 
réitérait  ce  crime  avant  l'exécution  de  celle  dispense,  celle-ci  serait 
annulée  par  la  rechute,  du  moins  si  celte  rechute  avait  lieu  pendant  le 
temps  prescrit  pour  la  séparation  (l),et  on  aurait  besoin  de  ce  qu'on  ap- 
pelle lettres  de  perinde  valere.  La  nullité  de  la  dispense,  dans  ce  cas,  eéV 
déduite  des  expressions  dont  se  sert  la  Sacrée  Pénitencerie  dans  les  In- 
duits qu'elle  accorde  aux  Evêques  :  «  Disp ensandi  seu  convaliiandi  litle- 
ras  dispensationis  super  quovis  canonico  impedimenlo  ab  Apostolica  Sede 
expeditas,  quae  nullœ  fuerunt  ob  incestum  reticitum  in  precibus,  aul  pa- 
tratum  seu  iteratum  post  missas  preces  el  an'e  dispensalionis  exsecutionem.  » 
Il  n'est  pas  nécessaire  cependant  de  déclarer  le  nombre  de  fois  que  le-* 
crime  a  été  commis. 

Le  confesseur  délégué  par  la  Sacrée  Pénitencerie  ne  peut  être  em- 
tarrassé  dans  ce  cas  de  réitération  du  crime,  puisque  la  délégation 
aujourd'hui  ne  lui  est  faite  qu'avec  la  concession  du  pouvoir  d'absoudre 
ii  incestus  usquead  hanc  presentem  extcutionem  forsitan  iterati  reatibcs, 
mctoritaleapostoUca. 

Si  la  dispense  avait  été  accordée  seulement  par  la  Daterie,  on  pourrait 
recourir  aux  Evoques,  auxquels,  pour  la  revalidation  dans  le  cas,  sont 
octroyées  ordinairement  par  la  Sacrée  Pénitencerie  des  Induits  que 
nous  transcrivons  à  la  fin  du  4"  volume  de  notre  Manuale  lot.  jur.  cano- 
nici. 

Ces  préliminaires  établis,  nous  allons  répondre  maintenant  aux 
questions  qui  nous  sont  adressées  par  M.  le  curé  de  R... 

C'est  avec  raison  que  M.  Caillaud  est  d'avis  qu'on  ne  doit  pas  de- 
mander aux  fiancés,  en  dehors  du  confessionnal,  si,  entre  eux,  existe 
l'empêchement  d'affinité  illicite  ou  l'inceste.  On  comprend  qu'une 
pareille  question  ne  peut  généralement  qu'être  blessante  pour  ceux  à 
qui  elle  est  adressée,  el  pénible  à  poser  par  les  curés,  s'ils  étaient  as- 
treints à  le  faire.  Le  meilleur  et  le  plus  sage  parti  qu'ils  aient  à  pren- 
dre c'est  d'engager  les  futurs  époux  à  ne  pas  différer  de  se  présenter 
an  sacré  tribunal,  leur  disant  au  besoin  que  c'est  pour  eux  un  moyen 
non-seulement  de  se  préparer  saintement  au  grand  acte  qu'ils  ont  en 
Toe,  mais  que  c'est  de  plus  une  précaution  qui  pourra  les  mettre  à  l'a- 

(1)  Brillaud,  Traité  pratique  des  dispenses,  p.  S31,  u»  328. 
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hri  de  bien  des  difficultés  qui,  n'étant  découvertes  qu'au  dernier  mo- 
ment, les  exposeraient  au  danger  de  contracter  une  union  illicite,  ou 
qui  pourrait  même  être  dépourvue  de  toute  valeur,  le  temps  manquanl 
alors  pour  se  procurer  les  dispenses  nécessaires  afin  de  la  légitimer  ott  ' 
de  la  valider. 

Mais  enfin  rempôchement  occulte  ou  l'inceste  ne  sont  découverts 
que  la  veille  du  mariage  :  tous  les  préparatifs  des  noces  sont  achevés 
ou  sur  le  peint  de  l'être,  les  parents  et  amis  sont  invités  et  vont  arriver; 
jl  n'y  a  pas  moyen  de  reculer  la  cérémonie  sans  donner  lieu  à  des 
soupçons  compromettants  pour  la  réputation  des  conjoints  ou  de  Ton 
d'etix  au  moins  ;  que  doit  faire  alors  le  confesseur  ? 

Si  le  temps  et  la  distance  permettent  d'écrire  au  Prélat,  ou  de  l'aller 
trouver  sans  donner  lieu  à  aucun  soupçon  [dangereux,  le  confesseur 
devra  sans  doute  prendre  ce  parti  ;  mais  si  cela  n'est  pas  possible,.' 
ou  ne  peut  être   employé  sans    péril,   pourrait-on  ise   servir   do:; 
télégraphe?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  évidemment  l'emploi  de  ce  moyen  i 
ne  pourrait  que  difficilement  ne  pas  éveiller  les  soupçons  qu'on  doit  ^ 
appréhender.  D'ailleurs  n'y  a-t-il  pas  souvent  àcraindre  les  équivoques 
auxquels  ce  moyen  de  correspondre  peut  être  sujet  par  défaut  de  clarté  - 
soit  dans  la  demande,  soit  dans  là  réponse  ?  Et  semble-t-il  bien  pru- 
dent en  matière  si  grave,  d'user  de  dispenses  ainsi  obtenues  ?  Le  fait 
est  que  le  Saint-Siège  ne  veut  pas  qu'on  se  serve  des  pouvoirs  qu'il;; 
confère  avant  d'avoir  reçu  les  rcsciits  contenant  ses  Induits.  Avant  la 
présentation  des  lettres,  dit  Giovine  (1),  le  délégué  a  bien  la  juridiclien 
in  poterUia,  seu  iu  habilu,  mais  il  ne  l'a  pas  en  aste,  won  autem  in  actn  ; 
et,  ajoule-t-il,  c'est,  d'après  Schmalgrueber  (2),  l'opinion  commune  des 
auteurs.  D'oùJVl.  BriUaud(3)  conclut  que  le  délégué  qui  aurait  reçu  { 
par  dépêche  télégraphique  l'assurance  de  la  dispense,   ne  pourrait 
néanmoins  procéder  à  sa  fulmination  qu'après  la  récepUon  de  la  lettre  > 
qui  la  coatieat.  Qc,  la  prudence  ne  semble-t-elle  pas  exiger  que  ce. 
qui  doit  être  observé  pour  l'exécution  des  dispenses  obtenues  de; 
Rome,  le  soit  également  dans  l'emploi  de  celleg  ^J^jy^i^^iêéHt. 
^if/£râi^J  bija  l>iH.is  sjù  iiiiiiii^ii:iûi  -.auiiiiq  32  sb  immoUm-r.oa 
'  ^j  r^  3,  hifl  t'H^  fiTiuoq  Jup  floi;ijcoî»iq  oiiu  culq  sb  lia':'  sop  eiûca  ,"UT 

(2)  Lib,  4,  lit.  16,  noSSS. 

(3)  Tr.  des  Dispense^  u«438,        •    .v»^^'-'  B/^^^^■v.  atiWnti  (f) 
'\\               ,          •  H  —  .m  .T  ,:iîa.^-     '                    3T>>i  Mit a7va«' 
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Quelle  peut  donc  être  la  ressource  du  confesseur  ou  du  curé  en 
question? 

Le  cas  est  traité  à  fond  par  S.  Lîguori,  au  n»  613  du  Livre  vi  de  sa 
Théologie  morale.  Le  saint  Docteur  dit  d'abord  que  Sanchez,  Bonacina 
et  quelques  autres  sont  d'avis  qu'on  doit  conseiller  aux  pénitents  d'émet. 
tre  pour  un  certain  temps  le  vœu  de  continence,  qui  leur  fournirait 
nn  prétexte  honnête  de  demander  dispense  de  l'empêchement  occulte. 
Mais  cet  expédient  étant  indiqué  par  les  auteurs  ne  paraît  pas  très 
propre  à  dissiper  tout  soupçon  ;  et,  pour  ce  motif,  le  card.  De  Lugo  et  l'au- 
teur de  V raslruclion  des  nouveaux  Confesseurs  opinent  qu'il  vaut  mieux 
laisser  les  époux  contracter  dans  la  bonne  foi,  surtout,  dit  Layman,  s'il 
D'y  a  pas  à  attendre  un  bon  résultat  de  l'avertissement  qui  leur  serait 
donné. 

Le  saint  Docteur,  ayant  fait  observer  d'abord,  avec  un  très  grand 
nombre  d'auteurs  dont  il  cite  le  nom  et  l'endroit  de  leur  livre  où  ils 
traitent  la  question,  que  l'opinion  tenant  que  l'Evêque  peut,  dans  le 
cas,  dispenser,  est  très  probable  (et  il  en  donne  les  preuves),  et  qu'il  est 
probable  aussi  qu'il  peut  déléguer  ce  pouvoir,  même  d'une  manière 
générale,  ajoutant,  diaprés  Pignatelli,  qu'en  pareille  circonstance,  la 
défense  de  se  marier  cesse:  car,  dit-il,  «omnis  lex  ordinalur  ad  bonum 
publicum,  ut  rêvera  est  commune  apud  omnes  ex  c.  2  de  Ohser.jejun., 
ubi  dicitur  quod  nécessitas  caret  lege,  et  ex  c.  2,  dist.  4,  ubi  S.  Isidorus 
ait  :  Erit  aulem  îex  honesla,  possihilis  secundum  naturanif  loco  lemporiqut 
conveniens,  wtj'its,  etc.  Unde,  quando  lex  evadit  perniciosa,  utique  non 
obligal,  ut  docet  D.  Thoma%  2-2,  qu.  120,  art.  i,  ubi  dicit  quod  cunt 
aliquid  est  contra  eonxtnune  bonum^  malum  esl.scqui  legem  posilam.  »  Et  S'. 
Alphonse  indique  plusieurs  Docteurs  qui  sont  de  ce  même  avis.  Et 
lorsqu'on  n'a  pas  le  temps  de  recourir  à  l'Evêque,  Pignatelli  et  Ronca- 
glia,  dont  l'opinion,  en  ce  point,  ne  doit  pas  être  réputée  condamnable, 
au  dire  de  plusieurs  graves  auteurs,  pensent  que  le  curé,  et  même  le 
confesseur,  peuvent,   comme  l'Ordinaire,  déclarer  la  non-existence  de 
l'empêchement,  et  procéder  à  la  célébration  du  mariage:  «ellicet,  ajou- 
te le  saint  Doolear,  hic  lien  ccîset  finis  Icgis  in  communi,  scd  in  parlicn- 
li^ri,  cum  tamcn  cesset  unis  Icgis  in  conlrarium,  lex  etiam  cessât»  ut 
wnncs  conveniunt  cum  Salm.,  de  Leg,  c.  4,  wQ.    nu î*:\'rt»rt>\ . ik     i 
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a  Nous  pensons  avec  le  card.  Gousset,  dit  M.  Brillaud  (1),  et  plusieurs 
autres  théologiens,  que  le  confesseur  peut,  non  pas  dispenser  lui-même^ 
mais  déclarer  que  la  loi  cesse  d'obliger.  »  Et  ce  même  auteur  ajoute, 
que  le  curé  qui  découvrirait  cet  empêchement  occulte,  autrement  que 
par  la  confession,  peut  faire  comme  le  confesseur  et  déclarer  que  la  loi 
cesse  d'obliger. 

«Notant  iamen,dit  S.  Alphonse,  quod  esto  tune  permiltatur  contrahi 
matrimonium,  tamen  quantocius  (saltem  ad  majorem  securitatem  et 
ad  salvandam  reverentiam  legibus  Ecclesiœ)  recurri  débet  ad  Sacraia 
Psenitentiariam,  ut  ab  illa  dispensatio  obtineatur.  » 

Le  card.  Gousset  recommande  la  même  précaution,  afin  d'obtenir  au 
besoin  dispense  in  radice,  si  à  Rome  on  la  juge  nécessaire.  M.  Brillaud 
est  aussi  du  même  avis  (2).    . 

Voilà  précisément  ce  que  je  n'ai  jamais  pu  comprendre,  nous  dit  l'es- 
timable curé  qui  nous  consulte:  Passez  outre,  mais  après,  adressez-vous  à 
l'fvd^ue  (ou  à  Rome).  Il  n'est  pourtant  pas  bien  difficile  de  comprendre 
que  l'opinion  qui  permet  de  passer  outre,  quoiqu'assez  probable  pour 
être  suivie  en  pratique  dans  la  grave  nécessité  qui  est  supposée,  n'étant 
pourtant  pas  au-dessus  de  la  probabilité,  il  est  prudent  au  moins,  dans 
une  affaire  aussi  grave  que  le  mariage,  de  prendre,  lorsqu'on  le  peut, 
toutes  les  sûretés,  et  de  conserver  le  plus  de  déférence  possible  aux 
prescriptions  de  l'autorité  dont  on  a  été  obligé  de  s'écarter,  sans  la 
pouvoir  consulter. 

Il  parait  du  reste  que  tout  curé  ou  confesseur  pourrait  se  procurer, 
avec  toute  certitude,  sans  être  obligé  chaque  fois  de  recourir  à  Pauto- 
lité  supérieure,  le  moyen  de  lever  souvent  toute  difficulté  en  pareille 
occurrence.  Le  Rédacteur  des  ÂUa  Sanclae  Sedis  indique  ce  moyen  t.  vni, 
p.  649,  au  moins  pour  le  cas  du  mariage  contracté  avec  empêchement 
secret.  Non-seulement  tout  Evoque,  dit-il,  mais  tout  curé  ou  confesseur 
qui  le  demande,  peut  obtenir  de  la  Sacrée  Pénitencerie  une  série  de 
facultés  jusqu'au  nombre  de  treize,  dont  la  xii»  est  ainsi  conçue:  «  Dia- 
pensandi  super  occulto  impcdimento  primi,  nec  non  primi  et  secundi 
tantum  gradus  aflinitatis,  provenientis  ex  illicita  copula,  quando  agatUF 

(1)  Tr.  pratique  des  dispenses,  n'  93. 

(2)  Ibidem. 
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de  malrimonio  cum  diclo  impedimento  jam  contraclo  ;  ila  lamenul,  si 
hujusmodi  affinitas  proveniat  ex  copula  cam  matre  desponsatae,  nali- 
vitas  desponsatîE  copulam  ipsam  antecedal,  monito  pœnilente  de 
necessaria  sécréta  renovalione  consensus  cum  sua  putala  uxore,  \el  soo 
putato  marito,  certiorato  seu  certiorata  de  nullitate  prioris  consensus, 
sed  ila  caule  ut  ipsius  delictum  nunquam  delegatur  ;  et  quatenus  haec 
certioratio  absque  gravi  periculo  fieri  nequeat,  renovalo  consensu  juxla 
régulas  a  probatis  auctoribus  Iraditas,  remota  occasionepeccandi,  atque 
injuncta  poenitenlia  salutari  et  confessione  sacramentali  semel  in  mense 
per  tempus  arbitrio  suo  statuendum.»  Si  la  Sacrée  Pénitencerie  concède 
un  pareil  pouvoir  aux  curés  et  confesseurs  qui  le  lui  demandent  pour  le 
cas  des  mariages  contractés  avec  empêchement  occulte,  ne  pourrait-on 
pas  espérer  qu'elle  ne  refuserait  pas  les  mêmes  pouvoirs  pour  celui  de 
la  découverte  de  ces  mômes  empêchements  au  moment  où  tout  est  pré- 
paré pour  les  noces,  qui  ne  pourraient  être  ajournées  qu'avec  péril  de 
diffamation  et  sans  qu'il  fût  possible  de  recourir  à  l'Evêque  ?  Avec 
un  pareil  pouvoir,  s'il  est  possible  de  l'obtenir,  on  ne  serait  dans 
la  nécessité  de  s'adresser  au  St. -Siège  que  lorsque,  par  l'impossibilité 
d'obtenir  le  renouvellement  du  consentement  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles,  la  célébration  du  mariage  ayant  eu  lieu,  on  aurait  besoin  d'une 
dispense  in  radice. 

Quant  à  la  dernière  question  qui  nous  est  adressée,  savoir  si  l'on  doit 
tenir  pour  secret  ou  public  l'inceste  des  fiancés,  inconnu  de  tout  le 
monde  au  moment  du  mariage,  mais  qui  devient  notoire  par  la  nais- 
sance d'un  enfant  cinq  à  six  mois  après,  nous  répondons  qu'il  faut 
distinguer  :  ou  la  dispense  est  appliquée  avant  la  connaissance  de  l'in- 
oeste  par  le  public,  et  dans  ce  cas  elle  doit  être  exécutée  comme  nous 
avons  dit  qu'elle  doit  ou  qu'elle  peut  l'être  quand  l'inceste  est  réelle- 
ment occulte  ;  ou  l'on  veut  avoir  la  dispense  après  que  l'inceste  est 
devenu  notoire,  et  alors  évidemment  on  ne  peut  plus  l'obtenir  dans  les 

conditions  de  l'inceste  occulte. 

Craisson, 
Ancien  vicaire-général. 


LES  INHUMATIONS  ET  LES  POMPES  FUNÈBRES. 


Un  ouvrage  aussi  important  qu'intéressant  vient  d'être  publié  sous- 
ce  titre  :  Traité  théorique  et  pratique  de  législatiorif  de  doctrine  etdejurisi— 
prudence  sur  le  monopole  des  inhumations  et  des  pompes  funèbres,  précédé' 
d'un  historique  du  monopole  ches  les  Egyptiens,  les  Grecs  et  les  Kommns» 
U  a  pour  auteur  M.  B.  Gaubert,  avocat  à  Marseille,  et  est  édité  à 
Marseille  môme  par  le  libraire  Marius  Lebon,  rue  Paradis,  43. 

«  En  qualité  de  fabricien  et  comme  membre  de  la  régie  des  pompes 
funèbres  de  la  ville  de  Marseille,  j'ai  dû,  dit  l'auteur,  faire  une  étude* 
toute  succincte  des  lois  relatives  aux  inhumations  et,  grâce  à  la  circons- 
tance de  nombreux  procès  soutenus  par  les  fabriques  de  cette  ville 
contre  les  autorités  locales  et  les  particuliers,  j'ai  eu  l'occasion  de  me 
familiariser  avec  les  difficultés  inhérentes  à  cette  branche  de  la  légis- 
lation administrative  et  de  faire  fixer  la  jurisprudence  sur  une  série 
de  questions  jusqu'ici  très-controversées. 

«  Désireux  de  faire  bénéficier  les  fabriques  d'une  expérience  ac- 
quise au  prix  de  plus  de  dix  années  d'étude,  de  luttes  et  de  travaux 
incessants,  j'ai  cru  devoir  résumer  dans  un  traité  spécial  qui  n'existait 
pas  et  dont  la  nécessité  m'a  été  bien  souvent  démontrée,  tout  ce  qui» 
b  pratique  admmistralive  m'a  appris  sur  la  grave  question  des  hon- 
neurs funèbres. 

«  J'y  ai  été  amené  par  les  sollicitations  pressantes  d'un  grand  nom- 
bre de  personnes  et  par  la  conviction  profonde  que  de  toutes  les  res- 
sources des  fabriques  il  n'en  existe  pas  de  plus  sûres,  de  plus  impor- 
tantes et  de  plus  susceptibles  de  le  devenir  que  celles  qui  découlent 
pour  elles  de  l'exploitation  du  monopole  légal  des  pompes  funèbres,  qtift 
leur  confère  le  décret  organique  du  23  prairial  an  XII. 

«  .Malheureusement  celte  branche  des  revenus  est  presque  partout 
la  plus  négligée. 

a  J'ai  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  voir  de  près  le  fonctionnement 
de  ce  service  dans  la  plupart  des  grandes  villes,  notamment  à  Paris,  à 
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Lyon,  à  Toulouse,  à  Bordeaux,  à  Nanles,  à  Poitiers,  à  Angers,  à 
Tours,  etc.,  ainsi  que  dans  un  plus  grand  nombre  de  petites  localités, 
et  il  résulte  de  ce  que  j'ai  vu  ou  appris,  d'une  part,  que  dans  la  grande 
majorité  de  ces  villes  ou  villages,  le  monopole  des  inhumations  est  dé- 
laissé par  les  fabriques  à  l'industrie  privée,  et  que,  d'autre  part,  dans 
les  villes  où  les  fabriques  ont  cru  devoir  en  bénéficier,  les  unes  en  ont 
abandonné  l'exploitation  à  des  entrepreneurs  intéressés,  qui  en  retirent 
les  plus  gros  revenus,  et  les  autres  qui  s'administrent  en  régie,  n'ont 
pas  une  idée  bien  exacte  de  la  nature  et  de  retendue  de  leurs  droits 
en  cette  matière. 

a  Par  suite,  je  n'hésite  pas  à  avancer  que  les  deux  tiers  au  moins 
des  bénéflces  nets  que  le  monopole  des  pompes  funèbres  est  susceptible 
de  produire  dans  l'ensemble  des  diocèses  est  perdu  pour  les  fabriques 
et  profite  exclusivement  à  l'industrie  privée  qui  s'en  est  illégalement 
emparée...  Il  est  certaines  fabriques  notamment  dont  les  revenus  doi- 
vent augmenter  de  la  moitié  et  du  tiers  par  une  meilleure  applicatioa 
des  lois  sur  la  matière. 

«  A  un  autre  point  de  vue,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  le  mono- 
pole des  inhumations  éveille  depuis  quelque  temps  de  dangereuses  coo- 
nottises,  soit  du  côté  des  municipalilés,  soit  du  cûté  d'une  classe  de 
personnes  dont  les  tendances  ne  sont  rien  moins  que  sympathiques 
aux  églises.  On  eu  trouve  la  preuve  dans  la  quaniilé  de  procès  et  do 

conflits  auxquels  cette  question  a  donné  lieu  dans  ces  derniers  temps 
et  principalement  aujourdTiui.  » 

II 

Bien  que  ces  réflexions  n'aient  point  partout  leur  application,  il  faut 
•0Q>euir  néanmoins  que  plus  d'une  fois  des  idées  fausses  ont  été  émi- 
ses sur  le  monopole  des  pompes  funèbres.  Si  les  fabriques  ne  peuvent 
que  gagner  à  l'exacte  observation  des  règlements  relatifs  à  celle  partie 
du  service  religieux,  le  clergé,  de  son  côté,  est  intéressé  à  >oir  se  ré- 
former les  jugements  faux,  absurdes,  auxquels  ils  ont  donné  lieu. 

Volontiers  nous  présenterions  une  analyse  de  l'ouvrage  de  M.  Gau- 
Lert  ;  mais  ce  travail  nous  entraînerait  au-delà  des  bornes  que  nous 
devons  ici  nous  imposer.  Quelques  mois  suffiront  pour  indiquer  l'abon- 
dance des  matières  et  la  gravité  des  questions  traitées  dans  ces  deux 
volumes. 
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L'auteur  consacre  sa  première  partie  à  exposer  ce-qu'élait  le  mono- 
pole des  pompes  funèbres  chez  les  anciens. 

Dans  le  titre  1*^%  il  passe  en  revue  les  institutions  funèbres  des 
Egyptiens,  des  Grecs  et  des  Romains,  sur  lesquelles  une  série  de  textes 
bien  choisis  et  bien  développés  fournit  les  détails  les  plus  instructif?. 

Le  titre  Il«  considère  le  monopole  des  pompes  funèbres  chez  les 
chrétiens  sous  trois  périodes  différentes.  La  première  période  mon- 
tre la  prépondérance  des  idées  religieuses  dans  les  institutions 
funèbres  aux  premiers  siècles  de  l'Eglise,  durant  le  moyen-âge  et 
môme  jusque  vers  la  fin  du  xviii®  siècle.  La  deuxième  trace  un  tableau 
navrant  des  pompes  funèbres  sous  l'absolutisme  de  la  loi  civile,  et  de 
ce  qu'on  appelait  les  funérailles  civiques  sous  la  Convention,  le  Direc- 
toire et  le  Consulat.  La  troisième  période,  qui  remonte  au  Concordat, 
comprend  l'alliance  de  la  loi  civile  avec  la  loi  religieuse.  Elle  énumère 
et  explique  les  lois  réparatrices  h  l'égard  du  clergé,  puis  les  lois  réparatri- 
ces en  faveur  des  fabriques. 

*  La  conclusion  de  cette  première  partie  se  dégage  d'elle-même, 
dit  l'auteur.  Nous  la  résumons  en  disant  que  le  monopole  des  pompes 
funèbres  est  un  monopole  nécessaire  et  d'intérêt  général,  qui  trouve  sa 
justification  dans  l'histoire  dos  peuples  les  plus  célèbres  de  l'antiquité, 
les  Egyptiens,  les  Grecs  et  les  Romains,  dans  le  caractère  de  répara- 
tion sociale  qui  lui  est  propre,  dtins  la  pensée  profondément  libérale 
qui  a  présidé  à  son  institution,  et  dans  une  pensée  de  convenances  so- 
ciales. 

«  Les  églises,  continue  l'écrivain,  en  résumant  les  raisons  de  répa- 
ration sociale  propre  au  caractère  de  ce  monopole,  les  églises  dépossé- 
dées par  la  révolution  de  leur  dotation  territoriale  et  d'un  revenu  an- 
nuel que  l'on  estime  à  150  millions,  avaient  droit  à  une  indemnité,  et 
c'est  pour  r.éparer  ce  grand  acte  de  .«poliation  inique  qu'on  leur  a  ac- 
cordé un  privilège  qui  subvient  aux  besoins  des  fabriques  et  dégrevé 
en  même  temps  les  budgets  municipaux  d'une  allocation  annuelle  pour 
les  besoins  du  culte.  » 

m 

La  deuxième  partie  traite  de  Vétendue  du  monopole,  c'est-à-dire  de 
sa  législation  ;  de  la  doctrine  et  juri?prudence,  ou  confirmation  de  soa 
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principe  légal,  ci'après  les  décisions  des  tribunaux  dans  les  questions 
qui  peuvent  être  l'objel  d'une  contesialion. 

La  troisième  partie  considère  l'exploitation  du  monopole  des  pompes 
funèbres  dans  ses  différents  modes. 

La  quatrième  Iraile  du  tarif. 

La  cinquième,  du  contentieux  du  monopole. 

La  sixième  considère  le  service  des  pompes  funèbres  au  point  de  vue 
religieux  et  municipal. 

La  septième  enfin,  donne  en  forme  de  pièces  justificatives,  les  lois, 
décrets,  ordonnances,  projets  de  tarifs,  règlements,  cahiers  de  charges 
et  traités  de  gré  à  gré,  etc.,  signalés  ou  discutés  dans  le  corps  de 
l'ouvrage. 

A  la  page  252  de  son  premier  volume,  l'auteur  examine  la  question 
de  la  sépulture  des  libres-penseurs.  «  Le  mépris  et  le  silence  sont  as- 
surément, dit-il,  la  réponse  qu'il  conviendrait  d'opposer  aux  étranges 
aberrations  d'une  classe  d'individus  qui  se  jouent  impunément  de  tout 
ce  qu'il  y  a  de  respectable  et  de  sacré  dans  le  cœur  de  l'homme,  et 
dont  le  moindre  défaut  est  de  n'être  ni  libres  ni  penseurs.  »  ;Mais  ni  le 
mépris  ni  le  silence  ne  sont  une  arme  suffisante  pour  combattre  les 
agissements  de  cette  secte  dangereuse...  Pour  arrêter  les  progrès  de 
celle  lèpre  sociale,  une  attitude  passive  ne  saurait  convenir  aux  per- 
sonnes qui  ont  à  cœur  de  soustraire  la  société  à  son  influence  perni- 
cieuse. Le  seul  moyen  d'empêcher  qu'elle  ne  devienne  agressive  et 
envahissante,  c'est  de  ramener  les  pratiques  funèbres  des  libres-pen- 
seurs à  la  stricte  observation  des  règles  du  droit  commun,  de  dégager, 
autant  que  possible,  la  question  politique  de  la  question  spéciale  des 
sépultures...  L'empereur  Napoléon  I"  qui,  en  plusieurs  circonstances, 
témoigna  le  plus  profond  mépris  pour  les  funérailles  civiques,  et  qui 
les  considérait  comme  déshonorantes  pour  la  capitale,  ne  jugea  pas  à 
propos  cependant  d'user  du  pouvoir  illimité  dont  il  disposait  pour  en 
ordonner  la  suppression.  Il  préféra  les  soumettre  à  certaines  mesures 
restrictives  dont  l'application  devint  si  gênante  pour  les  libres-pen- 
seurs de  l'époque,  qu'ils  finirent  par  se  soumettre  aux  règles  du  droit 
commun... 

«  L'intérêt  étant  la  mesure  des  actions,  c'est  l'intérêt  qui  doit  faire 
connaître  quels  sont  ceux  qui  peuvent  intervenir  dans  les  cas  de  ce 
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genre,  et  quels  sont  les  moyens  que  leur  donne  la  loi  pour  faire  res- 
pecter leurs  droits. 

«  L'auteur  signale  quatre  sortes  d'intéressés  :  les  parents  et  amis 
des  défuats,  —  les  membres  du  clergé,  —  les  maires  et,  à  leur  dé- 
faut, les  préfets,—  les  fabriques  des  églises.  Ce  droit  des  fabriques  est 
établi  par  des  arrêts  des  tribunaux  qui  montrent  dans  quel  sens  s'est 
prononcée  la  jurisprudence  administrative.  Quant  à  leur  devoir,  con- 
tinue-t-il,  il  nous  semble  également  tout  tracé  en  présence  des  menées 
envahissantes  des  libres-penseurs.  » 

Nous  croyons  que  le  livre  de  M.  Gaubert  serait  très-utilement  placé 
dans  les  archives  des  sacristies  ou  des  fabriques  de  paroisses  impor- 
tantes et  qu'il  peut  donner  la  solution  des  difDcullés  qui  se  présentent 
quelquefois  pour  le  clergé  dans  l'accomplissement  du  service  des 

sépultures. 

L'Abbé  N. 


:l)  -ù: 
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XXXVIII. 


Dans  un  article  éloquent,  mais  un  peu  déclamatoire,  sur  les  Univer» 
skés  eaifioliques^  le  Correspondant  du  10  décembre  1875  recomman- 
dait fort  sagement  aux  fondateurs  de  ces  grandes  écoles  de  n'en 
pas  faire  seulement  des  moyens  de  prêservationmorale  pour  la  jeunesse, 
mais  aussi  des  moyens  d'instruction  profondément  chrétienne  et  de  ré- 
génération de  toutes  les  sciences  par  la  théologie.  On  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  celte  excellente  pensée.  Où  l'on  doit  hésiter,  c'est  à  croire 
avec  l'auteur  anonyme  de  l'article,  1»  que  «  les  Pères  de  l'Eglise  ont 
»  fait  la  théologie  qui  convenait  à  leur  époque  et  aux  erreurs  contre  les- 
»  quelles  ils  devaient  se  défendre  ;  2°  que  les  docteurs  du  moyen-âge, 
»  et  au-dessus  d'eux  S.  Thomas  d'Aquin,  ont  fait,  eux  aussi,  la  théo- 
*  logie  de  leur  temps  ;  3°  que  la  théologie,  immuable  dans  ses  bases, 
»  se  modifie  dans  ses  formes  et  se  fait  à  chaque  siècle;  4»  quanta  la 
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»■  philosophie,  qu'il  esl  impossible  que  nous  ne  tenions  pas  compte  des 
■»  travaux  prodigieux  qui,  depuis  quatre  siècles,  ont  eu  pour  objet  l'é- 
»•  tade  de  l'rîme  et  de  Vinfini;  que  si  solide  qu3  toitdansses  hases  laphilo- 
njsophie  du  moyen-âge,  elle  peut,  sans  s'amoindrir,  prêter  l'oreille  à 
»■  des  hommes  comme  Pascal ,  Descartes ,  Fénelon,  Malebranche'J 
»  teibnilz,  et  croire  qu'elle  apprendra  d'eux  plus  d'une  vérité  (ppi 
971,  973).  »  L'auteur  ne  parait  pas  très  au  courant  de  l'histoire  de  la 
»  théologie,  car  il  dit  qu'au  xvi«  siècle,  «  la  théologie  s'est  limitée  i 
»  des  controverses  avec  les  protestants  ;  qu'au  xvn",  les  mêmes  discus- 
»  siona  se  sont  perpétuées;  mais  que  rien  d'original  n'a  été  produit  par 
»  les  génies  pourtant  incomparables  qui  en  sont  la  gloire,  les  uns 
»  s'étant  contentés  de  traduire,  dans  un  grand  langage,  la  traditioft 
m  divine,  et  les  autres,  appliqués  à  la  science  ou  à  la  philosophie,  de 
»'  donner  un  essor  nouveau  àTesprit  humain  avide  de  mieux  connaître 
»  la  naiure  et  de  pénélrer  (?)  dans  le  monde  de  la  raison  qu'Aristote 
»  occupait  un  peu  trop  en  maître  (p.  972).  »  Qui  parle  ainsi  n'est 
sans  doute  pas  autorisé  à  régler  les  études  de  nos  Universités  nou- 
velles; autrement  nous  craindrions  que  l'esprit  n'en  fût  pas  pleine- 
ment d'accord  avec  les  vraies  notions  théologiqaes  sur  le  développement 
de  la  théologie,  ni  avec  les  doctrines  du, Siège  apostolique  sur  les  prin- 
cipes et  la  méthode  suivis  par  les  théologiens  et  les  philosophes  du 
moyen-âge. 

XXXIX 

C'est  un  utile  et  curieux  ouvrage  que  celui  du  professeur  napoli- 
tain Talamo  sur  «  l'Aristotélisme  dans  l'histoire  de  la  philosophie.  »  li 
est  bien  un  peu  prolixe,  les  idées  étant  souvent  délayées  ou  trop  ré»- 
pétées.  On  pourrait  aussi  discuter  l'interprétation  donnée  à  certain» 
textes.  iMais  à  part  cela,  quelle  patiente  cl  heureuse  réfutation  du  re- 
proche habiluollemenl  fait  aux  scola  tiques  de  n'avoir  connu  et  voulu 
connaître  qu'Ari«tote,  d'avoir  enseigné  une  philosophie  plus  païenne 
que  chrétienne,  d'avoir  accordé  i  rautorilé  du  Maiire  une  valeur  sn- 
périeuro  à  celle  de  Tévidence  même,  enfin  d'avoir  mis  la  reine  des 
aciences  humaines  sous  le  double  joug  de  l'Eglise  et  du  Lycée  !  Ceux 
mêmes  d'entre  nous,  disciples  fidèles  du  péripalttismc  catholique  et 
thomibtc,  qui  ont  le  devoir  et  le  goût  do  consulter  chaque  jour  les 
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docteurs  de  l'Ecole,  trouveront  dans  le  livre  de  M.  Talamo  des  iodi- 
cations  précieuses,  des  rapprochements  intéressants,  de  fines  remarques 
et  bien  des  renseignements  utiles  pour  l'histoire  de  notre  philosophie. 
L'auteur  ayant  eu  principalement  en  vue  les  travaux  publiés  en 
France  sur  ces  matières,  soit  pour  les  combattre,  soit  pour  s'en  aider 
contre  certains  adversaires,  nous  a  rendu  un  service  particulier  dont 
nous  lui  devons  être  reconnaissants.  Nous  le  serons  aussi  aux  jeunes 
traducteurs  qui  n'ont  pas  reculé  devant  la  longueur  et  la  difficulté 
d'une  tâche  toujours  ingrate,  plus  ingrate  encore  pour  les  débutants. 
Je  m'attriste  un  peu  en  voyant  que  leur  zèle  n'a  pas  été  soutenu  par 
le  concours  d'un  homme  du  métier.  Mais,  en  attendant  un  bon  errata 
ou  une  nouvelle  édition,  l'approbation  de  Mgr  de  Poitiers  et  la  lettre- 
préface  de  Mgr  Sauvé,  recteur  de  l'Université  d'Angers,  compense- 
ront largement  tout  le  dommage.  Ce  livre  se  trouvera  à  la  librairie 
Vives  ;  il  est  de  format  in-12  et  de  plus  de  400  pages. 

XL 

L'art  d'accompagner  ou  d'harmoniser  le  plain-chant  a  subi,  en  pra- 
tique, de  nombreuses  modifications,  et  suscité,  en  théorie,  de  longues 
discussions  qui  ne  sont  pas  à  la  veille  de  finir.  On  sait,  et  pourtant 
l'on  a  peine  à  en  croire  ses  propres  yeux,  qu'à  certaines  époques  et 
au  moins  pour  certains  offices,  comme  celui  des  défunts,  nos  chantg 
d'église  ont  été  soumis  à  une  affreuse  diaphonie  qui  les  accompagnait 
perpétuellement  à  une  seconde  d'intervalle.  Le  àéchant  des  âges  sui- 
vants ne  valait  guère  mieux,  avec  ses  successions  continuelles  de 
quinte  ou  de  quarte.  La  belle  harmonie  consonnante  du  xvi«  siècle  ne 
tarda  guère  à  énerver,  puis  à  altérer  le  caractère  modal  des  mélodies 
grégoriennes,  jusqu'à  ce  que,  par  une  audacieuse  invasion  du  goût 
profane  dans  nos  temples,  ces  mélodies  fussent  enfin  mutilées  et  vio- 
lemment accomodées,  moyennant  force  notes  sensibles,  aux  règles  de  la 
tonalité  moderne.  Une  réaction  était  nécessaire  ;  elle  a  en  lieu,  et  son 
expression  la  plus  décidée  est  ce  curieux  Traité  de  l'accompagnement  du 
plain-chant,  par  MM.  Niedermeyer  et  d'Ortigue,  qui  fait  loi  dans  VEcole  de 
musique  religieuse  fondée  par  le  premier  de  ces  érudils.  Faut-il  absolu- 
ment s'en  tenir  là,  et  croire,  pour  être  sauvé  en  musique,  à  l'impossi- 
bilité d'employer  l'harmonie  moderne  au  service  du  plain-chant  ?  On 
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devrait  d'abord,  ce  nous  semble,  distinguer  dans  nos  livres  de  chœur 
ce  qui  est  vraiment  de  l'ancienne  tonalilé  et  ce  qui  est  musique  pure- 
ment moderne  ou  mélange  de  ces  deux  éléments.  Pour  ceci,  nulle 
difficulté  d'y  adapter  des  accords  empruntés  à  tous  les  répertoires.  Pour 
les  pièces  réellement  antiques  de  style  et  de  facture,  à  condition  de  res- 
pecter leurs  formes,  leurs  allures  propres,  serait-il  défendu  de  les  or- 
ner avec  nos  ressources  actuelles  ?  Nous  n'osons  pas  le  dire,  et  nous 
ne  voyons  pas  trop  pourquoi  s'il  est  permis,  prescrit  même,  à  nos  pein- 
tres religieux  d'employer  tous  les  moyens  et  de  suivre  toutes  les  lois 
de  Tart  moderne  quand  il  s'agit  de  représenter  nos  symboles  et  types 
traditionnels,  on  refuserait  cette  liberté  à  nos  musiciens  sacrés.  Le 
clavier  de  l'orgue  est-il  plus  suspect  que  la  palette?  C'est  une  innova- 
tion, dira-t-on,  et  ces  accords  passionnés  ne  vont  pas  à  l'Egli«e  ;  à  quoi 
ttn  artiste  qui  CBt  aussi  un  philosophe  chrétien  répondait  un  jour  de- 
vant nous  que  sans  doute  les  déchanlistes  et  diaphonisles  traitèrent 
l'harmonie  consonnante  de  nouveauté  indigne  du  culte,  et  que,  s'il  y 
a  de  la  passion  dans  un  accord  de  septième  de  dominante,  une  prière  pas- 
sionnée ne  serait  peut-ôtre  point  une  si  mauvaise  prière.  Avant  tout, 
assurément,  il  faut  maintenir  intacte  la  mélodie  grégorienne  et,  à  ce 
point  de  vue,  le  principe  de  Niedermeyer  «  qu'on  ne  doit  employer 
à  l'accompTgner  que  des  notes  et  intervalles  admis  par  elle,  »  nous  pa- 
rait aussi  utile  que  logique.  Il  est  probable  que  des  chantres  habitués 
à  entendre  dièser  ou  hémoUser  par  l'organiste  certaines  notes,  les  pé- 
nultièmes surtout,  de  la  gamme  du  plain-chant,  seront  fort  tentés  de 
faire  de  même  et  ù'adoudry  comme  ils  disent,  la  rudesse  de  cette 
vieille  musique.  Cependant  on  peut  parer  à  ce  danger,  et  en  fait  d'art, 
nous  l'avouons,  il  ne  faut  pas  se  piquer  d'une  logique  sévère. 

Un  musicien  de  nos  amis,  M.  Alexandre  Lemoine,  maître  de  cha- 
pelle à  la  Cathédrale  d'Orléans  (cf.  Reme,  t.  xix,  p.  52),  vient  de  pu- 
blier, pour  les  diocèses  qui  suivent  le  chant  de  Rennes,  un  «  Slanuel 
fratique  de  l'or janisle  accompagnateur,  »  beau  volume  in-8°  de  106  pages. 
(Paris,  Ch.  Fouraut,  1876.)  Il  avertit  justement  son  lecteur  de  respec- 
ter la  tonalité  du  plain-chant  et  d'éviter  les  noUt  sensibles  qui  ne  sont 
pas  écrites  dans  le  texte.  Et  ce  qu'il  recommande  aux  autres,  il  l'a  fait 
lai-méme,  quoique  nullement  austère  dans  le  choix  de  ses  accords  et 
•ichant  aussi  biçn  se  servir  de  l'barmoDie  moderne  que  du  contrepoint 
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simple.  C'est  réellement  une  œuvre  de  goût  que  ce  Manuel,  intéres- 
sante à  lire  et  à  exécuter,  bien  adaptée  au  caractère  du  chant  grégorien, 
très-souple  dans  ses  formules  et  variée  dans  ses  effets,  enfin  pouvairt 
fournir  une  nouvelle  preuve  d'expérience  à  l'appui  de  ce  que  nous  di- 
sions naguère  ici  (t.  xxvn,  p.  4S5)  des  affinités  de  la  musique  moderne 
et  du  plain-chant  le  plus  ancien. 

sriUn  autre  de  nos  amis,  lui  aussi  musicien  de  grande  valeur,  M.  Er- 
nest Grosjean,  maître  de  chapelle  à  la  Cathédrale  de  Verdun,  s'est  pa- 
reillemeni  occupé  de  l'accompagnement  du  plain-chant.  Fidèle  aa 
contre-point,  moins  hardi  que  M.  Lemoine,  moins  rigide  que  Nieder- 
meyer,  il  admet  quelques  notes  sensibles  aux  cadences  finales,  mais 
pour  l'harmonie  seulement,  car  il  ne  manque  pas  de  professer  un  ab- 
solu respect  pour  la  mélodie.  Outre  une  petite  série  de  faux-bourdon» 
à  quatre  parties  pour  la  pstlmodie  (1  double  feuillet  in-12,  prix:  0,15, 
chez  l'auteur),  il  a  fait  paraître  dernièrement  un  Recueil  de  faux» 
lourdons  à  3  voix  égales  ou  inégales,  ad  libitum,  les  accords  et  leur 
enchaînement  ayant  été  disposés  en  conséquence.  (1  vol.  in-o°  de  11 
pages  ;  Verdun,  chez  l'auteur  ;  prix:  2  Ir.  50.)  On  y  trouve  plusieurs 
messes,  la  psalmodie  des  vêpres,  beaucoup  d'antiennes  pour  la  béné- 
diction du  Saint-Sacrement,  C'est  l'édition  du  P.  Lambillolle  que 
l'auteur  a  dû  suivre. 

.  ;Peu  de  temps  auparavant,  M.  Ernest  Grosjean  avait  essayé,  et  je 
puis  le  dire,  heureusement  accompli  un  travail  plus  délicat  et  d'une 
utilité  plus  générale.  Il  voulait  réduire  à  quelques  règles,  condenser 
en  quelques  formules,  l'art  d'accompagner  le  plain-chant  sur  l'orgue. 
Il  ne  savait  que  trop  les  difficultés  de  cette  entreprise  et  comment  plu- 
sieurs y  avaient  échoué,  du  moins  imparfaitement  réussi.  Je  l'ai  vu  à 
l'œuvre  ;  j'ai  entre  les  mains  sa  Théorie  et  pratique  de  Vaccompagne- 
loânt  du  plain-chant,  méthode  très-simple  et  ttis-facile  en  deux  gammes  et 
tm^  excepiians  (1  vol.  iD-8°,  Verdun,  chez  l'auteur,  prix  1  fr.  50~)j 
j'entends  tous  les  jours  accompagner  les  chants  d'église  d'après  ce  sys- 
tème, et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  nous  sommes  loin  ici  de  toute 
charlatanerie,  et  tout-à-fait  à  l'abri  des  fautes  d'harmonie,  des  maii- 
vaisres  successions,  de  la  monotonie,  partage  ordinaire  de  ce  genre 
â*essais. 
HA  «'(  li  «(:3i)0fi  X0&  abn&iatao'yu^Clï'  ^^  *^  *^^^*  ®'  ^'^^  '  ' 

Certainement  l'instruction  des  jeunes  filles  est  aujourd'hui  plus  uni' 


NOTES  d'un  bibliothécaire.  303- 

vcrselle  et  plus  approfondie  qu'autrefois,  il  y  faut  applaudir,  à  condi- 
tion que  leur  éducation  chrétienne  n'aura  pas  à  en  souffrir.  Faut-il 
même  ajouter  au  programme  des  études  qui  se  font  en  quelques  pen» 
sionnats  de  plein  exercice,  des  notions  élémentaires  de  philosophie,  et 
louer  les  écrivains  qui  déjà  ont  tenté  d'en  rédiger  des  manuels  ?  Noos 
n'y  contredisons  pas  ;  nous  savons  qu'il  se  rencontre  des  esprits  fémi-, 
nins  très-capables  de  métaphysique,  et  que,  pour  satisfaire  à  leur  légi- 
time avidité  de  science,  pour  compléter  leurs  études  littéraires  et  histo- 
riques, pour  affermir  et  développer  leurs  croyances  religieuses,  pour 
en  préparer  même  plusieurs  aux  grandes  choses  de  la  vie  intérieure  et 
spirituelle,  de  bons  éléments  de  philosophie  ont  beaucoup  d'utilité. 
Reste  à  bien  diriger  leur  travail.  A.,r>„c..  ■■ -lir.'---,! 

Le  xn«  volume  des  Cahiers  d'une  élève  de  Saint-Denis^*  édition,  Pa- 
ris, Heizcl),  laisse  grandement  à  désirer  sous  ce  rapport  (1).  C'est  un. 
mélange  singulier  de  caitésianisme,  de  malebranchisme  et  de  tradi- 
tionalisme, en  opposition  avec  plus  d'une  décision  formelle  de  r£glise. 
Les  auteurs  sont  évidemment  de  benne  foi,  mais  incompétents,  et  ils 
auraieul  dû  se  faire  d'abord  instruire  de  ce  qu'il  convient  de  penser  en 
ces  sortes  de  matières  réservées.  Mais  où  ils  sont  inexcusables,  c'est 
dans  la  théorie  du  syllogisme,  qui,  étant  d'une  rigueur  et  d'une  simpli- 
cité algébriques,  ne  pouvait  leur  permettre  la  moindre  hésitation.  Or, 
voici  cependant  leur  langage  :  «  Si  je  dis  :  Quelque  homme  esi  SAGE  ; 
«  (or)  Paul  est  SAGE.  Ce  n'est  pas  dire  que  Paul  est  SAGE  ;  car  celui 
«  dont  j'affirme  vaguement  qu'il  est  SAGE  peut  ne  pas  être  SAGE.  Ici 
t  la  conclusion  n'est  pas  contenue  dans  les  prémisses.  »  (P.  23.)  Con- 
çoit-on vraiment  de  pareilles  absurdités?  Comment?  Vous  affirmez  que 
Paul  est  sage  et  «  ce  n'est  pas  dire  que  Paul  est  sage?  »  Et  encore  : 
«  celui  dont  vous  affirmez  vaguement  qu'il  est  sage  peut  ne  pas  être 
«  sage  ?  ))  Qu'est  devenue  la  raison,  juste  ciel,  et  qu'allez-vous  ensei- 
gner à  ces  jeunes  filles  pour  qui  vous  écrivez?  Dites-leur  donc  tout 
bonnement:  «  Si  je  dis  :  quelque  liommc  est  sage;  (or),  Paul  est 
€  homme.  Ce  n'est  pas  dire  que  Paul  est  sage;  car  cet  homme  indéter- 

Viiiusn  .f  (th  7i»»f»nb  iii«<î  inO 

(1)  Et  so«8  d'autros  iencore.  Ainsi,  le  Précis  de  Phistoire  yénérale  des 
■études  (p.  45il'507)  est  d'une  injustice  flagrante  envers  le  moyen-ûge.  — 
On  fait  de  S.  Ji^an-de-Lalran  «  l'église  paroissiale  du  Pape  (jaien  est  le 
«  curél  »  (I'.  G02.)  —  On  dit  que  «  depuis  longtemps  les  Papes  eut  aban- 
«  donné  le  Vatican  et  résident  actuellement  au  Quiriuol  (p.  604-6il5}^  » 
quo  le  moi  géorr/ophile,  nom  d'une  académie  florentine,  eignifie  ami  des 
iSludes gëoyrapJtiques !  (p.  013^,  etc.,  etc.  nTf^.q'nf  '-■  ..ODimA      ^ 
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«f  miné  dont  j'affirme  (clairement)  qu'il  est  sage  peut  ne  pas  être  Pauîf 
«  mais  bien  quelque  autre.  »  '  '■ 

L'essai  des  Cahiers  de  Saint-Denis  n'est  donc  pas  absolument  heu- 
reux, et  nos  pensionnats  n'ont  pas  encore  la  philosophie  qu'il  leur 
faut.  Qu'on  la  demande  enfin  au  Docteur  angélique.  Aussi  bien  que 
son  caractère,  sa  doctrine  est  pleine  d'altraiis,  une  expérience  déjà 
longue  nous  l'a  prouvé,  pour  ces  intelligences  dont  la  simplicité  et  la 
vivacité  comprennent  naturellement  celui  de  tous  les  hommes  qui  a  le 
moins  raisonné  et  le  mieux  vu.  L'un  de  ses  contemporains,  Barlhélemî 
de  Capoue,  grand  logothèle  de  Sicile,  disait  déjà  dans  le  procès  de  sa 
canonisation  :  «  Quilibet  secundum  modulum  suse  cogitationis  seu  ca- 
c  pacilalis  potest  facile  capere  fruclum  ex  scriplis  ejusdem  ;  et  propte- 
0  rea  etiam  laïci  et  parum  intelligentes  quairunt  et  appelunt  ipsa 
«  scripta  babere  (1).  »  Le  plus  grand  des  docteurs  sera  aussi  de  tous 
le  plus  populaire,  dès  que  ses  disciples  le  voudront  ;  et  comme  les  pe- 
tites fleurs  aspirent  vers  la  chaleur  et  la  lumière  du  jour,  ainsi  les 
petites  intelligences  elles-mêmes  se  tournent  joyeusement  vers  le  Soleil 
angélique  quand  on  le  leur  a  fait  connaître,  et  l'invoquent  avec  des 
accents  qui,  tout  à  l'heure  encore,  nous  émouvaient  profondément  et 
qu'on  ncu  pardonnera  de  répéter  ici  : 

Noble  captif,  ta  brûlante  parole 
A  la  vertu  forma  tes  jeunes  sœurs  : 
Ah  !  nous  voulons  les  suivre  à  ton  école 
Et  nous  aussi  le  confier  nos  cœurs  I 

Toi  que  Jésus,  de  son  Eucharistie, 
Fit  le  docteur  et  le  chantre  admiré, 
Fais-nous  aimer  cette  divine  hostie 
Pour  qui  ton  âme  a  toujours  soupiré. 

L'Eglise  en  toi  plus  que  jamais  espère 
Dans  ce  moment  oîi  tout  semble  périr  : 
Que  si  le  monde  à  tes  rayons  s'éclaire, 
Qui  peut  douter  de  le  voir  refleurir? 

Jules  DiDioT, 
S.  th.  d'. 
■7  !»or«  1876. 

(1)  Cf.  notre  étude  sur  S.  Thomas  d'Aqiiin,  p.  18-177. 
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SAINT -PIERRE  ET  LE  RATIONALISME 


DEVANT    LES    EGLISES    ORIENTALES. 


La  physionomie  de  Jésus  s'efface  lous  les  jours,  sa  figure 
s'enveloppe  de  plus  en  plus  d'ombres  et  de  mystères  ;  sa 
personne,  qui,  jusqu'à  notre  temps,  avait  occupe  la  première 
place  dans  les  préoccupations  religieuses  des  nations  euro- 
péennes, rentre  déjà  dans  l'arrière-plan.  S.  Paul  usurpe  sa 
situation,  son  rôle,  sa  gloire,  auprès  du  rationalisme  con- 
temporain ;  et,  môme  auprès  de  plusieurs  sectes  chré- 
tiennes, ce  n'est  plus  Jésus  qui  a  fondé  le  christianisme, 
ce  n'est  plus  S.  Pierre  qui  a  gouverné  l'Eglise,  c'est 
S.  Paul  qui  est  le  fondateur  de  ce  vaste  système  de  dogmes 
et  de  pratiques,  de  croyances  et  d'œuvrcs,  de  cet  ensemble 
merveilleux  d'idées  morales,  religieuses  et  politiques  qu'on 
nomme  le  christianisme  (1). 

Ce  serait  une  œuvre  longue  et  pénible  que  d'exposer  com- 
ment on  en  est  venu  au  point  que  nous  constatons,  comment 
Jésus-Christ  a  été  complètement  expulsé,  ou  à  peu  près,  de 
ce  grand  mouvement  qui  signala  le  premier  siècle  de  l'ère 

(1)  Ces  idt'îos  se  trouvent  déjà  exposHCS  dans  une  muUilude  de  petits 
volumes.  Voir,  par  exemple,  Al|)li.  Lcl)!ai.-;,  Matérialisme  ci  Spirilualismc, 
18C5,  p.  68,  90.  —  Albert  Réville,  Histoire  de  la  Divinité  de  Jésus-Christ, 
1869.  —  Athariase  Coqiicrcl,  flls,  Des  preminret  transformations  historiques 
d\f.  Christianisme,  ISGO,  p.  77-98.  L'école  de  Tubiiii;iie  et  le  Rationalisme 
80ûl  allés  si  loin,  dans  culte  voie,  que  M.  Renan  a  senti  le  besoin  de  com- 
batlrc  cette  opinion  dans  son. S'aj«/ Pa(</.  Voir  là-dessus  Dorner,  Histoire 
de  la  Thdolojie  prole>'tantCf  en  particulier,  en  Allemagne,  Paris,  1870,  p.  72b 
olfiuiv. 

RUVUE  TES  SCIENCE?E«'CLl';>;.,  4»  SÉRIE,  T.  III.  —  AVRIL  1875.  20 
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{^retienne,  comment  S.  Paul  a  éclipsé  S.  Pierre  que  l'Eglise 
Romaine  avait  toujours  considéré  comme  son  fondateur  et 
comme  son  principal  ornement  Aussi,  nous  bornerons-nous 
à  un  coin  de  cet  immense  tableau,  et  limitant  le  champ  de 
nos  observations,  réduisant  l'étendue  de  nos  recherches, 
nous  essaierons  d'apprécier  les  rapports  qui  ont  existé  entre 
S.  Pierre  et  S.  Paul,  de  suivre  les  changements  survenus  et 
de  juger  enfin  les  prétentions  de  l'irréligion  contempo- 
raine. 

D'après  le  Rationalisme,  il  ne  faudrait  voir  dans  ces  théo- 
ries que  le  rétablissement  d'une  situation  qui  a  existé  autre- 
fois, que  le  redressement  de  iaits  présentés  jusqu'ici  sous 
nn  faux  jour.  Le  catholicisme  n'a  été  jusqu'à  lui  qu'un  tra- 
vestissement indigne  de  l'histoire;  les  faits  ne  se  sont 
jamais  accomplis  tels  qu'on  les  raconte  habituellement  ;  et 
il  est  impossible,  à  l'en  croire,  de  ne  pas  reconnaître,  dans 
l'histoire  de  l'Eglise,  l'action  constante  d'un  pouvoir  inté- 
ressé à  dénaturer  les  événements  qui  eurent  lieu  dès  l'ori- 
gine. Toujours  suivant  lui,  le  catholicisme  n'est  pas  l'œuvre 
de  Jésus  et  de  S.  Pierre  ;  Dieu  n'y  est  pour  rien  ;  c'est 
l'homme,  ce  sont  ses  idées,  ses  passions,  ses  intérêts  qui 
ont  tout  fait,  àl'cnccnîre  de  ce  qu'il  aurait  fallu  faire  ou  de 
ce  qui  aurait  dû  être  fait.  D'abord,  Rome  s'est  emparée  de 
la  personne  de  S.  Pierre,  qui  n'y  fut  jamais  ;  ensuite,  elle 
l'a  substitué  ou  uni  à  S.  Paul,  qui  seul  fonda  l'Eglise  Ro- 
maine, et,  détruisant  peu  à  peu  le  souvenir  des  luttes  qu'ils 
avaient  soutenues,  l'un  contre  l'autre,  aux  premiers  jours 
de  leur  apostolat,  elle  les  a  fait  mourir  fraternelleraent,  de 
la  même  mort  et  le  même  jour.  S.  Pierre  est  mort  en  Orient 
ou  ailleurs  ;  mais  il  n'a  pas  pu  mourir  à  Rome,  puisqu'il  n'y 
est  jamais  venu  ;  c'est  donc  là  une  première  usurpation, 
mais  ce  n'est  point  la  seule  ;  elle  sert  de  prélude  à  une  foule 
d'autres,  d'où  naîtra,  dans  le  cours  des  siècles,  la  constitu- 
tion de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  catholicisme» 
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En  effet,  l'Eglise  Romaine,  se  prévalant  de  rinfliience  que 
lui  donnait  sa  position  géographique,  a  fait  de  S.  Pierre  le 
chef  des  apôlres  ;  elle  l'a  distingué  des  autres  disciples  de 
Jésus,  afin  de  pouvoir  attribuer  sa  primauté,  non  pas  seule- 
ment à  des  causes  humaines,  mais  à  une  volonté  et  à  un 
plan  tout  divins.  S.  Pierre  a  été  élevé,  agrandi,  divinisé  par 
elle,  et  le  portrait  qu'elle  nous  en  trace  dans  ses  monu- 
ments, dans  ses  liturgies,  ses  histoires,  ses  hagiographies, 
ses  peintures,  ses  sciences  et  ses  arls,  ce  portrait  n'a  riea 
d'historique  et  de  réel  ;  il  est  le  produit  de  l'imagination,  de 
l'inlérèt  et  de  l'ambition  coalisés  pour  accréditer  une  [)ieuse 
supercherie,  ou  pour  préparer  les  voies  à  cette  monstruosité 
qu'on  a  appelée  depuis  la  Papauté. 

Celle  grande  figure,   cette  noble  physionomie  qui  se  dé- 
tache sur  le  fond  de  l'hisloire  chrétienne  et  dont  les  propor- 
tions, au  lieu  de  diminuer  à  mesure  que  les  siècles  s'écou- 
lenl,  semblent  grandir  sans  cesse,  ce  S.  Pierre  recevant  les 
clefs  du  Christ,  fondant  l'Eglise  Romaine  et  l'empourprant 
de  son  sang  en  compagnie  de  S.  Paul;  ce  S.  Pierre,  consti- 
tué chef  de  l'Eglise  et  jetant  les  tases  de  celte  théocratie, 
qui  a  rempli  le  monde  de  son  génie  et  de  ses  œuvres,  est 
une  création  exclusivement  laline  ;  uneéclosion  du  cerveau 
des  premiers  évèqucs  de  Rome,  qui  a  grandi  avec  les  temps, 
grâce  aux  circonstances  où  le  christianisme  s'est  développé. 
La  légende  et  les  fictions,  le  goût  du  merveilleux,  la  déca- 
dence du  paganisme,  le  nom  de  Rome,  le  manque  de  docu- 
cumcnls  historiques  sur  les  origines  du  christianisme,  totft 
a  favorisé  celte  fraude  pieuse,  dont  les  premiers  propaga- 
teurs eurent  peut-être  conscience,  mais  dont  le  souvenir  et 
les  traces  semblent  avoir  été  perdus  de  bonne  heure  dans  le 
sein  de  toutes  les  communautés  chrétiennes.  —  Eglise,  pa- 
pauté,   romanisme,  hiérarchie,  voilà  tout  autant  de  créa- 
tions qui  reposent  sur  le  vide,  nu  qui  ne  doivent  naissance 
qu'à  des  fiiits  con trouvés  et  légendaires. 
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Ainsi  parle  le  Rationalisme,  Voilà  son  point  de  départ  et 
voici  ses  prétentions  :  il  veut,  d'abord,  décomposer  ce  tout 
dogmatique,  moral  et  social,  qu'on  appelle  le  christianisme 
et  il  espère,  en  soumettant  ses  éléments  à  l'analyse,  arriver 
à. reconstituer  la  société  chrétienne  telle  qu'elle  dut  être,  en 
sortant  des  mains  de  son  fondateur  ou  de  ses  premiers  dis- 
ciples. 

Avant  de  contester  la  légitimité  de  ces  prétentions,  il  im- 
porte de  contester  la  vérité  du  point  de  départ.  Tout  au 
moins  on  peut  demander  au  Rationalisme  si  la  physionomie 
dfi  S.  Pierre,  qu'il  prétend  avoir  été  dessinée  à  Rome,  telle 
que  nous  l'avons,  ne  se  retrouverait  pas  ailleurs,  en  dehors 
de  l'influence  romaine,  et  même  dans  des  pays  et  parmi  des 
peuples  hostiles,  par  leurs  mœurs,  par  leurs  aspirations, 
par  toutes  leurs  traditions  politiques  et  religieuses,  à  l'action 
do  la  Rome  païenne  et  de  la  Rome  chrétienne.  On  avouera 
qu'il  y  a  là  un  intéressant  sujet  d'étude,  au  point  de  vue  de 
l'histoire  des  doctrines  religieuses  de  l'Europe  contempo- 
raine. Si  le  portrait  de  S.  Pierre  n'est  connu  que  dans  les 
pays  soumis  à  l'influence  de  la  Papauté,  les  théories  ratio- 
îîalistes  recevront,  de  cette  circonstance,  une  admirable  con- 
firmation, qui  leur  donnera  plus  de  crédit  dans  d'autres 
q^uestions  ;  comme  aussi,  elles  seront  fortement  ébranlées, 
si  les  étrangers  ou  les  ennemis  de  Rome  dessinent  la  figure 
de  l'apôtre  dans  les  mêmes  proportions,  en  employant  les 
mêmes  traits,  en  se  servant  de  teintes  et  de  couleurs  abso- 
lument identiques  ;  car  on  ne  concevrait  pas  que  deux 
peintres  placés  à  des  points  de  vue  diamétralement  opposés 
el  situés  dans  des  positions  totalement  dissemblables  fussent 
arrivés  à  faire  deux,  portraits  si  ressemblants,  s'ils  n'avaient 
eu,  en  réalité,  sous  les  yeux,  un  seul  personnage  histo- 
îique. 

Chercher  donc  les  traits  que  les  chrétiens  orientaux  ont 
ionné  à  S.  Pierre,  recueillir  un  à  un  les  linéaments  dont 
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l'ensemble  forme  la  figure  de  l'apôtre,  rassembler  les  cou- 
leurs^ les  nuances,  rapprocher  les  fragments  de  ce  portrai't, 
qui  existent  encore  dans  ces  littératures,  en  grande  partie, 
inexplorées  ou  perdues,  reconstituer  un  tableau  qui  nous 
présente  un  être  pensant,  agissant  et  vivant,  en  tracer  les 
contours,  mettre  en  relief  tout  ce  qu'il  a  de  saillant,  etc-., 
tel  est  le  but  des  pages  qui  vont  suivre. 

I 

Pendant  que  le  christianisme  asseyait  en  Europe  les  bases 
d'un  Empire,  encore  plein  de  vie,  il  tentait  la  même  entre- 
prise en  Asie  et  cherchait  à  pénétrer  même  au-delà  des 
limites  du  monde  connu  ;  si  ces  efforts  ne  furent  pas  cou- 
ronnés dans  ces  dernières  régions  des  mêmes  succès,  ils  ce 
furent  pas  non  plus  toùt-à-fait  infructueux  :  l'Asie  cen- 
trale, la  Mésopotamie,  la  Perse,  comptèrent  de  bonne  heure, 
quelques  chrétientés  florissantes  ;  mais,  là  comme  ailleurs, 
le  christianisme  rencontra  des  persécutions,  des  bourreaux, 
des  supplices,  et,  malgré  cela,  ce  fut  une  belle  époque 
pour  le  christianisme  que  celle  de  sa  diffusion  dans  les 
pays  orientaux,  une  époque  féconde  en  actes  de  dévoue- 
ment, en  généreux  sacrifices,  en  actions  d'éclat.  On  n'é- 
crivait pas  beaucoup  mais  on  agissait  alors,  et  les  œuvres 
suppléaient  à  l'écriture  ou  à  la  parole.  D'ailleurs,  on  était 
sans  cesse  exposé  aux  surprises  d'ennemis  qui  faisaient 
bonne  garde,  et  auprès  desquels  les  moindres  écrits  auraient 
pu  facilement  être  considérés  comme  un  crime.  Rien  d'éton- 
nant donc,  s'il  nous  reste  peu  d'ouvrages  des  premiers  siècles; 
il  n'y  eût  jamais  alors  une  littérature  bien  étendue,  et  une 
grande  partie  de  celle  qui  se  forma  fut  jetée  dans  les  flam- 
mes allumées  par  les  persécutions,  ou  périt  plus  tard  par  la 
négligence  des  siècles  postérieurs.  Une  trentaine  de  noms, 
voilà  tout  ce  qui  surnage,  durant  les  trois  premiers  siècles, 
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en  Occident.  En  Orient,  tout  a  été  à  peu  près  perdu  ;  il  faut 
descendre  jusqu'au  iv»  siècle,  pour  trouver  un  monument 
littéraire  digne  de  fixer  notre  allenlion,  en  dehors  des  saintes 
Ecritures.  iMais,  à  partir  de  celle  époque,  des  rives  de  la 
Méditerranée  aux  bords  du  golfe  pcrsique,  delà  mer  Cas- 
pienne aux  sables  brûlants  du  centre  de  l'Afrique,  de  Baby- 
lone  à  Alexandrie^  c'est  une  floraison  abondante  d'écoles,  de 
maîtres,  de  disciples,  de  monuments  littéraires  historiques, 
liturgiques,  exégéliques,  où  le  chercheur  chrétien  peut 
trouver,  même  aujourd'hui,  de  quoi  défrayer  la  plus  avide 
curiosité  sur  les  premiers  temps  du  christianisme.  Cinq  lit- 
tératures ou  cinq  langues  ont  reçu  en  dépôt  les  traditions  ou 
les  croyances  des  Eglises  orientales.  En  Asie,  c'est  l'arraénien 
et  le  syriaque;  en  Afrique  le  copte  et  l'éthiopien;  dans  les 
deux  pays  l'arabe.  Ces  trois  dernières  langues  possèdent,  sans 
doute,  des  documents  importants,  mais  ces  documents  man- 
quent peut-être  d'originalité. Le  copte  a  subi  l'influence  des 
Grecs,  établis  à  Alexandrie;  l'éthiopien  a  emprunté,  en  grande 
partie,  ses  inspirations  aux  Coptes  et  aux  Syriens.  Quant  à 
l'arabe,  il  arrive  trop  tard  pour  nous  fournir  quelque  chose 
qui  ne  se  trouve  déjà  dans  les  autres  littératures.  Restent 
donc  le  syriaque  et  l'arménien  :  l'arménien  comme  littéra- 
ture ne  remonte  pas 'au-delà  du  iv' siècle;  mais,  à  partir  de 
cette  époque,  il  nous  ofl're  une  riche  moisson  de  documents, 
une  moisson  où  l'on  recueille,  à  côté  des  idées  traditionnelles 
des  chrétiens  d'Arménie,  un  certain  nombre  de  vues  em- 
pruntées aux  Grecs  et  aux  Syriens.  Quant  au  syriaque, 
ils  nous  ramène,  à  lui  tout  seul,  aux  origines  chrétiennes  et 
au-delà;  ses  monuments  sont  originaux  de  fond  et  de  forme; 
et,  si  plus  tard,  à  une  époque  d'appauvrissement  intellec- 
tuel et  littéraire,  il  devient  traducteur  comme  l'Arménien, 
cette  période  passée,  il  reprend  ses  allures  et  sa  vie  propres. 
C'est  à  toutes  ces  littératures,  et  en  particulier  aux  deux 
dernières;  c'est  aux  peuples  qu'elles  représentent,  peuples 
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si  différents  de  nous  de  mœurs  et  d'habitudes,  que  nous 
allons  demander  de  nous  instruire  sur  le  christianisme.  Ont- 
ils  connu  cette  grande  figure  qui  domine  tout  l'Occident 
chrétien  ?  Ont-ils  entrevu  S.  Pierre  et  lui  ont-ils  donné  ces 
traits  parliculiers,  ces  proportions  grandioses  que  nous  lui 
trouvons  partout,  dans  nos  églises  d'Occident?  Nous  allons 
les  écouter  et  rassembler  leurs  dires  :  historiens,  poètes,  hym- 
nographes,  commentateurs,  liturgisles,  seront  mis  à  conlri- 
Lution.  Chacun  nous  fournira  son  contingent  d'idées  ou  de 
faits  ;  nous  allons  recueillir  leurs  témoignages  ;  et,  quand 
nous  les  aurons  disposés  de  manière  à  former  un  tableau, 
nous  inviterons  le  lecteur  à  jeter  un  regard  sur  le  portrait 
qu'il  aura  sous  les  yeux  et  à  juger,  par  lui-même,  si  la  fi- 
gure de  S.  Pierre,  telle  que  l'ont  connue  les  chrétiens  orien- 
taux, ressemble  à  celle  que  nous  tracent  de  ce  personnage 
les  rationalistes,  ou  bien  à  celle  qui  est  devenue  tradition- 
nelle parmi  les  chrétiens  d'Occident. 


II 


Il  ne  serait  pas  naturel  de  supposer  que  pendant  les  trois 
premiers  siècles  les  églises  orientales,  syriennes,  arabes,  ar- 
méniennes, etc.,  sont  restées  oisives  et  que,  se  bornant  à  re- 
culer les  bornes  cju  royaume  du  Christ,  elles  n'aient  eu  aucun 
souci  de  recueillir  leurs  anciens  souvenirs,  ou  de  conserver 
leurs  traditions  en  les  confiant  à  des  monuments  écrits.  Ce 
serait  aller  contre  les  usages  bien  connus  des  anciennes 
communautés  chrétiennes  et  même,  qui  plus  est,  contre  un 
des  plus  nobles  sentiments  du  cœur  humain.  Tous  les  hom- 
mes ont  le  culte  du  passé,  et,  s'il  en  est  chez  qui  il  soit  plus 
développé  que  chez  d'autres,  c'est  chez  les  hommes  reli- 
gieux, chez  les  hommes  persécutés. 

Il  y  eut  donc  des  écrivains  en  Syrie  et  en  Mésopotamie  ; 
et  ces  écrivains  consignèrent,  dans  leurs  mémoires,  les  prin- 
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cipaux  événements  de  riiistoire  chrétienne  des  premiers 
temps.  Quelques  noms  seulement  ont  échappé  aux  ravages 
des  siècles;  car  la  plupart  des  ouvrages  de  celte  époque  ont 
péri  en  en  lier.  C'est  à  peine  si  quelques  fragments  ont  échappé 
à  celle  ruine  générale,  grâce  aux  écrits  dans  lesquels  ils  ont 
été  insérés  plus  tards  par  extraits. 

Après  Mar  Apas  Quatîna,  dont  le  nom  indique  l'origine 
syrienne  (1),  nous  rencontrons,  chez  les  Arméniens,  La- 
boubnia  ou  Léroubna,  qui  a  écrit  l'histoire  de  la  conversion 
des  habitants  d'Edesse  (2).  Viennent  ensuite  S-  Grégoire 
l'illuminateur  (257-331),  sous  le  nom  duquel  il  circule  un 
volume  d'homélies  (3)  ;  Agalhange,  auteur  d'une  Histoire 
de  Tiridale  (iv«  siècle)  (4),  Zénob  de  Glag  (f  323)  (3),  his- 
torien,  lui  aussi,  Faustus  de  Byzancc  (iv-v*  siècle)  (ô), 

(1)  Oa  ne  sait  pas  bien  exactement  l'époque  à  laquelle  a  vécu  eet  autenr, 
mais  il  parait  avoir  fleuri  au  premier  siècle  de  notre  ère.  Quelques  au- 
teurs, comme  Frénet  {Œuvres  complètes,  xil,  187-254),  Etienne  Quatre- 
mère  {Me'moires  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  XLvii,  98), 
vont  jusqu'à  nier  son  existence  et  à  contester  la  véracité  du  récit  deMoyse- 
de  Khorëne  [Histoire d' Arménie,  liv.  i,  8,  9, 10,  11,  12,  etc.);  D'autres  en 
font  un  auteur  chrétien  (Renan,  Histoire  des  Langues  sémitiques,  m,  3, 
pages  262-263).  Voir  sur  cet  auteur  Langlois,  Historiens  d'Arménie,  l, 
pages  1-53. 

(2)  Léroubna  vivait  au  premier  siècle.  On  a  trouvé  plusieurs  documents 
analogues  à  ceux  que  lui  attribue  ou  lui  emprunte  Mo)'se  de  Khorène,  dan«^ 
son  Histoire  d'Arménie.  11  écrivit,  d'abord,  en  syriaque  et  plusieurs  manus- 
crits de  la  bibliothèque  nationale  contiennent,  en  efi'et,  les  pièces  déjà 
connues  par  la  littérature  arménienne.  Voir  Langlois,  historiens  cP Armé- 
nie, 1,  315-331.  Paris,  in-4»  1867.—  Et  Laboubnia,  auteur  syrien  contemporain 
des  apôtres,  Venise,  1868. 

(3)  En  Arménien.  Venise,  in-8%  1838. 

(4)  Agathange  a  écrit  Yhistoire  du  règne  de  Tiridate  et  de  la  prédication 
de  saint  Grégoire  l'illuminateur,  mais  ce  qu'on  possède  aujourd'hui  paraît 
avoir  été  remanié  plusieurs  fois,  à  des  époques  postérieures.  Voir  Lan- 
glois,  historiens  d'Arménie,  i,  99-209. 

(5)  Zénob  de  Glag  a  écrit  VJiistoire  de  la  province  de  Daron.  (LangloiS; 
historiens  d'Arménie,  l,  335-335.) 

(6)  Faustus  de  Byzance  a  écrit  une  Bibliothèque  historique  sur  l'histoir» 
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S.  Nersès-le-Grand  (f  383),  elc.  Mais  déjà  tous  ces  auteurs 
nous  ramènent  bien  en  deçà  des  temps  dits  apostoliques. 

Au  commencement  du  iv*  siècle,  au  moment  môme  où  le 
long  règne  de  Sapor  (310-370)  écrase  les  chrétiens  orien- 
taux sous  le  poids  du  plus  épouvantable  despotisme,  les  lit- 
tératures asiatiques  commencent  à  se  faire  jour  et  à  se- 
manifester  à  l'Occident.  Il  semble  que  l'arrivée  de  Constan- 
tin à  l'Empire  donne  partout  le  signal  de  la  délivrance;  le 
christianisme  sort  des  ténèbres  où  il  a  vécu  à  demi-ense- 
veli  ;  désormais  il  va  vivre,  c'est-à-dire,  parler,  écrire,  agir  (1  ). 

La  littérature  syrienne  débute  la  première  et  nous  possé- 
dons des  actes  de  martyrs  qui  remontent  à  ce  temps,  sinon 
dans  leur  forme  actuelle,  au  moins  dans  les  mémoires  sur 
lesquels  ils  ont  été  rédigés  quelques  années  plus  tard,  vers^ 
la  fin  du  iv»  et  le  commencement  du  v«  siècle  (2).  Ces  actes 
ne  nous  offrent  rien  à  glaner  pour  le  sujet  qui  nous  occupe; 
mais  un  ouvrage  de  la  première  moitié  du  iv®  siècle,  dû  à 
Ja  plume  d'un  écrivain  demeuré  longtemps  inconnu  et  dé- 
couvert seulement  de  nos  jours,  présente  quelques  allu- 
sions à  S.  Pierre.  Ce  n'est  qu'un  trait,  mais  on  sent  déjà 

d'Arménie,  très-importante  pour  la  "connaissance  des  premiers  siècles, 
malgré  les  remaniements  qu'elle  a  subis,  après  sa  mort.  Langlois,  histo- 
riens d'Arménie,  I,  203-310. 

(1)  Nous  ne  pouvons  discuter  ici  les  documents  si  intéressants  publiés, 
il  y  a  quelques  années,  d'après  les  manuscrits  de  Nitrie,  par  notre  ami, 
M.  Wriglit,  au  nom  de  M.  Cureton,  Ancient  Syrinc  documents  relative  to  the 
arliest  establishment  of  Christianity  in  Edessa.  London,  18G4.  (Cfr.  Acfa 
Sanctorum,  tome  xii  d'octobre,  421-468).  Cela  nous  entraînerait  trop  loin, 
d'autant  plu?  qu'il  y  aurait  beaucoup  de  choses  à  ajouter  à  ce  qu'on  con- 
naît déj.'i,  si  on  examinait  plus  à  fond  les  deux  littératures  syrienne  et 
arménienne.  S.  Pierre  occupe  une  grande  place  dans  ces  documents,  in- 
contestablement très-anciens,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  sentiment  qu'on 
adopte  par  rapporta  leur  autheu licite. 

(2)  Ou  attribue  communément  à  S.  Maruthas  (f  415),  évoque  de  Tékrit, 
en  Mésopotamie,  la  rédaction  des  i4c/eo' rfes  A/ar/yr5  de  l'Eglise  Syrienne. 
Voir  J.  Asséraaui,  Bibliotheca  Orientalis  Clementino  Vaticana,  i,  et  Acta- 
Martyrum  Orientalium,  t.  I  et  li. 


3i4  SAl.XT    PÎERKE   ET    LE   RATIONALISME 

que  la  physionomie  de  l'apôlrc  a,  dans  l'esprit  des  chrétiens 
d'Asie,  des  formes  nettement  arrêtées;  ses  conteurs  sont 
bien  définis  et  ses  traits  fortement  caractérisés:  Aphraates, 
dans  sa  première  homélie  (î),  où  il  cherche  à  démon Irer  la 
nécessité  et  l'i. 'importance  de  la  foi,  appelle  Kolre-Seigncur 
la  pferre  [Kepha,  chou^'^â]  de  la  foi  :  «  Dans  les  fondements 
«  de  tous  les  édifices,  dit-il,  on  place  des  pierres  et  c'est  sur 
<c  ces  pierres  que  s'élève  ensuite  l'édifice  tout  entier,  jusqu'à 
«  son  couronnement.  De  même  en  est-il  dans  la  vie  chrô- 
«  tienne  :  le  fondement  de  la  foi  est  la  Pierre  [Kepha]  véri- 
«  table  [ou  la  pierre  ferme]^  cette  pierre  qui  est  Notre-Sei- 
«  gneur  Jésus-Christ.  Sur  lui  comme  sur  une  pierre  est 
«placée  la  foi,  et  sur  la  foi  s'élève  tout  l'édifice.  Mais  le 
«  fondement  est  le  commencement  de  tout  l'édifice.  Quand 
«  un  homme  arrive  donc  à  la  foi,  on  commence  par  le  placer 
«  sur  la  pierre,  qui  est  Noire-Seigneur  Jésus-Christ,  et 
«  son  édifice  n'est  alors,  ni  ébranlé  par  les  flots,  ni  mal- 
({  traité  par  les  tempêtes.  Un  tel  édifice  ne  saurait,  en  effet, 
«  tomber  sous  les  coups  de  l'orage,  parce  qu'il  repose  sur 
«  iQ  rocher  [ckou'â]  (2)  de  la  pierre  [EépJia]  véritable  (3).  » 

(1)  On  avait  longtemps  attribué  h  S.Jacques  cle  Nisibe  les  homélies 
d'Aphraates.  Elles  furent  publiéos,  d'abord,  à  Rome,  en  arménien,  parle 
carùiual  Anlonelli,  sous  ce  titre  :  S.  JucoLi  Nisibeni  opéra  oniuia,  ex  arme- 
no  hi  Latintim  scnuonem  translata,  1856,  in-f°.  Cfr.  Gallandi,  Bihliotheca 
Vct.  Patrum,t.  v,  Venise,  1735.  Les  manuscrits  de  Nitrie,  dont  l'un,  le 
17182,  est  de  Tan  474,  ont  démontré  qu'il  fallait  rapporter  ces  homélies  à 
Apbraates.  Voir  W.  Wright,  The  honiilies  of  Apnrautes  the  Fcr^iim  sage, 
edited  frrm  Syriac  manuscripts  of  the  fifth  and  sixth  centuries,  in  the  BH- 
iish  Muséum.  London,  18C9,  in-4»  de  LXX-i>10  pages. 

(2)  Les  Syriens  distinguent  parfaitement  le  chouà  du  Ke'pha,  Le  mot 
chouà  s'applique  au  rocher  enfoncé  dans  la  terre,  à  la  pteJTeî;?BC,  solide- 
ment fixée  dans  le  sol,  tandis  que  le  mot  Ke'pJia  s'applique  à  n'importe 
quelk'.  pierre  roulaafo.  Voir  là-dcssus  Abraham  Ecchellensis,  Eutijchius 
Patriarcha  Alexandrinus  vindicatus  et  suis  rastitutui  Orienlalibus,  sive  res- 
pomio  ad  Joatmis  Seldeni  oriyines,  in  duas  iributa  partes,  quarum  primacst 
de  Aleinndrinœ  ecdesiœ  originibus,  altéra  de  origine  iiominis  popœ,  eic. 
Omniacx  Orientalinm  excerpta  monumentis.  Romce,  1661,  p. 4198-199. 

(3)  Ms.  nisa  .lu  Musée  Britannique,  in-{«  de  l'année  474, 1°  2,  o,  2  ;  2f,  b, 
1;  Cfr.  1°  3,  /.',  2,  CL  Gallandi,  Diôliolhecavct.  Putnim,  v,  p.  4.— Dans  latra- 
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Il  n'y  a  rien  là  qui  ne  soit  famiiier  à  ceux  qui  connaissent 
un  peu  la  tradition  chrélienne.  Jésus-Christ  est,  comme  le 
dit  S.  Paul,  la  pierre  fondamentale,  la  pierre  essentielle  du 
christianisme  et  de  l'Eglise,  Pelra  autem  erat  Christus 
(I  ad  Corinlli.  10,  4.)  ;  et  c'est  pour  cela  que,  ni  le  christia- 
nisme, ni  l'Eglise  n'ont  rien  à  craindre  des  flots  et  des  vents. 
Aphraales  continue  et  trouve  dans  le  mot  pierre  comuie  une 
amorce  qui,  par  une  série  d'associations  d'idées  bien  fami- 
lières encore  aux  chrétiens  instruits,  l'amène  à  parler  de 
l'apôtre  qui  a  porté  ce  nom.  «  Schém'*=oun,  dit-il,  qui  fut  ap- 
«  pelé  Pierre  (Képha),  à  cause  de  sa  foi,  fut  nommé  la 
<t  pierre  véritable  (ou  ferme).  Quand  Notre-Scigneur  livra 
«  les  mystères  du  baptême  à  ses  apôtres,  il  leur  parla  ainsi  : 
tt  Celui  qui  croit  en  moi  et  sera  baptisé  vivra  ;  celui  qui  ne 
«  croira  pas  sera  condamné.  Ailleurs,  Jésus  dit  encore  à  ses 
«  apôtres  :  Si  vous  ne  douiez  point  il  n'est  rien  que  vous  ne 
«  puissiez  faire.  C'est  pourquoi,  lorsque  Notre-Seigncur  se 
«  promena  sur  les  flots,  Schém'^oun  marcha  comme  lui,  tant 
«  qu'il  eut  la  foi  ;  mais  aussitôt  qu'il  perdit  la  foi,  il  com- 
«  mença  à  enfoncer  et  Notrc-Scigneur  l'appela  homme  de 
«  peu  de  foi  (1).  »  Ce  n'est  là  qu'une  allusion,  mais  cette 
allusion  révèle  déjà  un  coin  du  tableau  que  nous  voulons 
essayer  de  tracer.  C'est  un  des  traits  que  nous  retrouverons 
encore,  mais  bien  accusé  et  vigoureusement  dessiné  |;ar  les 
écrivains  de  l'Eglise  syrienne. 

Aphraales  donne  la  main  à  S.  Ephrem,  son  contempo- 
rain (+  373),  et,  avec  S.  Ephrcm,  la  littéralui'c  syrienne, 
inaugure  de  la  façon  la  plus  brillante,  son  premier  âge  d'or, 
l'âge  patristique,  lequel  durera  jusqu'à  la  première  moitié 
(lu  vi"*  siècle,  de  3aO  à  ooO. 


dnction  armùnienDC,  ces  homélies  sont  adressées  à  S.  Gr<''goive  rJlluiBina- 
teur. 

(1)  .M3.  17183  du  Musée  Britannique,  ["  10,  a. 
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Peu  d'écrivains  ont  une  renommée  aussi  grande  et  aussi 
méritée  que  S.  Ephrem.  Parmi  les  chrétiens  d'Asie,  il  n'en 
est  pas  qu'on  puisse  lui  comparer  jusqu'au  xiii**  siècle.  Au- 
cun ne  peut  soutenir  le  parallèle  avec  lui  comme  poète» 
comme  orateur,  comme  commentateur,  parmi  les  écrivains 
syriens.  Ses  œuvres  publiées  lui  assurent  le  premier  rang, 
et  celles  qui  demeurent  encore  inédites  ne  pourront  qu'aug- 
menter un  jour  sa  gloire. 

Dans  les  trois  volumes  syriaques  parus  au  dernier  siècle, 
outre  une  hymne  sur  le  reniement  de  S.  Pierre  sur  laquelle 
nous  reviendrons  plus  tard,  on  trouve  des  allusions  nom- 
breuses au  grand  apôtre,  par  exemple  celle-ci  :  «  La  noble 
«  clef  du  royaume  de  la  hauteur.  Seigneur,  à  qui  l'as-tu  don- 
ce  née?  —  Au  prince  de  tes  disciples,  au  fils  de  la  colombe. 
a  —  Rends-moi  digne  de  participer  avec  lui  au  banquet 
«  nuptial  (1)  !  »  D'autres  fois  le  ton  devient  plus  lyrique  et 
le  poète  s'écrie  :  «  Je  te  proclamerai  bienheureux,  Simon 
«  Pierre,  toi  qui  tiens  ces  clefs  que  lEsprit  a  fabriquées. 
«  C'est  là  une  grande  et  ineffable  parole  :  Tu  lieras  et  tu 
«  délieras  ceux  qui  sont  en  haut  et  ceux  qui  sont  en  bas  (2).» 
Ailleurs,  S.  Ephrem  fait  encore  une  allusion  à  la  mort  de 
S.  Pierre  crucifié  la  tète  en  bas  (3),  mais  on  ne  trouve  rien 
de  plus  explicite,  rien  qui  nous  donne  une  idée  complète  du  ta- 
bleau tel  qu'il  existait  sous  les  yeux  du  saint  diacre  d'Edesse, 
quand  il  écrivait  ses  poésies,  ses  commentaires  et  ses  homé- 
lies. Quelques  hymnes  inédites,  renfermées  dans  des  manus- 

(1)  s.  Ephrœmi,  0pp.  Syro-Latina,  t.  m,  p.  48G. 

(2)  J.  S.  Assémani,  Bibliotheca  Orientalis  Cleme/itino  Vaticana,  1. 1,  p. 
95,  col.  2.  Hymne  15  sur  la  Virginité.  Les  Arméniens  connaissent  des 
œuvres  de  saint  Ephrem  que  nous  n'avons  r.his  dans  l'original.  Dans  le» 
Panoplies,  se  trouve  ce  passage  :  «  Le  chef  de  l'ordre  catholique,  Pierre, 
ayant  confessé  Jésus-Christ,  fils  du  Dieu  vivant,  reçut  les  clefs  du  Roj-aume 
des  Cieux  et  acquit  la  puissance  sur  tous  les  habitants  du  ciel  et  de  la 
terre.  (Ed.  Hurmuz,   Théologie  dorjm.  en  arménien,  I.  206.) 

(3)  G.  Bickell,  S.  EphrœmiSyri  carmina  Nisibcna,p.lU,  199. 
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crils  de  Rome,  nous  fourniraient,  au  dire  même  de  l'éditeur 
de  ses  œuvres,  des  renseignements  précieux.  Nous  regret- 
terions davantage  de  ne  pouvoir  les  consulter,  si  nous 
n'avions  découvert  tout  un  volume  d'homélies  sur  la  passion 
du  Christ,  écrites  par  l'illustre  docteur,  qui  ne  nous  laissent 
rien  à  désirer  et  nous  livrent  sa  pensée  toute  entière  sur 
celui  que  nous  appelons  le  fondement  de  l'Eglise.  Ces  homé- 
lies ont  été  connues,  ce  nous  semble,  d'un  savant  maronite 
au  xvii®  siècle,  (1);  mais  personne  n'en  a  signalé  encore 
l'importance  au  public. 

Le  Rationalisme  contemporain  prétend  que  le  dogme  chré- 
tien a  une  histoire  réelle  comme  toutes  les  doctrines  hu- 
maines, et,  contestant  la  fière  mais  exacte  devise  de  S.  Vin- 
cent de  Lcrins,  ecclesîa  dicens  nove  nunquam  dicit  noya  (2), 
il  cherche  à  montrer  qu'il  s'est  opéré  dans  notre  symbole 
un  véritable  développement  interne,  des  changements  subs- 
tantiels, des  transformations  radicales,  qui  en  ont  altéré,, 
non-seulement  la  forme,  mais  l'essence;  il  importe  donc  de 
faire  voir  que  les  croyances  du  catholicisme  ont  été  toujours 
les  mêmes,  et  que,  s'il  y  a  divergence,  tout  se  réduit  à  ces 
variantes  d'expression  qu'entraînent  nécessairement,  outre 
les  révolutions  des  siècles,  les  exigences  de  l'attaque  et  les 
besoins  de  la  défense.  Après  celte  observation,  qu'on  écoute 
S.  Ephrem  parlant  de  S.  Pierre  et  qu'on  nous  dise,  si,  à 
quc'ques  nuances  près,  un  auteur  catholique  s'exprimerait 
ditlérLUiincnl  aujour.î'hiii. 

«  Quand  vint  le  jour  des  azimes,  à  l'approche  de  la 
«  Pâque  prescrite  aux  Jnifs,  vint  aussi  le  jour  où  Notre- 
«  Seigneur^  voulant  accomplir  ses  mystères,  devait  donner 
«  son  corps  à  l'Eglise  comme  une  victime,  et  mêler  (3)  pour 

(i)  Abr,  Eccholleusis,   Eutijchlus  poiriavcha  Alcxindrinus  vindicatus  et 
suis  retitatui  Orienta! ibus,  etc.,  etc.  Uomu3, 1G61,  p.  2:i8-229. 

(2)  Commiinitorium. 

(3)  ExriressioD  propre  aux  Orionlaux  pour  indiquer  un  feilin.  Les  Orien- 
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«  elle  le  calice  de  son  sang  qui  allait  être  versé  pour  nous. 
«  Il  appela  donc  à  lui  Simon  et  Jean,  les  deux  amis  de  son 
«  âme,  le  sairt  prince  des  apôtres,  Pierre  [Képha],  le  fon- 
«  dément  de  l'Eglise,  et  le  disciple  vierge,  le  disciple  pur 
«  par  lequel  il  a  élevé  et  couronné  son  édifice.  En  Simon 
«  il  paifit  Moïse  (1)  ;  quant  au  fils  de  Zébédé,  il  le  mit  à  la 
«  place  de  Josué  Bar-noun,  qui  était  aussi  vierge  et  saint  ; 
«  et  il  Ico  envoya  tous  les  deux  préparer  la  Pâque,  car  il 
«  fallait  que  tous  les  deux  fussent  chargés  de  ses  saints 
«  mystères.  Au  fondement  (2)  et  au  couronnetnent  [3)  con- 
«  venaient  les  riches  et  innombrables  figures,  puisqu'ils 
«  étaient  appelés  à  bâtir  leurs  édifices,  mieux  que. les  archi- 
«  tectes  des  palais.  Bienheureuses  les  femmes  qui  ont  en- 
«  gendre  Simon  et  Jean  î  Oui,  bienheureuses  sont-elles,  car 
«  leurs  enfants  sont  parvenus  jusques  aux  cieux!  Bienheu- 
((  rcux  cles-vous  aussi,  ô  paire  d'aigles!  Oîi  n'êtes-vous 
«  point  montés?  Béni  celui  qui  a  déploj'^é  vos  ailes  et  quia 
«  fortifia  votre  vol  !  (4).» 

tau3  boivent  le  vin,  en  y  infusant  des  aromates  ;  de  là  le  mot  mêler,  pour 
dire  préparer  une  coupe  de  vin.  Cette  expression  qui  s'est  conservée  plus 
longtemps  chez  les  Orientaux,  a  été  usitée  autrefois  cliez  les  latins,  et, 
par  suite,  chez  les  chrétiens  d'Occident.  On  a  trouvé  des  fresques  où  les 
convives,  s'adressant  aux  esclaves  chargés  de  les  servir,  leur  disent  :  «  Irène 
da  calda,  Agape,  misée  mi.»  Irène  donnez-moi  l'eau  chaude,  Agape  mêlez- 
moi  le  vin  dans  le  calice.  De  cet  usage  est  née  l'expression  Tliennopotariy 
boire  chaud.  (Voir  Bottari,  Sculture  e  pitiure  sagre,  etc.  Tavol.  cxxvu,  Mar- 
tigny,  Didmmaire  des  Antiquités  chrétiennes^  p.  579-S80,  —  Arringhi, 
^oma  Subterranea,  ii,  p.  119.) 

(\  )  Dans  un  discours  sur  la  Tran^finuration,  qui  existe  dans  les  cÉuvres 
de  saint  E;ihrem  en  arménien,  on  lit  :  «  De  même  que  iloïse  devint,  par 
l'ordre  de  Dieu,  le  chef  du  peuple  et  de  la  nation  des  Hébreux,  de  même 
pierre  l'est-il  devenu  de  l'Ed-se  des  chrétiens,  et  de  même  que  celui-là 
fut  le  médiateur  de  l'ancien,  de  même  celui-ci  l'est-il  du  nouveau  testa- 
ment. (Ed.  Hurmuz,   Théologie  dogmatique,  en  Arménien,  tome  i,  210. 

(2)  C'est-à-dire,  à  saint  Pierre. 

(3)  Cest-à-jire,  à  saint  Jean. 

(4)  Ms.  de  Paris  112,  8-  station  de  la  3"  férié  de  la  Semaine  sainte,  att 
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Quoique  le  saint  docteur  parle  ici  de  Pierre  et  de  Jean,  on 
voit  bien,  pr.r  la  manière  dont  il  les  dépeint  et  par  les  fi- 
gures qu'il  leur  applique,  qu'à  ses  yeux  une  distance  énorme 
sépare  les  deux  apôtres  :  Pierre,  c'est  le  fondement  de 
î'Eglise,  c'est  leMoïse  de  la  nouvelle  loi,  c'est-à-dire  le  chef 
de  la  Nouvelle  Alliance  ;  Jean  en  est  le  couronnemmtt  le 
Josué.  Les  appellcîtions  que  S.  Ephrem  applique  à  Pierre  se 
comprennent  d'elles-mêmes,  on  voit  moins  les  raisons  qui 
lui  font  désigner  Jean  comme  le  couronnement  de  l'édifice 
clirélicn.  Ce  sont  des  raisons  toutes  mystiques  ;  c'est  parce 
qu'il  est  vierge  et  pur  qu'il  symbolise  la  beauté,  la  splen- 
deur, le  rayonnement  de  l'Eglise,  tandis  que  Pierre  en  repré- 
sente la  force  et  la  solidité. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  supériorité,  disons  mieux,  la 
primauté  de  Pierre  sur  Jean,  S.  Ephrem  développe  claire- 
ment sa  pensée,  un  peu  plus  loin,  en  faisant  des  allusions 
transparentes  au  récit  du  quatrième  évangile  sur  la  visita 
des  deux  apôtres  au  tombeau  du  Christ  après  la  résurrection.  * 
Ayant  observé  que  Jean  devança  Pierre,  il  pousse  ce  cri, 
qui  vaut,  à  lui  seul,  tout  un  discours  :  «  Bénie  soit  la  force 
et  de  la  virginité!  (I)  »  puis  il  ajoute  que  Jean  n'entra  pas 

f*  328,  6,  2  —  329,  a,  1.  —  Jacques  de  Saroug-dit,  plusieurs  fois,  la  rn'nno 
chose,  daus  ses  homélies  sur  la  Passion.  Manuscrit  syriaque  du  Musée  Bri- 
tannique, 121C5,  f.  111,  (>,  2;  Dans  riiomélie  sur  la  transfiguration,  Manus- 
nuscrit  syriaque  du  Musce  Britannique,  121C2,  132-111  ;  cfr.  les  mar;^cs 
d'un  ccmnnenlaire  (>/2/ï?2îurr27  l'i682)  sur  TEvangile  de  la  transfiguration. 
On  peut  voir  les  manuscrits  sj-riaque  du  Musée  Britannique  14585,  P  20,  b.  ; 
l'iaSG,  f  17,  b  ;  121G2,  74,  b,  et  le  manuscrit  112  de  Paris,  f»  362,  b,  2. 

(1)  Jacques'  de  Saroug  développe  complètement  cette  pensée  quand  il 
dit  :  «  Jean  devança  Simon  à  la  course  et  arriva  le  premier  au  tombeau. 
«  Le  jeune  vierge  dépassa  le  saint  prince  des  apôtres.  La  sainteté  et  la 
«  virginité  coururent^  mais  les  ailes  puissantes  de  la  virginité  triomphi- 
«  rent.  L'immaculé  vola  plus  vite  ;  toutefois  il  n'entra  point,  que  la  pléni- 

«  tude  de  la  sainteté  ne  fut  venue Il  ne  fallait  pas  troubler,  en  cffd, 

«  l'ordre  fixé  dans  r Evangile.  Z<}.[)M  attendit  donc  que  le  chef  des  apôtres 
«  fut  venu,  afin  que  celui-ci  attestât  le  premier  la  résurrection  de  Jésus; 
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cependant  le  premier  dans  le  tombeau,  mais  il  ne  nous  dit 
pas  pourquoi.  D'autres  auteurs  nous  apprendrons  ce  que 
S.  Ephrem  nous  laisse  sculemeni  deviner. 

Mais  quelle  est,  aux  yeux  de  S.  Ephrem,  la  position  de 
Pierre  par  rapport  aux  autres  apôtres?  C'est  ce  que  le  diacre 
<]'E(les^e  établit,  dans  un  beau  passage,  qu'on  pourrait  appe- 
ler le  testament  du  Ci^.rist,  écrit  par  le  poète  de  la  Syrie 
chrétienne.  C'était  après  le  lavement  des  pieds  et  après  la 
dernière  scène  :  «  Tous  les  disciples  étaient  couchés  à  la 
«  même  table,  lorsque  Jésus,  reprenant  son  discours,  leur 
«  dit:  Je  veux  vous  faire  connaître  maintenant  pourquoi 
«  j'ai  fait  tout  ce  qui  vient  de  se  passer.  Si  je  ne  vous  expîi- 
«  quais,  en  effet,  mes  mystères,  à,  vous  qui  allez  en  cire  les 
«  dispensateurs,  si  je  ne  vous  dévoilais  le  sens  de  mes 
ce  figures,  qui  connaîtrait  mes  volontés?  II  me  faut  donc 
«  vous  révéler  ce  que  les  prophètes  ont  dit  de  moi  ;  il  est 
<{  nécessaire  que  je  vous  communique  la  science  et  la  sa- 
*<(  gesse,  parce  que  je  suis  voire  maître.  Toi,  Simon,  mon 
«  disciple,  je  t'ai  constitué  le  fondement  de  mon  Eglise 
<(  sainte;  je  t'ai  d'abord  appelé  Pierre,  imrce  que  tusoutien- 
«  dras  tout  Védifice.  Tu  seras  ï examinateur  [bahoura]  de 
«  mon  Eglise  sur  la  terre,  afin  que  si,  par  hasard,  les  autres 
«  voulaient  bâlir  quelque  chose  de  mal  [{),  toi,  fondement,  tu 
«  les  en  cmpcches.  Tu  es  la  principale  source  [la  source  tcte) 
<(  de  ma  doctrine  ;  toi,  tu  es  le  chef  de  mes  disciples.  C'est 
«  par  toi  que  je  ferai  boire  à  tous  les  peuples  la  vie  douce 
«  q'îe  je  donne.   Je  t'ai  choisi,  toi,  comme  prémices  de  mes 

«t  il  aUendil  que  Kepha-Siûion,  fondenioct  des  assises  (de  l'édifice),  îùt 
«  arrivé,  parce  qu'il  était,  le  premier  dans  l'apostolat;  le  jeune  vierge 
«  resta  à  son  rang  après  le  vieillard  pur,  parce  que  celui-ci,  eu  qualité  da 
«  fondement,  devait  être  le  premier  dans  la  prédication.  Simon  entra  donc 
«  le  premier  au  tombeau  et  Jean  le  suivit  [Manuscrit  syriaque  du  Musée 
«  Britannique,  121G3,  f»,298,  t,  2— 293.) 

(\)  Le  mot  de  saint  Ephrem  est  encore  plus  fort;  il  dit,  ea  propre» 
termes,  quelque  chose  d'ennemi  :  S'neli. 
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<(  disciples,  pour  que  lu  hérites  de  tous  mes  trésors.  Je  t'ai 
«  remis  les  clefs  de  mon  royaume  et  désormais  tu  domineras 
«  sur  toutes  mes  richesses.  Sache  donc  et  comprends  bien 
«  les  mystères  que  tu  as  vus  (1).  » 

Un  tel  langage  n'a  pas  besoin  de  commentaire,  et,  quand 
on  lit  aujourd'hui,  de  leiles  paroles,  des  paroles  qui  évidem- 
ment n'admettent,  ni  falsification,  ni  interpolation,  ainsi 
que  tout  le  monde  le  comprend,  on  se  demande  sur  quelle?. 
Lases,  sur  quels  documents  le  rationalisme  contemporain 
peut  s'appuyer  pour  écrire  les  énormitôs  qui  lui  échappent. 
S.  Ephrem  élève  Pierre  si  haut,  au-dessus  des  autres  apô- 
tres, il  le  distingue  si  nettement,  le  nMe  qu'il  lui  assigne 
est  si  exactement  défini  et  si  minutieusement  précisé  qu'on 
ne  trouverait  peut-être  pas  une  page  à  comparer  à  celle 
qu'on  vient  de  lire  dans  tous  les  écrivains  d'Occident  du 
même  siècle.  Et  cependant  si  jamais  on  eût  conscience  de 
la  primauté  de  Pierre,  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  par 
rapport  à  l'Eglise,  c'est  en  Occident,  c'est  à  Rome.  Les 
lettres  pontificales  en  sont  d'irrécusables  témoins.  Y  en  a-l- 
11  déplus  claires  que  ce  passage  tiré  des  écrits  de  S.  Ephrem? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  —  Il  faudrait  citer  ces  homélies  tout 
entières,  pour  montrer  comment  la  personnalité  de  S.  Pierre 
se  détachait,  aux  yeux  du  diacre  d'Edcssc  et  même  des  chré- 
tiens de  Syiic;  au  milieu  du  groupe  formé  par  les  disciples 
de  Jésus  ;  c.ir  l'autorilô  dont  jouit  S.  Ephrem,  pendant  sa' 
vie  et  après  sa  mort,  auprès  de  ses  compatrioles,  ne  permet 
pas  de  considérer  ses  opinions  comme  personnelles  :  c'est  un 

témoin  qui  dépose  pour  son  siècle,  pour  son  Eglise,  pour  sou 
pays. 

Plus  loin,  quand  il  parle  du  reniement  de  Pierre,   il   le 

désigné  par  ces  mots  :  «  Celui  qui  aurail  dâ  relever  le  cou- 

v(  rage  de  ses  compagnons  timides  et  fugitifs  (2),  »  cl  il  laisse 

(1)  Iklanuscrit  112  de  Paris,  f°  331,  «,  1. 

{2)  Jbùl  ,  p.  37G,  6.  2.  Cfr.  Ms  45  du  supplt^mout  f.  2j  0. 
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échapper  ce  cri  d'effroi,  à  la  vue  de  sa  chute  :  «  Si  Simon 
«  erra  et  apostasia,  pécheurs,  que  ferons-nous  ?  Si  le  chef 
a  des  apôtres  fut  tenté,  qu'arrivera-t-il  donc  à  ceux  qui  sont 
a  faibles?  Jésus,  qui  connaît  les  choses  cachées,  avait  dit,  par 
«  avance,  à  Simon:  voici  que  Satan  demande  à  vous  cribler 
«  comme  du  froment,  mais  j'ai  prié  ngion  Père  pour  que  ta 
«  foi  ne  défaillit  pas  (1).  » 

Dans  la  drrnièrc  de  ces  homélies  sur  la  Passion,  S. 
Ephrem  établit  un  parallèle  entre  Marie,  mère  de  Jésus, 
Marie-Madeleine  et  l'Eglise  et  il  le  termine  par  ces  mots  : 
«  Une  vierge  a  été  la  première  à  recevoir  l'Evangile  et  elle 
«  tenait  la  place  de  l'Eglise.  Béni  celui  qui  a  réjoui  l'Eglise 
«  et  Marie  1  Nous  appellerons  l'Eglise  Marie,  car  elle  est 
«  digne  de  ces  deux  appellations.  Marie  courut  donc  tout 
«  d'abord  à  Simon-fondement  (2),  et  lui  annonça,  à  lui,  qui 
«  tenait  la  place  de  l Eglise,  qu'elle  avait  vu  Notre  Seigneur 
a  ressuscité  et  sorti  du  tombeau.  Elle  fit  bien  d'apporter  la 
«  nouvelle  que  Jésus  était  ressuscité  à  Simon,  parce  qu'il 
«  était  la  pierre  fondamentale  de  l'Eglise  choisie  parmi  les 
«  nations.  Marie  courut  donc  annoncer  cette  nouvelle  aux 
«  bien-aimés  discipl  s  du  (  hrist,  à  Simon,  Pierre,  le  véri- 
«  table,  et  à  Jean,  fils  de  Zébédée  (3).  » 

Tels  sont  les  principaux  traits  recueillis  dans  les  écrits  de 
S.  Ephrem  sur  S.  Pierre,  sur  la  place  qu'il  occupe  dans  le 
christianisme,  sur  sa  mission  et  son  rôle.  Le  portrait  est  déjà 

(1)  Jbid.,  p.  337,  a,  1. 

(2)  Curieuse,  fréquente  et  significative  appellation  de  saint  Pierre,  chez 
les  auteurs  syriens. 

(3)  Ibid.,  p.  350,  b,  1.  Un  des  plus  fougueiK  hérétiques  arméniens  du 
une  siècle,  Grégoire  de  Sgévra,  qui  a  écrit  contre  l'Eglise  Romaine,  dit  è 
peu  près  la  même  chose.  Madeleine  va  d'abord  à  Pierre  comme  au  sage, 
au  vieillard,  au  chef  des  apôtres  :  Jean  arriva  le  premier  au  tombeau,  mais 
il  n'entra  point.  Par  honneur  pour  le  chef  des  apôtres,  il  ne  voulut  entrer 
qu'après  lui.  {Discours  sur  la  Résurrection.  Ed.  Hurmuz,  Théologie  dogma- 
tique en  Arménien,  \.Jt  ]}.  2i5). 
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reconnaissable  pour  un  chrélicn-d'Occident  ;  quanti  même  il 
ne  purlerait  pas  de  nom,  il  serait  facile  de  supj)lcer  au 
silence  de  celui  qui  l'aurait  tracé  et  personne  n'éprouverait 
beaucoup  de  peine  à  percer  un  anonyme  si  transparent.  Les 
successeurs  d'Ephrem  ne  laisseront  pas  se  perdre  les  tradi- 
tions, et  conservant,  avec  une  religieuse  piélé,  le  tableau 
dont  ce  grand  génie  n'a  esquissé  que  les  grandes  lignes,  ils 
s'attacheront,  eux,  à  le  finir.  L'oeuvre  ne  sera  pas,  du  reste, 
difficile.  Elle  est  déjà  bien  près  de  la  perfection. 


m 


s.  Ephrem  avait  fait  école,  nous  dit  la  tradition  ;  il  avait 
formé  de  nombreux  disciples  et  l'histoire  a  conservé  uiême 
les  noms  de  plusieurs  d'entre  eux;  mais  c'est  à  peu  près 
tout  ce  qui  nous  en  reste.  Leurs  écrits,  ceux  de  Maruthas 
et  de  quelques  autres  auteurs,  de  la  fin  du  IV*  et  du  com- 
mencement du  v«  siècle  ne  nous  sont  connus  que  par  frag- 
ments; et  beaucoup  môme  dorment  dans  les  manuscritsqui 
les  contiennent,  d'un  sommeil  que  personne  ne  songe  à  trou- 
bler. Ce  fut  cependant  une  époque  active  et  féconde,  au 
point  de  vue  religieux  et  littéraire,  que  la  fin  du  iv«  et  le 
commencement  du  v*'  siècle,  dans  la  Syrie  chrétienne  et  dans 
l'Arménie  :  ce  fut  l'époque  où  l'Eglise  s'occupa  de  donner  à 
son  culte  toutes  les  pompes  dont  il  était  capable,  et  où 
rhymnograpbic  ecclésiastique,  déjà  Irès-honorée,  prit  son 
essor  pour  de  longs  siècles.  Mais  nous  n'avons  pas,  eu  ce 
moment,  à  nous  préoccuper  de  ces  créations  hymnographi- 
ques  dues  à  toute  une  légion  de  poètes  et  de  travailleurs 
inconnus  pour  la  plupart,  même  de  nom.  Nous  y  reviendrons 
plus  loin. 

Après  S.  Ephrem  il  faut  descendre  jusqu'au  milieu  du 
v«  siècle  pour  trouver  sur  notre  chemin  un  auteur  de  quel- 
que importance.  Ses  écrits  sont  parvenus  jusqu'à  nous,  ety 
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grâce  à  un  courageux  éditeur  (i),  ils  commencent  en  ce  mo- 
ment à  nous  être  accessibles  :  nous  voulons  parler  d'Isaac 
d'Antioche,  du  grand  antagoniste  d'Eutychès  et  deNestorius 
parmi  les  Syriens,  du  champion  intrépide  mais  malheureux 
de  l'orthodoxie,  parmi  ses  compatriotes  ;  car  ce  fut  à  peu 
près  le  dernier  auteur  qui  demeura  pur  de  toute  hérésie. 

Jacques  d'Edesse  (650-709)  nous  apprend  qu'il  y  a  eu 
trois  écrivains  de  ce  nom  parmi  les  Syriens  :  l'un,  originaire 
d'Amid,  vécut  au  commencement  du  i\*  siècle  ;  il  fut  disci- 
ple de  S.  Ephrcm.  Les  deux  autres  sont  postérieurs  et  na- 
quirent à  EJesse.  Ils  fleurirent,  tous  les  deux,  vers  le  mi- 
lieu du  vi^  siècle  (2).  Mais  jusqu'à  quel  point  les  écrits  de 
ces  trois  auteurs  presque  contemporains  sont-ils  demeurés 
distincts  ?  C'est  ce  qu'il  serait,  en  ce  moment,  difQcilc  d'éta- 
blir et  ce  que  leurs  futurs  éditeurs  n'éprouveront  peut-être 
pas  peu  de  peine  à  éclaircir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les  écrits  attribués  à  S.  Isaac, 
qu'ils  soient  d'un  ou  de  plusieurs  auteurs,  S.  Pierre  se 
montre  fréquemment  à  nous  :  les  faits  de  sa  vie  sont  rappelés 
et  les  circonstances  évangéliques  où  il  est  nommé  sont  pro- 
posées fréquemment  au  lecteur,  parce  qu'elles  contiennent 
un  exemple  à  imiter  ou  à  fuir.  Ainsi  on  y  parle  de  sa  marche 
SUT  les  flots  pour  montrer  la  nécessité  de  la  foi,  de  sa  chute 
pour  prouver  la  fragilité  de  l'âme  chrétienne,  de  sa  conver- 
sion et  de  son  retour  pour  exciter  le  pécheur  au  repentir,  par 
Je  tableau  de  la  miséricorde  divine.  Or,  S.  Isaac,  parlant 
quelque  part  du  lavement  des  pieds,  l'explique  d'une  façon 
SUT  laquelle  nous  aurions  bien  quelques  réserves  à  faire. 


(1)  G.  Bickell,    S.    Isaaci  Antiocheni  doctorii  syroyam   opéra   onmia, 
Gissœ,  1873. 

.  (2)  Manuscrit  du  Muséo  britaunique  12172,  f.  123,  a,  b.   Cfr.  G.   Bicko'.Ij 
CoTispectus  rei  litterariœ  sijrorum,  p.  23  et  Martin  grammatica  chrcstoma- 
■iia  çt  lexicon  linrjuœ  s'jriacœ,  p.  69-70. 
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Toutefois,  il  profile  de  celle  occasion  pour  établir  la  pri- 
niaiilé  de  S.  Pierre  sur  les  autres  disciples,  et  il  le  fait  avec 
tant  de  clarté  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher  de 
citer  le  passage  suivant  :  «  Comme  Jésus  lavait  les  pieds  à 
a  ses  apôtres,  dit  Isaac,  Pierre,  le  chef  des  disciples,  s'en- 
«  flamma  de  colère  contre  ses  compagnons,  parce  qu'ils 
«  n'avaient  pas  songé  à  dire  au  Christ  :  «  vous  ne  nous  la- 
«  verez  point  les  pieds.  »  Déjà  ses  lèvres  les  déchiraient  et, 
«  son  orgueil  augmentant  il  se  préparait  à  dire,  lorsque  vien- 
«  drait  son  tour,  vous  ne  me  laverez  point  les  pieds. — Quand 
«  le  Seigneur  fut,  en  efifet,  arrivé  à  Simon,  celui-ci  repoussa 
«  le  divin  Maître,  en  lui  disant:  «  Seigneur  vous  ne  me 
«  laverez  point  les  pieds.  »  Les  autres  disciples,  simples 
«  qu'ils  étaient,  rougirent  de  confusion  en  voyant  qu'ils 
«  avaient  manqué  de  discernement.  L'intelligence  nous  a 
«  fait  défaut,  se  disaient-ils  ;  nous  n'avons  pas  fait  comme 
«  Simon  ;  et  ils  se  sentirent  alors  pris  d'une  vive  affliction, 
a  tandis  que  Simon  entraîné  par  l'orgueil  se  disait  :  «  quant 
«  à  moi,  j'ai  eu  assez  de  présence  d'esprit  pour  arrêter  le 
«  Maître,  en  lui  adressant  ces  paroles  :  «  vous  ne  me  lave- 
«  rez  point.  »  Notre  Seigneur  regarda, et  ses  disciples  attris- 
«  tés,  et  Simon  qui  se  gonflait  d'orgueil  ;  mais  d'un  mot  il 
a  rétablit  l'égalité  et  la  concorde  (1).  »  Dans  une  autre  ho- 
mélie, Isaac  revient  sur  le  même  fait  et  il  place  ces  mots  dans 
la  bouche  du  Christ  :  «  Il  faut  qu'il  en  soit  ainsi,  Simon,  et 
«  que  je  le  lave  les  pieds,  ou  bien  rends-moi  les  clefs  que  je 
«  t'ai  données.  S'il  ne  peut  en  être,  comme  je  le  veux,  il  fau- 
«  dra  l'enlever  ta  puissance.  Tu  ne  peux  être  mon  disciple 
«  qu'à  condition  de  t'en  tenir  à  ce  que  j'ai  dit  (2).  » 
Continuons  notre   voyage    d'exploration   à   travers   les 

(1)  .Matiuscril  l'iSOl  du  Musée  britannique,  f.  32,  b.  llotrélie  sur  le  lave- 
ment des  pieds. 

(2)  Ibid.,  Homélie  sur  le  crucifiement,  f.  Gl,  a,  2,  6.  f. 
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auteurs  syriens.  Dans  un  discours  sur  la  Pâque  attribué  à 
un  personnage  du  nom  de  Eowiouca,  dans  lequel  il  faudrait 
peut-être  voir  Cyfillonas  (1),  on  fait  parler  ainsi  Notre  Sei- 
gneur :  «  A  toi,  Simon,  les  clefs  du  royaume,  à  moi  la  croix 
«  qui  est  la  clef  des  sépulcres  (2).  » 

Ces  fréquentes  allusions  à  S.  Pierre  montrent  mieux  que  de 
longs  discours  combien  son  souvenir  était  vivant  parmi  les 
chrétiens,  et  un  mot,  un  titre,  unefiguresuffisentpour  remet- 
tre sous  nos  yeux  son  profil  traditionnel.  Quand  on  entend,  par 
exemple,  dire  à  Isaac,  que  «  le  prince  des  disciples  fat  en- 
voyé à  la  princesse  des  villes  {'S),  )i  pour  l'évangéliser,  com- 
ment ne  pas  voir,  dans  ce  rapprochement  d'idées  et  de  mots, 
un  résumé  concis  de  tout  ce  que  l'histoire  chrétienne  nous 
enseigne  sur  le  chef  des  apôtres  ?  C'est  toute  la  théologie  de 
S.  Pierre,  toute  son  histoire,  condensée  dans  une  expres- 
sion. De  tels  mots  en  histoire  jouent  le  même  rôle  qu'une 
bonne  définition  en  philosophie. 

Mais  c'en  est  fait  déjà  de  l'orthodoxie  en  Orient  :  nous 
venons  d'entendre  ses  derniers  représentants,  car,  ainsi  que 
s'exprime  S.  Isaac,  «  il  s'est  levé  des  hommes  qui  ont  voulu 
«  scruter  comment  Jésus-Christ  est  mort,  deux  racines  re- 
«  belles  qui  ont  poussé  et  monté  à  l'envers  :  Nestorius  et 
«  Eiitychès  vont  jeter  le  schisme  dans  les  Eglises  et  troubler 
<(  l'humanité.  Après  avoir  prèle  l'ouïe  au  serpent  et  bu  l'a- 
«  mertume  de  son  fiel,  ils  reviendront  abreuver  le  monde 
«  de  leur  perfide  doctrine.  Le  Méchant  s'est  emparé  d'eux 
«  elles  a  entraînés  dans  son  parti  (4).  »  Désormais  le  nes- 
torianisme  et  l'eutychianisme  vont  diviser  et  déchirer  l'O- 

(1)  G.  Bickell,  Conspectus  reA  litterariœ  syrorum,  p.  7,  21, 34-36. 

(2)  Manuscrit  14591  du  Musée  britannique,  f.  C3,  a,  2.  Homélie  sur  la 
Pâque. 

(8)  Ibid,  p.  27,  a,  12,  Homélie  sut  ces  paroles  :  Nisi  efficiamini  sicut 
parvuli. 

(4)  Manuscrit  syriaque  de  Paris,  157.  Homélie  sur  la  foi,  t.  71,  6. 
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rient  :  la  paix  de  l'Eglise  sera  rompue,  et,  au  milieu  des 
collisioRs  politiques  ou  religieuses  qu'amèneront  la  fureur 
des  partis,  il  ne  restera  bientôt  plus  que  des  hérétiques  sur 
le  sol  de  l'Asie.  Les  Eutychiens  sous  divers  noms,  et  les 
Nestoriens  groupés  sur  un  même  point,  se  partageront,  à 
peu  près,  par  égales  portions,  le  premier  théâtre  des  combats 
et  des  victoires  de  l'Eglise. 

Déjà,  au  milieu  du  v»  siècle,  le  nestorianisme,  qui  avait 
été  un  instant  presque  étouffé,  a  relevé  la  tête,  à  la  faveur 
des  troubles  suscités  par  l'eutychianisme  naissant  ;  il  a 
trouvé  une  terre  où  il  vivra  à  l'abri  des  attaques  de  l'Em- 
pire et  il  a  commencé  à  s'y  établir.  Quant  au  monophy- 
sisme,  c'est  à  peine  s'il  vient  d'éclater,  mais  tout  annonce 
qu'il  demeurera  maître  du  terrain  et  que,  dans  quelques  an- 
nées, l'orthodoxie  ne  comptera  plus  de  défenseurs  dans  la 
Syrie  chrétienne  et  au-delà. 

Le  vi«  siècle  aurait  pu  cependant  être  bien  glorieux  pour 
les  églises  d'Asie,  si,  le  relâchement  delà  discipline  n'eut 
préparé  les  voies  au  schisme  et  à  l'hérésie.  Alors,  en  effet, 
l'Arménie  venait  d'inaugurer  brillamment  sa  vie  littéraire 
et  soutenait  avec  succès  la  guerre  contre  les  Perses. 

Quoique  beaucoup  occupée  à  l'intérieur  par  la  nécessité  où 
elle  était  de  défendre,  et  sa  fol,  et  sa  vie  nationale,  elle  ne  per- 
dait pas  de  vue  les  luttes  religieuses  du  temps  ;  elle  les  suivait 
avec  intérêt,  y  assumait  un  rôle,  et,  pour  un  observateur 
attentif,  il  était  facile  de  prévoir  qu'un  jour  ou  l'autre  elle 
serait  absorbée  par  le  monophysisme.  C'est,  en  effet,  ce  qui 
arriva:  l'Arménie  subit  le  sort  du  reste  de  l'Orient  ;  et, 
pendant  que  la  Perse  accueillait  les  partisans  de  Nestorius, 
elle  devenait,  à  son  tour,  le  boulevard  inexpugnable  do  l'hé- 
résie monophysite,  de  cette  hérésie,  souvent  poursuivie, 
quelquefois  persécutée,  toujours  triomphante. 

L'hérésie  ne  modifia  pas,  néanmoins,  dès  lors,  d'une 
manière  sensible,  les  idées  communément  reçues  sur  le 
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chef  des  apôlres.  Mar  Narsaï  (496),  un  des  premiers  et  des 
plus  brillants  poètes  de  l'Eglise  nestorienne  rendit  hommage 
à  la  primauté  de  Pierre  en  termes  éloquents.  «  Simon,  dit-il, 
«  prêcha  chez  les  Romains,  la  foi  en  un  Dieu  incarné  pour 
a  vivifier  l'univers.  Le  pêcheur  de  poissons  alla  pêcher  le 
a  premier  les  nations  et,  jetant  ses  filets,  il  prit  la  mère  des 
«  cités;  le  prince  des  disciples  pécha  la  cité  du  principat^ 
<f  et  renferma  dans  les  forteresses  de  la  foi.  Le  premier  né 
«  qui  avait,  \epremier,  proclamé,  dans  le  Verbe  incarné,  le 
«  fils  de  Dieu,  offrit  aussi,  le  premier,  les  prémices  de  la 
«  conversion  des  nations.  Il  plaça  sa  profession  de  foi 
«  comme  une  pierre  dans  les  fondements  de  l'édifice  ;  il 
«  édifia  et  rapprocha  les  nations  divisées,  à  l'aide  des  liens 
«  de  l'amour.  Il  cria  dans  Rome  et  les  temples  de  l'idolâtrie 
«  furent  ébranlés  ;  l'erreur  et  la  fausse  religion  qu'avait 
«  établies  le  démon,  s'écroulèrent.  Le  démon  trembla  à  sa 
«  voix,  car  les  serviteurs  de  Pierre  méprisaient  le  culte  des 
ce  faux-dieux  pour  honorer  la  vérité..  Marc  cultiva  la  semence 
«  que  Pierre  (Képha)  avait  semée  dans  Rome  ;  il  arrosa  de  ses 
«  paroles  douces  et  vivifiantes  les  fruits  rationnels  ;  il  bâtit 
<c  sa  doctrine  sur  la  profession  de  foi  émise  par  la  Pierre 
«  (Képha)  choisie  et  ne  craignit,  ni  les  flots,  ni  les  vents  de 
«  l'Erreur  (i).  » 

Malheureusement  la  plupart  des  poésies  de  cet  écrivain,, 
célèbre  dans  sa  secte,  ne  sont  pas  encore  publiés;  les  manus- 
crits en  sont  rares  et  le  fragment  que  nous  venons  de  citer 
est  du  petit  nombre  de  ceux  que  nous  pouvons  utiliser  pour 
notre  cause.  Il  y  a,  dans  les  lignes  qu'on  vient  de  lire,  une 
insistance  à  répéter  le  mot  premier ^  qui  met  tout-à-fait  en 
lumière  la  croyance  que  les  Nestoriens  de  la  Perse  eurent» 
dès  l'origine,  en  la  primauté  de  Pierre,  croyance  qu'ils 

(1)  G.  Eb.  Khaj^ath,  Syri  Orientales  seu  Chaldao  —  Nestoriani  et  Roma- 
norum  jioritificum  primatus,  Romcef  1870,  p.  7. 
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avaient  évidemment  reçue  de  leurs  aïeux.  Quand  Narsaï  dit 
que  Pierre  plaça  dans  les  fondements  de  l'Eglise  sa  profes- 
sion de  foi  (Mathieu  xvi,  16-18),  il  ne  fait  qu'annoncer  une 
idée  fréquente  chez  les  Orientaux,  et  que  nous  retrouvons 
chez  un  de  ses  contemporains,  ennemi  acharné  de  sa  secte, 
nous  voulons  parler  de  PhiloxènedeMahug,  évèque  d'Hiéra- 
ple,  également  connu  dans  l'histoire  ecclésiastique  sous  le 
inonde  Xénaïas.  Ce  Philoxcne  fut  un  des  plus  ardents  mono- 
physiles  de  son  temps  :  entre  ses  mains  la  plume  était  une 
épée  et  les  Nestoriens  ont  conservé  son  souvenir  avec  effroi, 
pendant  de  longs  siècles. 

Dans  un  de  ses  discours  sur  la  foi,  Xénaïas  recom- 
mande à  son  disciple  «  de  la  placer  dans  les  fondements 
«  de  son  édifice,  qui,  dès  lors,  dit-il,  à  quelque  hauteur  qu'il 
«  s^élève,  ne  tombera  jamais  parce  qu'il  sera  soutenu  par 
«  cette  sublime  vertu.  C'est  en  vain  que  cet  édifice  sera 
«  battu  par  les  vents  et  par  les  flots.  Cette  foi,  ajoute-t-il,  Jésus 
a  Va  établie  comme  fondement  par  V intermédiaire  de  Si- 
(c  mon  {{). 

Pour  Philoxène  comme  pour  les  autres  auteurs  syriens, 
S.  Pierre  est  le  premier  et  le  prince  des  disciples  (^)  et  la 
raison  qu'il  en  donne  est  précisément  la  profession  de 
foi  que  fit  l'apôtre.  «  Il  est  évident,  dit-il,  pour  nous  tous, 
<L  que  Jésus  appelle  Schou^d  [Pierre)  (3)  cette  foi  que  con- 
o  fesse  Simon  :  «  Tu  es  le  Christ,  fils  du  Dieu  vivant,  »  car 
«  c'est  à  cause  de  cette  foi  que  Simon  mérita  d'être  appelé 
«  par  le  Seigneur  Schou^'^o,  c'est-à-dire,  Pierre  (4).  »  Le  fa- 
meux Sévère  d'Antioche  (f  vers  535)  ne  s'exprime  pas  autre- 

(1)  Manuscrit  syriaque  de  Paris,  34  du  supplément,  f.  8,  a,  1 .  Cfr.  Ma- 
nuscrit 12163  du  Musée  britannique,  f.  IC,  b. 

(2)  Ibid^  t.  30,  6,  1  et  Manuscrit  syriaque  1462C  du  Musée  britannique, 
70,  a. 

(3)  Voir  la  note  insérée  plus  haut  sur  ce  mot. 

(4)  Manuscrit  syriaque  du  Musée  britannique  14597,  14263,  f>  80,  a,  2. 
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ment  que  son  contemporain  et  ami  Philoxène  :  dans  une 
homélie  il  appelle  Pierre  la  tête  du  chœur  des  apôtres  (1)  ; 
dans  la  82%  qui  roule  sur  les  deux  drachmes,  il  dit  ouverte- 
ment que,  Pierre  ayant  reçu  du  Christ  la  primauté,  les  autres 
disciple'^  devinrent  jaloux  de  lui  (2)  ;  ailleurs,  il  ajoute  que  la 
foi  confessée  par  Pierre  est  le  fondement  de  l'Eglise,  etc  (3). 
.  Mais,  après  S.  Ephrem,  aucun  écrivain  syrien  de  l'épo- 
que palristique  n'a  parlé  en  termes  plus  abondants  et  plus 
magnifiques  de  S.  Pierre  que  Jacques  de  Saroug  (431-521). 
Cet  auteur,  d'une  fécondité  rare,  d'une  orthodoxie  depuis 
longtemps  suspecte  et  douteuse,  même  après  les  éloquents 
plaidoyers  d'Assémani  (4)  et  de  M.  Abbeloos  (5),  mérite  d'être 
définitivement  rangé  parmi  les  MonophysLtes  (6).  Ses  lettres 
sont  un  témoignage  clair  et  irrécusable  de  ses  défaillances 
dans  la  foi. 

Cependant,  quoique  attaché  à  l'eutyehianisrae  et  proba- 
blement au  parti  des  Acéphales  (7),  Jacques  de  Saroug  a 
dit  tant  de  choses  sur  S.  Pierre  qu'il  faudrait  presque 
un  petit  volume  pour  les  recueillir.  Il  est  bien  rare  que, 
dans  ses  homélies,  il  n'y  ait  pas  quelque  allusion  au  prince 
des  apôtres. 

Parmi  celles  qui  méritent  le  plus  d'être  parcourues,  nous 
citerons  son  homélie  sur  le  statcre  que  Simon  trouva  dans 
la  bouche  d'un  poisson,  celle  sur  la  chute  des  idoles, 
celle   sur   la  prédication  de  S    Pierre  à  Rome,  celle  sur 

(1)  Manuscrit  syriaque  du  Musée  britannique,  f.  44,  b.  2. 

(2)  Manuscrit  ,<yriaque  121a9  du  Musée  britannique,  1°  176,  a,  2. 
t3)  /6/c?.,  f.  306,  a,  1. 

(4)  J.  Assémani.  Bibliotheca  Qrientalis,  t,  i,  p.  286  et  suiv. 

(5)  J.  B.  Abbeloos,  De  vita  et  scriptis  S.  Jacobi,  Batnarum  Sarugi  in  Ms- 
sopotamia  Epi^copi.  Louvain  1867. 

(6)  Nous  aurons  occasion,  dans  un  autre  travail,  d'cclaircir  ce  point 
controversé. 

(•7)  nérétiques  monopbysites  qui  n'admettaient  pas  de  chef. 
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le  célèbre  texte  de  S.  Mathieu  xvi,  16-18,  celle  sur  les 
paroles  de  l'Evangile  :  Retire-toi  Satan,  celles  sur  la  Dédi- 
cace, sur  l'apôtre  S.  Thomas,  sur  S.  Paul,  sur  le  reniement 
de  Pierre,  et  surtout  l'homélie  ou  plutôt  le  traité  sur  la  Pas- 
sion. On  voit,  rien  que  par  cette  énuméralion,  tout  ce  qu'il 
y  aurait  à  recueillir  dans  le  fécond  évèque  de  Saroug.  Ajou- 
tons aussi  que  ces  homélies  ont  été  largement  mises  à  con- 
tribution par  tous  les  hymnographes  postérieurs,  ainsi  que 
nous  aurons  occasion  de  le  dire  bientôt. 

Au  milieu  de  tant  de  richesses  nous  choisirons  trois  ou 
quatre  fragments,  comme  autant  de  fleurons  à  ajouter  à  celte 
couronne  que  nous  voudrions  déposer,  avec  ces  pages,  aux 
pieds  du  chef  des  apôtres.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'obser- 
ver que  tous  les  textes  et  tous  les  titres  bibliques  se  pressent 
surles  lèvres  de  Jacques  de  Saroug,  quand  il  aborde  ce  sujet  : 
«  Satan,  dit-il,  vit  Pierre  rayonnant  d'une  beauté  et  d'une 
«  pureté  sans  lâche,  enrichi  de  vérité,  l'âme  débordante  de 
«  foi.  Il  apprit  qu'il  avait  reçu  les  révélations  et  qu'en  qua- 
«  lité  de  fils  du  mystère  (1)  il  connaissait  le  nom  du  fils. 
«  Portant  donc  sur  Pierre  des  regards  scrutateurs,  il  vit 
«  qu'il  avait  reçu  du  Seigneur  les  béatitudes,  la  richesse, 
«  la  royauté,  les  révélations,  qu'il  avait  été  nommé,  d'un 
a  nom  magnifique,  Pierre,  c'est-à-dire  fondement  de  Védifice 
«  royal  ;  il  vit  son  maître  lui  livrer  les  clefs  de  tous  les  tré- 
«  sors,  afin  qu'il  commandât  désormais  en  souverain,  dans 
<{  les  hauteurs  et  dans  les  abîmes,  et  il  apprit  que,  d'après 
<(  un  ordre  supérieur,  Pierre  serait  capable  de  lier  et  de  dé- 
«  lier,  même  au  ciel.  Hier,  Pierre  était  pécheur,  aujourd'hui 
«'  il  est  devenu  roi.  Satan,  à  celte  vue,  fut  dévoré  d'envie  ; 
a  cl,  tandis  qu'il  se  tordait  les  mains  de  rage,  on  lui  an- 
«  nonça  encore  que  l'Eglise  déjà  renversée  allait  être  rebâ- 
«  tie,  et  que,  lui>  Satan,  serait  chassé  avec  la  mort...  Si  je 

(1)  Ami  iulime,  associé,  disciple  de  Jésus-Clirist. 
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«  m'empare  du  chef,  toute  la  troupe  se  dispersera,  se,  dit-il, 
a  si  je  lie  le  chef  des  apôlres,  c'en  sera  fait  de  l'Evangile  ; 
«  mais  si  Pierre  demeure  ferme,  à  la  tète  des  disciples,  c'est 
«  ma  chute  et  celle  de  la  mort,  ma  bien-aimée  compagne, 
«  qui  s'en  suivra  (l).  » 

Ce  n'est  pas  seulement  d'une  primauté  d'honneur  que 
parle  Jacques  de  Saroug,  on  le  voit,  c'est  d'une  primauté  de 
puissance  et  de  juridiction.  C'est  pourquoi  il  place  ailleurs 
ces  paroles  dans  la  bouche  de  S.  Thomas,  à  propos  de  l'Inde  : 
a  C'est  par  Simon  que  ce  pays  aurait  dû  être  évangélisé  et 
«  non  point  par  Thomas,  par  le  prince  des  apôtres  et  non 
«  point  par  le  plus  petit  de  ses  compagnons,  car  il  y  a  là 
«  des  hommes  forts  et  valeureux  (2).  »  De  cette  idée,  de  la 
supériorité  que  possède  Pierre,  par  son  pouvoir  et  par  son  in- 
fluence auprès  de  Dieu,  découlent  tous  les  titres  que  Jacques 
de  Saroug  donne  à  cet  apôtre.  Il  l'appelle  fréquemment  le 
grand  apôtre,  le  majordone,  le  disciple  vrai  ou  ferme,  car  le 
mot  dont  il  se  sert  peut  signifier  les  deux,  etc. 

«  Tu  es  Pierre  {Képha)^  dit  ailleurs  Jacques  de  Saroug 
a  cherchant  à  définir  le  rôle  du  grand  apôtre,  tu  es  Pierre, 
a  c'est-à-dire,  le  fondement  de  la  grande  maison  que  je  vais 
a  construire  ;  c'est  sur  toi  que  je  bâtirai  mon  Eglise.  Fon- 
ft  dément  solide,  tu  supporteras,  sans  ployer,  le  poids  de 
a  l'édifice,  et,  parce  que  tu  es  ferme,  je  te  placerai  le  pre- 
«  mier.  Tu  serviras  de  fondement  au  temple  de  la  lumière 
a  que  je  vais  ra'ériger  et  c'est  sur  toi  que  je  disposerai  les 
«  assises  de  la  Fille  du  jour.  Je  me  suis  fiancé  une  épouse 
«  et  je  me  prépare  un  grand  festin  ;  jouis  le  premier  de  la 
«  joie  qu'on  y  goûtera,  parce  que  tu  es  fidèle.  Je  te  remettrai 
«  ma  puissance  sur  la  Fille  de  la  lumière,  car  c'est  sur  toi 

(1)  Manuscrit  syriaque  de  la  Bibliothèque  Bodléienne  à  Oxford,  Pocoeke, 
404,  f.  389,  6,  390. 

(2)  Jbid.,  p.  312,  6,  2. 
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«  que  je  la  bâtirai,  parce  que  ta  foi,  qui  lui  servira  de  fonde- 
«  ment,  est  au-dessus  de  toute  discussion.  Ta  foi  est  une 
«  pierre  et  c'est  pourquoi  lu  es  Pierre  ;  et  c'est  sur  toi  que 
«  je  bâtirai  l'Eglise,  parce  que  tu  es  supérieur  à  tous  les 
«  doutes  {{).   »  L'auteur  continue  longtemps  en  insistant 
toujours  sur  la  même  idée  ;  il  faudrait  parcourir  toutes  ces 
pages,   inconnues  jusqu'à  ce  jour,  pour  recueillir,  un  à 
un,  les  traits  qui  font,  de  la  personne  de  Pierre,  la  plus 
grande  figure  de  la  pléiade  que  le  christianisme  naissant  vit 
rayonner  autour  de  son  berceau!  Quelle  grandeur  !  Quelle 
puissance  !  et  que  tous  les  autres  apôtres,  même  S.  Paul  et 
S.  Jean,  paraissent  petits  à  côté  de  S.  Pierre  !  On  sent 
qu'une  immense  distance  les  sépnre  et  les  écrivains  de  TO- 
rienlne  sont  ici  queles  traducteurs  fidèles  du  sentiment  tradi- 
tionnel que  nous  retrouvons  partout.  Au  milieu  de  tant  d'au- 
tres fragments  que  nous  avons  sous  les  j^eux,  en  écrivant  ces 
lignes,  qu'on  nous  permette  de  citer  encore  un  passage  de 
l'illustre  écrivain,  que  ses  contemporains  et  ses  successeurs 
nommèrent,  à  cause  de  sa  science,  «  le  docteur,  »  et  même 
le  «  docteur  universel,  w  Ce  sera  la  dernière  page  que  nous  lui 
emprunterons  pour  le  mom>ent.  Elle  est  tirée  d'une  homélie 
sur  le  reniement  :  «  Il  fallait,  dit  Jacques  de  Saroug,  il  fal- 
«  lait  que  l'Eglise  apprit  de  Simon  quelle  est  la  porte  par 
.<  la(juolle  les  pénitents  peuvent  rentrer.  Qui  pourrait  bâtir 
«-.  une  maison  sans  fondement  ?  Simon  doit  donc  être  le  prc- 
«  mier  en  toute  chose  ;  il  faut  que  tout  homme  lui  ressem- 
«  ble,   quand  il  vent  faire  partie  des  assises  de  l'Eglise. 
«  Pierre  est  le  chef  des  élus  et  des  chrétiens  solides;  il  est 
«  aussi  le  chef  de  cjux  (jui  se  convertissent.  Quoique  parfait 
«  parmi  les  apôtres,  son  histoire  se  mêle  à  celle  des  pé- 
«  chcurs,  afin  que  tous  les  ordres  de  l'Eglise  lui  ressem- 
«  blent.  Il  y  a  dans  lui,  à  la  fois,  un  modèle  pour  les  juste?  et 

(1)  Rfanvs  Mit  syriaque  d'Oxford.  Pock.  404,  f.  388,  a. 
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«  un  modèle  pour  les  pé<"heurs,et  c'est  pourquoi  tout  le  monde 
«  peut  voir  en  lui  un  miroirégalemenl  destiné  aux  parfaits  et 
«c  àceux  qui  se  convertissent.  C'est  sur  lui  que  tous  les  mem- 
«  bres  de  l'Eglise  doivent  modeler  leurs  ornements.  Pierre 
«  fut  parfait  dans  sa  profession  de  foi  et  plus  parfait  encore 
(c  dans  son  reniement  ;  il  est  parfait  quand  il  prêche  et  plus 
«  parfait  quand  il  se  convertit.  Il  prêche  quand  il  renie, 
«  mais,  quand  il  fait  sa  confession,  sa  voix  ressemble  à  un 
«  tonnerre.  Le  premier,  il  à  confessé  Jésus,  en  disant  de  qui 
«  il  était  le  fils  ;  le  premier  encore  il  a  avoué  ne  pas  le  con- 
«  naître.  Il  est  toujours  le  chef,  même  dans  sa  conversion, 
«  et  l'Eglise  est  bâtie  sur  lui  dans  toute  son  étendue  ;  le  fils 
«  de  l'artisan,  qui  en  a  jeté  les  bases,  est  plein  de  sagesse  ; 
«  il  a  bien  fait  de  construire  l'Eglise  sur  Simon,  dès  le 
«  commencement.  L'Eglise  se  glorifie  de  la  conversion  de 
«  Pierre,  parce  qu'elle  y  voit  un  moyen  d'enseigner  utile- 
«  ment  les  foules.  Si  une  courtisane  ou  un  voleur  voulaient  se 
«  convertir  et  reulrer,qui  leur  ouvrirait  la  porte?  —  L'Eglise 
«  a  donc  été  bâtie  sur  un  apostat,  afin  que  toutes  ses  assises 
«  s'harmunisent  aisément.  Qui  aurait  osé  se  placer  sur  S. 
«  Jean,  que  le  péché  ne  fil  jamais  défaillir?  —  Qui  aurait  osé 
«  se  comparer  à  lui  sans  effroi  ?  —  Regarde  plutôt,  pécheur, 
a  regarde  Simon  ;  il  comblera  tes  espérances,  en  te  mon- 
«  Irant  qu'après  avoir  apostasie  il  s'est  converti  sans  être 
«  repoussé  par  son  maître.  En  le  contemplant,  tu  appren- 
«  dras  que  la  pénitence  peut  te  conduire  au  sommet  de  la 
«  perfection.  Il  est  redevenu  le  premier,  après  avoir  péché, 
«  parce  qu'il  s'est  converti  sincèrement.  Il  n'est  pas  des- 
«  cendu  au  second  ou  au  troisième  rang;  il  est  remonté  par 
«  ses  larmes  et  il  n'a  point  changé  de  place.  Il  porte  tou- 
«  jours  en  ses  mains  les  clefs,  l'honneur,  le  pouvoir.  Après 
«  être  tombé  par  l'apostasie,  il  a  reconquis  sa  place  par 
«  ses  larmes,  et  il  redonne  l'espérance  à  quiconque  se  con- 
«  vertit.  Tous  les  divers  ordres  de  l'Eglise  s'appuient  surlui. 
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«  Il  touche  également  à  la  grandeur  et  à  l'humilité:  personne 
«fne  lui  est  supérieur  en  perfection  et  personne  parmi  les 
<(  pécheurs  n'est  descendu  plus  bas  que  lui ,  puisqu'il 
«  a  été  renégat.  Quand  il  fit  sa  profession  de  foi ,  il 
«  monta  jusqu'au  Père  ;  quand  il  jura  ne  pas  connaître  le 
«  Fils,  il  descendit  dans  les  abîmes  de  l'apostasie;  mais, 
«  par  sa  conversion,  il  remonta  jusqu'à  la  perfection.  Un 
«  jour  il  s'entendit  dire  par  le  Seigneur  :  «  Tu  es  Pierre,  » 
<c  un  autre  jour  :  «  Tu  es  Salan.  »  Un  jour  la  mer  le  porta 
«  quoiqu''il  fut  pierre,  mais,  bientôt  après,le  gouffre  l'englou- 
«  lit  parce  qu'il  perdit  la  foi.  En  lui,  on  trouve  tous  les  de- 
«  grés,  les  degrés  élevés  et  les  degrés  les  plus  humbles,  afin 
<c  que  tout  dans  l'Eglise  soit  disposé  sur  lui.  Les  plus  parfaits 
«  dans  le  monde  n'atteindront  jamais  sa  grandeur,  et  ce- 
«  pendant  les  pécheurs  pénitents  sont  en  lui.  En  lui,  il  y  a 
«  place  pour  le  voleur  et  pour  la  courtisane,  pour  les  justes  et 
«  pour  les  pécheurs,  tout  ensemble.  11  est  le  fondement  sur 
«  lequel  s'étendent  toutes  les  assises  et  la  maison  toute  en- 
«  tière  doit  être  couronnée  par  lui  (1).  » 

Jacques  de  Saroug  clôt  l'époque  patrislique  de  sa  littéra- 
ture syrienne,  par  de  nombreuses  productions  où  l'on  re- 
trouve une  étonnante  facilité,  mais  moins  de  variété,  moins 
de  souffle,  moins  de  profondeur  et  d'élévation  que  dans  S. 
Ephrem.  C'est  le  dernier  père  et  le  dernier  écrivain  original 
qui  figure  dans  celle  langue.  Désormais,  parmi  les  Nesto- 
riens  et  les  Monophysilcs,  ce  seront  d'autres  branches  de  la 
littérature  qui  seront  cultivées  ;  mais  quoique  tombée  un 
peu  en  décadence  au  vi"  siècle,  la  langue  syrienne  verra 
plus  lard  refleurir  de  beaux  jours. 

En  dehors  des  auteurs  qu'on  vient  de  citer  il  en  est  encore 
quelques  autres  qui  sont  connus  de  noms,  mais  leurs  ouvra- 
ges demeurent  lout-à-fait  inaccessibles  aux  Européens. 

(1)  Manuscrit  syriaque  de  Paris,  112,  f.  309,  a,  1,  f»  309,  b,  2.  Cfr.  Manus- 
crit eyriaque  du  Musée  britannique,  12165,  f.  275,  a,  1  etsuiv.  et  oiamacrit 
syriaque  d'Oxford,  Pock.  401,  f"  259  cl  suiv. 
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En  Arménie,  l'âge  d'or  est  déjà  commencé  depuis  deux, 
siècles,  mais  il  a  produit,  en  fait  d'ouvrages  palrisliques, 
peu  de  traités  originaux  et  les  quelques  homélies  qu'on  at- 
tribue à  S.  Isaac  le  Parthe  (f  441),  à  Moyse  de  Khorène 
(f  460?  ),  à  Eznigh  de  Golp  (f  480),  etc.,  et  aux  autres  au- 
teurs du  v""  ou  du  vi^  siècle,  sont  peu  connues  ou  même  im- 
publiées. La  littérature  arménienne  a  cependant  été  bril- 
lante au  v*  siècle,  mais  par  d'autres  œuvres  et  dans  un  autre 
sens.  C'est  surtout  en  histoire  qu'éclate  son  mérite. 

S.  Grégoire  l'illuminatcur,  dans  les  homélies  qu'on  lui 
attribue  déclare  que.  Dieu  fit,  de  son  apôtre,  ?a  «  pierre 
i<  de  la  fermeté  de  toute  l'Eglise,  «  et,  lui-même,  confor- 
mant sa  conduite  à  sa  croyance,  alla,  rapporte  l'histoire, 
rendre  hommage  au  chef  suprême  des  chrétiens,  dans  la 
ville  de  Uomc.  On  cite,  à  ce  propos,  un  Àcle  d'alliance  coii- 
clu  entre  lui  et  S.  Sylvestre,  acte  qui,  peut-être,  ne  remonte 
pas  jusqu'à  eux,  mais  qui,  du  moins,  est  trop  ancien  et  trop 
célèbre  dan:->  l'Eglise  arménienne,  pour  n'avoir  pas  le  droit 
d'être  considéré  comme  un  témoin  fidèle  de  la  croyance  qu'on 
eut  toujours,  en  Arménie,  en  la  primauté  de  S.  Pierre.  On  y 
proclame  que  l'autorité  de  Pierre,  «  délégué  de  Dieu,  »  «  s'e- 
«  tend  de  l'Orient  à  l'Occident,  »  et  on  y  reconnait  le  «  Pape 
«  comme  son  successeur.  »  C'est  pourquoi  on  fait  parler  S. 
Sylvestre  de  la  manière  suivante  :  «  Au  nom  de  la  très-sainte 
«  Trinité,  nous  bénissons  Grégoire,  en  plaçant  sur  sa  tête 
«  vénérable  la  main  droite  du  divin  apôtrePierreelle  linceul 
«  sacré  de  Jésus-Christ  ;  nous  le  constituons,  lui  et  ses  suc- 

«  cesseurs,  suprême  patriarche  de  tous  les  Arméniens 

«  D'après  noire  autorité  suprême,  nous  conférons  au  Pontife 
«  des  Arméniens  le  jmuvoir  de  lier  et  de  délier  sur  la  terre 
«  et  au  ciel  (I).  » 

[A  suivre.)  Abbé  Martin, 

Chapelain  de  Sainte-Geneviève. 

(1)  L'Univers  pittoresque.  Arméiie,  p.  39-40,  en  nc'e. 
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ÉTUDE    DE    PHILOSOPHIE    MORALE. 
Trosième  article  (1). 


IV 

Le  Droit  social.  (Suite.) 

7.  Nous  comprenons  maintenant  à  quoi  se  réduit  le  fa- 
meux droit  divin,  cet  épouvantail  des  ignorants  et  des  timi- 
des :  un  droit  divin  ne  signifie  autre  chose  qu'un  droit  dont 
nous  devons  la  possession  à  une  disposition  gracieuse  de 
Dieu.  Dans  ce  sens  large,  tout  droit  est  divin,  parce  qu'il  n'a 
de  valeur  morale  que  par  une  ordination  immédiatement  ou 
médiatement  divine.  L'attribut  dtmn  appartient  néanmoins 
d'une  manière  spéciale  au  pouvoir  social  légitime.  Si  tout 
pouvoir  émane  de  Dieu,  s'il  est  une  participation  de  son  au- 
torité suprême  (Rom.  xiii,  4;  Prov.  viii,  16),  il  en  résulte 
que  sa  possession  constitue  un  don  éminent  de  Dieu,  une 
grâce  particulière  de  sa  bonté  infinie.  Il  appartient  au  sei- 
gneur de  choisir  ses  ministres  ;  encore  qu'il  fasse  ce  choix  au 
moyen  des  causes  secondes  c'est  lui  qui  le  fait.  Sa  Provi- 
dence dispose  d'une  infinité  de  moyens  pour  réaliser  ses 
desseins  :  elle  gouverne  par  des  lois  physiques  le  cours  des 
causes  fatales,  et  le  monde  moral  par  des  lois  sages  et  infail- 
libles, qui  laissent  intacte  la  liberté  des  créatures.  Si  aucun 
cheveu  ne  tombe  de  notre  tète  sans  la  connaissance  et  la  vo- 

(1)  Voir  les  numéros  dô  février,  p.  148,  et  mars,  p.  237. 
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lonté  du  Père  céleste,  comment  admettre  que  des  faits  qui 
décident  de  la  vie  et  de  la  mort  des  nations  échappent  à  sa 
Providence?  L'Ecriture  sainte  nous  représente  (!)  les  rois  et 
les  princes  comme  les  instruments  par  lesquels  Dieu  bénit 
et  châtie  les  peuples.  A  ce  point  do  vue,  tout  pouvoir  public, 
même  celui  delà  république  légitime,  est  «  par  la  grâce  de 
Dieu.  »  Cette  expression  résume  admirablement  les  devoirs 
des  princes  et  des  sujets  ;  elle  enseigne  aux  premiers  au  nom 
de  qui  ils  gouvernent,  aux  seconds  à  qui  ils  obéissent. 

Le  droit  divin  présente  encore  un  sens  plus  restreint,  gé- 
néralement accepté  par  le  langage  moderne.  Il  désigne  le 
privilège  exclusif  de  la  monarchie^ héréditaire  basée  sur  le 
droit  historique,  en  opposition  avec  le  pouvoir  «  par  la 
grâce  du  peuple,  »  c'est-à-dire  avec  un  pouvoir  légitime, 
mais  issu  de  quelque  manière  du  suffrage  universel.  Le  droit 
historique  manifeste  plus  clairement  que  le  suffrage  popu- 
laire l'origine  immédiate  du  pouvoir,  parce  qu'il  résulte  de 
faits  déterminés  par  la  Providence  divine,  et  indépendants 
de  la  liberté  humaine.  Ce  sens  a  du  droit  divin  »  très- 
légitime  ne  présente  aucun  inconvénient,  pourvu  qu'on  n'en 
exagère  pas  la  portée  aux  dépens  des  droits  existants  et  ac- 
quis. 

8.  Reste  une  objection  contre  la  théorie  du  droit  divin. 
Comment,  dit-on,  une  injustice  originaire,  l'usurpation  peut- 
elle  fonder  un  droit  divin  ? 

Rappelons  le  principe  :  la  légitimité  ne  repose  jamais  sur 
le  fait  matériel,  mais  sur  l'idée  morale  dont  il  est  lexpres- 
sion  concrète. 

Or  l'idée  morale  peut  se  rattacher  aux  conséquences  his- 
toriques d'un  fait  originairement  injuste.  Nous  ne  songeons 
Dulleraerit  ici  à  défendre  la  théorie  absurde  des  «  faits  ac- 


(1)  V.  Ecclésiast.  x.  4,  8, 17  ;  Isaïe  ui,  4  -  Osée  xm,  11  ;  Ezecb  34  etc.  Cf. 
S.  Thomas,  de  Regim.  Pri7ic.,  1. 1,  c.  6, 
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complis  »  ;  une  violence  reste  éternellement  une  injustice,  et 
ne  peut  par  elle-même  ni  produire  ni  détruire  le  droit.  Ce- 
pendant elle  peut  devenir  roccasion  d'un  droit  non  par  son 
injustice,  mais  à  cause  des  conséquences  extérieures  qu'elle 
entraine. 

En  eflet,  la  société  ne  saurait  exister  sans  une  autorité 
appliquée  par  un  sujet  concret  :  .or  dans  l'hj'polhèse  le  pouvoir 
ne  peut  avoir  d'autre  organe  que  l'usurpateur;  il  faut  par 
conséquent  conclure  que  les  circonstances  par  leur  relation 
intime  avec  le  salut  de  la  société  forment  une  nouvelle  base 
du  droit  (1).  Nous  n'invoquons  pas  la  pre?criplion  basée  sur 
"un  temps  plus  ou  moins  long,  telle  que  la  considère  le  droit 
privé,  mais  nous  fondons  la  légilimité  sur  le  droit  naturel, 
c'est-à-dire  sur  la  fin  suprême  de  l'autorité,  l'existence  et  le 
salut  de  la  société.  La  souveraineté  née  d'une  usurpation 
devient  légitime  du  moment  que  le  droit  opposé  devient  évi- 
demment impossible.  Tant  que  cette  condition  fait  défaut,  la 
possession  de  fait  du  pouvoir  reste  sujette  à  la  restitution. 
Dans  If^s  cas  douteux,  la  présomption  milite  en  faveur  de  la 
possession  actuelle. 

«  L'injuste  ne  devient  jamais  juste,  mais  une  injustice 
originaire  peut  donner  lieu,  après  un  certain  laps  de  temps,  à 
des  droits  réels.  Cela  arrive  toutes  les  fois  qu'il  n'existe  plus 
personne  autorisé  à  dépouiller  l'usurpateur  de  son  pouvoir. 
Le  lien  de  soumission  dû  à  la  crainte  et  à  la  force  n'est  pas 
fort  ;  il  constitue  cependant  un  germe  capable  de  développe- 
ment. Après  peu  de  générations,  les  sujets  contractent  des 
obligations  positives  envers  les  descendants  de  l'usurpateur  : 
ils  doivent  reconnaître  en  eux  leurs  souverains  légitimes, 
contre  lesquels  la  loi  morale  défend  toute  insurrection.  Ainsi 
il  arrive  qu'après  un  temps  relativement  court,  l'autorité  de 

(1)  Suarez,  de  Bello,  disp.  xv,  scct.  8.  Taparelli,  ï,  n.  C73-G84,  Fénelon, 
Essai  sur  le  gouvernement  civil,  chap.  ix. 
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l'usurpateur  n'est  plus  illégitime  que  par  rapporta  la  dynas- 
tie détrônée.  Lorsque  celle-ci  s'éteint^  ou  devient  impuis- 
sante à  prouver  ses  droits,  ou  accepte  des  transactions  im- 
pliquant indirectement  la  reconnaissance  du  nouveau  pou- 
voir :  la  dynastie  de  l'usurpateur  acquiert  pleinement  le  droit; 
de  légitimité.  L'injustice  originaire  reste  telle,  les  péchés  et 
les  crimes  de  l'usurpateur  seront  punis,  mais  ses  succes- 
seurs possèdent  légitimement  le  pouvoir  (1). 

9.  Déterminons  les  devoirs  des  sujets  dans  l'hypothèse 
d'une  usurpation  manifeste  du  pouvoir  public. 

Avant  tout  il  faut  appliquer  ici  le  principe  naturel  et 
chrétien  de  l'obéissance  due  au  souverain.  «  Que  toute  âme 
soit  soumise  aux  puissances  supérieures  :  car  nulle  puis- 
sance qui  ne  soit  de  Dieu  ;  et  celles  qui  sont,  ont  été  élablrcs 
de  Dieu.  C'est  pourquoi  qui  résiste  à  la  puissance,  résiste  à 
l'ordre  de  Dieu.  »  (Rom.  xiii,  1,  2.)  On  comprend  la  vérité 
de  ce  principe  si  l'on  distingue  l'autorité  sociale  en  soi,  de  sa 
possession.  Le  fait  de  l'usurpation  suppose  une  possession 
illégitime  de  l'autorité,  mais  ne  la  détruit  pas  en  elle-même. 
Même  dans  les  mains  de  l'usurpateur,  l'autorité  (chose  juste 
et  nécessaire)  est  un  droit  divin,  une  force  morale  aussi  in- 
dispensable à  l'Etat  que  le  principe  vital  au  corps  humain. 
Pour  être  usurpée  et  profanée,  elle  ne  cesse  pas  d'être  sainte 
et  respectable,  parce  qu'elle  forme  la  pierre  angulaire  de  l'é- 
difice social,  voulu  de  Dieu. 

Il  faut  à  toute  société  un  chef,  un  pouvoir  dirigeant  pour 
la  conduire.  C'est  pourquoi  l'autorité  en  elle-même  n'a  pas 
le  caractère  d'un  bien  privé  et  personnel,  mais  d'un  bien 
social  et  commun.  Il  s'ensuit  que  tout  dépositaire  de 
l'autorité,  même  l'usurpateur,  se  charge  du  devoir,  et  partant 
du  droit  naturel  de  l'exercer  pour  le  bien  public.  Suivant  ces 
principes  de  la  philosophie  chrétienne,  on  comprend  pour- 

(1)  Von  Radowif;^,  Œuvres,  t.  iv,  p.  71.  Berlin  18bS. 
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quoi  les  sujets  ont  le  devoir  de  respecter  raulorilé  même 
usurpée,  et  de  lui  obéir  dans  les  limites  du  droit  inhérent  à 
tout  pouvoir  établi.  Dans  ce  sens  le  droit  d'user  du  pouvoir 
pour  le  bienpublic,  et  le  devoir  correspondant  de  l'obéissance 
nedépendent  pas  de  la  légitimité,  mais  du  fait  de  la  possession 
du  pouvoir.  Car  le  pouvoir  doit  exister  sous  une  forme  con- 
crète dans  l'Etat  :  or,  par  hypothèse,  l'usurpateur  seul  le  pos- 
sède et  peut  l'exercer  pour  le  bien  de  la  société. 

Ce  devoir  d'obéissance  envers  l'usurpateur  n'implique  pas 
l'obligation  pour  les  sujets  de  le  reconnaître  comme  souve- 
rain légitime,  tant  que  la  possession  de  fait  ne  soit  devenue 
un  titre  du  droit.  Pareillement  nous  n'affirmons  pas  qu'en 
vertu  de  leurs  devoirs  de  sujets,  les  citoyens  soient  obligés 
de  coopérer  positivement  aux  mesures  qui  tendent  à  consoli- 
der le  pouvoir  usurpé  {\). 

Il  peut  môme  arriver,  que  le  devoir  oblige  les  sujets  à 
prendre  parti  contre  l'usurpateur.  Il  n'est  pas  facile  de  tracer 
une  règle  applicable  à  ces  moments  critiques,  où  le  peuple  se 
croit  autorisé  à  rappeler  son  souverain  légitime.  Les  circons- 
tances, la  pri)babilité  du  succès,  les  sacrifices  exigés,  le 
danger  de  l'Etat  et  des  sujets,  voilà  les  éléments  d'une  ap- 
préciation morale  et  équitable.  Ce  qu'il  faut  consulter  dans 
ces  conjonctures,  ce  n'est  pas  la  seule  justice,  mais  aussi  la 
prudence  et  la  charité  chrétiennes.  Quoiqu'il  en  soit,  on  peut 
condamner  le  soulèvement  d'un  peuple  à  la  voix  de  son  sou- 
verain comme  imprudent,  dangereux,  impolitique  et  auda- 
cieux :  jamais  on  ne  peut  le  qualifier  de  sédition,  de  révolu- 
lion  contre  l'autorité  légitime  (2). 

10.  Ilesle  la  troisième  et  dernière  question,  que  soulève  la 
proposition  lxiu  du  Syllabus  :  quels  sont  les  devoirs  des 

(1)  V.  L'instruction  de  Pie  VU  à  ses  sujets,  du  22  mai  1807. 

(2)  Zallingcr,  Instit.jur.  7iat.,  I.  m,  §  210.  Tapardli,  i,  u.  C63-667.  Wal- 
ter,l.  c.,§250. 
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sujets  envers  un  souverain  légilime,  abusant  de  son  pouvoir 
au  détriment  du  bien  public  ? 

Constatons  d'abord  un  fait  historique.  Le  schéma  consiilu- 
iionis  dogmaticœ  de  Ecclesia  Chrisli,  soumis  à  l'examen  des 
Pères  du  Concile  du  Vatican,  comprenait  la  condamnation  de 
la  thèse  suivante:  «  Licitum  esse  légitimée  potestati  vi  resis- 
tere,  aut  per  deteslandum  facinus  eam  conjurationibus  ac 
lebellione  evertere.  »  Mais  on  ajoute  dans  les  animadversio- 
neSf  que  la  thèse  ne  regardait  nullement  l'opinion  des  sco- 
]asliques,  qui  pensent  qu'en  certains  cas  la  société  jouit  du 
droit  de  défense  contre  un  pouvoir  tyrannique. 

Appuyé  sur  l'autorité  et  l'exemple  de  publicistes  distin- 
gués (1)  nous  considérons  d'abord  la  question  au  point  de 
"vue  providentiel.  Lorsque  l'Ecriture  sainte  nous  dit  :  «  No- 
lite  confidere  in  principibus  »  (Ps.  145,  2),  elle  nous  con- 
seille de  placer  notre  confiance  en  Dieu,  qui  se  sert  des 
liommes,  d'instruments  imparfaits,  dans  le  gouvernement  du 
monde,  en  se  réservant  toutefois  le  contrôle  et  la  direction 
suprême.  Sa  sagesse  infinie  sait  subordonner  les  abus  de  la 
liberté  humaine  à  ses  desseins,  et  trouver  dans  la  nature  et 
dans  l'histoire  les  forces  nécessaires  pour  châtier  les  crimes 
de  ses  ministres  responsables.  A  ce  point  de  vue,  les  consé- 
quences de  la  tyrannie  et  des  révolutions  font  partie  du  plan 
divin  de  la  création,  et  occupent  une  place  dans  la  philoso- 
phie de  l'histoire.  Elles  sont  destinées  à  châtier  les  péchés 
des  princes  et  des  peuples.  L'histoire  des  siècles  fournit  une 
confirmation  éclatante  à  cette  loi,  qui  découle  de  la  nature 
de  l'homme,  sujette  aux  passions  et  aux  défaillances.  Dieu 
exerce  sa  justice  au  moyen  de  la  tyrannie  et  des  révolutions: 
cardons-nous  de  conclure  de  là  à  leur  licéité.  «  H  est  nécessaire 


o 


l{)  L'excellent  ouvrage  du  P.  Th.  Mf-yer,  S.  J.  (Ze?  prir,c>pes  de  la  Morale 
et  du  Droit),  ûoni  nous  uvons  résamé  1  s  doctriLCs  dans  les  paragraphes 
précédents,  nous  a  fourni  en  c  re  ,ci  de  précieuses  luujièi  es. 
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qu'il  vienne  des  scandales,  »  dit  le  Seigneur,  mais  il  ajoute  : 
«  Walbcur  à  l'homme  par  qui  le  scandale  vient.  »  (Math, 
iviii,  7). 

Au  point  de  vue  moral  et  juridique,  la  question  proposée 
revient  à  celle-ci  :  la  raison  peut-elle  justifier  le  soulève- 
ment violent  d'un  peuple  contre  l'autorité  légitime  dans  un 
cas  extrême,  où,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  légaux  et 
pacifiques,  il  ne  parvient  pas  à  se  défaire  d'un  pouvoir  habi- 
tuellement et  notoirement  tyrannique  ? 

Déterminons  d'abord  le  concept  de  la  révolte,  car  toute 
résistance  même  contre  un  pouvoir  légitime  ne  constitue  pas 
une  révolte.  Celle-ci  [rebellio)  se  dislingue  essentiellement 
par  son  caractère  actif  et  agressif  :  elle  vise  soit  à  détrôner 
le  souverain,  soit  à  renverser  l'ordre  établi,  soit  à  subordon- 
ner par  la  violence  le  supérieur  légitime  à  la  volonté  des 
sujets.  Entendue  de  celte  manière,  la  révolte,  même  dans  les 
circonstances  indiquées,  répugne  évidemment  au  droit  na- 
turel cl  au  droit  chrétien  (1),  parce  qu'elle  implique  le  ren- 
versement complet  de  l'ordre  divin. 

Rien  n'est  plus  essentiel  tant  au  corps  physique  qu'au 
corps  moral,  que  le  rapport  naturel  entre  la  Icte  et  les  mem- 
bres. Lorsque  les  membres  inférieurs  prétendent  exercer  les 
fonctions  de  la  tète,  pour  reléguer  celle-ci  à  leur  place,  l'or- 
ganisme se  dissout  et  périt.  Or,  voilà  l'idée  fondamentale  qui 
caractérise  la  rébellinn  et  la  distingue  de  la  résislancc  pas- 
sive, quelquefois  légitime.  La  révolte  ne  cherche  pas  à  sau- 
vegarder les  droits  des  sujets,  à  les  défendre  par  voie  légale 
contre  un  pouvoir  prévaricateur  :  elle  ne  se  contente  pas 
d'un  refus  d'obéissance  dans  un  cas  donné,  en  maintenant  le 
devoir  d'obéir  en  général  ;  elle  implique  un  empiétement 
réel  sur  les  droits  du  pouvoir,  de  la  part  de  ceux  qui  lui 
sont  soumis  de  droit  divin.  L'élément  subordonné  de  l'orga- 

(l)  V.  l'Eucyelique  de  Gn'-goirc  XVI  du  15  août  1832. 
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îiisme  social  se  dresse  comme  autorilé  contre  l'élément  supé- 
rieur voulu  de  Dieu,  et  tend  à  le  soumettre  par  la  force  à  ses 
exigences.  Le  peuple  scdilieux  n'est  pas  simplement  partie 
dans  le  procès  intenté  à  l'autorité  :  il  se  constitue  sans  auto- 
risation juge  suprême  et  exécuteur  de  la  sentence.  Voilà, 
nous  semble-t-il,  assez  pour  conclure  qu'un  prince  légitime 
cl  indépendant  ne  peut  être  jugé  ni  dépouillé  de  son  autorité 
par  le  peuple  (1). 

On  objecterait  en  vain  que  la  révolte  perd  son  caractère 
immoral  parce  qu'elle  n'est  pas  le  fait  de  quelques  person- 
nes, mais  delà  nation  tout  entière  jugeant  et  condamnant 
son  souverain  (2). 

L'objection  suppose  que  le  peuple,  sujet  primitif  de  l'auto- 
rité sociale,  l'a  déléguée  par  un  contrat,  sous  la  réserve  de 
pouvoir  la  reprendre  arbitrairement.  Or  ce  principe  consacre 
l'anarcbie  en  permanence.  Même  dans  les  démocraties,  le 
peuple  ne  peut  agir  en  souverain  que  dépcndamment  de  cer- 
taines formalités  légales;  à  plus  forte  raison  les  autres  formes 
de  gouvernement,  où  le  pouvoir  ne  réside  aucunement  dans 
le  peuple,  condamnent  l'insurrection  comme  la  subordina- 
tion violente  du  principe  dirigeant  au  corps  naturellement 
subordonné. 

L'immoralité  de  la  révolte  ne  dépend  pas  des  circonstances 
qui  l'accompagnent  :  elle  est  inhérente  à  sa  nature  et  la 
frappe  d'une  réprobation  absolue.  Aucune  utilité,  aucun  ré- 
sultat heureux  et  certain  ne  la  rend  légitime,  parce  que  la 
fin  ne  justifie  jamais  un  moyen  immoral  et  injuste. 

D'ailleurs  il  faut  nier  l'hypothèse.  Si  la  révolte  (ou  plutôt 
ses  conséquences)  rentre  dans  les  desseins  éternels  de  Dieu, 

(1)  V.  Gcrdil,  de  Princip.  c("f.,p.  26;  Walter,  le  Droit  naturel,  §  360;  Slah!, 
Philosophie  du  Droit,  §  150;  Taparelli,  l,  n.  1004. 

(2)  S.  Alphonse  condamne  avec  raison  le  principe  «  qu'un  monarque  abn- 
saut  de  son  pouvoir  peut  être  li^gilimoment  jugé  par  la  naUon.  »  V.  Homo 
i>post.,iriivA.  8,  n.  13. 
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dans  la  main  des  hommes,  au  lieu  de  guérir  les  maux  de  la 
soci'Hé,  elle  les  augmente. 

La  seule  réaction  efficace  contre  le  désordre  s'appuie  sur 
l'ordre  et  le  droit.  Vouloir  guérir  les  blessures  de  la  société 
par  des  blessures  plus  dangereuses,  vouloir  expier  une  in- 
justice par  une  injustice  plus  criante,  c'est  recourir  à  des 
moyens  peu  proportionnés  au  but,  et  violer  la  loi  morale. 

La  tyrannie  est  un  mal  guérissable,  une  maladie  aiguë, 
mais  qui  n'est  pas  mortelle  par  soi.  Au  contraire,  la  sédition 
accordée  au  peuple  comme  moyen  de  guérison  est  un  mal 
par  sa  nature  douloureux  et  mortel,  car  elle  tue  le  principe 
vital  de  la  société,  en  détruisant  le  rapport  essentiel  entre 
l'autorité  et  les  sujets. 

La  révolution,  dit-on,  ne  produit  qu'un  mal  paspager  et 
transitoire,  que  le  retour  à  l'ordre  guérit  promptemcnt. 

L'objection  est  admissible  aussi  longtemps  que  l'opinion 
publique  condamne  la  révolution  comme  un  crime,  comme 
un  attentat  de  lèse-société.  Mais  supposez  un  temps  où  l'on 
s'ingénie  à  détruire  l'action  de  la  conscience  humaine,  où 
l'on  étouffe  la  voix  delà  religion  et  de  la  morale,  où  l'on  prè- 
<.'heaux  masses  les  principes  de  la  libre-pensée,  la  légitimité 
et  la  sainteté  de  la  passion  humaine.  Si  dans  ces  circonstances 
vous  approuvez  moralement  la  révolution,  son  influence,  loin 
d'être  passagère,  sera  permanente,  incessante,  et  fatale  à  la 
société.  Franchement  notre  siècle  ne  manque  pas  d'expé- 
riences en  cette  matière.  La  révolution,  qu'on  s'est  habitué  à 
considérer  comme  un  instrument  politique,  a  acquis  une 
puissance  considérable.  Pourquoi  s'élonncr?  Du  moment 
qu'on  proclame  publiquement  et  du  haut  des  trônes  que  le 
fait  est  le  droit,  que  le  succès  lé^-itime  toute  entreprise,  on 
doit  .se  résigner  à  subir  les  conséquences  de  ces  théories. 
«  N'ayant  pas  voulu  de  la  juridiction  du  Pape,  les  princes 
sont  tombés  de  plein  druit  sous  la  juridiction  du  peuple  ;  de 
quel  droit  se  plaignent-ils  donc  si  de  nos  jours  ils  chancellent 
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sur  leurs  trônes,  et  s'ils  n'ont  d'autre  moyen  que  la  force 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  révolutions  et  des  assassinais?  » 

On  n'échappe  point  à  ces  conséquences  par  des  réserves 
théoriques,  qui  restreignent  la  licéité  de  la  révolte  à  certains 
cas  extrêmes. 

Dès  qu'on  accorde  on  principe  la  légitimité,  on  n'est  plus 
maître  des  applications  pratiques,  abandonnées  à  la  passion 
de  la  multitude,  ou  à  l'ambition  de  quelques  meneurs.  Le 
caractère  anarchique  et  désordonné  que  prend  presque 
nécessairement  l'insurrection  suffirait  seul  à  la  condamner. 
Admettons  un  instant  qu'en  principe  elle  puisse  se  légitimer, 
pratiquement  elle  sera  encore  injustifiable  à  cause  de  ses 
conséquences  extérieures.  Les  prévisions  du  succès  ne  sont 
rien  moins  que  certaines,  tandis  que  l'échec  entraine  infail- 
liblement la  ruine  de  la  société.  Les  auteurs  d'une  sédition 
prennent  la  responsabilité  devant  Dieu  et  devant  l'histoire 
de  maux  incalculables,  de  crim.es  odieux,  d'une  guerre  civile. 
Esl-il  admissible  que  Dieu  ait  accordé  à  la  société  un  moyen 
aussi  disproportionné,  aussi  dangereux,  pour  se  défendre 
contre  le  pouvoir? 

Lorsque  le  Pape  condamne  la  prop.  lxiii  du  Syllabus,  il 
proclame  un  principe  moral  et  de  droit  naturel  indiscutable 
et  vrai  en  toutes  circonstances. 

H.  11  importe  beaucoup  de  distinguer  soigneusement  le 
droit  de  révolte  de  la  faculté  morale  que  possèdent  les  sujets 
de  défendre  leur  droit  d'une  manière  légale  et  ordonnée  contre 
les  abus  d'un  pouvoir  tyrannique. 

Ni  la  foi, ni  laraison  ne  permettent  de  considérer  les  sujets 
comme  un  troupeau  d'esclaves,  livrés  sans  défense  à  l'arbi- 
traire de  l'autorité.  Au  contraire  la  foi  et  la  raison  leur  ac- 
cordent des  droits  déterminés  et  même  inaliénables  ;  pour- 
quoi leur  serait-il  interdit  de  les  sauvegarder  par  des  moyens 
honnêtes  et  justes  ?  Quiconque  nie  ce  principe,  nie  le  droit, 
la  dignité  personnelle  et  chrétienne  de  l'homme,  et  confond 
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l'autorilé  avec  la  force  brutale.  La  mesure  et  les  limites  des 
droits  du  sujet  vis-à-vis  du  pouvoir  ne  dépendent  pas  d'un 
contrat  ni  d'une  disposition  légale  :  elles  découlent  de  la  na- 
ture de  la  société,  sanctionnée  parla  loi  éternelle,  qui  donne 
au  souverain  le  pouvoir  et  impose  aux  sujets  l'obligation 
d'obéir  (î).  Cette  relation  fondamentale  entre  les  deux  fac- 
teurs de  la  société  se  détermine  ultérieurement  au  moyen 
de  contrats  et  de  constitutions  politiques  ;  jamais  elle  ne 
peut  être  supprimée,  ni  anéantie. 

Examinons  maintenant  l'application  concrète  du  principe 
établi  :  quelles  sont  les  limites  morales  et  juridiques  du 
droit  de  défense  légitime  appartenant  à  la  société  ? 

De  l'avis  de  tous  les  jurisconsultes,  la  résistance  passive  à 
une  exigence  manifestement  injuste  du  pouvoir  ne  dépasse 
pas  par  soi  ces  limites.  La  raison  de  cette  affirmation  una- 
nime se  trouve  dans  le  caractère  légal  et  moral  de  la  résis- 
tance passive  ;  elle  n'implique  pas  un  appel  à  la  violence,  ni 
un  refus  de  l'obéissance  due  :  c'est  un  appel  au  droit  et  à  la 
conscience,  une  protestation  digne  et  incessante  contre  une 
prétention  injuste  le  refus  d'y  donner  suite.  Sa  légiti- 
mité suppose  trois  conditions  :  a)  une  myôsticc  évidente  de  la 
part  du  pouvoir  ;  b)  l'inutilité  de  tous  les  moyens  fournis 
par  la  constitution  politique  pour  remédier  au  mal  ;  c)  de  la 
part  des  sujets,  le  respect  de  l'autorité  et  la  volonté  d'obéir 
dans  les  limites  du  droit. 

Ces  conditions  nous  font  comprendre  comment  la  résistance 
passive  n'entraîne  ni  le  renversement  de  l'ordre  divin,  ni 
une  violation  du  devoir,  devoir  qui  ne  s'étend  pas  plus  loin 
que  le  droit  correspondant  de  commander  (2). 

La  résistance  passive,  légitime  en  soi,  peut  être  obligatoire 
dans  le  cas  où  l'importance  des  droits  violés  commande  im- 
périeusement leur  défense.  Ainsi  la  conscience  l'impose  du 

(1)  V.  Audisio,  Juris  nat.  et  gent.  fundam.,  I.  m,  tit.  4,  §  2. 

(2)  V.  S.  Thomas  MI,  q.  90,  a.  'i  ;  Taiu'irtilli,  ii,  n.  1002. 
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moment  que  les  biens  suprêmes  de  l'homme  (la  religion,  la 
dignité  morale,  etc.)  sont  enjeu,  et  que  la  chose  exigée  par  le 
pouvoir  répugne  à  un  devoir  religieux  ou  moral  évident  (1). 

La  résistance  passive  fournit  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
rendre  la  tyrannie  impossible  sans  recourir  à  la  violence.  Il 
ne  faut  pas  dissimuler  toutefois  qu'elle  présente  des  dangers. 
Facilement  elle  se  transforme  en  guerre  civile,  en  révolte  ou- 
verte. Evidemment  l'abus  ne  rend  pas  la  chose  illicite  en  elle- 
même,  mais  il  prouve  qu'il  est  plus  facile  d'établir  des 
principes  théoriques  en  cette  matière,  que  de  les  appliquer 
aux  faits  historiques. 

La  licéité  delà  résistance  passive  dans  les  circonstances 
indiquées  plus  haut  résulte  du  droit  naturel,  définissant  les 
droits  et  les  devoirs  de  l'autorité  et  des  sujets.  Cela  n'empê- 
che pas  qu'un  peuple  amené  par  les  circonstances  à  se  don- 
ner une  constitution  et  une  dynastie,  ne  puisse  stipuler  dans 
"un  pacte  fondamental  des  garanties  contre  les  abus  possibles 
du  pouvoir.  Ce  contrat,  s'il  ne  répugne  pas  à  l'essenie  de  la 
société,  forme  une  base  de  droit  public  auquel  les  deux  partis 
peuvent  en  appeler.  Dans  ce  cas,  le  peuple  dispose  d'un 
moyen  plus  efficace  que  la  résistance  passive  pour  réagir 
contre  l'arbitraire  du  pouvoir.  L'histoire  a  enregistré  plu- 
sieurs lois  de  cette  espèce,  jurées  par  les  souverains  à  leur 
avènement  au  trône.  Dès  qu'une  violation  du  pacte  se  pro- 
duisait, le  prince  était  détrôné  par  les  Etals  réunis,  ou  par  un 
tribunal  désigné  par  la  loi.  Ici  il  n'y  avait  pas  de  révolte, 
mais  on  constatait  simp'ement  le  fait  qui  entraînait  la  perte 
du  pouvoir,  suivant  le  déclaration  el  la  promesse  du  prince 
lui-même  (2).  D'ailleurs,  au  moyen-âge,  les  peuples  et  les 

(1)  s.  Thomas  ii.-ii,  q.  60,  a.  5;  BcUarmin,  Controv.,  t.  i,  de  Rom.  Pontif'., 
11,  29  :  «  Licet  resistere  invadenli  animas  etc.  Suarez,  de  Leg.,  1.  9.  Walter, 
§  358-359.  Taparelli,  ii,  n.  1000. 

(2)  S.  Thomas,  de  Regim.  pr/wc,  1. 1,  c,  6  3  Audisio,  1.  Ul,  lit.  4,  §  12 3  Zal- 
]iiiger,  Inst.  Jitris  nat.  1.  ni,  §  210. 
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rois  recouraient  à  l'Empereur,  recevant  du  Saint-Siège  la 
mission  de  protéger  les  droits  des  princes  et  des  peuples.  Le 
progrès  moderne  a  éliminé  cette  idée  chrétienne,  et  y  a  subs- 
titué les  canons  et  les  armées  permanentes. 

J2.  Les  moyens  légaux  sulfisent  ordinairement  à  proté- 
ger efficacement  les  droits  de  la  nation.  Dans  le  cas  excep- 
tionnel où  toutes  les  tentatives  échouent  contre  la  tyrannie 
triomphante.  S,  Thomas  présente  un  remède  d'autant  plus 
efiQcace  qu'il  s'appuie  sur  une  promesse  divine.  Si  tout  se- 
cours humain  contre  la  tyrannie  fait  défaut,  il  faut  recourir 
à  Dieu,  au  roi  suprême.  Sa  main  puissante  change  les  cœurs, 
humilie  les  puissants  et  extermine  les  méchants.  Mais,  pour 
obtenir  ce  bienfait,  le  peuple  doit  s'abstenir  des  péchés  qui 
provoquent  la  colère  et  le  châtiment  de  Dieu.  L'expiation  des 
péchés  est  le  meilleur  moyen  de  se  délivrer  du  fléau  de  la 
tyrannie  (1). 

Ce  sage  conseil,  qui  cherche  dans  l'honnêteté  du  peuple 
un  remède  efficace  contre  la  tyrannie,  présente  la  solution 
vraie  et  pratique  de  la  question.  Les  scolastiqucs  qui,  tout  en 
condamnant  la  révolte  et  en  sauvegardant  l'ordre  public,  ont 
ajouté  une  autre  solution,  se  laissaient  guider  plutôt  par  l'a- 
mour de  la  science  que  par  des  intérêts  pratiques. 

Bellarmin  (2)  et  d'autres  théologiens,  s'appuyant  sur  des 
textes  de  S.  Thomas,  ont  posé  la  question  :  y  a-l-il  des  abus 
du  pouvoir  entraînant  eo  ipso  la  perte  de  la  souveraineté  ? 
Ils  répondaient  affirmativement  en  théorie,  mais  les  condi- 
tions qu'ils  imposent  au  peuple  pour  user  du  droit  qu'ils  lui 
reconnaissent  ne  se  réalisent  jamais  pratiquement.  Un  sou- 
lèvement de  la  nation  contre  un  pouvoir  habituellement 
tyrannique,  et  s'attaquant  aux  biens  suprêmes  de  la  société, 

(1)  s.  Thovaas,  (le  Rerjim.  pnnc.,1.  6. 

(2)  BellarmiD,  de  Rom,  pontif.y  1,  li,  c.  17  ;  l.  v,  c.  7.  S.  Thomas  ll-U,  q. 
O,  a.  9,  ad  3. 
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ne  constllue  pas  une  révolte,  suivant  ces  auteurs^  mais  une 
défense  légitime  de  soi  contre  une  prétention  injuste,  contre 
une  agression  violente  du  pouvoir. 

On  peut  ne  pas  partager  cette  opinion,  mais  on  n'a  pas  le 
droit  de  l'assimiler  aux  théories  révolutionnaires.  Pour  être 
équitable,  il  faut  juger  les  scolastiques  d'après  les  idées  de 
l'époque  où  ils  ont  vécu.  De  leur  temps  les  principes  du  droit 
public  permettaient  aux  Etats  une  résistance  active,  en  cer- 
tains cas,  et  même  la  déposition  de  l'empereur.  Ajoutons 
avec  Walter  (1)  que  l'excommunication  déliait  souvent  les 
sujets  de  leurs  devoirs  d'obéissance,  et  qu'on  pouvait  s'adres- 
ser au  Pape,  gardien  de  la  loi  morale  et  chrétienne,  pour  se 
défendre  contre  les  injustices  du  pouvoir.  Guidés  par  ces 
principes,  les  scolastiques  pouvaient  concevoir,  même  en 
dehors  du  souverain,  un  peuple  moralement  un,  capable  de 
délibérer  et  d'agir  sans  donner  lieu  à  l'anarchie  (2). 

En  tout  état  de  cause,  l'opinion  de  ces  anciens  auteurs  ne 
présentait  aucun  danger  ni  pour  les  peuples,  ni  pour  les  prin- 
ces, ni  pour  l'ordre  public.  Si  la  science  protestante  et  ratio- 
naliste avait,  dans  les  matières  spirituelles  et  temporelles, 
montré  pour  le  droit  divin  le  respect  dont  s'inspirait  la 
science  scolastique  ;  si  elle  avait  déployé  dans  la  défense 
de  la  liberté  chrétienne  l'énergie  que  déploya  toujours  la 
Théologie  catholique,  nous  n'aurions  pas  à  déplorer  les  se- 
cousses violentes  qui  ébranlent  périodiquement  les  assises 
de  l'ordre  social  et  politique. 

Corollaire  I.  De  môme  que  la  famille  est  le  fondement  de 
l'Etat,  l'autorité  qui  la  gouverne  est  le  fondement  de  l'aulo- 
rité  civile.  Lorsque  nous  étudions  la  formation  historique  de 

(1)  Walter,  Droit  -naturel,  %  361. 

<2)  V.  Suarez,  Defemio,  lib.  m,  ce.  2-3;  Lessius,  de  Jure  et  Just.,  lib  il,  c.  ÏX, 
disp.  4.  nn.  10-11  ;  Molina,  de  Jure  et  Just.,  Tract,  m,  disp.  6,  n,  2  ;  Billuart 
fie  Jure  et  Just.,  dissert,  x,  art.  2;  Jiïanchi,  delh  Potestàel  deda  poliziu 
délia  Chiesa,  i,  §  4. 
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la  cité,  nous  rencontrons  ordinairement  le  père  de  famille 
devenant  roi,  prêtre  cl  père  de  son  état  naissant.  Ce  fait 
s'explique  sans  diiïicullé.  Quoique  la  société  civile  diffère  en 
extension  de  la  société  domestique,  l'autorité  qui  gouverne 
l'une  et  l'autre  ne  diffère  que  par  des  caractères  accidentels. 

En  effet,  le  pouvoir  paternel  comprend  l'autorilé  politique, 
de  manière  que  celle-ci  peut  naître  de  celui-là.  Le  pouvoir 
qui  a  pour  objet  immédiat  les  droits  mômes,  renferme  celui 
qui  ne  regarde  que  l'exercice  des  droits.  Or,  les  parents  ont 
une  action  directe  sur  les  droits  des  enfants;  ils  en  disposent 
librement,  à  la  condition  de  ne  pas  blesser  la  dignité  inhé- 
rente à  la  personne  humaine.  Le  pouvoir  civil,  au  contraire, 
ne  jouit  pas  d'une  faculté  aussi  étendue  :  il  lui  appartient  seu- 
lement de  protéger,  de  gouverner  l'usage  des  droits  de  ses 
sujets.  Donc  le  pouvoir  paternel  comprend  en  germe  l'auto- 
rité politique,  et  explique  l'origine  de  celle-ci  dans  la  forma- 
tion historique  de  la  cité. 

Dans  celle  matière,  il  faut  éviter  deux  opinions  extrêmes, 
dont  l'une  nie  absolument  que  le  pouvoir  civil  puisse  découler 
de  l'autorité  paternelle,  tandis  que  l'autre  ne  reconnaît  que 
cette  source  unique  et  exclusive.  Ni  l'une  ni  l'autre  opinion 
ne  résistent  à  l'examen. 

Lorsque  la  société  domestique  se  transforme  pendant  la 
vie  même  du  chef,  en  tribu,  en  bourgade,  en  ville,  qui  refu- 
sera au  père  le  pouvoir  public  sur  ses  enfants  et  ses  petits- 
enfants?  N'est-ce  pas  la  nature  elle-même  qui  l'indique 
comme  chef  de  la  société  ?  Quiconque  reçoit  de  la  nature  la 
faculté  morale  d'agir  sur  les  droits  d'un  autre,  peut  aussi,  en 
cas  de  besoin,  modérer,  gouverner  et  limiter  l'exercice  de  ces 
droits  (1). 

De  plus  le  pouvoir  civil  contenu  virtuellement  dans  l'auto- 
rité paternelle  se  transfère  d'un  sujet  à  l'autre.  Par  consé- 

(1)  V.  s.  Thomas,  In  lib.  i,  Politkor.,  c.  i. 


352  LES    PRINCIPES    DD    DROIT. 

quent  lechefdela  familleavant  de  quitter  la  vie  peut  confier 
à  Tun  de  ses  descendants  la  direction  des  droits  des  autres 
pour  le  bien  commun.  Inutile  d'objecter  que  le  pouvoir 
paternel  n'est  pas  communicable,  car  quelquefois  le  droit 
se  transmet  sans  transfert  du  titre  primitif:  ainsi  la  pro- 
priété acquise  par  occupation  passe  à  un  autre  sans  que 
le  titre  priwi  occupantis  soit  transféré.  Pareillement,  quoique 
le  pouvoir  paternel  soit  incommunicable,  le  pouvoir  public 
qu'il  renferme  peut  passera  un  autre  de  par  la  volonté  du 
père. 

L'opinion  qui  ne  reconnaît  que  le  pouvoir  paternel  comme 
source  de  l'autorité  civile  présente  de  grands  inconvénients. 
Elle  conduit  logiquement  à  la  confusion  des  deux  pouvoirs  et 
à  la  négation  du  droit  des  individus.  Le  père  a,  pour  ainsi 
dire,  la  propriété  des  droits  de  ses  enfants,  tandis  que  le  sou- 
verain ne  peut  pas  disposer  librement  des  droits  de  ses 
sujets.  Il  faut  par  conséquent  maintenir  soigneusement  la 
différence  qui  sépare  la  puissance  paternelle  de  la  puissance 
politique,  mais  cette  différence  n'empêche  pas  que  la  pre- 
mière ne  puisse  constituer  un  titre  légitime  de  la  seconde. 
Dans  cette  théorie,  nous  comprenons  le  fait  historique  incon- 
testable qui  nous  montre,  parmi  toutes  les  formes  politiques 
possibles,  la  monarchie  comme  la  plus  ancienne  et  la  plus 
universelle. 

Corollaire  II.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  défendre  l'origine 
médiate  du  pouvoir  social  pour  le  distinguer  suffisamment  de 
la  puissance  ecclésiastique.  Même  dans  l'hypothèse  d'une 
collation  immédiate  de  la  puissance  civile,  celle-ci  diffère  es- 
sentiellement du  pouvoir  de  l'Eglise  ;  car  Dieu  confère  le 
pouvoir  civil  comme  auteur  de  la  nature,  pour  une  fin  pure- 
ment naturelle,  en  laissant  aux  causes  secondes  la  détermi- 
nation du  régime  politique. 

Le  pouvoir  de  l'Eglise,  au  contraire,  corollaire  non  de  la 
création,  mais  de  l'élévation  de  l'homme  à  l'ordre  surnatu- 
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rel,  a  une  fin  surnaturelle  ;  sa  forme  et  ses  limites  toujours 
identiques  sont  déterminées  immédiatement  par  Dieu  lui- 
même. 

Corollaire  III.  Souvent,  en  discutant  le  droit  d'un  prince 
au  trône,  on  invoque  les  conditions  historiques  de  l'Etat  qu'il 
est  appelé  à  gouverner.  La  base  de  la  légitimité,  dit-on,  est 
la  volonté  divine  manifestée  par  les  conditions  de  la  société  : 
par  conséquent,  si  les  principes,  les  tendances,  les  idées  du 
prince  sont  incompatibles  avec  ces  conditions,  il  n'a  absolu- 
ment aucun  droit  au  gouvernement. 

Ce  raisonnement  s'appuie  sur  une  confusion  d'idées.  Les 
conditions  dans  lesquelles  se  trouve  la  société  ne  sont  pas 
toujours  l'œuvre  de  Dieu  et  la  manifestation  de  sa  volonté  : 
très-souvent  les  peuples  se  les  créent  soit  par  leurs  crimes, 
soit  par  la  perfidie  des  gouvernants.  Le  peuple  comme  l'in- 
dividu peut  se  placer  dans  un  élat  habituel  de  désordre, 
contraire  à  la  volonté  de  Dieu.  Comme  les  faits  historiques 
procèdent  souvent  de  l'abus  de  la  liberté,  la  raison  ne  permet 
pas  de  les  ratifier  a  priori  :  elle  les  contrôle  au  moyen  des 
principes  absolus  de  la  justice,  et  se  prononce  en  conséquence 
sur  la  légitimité  ou  l'illégitimité  d'une  situation  donnée  de  la 
société. 

Cette  situation  est  toujours  conforme  à  la  volonté  de  Dieu; 
mais  il  y  a  une  volonté  divine  qui  approuve  le  bien,  et  une 
volonté  qui  perme/  le  mal  et  le  punit.  Or,  en  affirmant  que  la 
légitimité  d'un  droit  dépend  de  sa  conformité  avec  la  loi 
éternelle,  on  entend  parler  d'une  conformité  positive  avec  ce 
que  celte  loi  commande  ou  accorde  et  ce  que  Dieu  approuve, 
et  non  d'une  conformité  avec  ce  que  Dieu  permet  et  tolère, 
c'est-à-dire  avec  le  mal,  que  Dieu  dans  sa  sagesse  infinie  ne 
\eut  pas  empêcher.  La  condition  de  la  société  ne  peut  servir 
de  règle  du  droit,  à  moins  de  la  justifier  préalablement  auiL 
yeux  de  la  raison  et  de  la  justice. 

Corollaire  IV.  «  Si  le  pouvoir  découlait  immédiatement 

RBTUS  des  SUENCES  BCCLÉS.,  *•  SÉRIE,  T.  UI.  —  AVBIL  187G.  83 
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de  Dieu,  il  aurait  toujours  la  même  étendue  ;  or  il  est  faux 
que  les  chefs  d'Etat  aient  tous  la  même  autorité.  » 

L'argument  ne  paraît  pas  concluant.  Il  prouve  que  les 
rapports  essentiels  entre  le  pouvoir  et  les  sujets  sont  partout 
et  toujours  les  mômes,  tant  dans  la  monarchie  que  dans  la 
république.  Ces  rapports,  ou  les  droits  et  les  devoirs  essen- 
tiels à  la  société,  ne  dépendent  d'aucune  constitution  politi- 
que :  ils  naissent  de  la  fin  et  de  la  nature  de  toute  société. 
Les  constitutions  n'ont  d'autre  but  que  de  déterminer  plus 
nettement,  d'expliquer  plus  clairement  les  limites  du  pou- 
voir, et  l'intervention  éventuelle  du  peuple. 

Même  dans  l'hypothèse  de  l'origine  immédiate  du  pouvoir, 
on  conçoit  la  différence  entre  les  formes  diverses  du  gouver- 
nement, parce  que  la  collation  immédiate  faite  par  Dieu 
n'exclut  pas  le  concours  des  causes  secondes. 

L'hypothèse  de  l'origine  médiate  implique  comme  consé- 
quence une  assertion  peu  probable,  savoir  que  la  forme  pri- 
milivc,  naturelle  et  directement  instituée  de  Dieu  dans  toute 
société  serait  la  démocratie  universelle.  Au  moins  dans  l'or- 
dre des  idées,  on  suppose  que  toute  société  a  été  d'abord 
démocratique  avant  d'avoir  changé  sa  forme  politique.  Com- 
ment démontrer  cette  supposition,  et  la  mettre  d'accord  avec 
les  faits  historiques  ? 

V 

Le  Droit  pénaL 

L  Toute  société  parfaite  a  le  droit  d'exiger  de  ses  mem- 
bres tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  atteindre  complète- 
ment sa  fin.  En  conséquence,  elle  doit  pouvoir  proposer  d'une 
façon  obligatoire  les  moyens  qui  conduisent  à  sa  fin  /pou- 
voir législatif)  ;  elle  doit  pouvoir  exiger  que  ces  moyens  soient 
convenablement  appliqués  (pouvoir  judiciaire]  ;  enfin,  elle 
doit  être  à  même  de  contraindre  par  la  force  ceux  qui  refu- 
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sent  de  les  appliquer,  et  de  réprimer  ceux  qui  essaieraient 
de  troubler  l'ordre  social  {pouvoir  coactif)  {{]. 

11  nous  semble  intéressant  d'établir  l'existence  et  les  bases 
philosophiques  de  ce  troisième  pouvoir,  destiné  à  protéger 
l'ordre  social. 

La  raison  investit  le  pouvoir  social  de  tous  les  droits  in- 
trinsèquement légitimes,  et  indispensables  à  réaliser  le  but 
de  la  sociiélé,  c'est  à  dire  le  bien  public.  Or  le  concept  de  la 
peine  n'oITrc  rien  d'intrinsèquement  immoral  ;  elle  consiste 
dans  l'application  d'un  mal  physique  en  raison  d'une  infrac- 
tion à  la  loi,  d'un  mal  moral.  Mais  rien  ne  paraît  plus  confor- 
me à  la  raison  et  au  sentiment  de  la  justice,  que  de  rendre 
le  mal  au  coupable  à  cause  du  mal  qu'il  a  fait,  d'infliger  une 
souffrance  à  celui  qui  a  joui  d'un  plaisir  illicite. 

La  nécessité  de  la  peine  pour  la  protection  efficace  des 
droits  individuels  ou  collectifs  (élément  essentiel  du  bien 
commun  et  social),  n'est  pas  moins  évidente  que  sa  moralité 
intrinsèque. 

La  nature  humaine,  [telle  que  nous  la  révèle  l'expérieuce 
universelle,  ne  peut  être  contenue  dans  les  limites  du  devoir 
sans  l'emploi  de  la  force.  Tel  est  le  fait,  triste  peut-être,  mais 
incontestable.  Or  il  y  a  la  force  morale,  la  force  physique  et 
la  force  psychologique.  Laquelle  faut-il  accorder  à  la  société 
comme  moyen  de  conservation  et  de  bien-être  ? 

La  première,  résultant  de  la  loi  crée,  l'obligation  morale, 
s'imposant  à  l'homme  sans  faire  violence  à  sa  liberté.  Quoi- 
que la  plus  conforme  à  la  nature  humaine,  elle  est  générale- 
ment impuissante  à  détourner  les  hommes  du  mal,  surtout 
lorsqu'ils  en  espèrent  tirer  une  utilité  considérable.  La  rai- 
son et  l'expérience  prouvent  l'insuffisance  d'une  sanction 
purement  morale  de  la  loi. 

La  force  physique  s'exerce  par  la  violence  sur  le  corps  de 

(1)  V.  Tarquini.  les  Principes  du  droit  publie  de  FEglisi, 
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l'homme.  Elle  l'emporte  en  efQcacité  sur  la  force  morale, 
mais  son  usage  présente  de  grands  inconvénients.  D'abord  il 
est  impossible  de  l'infliger  toujours  au  dtlinquanl  au  moment 
où  il  commet  le  délit  ;  de  plus  on  blesserait  très-souvent  la 
justice  en  considérant  l'acte  comme  délictueux,  quoique  l'in- 
tention de  violer  la  1  »i  fasse  défaut.  Enfin,  la  .violence  ne 
convient  pas  au  caractère  d'un  être  libre  et  responsable,  à 
moins  qu'il  n'ait  renié  ou  perdu  sa  dignité  de  personne  hu- 
ma ne. 

Il  ne  reste  donc,  pour  opposer  un  frein  efficace  au  déborde- 
ment des  passions  humaines,  que  la  force  psychologique, 
c'est-à-dire  la  peine  menacée  et  appliquée  par  le  pouvoir  so- 
cial. Elle  se  recommande  par  son  opportunité  à  assurer 
l'existence  paisible  et  régulière  de  la  société  humaine. 

En  effet  la  peine  tendant  à  supprimer  les  causes  du  crime, 
tend  par  sa  nature  à  supprimer  les  crimes  eux-mêmes. 
L'homme  est  généralement  poussé  au  mal  par  l'espoir  d'ob- 
tenir ou  de  conserver  un  bien  matériel  et  sensible;  or,  cette 
impulsion  perd  une  grande  partie  de  sa  force  en  présence 
d'une  sage  législation  pénale.  Au  lieu  de  produire  l'avantage 
ou  le  plaisir,  le  délit  conduit  le  coupable  infailliblement  à  la 
souffrance  et  à  la  douleur.  Cette  persuasion  constitue  un  frein 
puissant  contre  la  violation  delà  loi,  en  supprimant  autant 
que  possible  les  séductions  et  les  attraits  du  mal.  La  peine 
ou  la  diminution  d'un  bieii  sensible,  rendue  en  compensation 
d'une  action  mauvaise,  est  donc  un  moyen  efficace  pour  pré- 
venir et  réprimer  les  infractions  de  la  loi.  De  la  moralité  in- 
trinsèque et  de  la  nécessité  des  peines,  nous  inférons  le  droit 
du  Souverain  de  les  sanctionner  par  une  loi  et  de  les  appli- 
quer ;  car  limiter  ce  pouvoir  aux  seules  menaces  sans  appli- 
cation certaine,  c'est  le  rendre  inutile  et  illusoire. 

IL  Si  les  philosophes  sont  tous  d'accord  à  investir  le  pou- 
voir social  du  droit  de  punir,  ils  se  divisent  sur  la  question 
4e  savoir  quel  est  le  fondement  de  ce  droit.  Nous  ne  voulons 
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pas  discuter  en  détail  les  nombreuses  théories  pénales  qui 
se  partagent  les  sympathies  des  jurisconsultes  [\).  I!  suffira 
d'examiner  brièvement  les  plus  célèbres. 

1.  Le  droit  de  punir  découle  du  droit  que  possède  la  so- 
ciété de  protéger  son  existence,  sa  marche  pacifique  et 
régulière  contre  les  attaques  des  méchants.  Nous  ferons 
remarquer  que  l'honnêteté  de  la  fin  ne  suffit  pas  pour  justifier 
les  moyens  aptes  à  la  réaliser,  car  il  arrive  qu'un  moyen 
immoral,  tel  que  le  mensonge,  conduit  à  une  fin  honnête, 
telle  que  la  conservation  de  la  vie.  Par  conséquent,  si  le  droit 
de  punir  s'appuie  uniquement  sur  le  droit  de  conservation 
propre,  on  ne  comprend  pas  assez  sa  conformité  avec  la  règle 
des  mœurs. 

2.  Un  grand  nombre  d'auteurs  placent  l'origine  du  droit 
pénal  dans  rinlôrèt  personnel  ou  dans  l'utilité  générale, 
qu'ils  appellent  le  plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre. 

'Ils  confondent  des  choses  esscnlicllemenl  distinctes  :  l'u- 
tilité et  la  justice.  Le  juste  est  toujours  utile;  jamais  il  ne 
peut  porter  préjudice  aux  vrais  intérêts  de  l'individu  et  de 
la  société,  mais  il  est  faux  que  l'u.le  soit  toujours  juste. 
L'école  utilitaire,  issue  du  matérialisme,  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  l'intérêt  et  le  devoir,  entre  l'utilité  et  le  droit, 
entre  la  force  morale  et  la  violence  ;  pour  elle  il  n'y  a  ni 
justice,  ni  moralité:  il  n'y  a  que  des  faits.  Malheur  au 
plus  faible  ou  au  moins  adroit  I  11  finira  par  succomber  à  la 
loi,  c'est  à  dire  à  la  volonté  du  plus  fort.  La  doctrine  de  l'in- 
térêt répugne  aux  notions  les  plus  élémentaires  de  la  raison 
et  de  la  conscience. 

3.  La  société,  en  punissant,  exerce  le  droit  que  chaque  in- 
dividu avait  de  punir  lui-même  dans  le  cas  d'une  infraction 

(1)  V.  Hau8,  Principes  généraux  du  droit  pénal  Ijelge,  Gaud  1869.  Ross'i, 
Traité  de  Droit  pénal.  DruxeWes  1843.  Fucrbach,  Lehrbuch  des  peinlichen 
Redits,  publié  par  Mittermaier,  Giesseu  1840.  Moddermaa,  Do  Méthode  der 
Wetenschap  van  het  strafrecht,  Leiden  IS^l. 
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de  la  loi.  La  libre  transmission  de  ce  droit  individuel  forme 
la  base  du  droit  pénal  de  la  société. 

D'autres  cherchent  celte  base  dans  le  contrat  social  en 
vertu  duquel  les  individus  cèdent  leur  droit  au  chef  de  la  so- 
ciété. 

Comme  l'hypothèse  du  contrat  social  est  absurde,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  réfuter  les  corollaires  qu'on  en  déduit. 
Ajoutons  que  le  droit  de  punir,  appartenant  à  la  justice,  se 
lapporte  nécessairement  à  autrui,  de  sorte  que  l'horame  n'a 
pas  ce  droit  sur  lui-même.  Comme  il  a  encore  beaucoup 
moins  le  droit  de  vie  et  de  mort,  il  répugne  qu'il  cède  à  la 
société  le  droit  d'infliger  la  peine  capitale. 

4.  Romagnosi,  dans  sa  théorie  célèbre,  ramène  le  droit 
pénal  au  droit  de  défense  appartenant  à  chaque  individu  ;  ce 
droit,  cédé  au  souverain,  se  transforme  en  droit  pénal.  A  son 
avisil  est  injuste  de  punir  des  délits  passés;  néanmoins,  pour 
neutraliser  la  contagion  du  mauvais  exemple  et  proléger  la 
société  contre  les  délits  futurs,  il  est  permis  au  souverain  de 
punir  les  infractions  de  la  loi,  quoique  passées.  Il  ajoute  que 
]a  peine  n'est  juste,  que  lorsque  l'intérêt  public  exige  la 
destruction  ou  le  sacrifice  du  bien  privé.  Toutes  les  fois,  dit 
Bomagnosi,  que  l'autorité  inflige  une  peine,  il  existe  une  col- 
lision entre  les  droits  de  la  communauté  et  ceux  du  délin- 
quant :  or  chaque  homme  possède  un  droit  inaliénable  à  son 
lonheur;  par  conséquent,  pour  justifier  la  peine,  directement  ' 
opposée  au  bien  de  l'homme,  il  faut  prouver  que  le  droit  de 
la  société  l'emporte  sur  celui  du  coupable  (1). 

Le  P.  Taparelli  réfute  victorieusement  la  théorie  de  Ro- 
magnosi, en  observant  qu'elle  répugne  au  sens  commun.  De 
l'avis  de  tous,  la  peine  légale  implique  l'idée  de  punition  (2): 
or  on  ne  punit  pas  le  délit  futur,  mais  le  délit  passé,  et  on  le 

(1)  Romagnosi,  Genesi  del  Diritto  pénale. 

(2)  «  Le  mot  peine,  ou  pour  éviter  toute  équivoque,  punition.  »  Bentham. 
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punit  sans  faire  attention  au  dommage  qui  pourrait  en  ré- 
sulter pour  l'auteur  de  la  peine.  Le  père  punit  justement  le 
fils  sans  avoir  à  craindre  le  moindre  dommage  futur.  Donc 
l'idée  que  le  bon  sens  se  forme  de  la  peine  ne  naît  pas  du 
seul  droit  de  défense. 

La  môme  théorie  présente  encore  le  grave  inconvénient 
de  rendre  odieuse  la  justice  infinie  de  Dieu,  qui  punit  par  des 
châtiments  éternels  des  crimes  passés,  sans  tenir  compte  des 
attentats  que  le  coupable  pourrait  commettre  à  l'avenir.  II 
est  encore  faux  que  les  droits  du  délinquant  viennent  en 
collision  avec  le  droit  de  la  société,  car  la  peine  ne  porte  au- 
cun préjudice  au  véritable  bien  de  l'homme.  En  réparant  le 
désordre  causé  parle  délit,  en  rétablissant  l'équilibre  entre 
la  souffrance  et  le  mal  moral,  elle  répond  aux  exigences  de 
la  nature  humaine.  «  L'harmonie  entre  le  bien  et  le  bon- 
heur, entre  le  mal  et  la  souffrance,  n'est  pas  seulement  une 
conception  de  notre  raison  :  elle  est  encore  pour  nous  un  sen- 
timent. Nous  éprouvons  une  satisfaction  morale,  si  celte 
harmonie  se  réalise  ;  nous  souffrons  moralement,  si  elle 
n'existe  point;  et  tel  est  l'empire  de  celte  conception  et  de  ce 
sentiment  que,  voyant  ce  rapport  si  souvent  renversé  ici-bas, 
tous  les  peuples,  dans  leurs  croyances  même  les  plus  grossiè- 
res, s'élancent  en  pensée  vers  une  autre  vie  où  la  balance 
devra  se  faire,  et  où  chacun  sera  exactement  jugé  et  traité 
suivant  ses  œuvres  (1).  »  Loin  d'être  nuisible  au  coupable, 
la  peine  lui  procure  un  véritable  bien,  en  lui  fournissant  le 
moyen  de  se  réconcilier  avec  Dieu,  avec  la  société  et  avec  sa 
conscience.  Romagnosi  fait  complètement  abstraction  de  cet 
élément  moral  de  la  peine,  aar  il  l'idenlifie  avec  le  châtiment 
infligé  à  l'animal  pour  se  défendre  contre  ses  attaques.  Qui- 
conque réfléchit  un  instant  comprendra  que  l'animal  n'est 
pas  passibles  de  punition,  quoique  le  châtiment  infligé  nous 

(1)  Ortolan,  Eléments  de  droit  pénal,  n°  186. 
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garantisse  contre  ses  attaques  Qui  donc  oserait  assimiler  le 
chien  battu  au  banqueroutier  rais  au  pilori,  au  déserteur 
fouetté  ? 

Si  l'on  répond  que  Tau  leur  reconnaît  le  caractère  moral 
du  délit,  on  le  met  en  contradiction  avec  lui-même,  car  sui- 
vant ses  principes  il  aurait  dû  reconnaître  l'élément  moral 
delà  peine.  Si  par  la  faute  le  délinquant  perd  ses  droits,  iP 
les  recouvre  par  la  peine  ;  s'il  sort  de  l'ordre  par  le  délit,  il 
y  rentre  par  la  peine  ;  s'il  fait  le  mal  moral  en  sortant  de 
l'ordre,  la  peine  qui  l'y  ramène  lui  procure  son  vrai  bien,  le 
bien  moral  (1). 

5.  Dans  son  savant  Traité  de  Droit  pénal,  le  professeur' 
Rossi  fonde  le  droit  de  punir  sur  une  base  complexe.  Il  cher- 
che à  concilier  la  théorie  de  l'utilité  avec  celle  de  la  justice 
distributive.  D'un  côté  il  proclame  le  principe  de  l'utilité 
comme  fondement  de  la  justice  répressive;  de  l'autre,  pour 
échapper  aux  conséquences  de  ce  principe,  il  invoque  les  lois 
de  la  justice  absolue. 

La  théorie  nous  semble  manquer  de  l'unité  nécessaire  à 
toute  conception  philosophique.  En  effet,  le  célèbre  juriscon- 
sulte flotte  constamment  entre  deux  courants  opposés,  qui 
l'attirent  et  le  repoussent  tour  à  tour.  Il  caractérise  nette- 
ment la  peine  comme  genre  :  «  La  peine  en  soi  est  un  mal  qui 
retombe  sur  l'auteur  d'un  délit  et  en  raison  du  délit  »  ; —  et 
la  peine  légale  comme  espèce:  «  La  peine  proprement  dite  est 
"la  soufl'rance  que  le  pouvoir  social  inflige  à  l'auteur  d'un 
délit  légal  (2).  » 

Il  a  compris  le  rapport  intime  entre  l'autorité  et  le  droit 
de  punir:  «  La  punition  supposre  nécessairement  un  pou- 
voir, un  pouvoir  légitime  que  la  raison  avoue,  qui  tire  de  la 
raison  sa  force  morale,  son  autorité.  Elle  suppose  un  juge  de 

(1)  Taparelli,  i,  n.  800  et  note  lxxxu. 

(2)  Traité  de  Droit  pénal,  !..  m,  ch.  1. 
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l'action  injuste  ;  autrement  elle  serait  une  force  aveugle.  La 
qualité  de  juge  suppose  le  droit  de  se  faire  rendre  compte  des 
actions  d'aulrui.  C'est  encore  un  rapport  de  supérieur  à  in- 
férieur (4).  » 

Il  assigne  exactement  le  but  de  la  peine  légale  :  «  Pour- 
quoi la  loi  pénale?  pourquoi  vouloir  que  justice  se  fasse  ? 
Pour  conserver  et  proléger  l'ordre  social.  C'est  là  le  but  final 
et  le  principe  de  la  légitimité  de  la  justice  humaine  (2.)  » 

Quoique  Rossi  pose  ces  prémisses  évidentes,  il  n'en  lire 
pas  la  conclusion  logique,  savoir  que  le  droit  de  punir  découle 
juridiquement  du  droit  de  commander,  que  le  but  final  du 
pouvoir  social  est  le  critère  déterminant  le  choix  des  peines 
et  leurs  limites.  En  effet  il  justifie  la  peine  ainsi  :  «  car 
nous  avons  un  pouvoir  légitime  (le  pouvoir  social),  em- 
ployant dans  un  but  légitime  (le  maintien  de  l'ordre  social) 
un  moyen  légitime  (la  menace  de  rendre  avec  mesure  le 
mal  pour  le  mal)  (3).  »  Mais  il  oublie  de  démontrer  que  le 
moyen  (rendre  le  mal  pour  le  mal)  n'est  légitime  que  dans 
les  mains  de  celui  (l'Etat)  qui  a  le  droit  de  l'employer. 

Suivant  Rossi,  l'Etat  peut  punir  toute  violation  d'un  de- 
V4)ir  envers  la  société  ou  les  individus,  exigible  en  soi  et 
utile  au  maintien  de  l'ordre  politique,  d'un  devoir  dont  l'ac- 
complissement ne  peut  être  assuré  que  par  la  sanction  pénale, 
et  dont  l'infraction  peut  être  appréciée  par  la  justice  humai- 
ne (4).  D'autre  part  cependant,  il  exige  que  le  délit  légal 
soit  moralement  imputable  :  «  la  transformation  en  délit 
légal  d'un  acte  innocent est  un  acte  illégitime  en  lui- 
même  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  (5)  ».  Néanmoins,  dans 
le  cas  d'une  infraction  de  la  loi  interdisant  injustement  une 

(1)  L.  i,ch.  2.  ch.  10. 

(2)  L.  m,  ch.  2.  L.  1,  ch.  10, 

(3)  L.  ij  ch,  12. 
(*)  L.  n,cb.  1. 
(6)  Introduction. 
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chose  agréable,  «  il  y  aurait  impulabilité  morale  résultant 
non  du  fait  considéré  en  soi,  mais  de  l'atteinte  que  toute  in- 
fraction de  la  loi  apporte  à  l'ordre  public  (1).  »  Pour  éclai- 
rer le  législateur  dans  sa  sainte  mission,  l'auteur  énumère 
les  caractères  que  doit  avoir  la  peine  légale  (2),  mais  il 
avoue  en  même  temps  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  les  réunisse 
tous  (3). 

N'avons-nous  pas  raison  de  dire  que  la  théorie  du  profes- 
seur de  Genève  ne  satisfait  pas  à  l'intelligence  cause  de 
son  incohérence?  On  le  voit  hésiter  à  chaque  instant  entre 
le  principe  de  l'intérêt  et  celui  de  la  justice,  corriger  et  limi- 
ter les  conséquences  de  Tun  par  les  exigences  de  l'autre, 
sacrifier  l'idée  du  juste  à  la  notion  de  l'utile,  ou  réciproque- 
ment subordonner  l'intérêt  public  aux  règles  du  droit. 

Baser  le  droit  sur  l'intérêt  c'est  nier  sa  nature  immuable, 
c'est  le  supprimer  en  l'identifiant  en  théorie  avec  le  droit  du 
plus  grand  nombre,  et  en  pratique  avec  le  droit  du  plus 
fort.  Mais  gardons-nous  d'une  autre  illusion,  qui  consiste  à 
exiger  la  justice  absolue,  l'égalité  absolue  entre  la  souf- 
france qu'inflige  la  peine  et  le  mal  moral  commis.  Car  c'est 
se  placer  en  dehors  de  la  réalité  et  demand3r  à  l'homme  im- 
parfait et  limité  ce  que  Dieu  seul,  la  justice  infinie,  peut 
donner. 

6.  En  combinant  les  principes,  mis  en  lumière  par  Rossi» 
nous  trouverons  peut-être  toutes  les  données  d'un  système 
complet  du  droit  pénal. 

Il  existe  un  droit  absolu  infiniment  supérieur  à  toute 
disposition  humaine,  un  législateur  dont  la  volonté  a  force 
de  loi  pour  l'autorité  humaine  la  plus  puissante  et  la  plus 
étendue.  Ce  législateur  divin,  en  assignant  à  l'homme  sa  fin 

(1)  L.  11,  ch.  10. 

(2)  L,  m,  cb.  5. 

(3)  L.  m,  ch.  13. 
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dernière,  déterminait  en  même  temps  la  société  comme 
moyen  indispensable  de  l'accomplir.  En  effet,  la  nature  de 
l'homme  prouve  par  ses  tendances  et  ses  besoins  qu'elle  ne 
peut  développer  complètement  ses  facultés  qu'au  sein  de  la 
société,  c'est-à-dire  d'une  association  permanente  et  régu- 
lière. S'il  en  est  ainsi.  Dieu,  en  voulant  la  société  veut,  en 
même  temps  sa  fin  (l'ordre  social) ,  et  lui  donne  le  droit 
d'employer  les  moyens  nécessaires  à  la  réaliser. 

Or,  ces  moyens  comprennent  nécessairement  le  droit  de 
punir,  sans  lequel  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire 
manquent  complètement  d'efficacité.  Car  les  conseils  et  le 
pouvoir  qui  n'a  pas  la  faculté  d'imposer  et  d'exiger  l'obéis- 
sance ne  sauraient  suffire  aux  besoins  d'une  société  parfaite. 
Si  donc  l'Etat  a  le  droit  de  commander  l'obéissance,  il  a  le 
droit  de  punir,  toujours  dans  les  limites  tracées  par  sa  fia 
propre. 

L'Etat  a  le  droit  de  porter  les  lois  que  sa  fin  demande,  et 
par  conséquent  il' a  le  droit  de  punir  les  infractions  de  ses 
lois  justes.  Celte  fin  détermine  encore  le  choix  et  la  mesure 
des  peines  à  infliger.  Quelle  est  la  fin  propre  de  l'Etal?  H 
doit  veiller  au  maintien  de  l'ordre  social,  c'est-à-dire  rendre 
possible  aux  associés  le  libre  accomplissement  de  leurs  de- 
voirs, la  libre  observation  de  la  loi  morale.  Il  en  découle 
que  le  pouvoir  va  à  rencontre  de  sa  fin  et  abuse  du  droit 
lorsqu'il  prescrit  un  acte  immoral  ou  qu'il  inflige  une  peine 
immorale  ;  tant  qu^l  se  renferme  dans  les  limites  tracées 
par  sa  fin,  ses  lois  et  ses  peines  seront  justes.  Atteindre  sa 
fin,  voilà  le  seul  devoir  de  l'Etat  et  parj  conséquent  son  seul 
droit,  qui  a  la  même  latitude  que  son  devoir. 

Il  est  au  moins  téméraire  de  vouloir  déterminer  a  priori 
les  peines  que  l'Etat  n*a  pas  le  droit  d'infliger.  Comment  se 
l'aire  une  idée  des  mille  et  une  circonstances  qui  influentsur 
î'applicalion  du  droit?  Qui  peut  déterminer  ce  qui  un  siècle 
avant  ou  après  nous  est  nécessaire  à  l'Etat  pour  l'accom- 
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plissement  de  sa  fin?  Donnons  un  exemple.  Rossi  et  d'au- 
tres jurisconsultes  philanthropes  condamnent  en  principe  (^t 
d'une  façon  absolue  la  peine  du  fouet.  Est-elle  donc  immo- 
rale, c'est-à-dire  empèche-t-elle  le  coupable  d'atteindre  sa 
fin?  Qui  affirmera  que  l'individu  fustigé  devient  incapable 
de  remplir  ses  devoirs?  Après  comme  avant  la  peine  il  con- 
serve sa  liberté  complète.  Mais,  dit  Rossi,  les  peines  corpo- 
relles ne  sont  point  réformatrices,  au  contraire:  elles  avilis- 
sent et  achèvent  de  dépraver  l'homme  qui  les  subit  (1). 

Nous  demandons  à  notre  tour  si  la  peine  de  la  prison  est 
immorale  en  principe  parce  beaucoup  de  condamnés  s'y  dé- 
pravent. La  réforme  ou  la  dépravation  —  effet  de  la  peine  — 
constitue  un  acte  de  l'âme,  qui  échappe  au  droit  de  l'Etat. 
Accordons  que,  de  nos  jours,  les  peines  corporelles  ne  sont 
pas  nécessaires,  mais  ne  peut-on  pas  s'imaginer  un  état  de 
la  société  où  elles  seules  sont  à  même  de  garantir  efficace- 
ment l'ordre  social  ?  Appelez  cet  état  primitif,  barbare,  peu 
civilisé;  nous  sommes  de  votre  avis;  mais  il  faudra  faire 
l'éloge  d'un  pouvoirs  achant  employer  les  peines  corporelles 
de  manière  à  protéger  l'ordre  dans  cet  état  barbare,  et  à 
réaliser  ainsi  son  but  final  (2). 

7.  La  théorie  exposée  ne  diffère  pas  essentiellement  de 
celle  du  P.  Taparelli,  dont  nous  résumons  rapidement  les 
principes. 

L'éminent  auteur  base  le  droit  de  punir  sur  le  devoir 
qui  incombe  au  souverain  de  protéger  l'ordre  extérieur  de 
la  société.  L'ordre  demande  une  proportion  entre  les  effets 
et  leurs  causes;  ainsi,  dans  l'intention  du  Créateur,  l'acte 
honnête  doit  conduire  au  bien,  au  plaisir,  au  bonheur,  et 
l'acte  immoral  doit  produire  le  mal,  la  souffrance  et  le  mal- 

(1)  L.  III,  ch.  7. 

(2)  V.  Harry  Barge  :  Considérations  sur  les  principes  du  droit  péfial  {en 
boUandais),  Amsterdam,  1872. 
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heur.  Par  conséquent,  le  délit  et  le  bonheur  du  délinquant 
constituent  un  désordre  qui  révolte  la 'raison  et  soulève  les 
protestations  des  âmes  droites. 

Le  pouvoir  chargé  du  maintien  de  l'ordre  social  exté- 
rieur a  le  droit  de  réparer  ce  désordre  en  rendant  au  délit 
une  diminution  du  bien  sensible,  une  souffrance  proportion- 
née. En  agissant  de  la  sorte,  il  remplit  son  devoir  envers  le 
coupable  qu'il  tâche  d'amender,  envers  les  associés,  dont  if 
corrige  le  faux  jugement  provoqué  par  le  délit  heureux,  en- 
vers le  Créateur,  en  défendant  les  droits  imprescriptibles  de 
l'éternelle  justice. 

La  justice  vindicative,  essentiellement  distincte  de  la 
vengeance  personnelle,  tend  au  bien  moral  de  celui  qu'elle 
punit  lorsqu'elle  cherche  à  le  ramener  par  la  pénitence  à 
l'honnêteté;  elle  tend  au  bien  social  lorsqu'elle  punit  pour 
réparer  le  désordre  que  cause  le  délit  dans  les  intelligences 
en  déclarant  vrai  et  bon  ce  qui  est  faux  et  mauvais.  Sans 
cette  notion  de  rétablir  l'ordre  moral  dans  les  intelligences 
et  les  volontés,  la  peine  s'identifie  avec  le  châtiment,  qui 
détourne  la  brute  et  le  fou  de  l'acte  nuisible  par  l'impres- 
sion matérielle  de  la  souffrance  (1).  Nous  ne  voyons  donc 
pas  pourquoi  l'expression  la  vindicte  publique  doive  être 
rejetée  comme  impropre  à  désigner  l'application  de  la  peine 
sociale  (2). 

III.  Le  but  général  de  la  peine  est  le  bien  commun,  la 
protection  des  droits  individuels  et  collectifs  dans  la  société. 
A  côté  de  ce  but  général,  nous  considérons  le  but  prochain 
de  la  peine,  savoir  le  rétablissement  du  désordre  causé  par 
le  délit.  Or,  le  délit  déprave  la  volonté  du  coupable;  il 
trouble  l'ordre  extérieur  de  la  société  et  enfin  il  pervertit  le 
jugement  des  associés.  Voilà  pourquoi  la  peine  sagement 

(1)  Taparelli,  I,  n.  799,  635.  .  r^^ 

(i)  Hau8,  Priiiciiie."  gén&aui  du  droit  pénal  belge,  n,  «»9. 
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détennincfi  et  appliquée  est  en  même  letni^s  médicinale,  ré- 
paratrice el  exemplaire  ;  elle  vjse  à  l'amendement  moral  du 
coupable,  à  expier  au  moins  extérieurement  le  délit,  à  em- 
pêcher les  autres  de  suivre  le  mauvais  exemple  donné.  La 
peine  sera  d'autant  plus  parfaite  qu'elle  répond  mieux  à  ce 
triple  but,  mais  sa  justice  découle  du  but  principal  de  proté- 
ger rinviolabilité  de  la  loi  morale  en  ramenant  forcément 
le  coupable  à  l'ordre  par  lui  violé. 

La  réforme  morale  du  condamné  n'est  pas  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  peine  et  encore  moins  le  principe 
qui  la  légitime.  Car  s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  regarder 
toute  peine  comme  injuste  du  moment  qu'il  est  constaté 
qu'elle  reste  sans  profit  pour  le  délinquant.  De  cette  façon,  on 
soustrait  aux  atteintes  de  la  justice  les  êtres  les  plus  cou- 
pables, que  l'habitude  du  crime  a  rendus  incorrigibles. 

Nous  pensons  qu'il  est  facile  de  concilier  les  deux  opi- 
nions célèbres  sur  le  caractère  de  la  peine,  dont  l'une  pré- 
tend qu'elle  tend  naturellement  à  expier  le  crime,  tandis 
que  l'autre  la  considère  plutôt  comme  un  moyen  de  défense- 
Ces  deux  caractères  nous  semblent  inséparables  de  toute 
peine.  En  effet,  l'expiation  n'exclut  pas  la  défense  de  l'ordre 
social,  ni  celle-ci  l'expiation.  Car  la  peine  qui  tend  à  réta- 
blir l'ordre  moral  et  public  détourne  les  hommes  du  mal,  et 
réciproquement  celle  qui  vise  à  prévenir  le  retour  du  crime 
rétablit  l'ordre  violé.  On  le  voit,  les  partisans  de  la  pre- 
mière opinion  ne  repoussent  pas  la  seconde  et  réciproque- 
ment. 

IV.  A  l'aide  des  principes  établis,  nous  nous  flattons  d« 
pouvoir  résoudre  philosophiquement  la  question  tant  con- 
troversée de  la  légitimité  de  la  peine  de  mort. 

Opposons  d'abord  une  fin  de  non-recevoir  aux  déclama- 
tions des  philanthropes  et  aux  élégies  des  poètes.  La  dignité 
de  l'homme,  l'adoucissement  des  mœurs  contemporaines,  la 
civilisation  moderne,  la  cruauté  du  supplice,  les  progrès  de 
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la  science  pénale,  voilà  des  thèmes  féconds  qu'exploitent  les 
rhéteurs  pour  nous  persuader  que  la  peine  de  mort  est  un 
assassinat  légal.  D'autre  part,  le  spectacle  émouvant  que 
présente  l'exécution,  représenté  et  embelli  par  un  poète 
habile,  peut  produire  des  effets  étonnants  et  arracher  des 
larmes  à  un  lecteur  impressionnable.  Nous  ne  nions  pas 
ces  faits,  mais  nous  demandons  s'il  faut  appuyer  la  science 
sur  le  sentiment:  que  deviendrait  le  droit  pénal  s'il  devait 
se  laisser  guider  dans  le  choix  des  peines  par  l'irritabilité 
de  nos  nerfs  et  par  les  sentiments  d'une  société  eCféminée? 
Ce  n'est  pas  le  cœur,  mais  l'esprit,  qui  doit  raisonner  en  celte 
matière. 

Or,  quiconque  examine  sans  parti  pris  tout  ce  qui  a  été 
dit  pour  et  contre  la  légitimité  de  cette  peine,  avouera  que 
les  partisans  de  son  injustice  absolue  n'apportent  aucune 
preuve  solide  à  l'appui  de  leur  thèse. 

Distinguons  soigneusement  deux  côtés  du  problème  : 
dans  l'état  actuel  des  mœurs  et  des  institutions,  la  peine  de 
mort  est-elle  utile  et  nécessaire?  La  peine  de  mort  est-elle 
légitime  et  utile  en  elle-même  ? 

Nous  laissons  la  première  question  essentiellement  pra- 
tique à  la  sagesse  et  à  la  prudence  du  pouvoir  social.  Pour 
la  résoudre,  il  faut  tenir  compte  de  beaucoup  de  circons- 
tances, qui  varient  d'un  pays  à  l'autre,  d'un  siècle  à 
l'autre. 

La  seconde  question  de  principe  appartient  à  la  philoso- 
phie, qui  la  résout  affirmativement,  parce  que  la  peine  de 
mort  peut  être  nécessaire  tant  pour  observer  la  justice,  que 
pour  protéger  suffisamment  l'ordre  social. 

Un  fait  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  l'opi- 
nion qui  attaque  la  peine  de  mort,  comme  une  peine  illégi- 
time en  soi,  est  contredite  par  l'accord  presque  unanime  des 
législateurs  et  des  peuples.  «  Encore  une  fois,  dit  Rossi, 
appliquée  aux  parricides,  aux  assassins,  aux  empoison- 
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neurs,  la  peine  de  mort  a  eu  l'assenlirnent  des  nations  ;  les 
exceptions  qu'on  peut  alléguer  ne  détruisent  pas  ce  fait 
général  (1).  » 

Ce  fait  irrécusable  n'est  que  l'expression  d'une  vérité 
jnorale,  d'un  principe  de  justice,  que  nous  allons  mettre  en 
lumière.  La  justice  demande  l'égalité  entre  la  peine  et  le 
délit,  entre  le  mal  physique  et  l'infraction  de  la  loi.  Or,  il  y 
a  des  crimes  qui,  de  l'avis  de  tous  les  hommes,  ne  peuvent 
être  expiés  que  par  la  mort.  Tels  sont  l'homicide,  le  par- 
ricide, l'empoisonnement,  la  trahison  de  la  patrie.  Il  y  a 
démérite,  démérite  proportionné  à  la  peine,  et  par  consé- 
quent la  conscience  humaine  applaudit  à  son  application. 
Certes  la  justice  humaine  limitée  et  imparfaite  ne  pourra 
jamais  atteindre  l'égalité  abolue,  la  proportion  mathémati- 
que enlre  la  souffrance  et  le  mal,  mais  ce  défaut  ne  doit  pas 
empêcher  le  législateur  de  s'en  approcher  autant  que  ses 
moyens  le  lui  permettent.  Pour  rétablir  l'ordre  de  la  justice 
violé  par  des  crimes  atroces,  la  peine  de  mort  est  néces- 
saire (2).  Quels  sont  les  motifs  ordinaires  qui  poussent 
l'homme  au  crime?  Son  caractère  vicieux,  l'utilité  attachée 
au  délit  et  l'espoir  d'échapper  au  châtiment.  Voilà  trois  cau- 
ses subversives  de  la  sécurité  sociale,  que  la  peine  de  mort 
seule  peut  supprimer  efficacement.  En  effet,  il  y  a  des  carac- 
tères tellement  pervertis  et  portés  au  crime,  qu'ils  ne  recu- 
lent que  devant  la  crainte  de  perdre  la  vie.  Telle  est  l'utilité 
de  certains  délits,  que  la  mort  seule  en  peut  vaincre  l'in- 
fluence et  détourner  l'homme  de  leur  perpétration.  Enfin,  la 
peine  capitale  seule  exclut  tout  espoir  de  délivrance  et  de 
liberté:  or  cet  espoir  diminue  considérablement  la  crainte  et 
l'effet  des  autres  peines  au  point  même  de  les  rendre  ineffi- 
caces. Il  semble  donc  que  la  crainte  de  la  mort  seule  est  ca- 

(1)  Traité  de  droit  pénal,  L.  III,  ch.  6. 

(2)  Ortolan,  Eléments  de  droit  pénal,  n,  1361. 
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pable  de  réfréner  suffisamment  les  mauvais  inslinc»s  de 
l'humme,  qui  menacent  constamment  l'ordre  public  et  Texis- 
tence  de  la  société.  Or  si  la  peine  capitale  est  nécessaire  tant 
pour  réparer  l'ordre  de  la  justice  que  pour  protéger  l'ordre  so- 
cial, H  s'ensuit  qu'elle  fait  partie  des  peines  que  le  pouvoir  so- 
cial peut  inscrire  dans  le  code  et  appliquer  légitimement  (1). 

Les  objections  contre  cette  conclusion  ne  manquent  pas, 
surtout  aujourd'hui,  où  les  idées  morales  perdent  de  plus  en 
plus  leur  influence  salutaire,  où,  grâce  aux  doctrines  maté- 
rialistes, on  aime  à  considérer  le  délit  comme  un  malheur, 
comme  une  fatalité,  comme  une  imperfection  nécessaire  de 
la  nature  humaine.  Evidemment  si  l'homme  n'est  qu'un  phé- 
nomène que  dissipe  la  mort,  s'il  n'y  a  qu'une  différence  gra- 
duelle entre  l'ôlre  qui  pense  et  l'être  qui  végèle,  quelle 
signification  aura  la  peine  de  mort?  De  quel  droit  le  pou- 
voir social  attenle-t-il  à  la  vie  de  l'homme  ? 

De  plus,  si  l'autorité  sociale  découle  d'un  contrat  primitif 
par  lequel  les  associés  cèdent  leurs  droits  au  Souverain,  leur 
délégué  révocable,  on  ne  comprend  pas  comment  celui-ci 
peut  avoir  le  droit  de  vie  et  de  mort. 

Si  ce  droit  est  injustifiable  dans  l'hypothèse  du  Contrat 
social,  il  s'explique  parfaitement  comme  participation  au 
droit  absolu  que  possède  le  Créateur  sur  la  vie  et  l'existence 
de  SCS  créatures.  La  solution  des  difficultés  qu'on  oppose  à  la 
thèse  achèvera  de  nous  en  convaincre. 

La  peine,  dit-on,  tout  en  étant  aflliclive  doit  tendre  à  la 
correction  morale  du  coupable.  De  plus,  si  toute  existence, 
comtne  participation  à  l'Etre  divin,  a  quelque  chose  de  sacré 
cl  d'inviolable,  à  plus  forte  raison  l'existence  humaine  ;  il 
esl  inique  de  l'employer  comme  un  moyen  utile  d'écarter  les 
dangers  de  la  société.  Personne  n'a  le  droit  d'abréger  le 
temps  de  l'épreuve  donné  à  l'homme  pour  préparer  son  ave- 

(1)  Taparclli.  I,  n.  82. 

RrvcE  DES  Sciences  ecclés,  4*  série,  t.  m.—  avjhl  1876.  -4 
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nir,  et  de  l'envoyer  au  Iribunal  de  Dieu  avant  que  celui-ci  ne 
l'appelle.  Ea  résumé,  lu  peine  de  mort  répugne  à  la  nature, 
aux  limites  et  au  but  du  droit  pénal. 

Nous  répondons,  que  la  correction  morale  du  coupable. 
Lut  principal  et  direct  de  l'autorité  paternelle  et  de  l'autorité 
ecclésiastique,  ne  l'est  pas  de  l'autorité  civile.  Le  père  punit 
pour  corriger  le  fils,  pour  remplir  le  devoir  de  l'éducation  ; 
j'Eglise  dans  ses  peines  cherche  surtout  par  la  correction  à 
sanctifier  les  âmes,  à  réaliser  sa  fin  principale.  Mais  lors- 
qu'il n'y  a  pas  d'espoir  de  convertir  le  délinquant,  elle  peut 
punir  pour  d'autres  motifs  appartenant  à  l'ordre  public.  Aux 
yeux  du  pouvoir  civil,  le  bien  moral  de  l'individu  revêt  le 
caractère  d'un  but  subordonné,  utile,  mais  non  pas  néces- 
saire. Le  bien  commun,  qui  demande  impérieusement  la 
restauration  de  l'ordre  social  violé,  voilà  le  but  principal  de 
la  peine,  légitime  même  sans  l'amendement  du  coupable. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  considérer  ce  qui  se  passe 
sous  nos  yeux.  Quel  gouvernement  se  croit  obligé  à  ouvrir 
les  portes  de  ses  prisons,  du  moment  que  les  condamnés  ont 
donné  tous  les  signes  d'un  repentir  sincère  ?  Pourquoi  con- 
tinuc-t-on  à  punir  un  coupable  amendé?  Parce  que  la  réforme 
morale  n'est  pas  le  but  de  la  peine  légale. 

L'autorité  civile  punit  pour  rétablir  l'ordre  dans  la  cons- 
cience publique  et  pour"  proléger  la  société  contre  le  retour 
des  crimes.  A  ce  double  point  de  vue,  la  peine  de  mort  se 
présente  comme  juste  et  légitime.  Le  pouvoir  punit  parce 
qu'on  a  violé  l'ordre,  et  pour  qu'on  ne  le  viole  plus.  Dans  le 
premier  cas,  il  agit  en  ministre  delà  justice  divine:  Minister 
Dei  est,  vindex  in  iram  ei  qui  malum  agit  ;  dans  le  second 
cas  il  agit  en  protecteur  et  défenseur  de  la  société.  L'ordre 
social  ne  peut  être  efficacement  protégé  contre  certains  délits 
que  par  la  peine  de  mort,  car  toute  autre  peine  n'exclut  pas 
l'espoir  fondé  de  la  délivrance. 

La  vie  de  l'homme  est  inviolable,  mais  sa  liberté  est  in- 
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violable  au  même  litre  :  tous  cependant  admettent  la  légiti- 
mité de  la  prison,  même  perpétuelle.  Pareillement  tou?  ac- 
cordent au  soldat  le  droit  d'employer  ses  armes  contre 
l'ennemi;  personne  ne  refuse  le  droit  à  rinnoccril  de  se  dé- 
fendre contre  un  agresseur  injuste;  comment  concilier  ces 
droits  avec  l'inviolabilité  de  la  personne  humaine?  La  chose 
est  simple,  pourvu  qu'on  dislingue  l'autorité  privée,  qui  n*a 
aucun  droit  sur  la  vie  de  l'homme,  et  l'autorité  publique  qui, 
pour  administrer  la  justice  et  protéger  l'ordre,  reçoit  de  Dieu  le 
droit  de  punir  de  la  peine  de  mort. 

L'existence  de  l'homme  condamné  justement  à  la  mort  ne 
devient  pas  un  moyen  au  service  d'une  autre  existence, 
mais  elle  sert  à  l'homme  lui-même  comme  moyen  de  rentrer 
dans  l'ordre  moral  et  d'obtenir  le  pardon  de  ses  crimes. 
L'homme  peut  sacrifier  sa  vie  pour  une  cause  légitime,  et  la 
conscience  publique  n'a  pas  assez  d'éloges  pour  l'héroïsme 
des  martyrs  de  la  religion  et  de  la  charité. 

Dieu  gouverne  le  monde  physique  et  le  monde  moral  au 
moyen  des  catises  secondes.  Ces  causes  secondes,  dans  le 
monde  moral,  sont  les  autorités  constituées  par  Dieu.  Lors- 
que le  pouvoir  social  condamne  un  coupable  justement  à  la 
mort,  il  ne  fait  qu'accomplir  la  volonté  de  Dieu,  il  l'envoie 
devant  le  tribunal  suprême  de  l'autre  vie  au  moment,  où 
Dieu  lui-même  Tappclle. 

Concluons  que  les  objections  contre  la  peine  de  mort  ne 
résistent  pas  à  un  examen  calme  et  sérieux  :  c'est  une  peine 
légitime  en  soi,  mais,  —  est-il  besoin  de  le  dire?  —  dont  la 
société  ne  doit  faire  usage  qu'avec  la  plus  grande  réserve, 
que  dans  les  cas  d'une  véritable  nécessité. 

Corollaire  l.  —  En  suivant  les  principes  établis  plus 
haut,  il  nous  sera  facile  de  justifier  la  condamnation  delà 
première  partie  de  la  thèse  xxiv  du  SyUabus  :  «  L'Eglise 
n'a  pas  le  droit  d'employer  la  force,  n  Cette  doctrine  avait 
déjà  été  censurée  par  Pie  IX  dans  sa  Lettre  apostolique 


372  LES    PRINCIPES    DU    DUOIT. 

Ad  aposloUcœ  Sedis  (22  août  1851),  où  nous  lisons  que  l'au- 
teur condamné  «  tend  à  détruire  la  constitution  de  l'Eglise 
et  à  ruiner  entièrement  la  foi  catholique,  puisqu'il  prive 
l'Eglise  de  sa  juridiction  extérieure  et  du  pouvoir  coercilif, 
qui  lui  a  été  donné  pour  ramener  dans  les  voies  de  la  justice 
ceux  qui  s'en  écartent.  » 

Si  l'Eglise  est  par  la  volonté  de  son  divin  Auteur  une 
société  parfaite,  indépendante,  elle  doit  avoir  le  pouvoir  co- 
actif,  élément  essentiel  de  toute  société  parfaite.  Or  ce  pou- 
voir implique  le  droit  d'infliger  des  peines  proportionnées  à 
ïa  nature  humaine>  c'est-à-dire  des  peines  corporelles.  En 
effet,  la  peine,  nous  l'avons  vu,  tend  à  rétablir  l'ordre  violé 
par  le  délit.  Or,  comment  le  désordre  se  produit-il?  L'homme 
poussé  par  la  concupiscence  préfère  sa  volonté  à  la  loi  do 
l'Eglise,  il  préfère  le  bien  sensible  au  bien  spirituel,  Pour 
réparer  ce  désordre,  rien  de  plus  sage  que  de  réprimer  la  con- 
cupiscence, la  cause  du  péché,  non  par  des  peines  spiri- 
tuelles qui  ne  l'atteignent  pas,  mais  par  des  peines  corpo- 
relles, par  la  souffrance. 

La  réforme  morale  du  coupable,  but  secondaire  de  la 
peine,  appartient  à  la  volonté;  mais  celle-ci,  surtout  dans  le 
pécheur  ne  résiste  guère  à  la  tentation  du  mal  sans  la  me- 
nace du  mal  physique,  de  la  peine  sensible;  encore  une 
fois,  pour  obtenir  la  correction  du  délinquant,  les  peines  spi- 
rituelles ne  suffisent  pas.  C'est  ce  que  l'Eglise  a  parfaite- 
ment compris.  Elle  renforce  ses  peines  spirituelles  par  des 
peines  temporelles.  N'a-t-elle  pas  déclaré  infâmes  ceux 
'qu'elle  excommunie  nommément?  Et  encore  aujourd'hui 
Texcommunicalion  ne  produit-elle  pas  le  même  effet  aux 
yeux  des  fidèles?  Déjà  Notre  Seigneur  nous  commande  de 
considérer  l'excommunié  comme  un  païen  et  un  pécheur 
public. 

A  l'exemple  de  l'Apôtre,  l'Eglise  prive  ses  enfants  re- 
belles de  toute  communion  avec  les  fidèles.  «  Que  si  quel- 
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qu'un,  dit  l'Apôtre  (!),  n'obéit  pas  à  ce  que  nous  comman- 
dons par  celte  lettre,  notez-le  et  n'ayez  point  de  comnierce 
avec  lui,  afin  qu'il  rougisse.  »  Lorsque  dans  les  premiers 
temps  l'Eglise  ne  pouvait  exercer  complètement  son  pouvoir,  j 
pénal,  Dieu  suppléait  à  son  insuffisance.  S.  Paul  était  telle- 
ment persuadé  de  l'intervention  de  la  justice  divine,  qu'il 
identifie  «être  excommunié  »  et  «être  livré  à  Satan  »  (i  Cor. 
V,  5).  «  J'ai  déjà  jugé  que  celui  qui  a  fait  cela...  soit,  par  la 
puissance  de  Notre  Seigneur  Jésus  livré  à  Satan,  pour  la 
mort  de  la  chair,  afin  que  l'esprit  soit  sauvé  au  jour  de 
Notre  Seigneur  Jésus-Christ.  »  C'est  la  chair,  la  passion, 
qui  doit  être  réprimée  par  des  peines  corporelles  afin  de 
sauver  l'âme. 

S'il  est  manifeste  que  l'Eglise  a  le  droit  d'infliger  des 
peines  corporelles,  il  n'est  pas  moins  manifeste  par  l'his- 
toire de  tous  les  siècles  qu'elle  a  toujours  exercé  ce  droit. 
Or  l'existence  de  cette  discipline  pénale  constante  et  univer- 
selle dans  l'Eglise  prouve  qu'elle  est  conforme  à  la  doccrine 
catholique.  Qui  oserait  prétendre  que  l'Eglise  puisse  se  ren- 
dre coupable  pendant  des  siècles  d'une  injustice  flagrante  ? 

Allons  plus  loin,  et  supposons  que,  pour  exécuter  le  juge- 
ment ecclésiastique,  la  force  soit  nécessaire:  l'Eglise  a-t-elle 
le  droit  de  l'employer  ?  Pie  IX  a  condamné  la  réponse  néga- 
tive. 

Celte  doctrine  n'impose  pas  à  l'Eglise  les  embarras  d'une 
armée  permanente,  d'une  police  nombreuse,  de  moyens  do 
coercitions  et  de  répressions  qui  lui  soient  propres.  Mais  elle 
lui  donne  le  droit  rigoureux  de  réclamer  le  bras  séculier  pour 
rexécution  de  ses  sentences  et  la  protection  de  ses  droits.  C'est 
le  sens  des  canons  et  des  constitutions  ecclésiastiques,  où, 
après  la  menace  des  peines  temporelles,  rien  n'est  plus  ordi- 
naire que  la  formule:  invocalo^  si opus erit ,  brachiosœculari. 

(1)  2  Tbessal.,  m,  14^  G,  i  Corinlli.  v  ;  9-11. 
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Rien  ne  paraît  plus  conforme  à  la  raison  que  celte  doc- 
trine. Si  l'Eglise  a  le  droit  d'infliger  des  peines  corporelles, 
elle  peut  défendre  son  droit  par  la  force.  Pourquoi  limiter 
l'usage  de  la  contrainte  aux  droits  civils  et  politiques  ?  La 
passion  qui  demande  à  être  réprimée  par  la  force  ne  produit- 
elle  pas  les  infractions  des  lois  ecclésiastiques  comme  celles 
de  la  loi  civile  ?  î^o-'^3  f^^^'"'»  ■ 

La  législation  du  peuple  juif  confie  l'application  des  pei- 
nes à  l'Etat.  De  ce  fait  nous  inférons  que  l'intervention  de 
l'Etat  dans  la  punition  des  crimes  religieux  ne  répugne  pas 
aux  droits  naturels  de  l'homme. 

JDieu  a  donné  à  l'Eglise  un  véritable  pouvoir  législatif  et 
judiciaire  dont  tous  sont  obligés  de  reconnaître  et  de  respec- 
ter la  sainte  inviolabilité.  Comment  l'Etat  respectera-l-il  ce 
double  pouvoir,  s'il  ne  prête  pas  la  force  dont  il  dispose  à 
l'Eglise  pour  faire  exécuter  ses  lois?  D'ailleurs  rien  de  plus 
juste  :  si  l'Eglise  use  de  toute  son  influence  morale  pour 
protéger  les  droits  de  l'Etat,  il  est  juste  que  celui-ci,  de  son 
côté,  protège  l'autorité  de  l'Eglise. 

Enfin,  des  documents  irrécusables  (I)  constatent  la  disci- 
pline générale  de  l'Eglise,  qui,  au  point  de  vue  théologique, 
fournit  une  preuve  concluante  pour  l'existence  du  droit. 

Distinguons  soigneusement  le  droit  de  son  exercice.  Lé' 
droit  d'origine  divine  est  immuable:  l'exercice  difl'ère  sui- 
vant la  nécessité  des  temps  et  des  circonstances.  L'Eglise  ré- 
clamera toujours  son  droit,  mais  elle  ne  pense  pas  à  ramener 
le  code  pénal  du  moyen  âge,  parce  que  dans  sa  sagesse  sur- 
naturelle, elle  ne  manquera  jamais  aux  règles  de  la  prudence 
chrétienne.' 

Corollaire  IL  —  H  y  a  des  écrivains  qui  affirment  qu'on 
.peut  à  bon  droit  nier  à  l'Eglise  le  pouvoir  d'infliger  la  peine 

(4)  V.  la  Bulle  Auctorem  fidei  ;  la  Constitution  Assiduas  de  Benoît  XIV  ;  le 
Conc.  de  Treute  S.  7,  de  Ba^jUsmo;  la  bulle  Unain  Sanctamde  Boniface  VIII. 
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de  mort.  Les  arguments  tendant  à  prouver  ce  «  bon  droit  » 
nous  paraissent  extrêmement  faibles. 

i.  Le  pouvoir  spirituel,  essentiellement  paternel,  doit  se 
distinguer  par  la  douceur  et  la  mansuétude. 

Ne  voit-on  pas  que  l'argument  ne  prouve  rien,  en  prou- 
vant trop,  c'est-à-dire  en  excluant  même  le  droit  d'infliger 
une  peine  temporelle  quelconque  ?  La  mansuétude  s'oppose- 
t-elle  par  hasard  à  la  justice?  L'Apôtre  enseigne  (2  Corinth. 
X,  4)  que  les  armes  de  l'Eglise  ne  sont  pas  des  armes  char- 
nelles, c'est-à-dire  qu'elles  ne  sont  ni  fragiles,  ni  futiles,  mais 
comment  conclure  de  ces  paroles  que  l'Eglise  n'a  pas  le 
droit  d'employer  la  force  lorsque  la  nécessité  la  réclame  ? 

2.  L'Eglise,  même  en  décernant  des  châtiments  appelés 
vindicatifs,  se  propose  la  correction  du  coupable. 

Nous  avons  déjà  expliqué  que  le  pouvoir  ecclésiastique  se 
propose  comme  hul principal  la  correction  du  coupable. Mais 
il  y  a  des  cas  où  l'intérêt  social  doit  l'emporter  sur  le  bien 
individuel.  D'ailleurs  la  peine  capitale  n'exclut  pas  néces- 
sairement le  repentir  et  la  conversion  du  délinquant. 

3.  La  pratique  constante  de  l'Eglise  a  toujours  défendu 
aux  juges  ecclésiastiques  de  décréter  la  peine  capitale. 

L'argument  prouve  que  l'exercice  immédiat  du  droit  de 
glaive  est  interdit  par  la  loi  ecclésiastique  aux  magistrats 
inférieurs  de  l'Eglise.  Mais  cette  défense  n'atteint  nullement 
le  Souverain  Pontife,  ni  le  Concile.  Au  contraire,  «  il  est 
hors  de  doute  qu'ils  ont  ce  pouvoir  au  moins  médiatement  ; 
c'csl-à-dire  qu'ils  peuvent  exiger  d'un  prince  catholique  que 
les  coupables  soient  punis  parle  glaive,  si  le  bien  de  l'Eglise 
le  réclame  impérieusement.  Les  intérêts  de  l'Eglise,  en  effet, 
ne  seraient  pas  suffisamment  garantis  si  elle  n'était  pas  en 
posscfsion  d'un  droit  réel  sur  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire »  (1). 

(1)  Tarquini,  !es  Principes  du  droit  public  de  l'EfjliiC,  p.  58. 
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Inutile  enfin  d'objecter  que  l'Eglise  n'a  jamais  fait  usage 
du  droit  dont  nous  parlons.  Car  il  faudrait  démontrer  que- 
i'Eglise  s'est  abstenue  parce  qu'elle  ne  croyait  pas  à  son 
droit,  et  non  pour  d'autres  motifs  soit  d'utilité,  soit  de  pru- 
dence. 

Le  droit  de  glaive,  conséquence  naturelle  de  la  souverai- 
neté, appartient  à  toute  société  parfaite  et  par  conséquent 
aussi  à  l'Eglise.  Voilà  pourquoi  plusieurs  docteurs  de  l'E- 
glise condamnent  sévèrement  ceux  qui  dénient  ce  droit  an 
Pape  et  au  Concile  général. 

A.  Dupont, 

Professeur  à  rUuiversité  de  Louvain. 

[A  suivre.) 
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Extraits  du  Règlement  général  de  l'Université  promulgué  en  1750. 


A  la  suite  des  documenls  publiés  dans  notre  numéro  de  février  sur 
l'ancienne  Sorbonne,  nous  croyons  utile  de  placer  les  statuts  d'une 
autre  Faculté  de  théologie  célèbre,  celle  qu'ont  illustrée  Estius  et  Syl- 
vius.  Il  y  a  là  d'utiles  indications  à  recueillir  en  vue  d'une  organisation 
satisfaisante  de  nos  futures  facultés  de  théologie. 

H.  Girard. 

433.  Les  leçons  de  la  cinquième  chaire  de  théologie, 
appelée  la  chaire  du  catéchisme,  seront  doresnavant  académi- 
ques, et  le  professeur  de  cette  chaire  ne  donnera  plus  ses 
leçons  les  dimanches  et  fêles,  mais  tous  les  autres  jours, 
ainsi  que  les  autres  professeurs  royaux  de  la  Facuilé,  et  il 
ajoutera  à  ce  qu'il  a  enseigne  ci-devant  une  introduction  à  la 
lecture  de  l'Ecriture  sainte  et  à  l'étude  des  Pères  et  de  la 
Théologie  ;  et  ses  appointements  seront  payés  suivant  la  fixa- 
tion portée  par  l'état  des  appointements  des  professeurs 
annexé  aux  présents  statuts. 

i34.  La  Facuilé  de  théologie  tiendra  des  assemblées  fixes 
tous  les  premiers  jours  de  chaque  mois  ;  s'il  était  empêché 
par  un  dimanche  ou  fêle,  ou  par  un  jeudi,  jour  des  assem- 
blées de  l'Université,  l'assemblée  sera  remise  au  premier 
jour  suivant  qui  se  trouvera  libre,  à  autre  heure  cependant 
que  celle  des  leçons  ;  les  assemblées  extraordinaires,  quand 
il  en  sera  besoin,  seront  convoquées  par  le  doyen,  en  la  ma- 
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nière  prescrite  par  l'article  30  des  statuts  généraux  de  lUni- 
versitc,  à  autre  heure  pareillement  que  celle  des  leçons  ;  et 
seront  au  surplus  les  articles  ci-dessus  qui  concernent  les 
assemblées  de  l'Université  observés  dans  toutes  les  assem- 
blées de  chaque  Faculté,  conformément  à  l'article  20  ci- 
dessus. 

135.  Tous  les  docteurs  de  la  Faculté  ou  qui  y  seront 
agrégés,  immatriculés  dans  l'Université,  régents  ou  non  ré- 
gents, ecclésiastiques  ou  réguliers,  après  avoir  prèle  le  ser- 
ment, seront  admis  auxasseuiblées  pour  y  avoir  voixdélibé- 
rativc,  à  l'exception  néanmoins  des  réguliers  qui  ne  seront 
sujets  à  l'immatriculation  et  dont  un  seul  de  chaque  ordre 
pourra  être  admis  dans  lesdites  assemblées  ;  et  tous  les  doc- 
teurs indistinctement  qui  font  leur  résidence  dans  la  ville  de 
Douay  examineront  à  leur  tour  les  candidats,  et  présideront 
aux  thèses  :  les  droits  d'examen,  le  préciput  mentionné  en 
l'article  103  déduit,  et  ceux  des  présidences,  seront  partagés 
en  deux  parts  égales,  dont  l'une,  savoir  du  produit  des  exa- 
mens, sera  distribuée  également  entre  les  docteurs  qui  auront 
assisté  à  l'examen  à  leur  tour,  sans  distinction  s'ils  sont 
professeurs  royaux  ou  non  ;  et  de  celui  des  présidences,  à 
ceux  qui  auront  présidé  aux  thèses;  et  l'autre  moitié  du 
produit,  tant  desdils  examens  que  desdifes  tbcses,  sera  ré- 
servée aux  professeurs  royaux  et  partagée  entre  eux  égale- 
ment, et  les  appointements  de  ces  derniers  seront  payés  â 
l'avenir  suivant  l'état  annexé  aux  présents  statuts. 

136.  Le  premier  jour  libre  après  l'ouverture  des  classes, 
il  sera  célébré  dans  quelque  séminaire  de  théologie,  ou. autre 
église  convenable,  une  messe  solennelle  par  le  doyen  ou 
autre  docteur  qu'il  désignera,  à  laquelle  assisteront  tous' 
les  supôls  et  docteurs  de  la  Faculté,  revêtus  de;  babits  de- 
leur  degré;  et  avant  celte  messe,  le  bedeau  fera  lecture  des 
présents  statuts,  en  ce  qui  concerne  la  Faculté  de  théologie, 
et  sera  pareillement  célébrée  une  messe  par  ladite  Faculté» 
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lorsque  quelqu'un  des  professeurs  royaux  décédera,  à  la- 
quelle tous  les  suppôts  et  docteurs  assisteront,  pareillement 
revêtus  de  leurs  habits. 

137.  Les  docteurs  ou  suppôts  de  la  Faculté  ne  pourront 
être  admis  aux  assemblées,  degrés,  fonctions  ou  emplois,  ni 
conserver  ceux  qu'ils  auront  obtenus,  si  leurs  mœurs  et 
conduite  ne  sont  conformes  à  leur  état.  Les  suppôts  de  la 
Faculté  seront  vêtus  d'une  manière  convenable  à  leur  ordre 
et  degré. 

138.  La  Faculté  veillera  avec  soin  aux  études  et  aux 
mœurs  de  ceux  qui  fréquentent  les  leçons  de  théologie,  et 
emploiera  pour  les  maintenir  dans  leur  devoir  tous  les 
moyens  convenables. 

139.  Ceux  qui  auront  fait  injure  à  quelque  docteur  de  la 
Faculté,  ne  seront  admis  à  aucun  degré  que  celte  injure 
n'ait  été  réparée  ;  ils  pourront  même,  si  l'injure  est  grande, 
être  déclarés  incapables  d'obtenir  des  degrés,  ou  s'ils  en  ont 
obtenus,  en  être  suspendus  ou  déchus,  ou  privés  des  fonc- 
tions d'iceux,  selon  la  qualité  de  rofîcnsc  ;  le  tout  à  la  pru- 
dence et  par  délibération  de  la  Faculté. 

140.  Ceux  qui  voudront  être  admis  aux  degrés  seront 
obligés  de  se  faire  immatriculer,  à  l'exception  des  religieux; 
et  nul,  y  compris  les  religieux,  n'y  sera  admis  s'il  ne  jus- 
tifie qu'il  a  accompli  tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent 
statut  pour  obtenir  le  degré  auquel  il  aspire,  et  il  prêtera 
sur  ce  sujet  les  serments  prescrits  par  le  présent  statut. 

141.  Les  témoignages  de  vie  et  mœurs  des  candidats  se- 
ront donnés  à  ceux  qui  demeurent  dans  les  séminaires  ou 
collèges  par  les  supérieurs  de  ces  maisons,  et  à  ceux  qui 
demeurent  dans  des  maisons  particulières,  par  le  curé  de 
leur  paroisse  ;  ces  témoignages  seront  présentés  par  les 
candidats  ou  bacheliers,  au  doyen  de  la  Faculté,  un  mois 
devant  que  d'être  admis  à  quel<iuc  examen  ou  à  quelque 
thèse  ;  et  si  aucun  d'eux  cBt  convaincu   d'avoir  produit  un 
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témoignage  faux,  il  sera  exclu  sans  retour  de  la  Faculté. 

142.  Aucun  candidat  ne  pourra  être  admis  au  degré  de 
la  Faculté,  qu'il  ne  soit  maître  ès-arts,  après  avoir  étudié 
deux  ans  en  philosophie  dans  un  des  collèges  académiques 
de  l'Université,  ou  dans  quelque  autre  Université  fameuse 
associée  avec  l'Université  de  Douai. 

143.  Les  candidats  qui  aspirent  aux  degrés  de  licence 
fréquenteront  quatre  ans  les  écoles  académiques  de  la  Fa- 
culté, et  pendant  ce  temps  ils  prendront  les  leçons  de  deux 
professeurs,  dont  ils  feront  apparoir  par  les  attestations 
signées  desdits  deux  professeurs,  qui  feront  foi  que  ces  can- 
didats, qu'ils  désigneront  par  leurs  noms,  surnoms,  lieu  de 
leur  naissance  et  de  leur  diocèse,  ont  écrit  et  écouté  avec  as- 
siduité les  leçons  dictées  et  enseignées  pendant  le  cours  de 
Tannée  académique,  sans  que  la  Faculté  puisse  dispenser  de 
ladite  fréquentation  des  écoles. 

144.  Les  thèses  appelées  sabbatines  seront  rétablies  et  se 
feront  au  jour  marqué  par  les  professeurs  ;  et  quoique  ces 
thèses  ne  soient  que  pour  l'exercice  des  écoliers,  ceux  qui 
aspirent  au  baccalauréat  se  rendront  assidus  à  fournir  ces 
thèses  et  à  y  argumenter. 

143.  Les  candidats  pour  le  baccalauréat  s'appliqueront 
de  bonne  heure  à  la  lecture  de  l'Ecriture  sainte,  pour  se 
préparer  à  leur  premier  examen,  auquel  il  se  présenteront 
après  la  seconde  année  de  théologie  ;^la  Faculté  pourra  néan- 
moins leur  permettre  de  faire  cet  examen  plus  tard  :  la  ma- 
tière de  cet  examen  sera  sur  l'histoire,  l'ordre  chronologique 
et  le  sens  littéral  de  l'ancien  et  nouveau  Testament  ;  la  dis- 
tinction des  livres  canoniques  et  de  ceux  que  l'Eglise  ne 
reconnaît  pas  pour  tels  ;  les  auteurs  des  livres  sacrés,  et  la 
langue  dans  laquelle  ils  ont  été  écrits. 

146.  Si  l'étudiant  a  été  admis  à  son  premier  examen,  il 
pourra  un  mois  après  soutenir  la  première  thèse  sur  deux 
des  quatres  traités  qu'il  a  pris  pendant  les  deux  premières 
années  d'étude. 
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147.  L'étudianl  qui  aura  élé  admis  à  la  première  thèse 
pourra  subir  dans  la  quatrième  année  d'étude  son  second 
examen,  sur  les  huit  traités  qu'il  aura  pris  pendant  ce 
temps. 

148.  Un  mois  après  le  second  examen,  s'il  a  été  trouvé 
capable,  il  pourra  soutenir  la  seconde  thèse  pour  le  bacca- 
lauréat formé,  dans  laquelle  il  répondra  sur  tous  les  traités 
qui  lui  auront  élé  enseignés. 

449.  Les  bacheliers  qui  voudront  être  admis  à  faire  la 
licence  subiront  un  examen  sur  toute  la  théologie,  et  s'ils 
sont  jugés  capables  d'entrer  en  licence,  ils  soutiendront 
chacun  quatre  thèses,  avec  intervalle  d'un  mois  au  moins 
entre  chacune  ;  les  matières  de  ces  thèses  seront  différentes 
<3e  celles  des  thèses  de  baccalauréat,  auquel  effet  chaque  ré- 
pondant, en  apportant  au  censeur  des  thèses  celles  dont  il 
demande  l'approbation,  représentera  l'original  ou  un  exem- 
plaire imprimé  de  toutes  les  thèses  qu'il  aura  soutenues,  et 
seront  les  matières  de  ces  thèses  distribuées  de  manière 
que,  dans  les  six  thèses,  le  répondant  ait  soutenu  à  peu 
près  toute  sa  théologie  ;  une  des  thèse  de  la  licence  sera  sur 
la  scolastique,  une  sur  la  morale,  une  sur  les  sacrements,  et 
une  sur  l'histoire  ecclésiastique  :  l'ordre  de  ces  thèses  entre 
elles,  sera  au  choix  du  répondant. 

laO,  Le  doyen  de  la  Faculté  choisira  entre  les  bacheliers 
q'.ii  entrent  en  licence  celui  qui  se  sera  plus  distingué  dans 
les  examens  et  dans  les  thèses,  pour  être  prieur  de  la  li- 
<*ence;  ce  prieur  argumentera  le  premier  à  toutes  les  thèses 
ûc  scolastique,  et  il  portera  la  parole  pour  la  licence,  lors- 
qu'il y  aura  quelque  remontrance  ou  autre  discours  à  faire 
en  son  nom. 

■'  Ihl.  Les  bachelier?  qui  aspirent  à  la  licence  seront  tenus 
d'argumenter  à  toutes  les  thèses  pour  la  licence,  chacun  à 
leur  tour,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  le  degré  de 
licence. 
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15:2.  Les  thèses  poilr  le  baccalauréat  et  pour  la  licence 
seront  divisées  en  quatre  colonnes  ;  elles  seront  remplies 
de  questions  les  plus  essentielles  sur  chaque  traité,  et  qui 
peuvent  donner  lieu  à  des  arguments.  Elles  seront  d'un 
style  clair  et  concis,  qui  réduise  les  propositions  exposées  à 
la  dispute  à  leur  juste  précision. 

153.  Celui  que  nous  avons  nommé  censeur  des  thèses, 
par  notre  lettre  de  cachet  du  3  décembre  1745,  en  conti- 
nuera les  fonctions  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  par  nous  ordonné. 

454.  Chaque  répondant  présentera  au  censeur  des  thèses 
deux  exemplaires  de  la  thèse  qu'il  a  dessein  de  soutenir, 
l'un  signé  de  lui  répondant,  et  l'autre  de  lui  et  du  prési- 
dent ;  et  ce,  quinze  jours  au  moins  avant  le  jour  qu'il  vou- 
dra soutenir  la  thèse.  Les  corrections  de  la  thèse  se  feront 
sur  l'un  et  sur  l'autre  exemplaire;  le  censeur  signera  la 
thèse  corrigée  sur  l'exemplaire  signé  du  répondant  et  du 
président,  et  rendra  ce  même  exemplaire  au  répondant 
pour  être  imprimé,  et  il  gardera  l'exemplaire  signé  du 
répondant  :  ce  qui  aura  lieu  pour  toutes  les  thèses  sur  la 
théologie,  non-seulement  pour  celles  à  soutenir,  tant  par 
les  réguliers  que  par  les  séculiers,  à  l'effet  de  parvenir  aux 
degrés,  mais  aussi  pour  celles  à  soutenir  dans  les  collèges, 
communautés  et  couvents  des  réguliers,  par  forme  d'exer- 
cice, lesquelles  ne  pourront  être  soutenues,  distribuées,  ni 
imprimées,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sans 
l'approbation  dudit  censeur  des  thèses. 

153.  Défendons  à  tous  imprimeurs  d'imprimer  aucune 
thèse  de  théologie,  soit  qu'elles  doivent  être  soutenues  par 
des  séculiers  ou  réguliers,  et  par  ceux-ci  soit  au  collège 
public  pour  parvenir  aux  degrés,  soit  dans  leurs  collèges, 
monastères  et  couvents,  par  forme  d'exercice,  nulles  excep- 
tées, qu  elles  n'aient  été  approuvées  auparavant  par  le  cen- 
seur des  thèses,  sous  peine  de  240  florins  d'amende  pour  la 
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première  contravention,   d'interdiction  d'imprimer  pendant 
un  an,  et  sous  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

130,  Après  qu'une  thèse  sera  approuvée,  si  celui  qui  la 
doit  soutenir  y  changeait  quelque  chose  à  i'insu  et  sans  le 
consentement  exprès  et  par  écrit  du  censeur  des  thèses,  il 
serait  exclu  de  la  Faculté  pour  toujours  et  sans  retour. 

lo7.  Les  thèses  pour  le  baccalauréat  et  la  licence  seront 
soutenues  par  un  seul  répondant  à  la  fois,  et  l'on  n'en 
pourra  soutenir  plusieurs  en  même  temps  :  les  seuls  doc- 
teurs y  pré.^ideronl  ;  chacun  présidera  à  son  tour,  et  le  pré- 
sident de  la  thèse  conduira  le  répondant  aux  écoles  publiques 
précédé  du  bedeau  de  la  Faculté. 

438.  La  Faculté  tiendra  la  main  à  ce  que  dans  les  écrits 
des  professeurs  et  dans  les  disputes  on  s'abstienne  d'expres- 
sions injurieuses  et  de  paroles  aigres,  et  que  dans  la  dé- 
fense des  sentiments  opposés,  la  charité  ne  soit  nullement 
altérée. 

139.  Les  examens  des  aspirants  aux  degrés  de  baccalau- 
réat et  de  licence  se  feront  par  les  docteurs  au  nombre  de 
quatre,  conformément  à  l'article  133  ci-dessus,  dont  l'ordre 
néanmoins  sera  tiré  au  sort  au  jour  et  heure  qui  seront  dé- 
signés par  le  doyen  de  l'examen  ;  et  au  cas  qu'il  y  ait  de  la 
part  d'aucun  d'eux  quelque  maladie  ou  autre  légitime  em- 
pêchement, ils  pourront  être  faits  au  [nombre  de  trois  au 
moins  :  chaque  examen  sera  de  trois  heures  ;  toutes  les 
thèses  pour  le  baccahuréat  et  la  licence  seront  chacune  de 
deux  heures;  les  suffrages  y  seront  donnés  par  quatre  exa- 
minateurs ou  censeurs  tirés  au  sort,  ou  par  trois  au  moins, 
au  cas  de  maladie  et  de  légitime  empêchement  d'aucun 
d'eux  ;  sauf  à  fixer  dans  la  suite  les  examinateurs  ou  cen- 
seurs à  un  plus  grand  nombre,  lorsqu'il  se  trouvera  un  plus 
grand  nombre  de  docteurs  dans  la  Faculté. 

IGO.  Aux  examens  et  aux  thèses,  lesdocteurs  donneront 
leurs  suffrages  par  scrutin;  ces  suffrages  seront  mis  par  clia- 
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cun  d'eux  dans  une  bocte  fermant  à  clef;  la  clef  sera  gardée 
par  le  doyen  de  la  Faculté,  et  chaque  boële  ne  pourra  être 
ouverte  que  dans  l'assemblée  suivante  de  la  Faculté. 

161.  Los  candidats  ne  seront  admis,  soit  aux  examens 
ou  aux  thèses,  s'ils  n'ont  en  leur  faveur  la  pluralité  des 
suffrages  ;  s'il  y  a  égalité  dans  les  suffrages,  le  candidat  sera 
rejeté,  sans  qu'il  soit  permis  de  délibérer  de  son  admission, 
et  il  sera  tenu  registre  des  admissions  et  des  refus. 

162.  Celui  qui  aura  été  renvoyé  à  un  examen  ou  à  une 
thèse,  ne  pourra  l'être  que  pour  trois  mois  au  moins,  et  six 
mois  au  plus,  sans  que  ledit  terme  puisse  être  compté  pour 
temps  d'étude,  et  après  lequel  il  subira  de  nouveau  l'examen 
ou  soutiendra  la  thèse  de  laquelle  il  avait  été  trouvé  inca- 
pable ;  et  si  après  cette  seconde  épreuve  il  est  encore  refusé, 
il  sera  renvoyé  absolument  sans  autre  retour  que  de  pouvoir 
demander  un  examen  public  ;  et  celui  qui  aura  été  ainsi  re- 
fusé dans  la  Faculté  de  Douai  ne  pourra  être  admis  dans 
aucune  autre  faculté  de  théologie  des  autres  Universités,  à 
peine  de  nullité  du  degré  ou  des  degrés  qu'il  obtiendrait. 

163.  Aucun  bachelier  ne  sera  admis  à  recevoir  le  degré 
de  licence,  qu'il  ne  soit  au  moins  sous-diacre. 

164.  L'année  de  la  licence  étant  finie  et  toutes  les  thèses 
soutenues,  tous  les  bacheliers  qui  auront  fait  la  licence  el 
qui  auront  été  admis  aux  examens  et  aux  thèses,  seront 
présentés  ensemble  au  chancelier  de  l'Université  par  le 
prieur  de  la  licence,  la  veille  du  jour  que  ce  chancelier  aura 
assigné  aux  bacheliers  pour  leur  donner  le  degré  de  licenciés  ; 
ils  seront  précédés  du  bedeau  de  la  Faculté  de  théologie  et  de 
celui  de  la  Faculté  des  Arts. 

163.  Le  jour  auquel  se  donnera  le  degré  de  licencié,  le 
prieur  de  la  licence  fera  une  oraison  latine  courte  et  conve- 
nable à  l'action,  et  communiquera  son  discours  quelques 
jours  auparavant  au  doyen  de  la  faculté. 

166.  Aussitôt  après  le  degré  de  licence  reçu,  les  nouveaux 
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licenciés  et  les  docteurs  régents  à  leur  têle,  iront  à  l'église 
Sl-Jacques  rendre  grâce  du  succès  de  leurs  travaux,  et  don- 
neront chacun  l'offrande  accoulunriée. 

i67.  Etant  nécessaire,  pour  prévenir  les  diiïJcuUés  qui 
sont  survenues  jusqu'à  présent  dans  les  thèses  et  actes  pu- 
blics, de  régler  les  rangs  des  licenciés  en  théologie,  des 
docteurs  ès-arts,  des  professeurs  et  lecteurs  réguliers,  Nous 
oruonnons  que  dans  les  thèses  de  théologie  les  licenciés  de 
la  Faculté  de  théologie  auront  le  premier  rang  ;  mais  que 
dans  toutes  les  thèses  de  philosophie  lesdits  licenciés,  les 
docteurs  ès-arts,  les  professeurs  et  lecteurs  réguliers,  au- 
ront rang  selon  leur  ancienneté,  qui  sera  complée  à  l'égard 
des  licenciés  du  jour  de  leur  jicence,  pour  les  docteurs  ès- 
arts  du  jour  de  leur  doctorat  ;  et  à  l'égard  des  professeurs  ou 
docteurs  réguliers,  du  jour  qu'ils  auront  commence  d'ensei- 
gner ou  régenter  dans  la  ville  de  Douai  ;  à  la  charge  néan- 
moins que  si  les  licenciés  en  théologie  sont  aussi  profes- 
seurs, en  ce  cas  leur  ancienneté  sera  comptée,  s'ils  le  jugent 
à  propos,  du  jour  qu'ils  auront  commencé  à  en  exercer  les 
fonctions. 

468.  Les  candidats  qui  soutiendront  leur  première  thèse 
pour  le  baccalauréat  porteront  l'épomide  des  maîtres  ès- 
arts  :  à  la  seconde  thèse  pour  le  baccalauréat,  et  à  toutes 
les  thèses  de  licence,  les  répondants  porteront  la  robe  des 
bacheliers,  et  tous  les  bacheliers  qui  argumenteront  à  ces 
thèses  seront  revêtus  de  cette  robe  :  aucun  licencié  n'assis- 
tera aux  actes  publics  de  la  Faculté  qu'avec  l'épomide  con- 
venable à  son  degré. 

\  69.  Dans  les  thèses,  les  bacheliers  seront  assis  de  chaque 
côté  immédiatement  après  les  licenciés  ;  cl  ceux  qui  doivent 
argumenter  occuperont  les  premières  places  entre  les  bache- 
liers, lesquels  entre  eux  occuperont  les  places  indistincle- 
ment. 

170.  Afin  que  les  bacheliers  puissent  donner   tout  leur 
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teiî]p:>  à  l'éLude,  ils  ne  seront  plus  lenus  de  faire  l'oraison  la- 
tine tous  les  mois. 

171.  Les  réguliers  qui  sont  en  droit  et  possession  d'être 
admis  aux  degrés  dans  la  Faculté  de  théologie,  seront  sou- 
mis au  temps  de  quatre  années  de  fréquentation  des  classes, 
sous  les  professeurs  de  théologie  de  leurs  ordres  ;  de  quoi  ils 
feront  apparaître  par  des  attestations  signées  desdits  profes- 
seurs et  du  supérieur  de  la  maison,  et  ce,  lorsqu'ils  supplie- 
ront pour  le  baccalauréat. 

172.  Les  thèses  des  religieux  seront  signées  du  profes- 
seur, lecteur  ou  supérieur  de  leur  maison,  et  du  docteur  qui 
doil  y  présider,  avant  que  d'être  présentées  au  censeur  des 
thèses  ;  et  seront  tenus  au  surplus  lesdits  religieux  d'ob- 
server les  dispositions  du  présent  règlement,  tant  pour  les 
examens  que  pour  les  thèses. 

173.  Le  licencié  qui  aspirera  au  degré  de  docleur  suppliera 
à  cet  effet  deux  mois  auparavant,  et  exhibera  à  la  Faculté  ses 
lettres  de  licence,  ses  lettres  de  prêtrise,  et  des  témoignages 
Je  ses  vie  et  mœurs,  depuis  qu'il  est  sorti  de  licence. 

174.  Les  licenciés  ne  pourront  être  promus  au  degré  de 
docteur  sans  être  prêtres  et  sans  avoir  atteint  l'âge  de  trente 
ans  ;  ils  supplieront  la  Faculté  deux  mois  avant  que  de  com- 
mencer leurs  probatoires;  ils  soutiendront  dans  la  même 
semaine  trois  thèses  sans  président,  dont  la  matière  sera  assi- 
gnée par  la  Faculté,  et  ne  sera  indiquée  au  candidat  que  deux 
jours  avant  celui  auquel  chaque  chose  devra  être  soutenue  : 
ces  thèses  seront  composées  chacune  de  quatre  colonnes,  et 
remplies  de  questions  qui  puissent  donner  lieu  à  la  dispute; 
elles  dureront  deux  heures:  le  prieur  de  la  licence  et  des 
bacheliers  nommés  par  le  doyen  de  la  Faculté  y  disputeront. 
Les  arguments  pourront  être  résumes  par  les  docteurs  et  les 
licenciés  :  tous  les  docteurs  assisteront  à  ces  thèses  pour  en 
porter  leur  jugement. 

175.  La  veille  de  la  prise  du  bonnet  se  fera  l'acte  ap« 
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pelé  Vcsperies  et  quœslio  tentaliva,  et  le  lendemain,  celui 
appelé  Quœstio  de  resu7i}ptis  ;  le  tout  dans  la  forme,  cérémo- 
nie et  décence  accoutumée  ;  dans  les  harangues  qui  seront 
prononcées  à  celte  occasion,  on  évitera  avec  soin  tout  ce  qui 
pourra  être  opposé  à  la  gravité  des  personnes,  et  à  la  dignité 
de  cette  action. 

17G.  On  ne  reconnaîtra  pour  docteurs  de  la  Faculté  que 
ceux  qui  auront  reçu  ce  degré  après  avoir  observé  ce  qui  est 
prescrit  ci-dessus,  ou  qui  auraient  été  reçus  docteurs  d'une 
Uûiversiié  fameuse  du  royaume,  associée  à  celle  de  Douai. 

177.  Dans  les  assemblées,  processions  et  autres  occasions 
où  la  Faculté  est  en  corps,  les  docteurs  prendront  leur  rang 
suivant  la  date  de  leur  promotion  au  doctorat,  sans  distinc- 
tion de  ceux  qui  sont  professeurs  ou  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

178.  L'époinide  et  le  bonnet  violet  seront  portés  aux 
thèses  de  bacheliers  par  le  président  et  par  tous  les  docteurs 
assistants,  et  aux  processions  et  messes  de  Faculté,  par  tous 
les  docteurs. 

179.  Celui  qui  se  présentera  pour  les  fonctions  de  profes- 
seur ordinaire  exhibera  à  la  Faculté  nos  lettres  qui  le  nom- 
ment à  la  place  vacante,  et  la  Faculté  le  recevra,  après  lui 
avoir  fait  prêter  le  serment  convenable. 

180.  Si  un  professeur  avait  quelque  emploi  incompatible 
avec  les  fonctions  de  l'école,  la  Faculté  l'obligera  d'opter 
dans  un  temps  compétent  ;  et  ce  temps  écoulé,  si  l'option 
n'est  pas  faite,  la  chaire  sera  déclarée  vacante,  et  il  y  sera 
pourvu. 

181.  Pour  qu'un  professeur  n'enseigne  pas  toujours  la 
môme  matière,  et  que  plusieurs  ne  dictent  pas  dans  la  même 
année  le  môme  traité,  dans  l'assemblée  du  mois  d'août, 
avant  les  vacances,  les  cinq  professeurs  régents  convien- 
dront entre  eux  des  traités  que  chacun  enseignera  pendant 
le  cours  de  l'année  suivante. 

182.  Les  professeurs  donneront  leurs  leçons  avec  assi- 
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duité;  ils  ne  dicteront  ni  par  mémoire,  ni  sur  des  feuilles 
volantes,  mais  sur  des  cahiers  écrits  de  suite  ;  leurs  leçons 
seront  dignes  de  la  matière  qu'ils  traiteront,  et  proportion- 
nées à  la  portée  de  leurs  écoliers  :  faisons  très-expresses  in- 
hibition et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité, 
état  et  condition  qu'elles  soient,  autres  que  lesdits  professeurs 
royaux,  d'enseigner  et  faire  leçons,  soit  publiquement  ou 
autrement,  de  la  théologie,  même  aux  réguliers  (excepté 
dans  leurs  monastères  à  leurs  religieux  profès  seulement),  à 
peine  de  3,000  livres  d'amende,  applicable  moitié  aux  pro- 
fesseurs et  le  surplus  à  notre  profit. 

i83.  L'élection  du  doyen  de  la  Faculté  se  fera  chaque  fois 
que  se  fera  l'élection  du  recteur  de  l'Université;  cette  fonc- 
tion sera  pour  un  an  et  sera  exercée  gratis  ;  les  seuls  profes- 
seurs royaux  pourront  être  élus  doyens,  et  le  seront  tour  à 
tour,  si  ce  n'est  lorsque  le  recteur  aura  été  élu  du  corps  de  la 
Faculté,  auquel  cas  il  sera  de  droit  doyen  l'année  qui  suivra 
celle  du  rectorat,  quand  même  il  ne  serait  que  licencié  ;  à 
moins  que  la  Faculté,  pour  de  justes  causes,  n'en  juge  autre- 
ment ;  dans  l'absence  du  doyen  en  charge,  l'ancien  des 
professeurs  royaux  en  fera  les  fonctions. 

ISî.  Les   fonctions  du  doyen  seront  de  convoquer  les  • 
assemblées  dans  sa  maison,  ou  dans  celle  du  recteur,  lors- 
qu'il sera  de  la  Faculté  ;  de  présider  aux  assemblées,  si  ce  • 
n'est  lorsque  le  recteur  sera  du  corps  de  la  Faculté,  auquel  ' 
cas  il  présidera  ;  de  rapporter  au  conseil  de  l'Université  les 
affaires  qui  y  devront  être  portées  ;  de  tenir  la  main  à  ce 
que  les  délibérations  prises  par  la  Faculté  soient  exactement 
inscrites   sur  le  registre  aux  résolutions  ;  de  nommer  le^ 
prieur  de  la  licence  ;  de  garder  exactement  les  registres  de 
la  Faculté,  les  statuts  et  règlements,  les  sceaux  et  une  des 
clefs  des  archives  de  l'Université,  pour  le  tout  être  remis  à 
son  successeur. 

\8d.  Dans  les  assemblées  delà  Faculté,  le  doyen  en  charge 
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occupera  la  première  place,  et  dans  les  assemblées  de  TUni- 
versité  il  occupera  la  place  qui  est  immédiatement  après 
celle  du  recteur  ;  dans  l'absenc*^  du  doyen,  Tancien  des  doc- 
teurs régents  occupera  cette  même  place. 

186.  Les  fonctions  d'intrant,  pour  l'élection  du  recteur  et 
des  députés  au  tribunal  rectoral,  seront  exercées  en  tour  par 
les  professeurs  royaux  seulement. 

187.  Les  droits  à  payer  par  ceux  qui  prennent  les  degrés 
sîcront  payés  conformément  au  tarif  mis  à  la  fin  des  présents 
statuts,  lequel  sera  exposé  publiquement  dans  les  écoles  de 
ladite  Faculté,  ce  qui  s'exécutera  aussi  dans  les  Facultés  de 
droit  et  de  médecine, 

188.  Aucune  Ibèsc  ne  sera  soutenue,  que  celui  qui  la  doit 
soutenir  n'ait  payé  les  droits  de  la  Faculté,  et  qu'il  n'ait 
justifié  au  doyen  de  la  quittance  du  payement  de  ces  droits; 
-ce  qui  aura  lieu  pareillement  pour  les  examens. 

189.  Ceux  qui  sont  actuellement  licenciés  de  la  Faculté, 
■et  qui  seront  admis  au  degré  de  docteur  dans  les  années 
1749  et  1750,  ne  payeront  que  la  moitié  des  droits  pour  le 
doctorat. 

190.  Les  écoliers  de  tbéologic  seront  tenus  de  prendre 
tous  les  ans  des  certificats  des  professeurs  sous  lesquels  ils 
prendront  des  leçons. 


QUESTION  CANONIQUE. 


Une  prescription  épiscopale  notifiée  seulement  au  ckrgé  par  son  inserlîon 
dans  une  Semaine  religieuse  est-elle  obliijaloire  ? 

Dans  un  certain  diocèse  où,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  existe 
une  feuille  hebdomadaire  appelée  Semaine  religieuse,  l'autorité  diocé- 
saine se  sert  quelquefois  de  celte  feuille  pour  adresser  au  clergé  ou 
aux  fidèles  divers  communiqués,  lesquels  révoquant  parfois  des  pres- 
criptions imposées  par  Mandements  formels,  ont  fait  naître  dans  l'es- 
prit d'un  aSîCz  bon  nombre  de  prêtres  le  doute  suivant  : 

Une  révocation  de  prescription  épiscopale  faite  par  cette  voiû 
€st-elle  vraiment  canonique,  en  sorte  qu'on  soit  tenu  de  s'y  confor- 
mer en  conscience,  ou  même  qu'on  puisse  licitement  la  prendre  pour 
règle  de  conduite?  Si,  par  exemple,  l'Ordinaire  ayant  par  Mande- 
ment prescrit  l'oraison  pro  omni  gradu  Ecclesiœ,  fait  savoir  par  com- 
muniqué inséré  dans  la  Semaine  religieuse  de  son  diocèse  qu'à  partir 
de  telle  époque  celte  oraison  sera  remplacée  par  celles  pro  Ecclesia 
ou  pro  Papa,  dites  alternativement,  pourrait-on,  dans  cette  hypothèse, 
cesser  de  dire  l'oraison  prescrite  par  le  Mandement,  et  serait-il  per- 
mis, aux  fêtes  doubles,  de  lui  substituer  l'une  des  deux  oraiïons  in- 
diquées pour  la  remplacer  ?  —  On  nous  prie  de  dire  ce  que  nous  peu- 
sons  du  doute  ainsi  exposé. 

Réponse.  Le  cas  proposé  donne  lieu  à  l'examen  de  deux  questions  : 

1»  Est-il  interdit  à  un  évêque  de  se  servir,  en  certaines  occasions,  de 
la  voie  d'une  feuille  périodique  pour  promulguer  ses  volontés  à  son 
clergé  ou  aux  fidèles  de  son  diocèse  ? 

2°  Supposé  que  cette  voie  ne  soit  pas  jugée  suffisante  pour  la  publi- 
cation d'une  ordonnance  proprement  dite,  ne  pourrait-elle  pas  l'êlre 
pour  faire  connaître  son  intention  de  ne  plus  urger  le  point  discipli- 
naire établi  par  celle  ordonnance,  en  sorlc  que  le  public  sachaut  suf- 
fisamment que  l'auteur  de  la  loi  cesse  d'en  vouloir  l'observation,  les 
inférieurs  soient  dispensés  d'y  conformer  leur  conduite? 

Discutons  donc  chacune  de  ces  deux  questions. 
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1"  La  question  proposée  suppose  que  l'Evêque,  et  cela  sans  doule 
ne  peut  raisonnablement  être  coulesté,  a  le  pouvoir  de  faiie  des  lois 
ou  ôrdonoanccs  obligatoires  en  conscience  pour  tous  les  diocé.-ains  que 
ces  lois  ont  en  vue.  Or,  tout  le  monde  convient  qi.  une  loi,  ponr  obli- 
ger les  sujets,  doit  leur  être  intimée,  c'es:-à-dire  promulguée  d'un» 
manière  suffisante  pour  que  tons  ceux  qu'elle  coacernc  puissent  mora- 
lement la  connaître.  Lo  question  e.^t  donc  de  savoir  en  quoi  doit  con- 
.sisler  cette  promulgation  pour  être  suffisante.  Il  n'est  pas  néces-aire 
pour  cela,  tout  le  monde  en  convient  pareillement,  que  la  loi  soit  no- 
tifiée à  chacun  des  individu?  qu'elle  veut  obliger  ;  il  suffit,  pour  qu'elle 
poisse  devenir  obligatoire,  qu'elle  soit  suffisamment  notifiée  ou  pu- 
bliée :  du  moment  que  celle  publication  existe,  chacun  est  tenu  en 
conscience  de  se  conformer  à  la  loi,  s'il  en  a  la  connaissance  ;  et 
bien  que  ceux  qui  l'ignorent  ne  soient  pas  coupables  devant  Dieu  en 
Tenfieignanl,  néanmoins  leur  infraction  est  une  faute  matérielle  qui 
peut  être  la  matière  d'un  jugement  devant  le  tribunal  diocésain  :  ce- 
lui qui  la  commet  devient  passible  des  peines  portées  contre  les  viola- 
teurs du  précepte. 

Or,  quel  mode  de  notification  un  évoque  est-il  tenu  de  suivre  pour 
quon  doive  regarJer  ses  ordonnances  comme  suffisamment  intimées  à 
ses  subordonnes  ?  Y  a-l-il  quelque  chose  de  rigoureusement  prescrit  à 
ce  SI  jet? 

En  soi,  c'est-à-dire  en  dehors  de  toute  prescription  du  droit  positif, 
il  n'y  a  aucune  forme  absolument  imposée  par  les  haints  canons  ;  il 
£ufQl  que  celle  qu'on  emploie  soit  de  nature  à  donner  à  la  commu- 
nauté la  connaissance  nécessaire  du  commandement  qu'un  lui  iidre-se. 
II  est  certain  seulement,  ainsi  que  le  dit  Suarez  (1),  non  esse  salis  pri^ 
tatam  pTincipis  loruùonem  seu  exjiressionem,  ui  lex  jam  lala  ccnscati-Ty  et 
il  faut  que  l'olunkts  eljussio  principis  Shlcr.mi  rilu  edl'a  cl  subdilis  propo- 
tila  sil.  C'est  là  une  condition  indi.^ponsablc.  dit  ce  savant  l'ère,  au 
point  qie  nort  pusiil  princeps,  eliamsi  velil,  Icgcm  couderc  sine  aliqua  pn- 
hl'icalione  communilati  ariommoduUi  el  ic  se  sufficirnk  ;  mais,  ajoule-t-il, 
'c  législateur  moium  fjus  (publicationis)  variarc  pniest. 

En  définissant  ce  qu'il  faut  entendre  par  promulgation  d'uoe  loi,  cet 

(1)  De  legibus,  lib.  lii,  cap.  xvi,  i."  1. 
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auteur  dit  (1)  :  PromuJgaiionem  appello  illamfuhlîcam  iiroposiiion''m,scii 
demnilaiionem  legis  quœ  fit  aul  voce,  aut  affigeaio  leyem  scriplam  in  ])tt- 

bliCQ  loCO,   aCT  ALIO  MMILI  MODO. 

Il  n'y  a  donc,  d'après  Surirez,  rien  en  soi  et  par  la  nature  des  cho- 
ses, de  requis  absolument  en  ce  qui  concerne  la  promulgation  des  lois: 
£x  nalnra  rei  non  est  posilm  delerminala  certa  soJemnitas,  vel  promu] (ja- 
lio  puhlica.  C'est  la  loi  seule,  ou  le  vouloir  du  législateur  qui  peut  dé- 
terminer le  mode  à  suivre  :  Sed  hœc  in  lerjihus  civiUbus  ex  ipsomeljure 
fivili,  vel  px  v.ûunlaie  expresra  kgislaloris  delerinihanda  est  (2). 

Sous  TEmpire  Romain,  les  lois  poriées  pour  l'universalité  des  pro- 
vinces,  devaient,  d'après  l'authentique  Ut  faclœ  novœ  consliluiiones,  être 
promulguées,  non-seulement  à  Rome,  m  js  dans  chacune  des  provinces 
de  cet  Empire.  En  France,  d'après  l'ordonnance  du  27  novembre 
1816,  la  promulgation  des  lois  résulte  de  leur  insertion  au  Bulletiu 
officiel.  La  loi  (art.  2)  sera  réputée  connue,  conformément  à  l'art.  1" 
du  code  civil,  un  jour  après  que  le  Bulletin  des  lois  aura  été  reçu,  de 
rimpriracrie  Royale,  par  le  Ministre  de  la  Justice,  lequel  constatera 
sur  un  registre  l'époque  de  la  réception. 

L'article  3  dispose  que  «  les  lois  et  ordonnances  sont  exécutoires  dans 
chacun  des  autres  départements  du  royaume,  après  l'expiration  du 
même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  defoisdixmyriamèlres 
(environ  20  lieues  anciennes)  entre  la  ville  où  la  promulgation  a  été 
faite,  et  le  chef-lieu  de  chaque  déparlement,  i» 

Néanmoins,  ajoute  l'article  4,  dans  le  cas  où  îe  chef  de  l'Etal  jugerait 
convenable  de  hâter  l'exécution,  les  lois  et  ordonnances  --eraient  censées 
publiées,  et  seraient  exécutoires  du  jour  qu'elles  seraient  parvenues  aa 
préfet,  qui  en  doit  constater  la  réception  sur  un  registre. 

Rien  de  semblable  n'est  prescrit  par  les  saints  canons  pour  la  pro- 
mulgation des  lois  de  l'Eglise,  de  ses  décrets  et  de  ceux  de  ses  con- 
ciles. A  la  vérité,  un  cerlain  nombre  d'auteurs  ont  prétendu  qu'en 
l'absence  de  toute  disposition  ecclésiastique  à  cet  égard  on  devait  se 
conformer  aux  prescriptions  du  droit  romain,  et,  comme  le  prescri- 
vait pour  les  provinces  Vauihenlique  ci-dessus  relatée,  faire  publier  les 

(1)  Ibid^n'  3. 

(2)  lbid.,h«  ',. 
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lois  générales  de  l'Egli&e  dans  chaque  diocèse  ;  mais  les  auteurs  les 
plus  nombreux  et  les  plus  graves  (1)  tiennent  que  l'Eglise,  qui  n'est  pas 
(Aligée  de  se  conformer  aux  di^posilions  de  la  loi  civile,  n'a  pas 
adopté  celle  rgislalion.  El  de  fiit,  le  chef  de  l'Eglise  s'en  dispense  or- 
dinairement, se  contentant  de  faire  publier  à  Rome  la  plupart  des 
constitutions  et  des  leltres  iiposloliques. 

Il  n'y  a  rien  de  prescrit  non  plus  pour  la  promulgation  des  ordon- 
nances épiscopales  et  des  statuts  diocésains.  Il  est  miinifcsle,  dit  Sua- 
rcz  (2),  qu'il  sufflt  que  la  publication  en  soit  faite  dans  le  chef-lieu  du 
diocèse:  D:  Icgibus  cpiscoporam  tnanifestum  est  sufftcereiiro  loto  episro- 
fala  cam  (promulgalioncm)  quœ  fil  in  matrice  :  ul  a  forliori  paiec  ex  dic- 
lii  lum  in  jmssenli,  tum  de  legibus  cioi-aium  aut  regnorum  parlicularium. 

H  en  est  ainsi,  en  effet,  dans  le  civil,  du  consentement  de  tous,  dit 
toujours  le  morne  Suarcz  (3)  :  De  legibus. . .  frioris  ordinis  (seu  unius 
provincise),  omnes  conveniunt  svfficienter  promnlgari  unica  solemni  puhlica- 
tione  fada  in  ciiria,  vel  prœcipua  ciilaie,  vel  in  loco  secundum  morein  patriœ 
fonsrulo.  Raiio  est,  quia  illud  sufpcil  ul  lex  dicalur  puldira  seu  solemniier 
édita,  et  ut  moraliln  valat  per  lolum  territorium  sen  dislrictum  evuhjari. 

Il  en  pourrait  èire  autrement,  sans  doute,  si  un  autre  mode  de  pu- 
blication ('tait  déterminé  par  qui  de  droit  :  Ilœc  aiitem  iutelUgilur  per 
se,  et  ui$i  in  ipsamel  Icge  aliud  prœscribalur . . .  et  non  est  dubiii;n  quin  f.- 
'ri  possit,  Pl  sœpe  fiât. . .;  lam  in  jrœsenti  (de  legibus  civilibu-)  quam  in 
Irgibus  canonicis  (4).  Il  est  d'usage,  en  effet,  si  nous  ne  nous  trompons, 
dans  la  plupart  des  diocèses,  d'envoyer  les  mandements  et  lettre*  pas- 
torales aux  curés  des  paroisses,  pour  être  notifiés  aux  fidèles  ou  à  ceux 
qac  ce-;  actes  du  pouvoir  épiscopal  concernent  ;  mais  cet  usage  n'ôte 
pis  aux  Evéqucs  le  droit  d'agir  autrement  s'ils  le  croient  opportun  ;  et, 
parmi  les  divers  modes  de  publication,  ils  sont  matircs  de  choisir  celui 
qai  leur  agrée  le  mieux  :  De  modo  aulem  ipsius  protnuUjalionis  nihil  no- 
9idirendnm  occunit,  dit  Suarcz  (5):  nain  polest  ficri  aut  voce  prœconis,  aut 

(1)  V.  Siiarez,  de  Legibm,  lib.  iv,  cap.  xv,  n.  3  ;  S.  Alpliouse,  lib.  l,  u. 
M;  Hary,  Morale,  t.  r,  ;i.  97,  etc. 

(2)  Ihid.,  n.  8. 
t3)  Ihid.,  n.  7. 

{*)  Snarez.  Ibid.,  u.  7. 
15)  ibid. y  u.  8. 
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affîgendo  leg^m  scriplam  in  Joco  fuhlicn  ad  hoc  destinato,  ut  Romœ  fil  ;  m 
qno  servania  erh  (autant  que  possible  sans  doute)  loci  consusludo,  nam 
jus  scriptum  non  invenhur  :  et,  comme  il  le  dit  encore  à  l'endroit  plus 
haut  relaté,  volunlale  expressa  legislatoris  delerminanda  est. 

Sufficil  ad  ohligandum,  dit  S.  Alphonse  (1),  quoi  lex  communiter  et  so- 
lemniter  puUicetur  in.  locis,  ita  ut  possil  pervenire  ai  noliliam  majoris  partis 
coîumunitatis,  licel  a  sîngulis  ignoretur. 

Pour  en  venir  maintenant  à  la  solution  précise  de  la  première  ques- 
tion que  nous  avions  à  résoudre,  savoir,  s'il  est  absolument  interdit  à 
un  Evêque  de  se  servir,  eu  certaines  occasions,  delà  voie  d'une  feuille 
périodique,  telle  qu'une  Semaine  religieuse,  pour  notifier  ses  prescriptions 
et  ordonnances, nous  pouvons  répondre,  ce  semble,  d'après  l'exposé  ci- 
dessus,  qu'il  ne  parait  pas  y  avoir  empêchement  sérieux  à  ce  qu'il  use 
de  celte  voie,  s'il  le  croit  utile  ou  opportun,  pourvu  qu'il  fasse  suffi- 
samment connaître  que  c'est  lui  qui  intime  les  ordres  ainsi  donnés. 
Aucun  mode  particulier  de  promulgation  ne  lui  étant,  en  effet,  imposé, 
il  doit  suffire  qu'il  en  emploie  un  qui  puisse  sufDsamment  donner  con- 
naissance de  ses  ordres  à  la  communauté  qu'il  est  chargé  de  régir.  Pour- 
quoi donc  ne  pourrait-il  pas  employer  le  canal  d'une  Semaine  religieuse  ? 
Est-ce  que  ce  moyen  n'est  pas  aussi  propre  à  notifier  ses  commande- 
ments à  son  diocèse,  qu'une  affiche  faite  uniquement  dans  sa  ville  épis- 
eopale,  ou  que  la  lecture  de  ses  mandements  faite  par  un  huissier, 
sur  les  places  publiques  du  lieu  de  sa  résidence,  tous  modes  de 
promulgation  reconnus  suffisants  par  la  plupart  des  auteurs  ?  S'il 
ne  pouvait  pas  employer  cette  voie,  ce  serait  apparemment  parce 
qu'elle  est  insolite  :  mais  est-il  donc  défendu  aux  évéques  d'user 
de  moyens  de  publication  de  leurs  ordonnances,  autres  que  ceux  tout- 
à-l'heure  indiques,  ou  qui  seraient  usités  d'ailleurs  ?  Les  auteurs  ne 
disent-ils  pas  qu'ils  peuvent  recourir  à  tout  autre  propre  à  alleindrele 
but  désiré,  aul  alio  simili  modo  ?  —  Dira-t-on  que  l'emploi  du  moyen 
en  question  n'est  pas  convenable  ?  Nous  accordons  volontiers  qu'il  peut 
paraître  tel  à  bien  du  monde  ;  mais  cette  manière  de  voir  est-elle  jus- 
tifiée, dans  le  fond,  par  des  raisons  bien  solides?  Nous  croyons  qu'il 
serait  difficile  de  le  démontrer.  Nous  ne  croyons  donc  pas  qu'on  doive 

(1)  Théol.  mor.,  lib.  i,  n.  9G. 


QUESTION    CANOMQDE.  395 

condamner  ce  mode  de  promulgation,  si,  dans  sa  sagesse,  un  Evêque 
croit  pouvoir  y  recourir;  et  par  conséquent  nous  pensons,  pour  le  cas 
en  question,  qu'il  peut  substituer,  par  la  voie  de  la  Semaine  nltgieuse 
de  son  diocèse,  des  oraisons  nouvelles  à  celles  qu'il  avait  prescrites  par 
5es  mandements  antérieurs. 

2°.  —  Mais  supposons,  sans  l'accorder  toutefois,  que  le  moyen  en 
question  ne  soit  pas  sufDsant  pour  rendre  une  ordonnance  épi^copale 
valide  et  obligatoire,  n'est-il  pas  sutTisanl  au  moins  pour  lever  l'obliga- 
tion de  celles  qui  sont  àéyi  établies  d'une  manière  canonique  ? 

Nous  croyons  ici  encore  qu'on  ne  peut  contester  sérieusement  l'af- 
firmative. En  effet,  les  ordres  d'un  Evêque  et  de  tout  supérieur  ne 
lient  ses  sujets  que  parce  qu'il  veut  qu'ils  les  exécutent  et  qu'autant 
qu'il  le  veut  ;  dès  le  moment  qu'il  cesse  de  vouloir  les  astreindre  h. 
l'observation  de  ses  commandements,  l'obligation  de  s'y  conformer 
cesse  pour  eux  :  il  n'y  a  plus  d'ordre  de  sa  part,  et  par  là  même  il  n'y 
a  plus  alors  d'infraction  de  la  loi,  plus  de  désobéissance. 

Et  il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  que  les  inférieurs  soient 
exempts  de  faute  en  ne  se  conformant  pas  aux  lois  dont  le  supérieur 
n'exige  plus  l'observation,  que  ce  supérieur  dise  positivement  qu'il  lève 
le  commandement  qu'il  avait  fait:  il  suffii,  d'après  le  commun  ensei- 
gnement, qu'étant  bien  informé  de  l'inobservation  de  ses  ordres,  et 
pouvant,  sans  avoir  à  redouter  aucune  rc.sislance  sérieuse,  reprimer  la 
violation  qui  en  est  faite,  il  garde  le  silence,  et  montre  par  son  inac- 
tion qu'il  lie  tient  plus  à  ce  qu'on  s'y  conforme.  En  pareil  cas,  disons- 
nous,  les  auteurs  conviennent  même  que  la  prescription  n'a  pas  besoin 
du  temps  exigé  d'ordinaire  pour  légitimer  la  non  observation  de  la 
loi  (1),  Or,  si  le  silence  seul  du  législateur  ou  de  son  successeur  peut 
faire  cesser  l'obligation  d'une  loi  établie  dans  toutes  les  formes  voulues 
pour  être  obligatoire,  à  plus  forte  raison  sa  d.'claration  formelle  qu'il 
ce«se  de  vouloir  qu'on  y  conforme  sa  conduite,  doil-oUe  autoriser  ses 
sujets  à  ne  plus  s'y  astreindre.  Il  est  requis,  à  la  vérité,  que  les  su- 
bordonnée aient  la  pleine  assurance  de  ce  changement  de  volonté  dans 
le  supérieur  :  car,  dans  le  duute,  la  loi  ou  le  commandement  a  la  pos- 
session, et  par  là  môme  continue  à  obliger;  mais  on  peut  avoir  la  ccr- 

(1)  Voit  aoirt'  Hlnnuale  toi iusJitn'scnnon ici,  n.  133. 
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^  lilude  que  ce  changeracnl  de  volontt'  a  eu  lieu  :  les  moyens  d'arriver 
à  celle  connaissance  certaine  peuvent  lous  être  employé.-;,  puisqu'il  n'y 
a  pas  de  raison  d'en  exclure  aucun.  Or,  peut-on  douter  raisonnable- 
ment qu'unTlvêque  n'ait  ce>sé  de  vouloir  qu'une  oraison  soit  dite  à  la 
'  Messe  par  les  prêtre?  de  son  diocèse,  lorsqu'il  le  fait  annoncer  dans  une 
rouille  publique  qui  est  sous  ses  ordres,  et  qui  certainement  ne  peut 
être  présumée  vouloir  rien  livrer  à  la  connaissance  des  diocésains  q"îi 
paisse  déplaire  au  Prélat  ?  Et  si  celui-ci  ne  réclame  pas,  après  la  pu- 
blication d'une  pareille  annonce,  est-il  possible  de  ne  pas  croire  qu'il 
est  entièrement  certain  qu'il  autorise  la  suppression  de  l'oraison  qu'il 
avait  auparavant  prescrite  ? 

Mais,  dira-t-on,  non-seulement,  dans  le  cas  ci-dessus  exposé,  l'Evé- 
que  retire  l'ordre  qu'il  avait  donné  de  réciter  une  oraison  par  lui  dé- 
terminée :  en  son  lieu  et  place  il  en  impose  une  nouvelle,  et  l'imposi- 
tion de  cette  nouvelle  oraison  exige  une  ordonnance  qui  ne  p2ui  être 
obligatoire  pour  les  prêtres  du  diocèse  qu'autant  qu'elle  sera  revêtue 
des  formes  rigoureusempnt  exigées  pour  la  validité  de  ces  sortes  de 
documents.  Elle  doit  donc,  par  conséquent,  êire  intimée  publiquementau 
clergé,  avec  les  formalités  prescrites  pour  la  promulgation  des  lois  et 
ordonnances  épiscopales. 

Nous  ne  pouvons  contester  cette  conséquence  ;  mais  nous  devons  ce- 
pendant faire  remarquer  qu'on  aurait  tort  de  l'induire,  si,  dans  le  cas, 
ia  nouvelle  ou  les  nouvelles  oraisons  substituées  avaient  déjà  été  im- 
posées avant  l'oraison  supprimée,  et  si  l'obligation  de  la  première  ou 
des  premières  n'avait  été  que  suspendue  pendant  le  temps  où  devait 
exister  le  commandement  de  réciter  cette  dernière.  Dans  cette  hypo- 
thèse, on  doit  le  comprendre,  il  ne  peut  y  avoir  nécessité  de  réitérer 
Tordre  de  réciter  les  oraisons  dont  l'obligation  n'avait  été  que  suspen- 
due :  la  cause  qui  en  avait  fait  suspendre  la  récitation  étant  levée,  l'o- 
bligation reprend  son  cours,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  loi  oa 
d'une  ordonnance  nouvelle. 

Cette  solution,  il  est  vrai,  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  de  suspen- 
sion dont  nous  venons  de  parler  :  dans  toute  hypothèse,  il  faut  une 
ordonnance  nouvelle;  mai-^  les  raisons  que  nous  avons  développées  dans 
la  solution  de  la  première  question  nous  autorisent  à  dire  que  celle 
nouvelle  ordonnance  peut  à  la  rigueur  être  publiée  de  la  manière  dont 
l'a  fait  l'Evêque  :  pourvu,  répétons-nous,  que  le  Prélat  fasse  connaître 
que  c'est  lui  même  qui  parle  et  qui  ordonne. 

Craisson, 
ancien  vicaire-général. 
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Précis  (les  nyles  de  frononcialion  et  principes  de  leiiure  h  haute  vcix  et 
de  déclamation,  avec  on  appendice  sur  la  lecture  du  latin  et  un  petit 
dictionnaire  de  prononciation,  par  M.  H.  Truel,  supérieur  du  Petit 
Séminaire  de  St-Pierre,  membre  de  la  Société  des  lettres,  sciences  et 
arts  de  l'Avcyron.  3"^^  édition,  Toulouse  Privai. 

Tel  est  le  litre  d'un  livre  vriiiment  utile  et  trop  peu  connu,  sur  des 
uialières  qui  ne  manquent  pas  d'importance  et  qui  doivent  entrer  dans  • 
tout  proi^ramme  d'enseignement  bien  entendu.  11  nous  sera  bien  permis 
de  dire  que  pendant  longtemps  on  a  néglige  d'apprendre  aux  enfants, 
dans  la  plupart  des  maisons  d'éducation,  l'art  de  bien  lire  cl  de  bien 
parler,  sii  facile  en  apparence,  mais  au  fond  si  hérissé  de  difficultés  ; 
et  qu'on  s'est  peu  préoccupé  du  soin  de  les  former  à  s'exprimer  d'une 
manière  régulière,  aisée,  iuléres^onle.  Cependant,  pour  employer  une 
expre-sion  vulgaire,  les  choses  ne  valent  que  ce  qu'on  les  fait  valoir, 
cl  les  paroles  de  Cicéron  qui  servent  d'épigraphe  au  livre  :  Non  lam 
referl  quœ  dicas  quam  quomodo  dlcentur,  sont  d'une  exacte  vérité  con- 
firmée par  une  expérience  quotidienne.  Durant  de  longues  années  ou 
s'est  borné  à  donner  dans  de  rares  circonslancc^  quelques  règles  sur  la 
prononciation  ;  la  quantité  était  à  peu  près  oubliée  ;  on  n'indiquait 
d'autre  guide  pour  les  repos  que  la  ponctuation;  enfln,  au  terme  do» 
études,  l'élève  recevait  quelques  notions  sur  l'art  oratoire,  mais  tardives 
cl  insudisantes.  Erl-ce  en  effet  dans  le  cours  d'une  année,  remplie 
d'ailleurs  par  tant  de  travaux,  qu'on  peut  apprendre  à  s'énoncer  avec 
celle  clarté,  celle  justesse  de  ton  et  toutes  les  autres  qualités  qu'où 
exige  de  l'homme  qui  lit  ou  qui  parle  en  public  ?  Pour  se  corriger  de 
ces  défauts  et  acquérir  ce  naturel,  cette  correction  et  celle  aisance 
qui  donnent  tant  d'intérêt  à  la  parole,  il  faut  des  exercices  souvent  rtJ-  > 
pelés,  el  le  secours  d'un  ensemble  de  règles  méthodiques,  simples  et 
précises.  De  là  la  nécessité  d'avoir  un  livre  d'une  forme  chire,  concise, 
qui  nous  dirige  et  auquel  on  pui^i,•e  sans  cesse  recourir.  Ce  serait  un 
manuel  que  pourraient  consulter  avec  fruit  non-seulement  de  jeunes 
élèves,  mais  encore  toutes  les  personnes  d'un  âge  mûr  qui  licn.draienl 
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à  éviter  des  fautes,  hélas!  trop  communes,  et  à  bien  parler  leur  langue. 
jNous  désirions  depuis  longtemps  voir  publier  un  livre  qui,  sans  recher- 
ches inutiles,  sans  discu-sions  abstraite-,  nous  offrît  un  ensemble  de 
préceptes  essentiellement  pratiques,  empruntés  aux  meilleurs  auteurs 
et  embrassant  dans  un  ordre  judicieux,  dans  une  courte,  mais  sntS- 
sanle  étendue,  les  conditions  îiccersaires  d'une  bonne  diction.  Il  nous 
semble  que  ce  précis  se  conforme  bien  à  notre  pensée  et  répond  exac- 
tement à  nos  vœux.  On  en  jugera  par  l'analyse  rapide  que  nous  allons 
en  présenter. 

Le  livre  se  divise  en  deux  parties  :  règles  de  prononciation  et  do 
quantité,  principes  de  lecture  et  de  déclamation. 

Les  règles  de  prononciation  sont  disposées  daas  un  ordre  très-mélbo- 
dique.  On  suit  dans  la  prononciation  les  indications  du  dictionnaire  de 
l'Académie,  qui,  malgré  de  spirituelles  épigrammes  et  des  critiques 
plus  ou  moins  fondées,  doit  faire  autorité  pour  tout  esprit  sérieux.  Mais 
TAcadémic  est  trop  souvent  muette.  On  s'ai  tache  alors  à  l'usage  géné- 
ra!. Comment  constater  l'usage?  en  embrassant  l'opinion  d'un  auteur 
à  la  mode  ?  Non,  mais  en  se  rangeant  d'ordinaire  au  sentiment  du  plus 
grand  nombre. 

La  quantité  est  peu  fixée  dans  notre  larigue,  à  ce  point  de  vue  bien 
différente  du  latin,  où  chaque  syl'abe  a  une  mesure  déterminée.  Aa=si 
se  réduit-on  à  un  petit  nombre  de  règles  certaines,  empruntées  à  des 
écrivains  estimés. 

Les  principes  de  lecture  et  de  déclamation  sont  renfermés  dans  cinq 
chapitres  dont  voici  les  titres:  d'une  bonne  articulation;  de  la  juste 
divisioa  des  phrases  ;  des  inflexions  ;  des  tons  ;  de  l'action  extérieure. 
Quelle  est  la  marche  suivie  ?  On  définit  d'abord  la  chose  dont  on  va 
parler,  on  en  fait  sentir  brièvement  l'importance,  on  trace  ensuite  les 
règle  on  signale  enfin  les  défauts.  Pas  d'assertions  gratuites  ;  toute 
règles  et  toute  observation  ont  leur  fondement  dans  l'opinion  d'auteurs 
d'une  mérite  incontesté.  Des  discussions  purement  théoriques  ne  trou- 
veraient pas  leur  place  dans  un  ouvrage  de  ce  genre.  On  a  eu  soin  de 
les  écarter. 

La  lecture  des  vers  présente  des  difficultés  particulières.  Il  convient'^ 
d'indiquer  les  moyens  de  les  surmonter  ;  un  appendice  sur  la  manière 
de  lire  les  ouvrages  de  poésie  est  placé  à  la  suite  du  chapitre  sur  les  tons. 
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Un  heureux  choix  d'exemples  se  trouve  vers  la  Qn  du  volume.  11  sert 
à  montrer  l'applicalion  des  règles  et  la  manière  d'éludier  avec  fruit 
d'autres  morceaux. 

Dans  un  livre  utile  à  fou?,  mais  plus  spécialement  destiné  à  la  jeu- 
nesse, n'était-il  pas  convenable  de  dire  quelques  mots  de  la  lecture  du 
latin  ?  Les  jeunes  élèves  connaissent  les  règles  de  la  quantité  ;  mais 
doivent-ils  rester  étrangers  aux  principes  si  simples  et  néanmoins  si 
négligés  àel'accentualion,  et  ignorer  la  valeur«des  lettres  dans  le  cas 
où  la  prononciation  latine  diffère  de  la  prononciation  française  ?  Non 
assurément,  puisqu'un  certain  nombre  de  ceux  qui  fréquentent  les 
maisons  ecclésiastiques  seront  appelés  à  faire  du  latin  un  fréquent 
usage. 

Un  petit  vocabulaire  rappelle  la  prononciation  et  la  quantité  des 
mots  cités  dans  ce  Précis,  et  permet  de  retrouver  sur  le  champ  dans  le 
corps  du  livre  ceux  sur  lesquels  on  aurait  quelque  incertitude. 

îîous  avons  suffisamment  marqué  les  traits  généraux  de  l'ouvrage 

pour  qu'on  pense  avec  nous  qu'il  est  bien  conçu  et  réellement  utile. 

Nous  ne  manquons  pas  d'affirmer  que  ce  manuel  est  très.bon  et  offre 

les  plus  précieux  avantages. 

P.  R. 
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Décret  de  la  S.  Congrégation  de  VIndex. 

Sacra  CongregatioEminentiisimorum  ac  Rcverendissimorum  Sancl» 
Roraanaî  Ecclesiaî  Cardinaliura  a  Sanctissimo  Domino  Notro  Pio  Pa- 
pa IXSanctaquc  Scde  Apostolica  Indici  librorum  pravaî  doctrinîE,  eo- 
rumdemque  proscriptioni,  expurgation!,  ac  permissioni  in  universa 
christiana  Republica  pru^positorum  et  delegatorum,  habita  in  Palatio 
apostolico  Vaticano  die  6  Marlii  1876,  damnavit  et  damnât,  proscripsit, 
proscribi:quc«  vcl  alias  damnata  alque  proscripla  in  Indiccm  librorum 
prohibitorum  re/crri  mandavil  et  mandat  qux  sequuutur  opéra. 

Le  Concile  du  VaXica.n,  non  histoire  et  ses  conséquences  poUliques  et  reli' 
gieuies,  par  E.  de  Presssnsé.  —  Paris,  1872.  Opus  prœiamnatum  ex  Rc- 
(jula  11  Jndicis  Trid. 
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La  Genèse  de  Vhumanité,  par  Louis  Jacolliot.  —  Paris,  IS'TS. 

0  Brazil  mystificaiido  na  questao  religiosa.  Latine  :  Brasilia  in  religh- 
sa,  quœsiione  illusa.  —  Rio  de  Janeiro,  1875. 

Der  Cxlibaiszicang  und  dessen  Âufhehung  gewurdigl  von  Dr.  Joh.  Frie- 
drich von  Schulte.  Latine  :  De  Cœlibalu  coacto  el  ejus  ahrogatione  discepia- 
tio,  auciore  D.  Joanne  Friderico  de  Schulte.  —  Bonnœ,  1876.  Optis 
prœdamnalum  ex  Rrgula  II  Indicis  Trid. 

Der  Mechanismus  der  vaikanischen  Religion,  von  Dr.  F.  Friedrich. 
Zweite  Auflage.  Latine  :  Mechmisma  ireUgionis  vaticanœ^  auciore  D.  F. 
Friedrich.  2»  edilio.  —  Bonnae,  1876. 

Dei  doveri  ddla  donna.  —  Pensieri  di  Adalgisa  Costa  di  Milano.  — 
Roma,  Cotla  e  Compagno.  Tipografia  del  Seuato  del  Regno.  Decr.  S. 
Off.  die  IG  Febr.  1876. 

Auctor  Opcris  oui  titulus  :  L'anima  Saniissima  di  Gesii  Crislo  mos- 
trata  ne'la  sua  vera  origine  e  grandezza,  contemplazioni  dcdicalc  agli 
araa:)ti  délia  mcJesima  per  Giovanni  Ballista  Priions  (\iinore  osser- 
vante  e  chi>imaio  P.  Pio  da  Bologna),  prohib.  Decr.  6  dcc.  18 T5,  laa- 
dabiliter  se  subjecit  el  opu»?  reprobavit. 

îtaque  ncmo  cujiiscuraqae  gradus  el  condilionis  priedicta  opcra  dam- 
nata  atqac  proscripta,  quocumque  loco,  et  quocumque  iclioraale,  aut  'm 
poslerura  edere,  aut  édita  légère  vel  retinere  audeal,  sed  locorum  or- 
dinariis,  aut  haîrcticœ  pravitalis  Inquisitoribus  ea  Iradere  tcneatur  sut» 
pœnis  in  Indice  librorumvelilorum  indictis. 

Quibus  Sanclissimo  D.  N.  Pio  Papœ  IX  per  me  infrascriptum  S.  L 

C.  a  Secretis  relatis,  Sanctitas  Sua  Decretum  probavil   et  promulgari 

praecepii.  In  quorum  fidcm,  etc. 

Dalum  Roma;  die  7  Martii  1876. 

Antonius  Gard.  De  Luca  Prsf. 

Fr.  Hieronymus  Pius  Saccheri, 

Ord.  Praîd.,  S.  Ind.  Congreg.  a  Secretis. 

Loco  t  Sigilli. 

Die  10  Martii  1873,  ego  infra?criptus  magister  cursorara  testor  sa- 

pradictum  Decrclum  affixum  et  publicaium  fuisse  in  Urbe. 

Philippus  Ossani,  Mag.  Cucs. 

Amiens.  —  Iinp.  A.  Douillet  et  C,  rue  du  Logis*du-Ro',  13. 
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DEVANT  LES  ÉGLISES  ORIENTALES. 

2«  article  (1). 


IV 


Pendant  que  les  Pères  écrivaient  leurs  homélies  pour  l'é- 
dification des  âmes  confiées  à  leurs  soins  ;  pendant  qu'ils 
affirmaient  ainsi,  parleur  parole,  la  foi  de  leur  église,  d'au- 
tres auteurs  ou  eux-mêmes  accomplissaient  une  œuvre  plus 
étendue  et  plus  importante,  une  œuvre  qui  témoigne  mieux, 
à  elle  seule  de  leur  croyance.  C'est  alors,  en  effet,  que  les 
offices  ecclésiastiques  atteignirent  leur  forme  complète,  telle 
qu'elle  nous  est  parvenue  depuis.  Dès  les  premiers  jours  du 
christianisme,  il  y  eut  sans  doute  un  culte,  des  prières,  des 
actes  publics  au  moyen  desquels  se  manifesta  le  sentiment 
religieux,  mais  ce  n'est  guère  qu'à  partir  du  iv«  siècle  que 
l'office  ecclésiastique  se  constitua  définitivement. 

On  retrouve  alors  les  traces  d'un  travail  qui  s'opère  sur 
l'ensemble  et  on  constate  l'existence  de  ces  écrivains  obs- 
curs, ignorés,  oubliés  pour  la  plupart  aujourd'hui,  mais 
dont  les  labeurs  ont  fourni  à  l'Eglise  le  plus  précieux  de  tous 
ses  livres,  celui  de  la  prière.  W Ilymnographie  syrienne  fleu- 
rit pendant  des  siècles,  surtout  du  iv"  au  x^  Chez  les 
Arméniens,  VUijmnographie  commence  au  ive,  mais  elle  vit 
plus  longtemps  que  sa  voisine  et  enfante  encore  quelques 
productions  à  une  époque  plus  rapprochée  de  la  nôtre. 

(1)  V.  le  n"  d'avril,  p.  305. 
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Dans  les  questions  qui  touchent,  de  près  ou  de  loin,  aux 
croyances  religieuses  d'un  peuple,  le  volume  qu'on  appelle 
communément  le  bréviaire  a  une  très  grande  importance  et 
mérite  d'être  consulté  avec  une  attention  scrupuleuse,  puis- 
qu'il contient  la  formule  la  plus  authentique  du  dogme  et  de 
la  morale.  Passant  continuellement  sous  les  yeux  du  sacer- 
dcce,  les  plus  petites  erreurs  ne  pourraient  y  demeurer 
inaperçues  et  ne  tarderaient  pas  à  en  être  expulsées.  C'est 
donc  là  dedans  qu'il  faut  voir  l'expression  authentique  des 
opinions  et  des  sentiments  généralement  reçus;  car  ce  qui  se 
rapproche  des  théories  personnelles  en  a  été,  toujours  et 
partout,  soigneusement  banni.  S'il  est  un  livre  qu'on  puisse 
appeler,  sous  tous  les  rapports,  le  livre  de  l'Eglise,  c'est 
celui-là.  Le  bréviaire,  et  par  là  nous  entendons  l'ensemble 
des  livres  qui  font  plus  ou  moins  partie  de  l'ofûce  ecclésias- 
tique,  le  bréviaire  est  donc  une  des  meilleures  sources  d'in- 
formation. 

Mais,  outre  cette  valeur  qui  ressort  de  sa  nature  et 
de  son  usage,  l'office  ecclésiastique  en  a  une  autre  dépendant 
de  l'antiquité  des  pièces  qu'il  contient  et  des  auteurs  dont 
ces  pièces  émanent.  Pour  le  fond,  la  plupart  du  temps,  les 
offices  particuliers  remontent  à  l'antiquité  la  plus  reculée  et 
telles  prières,  qui  se  récitent  aujourd'hui,  sont  dues  peut-être 
aux  apôtres.  D'autres,  au  contraire,  sont  évidemment  mo- 
dernes, puisque  le  bréviaire,  comme  un  bâtiment  inachevé, 
contient  toujours  quelques  feuillets  inoccupés  en  guise  de 
pierres  d'attente.  Croissant  et  variant  sans  cesse  par  des 
suppressions  et  des  additions,  l'office  a  donc  son  histoire,  et 
cette  histoire^  toute  minutieuse  qu'elle  semble,  a  bien  son 
importance  ;  car  il  n'est  pas  indifférent  de  savoir  à  quelle 
époque  telle  pièce  a  été  insérée  dans  la  prière  publique.  C'est 
même  de  cette  détermination  que  dépend  le  plus  souvent  la 
valeur  d'une  formule  dans  la  controverse. 

Mais  que  de  difficultés  attendent  ici  la  critique  !  Com- 
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menl  renouer  des  anneaux  dont  les  iaterijoédiaires  ont  élé 
souvent  perdus,  ou  même  détruits  à  dessein,  comme  on  dé- 
truit l'édition  d'un  livre  quand  il  en  a  paru  uoe  de  meilleure? 
Qu'est-ce  qui  est  antique  ?  Qu'est-ce  qui  est  moderne?  Où 
est  le  certain  ?  Où  git  le  douteux.  ?  C'est  ici  qac  la  critique, 
riiisloire,  la  comparaison  des  manuscrits  des  diverses  épo- 
ques doivent  prêter  à  l'étude  toutes  leurs  ressources. 

Ce  n'est  pas  évidemment  dans  quelques  pages  que  nous 
pourrions  élucider  d'aussi  grosses  questioas  que  celles  que 
nous  venons  de  soulever  en  bloc:  mille  dîfâeaî.tés  de  détail 
viendraient  entraver  notre  marche-  Qu*oa  ïlùus  permette 
alors  de  signaler  simplement  quelques  divîâoos^  de  fournir 
quelques  dates,  de  donner  quelques  aperças  généraux,  de 
citer  quelques  noms,  etc.,  afin  que  le  lecteur  puisse  suivre 
et  comprendre  ce  que  nous  aurons  à  dire.  Ces  quelques  ob- 
servations générales  lui  serviront  de  jalons  el  de  points  de 
repère. 

L'office  Arménien  représente  assez  bien  l'office  grec  tel 
qu'il  existait  vers  le  milieu  du  v'  siècle,  àqtidq^ues  varian- 
tes près,  qui  sont  survenues  des  deux  côtés  et  ont  rompu 
l'harmonie  primitive.  Comment  d'ailleurs  pourrait-il  en  être 
autrement?  —  Les  auteurs  arméniens  qui  le  composèrent, 
saint  Mesrob,  Eznigh  de  Golph,  Gorioun,  etc.,  furent  élevés  à 
Conslanlinople,  à  Alhènes,  à  Alexandrie,  et  passèrent  pres- 
que toute  leur  vie  à  traduire  des  auteurs  grecs.  Us  devaient 
être  tout  naturellement  imprégnés  des  idées  qui  avaient 
cours  dans  ces  grandes  églises  ;  et,  de  retour  dans  leur 
pairie,  ilsdurenl  importer  parmi  leurs  coreligioaaaireslescou- 
tumes,  les  rites,  les  formules  qu'ils  avaient  observées  ailleurs. 
Leur  admiration  et  leur  reconnaissance  se  traduisirent  par 
le  calque  et  l'imitation.  De  là  vient  aussi  que  les  livres  d'of- 
fice ont  presque  les  mêmes  noms  chez  ks  Aimcniens  et 
chez  les  Grecs. 

Les  Nestoricns  établis  dans  la  Perse  oal  w£.  ferme  de 
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prière  qui  st  rattache  également  à  l'office  grec,  mais  qui  re- 
présente une  époque  plus  ancienne.  Les  lignes  générale?  sem- 
blent être  les  mêmes;  seulement  les  détails  sont  si  différents 
qu'on  est  forcé  de  reporter  à  un  temps  antérieur,  peut-être 
au  iv^  siècle,  le  moment  de  la  séparation.  Les  livres  de  l'é- 
glise nestorienne  ont,  du  reste,  une  physionomie  toute  par- 
ticulière, et  ce  qui  augmente  leur  valeur  critique,  c'est  que 
leur  dernier  remaniement  général  date  de  la  première  moitié 
du  vil'  siècle.  Un  dernier  trait  caractéristique  de  ces  offices, 
c'est  leur  unité.  Les  diverses  fractions  de  l'église  nestorienne 
n'ont  jamais  connu  ces  variétés  de  formule  que  nous 
voyons  dans  les  églises  d'Occident  et  même  dans  des  églises 
orientales  très-voisines  d'elles,  comme  dans  l'Eglise  mono- 
physite  d'Antioche. 

Rien  de  plus  varié,  en  effet,  que  les  formules  de  la  prière 
ecclésiastique  chez  les  Jacobites.  Les  manuscrits  conservent 
encoreune  immense  quantité  d'offices  appartenant  aux  diver- 
ses églises  qui  composaient  l'agglomération  des  chrétiens  de 
cette  secte,  et  l'histoire  nous  donne  l'explication  de  ces  va- 
riétés. 

Il  est  probable,  en  effet,  qu'il  y  avait  primitivement  des 
offices  communs  à  tous  les  chrétiens  de  la  Syrie,  et  on  pour- 
rait même  supposer  que  le  nestorianisme  nous  a  conservé  la 
forme  qui  s'en  rapproche  le  plus.  Celte  unité  dans  la  prière 
publique  dura  tant  que  l'hérésie  et  le  schisme  ne  furent 
point  venus  rompre  le  faisceau  que  formaient  les  cœurs  sous 
la  direction  d'une  foi  absolument  identique.  Au  v«  siècle, 
l'hérésie  nestorienne  brisa  cette  union,  et  rompit  en  plusieurs 
tronçons  Taglomération  formée  par  les  chrétientés  orientales. 
Aussi  avant  la  fin  du  même  siècle,  ces  chrétientés  s'organi- 
saient déjà  en  communautés  indépendantes  ayant  leurs  lois, 
leurs  coutumes,  leur  autonomie.  L'unité  dans  la  prière  pu- 
blique subsista  cependant  encore  quelque  temps,  parce  que 
le  nestorianisme  ne  forma  pas,  dès  le  principe,  un  tout 
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assez  compacte  pour  se  constituer  immédiatement  sur  les 
bases  d'une  indépendance  absolue.  S'il  parvint  même  à 
s'emparer  de  l'église  persane,  il  le  dût  à  la  politique  jalouse 
des  Sassanides,  et,  encore  plus  peut-être  aux  nouvelles 
dissensions  religieuses  qui  surgirent  peu  après  sa  naissance. 
Il  est  permis  de  croire,  en  effet,  que  si  l'eutychianisme  n'était 
pas  apparu  au  moment  où  les  controverses  nestoriennes  com- 
mençaient à  s'assoupir,  le  ncstorianisme  aurait  complètement 
disparu  au  bout  de  peu  d'années.  L'Eglise  persane  eût  été 
conservée  à  l'orthodoxie,  et  peut-être  les  destinées  de  l'Asie 
auraient-elles  été  tout  autres  que  ce  qu'elles  sont  devenues 
en  réalité. 

Moins  de  vingt  ans  après  la  condamnation  deNestorius  au 
Concile  d'Ephèse,  le  monophysisme  s'interposa,  entre  les 
sectateurs  du  ncstorianisme  et  les  chrétiens  orthodoxes,  com- 
me un  tampon  entre  deux  corps  en  mouvement,  empêchant 
toute  collision,  mais  s'opposant  aussi,  par  la  haine  dont  il  les 
poursuivait  tous  les  deux,  à  tout  rapprochement.  De  là 
vint,  par  une  conséquence  presque  fatale,  la  constitution  de 
toutes  les  fractions  dispersées  des  sectaires  nestoriens  en  un 
seul  corps  d'Eglise,  qui  eut  son  siège  principal  à  Séleucie- 
Ctésiphon,  en  Perse,  et  emporta  avec  lui  l'antique  formule 
d'office  conservée  jusqu'à  nos  jours  dans  sa  primitive  unité. 

Par  esprit  de  haine  et  de  réaction,  le  monophysisme  se  dé- 
tacha, d'une  part  des  Grecs,  et,  de  l'autre,  des  Nestoriens;  il 
se  constitua  en  Eglise  et  se  fit,  lui  aussi,  une  liturgie  ayant 
sa  forme  particulière,  forme  qui  s'éloigne  également  des  deux 
formes  voisines,  de  la  forme  grecque  et  de  la  forme  neslo- 
riennc.  Cependant,  comme  il  s'opéra  à  diverses  époques  des 
rapprochements  entre  les  Grecs  et  les  Syriens,  sous  le  cou- 
vert de  l'eutychianisme,  on  trouve  aussi  chez  les  Jacobiles 
des  offices  qui  ont  de  véritables  analogies  avec  les  offices 
grecs,  sans  être  de  simples  traductions,  comme  cela  a  lieu 
pour  les  offices  melchilcs,qui  ne  présentent  absolument  rien 
d'original. 
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Voilà  comrnmil  îÎ  faut  expliquer,  suivant  nous,  la 
diversiié  des  3îtîss  îiîorgiques  parmi  des  peuples  qui  ne 
connaîssaienl  pTcîjablement,  dès  le  principe,  qu'une  seule  et 
même  fonnnle  ï!e  prière.  Il  est  donc  vraisemblable  que,  dès 
la  fin  du  vu*  sîêcîe,  iî  y  avait  chez  les  chrétiens  orientaux, 
dont  la  langae  syriaque  était  la  langue  liturgique,  quatre  ré- 
dactions diverses:  !•  la  rédaction  nestorienne,  ou  l'office  ' 
syrien  primitif;  2*  Toffice  syrien  melchite  traduit  sur  le 
grec  ;  3»  1  offîœ  JacoMîe,  se  rapprochant  un  peu  du  grec  ;  4® 
l'office  syrieis  proprement  dit. 

Nous  ne  imû(ms  pas  de  l'office  des  Maronites,  parce  qu'il 
n'est  qu'une  Tariélé  du  dernier. 

En  effet,  à  mesure  qu'on  s'éloigna  de  l'origine  de  la  con- 
troverse moacipîiiysîîe,  îa  secte  jacobite  se  fractionna  en  ra- 
meaux innombrables,  qui  constituèrent,  dans  une  seule  héré- 
sie princVpaîe,  plusieurs  hérésies  secondaires.  A  la  longue, 
chacune  de  ces  dsTsières  se  créa  une  constitution  à  part,  et 
de  là  naquireaî  ces  innombrables  offices  que  nous  présentent 
les  manuscrits, oSBces  dont  les  croisements  multiples,  variant 
à  l'infini,  îonneclim  réseau  tellement  compliqué  que  l'esprit 
le  plus  c!airfc»yanîa  de  la  peine  à  s'y  reconnaître 

Tous  cependîosl  ont  des  points  de  contact  nombreux,  car 
tous  dériveîiîdesîsèmes  sources,  nous  voulons  dire  de  ces 
Hymnogiapho!,  inconnus  pour  la  plupart,  qui,  au  m*  et  au 
IV"  siècle,  dépensèrent  leur  vie  dans  une  extase  continue, 
chantant  îe03rli>1j,rEglise,  les  saints,  leurs  combats,  leurs 
victoires  et  fcîsr  'CouTonnemenl.  S.  Ephrem  [f  373),  Mar 
Balaï  (f  4O07}vfeî[on]kîîcs  (vers  400],  les  Isaac  (v* siècle), 
parmi  les  oribôioxcs;  Jacques  de  Saroug  (451-520)  parmi 
les  syriens  îoonïspîîysiîcs  ;  Mar  Narsaï  [f  496),  Babaï,  Bar- 
Tsauma  (v*  iâècle),  etc.,  parmi  les  Nestoriens,  sont  les  plus 
connus  de  îoîîsiciesfaîsears  d'odes  religieuses.  Souvent  même, 
les  offices  ne  siml  qm^  ifîes.  coupures  pratiquées  dans  les  com- 
positions rhylliméÊS  de  S.  Ephrem,  de  Jacques  de  Saroug  et 
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des  autres  hymnologues  ;  et  c'est  là  ce  qui  explique  un  fait 
qui  frappe  aussitôt  qu'on  ouvre  les  manus  rits  des  v*,  vi%  vu» 
et  viii^  siècles:  les  marges  sont  fréquemment  couvertes  de 
petits  signets  indiquant  le  commencement  et  la  fin  du  passage 
que  l'hymnograpbe  voulait  extraire.  Une  fois,  en  effet,  qu'il 
avait  trouvé  les  morceaux  dont  il  avait  besoin  pour  compo- 
ser la  série  de  prières  exigée  ou  comportée  par  l'office  pro- 
jeté, il  plaçait  chaque  morceau  sous  un  titre,  correspondant 
exactement  à  l'E/f^-o?  des  Grecs,  et  qui  devait  en  indiquer,  à 
la  fois,  et  le  chant,  et  la  mesure  poétique.  Aussi,  en  par- 
courant les  vieux  manuscrits,  nous  est-il  arrivé  souvent  de 
découvrir,  dans  les  œuvres  de  saint  Ephrem  ou  de  Jacques  de 
Saroug,  des  strophes  et  des  odes  que  nous  avions  rencontrées 
maintes  fois  ailleurs.  Il  paraît  même  vraisemblable  que,  dès 
le  principe,  tout  le  travail  des  hymnologues  se  borna  à  ua 
choix  de  morceaux  :  travail  relativement  facile,  quand  on 
songe  qu'ils  avaient  sous  la  main  les  homélies  des  Pères  sur 
les  fètcs  pour  lesquelles  il  fallait  un  office.  Tel  office  n'est 
quelquefois  qu'une  homélie  de  Jacques  de  Saroug,  divisée  de 
manière  à  former  une  série  d'odes  régulières. 

D'autres  fois,  surtout  à  une  époque  postérieure,  les  hym- 
nologues bornèrent  leur  travail  à  composer  un  seul  office  en 
en  fondant  plusieurs  ensemble,  en  faisant  des  coupures, 
en  se  permettant  des  additions,  en  supprimant  ici  une  ode, 
là  une  strophe,  et  suppléant  le  toutd'une  manière  arbitraire. 
Comment  se  retrouver  dans  un  pareil  labyrinthe?  Quels 
moyens  d'arriver  à  reconstituer  l'oeuvre  primitive  ?  —  On 
conçoit  aisément  que  des  tentatives  de  ce  genre  sont  toujours 
extrêmement  difficiles;  souvent  même, les  éditions  premières 
ou  intermédiaires  s'élant  perdues,  une  telle  reconstitution 
devient  absolument  impossible. 

Ces  explications  étaient  nécessaires  pour  qu'on  comprenne 
Lien  la  portée  des  documents  qui  vont  suivre,  et  il  ne  serait 
peut-être  pas  inutile  de  nous  étendre  encore,  si  le  temps  et 
l'espace  nous  le  permettaient. 
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La  fête  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  était  célébrée, 
avant  le  iv*  siècle,  en  Orient,  puisqu'elle  est  déjà  mention* 
née  dans  un  martyrologe  oriental  de  l'an  411,  le  plus  ancien 
de  tous  les  martyrologes  qu'on  connaisse  (1).  Comment 
l'était-elle?  C'est  ce  qu'il  serait  difficile  de  dire,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  distinguer  dans  les  offices  du  v"  et  du  vi^  siècles 
ce  qui  remonte  à  l'époque  la  plus  reculée.  Seulement  le  fait  de 
la  célébration  est  certain  et  c'est  probablement  pour  cette  fêle 
qu'étaient  composées  certaines  odes  que  nous  trouvons  dans 
les  anciens  manuscrits,  par  exemple  la  suivante,  qu'on 
nous  permettra  de  citer  en  entier  comme  spécimen  (2). 

«  Bienheureux  es-tu,  ô  Simon,  tête  des  disciples,  parce 
«  que  le  fils  de  Dieu  t'a  béatifié  et  constitué  le  maître  de  son 
«  trésor  !  Il  t'a  remis  les  clefs  du  royaume,  l'a  donné  tout 
«  pouvoir  sur  les  trésors  célestes,  et,  par  son  amour,  t'a  in- 
«  troduit  dans  la  maison  de  son  père.  Tu  es  devenu  le  com- 
«  pagnon  et  presque  l'égal  de  Celui  qui  aime  les  hommes.» 


(1)  W.  Wright,  JowrnaZ  ofsacred  literature,  octobre  1865  et  janvier  1866. 

(2)  Elle  a  pour  titre  :  Madrocho  sur  Simon-Képha.  Eïpfioi  :  Bienheureux 
es-tu,  ô  Ephrat,  etc.  —  Refrain  :  Louanges  à  Celui  gui  t'a  élu  !  Louanges  à 
Celui  qui  t'a  élu  !  —  VEipjnoi  placé  en  tête  de  ce  Madrocho  sert  de  pre- 
mière strophe  à  une  des  hymnes  composées  par  S.  Ephrem  sur  l'Epiphanie. 
{Manuscrit  syriaque  du  Musée  britannique,  17141,  f",  2,  a.)  —  La  première 
strophe  de  cette  ode  se  trouve  dans  un  office  avec  ce  titre  :  Madrocho  du 
2®  nocturne,  sur  l'E/'p^Ko?  :  Bienheureuse  es-tu,  ô  Eglise  !  —  Refrain  :  Bien- 
heureux Celui  qui  t'a  élu,  6  Simon  !  —  La  seconde  strophe,  qui  est  la  der- 
nière dans  cette  hymne,  est  différente.  La  voici  :  «  Bienheureux  es-tu,  toi 
«  qui  a  servi  de  tête  et  de  langue  au  corps  de  tes  frères,  au  corps  qui  se 
«  compose  des  disciples  et  auquel  les  fils  de  Zébédé  ont  servi  d'yeux. 
«  Bienheureux  ceux  qui  ont  demandé  des  trônes  à  leur  Maître,  parce 
«  qu'ils  avaient  vu  celui  qui  avait  été  donné  à  Pierre  !  [Manuscrit  syriaque 

iUl,  du  Musée  britannique,  t.  333,  b.  2.)  Cette  seconde  strophe  est  attri- 
fiée  ailleurs  à  Jacques  de  Saroug. 
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a  Bienheureux  es-tu,  par  ce  que  le  fils  de  Dieu  t'a  choisi 
«  et  placé  à  la  tête  de  ses  disciples  I  II  t'a  donné  la  vie  et 
a  confié  la  puissance  de  lier  et  de  délier  divinement.  Tu  te 
«  tiens  sur  la  porte  de  son  trésor  et  tu  distribues  ses  riches- 
«  ses  spirituelles.  Il  t'a  fait  grand  en  toutes  choses  sur  la 
«  terre  et  il  a  étendu  ta  puissance  jusqu'au  ciel. 

«  Bienheureux  es-tu,  ô  Simon,  parce  que  le  père  t'a  ré- 
a  vêlé  le  mystère  du  fils  et  parce  que  tu  as  pu  l'appeler  par  son 
«  nom,  conformément  à  ce  que  tu  avais  appris  1  La  lumière 
«  t'est  venue  par  révélation,  et,  rejetant  une  partie  des 
«  noms  que  les  juifs  lui  donnaient,  tu  as  proclamé  que 
a  le  fils  est  descendu  sur  la  terre  pour  notre  salut. 

«  Bienheureux  es-tu,  ô  Simon,  car,  au  lieu  de  pêcher  des 
ce  poissons,  tu  pèches  les  hommes  pour  la  vie  1  Ton  filet,  c'est 
«  la  foi,  c'est  le  corps  immolé  sur  la  croix  pour  servir  de  nour- 
«  riture.  Toutes  les  nations  ont  été  réunies  dans  ce  filet  du 
a  fils  de  Dieu,  que  tu  portais.  Bienheureux  es-tu,  ô  disciple, 
a  car  lu  es  grand  et  beau  I 

«  Bienheureux  es-tu,  ô  Céphas  1  Le  fils  de  Dieu  t'a  placé 
«  dans  les  fondements  de  V Eglise ,  pour  que  tu  portes  le  poids 
«  de  toute  la  création,  comme  il  porte  lui-même  le  poids  de 
<x  tout  le  monde  ;  ta  foi  doit  faire  disparaître  les  rixes  et  les 
«  scandales  des  scribes.  L'épouse  t'a  entendu  et  elle  confesse 
«  avec  toi  que  Jésus  est  le  fils  de  Dieu. 

a  Bienheuretix  es-tu, car  tu  es  capable  de  soutenir  et  de  sti- 
tt  muler  toute  espèce  de  personnes,  et  les  justes  et  les  pé- 
a  cheurs  :  tu  appartiens  aux  élus  comme  un  vaillant  héros  et 
«  aux  pécheurs  comme  un  illustre  renégat.  Tu  peux  te  faire 
«  l'ami  de  celui  qui  tombe,  toi  qui  as  montré  comment  la 
«  pénitence  relève  celui  qui  est  tombé. 

a  Bienheureux  cs-tu,  car  Jésus  t'a  appelé  pour  que  tu 
«  allasses  à  lui  sur  la  mer,  à  travers  les  flots.  Il  te  sauva 
«  lorsque  tu  courus,  par  amour,  au-devant  de  lui,  dans  une 
a  voie  que  tu  n'avais  jamais  foulée.  Tu  quittas  joyeusement 
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«  ta  barque  pour  courir  au-devant  de  ton  maître,  en  enten- 
«  dant  la  voix  qui  paît  les  brebis,  et  tu  t'engageas  dans  le 
«  chemin  qui  ne  connaît  pas  de  commencement, 

«  Bienheureux  es-tu,  Simon,  toi  qui,  méprisant  les  flots, 
«  volas,  par  amour,  à  travers  les  eaux,  au-devant  de  ton 
«  maître.  Les  flots  te  portèrent  envie  et  s'entrouvrant  ils 
«  t'auraient  englouti,  si  tu  n'avais  appelé  ton  maître  à  ton 
«  secours  et  si  lui  ne  t'avait  tendu  une  main  secourable. 

«  Bienheureux  es-tu,  Simon  I  sur  toi  est  bâtie  l'Eglise,  la 
a  resplendissante  épouse  de  la  lumière,  que  les  portes  de 
<c  l'enfer  ne  sauraient  vaincre,  suivant  ce  que  lui  a  promis 
«  le  fils  de  Dieu.  Elle  porte  haut  la  tête  sur  ses  remparts  ; 
«  elle  méprise  la  mort,  car  elle  a  la  croix  invincible  pour 
«  triompher  du  Scheol. 

«  Bienheureux  es-tu,  parce  que  le  fils  de  Dieu  t'a  choisi 
<(  et  fait  pasteur  de  son  troupeau!  Il  t'a  demandé  si  tu  i'ai- 
«  mais,  pour  que  tu  paisses  son  troupeau  avec  soin.  Tu  l'as 
«  fait  paître  et  engraisser,  et  ta  fermeté  a  sauvé  l'Eglise. 
«  Bienheureux  es-tu,  apôtre,  pasteur  et  disciple  !  (1). 

Cette  hymne,  que  nous  croyons  pouvoir  attribuer  à  S. 
Ephrem,  donne  une  idée  de  ce  qu'était  déjà  le  culte  de  l'apô- 
tre S.  Pierre,  au  milieu  du  iv^  siècle,  et  les  deux  hymnes, 
qui,  dans  le  manuscrit,  accompagnent  celle  qu'on  vient  de 
lire,  montrent  toute  la  distance  que  les  chrétiens  d'alors 
plaçaient  entre  Pierre  et  Paul.  On  trouve  au  reste  dans  les 
œuvres  de  S.  Ephrem  une  poésie  sur  le  Reniement  (2),  dans 
le  genre  de  celles  que  nous  présentent  certains  manuscrits, 
au  vendredi  saint,  sous  le  nom  de  Soughila.  Par  les  passa- 
ges qu'on  a  déjà  lus  plus  haut,  on  voit  quelespères,  en  îrai- 

(1)  Manuscrit  syriaque  17141  du  Musée  britannique,  f.  83,  6.  —  84,  a. 

(2)  S.  Ephrœmi  Opéra  syro-latina,  t.  m,  434,  parœnesis  XIV,  5"  stropi:e  : 
«  Il  m'avait  placé  à  la  tète  de  mes  compagnons,  il  m'avait  donné  les  clefs 
«  du  royaume  des  deux  pour  que  j'ouvrisse,  pour  que  je  liasse  et  que  je 
«  déliasse,  et,  malgré  tout  cela,  je  l'ai  renié.  » 
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^ant  de  la  passion,  s'étendaient,  en  général,  longuement 
sur  cette  circonstance,  et  on  rencontre,  en  effet,  dans  tous  les 
livres  d'offices  monophysites  syriens,  au  vendredi  saint, 
une  série  de  pièces  plus  ou  moins  intéressantes  sur  ce  sujet. 
Nous  ne  serions  même  pas  éloigné  de  croire  que  c'est  par  là 
que  commença  à  s'organiser  le  culte  public  du  grand  apôtre. 

Habituellement  ces  hymnes,  ou  série  d'hymnes,  sont  attri- 
buées à  S.  Ephrem,  à  Jacques  de  Saroug  et  à  Mar  Balaï.  Au 
moyen  des  manuscrits  anciens  on  arrive,  en  effet,  à  recons- 
tituer plusieurs  séries  distinctes  et  à  les  restituer  à  leurs  au- 
teurs véritables. Elles  portent  quelquefois  leur  nom.  Mais,  à 
une  époque  postérieure,  les  hymnographes  ont  supprimé  les 
Eiffioi  ou  titres  anciens,  en  ont  substitué  d'autres  à  la  place, 
et  fondant  ensemble,  par  des  coupures  arbitraires,  les  séries 
primitives,  ont  donné  à  l'office  une  forme  nouvelle,  qui  fait 
qu'il  ne  peut  plus  être  attribué  nommément  à  personne. 

Qu'on  nous  permette  de  citer  ici  quelques-unes  de  ces 
strophes  sur  le  reniement  de  S.  Pierre,  (1)  empruntées  aux 
poésies  de  S.  Ephrem. 


(1)  Cette  Soughîta  se  trouve  dans  le  manuscrit  syriaque  51  de  Paris,  f  20, 
a,  1.  Les  premiers  mots  :  «  Frères,  fai  regardé  dans  les  livres  »  servent 
d'Eip^oî  pour  un  autre  chant,  ibid.,  f»  90,  a,  1.—  Le  manuscrit  47  de  Paris 
f  352,  a,  2  et  suivants,  omet  régulièrement  une  strophe  sur  deux.  —  Ou 
trouve  encore  cette  Soughita  dans  les  manuscrits  de  Londres  avec  des  va- 
riantes, par  exemple,  dans  les  manuscrits  12147,  f»  264,  a  ;  U501,  f°  140, 
b  ;  14503,  f»  120  ;  14506,  f»  211,  b  ;  17190,  f»  96,  a  ;  etc.  Dans  le  manuscrit 
14520,  f"  87,  a,  qui  est  du  vi"  siècle,  il  est  dit  expressément  que  cette  poé- 
sie a  été  composée  par  saint  Ephrem,  et  tout  confirme  cette  assertion  du 
copiste.  VOunîtha  ou  refrain,  omis  dans  les  autres  manuscrits,  est  ainsi 
conçu  :  o  Accorde,  Seigneur,  le  repentir  aux  pécheurs  qui  ont  cru  en  toi.  »  Il  n'y 
a  pas  d'h.ifftcç-^  niais  dans  les  manuscrits  de  Paris,  ou  y  trouve  celui-ci, 
qui  est  très  connu  chez  les  Syriens  et  chez  les  Maronites  :  «  0  Christ,  garde 
ton  Eglise.  »  —  Autre  observation  qui  montre  la  prodigieuse  diversité  des 
manuscrits.— Dans  les  manuscrits  14506,  f»212,  6  et  14520, 83,  b,  cette  So«- 
f^hita  est  précédée  par  celles  qui  suivent  ici,  mais  celles-ci  commencent  par 
sa  dernière  strophe. 
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«  Frères,  dit  le  pieux  hymnographej'ai  ouvert  les  livres 
«  et  j'ai  été  rempli  d'étonnement.  Lorsque  Notre  Sauveur 
<i  souffrit,  Céphas  pleurait  amèrement,  d'abord  parce  que 
«  son  maître  était  crucifié,  ensuite  parce  qu'il  l'avait  renié. 
«  Il  pleurait  amèrement  et  il  disait  :  J'ai  perdu  ma  peine, 
«  puisque  je  l'ai  renié. 

«  Malheur,  malheur  à  moi,  criait-il  sur  le  seuil  de 
«  la  maison  de  Caïphe,  malheur  à  moi  qui  suis  devenu 
«  étranger  au  fils,  en  le  reniant!  Il  m'avait  nommé  Pierre, 
«  je  suis  devenu  sahle  ;  il  ne  voudra  plus  bâtir  sur  moi  son 
«  église,  parce  que  je  me  suis  renversé  moi-même. 

«  Il  m'avait  proclamé  bienheureux,  parce  que  j'avais  eu  le 
a  courage  de  proclamer  ce  que  son  Père  m'avait  appris,  en 
«  disant  :  Tu  es  le  Christ,  fils  du  Dieu  béni.  »  Le  Fils  m'avait 
enseigné  à  prier  son  Père,  mais  le  Père  ne  me  recevra  plus 
sans  le  Fils.  J'ai  donc  péri  éternellement  (1). 

L'hymnographe  continue  longtemps  encore,  racontant 
toutes  les  principales  scènes  delà  vie  de  Pierre,  et  il  termine 
par  cette  strophe  : 

«  Mes  paupières,  s'écrie  Pierre,  ne  cesseront  de  verser 
ce  des  larmes  :  je  n'étais  pas  jeune  et  cependant  le  Christ 
«  m'avait  choisi.  Honte  à  ma  vieillesse,  puisque,  par  mes 
«  fautes,  je  suis  devenu  semblable  à  déjeunes  libertins!  Je 
«  suis  tombé,  et  me  voilà  désormais  objet  de  dérision  pour 
a  des  enfants  (2). 

(1)  Manuscrit  syriaque  de  Paris  51,  f*  20. 

(2)  Pour  donner  une  idée  des  changements  qui  ont  été  introduits  succes- 
sivement dans  les  offices,  voici  cette  dernière  strophe  telle  qu'on  la  lit,  en 
tète  d'une  hymne  sur  le  môme  sujet  et  sous  cet  Eifftoi  :  Malheur  à  moi  qui 
rai  renié,  car  il  me  reniera  !  :  «  Mes  paupières  ne  cesseront  de  verser  des 
c  torrents  de  larmes,  car  je  ne  suis  plus  jeune,  moi  qui  ai  renié  Celui  qui 
«  m'avait  choisi.  C'est  une  honte  pour  ma  vieillesse  de  s'être  laissée  aveu* 
«  gler,  en  dormant  comme  les  jeunes  gens.  Je  suis  tomhé  dans  le  feu  et 
«  devenu  une  fable  poiu"  les  enfants.  »  {^Manuscrit  syriaque  du  Musée  bri- 
tanniqu9  14506,  fo  211,  6,  et  14520,  f»  83.) 
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S.  Eplirem  donna  une  vive  impulsion  à  tout  ce  qui  lou- 
chait au  culte  ou  aux  cérémonies  de  l'Eglise,  et  son  biogra- 
phe, -nous  racontant  les  efforts  qu'il  fit  pour  détourner  la 
jeunesse  d'Edesse  des  danses  et  des  amusements  profanes, 
nous  le  dépeint  formant  des  chœurs,  enseignant  des  canti- 
ques, dirigeant  lui-même  le  chant  et  captivant  tous  les  fidèles 
par  le  charme  insinuant  de  sa  douce  piété.  C'est  aussi 
à  partir  du  milieu  du  iv*  siècle,  que  le  culte  ecclésiastique 
prit  partout,  dans  l'Eglise  syrienne,  de  l'extension  et  de  la 
solennité.  Tous  les  documents  historiques  ou  liturgiques 
sont  parfaitement  d'accord  sur  ce  point  :  le  commencement 
du  V*  siècle  semble  avoir  été  la  période  la  plus  féconde  de 
rbymnographie  orientale  (i). 

II  nous  faudrait  pénétrer  dans  celte  création,  poétique  et 
religieuse  tout  ensemble,  pour  voir  la  place  à  part  que  le 
grand  apôtre  Pierre,  comme  l'appellent  les  hymnologues, 
occupe  dans  le  culte,  et  par  suite  dans  les  croyances  des 
fidèles  orientaux.  Il  nous  faudrait  parcourir,  en  particulier, 
les  offices  de  la  semaine  sainte,  de  la  Pentecôte,  de  la  Trans- 
figuration,delà  Dédicace,  où  son  nometson  souvenir  ne  man- 
quent jamais  de  se  présenter  à  l'hymnographe  et  sont  toujours 
accueillis  avec  ces  éloges  qui  montrent  l'idée  qu'on  avait  de 
sa  grandeur  et  de  sa  situation  dans  l'Eglise  de  Jésus-Christ. 
C'est  là  que  celte  figure  grandit,  s'élève  et  finit  par  paraître 
plus  qu'humaine.  I\Iais  que  faut-il  glaner  dans  la  moisson 
qui  s'étend  devant  nous?  Quelles  gerbes  faut-il  recueillir  ? 

(1)  Il  est  probable  que  les  auteurs  de  ces  Sou^lC'iotho  sur  le  reniement  les 
écrivaieut  sans  les  distinguer  les  unes  des  autres,  et  que  ce  sont  les  hym- 
Dograplies  postérieurs  qui  les  ont  divisées  en  plusieurs,  en  intercalant  des 
K'if/nôi.  Cesl  li  ce  qui  nous  explique  les  variantes  que  nous  trouvons  dans 

i es  manuscrits.  On  pourrait  peut-être  comparer  la  Sougliitaaa  Kotê^nKto»  ^ 
des  Grecs. 

(2)  J.  S.  Assémani,  Bibliolheca  orientalis  clemeniino-vaticam,  1. 1, 47-48, 
1C6.  Cfr.  Sozomcnc,  Hist.  ecd.,  lib.  i\\,  16;  ThC-odoret,  Historia  eccl.,  lib. 
IV,  29. 
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Notre  embarras  est  grand  :  nous  choisirons  quelques  traits,' 
nous  cueillorons  quelques  épis,  nous  prendrons  quelques 
échantillons,  plutôt  pour  donner  une  idée  delà  mine. qu'on 
pourrait  exploiter  qu'avec  le  dessein  d'épuiser  le  sujet. 
Les  noms  les  plus  sublimes,  les  comparaisons  les  plus  gra- 
cieuses, les  images  les  plus  significatives  reviennent  sans 
cesse  sur  les  lèvres  des  poètes  de  l'orient  chrétien,  pour 
exprimer  la  dignité  glorieuse  à  laquelle  a  été  élevé  l'apôtre 
Pierre. 

Ils  développent  fréquemment  le  parallèle  si  connu  entre 
Moyse  et  Pierre.  «  Nous  célébrons,  dit  un  de  ces  hymno- 
a  graphes,  nous  célébrons  la  mémoire  de  Moyse,  source 
«  principale  de  la  prophétie  ;  de  Simon,  chef  des  apôtres  ;  de 
«  Paul,  arcliilecte  (de  l'Eglise),  qui  nous  a  dit  dans  son 
«  épître  aux  Romains,  de  participer  aux  commémoraisons 
«  des  justes  qui  ont  aimé  Dieu  de  tout  leur  cœur.  En  ce 
«  jour  de  leur  comméraoraison,  venez  et  crions  tous  :  Gloire 
«  à  vous,  Seigneur  !  Alléluia  I  Que  leur  prière  nous  soit  en 
«  aide  ! 

te  Moyse  était  le  chef  de  l'Ancien  Testament,  et  Simon 
a  l'est  du  Nouveau.  Tous  les  deux,  se  ressemblent,  et  Dieu 
a  habite  en  eux.  Moyse  a  fait  descendre  la  table  de  la  loi,  et 
a  Pierre  a  reçu  les  clefs  du  royaume;  Moyse  bâtit  le  laber- 
«  nacle,  et  Simon  a  bâti  l'Eglise.  Gloire  à  vous.  Seigneur  I 
«  Alléluia  !  Alléluia  I  (1).  » 

On  dit  de  Lévi  et  d'Aaron  a  qu'ils  se  sont  reposés 
«  après  avoir  livré  le  sacerdoce  à  ceux  de  la  maison 
«  de  Simon  (2),  »  et  du  Christ  «  qu'il  a  uni  à  ceux  de 
a  la  maison  de  Simon  ceux  do  la  maison  de  Moyse,  pour 
«  rendre  les  nouveaux  égaux  aux  anciens  dans  la  prédica- 
a  tion;  qu'il  a  changé  de  majordomes  et  obligé  les  anciens  à 

(1)  Maiiuscrit  syriaque  de  Paris,  76,  f*»  213,  b. 

(2)  Manuscrit  syriaque  de  Paris,  42,10  114,  a.  Cfr.  f">  114,  b. 
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«  céder  le  pouvoir  des  clefs  aux  nouveaux  (1).  »  A  propos 
de  Simon  et  de  Jean,  que  Jésus  envoie  préparer  la  dernière 
Cène,  on  remarque  expressément  «  qu'il  les  envoie  à  Moyse, 
«  car  Moyse  représente  la  loi,  et  Mar  Aaronle  sacerdoce.... 
«  Simon  reçoit  la  loi  et  Jean  le  sacerdoce,  afin  que  les  deux 
«  vieillards,  fatigués  d'avoir  marché  depuis  le  Sinaï,  puis- 
«  sent  se  reposer  (2).  )>  On  félicite  enfin  l'Eglise  et  on  chante 
ses  gloires,  parce  qu'elle  a  été  hâtie  sur  l'apôtre  Pierre. 

«  Que  tu  es  belle,  s'écrie-t-on,  que  tu  es  belle,  ô  fille  des 
«  nations  !  Tu  ressembles  au  soleil  resplendissant^  quand  il 
«  se  lève  sur  le  monde  !  Sur  ton  front  brille  le  signe  de  la 
«  croix  ;  ta  bouche  fait  retentir  des  chants  de  gloire,  et  tes 
«  lèvres  sont  rougies  du  sang  du  Fils  de  Dieu  !  (3)  » 

«  Notre-Seigneur  t'a  bâtie  sur  Simon-Pierre,  et  il  t'a  éta- 

«  blie  sur  soixante-douze  colonnes Sur  tes  portes,  ô 

«  Eglise,  veillent  nuit  et  jour,  contre  le  méchant,  Simon- 
«  fondement,  Paul  Tarchitecte,  Jean  le  témoin  et  l'ami  de 
a  l'époux  (4).  »  0  Eglise,  tressaille  d'allégresse  et  réjouis- 
a  toi  !  car,  tu  es  bienheureuse  parce  que  tes  fondements 
«  sont  affermis  sur  Simon-Pierre,  qui  est  devenu  la  pierre 
«  angulaire  (5).  »  On  remercie  le  Christ  «  d'avoir  placé  les 
«  fondements  de  son  Eglise  sur  la  pierre  angulaire,  qui  ne 
«  sera  pas  ébranlée  par  les  flots  et  par  les  tempêtes,  parce 
«  qu'elle  s'est  réfugiée  en  lui  ;  et  cette  pierre^  c'est  le  chef 
«  des  apôtres  (6)  ».  On  déclare  que  Jésus  ce  s'est  bâti  une 
«  Eglise  fidèle  par  Simon  Pierre  (7),  etc.,  etc.  » 

(1)  Manuscrit  syriaque  de  Paris,  43,  fo  172,  i,  2,  à  l'office  de  la  Transfi- 
guration. 

(2)  Manuscrit  syriaque  du  Musée  Britannique,  14501,  f°  125,  ô. —  Cfr. 
Manuscrit  7,177,  f  221,  6,  à  l'office  ne,hrien  de  la  Pentecôte. 

(■^)  Manuscrit  syriaque  de  Paris  ii">  74,  de  Tan  991,  f»  128,  b,  2. 

(M  /éjrf.  f»125,  6,  1. 

(5)  Manuscrit  syriaque  de  Paris,  75,  £»  TS,  bl 

(G)  Manuscrit  syriaque  de  Paris,  38  du  supplément,  f'  4,  «, 

(7) /6iV/.,4,6. 
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Nous  n'en  finirions  pas,  enfin,  si  nous  voulions  rapporter 
les  expressions  diverses  dont  les  hymnographes  se  servent 
pour  relever  la  dignité  de  Pierre,  dans  ses  rapports  avec 
Jésus-Christ  et  avec  son  Eglise. 

Quand  on  consacre  le  patriarche  ou  l'évêque,  le  prélat 
consécrateur  l'accueille  par  ces  mots  :  «  Viens  en  paix,  pas- 
«  teur  véritable,  gouverneur  sage,  fondement  de  l'Eglise 
«  comme  Pierre  (1).  »  Et  il  lui  souhaite  ensuite  a  d'avoir 
<i  l'honneur  d'Aaron,  l'ordre  de  Phinéès,  la  force  des  dis- 
«  ciples  et  la  puissance  de  S.  Jacques,  sous  la  domination 
«  {le  trône)  du  chef  des  Pères,  Pierre  (2).  »  Et  pourquoi 
sous  la  domination  du  chef  des  Pères?  —  Parce  que  Jésus- 
Christ  «  a  livré  la  vérité  claire,  la  lumière  parfaite,  à  Simon, 
a  sommet  de  l'apostolat  (3).  »  Pourquoi  encore?  ; —  Parce 
que,  suivant  l'expression  d'un  autre  hymnographe,  a  Dieu 
«  a  livré,  par  son  fils  bien-airaé,  la  vérité  à  Simon,  tète  des 
«  apôtres,  et  par  ses  mains  à  toute  l'Eglise  sainte,  jusqu'à 
«  la  fin  du  monde  (4).  »  C'est  pourquoi  on  bénit  Jésus- 
Ghrist  «  d'avoir  bâti  son  Eglise  sur  Simon,  d'avoir  placé 
«  entre  les  mains  de  cet  apôtre  les  trésors  du  royaume,  de 
«  lui  avoir  ordonne  de  paître  les  brebis  raisonnables  qu'il  a 
«  rachetées  lui-même  par  son  sang  (5)  »  ;  et  on  le  somme, 
avec  une  confiante  audace,  «  d'avoir  à  se  rappeler  les  pro- 
«  messes  qu'il  a  faites  à  Pierre,  de  réaliser  ce  qu'il  a  dit, 
«  d'afïermir  les  portes  de  l'Eglise,  de  consolider  ses  gonds, 
«  d'exalter  sa  cause,  et  de  glorifier  ses  enfants!  » — «  Réjouis- 
«  toi,  s'écrie-t-on,  et  travaille,  ô  Eglise  fidèle,  fille  du  Pioi 
«  des  siècles,  car  l'époux  t'a  fiancée  et  introduite  dans  son 

(1)  Cette  expression  se  représeote  fréquemment  dans  les  livres  orien- 
taux. Le  contexte  indique  assez  le  sens  qu'il  faut  lui  donner. 

(2)  Manuscrit  syriaque  de  Paris,  19«  du  supplément,  au  f"  85,  a,  1. 

(3)  Jbid.  p.  96,  rt,  1. 

(4)  Manuscrit  syriaque  de  Paris,  38  du  supplément,  f»  62,  a  et  80,  b. 

(5)  Manuscrit  14701  du  Musée  Britannique,  f"  143. 


DEVANT   LES   ÉGLISES   ORIENTALES.  417 

«  palais.  En  guise  de  dot,  il  t'a  donné  son  corps  et  son  sang 
«  précieux  ;  et  en  s'immolant  il  t'a  sanctifiée  (1).  »  D'autres 
fois  on  prêle  à  l'Eglise  un  langage  vraiment  hardi,  et,  la  pla- 
çant en  face  de  ses  ennemis,  on  lui  fait  dire  :  «  Je  suis  bâtie 
«  sur  la  pierre  de  Simon,  chef  des  apôtres,  et  je  ne  crains 
«  rien  !  Fondez  sur  moi,  flots  et  tempêtes,  vous  ne  m'ébran- 
«  lerez  pas.  Nestorius  le  maudit  m'a  fait  la  guerre,  mais 
«  j'ai  causé  sa  chute  (2).  » 

Nous  venons  d'entendre  les  Syriens  monophysites  et  nes- 
loriens  célébrer  magnifiquement  les  grandeurs  de  Pierre  ; 
les  Arméniens,  quoique  arrivés  un  peu  plus  tard  que  les 
Syriens  sur  la  scène  du  monde,  ne  leur  cèdent  point  le  pas 
en  éloges  et  en  admiration,  devant  la  grande  figure  de 
l'apôtre.  «  Pierre,  lit-on  dans  les  Aïs'm''  Âvourk,  ou  Menées, 

«  Pierre reçut  les  clefs  du  royaume  et  fut  établi  chef 

«  des  saints  apôtres,  pour  leur  donner  des  ordres  à  la  place 
«  de  Jésus-Christ  (3).  »  Quand  on  bénit  les  pierres  d'autel, 
on  dit  de  Pierre  que  l'Eglise  catholique  tout  entière  a  été 
bâtie  sur  lui  (4),  et,  comme  pour  montrer  par  un  exemple 
le  pouvoir  de  Pierre  sur  les  apôtres,  on  observe  expressé- 
ment qu'il  ordonna  à  Jean  de  se  rendre  à  Ephèse  (o). 


VI 


Que  de  noms  passent  ainsi  sur  les  lèvres  des  bymnogra- 
pbes  orientaux,  quand  ils  ont  à  décrire  les  grandeurs  et  k 

(1)  Manuscrit  syriaque  du  Musée  Britannique,  717*7,  f  310-311.  —  Offics 
nestorien  de  la  Dédicace. 

(2)  Manuscrit  syriaque  de  Paris  42,  f»  87  b. 

(3)  Au  17  septembre  et  au  27  décembre.  Ed.  Hurmuz,  ThcologU  dog- 
matique (en  Arménien),  I,  220. 

(4)  Ed.  Hurmuz,  Théologie  dogmatique,  en  Arménien,  t.  ï,  p.  210. 

(5)  Ibid.,  p.  211.  —  Qr.  les  Aïs" m' -Avourk,  27  décembre,  29  juin,  lî  jan- 
vier, 17  décembre. 
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mission  de  S.  Vknzl  I!s  rappellent  le  grand  apôtre;  le 
grande  l'amt,  le  trtâsw  de  Jôsas  ;  le  sommet  de  V apostolat; 
la  principale  sovrct  de  la  /bi;  la  jîicrrc  de  la  foi  ;  la  pierre 
angulaire  de  VEgJise.  Tous  les  apôtres  sont  appelés  souvent 
«  Yescadron  de  Fierre  >  ;  îe  sacerdoce  catholique  est  dit  le 
«  sacerdoce  de  Pierre  3»,  etc. 

Pierre  est  tovjonrs  nommé  le  premier  quand  on  nomme 
quelque  autre  apôîre  aT^lui  ;  tous  les  apôtres  s'effacent  en 
sa  présence  comme  dessf^als  devant  lenr  chef.  On  sent  que 
quelque  chose  de  plus  qo'bumain  réside  en  lui  et  le  grandit 
à  tous  les  y<*ux.  S.  Paul  demeure  à  une  distance  énorme 
derrière  lui,  quoique  cependant  les  églises  et  les  hymno- 
graphes  orienlaux  se  complaisent  à  célébrer  souvent  ses 
travaux,  ses  Inlîes  et  ses  triomphes.  D  y  a,  du  reste,  une 
série  d'offices  où  l'on  yoU  décrits  en  détail  les  rapports  qui 
existèrent  entre  Pierre  et  Paul,  pendant  leur  vie  et  après 
leur  mort,  aux  yeux  de  FEglise. 

En  effet,  à  côté  de  ces  allusions  incessantes  aux  deux 
grands  apôtres,  ou  de  ces  mentions  expresses  de  leurs  noms, 
et,  en  particulier,  de  eelai  de  Pierre,  allusions  et  mentions 
qui  n'ont  rien  d'anaîogne  dans  les  liturgies  occidentales,  on 
trouve  des  offices  rédigés  tout  exprès  en  l'honneur  des 
deux  apôtres  Pierre  et  PauL 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  leur  fête  est  très-an- 
cienne dans  l'Eglise  .'syrienne.  On  ce  voit  pas  que  divers 
jours  leur  aient  été  Jamais  assignés,  à  l'un  et  à  l'autre.  Ar- 
méniens, Syriens  monophysiîes,  i^yriens  nestoriens,  Coptes, 
Ethiopiens,  Eglises  oriealaîes  et  occidentales,  enfin,  ont  tou- 
jours honoré  en  commun  ceux  que  la  liturgie  arménienne 
nommefréquemmenlwlesdcox  principaux  apôtres.  «Comment 
expliquer  ce  fait  dans  l'opinion  des  rationalistes  ?  Comment 
concilier  celle  nniîé  de  culte,  ce  culte  commun,  ces  éloges 
prodigués,  dans  un  même  Jour  et  en  un  même  temps,  à  ceux 
qui  furent  deux  PEsemis  gehaftiés  pendant  leur  vie?  — 
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C'est  ce  que  nous  ne  nous  chargerons  pas  de  dire.  Nous  n'ea 
avons  pas,  du  reste,  la  mission,  et  nous  sommes  bien  éloi- 
gnés de  vouloir  l'assumer.  Nous  nous  bornons  à  exposer  des 
faits. 

Le  martyrologe  nestorien  n'est  pas  aussi  riche  que  celui 
des  autres  églises  orientales,  et  surtout  que  celui  des  églises 
d'Occident.  Chaque  jour  n'est  pas  consacré  à  honorer  un 
saint  particulier;  les  fêtes  sont,  en  général,  placées  au  ven- 
dredi de  chaque  semaine,  et  beaucoup  de  ces  vendredis  sont 
même  affectés^au  culte  de  toute  une  classe  de  saints,  par 
exemple,  des  évangélistes,  des  confesseurs,  etc.  Le  livre  qui 
contient  les  offices  des  saints  s'appelle  gaza  ou  ù^ésor  (1), 
et,  quoique  les  fêtes  ne  soient  pas  nombreuses,  le  gaza 
forme  cependant  un  volume  fort  respectable  ;  imprimé,  il 
tiendrait  à  peine  dans  deux  ou  trois  in-8°  ordinaires.  Les 
offices  y  sont  étonnamment  longs.  La  fête  de  S.  Pierre  et  de 
S.  Paul  est  placée  au  deuxième  vendredi  après  l'Epiphanie  ; 
celle  de  S.  Pierre  et  de  S.  Jean  est  renvoyée  au  vendredi 
dans  l'octave  de  la  Pentecôte. 

Les  Syriens  proprement  dits,  n'importe  leur  rite  et  leur 
croyance,  célèbrent  la  fête  de  S.  Pierre  et  de  S.  Paul  le 
29  juin,  comme  les  Grecs  et  les  Latins. 

Quant  aux  Arméniens,  leur  bréviaire  la  contient  deux 
fois  :  le  second  jour  après  Noël,  et  le  cinquième  dimanche 
après  la  Pentecôte. 

Mais,  quel  que  soit  le  rite  et  quel  que  soit  l'office,  on  y 
remarque  toujours  ces  trois  faits  :  i"  Paul  semble  plus  grand 
que  Pierre,  humainement  parlant;  ses  qualités  personnelles, 
son  activité  apostolique,  ses  nombreuses  pérégrinations,  ses 
souffrances  pour  la  foi,  etc.,  ont  gravé  profondément  soa 
image  dans  l'imagination  des  fidèles  orientaux  et  tous  ces 
souvenirs,  vivant  dans  leurs  cœurs,  montent  facilement  jus- 

(1)  Voii'  là-dessus  S.  Pierre  cl  S.  faul  dans  féglùc  nçslorienne,p.  Xi-xsi» 
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qu'à  leurs  lèvres  pour  s'y  traduire  en  effusions  enthousiastes 
ou  en  prières  solennelles.  2°  Malgré  cela  cependant,  Paul 
demeure  bien  loin  de  Pierre,  qui,  naturellement  et  comme 
homme,  lui  est  peut-être  inférieur,  mais  qui  surnaturelle- 
ment  porte  à  son  front  cette  auréole  à  laquelle  on  reconnaî- 
tra toujours  sa  primauté.  Le  Christ  lui  a  donné  les  clefs  ;  il 
lui  a  confié  le  pouvoir  au  ciel  et  sur  la  terre;  il  en  a  fait  le 
fondement  de  son  Eglise,  à  cause  de  sa  fermeté  ;  il  demeure 
donc  ici-bas  comme  «  le  quaïouma  ou  le  vicaire,  Viniendant 
«  du  Christ,  comme  le  chef  du  MauVba  du  peuple  fi- 
«  dèle  (1).  »  Pierre  dépasse  infiniment  Paul,  et  la  gloire  de 
ce  dernier  consiste  principalement  à  être  associé  à  son  chef. 
Paul  a  été  associé  à  Pierre  dans  la  mort  ;  tous  les  deux  ont 
versé  leur  sang  pour  la  même  cause  ;  ils  l'ont  versé  ensem- 
ble, condamnés  par  le  même  juge,  martyrisés  par  le  même 
bourreau,  et  cette  mort  a  uni  pour  jamais  leurs  noms  dans 
la  mémoire  du  chrétien.  3°  Par  suite  de  cette  union  par- 
faite entre  les  deux  apôtres,  les  hymnologues  chantent  alter- 
nativement les  gloires  des  deux  coryphées  du  christianisme, 
consacrant  à  chacun  une  ode  ou  une  strophe,  ou  même  célé- 
trant  simultanément  leurs  combats  et  leurs  victoires.  Tel 
est,  d'une  manière  sommaire,  le  plan  sur  lequel  sont  conçus 
tous  ces  offices.  Il  faudrait  les  lire  pour  voir  avec  quelle 
netteté  se  dessinent  les  trois  faits  que  nous  avons  signalés 
plus  haut.  Citons  simplement  quelques  strophes.  D'abord 
celles-ci,  extraites  d'un  ancien  bréviaire  jacobite  et  fréquem- 
ment reproduites  dans  des  œuvres  plus  modernes  : 

«  Qu'elle  était  douce  la  voix  de  Notre-Seigneur,  quand 
«  elle  disait  à  Simon,  prince  des  apôtres,  au  sujet  du  sacer- 
«  doce:  «  Voici  que  je  t'ai  établi  mon  majordome,  en  remet- 
«  tant  entre  tes  mains,  avec  les  clefs  de  la  hauteur  et  de  la 

(1)  Manuscrit  syriaque  du  Musée  Britannique  14503,  t"  76,  a.  Cfr,  Ma. 
U711,(«  184,6. 
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<(  profondeur,  mes  trésors  célestes  !  Si  tu  ]ies,  je  lierai  ;  si 
«  tu  délies,  je  délierai  ;  si  tu  intercèdes  pour  les  pécheurs, 
«  ta  prière  sera  entendue  (1). 

«  Simon  Bar-Jonas disait  à  Pierre|notre  Libérateur  :  Si  tu 
«  m'aimes,  pais  mes  brebis  ;  guéris  par  la  foi  les  douleurs 
«  de  ceux  qui  sont  brisés,  guéris  ceux  qui  sont  malades 
«  avec  les  remèdes  que  je  t'ai  donnés,  chasse  les  loups  avec 
«  la  verge  de  la  croix,  rassemble  les  agneaux  au  bercail 
«  de  tes  brebis,  afin  que  les  multitudes  célestes  puissent 
«  s'écrier  :  Béni  celui  qui  a  magnifié  son  Eglise  !  (2)  » 

Le  canon  des  apôtres  y  àans  le  bréviaire  arménien, les  chante 
tous  les  deux  comme  les  colonnes  de  la  foi,  comme  le  couple 
de  la  foi,  et  ne  paraît  pas  soupçonner  qu'il  y  ait^amais  eu, 
entre  Pierre  et  Paul,  l'ombre  môme  d'une  dissidence.  Ce 
canon  est  attribué  au  célèbre  et  pieux  historien  Moyse  de 
Khoren  {f  480?).  C'est  donc  un  précieux  témoignage  de  la 
tradition  ancienne  de  l'Eglise  orientale  (3). 

Mais  nul  office  n'est  aussi  étendu  et  aussi  explicite  que 
l'office  nestorien.  Il  forme  à  lui  seul  un  petit  volume,  et, 
si  toutes  les  prières  qui  entrent  dans  l'office  étaient  mises  à 
la  suite  les  unes  des  autres,  un  volume  in-8^  de  4  à  50© 
pages   suffirait  à  peine  (4).  Il  serait  fastidieux  de  citer  de 

(1)  Cette  strophe  se  trouve  dans  le  manuscrit  syriaque  de  Paris  50,  f»  175, 
6,  1,  et  dans  les  manuscrits  12147  du  Musée  Britannique  338,  a,  14503, 152, 
a.  —  La  suivante  manque  dans  le  manuscrit  de  Paris. 

(2)  Manuscrit  sj'riaque  de  Paris,  51  du  ix"  ou  I*  siècle,  f  94,  b,  2. 

(3)  «  Tcharngan  des  chants  spirituels  de  la  sainte  et  orthodoxe  Eglise  des 
Arméniens,  dispose'  par  nos  saints  interprètes  et  par  saint  Dchnorhali 
{Sersès)  et  par  d'autres  saints  pères  et  vartabicds. 

Imprimé  par  F  ordre  du  très-honord  et  Irès-glcrieux  patriarche  de  la  mc- 
tropole  de  Conslantinople,  le  seigneur  Garubied,  archevêque,  l'an  1828  —  ('.e 
Cère  Arménienne  Van  1277  —  dans  l'imprimerie  de  Paul  Arabian  Aboutzih- 
tzian.  —  Le  canon  des  apôtres  occupe  les  p.  99-104. 

(4)  Nous  avons  publié  cet  office  depuis  que  ces  pages  ont  été  écrites. 
Voir  St  Pierre  et  St  Paul  dans  l'E'ilise  Nestorienne.  Paris,  1875. 
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longs  fragments  de  ces  compositions  religieuses,  qui  ne 
brillent  pas  souvent  par  leur  côté  poétique  ;  et  d'ailleurs, 
nous  serions  embarrassé  pour  choisir,  tant  chaque  page  est 
concluante  pour  nous  montrer  la  primauté  de  Pierre  et  sa 
parfaite  union  avec  Paul. 

Vers  le  milieu  de  l'office  nestorien,  il  y  a  deux  poésies  cu- 
rieuses dont  chaque  strophe  commence  invariablement  par 
ces  mots  :  C'est  là  ce  Pierre,....  ou  bien  :  Cest  là  ce  Paul. 
Tous  les  faits  connus  par  l'Evangile,  par  l'histoire  et  par  la 
tradition,  y  sont  rapportés  dans  le  but  d'honorer  les  deux 
fondateurs  de  l'Eglise.  Le  trait  qui  termine  chacune  de  ces 
hymnes  nous  paraît  significatif,  et  nous  semble  résumer 
toute  la  pensée  de  l'Eglise  nestorienne.  Quand  l'hymnologue 
a  célébré,  de  la  manière  que  nous  venons  de  dire,  les  gloires 
de  Pierre,  il  pousse  ce  cri,  où  l'on  sent  autant  la  confiance 
que  l'admiration  d'une  âme  chrétienne  :  «  Bienheureuse 
«  l'Eglise  sainte,  parce  que  son  édifice  repose  sur  Pierre  ! 
«  les  portes  de  l'enfer  ne  la  vaincront  jamais,  parce  que 
<c  noire  libérateur  le  lui  a  promis.  Bienheureux  notre  pas- 
«  teur,  qui  tient  auprès  de  nous  la  place  de  Simon-Pierre, 
«  et  qui,  aidé  par  ses  prières,  nous  gouverne  saintement  I 
<c  Bienheureux  notre  roi  vainqueur ,  dont  le  trône  est  sou- 
«  tenu  par  la  foi  et  par  la  prière  de  Pierre  /(!).» 

On  voit  que  l'hymnologue  sent  parfaitement  que  Pierre 
n'est  ni  un  saint,  ni  même  un  apôtre  ordinaire;  c'est  un 
chef,  et  tout  ce  qui  touche  à  sa  personne  a  une  portée  géné- 
rale, portée  qui  s'étend  à  l'Eglise  tout  entière.  Le  trait  qui 
termine  ce  passage,  et  que  nous  avons  souligné,  est  cxcessi- 
Temcnt  curieux  et  mérite  quelques  réflexions. 

Ceux  qui  sont  au  courant  de  l'histoire  orientale  doivent  en 
effe  se  demander  à  quel  roi  fait  allusion  l'hymnologue  nesto- 

(1)  St  Pierre  et  Si  Paul  dam  l'Eglise  Nestorientie,  Paris  1875,  Maison^ 
neuve,  page  133. 
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rien.  Ce  n'est  pas  évidemment  aax.  prâees  Sassanides  que 
peut  s'adresser  un  pareil  vœu,  car  se  ne  cooçoit  guère  que 
l'Eglise  ait  pu  prier  beaucoup  pour  éss  princes  qui  l'oppri- 
mèrent presque  toujours.  Ne  seaâtrce  pas  une  allusion  à 
Constantin,  les  chrétiens  de  Syrâ;  se  considérant  comme 
soumis  en  droit  à  l'empereur  de  Co&stantinople^  à  cause  de 
la  communauté  de  croyance,  et  siirtoa£  à  cause  de  rinlérêt 
bienveillant  que  ce  souverain  leur  téîzxoîgaait  en  toute  cir- 
constance? Si  cette  hypothèse  était  admise,  on  trouverait 
dans  cette  allusion  un  moyen  de  délcrmiaer  approximative- 
ment l'époque  à  laquelle  fut  compost,  l'oHice  de  S.  Pierre  et 
de  S.  Paul  contenu  dans  le  gaza  des  îfesîoriens. 

ft  Bienheureux,  s'écrie  à  la  fin  lliymne  consacrée  à 
a  S.  Paul,  bienheureux  celui  qui  veille  dans  la  pureté  pour 
«  célébrer  la  mémoire  de  l'apôtre,  câr  3  intercédera  pour 
a  lui  au  jour  du  jugement  I  »  Ici,  plas  d'allusion  à  l'Eglise, 
au  suprême  pontificat,  à  la  royauté  de  ce  monde  ;  Paul  n'est 
qu'un  saint,  qu'un  apôtre  ordinaire,  plus  grand  peut-être  par 
son  talent  et  par  ses  œuvres,  mais  il  aa  aucan  caractère 
spécial.  Sa  gloire  est  d'avoir  bâti  stw  Pkrre,  comme  s'ex- 
prime un  office  jacobitc  ;  sa  gloire  est  d'avoir  propagé  la 
même  foi  et  d'être  mort  dans  la  même  épreave. 

Que  nous  sommes  loin  des  théories  da  rationalisme  mo- 
derne I 

Recueillons  encore  un  dernier  Scuroa  dans  cette  véné- 
rable et  antique  liturgie  orientale  :  «  Pierre  le  chef  et  Paul 
«  l'élu,  dit  l'hymnographe,  ont  plaRté  ranîté dans  l'Eglise... 
«  Voilà  la  Pierre  véritable,  à  laquelle  la  Bouche  toute  sainte  a 
a  imposé  un  nom, en  lui  disant  :  «Tu  t'appelleras Céphas,  »  et 
«  en  lui  promettant  de  bâtir  sur  elle  son  Ej^Iise  sainte.  Cest  là 
«  le  Simon  pieux  sur  lequel  a  été  étaitli  solidement  cette 
«  église  que  ni  rois,  ni  tyrans  n'ont  pti  vaincre;  c'est  là 
«  ce  pieu)i  Simon  auquel  Nolre-Se^pneur  a  donné  toute 
«  puissance,  et  sur  l'Eglise  qui  est  aa  dcl,  et  sur  l'Eglise 
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A  qui  est  sur  la  terre  ;  c'est  là  le  bienheureux  Pierre  auquel 
«  ont  été  confiées  les  clefs  de  la  hauteur  et  de  la  profondeur, 
«  pour  qu'il  liât  et  déliât  toutes  choses  par  son  Verbe  (1).  » 
Pas  de  divergences  d'opinion,  pas  de  lutte,  pas  de  différence 
dans  l'Evangile  de  Pierre  et  de  Paul  :  «  Les  apôtres  dirigés 
«  par  l'Esprit-Saint  n'ont  enseigné  qu'une  seule  confession 
«  parfaite.  Ils  ont  déraciné  les  épines  et  étouffé  l'ivraie  que 
«  le  Méchant  avait  semées  sur  la  terre,  pour  jeter  à  la  place 
«  la  semence  de  leur  langue  !  Les  ténèbres  s'étaient  empa- 
«  rées  de  la  terre,  mais  la  lumière  de  leurs  paroles  les  en  a 
«  expulsées  !  (2)  » 

VII 

Nous  pourrions  prolonger  indéfiniment  ces  citations,  en 
pénétrant  plus  à  fond  dans  les  diverses  littératures  de 
l'Orient  chrétien,  mais  ce  serait  sans  grand  profit  pour  le 
but  que  nous  voulons  atteindre,  et  peut-être  même  y  aurait- 
il  quelque  danger  à  multiplier  davantage  les  textes.  Nous 
croyons,  en  effet,  qu'il  vaut  mieux  nous  attacher  unique- 
ment aux  grandes  lignes,  aux  lignes  principales  du  portrait 
traditionnel  de  S.  Pierre  :  mises  en  relief  par  leur  seul  isole- 
ment, elles  feront  impression  sur  l'esprit  du  lecteur,  et  de- 
meureront gravées  dans  sa  mémoire,  tandis  que  de  plus 
longs  détails  ne  produiraient  dans  son  intelligence  que  la 
gène,  l'ennui  et  la  confusion. 

Arrêtons-nous  donc  là,  et  demandons-nous,  en  concluant 
cette  rapide  esquisse  d'un  des  points  les  plus  importants  de 
là  tradition  chrétienne,  si  le  tableau  que  les  docteurs  auto- 
risés de  l'Orient  chrétien  nous  ont  laissé  des  origines  du 
christianisme  ressemble  en  rien  à  celui  qu'imaginent  les  ra- 

(1)  G.  Ebedjesu  Khavyath,   Syri  orientales  seu  Chaldœo-nesioriani ,  et 
]io7nanorum  pontificum  primatus,  p.  4. 
[Tj  Office  nestorien  en  l'honneur  des  évangélistes. 
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tionalistes  contemporains.  Voilà  S.  Pierre  tel  que  l'ont  tou- 
jours vu  les  évèques,  les  pasteurs  et  les  écrivains  des  églises 
syriennes,  copies  et  arméniennes  ;  voilà  le  S.  Pierre  qui  a 
été,  toujours  et  partout,  présenté  à  la  vénération  des  peuples. 
A  qui  ressemble-t-il?  Est-ce  au  saint  Pierre  que  nous  montre 
le  catholicisme  et  que  Rome  se  glorifie  d'avoir  eu  pour 
apôtre,  ou  bien  est-ce  à  ce  saint  Pierre  que  l'école  de  Tubin- 
gue  et  l'incrédulité  moderne  font  passer  sous  nos  yeux 
comme  la  figure  uulhenlique  du  chef  de  l'Eglise,  mais  comme 
la  figure  qu'elles  ont  dû,  prétendent-elles,  raffraîchir,  après 
l'avoir  délivrée  de  la  poussière  que  les  siècles  avaient  accu- 
mulée sur  ses  traits?  Est-ce  enfin  au  saint  Pierre  quinous  est 
parvenu  par  une  succession  ininterrompue,  depuis  les  temps 
apostoliques,  ou  bien  est-ce  à  ce  saint  Pierre,  qu'on  a  créé  de 
toutes  pièces,  il  y  a  quarante  ans  à  peine,  et  auquel  chacun 
de  nos  rationalistes  contemporains  s'amuse  à  refaire  un 
membre,  un  œil,  un  pied  ou  une  main? 

Il  ne  nous  paraît  pas  possible  d'hésiter.  S.  Pierre  est  bien, 
pour  les  chrétiens  orientaux,  ce  qu'il  a  toujours  été  pour  les 
Grecs  et  les  Latins,  ce  qu'il  est  encore  pour  tout  le  monde, 
en  dehors  du  rationalisme.  C'est  le  chef,  le  fondement  de 
l'Eglise,  le  prince  des  apôtres,  le  porte-voix  des  disciples  du 
Christ,  l'examinateur  et  le  confirmateur  de  ses  frères  ;  c'est 
le  successeur,  l'héritier,  le  vicaire,  l'intendant  du  divin  Fon- 
dateur du  christianisme  ;  et,  parce  que  l'édifice  tout  entier 
repose  sur  lui,  cet  édifice  ne  croulera  jamais,  car  Pierre  a 
reçu  des  promesses  'de  vie.  Voilà  pourquoi,  devant  lui, 
toutes  les  gloires  du  christianisme  s'éclipsent,  tous  les  saints 
disparaissent,  tous  les  apôtres,  môme  les  plus  grands,  comme 
S.  Paul  et  S.  Jean,  s'clTacent.  Tout  rentre  dans  l'ombre  et 
l'obscurité.  Seul,  il  conserve  toujours  et  partout  des  propor- 
tions plus  qu'humaines,  môme  à  côté  du  Christ,  qui  le  dé- 
passe cependant  d'une  dislance  infinie. 

Pour  terminer,  faisons  encore  une  allusion  à  cet  Orient  dont 
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nous  avons  parlé  si  longuement  dans  cet  article.  «  Nous  avons 
fait  entendre,  dirons-nous  avec  un  de  ces  poêles,  nous  avons 
fait  entendre  la  voix  de  la  fille  du  jour  et  la  voix  de  la  fille 
des  nations  :  chacune  a  exposé  ses  raisons  ;  les  lecteurs  ont 
écouté  leurs  dires  ;  à  eux  maintenant  de  prononcer  et  de 
voir  si  c'est  l'Eglise,  ou  bien  si  c'est  le  rationalisme  qui  a 
tort.  » 

Ce  n'est  pas  tout  ce  que  nous  aurions  pu  dire  sur  ce  su- 
jet ;  plus  d'un  lecteur  le  soupçonne  sans  doute  et  se  de- 
mande :  «c  Mais  alors,  si  l'Orient  a  pensé  ainsi  de  S.  Pierre 
et  de  sa  mission  ;  s'il  a  toujours  envisagé  le  grand  apôtre 
sous  le  point  de  vue  que  vous  venez  de  nous  faire  entrevoir, 
comment  se  fait-il  qu'il  ait  rompu  avec  la  Grèce  et  avec 
Rome?  » 

Cette  question  est  naturelle,  nous  le  comprenons,  mais 
elle  nous  mènerait  trop  loin,  si  nous  voulions  en  ce  mo- 
ment y  répondre.  Autre  chose  est  la  primauté  de  S.  Pierre, 
autre  chose  est  la  primauté  de  l'Eglise  de  Rome.  Il  y  a,  sans 
doute,  des  rapports  entre  ces  deux  sujets,  mais  ils  diffèrent 
néanmoins  assez  l'un  de  l'autre  pour  que  nous  puissions  dis- 
cuter le  premier  sans  toucher  au  second.  D'ailleurs,  en  lais- 
sant ouvert  pour  le  moment  le  problème  sur  la  perpétuité 
de  la  primauté  de  Pierre,  nous  ne  doutons  pas  qu'un  jour 
quelqu'un  ne  se  charge  de  le  résoudre. 

Abbé  Martin, 

Chapelain  de  Sainte  Geneviève. 

Nota  bene.  Les  numéros  des  manuscrits  syriaques  de  Paris  sont  ceux 
de  l'ancien  catalogue.  A  l'aide  des  tables  de  concordance,  qui  sont  à  la 
Bibliothèque  nationale  à  la  disposition  de  tout  le  monde,  on  retrouvera 
aisément  les  numéros  que  portent  ces  manuscrits  dans  le  catalogua 
publié  depuis  la  rédaction  de  cet  article. 
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IX. 


Le  problème  des  causes.  —  Premiers  principes 
généraux  pour  la  solution  de  ce  problème.  — 
Première  étude  de  l'Univers. 

§  i*'.  Universalité,  noblesse  du  problème  des  causes. 

Il  est  naturel  à  l'esprit  humain,  il  lui  est  même  néces- 
saire de  procéder  du  simple  phénomène  à  la  connaissance  de 
la  substance,  de  l'effet  à  la  cause.  C'est  le  phénomène  qui 
se  présente  d'abord,  ou  |)lutôt  c'est  lui  qui  se  présente  cons- 
tamment; mais  c'est  pour  nous  conduire  à  ce  qu'il  n'est  pas» 
à  l'être  proprement  dit,  à  la  substance,  à  la  cause.  Tant 
que  nous  ne  sommes  pas  arrivés  là,  notre  connaissance  ne 
mérite  pas  encore  son  nom,  puisqu'elle  n'atteint  pas  l'être 
qui  subsiste  en  lui-même,  et  dont  le  phénomène  n'est  que  la 
manifestation.  Que  veut  savoir  le  physicien,  l'astronome, 
quand  il  observe  les  faits  ?  D'abord  les  lois  de  ces  faits  ;  les 
règles  des  mouvements  et  des  transformations;  et  puis,  les 
causes  capables  de  ces  mouvements  et  de  ces  transforma- 
tions. Le  physiologiste  ne  se  contente  pas  de  constater  des 
formes  extérieures  ou  les  faits  isolés  de  la  vie  ;  il  veut  coq- 
naître  par  ces  formes  et  par  ces  faits  la  vie  elle-même,  avec 
ses  puissances,  ses  progrès,  ses  conditions.  L'historien  ne 
croit  pas  avoir  renseigné  suflisamment  son  lecteur,  s'il  lui 
raconte  les  actions  des  hommes  avec  leurs  lieux  et  leurs 
dates;  il  se  croit  oblige  par  sa  jcience  à  l'instruire  des  se- 
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crels  mobiles  qui  font  agir  les  conducteurs  des  peuples,  et 
des  secrets  desseins  par  lesquels  la  Providence  donne  à  la  fin 
à  chaque  peuple  ce  qu^il  mérite,  et  déjoue  quand  il  lui  plaît 
les  projets  ambitieux  les  mieux  combinés.  En  religion, 
pourquoi  cherchons-nous  les  origines,  les  progrès,  les  actes 
des  différents  cultes,  sinon  pour  juger  de  leurs  causes,  et 
par  leurs  causes  de  leur  valeur  et  de  leur  autorité  ? 

On  le  voit  :  le  problème  de  la  détermination  des  causes 
n'est  pas  acccidentel;  c'est  le  problème  continuel  de  l'esprit 
humain  ;  et  il  appartient  à  la  philosophie  d'en  contrôler  les 
solutions.  Notre  première  recherche  de  la  vérité  vient  de 
nous  le  faire  résoudre  en  nous-mêmes,  et  de  nous  montrer 
une  cause  en  acte  ;  nous  le  rencontrerons  dans  tout  le  cours 
de  ces  études.  Il  importe  donc  dès  maintenant  de  poser  les 
principes  d'après  lesquels  on  le  résout.  C'est  ce  qui  nous 
détermine  à  interrompre  un  instant  le  cours  de  notre  expo- 
sition des  premières  vérités. 

I 

Le  mot  cause,  dans  son  acception  générale,  désigne  tout 
être  qui  influe  d'une  manière  quelconque  sur  la  production 
d'un  autre  être,  que  l'être  produit  soit  une  substance  ou  un 
accident. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  causes,  savoir  :  la  cause  effi- 
ciente, la  cause  finale^  la  cause  matérielle  et  la  cause  for- 
melle. Quand  un  sculpteur  fait  une  statue  de  marbre  pour 
décorer  une  église,  il  est  la  cause  efficiente  de  la  statue  ; 
orner  un  temple  de  Dieu  est,  je  le  suppose,  la  fin  qu'il  se 
propose,  ou  sa  cause  finale  ;  le  marbre  est  dans  ses  mains  la 
cause  matérielle  ;  et  le  modèle  de  la  statue  placé  sous  ses 
yeux  ou  fixé  dans  son  esprit,  est  la  cause  exemplaire  ou  la 
cause  formelle. 

La  cause  efficiente  se  divise  en  cause  créatrice  et  cause 
transformatrice.  Celle-là,  nommée  aussi  cause  première, 
crée  les  substances  ;  celle-ci  ne  fait  que  modifier  les  subs- 
tances qui  existent. 
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La  cause  efficiente  est  encore  appelée  immanente  ou  exté- 
rieure, selon  qu'elle  produit  son  effet  en  elle-même  ou  en  de- 
hors (V  elle-même. 

Enfin,  elle  est  adéquate ^  ou  seulement  partielle  ;  princi- 
paUt  ou  seulement  instrumentale.  A  la  cause  instrumentale 
on  peut  rattacher  les  intermédiaires  et  les  procédés  dont  la 
cause  principale  fait  usage  pour  accomplir  son  effet. 

Toutes  les  causes  que  nous  venons  de  nommer  sont  dans 
l'esprit  des  notions  de  sens  commun,  et  le  langage  les 
atteste.  Ainsi,  dans  l'exemple  cité,  le  plus  simple  des  esprits 
dira  en  distinguant  les  causes  par  différents  régimes  :  Cette 
statue  a  été  conçue  (ou  faite  sur  un  modèle  donné),  par  tel 
artiste,  qui  l'a  produite  avec  tel  marbre,  au  moyen  de  tels 
instruments,  et  pour  telle  fin. 

Toute  substance  étant  active^,  est  par  là  même  une  cause 
efficiente,  ou  quelque  chose  de  plus  relevé,  comme  il  arrive 
en  Dieu,  dont  tout  l'être  ^t  un  acte  pur  sans  mode  ni  chan- 
gement. Réciproquement,  toute  cause  efficiente  est  néces- 
sairement un  être  en  soi,  c'est-à-dire  une  substance. 

Mais  toute  substance  ne  contient  pas  la  cause  exemplaire 
de  ce  qu'elle  produit,  et  ne  se  dirige  pas  sciemment  vers  la 
cause  finale  de  ses  opérations.  Si  elle  est  dépourvue  d'intel- 
ligence, elle  ne  sait  pas  ce  qu'elle  fait,  ni  pourquoi  elle  le 
fait.  Il  faut  alors  qu'elle  soit  dirigée  dans  son  œuvre  et  à  sa 
fin  par  une  cause  intelligente  qui  porte  en  elle  l'exemplaire 
à  réaliser,  et  qui  veuille  atteindre  la  fin  de  cette  œuvre. 

Déterminer  les  différentes  sortes  et  les  différents  ordres 
de  phénomènes,  et  par  eux  les  différentes  sortes  et  les  diffé- 
rents ordres  de  causes  efficientes,  rapporter  ces  causes  aux 
individus,  aux  espèces,  aux  genres,  aux  règnes  à  qui  elles 
appartiennent  ;  étudier  les  rapports  des  causes,  leurs  con- 
cours, leurs  oppositions,  leurs  modes  d'action  ;  puis  redes- 
cendre des  causes  aux  effets,  découvrir  la  subordination  et 
l'enchaînement  de  tous  les  êtres  de  l'univers,  et  s'élever  par 
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delà  jusqu'à  la  causé  première  en  qui  se  trouvent  l'origine, 
]a  règle,  la  fin  et  l'explication  de  toutes  choses,  c'est  tout 
l'objet  de  la  science  et  de  la  philosophie. 

Quand  on  réfléchit  à  la  noblesse  et  à  la  difficulté  du  pro- 
blème, on  comprend  l'exclamation  du  poêle  : 

Félix  qui  potuit  rerum  cognoscere  causas  ! 

Et  quand  on  pense  que  ce  problème  conduit  à  Dieu,  qu*il 
nous  montre  en  nous-mêmes  une  âme  méritante  et  immor- 
telle, et  dans  la  religion  de  Jésus-Christ  des  dons  divins  et 
des  promesses  divines,  on  eât  forcé  d'avouer  qu'il  n'y  a  pas 
pour  l'esprit  humain  d'occupation  plus  grande  ni  plus  né- 
cessaire, et  que  ceux  qui  arrivent  à  la  vraie  solution,  doi- 
vent passer  pour  les  plus  sages  des  hommes.  —  A  la  condi- 
tion toutefois  qu'en  ce  qui  les  concerne,  ils  adopteront  cette 
solution   pour  la  règle  de  leur  propre  conduite.  Sapiens 

'il 

corde, prœcepta  suscipit  [Vrov .  10,  8). 

C'est  donc  l'art  de  trouver  les  causes  efficientes,  qui  va 
nous  occuper.  Pour  abréger,  nous  les  appellerons  simple- 
ment causes. 

Nous  avons  en  nous-mêmes  un  exemple  irrécusable  de  ce 
genre  de  causes  ;  et  je  ne  sais  vraiment  comment  il  s'est 
rencontré  des  philosophes  assez  aveugles  pour  ne  pas  voir 
ce  que  tout  le  monde  voit  en  soi  :  une  cause  en  perpétuelle 
activité,  et  pour  affirmer  obstinément  qu'il  n'y  a  de  connu 
dans  l'univers  que  des  successions  de  phénomènes.  Nous  dis- 
tinguons fort  bien  et  avec  une  entière  évidence  la  simple 
succession,  du  rapport  de  causalité.  Le  jour  et  la  nuit  se 
succèdent  tout  aussi  invariablement  que  le  jour  succède  à 
l'apparition  du  soleil,  et  la  nuit  à  son  coucher.  Toutefois, 
personne  ne  dira  que  la  nuit  soit  la  cause  du  jour;  tout  le 
monde,  au  contraire,  nomme  Vastre  du  jour. 

Nous  distinguons  également  bien  la  cause  de  la  simple 
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condition.  La  lumière  entre  dans  une  chambre  par  une  fe- 
nêtre vitrée.  Les  vitres  transparentes  ne  sont  qu'une  condi- 
tion de  l'illumination  de  la  chambre. 

La  cause  se  dislingue  également  des  occasions  qui  favori- 
sent sa  détermination  à  l'acte.  Un  affamé  se  rencontre  seul 
en  face  d'une  table  servie  :  l'occasion  est  tentante  ;  si  pour- 
tant l'affamé  en  profile,  c'est  sa  volonté  qui  en  décide,  et 
non  la  simple  rencontre. 

Les  physiologistes  aiment  à  se  servir  après  Kant  d'un  mot 
qui  peut  donner  le  change  à  l'esprit  en  écartant  l'idée  de  la 
cause  efficiente.  Ils  appellent  déterminant  d'un  phénomène 
l'ensemble  des  causes  et  des  dispositions  qui  précèdent  im- 
médiatement sa  réalisation,  et  qui  vont  infailliblement  le 
déterminer.  Ainsi,  me  voici  en  présence  de  S.  Pierre  de 
Rome,  et  j'ai  les  yeux  ouverts  et  dispos.  Je  ne  puis  pas  man- 
quer de  voir  l'édifice.  Eh  bien,  ce  qu'on  appelle  détermi- 
nant, c'est  l'ensemble  des  choses  qui  précèdent  mon  action 
de  voir,  et  qui  font  que  je  ne  puis  pas  ne  pas  voir  :  ma  pré- 
sence, mes  yeux  ouverts,  mon  esprit,  l'existence  du  monu- 
ment qui  se  dresse  devant  moi,  la  lumière  du  jour.  Le  phy- 
siologiste peut  à  son  aise  laisser  les  causes  de  côté,  et  ne 
s'occuper  que  des  déterminants  ;  mais  ainsi  ne  fait  pas  le 
philosophe.  Il  tient  à  savoir  à  quel  titre  chaque  chose  influe, 
et  comment  elle  influe.  Il  y  a  donc  toujours  lieu,  nonobstant 
cette  réunion  confuse  de  choses  qui  déterminent  les  phéno- 
mènes, de  s'occuper  des  seules  causes  efficientes. 

§  2.  Premiers  principes  généraux  pour  la  solution  du  pro-- 

blême  des  causes. 

On  peut  dans  la  détermination  des  causes,  pécher  par  dé- 
faut ou  par  excès.  C'est-à-dire  on  peut  assigner  aux  effets 
observés  des  causes  insuffisantes,  ou  des  causes  qui  excèdent 
les  véritables^  soit  en  nombre,  soit  en  puissance,  en  degré. 
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en  qualités.  De  là  deux  sortes  de  principes,  les  uns  devant 
assurer  la  suffisance  des  causes,  les  autres  écarter  la  super- 
fluité.  On  va  voir  que  les  premiers  sont  d'une  nécessité  ab- 
solue, et  jouissent  d'une  certitude  pareille.  On  reconnaîtra  à 
leur  usage  qu'ils  suffisent  à  eux  seuls  pour  s'élever  jusqu'à 
la  cause  première,  laquelle  une  fois  démontrée,  sert  à  éta- 
blir les  seconds  avec  une  solidité  inébranlable.  Les  premiers 
ne  supposent  que  la  notion  générale  de  l'être,  et  sa  distinc- 
tion profonde  du  néant.  Les  autres  se  déduisent  de  ce  que 
j'appelerais  Vindoles  de  la  nature,  et  par  conséquent  ils  pré- 
supposent une  connaissance  générale  du  cours  des  choses 
dans  l'univers,  de  la  stabilité  de  ses  lois,  de  la  haute  sa- 
gesse qui  a  tout  établi  et  qui  gouverne  tout. 

On  peut  encore  pécher  d'une  troisième  manière  dans  la 
détermination  dès  causes.  On  peut  dans  le  même  ordre, 
prendre  une  cause  pour  une  autre,  faute  de  n'avoir  pas  suf- 
fisamment examiné  la  nature  de  l'efTet,  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  se  produit,  sa  portée,  son  excellence,  etc. 
L'exemple  le  plus  important  est  celui-ci  :  Peut-on  attribuer 
les  œuvres  d'une  religion  à  une  foi  objectivement  imagi- 
naire, ou  faut-il  recourir  à  une  foi  pleine  et  vraie  dans  son 
objet  ?  L^ambiguïlé  se  lèvera  également  en  invoquant  la  sa- 
gesse, la  véracité  de  l'auteur  de  l'univers. 

J'ai  dit  que  nos  premiers  principes,  ceux  qui  assurent 
l'assignation  de  causes  suffisantes,  ne  supposent  que  la  no- 
tion générale  de  l'être,  et  sa  distinction  profonde  du  néant. 
On  les  entend,  on  les  reconnaît,  dès  qu'on  a  compris  que  si 
pauvre  que  soit  un  être,  le  néant  n'en  est  pas  moins  absolu- 
ment incapable  de  lui  servir  de  matière,  d'origine,  de  cause. 

Le  rien  n'est  capable  de  rien.  Il  n'y  a  pas  d'axiome  plus 
clair  que  celui-là  ;  et  pourtant  il  suffit  à  justifier  notre  pre- 
mière sorte  de  principes.  11  leur  ôte  ce  caractère  de  juflic- 
menis  synthétiques  à  priori  que  Kant  s'est  obstiné  à  leur 
attribuer. 
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Premier  principe.  Four  qu'une  chose  soit  lorsqu'elle 
n'était  pas  auparavant,  il  faut  nécessairement  une  cause  ; 
car  assurément,  la  chose  n'a  pas  pu  surgir  d'elle-même,  du 
néant  qui  était  son  antécédent.  Celte  cause  a  dû  la  produire, 
lui  donner  l'clre  qu'elle  a  maintenant,  l'effectuer  :  de  là  le 
nom  â' effet,  et  l'axiome  :  //  ny  a  pas  d'effet  sans  cause. 

Royer-Collard  fait  remarquer  avec  raison  que  cet  axiome 
ne  serait  qu'une  tautologie,  si  par  le  mot  effet  il  fallait  en- 
tendre le  produit  d'une  cause,  ce  qui  est  le  sens  ordinaire  ; 
mais  dans  l'énoncé  de  l'axiome,  il  ne  désigne  qu'une  chose 
qui  survient,  et  qui  a  pour  antécédent  le  néant  d'elle-même. 

Kant  énonce  ainsi  cet  axiome  :  Tout  changement  suppose 
une  cause  ;  et  il  y  voit  un  jugement  que  rien  ne  justifie. 
L'expérience  ne  la  justifie  pas,  dit-il  ;  car  elle  ne  montre  que 
des  faits  accidentels,  incapables  d'établir  un  jugeiriCnt  donné 
comme  nécessaire  et  universel.  La  raison  n'y  conduit  pas  ; 
car  pour  cela,  elle  devrait  trouver  dans  l'analyse  de  la  no- 
lion  de  changement  la  supposition  affirmée.  —  Nous  ré- 
pondons qu'en  effet  l'analyse  l'y  trouve,  pourvu  qu'elle 
opère  à  la  lumière  de  la  notion  de  l'être,  et  en  se  souvenant 
de  l'incapacité  radicale  du  néant.  Le  changement  survenu 
est  quelque  chose  qui  n'était  rien  auparavant  ;  et  ce  n'est 
pas  ce  rien  qui  a  pu  le  faire  survenir  ;  c'est  quelque  chose  de 
positif.  Eh  bien,  ce  quelque  chose  est  précisément  ce  que 
nous  appelons  cause. 

Deuxième  principe.  Qu'un  être  ait  eu  ou  non  un  com- 
mencement, dès  lors  qu'il  existe,  il  faut  de  deux  choses 
l'une  :  ou  qu'il  existe  par  lui-même,  et  indépendamment  de 
toute  cause  extérieure,  ou  qu'il  existe  par  un  autre,  qui  lui 
adonne  ce  qu'il  est.  Il  n'a  qu'une  existence  d'emprunt,  ou 
il  a  une  existence  qui  appartient  essentiellement  à  sa  na- 
ture. En  d'autres  termes,  il  est  ou  contingent,  ou  néces- 
taire  ;  et  dans  le  premier  cas,  il  a  une  cause^  eût-il  toujours 
existé. 
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Nous  nous  heurtons  encore  ici  à  une  méprise  de  Kant.  Il 
dit  :  De  ce  que  le  monde  est  contingent  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  ait  eu  un  commencement;  et  il  donne  à  entendre  que 
s'il  n'a  point  eu  de  commencement,  s'il  a  toujours  été,  il  est 
inutile  de  lui  chercher  une  cause.  Mais  il  n'en  va  pas  ainsi  : 
dès  lors  que  le  monde  est  contingent,  il  n'a  qu'une  existence 
empruntée,  quelque  durée  qu'elle  ait  eue.  Il  a  donc  nécessai- 
rement une  cause,  et  il  y  a  lieu  de  rechercher  quelle  elle  est. 

Ce  principe  conduit  à  un  corollaire  :  A  part  Vêtre  néces- 
saire (nous  verrons  que  cet  être  est  unique),  tout  ce  existe 
à  sa  cause,  puisque  n'étant  pas  nécessaire  il  ne  peut  être 
que  contingent.  Le  problème  des  causes  s'applique  donc  à 
toute  existence,  en  dehors  de  l'être  nécessaire.  Il  ne  s'agit 
plus  que  de  savoir  déterminer  la  nature  des  causes  ;  et 
comme  la  cause  première  devra  nous  occuper  plus  tard  tout 
spécialement,  notre  attention  principale  se  porte  ici  stir  les 
causes  secondes. 

Yoici  pourtant  encore  un  principe  tout-à  fait  général,  et 
de  la  plus  haute  importance. 

'  Troidèmo  principe.  Ncmo  dat  quod  non  hahet.  Puisque 
l'efifel  procède  de  la  cause,  la  cause  adéquatement  considérée 
doit  contenir  tout  ce  qu'il  renferme  de  positif  ou  de  réel. 
Elle  doit,  dis-je,  îe  contenir  ou  dans  la  même  forme,  ou  sous 
une  forme  équivalente,  ou  sous  une  forme  plus  relevée  et 
plus  parfaite.  Dans  le  premier  cas,  on  dit  qu'elle  le  contient 
formeUemcnl  ;  dans  le  second  virtuellement,  et  dans  le  troi- 
sième éminemment. 

Étant  donné  un  effet,  il  faut  nécessairement  que  sa  cause 
remplisse  la  condition  exigée  par  ce  troisième  principe;  au- 
trement, elle  li'est  pas  vraiment  la  cause  de  l'effet  donné. 
Ainsi,  la  matière  ne  comporte  pas  la  perfection  d'une  pen- 
sée, ni  celle  d'un  acte  libre  et  méritoire  :  elle  ne  saurait  en 
être  la  cauFC.  Ainsi,  le  aéant  ne  contient  l'être  en  aucune 
façon  :  il  ne  saurait  rien  produire.  Ainsi,  l'être  idéal  ou 
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rètre  in  génère  n'est,  comme  nous  l'expliquerons  plus  tard, 
qu'une  abstraction  de  l'esprit  :  il  n'en  saurait  rien  sortir  de 
concret,  et  par  conséquent  aucune  existence.  La  conception 
hégélienne  est  donc  une  absurdité. 

L'expérience  montre  que  tantôt  la  cause  épuise  sa  vertu 
dans  son  effet,  tantôt  elle  ne  Vépuise  pas.  C'est  dans  le  pre- 
mier cas  seulement  que  l'effet  peut  donner  par  lui  seul  la 
mesure  de  sa  cause,  et  la  déterminer  entièrement.  Exemple: 
les  connaissances  toutes  sensibles  de  l'enfant  et  ses  volontés 
capricieuses  ne  donnent  pas  la  mesure  de  son  intelligence 
et  de  sa  volonté. 

L'expérience  montre  encore  que  les  effets  sont  de  divers 
ordres,  ce  qui  fait  présumer  divers  ordres  de  causes,  à 
moins  qu'une  seule  cause  capable  de  tous  les  ordres  d'effets 
les  produise  tous. 

Et  puis,  certains  effets  peuvent  être  produits  par  différen- 
tes causes  de  même  ordre  ;  par  exemple  un  mouvement,  la 
guérison  d'une  maladie.  —  Les  données  do  sens  intime  ne 
se  rapportent  qu'au  moi,  et  c'est  ce  qui  en  fait  le  prix.  — 
Et  puis,  nous  ignorons  une  infinité  d'effets. 

De  là  autant  de  sources  d'ambiguité  dans  la  détermination 
des  causes  au  moyen  des  effets,  en  supposant  même  que 
ceux-ci  soient  exactement  et  complètement  connus. 

Or,  dans  les  cas  qu'il  importe  le  plus  de  savoir  résoudre, 
la  solution  est  donnée  par  des  principes  qui  se  déduisent 
tous  de  la  sagesse  qui  a  créé  et  qui  gouverne  l'univers. 
C'est  pourquoi  pour  établir  la  deuxième  sorte  de  princi- 
pes qui  régissent  les  causes,  il  nous  faut  démontrer  l'exis- 
lence  de  celt€  sagesse  suprême,  dont  l'étude  est  la  matière 
de  toute  une  science.  Cette  science  devra  nous  occuper  plus 
lard  ;  mais  nous  préférons  ici  une  voie  courte,  et  nous 
offrons,  pour  trouver  Dieu,  le  spectacle  de  l'univers  et  le 
témoignage  de  la  conscience.  Quand  nous  reviendrons  sup 
cette  grande  question  et  que  nous  invoquerons  de  nouveau 
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le  même  spectacle  et  le  même  témoignage,  nous  aurons  soin 
de  ne  pas  nous  appuyer  sur  notre  deuxième  sorte  de  princi- 
pes. Cela  n'empêche  pas  que  ceus-çi  ne  nous  servent  légiti- 
mement et  sans  cercle  vicieux,  pour  prendre  une  connais- 
sance plus  complète  de  l'univers,  et  pour  repousser  par  elle 
les  vaines  hypothèses  de  l'athéisme  sur  l'origine  des  choses. 

§  3.  Aperçu  général  des  perfections  de  Vunivers. 

Nous  proposons  dans  ce  paragraphe  un  simple  objet  de 
contemplation.  C'est  la  grandeur,  la  richesse,  la  beauté  de 
l'univers,  qui  raconte  la  gloire  de  son  auteur.  C'est  l'ordre, 
la  mesure  et  la  belle  disposition  de  toutes  choses,  qui  témoi- 
gne de  la  sagesse,  de  la  puissance  et  de  la  bonté  du  Créa- 
teur. C'est  une  immense  et  incessante  libéralité  qui  ouvre 
les  cœurs  à  l'amour  et  à  la  confiance.  Les  conclusions  arri- 
vent d'elles-mêmes,  et  les  objections  s'évanouissent  comme 
les  nuages  devant  le  soleil.  Le  problème  delà  Providence, 
-celui  des  causes  finales,  celui  du  mal  physique,  trouvent  ici, 
dans  un  simple  récit,  leurs  moyens  sensibles  de  solution,  et 
les  plus  grands  philosophes,  un  Socrate,  un  Platon,  n'ont  pas 
cru  faire  tort  à  leur  génie  en  proposant  ces  moyens  à  la  mé- 
ditation des  hommes. 

Première  partie.  Je  commence  par  les  traits  les  plus  géné- 
raux. 

I.  Tpse  fech  nos^  et  non  ipsi  nos.  «  Je  ne  sais,  dit  la  mère 
des  Machabées,  je  ne  sais  de  quelle  manière  vous  avez  paru 
dans  mon  sein  ;  car  ce  n'est  pas  moi  qui  vous  ai  donné  l'es- 
prit, l'âme  ni  la  vie  ;  et  les  membres  de  chacun  de  vous,  ce 
n'est  pas  moi  qui  les  ai  assemblés,  mais  bien  le  Créateur  du 
monde » 

Si  l'homme  peut  affirmer  de  lui  qu'il  ne  s'est  pas  fait  lui- 
même,  et  qu'un  être  plus  grand  que  son  père,  que  sa  mère. 
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lui  a  donné  ses  hautes  facultés,  à  plus  forte  raison  Tanimal, 
la  plante,  la  pierre,  l'ordre  qui  relie  toutes  choses  pourraient 
tenir  un  langage  semblable.  Et  puisque  tout  se  tient  étroite- 
ment, puisque  tout  gravite  vers  tout,  c'est  un  même  auteur 
qui  a  tout  fait. 

2.  L'univers  est  grand,  et  rempli  de  splendeur.  Cœli 
cnarrant  gloriam  Dci.  Interrogez  l'astronome,  et  il  vous 
dira  que  pour  mesurer  en  nombres  acceptables  ce  qu'il  con- 
naît de  l'étendue  des  cieux,  il  faut  commencer  par  choisir 
une  unité  dont  la  grandeur  confond  déjà  l'imagination  :  c'est 
le  chemin  que  parcourt  en  un  an  ce  messager  élhéré  qui 
arrive  incessamment  aux  yeux,  et  qui  franchit  l'espace  des 
astres  à  la  terre  avec  une  vitesse  de  quelque  73  mille  lieues 
par  seconde.  Et  puis,  il  vous  fera  compter  les  années,  les 
siècles  qu'emploie  ce  messager  pour  arriver  jusqu'à  nous  ; 
en  sorte  que  telle  étoih  que  nous  observons  dans  nos  ins- 
truments, nous  fait  parvenir  aujourd'hui  la  lumière  qu'elle 
nous  lançait  il  y  a  des  siècles. 

Dans  ces  espaces  qui  nous  confondent,  les  soleils  sont  se- 
més plus  nombreux  que  les  grains  de  poussière  dans  l'atmos- 
phère ;  et  chacun  de  ces  astres  lance  de  toutes  parts  les  flots 
toujours  renouvelés  de  leur  lumière.  Il  est  manifeste  que  la 
matière  n'a  rien  coûté  à  l'Auleur  de  l'univers. 

Ces  vastes  pays  d'azur  el  de  lumière 
Tirés  du  sein  du  vide  el  formés  sans  matière, 
Arrondis  sans  compas,  suspendus  sans  pivot. 
Ont  à  peine  coulé  la  dépense  d'un  mol. 

P.  Le  Motne,  s.  J. 

Il  n'est  pas  besoin  de  mesurer  les  cieux  pour  trouver 
une  grandeur  qui  confonde  notre  petitesse.  L'océan  :  un  seul 
élément  contenu  dans  une  cavité  qui  altère  à  peine  la  ron- 
deur de  notre  planète,  un  point  qui  s'évanouit  dans  l'étendue 
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visible,  l'océan  est  grand;  et  quand  le  navigateur  s'aventure 
sur  sa  plaine  mouvante,  il  doit  au  dire  du  poète,  envelopper 
sa  poitrine  d'un  triple  airain.  Deux  abîmes  l'environnent  : 
au-dessus  de  sa  tête,  les  cieux  ;  sous  ses  pieds,  un  élément 
qui  engloutirait  des  générations  infinies.  Si  l'axe  de  la  terre 
venait  à  s'incliner  quelque  peu,  un  nouveau  déluge  anéan- 
tirait la  race  des  hommes. 

Qu'il  est  terrible,  dans  sa  colère,  ce  limpide  élément  I 
Une  voix  divine  gronde  dans  ses  vagues  mugissantes  :  Vox 
Domini  super  aquas.  Son  calme  plein  de  majesté  ressemble 
à  la  sereine  immobilité  de  ce  Dieu  qui  sans  changer  met  tout 
en  mouvement.  Mirahiles  electiones  maris,  mirabilis  in  altis 
Dominus. 

Autant  il  y  a  d'atomes  dans  l'univers,  autant  il  y  a  de 
vertus  distinctes,  et  qui  s'harmonisent  pour  former  les  so- 
leils, les  planètes,  les  satellites.  Les  soleils  sont  radieux  et 
immobiles  comme  le  Dieu  dont  ils  sont  l'image.  Autour  d'eux 
circule  un  cortège  de  mondes  qui  leur  rendent  hommage, 
pendant  qu'ils  en  reçoivent  lumière,  chaleur  et  vie.  A  leur 
tour,  ces  rois  subalternes  se  transportent  comme  des  géants 
autour  de  centres  inconnus 

Que  ne  pourraient  pas  toutes  ces  vertus  réunies  1  Quel 
désordre  si  elles  se  choquaient  !  Quels  concerts  résultent  de 
leur  entente  I  Kepler  a  mesuré  les  pas  de  nos  globes  obs- 
curs, et  il  est  tombé  en  ravissement.  Mais  s'il  était  donné  à 
quelqu'un  de  nous  d'embrasser  l'univers  ! 

Nous  savons  ce  qui  advient,  lorsque  dans  le  petit  coin  de 
l'espace  que  nous  occupous,  des  accidents  accumulent  cer- 
taines forces.  La  terre  tremble,  elle  s'entrouvre,  elle  vomit 
des  fleuves  de  laves  qui  consument  des  cités.  Le  tonnerre 
gronde  dans  les  nues  :  ce  n'est  qu'un  peu  d'air  qui  s'agite. 
Quelles  tourmentes  dans  l'univers,  si  les  soleils  venaient  à 
se  heurter  avec  le  cortège  qui  les  environne  !  Mais  un  bras 
puissant  les  retient  dans  leurs  orbites,  et  les  cicux  conser- 
vent leur  magnificence. 
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Magnus  es.  Domine,  et  îaudabilis  valde;  magna  virtus 
iita,  et  sapientiœ  luœ  non  est  numerus. 

Je  laisse  les  physiciens  et  les  naturalistes  nous  révéler  à 
l'opposite  de  la  grandeur  les  abîmes  de  la  petitesse.  Quels 
doigts  délicats  ont  bâti  ces  petits  êtres  que  nos  plus  puis- 
sants microscopes  aperçoivent  à  peine  I  II  y  en  a  des  mil- 
lions dans  une  goutte  de  certains  liquides  ;  et  chacun  d'eux 
a  son  organisme,  ses  vaisseaux  où  circulent  des  liquides 
nourriciers.  Aujourd'hui,  nous  bâtissons  nos  villes  avec  un 
calcaire  dû  aux  labeurs  plusieurs  fois  séculaires  de  popula- 
tions invisibles. 

Maximus  vel  in  minimis  Deus  noster. 

3.  La  variété  ordonnée  est  une  autre  image  de  grandeur 
dont  la  nature  étonne  nos  esprits.  Mais  nous  ne  la  connais- 
sons un  peu  que  sur  notre  globe,  ce  Dans  les  profondes  val- 
lées croit  l'herbe  fraîche  pour  nourrir  les  troupeaux.  Auprès 
d'elles  s'ouvrent  de  vastes  campagnes  revêtues  de  riches 
moissons.  Ici  des  coteaux  s'élèvent  comme  un  amphithéâtre, 
et  se  couronnent  de  vignobles  et  d'arbres  fruitiers.  Là,  de 
hautes  montagnes  vont  porter  leurs  fronts  glacés  jusque 
dans  les  nues,  et  les  torrents  qui  en  tombent  sont  les  sources 
des  rivières »  (Fénelon).  Chaque  chose  a  sa  place  mar- 
quée pour  le  bien  de  l'ensemble.  Chaque  climat,  chaque 
site,  chaque  milieu  a  ses  habitants.  «  L'aigle  ne  quitte 
point  ses  rochers,  ni  le  héron  ses  rivages  ;  Tun  fond  du  haut 

des  airs  sur  l'agneau  qu'il  enlève  ou  déchire ;  l'autre,  le 

pied  dans  la  fange,  attend,  à  l'ordre  du  besoin,  le  passage  de 
sa  proie  fugitive  ;  le  pic  n'abandonne  jamais  la  lige  des 
arbres  à  l'entour  de  laquelle  il  lui  est  ordonné  de  ramper  ; 
la  barge  doit  rester  dans  ses  marais  ;  rallouctle  dans  ses 
sillons,  la  fauvette  dans  ses  bocages  ;  et  ne  voyons-nous  pas 
tous  les  oiseaux  granivores  chercher  les  pays  habités  et 
suivre  nos  cultures,  tandis  que  ceux  qui  préfèrent  à  nos 
grains  les  fruits  sauvages  et  les  baies,  constants  à  nous  fuir, 
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ne  quittent  pas  les  bois  et  les  lieux  escarpés  des  montagnes, 
où  ils  vivent  loin  de  nous  et  seuls  avec  la  nature,  qui, 
d'avance,  leur  a  dicté  ses  lois,  et  donné  les  moyens  de  les 
exécuter.  Elle  r-îlient  la  gelinotte  sous  l'ombre  épaisse  des 
sapins,  le  merle  solitaire  sur  son  rocher,  le  loriot  dans  les 
forêts  dont  il  fait  retentir  les  échos,  tandis  que  l'outarde  va 
chercher  les  friches  arides,  et  le  râle  les  humides  prairies.  » 
(Buffon). 

Il  semble  par  moments  que  les  éléments  entrent  en  révolte, 
et  que  tout  va  se  confondre  sous  les  chocs  de  leur  fureur.  La 
foudre  gronde  ;  d'épais  et  sombres  nuages  lentement  amon- 
celés s'élèvent  de  l'horizon  comme  une  menace,  et  tout  d'un 
coup  se  fondent  en  torrents  ;  les  flots  de  l'océan  se  soulèvent 
comme  des  montagnes,  sous  l'effort  d'un  vent  impétueux  ; 
des  trombes  déracinent  les  arbres,  font  voler  comme  une 
paille  légère  les  toits  des  édifices,  renversent  sur  leur  pas- 
sage les  plus  solides  constructions.  Mais  bientôt  toute  celte 
fureur  s'apaise  ;  la  nature  reprend  sa  marche  régulière  et 
ses  charmes  accoutumés.  Tout  est  mesuré  ;  tout  a  son  temps 
et  son  lieu.  Une  main  puissante  tient  les  rênes  du  char  de 
l'univers,  et  ramène  dans  leurs  voies  les  coursiers  qui  s'em- 
portent pour  un  moment. 

C'est  donc  une  variété  ordonnée  qui  règne  dans  les  choses 
de  ce  monde,  et  leur  durée  en  témoigne  éloquemment,  sur- 
tout la  durée  et  l'existence  florissante  de  tant  d'espèces  vi- 
vantes, qui  pourtant  ne  subsistent  que  par  la  destruction. 
Dieu  a  mesuré  les  appétits  de  chacune  et  le  nombre  de  ses 
individus  en  telle  sorte  que  toutes  rencontrent  leurs  aliments. 
Non-seulement  l'ordre  existe,  mais  il  atteste  par  sa  plénitude 
et  par  sa  richesse  la  magnificence  de  son  auteur.  J'entends 
par  plénitude  de  l'ordre  qu'il  ne  manque  d'aucun  des  moyens 
que  demande  le  but  où  tout  converge.  J'entends  par  sa  ri- 
chesse, la  multiplicité  des  fins  partielles  qu'obtiennent  les 
moyens  simples  quj  y  concourent.  Avec  un  type  donné,  la 
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nature  façonne  des  genres,  des  espèces,  des  races,  des  indi- 
vidus sans  nombre.  Elle  donne  aux  plus  petits  êtres  une  fé- 
condité qui  se  compte  par  millions  de  naissances  dans  le 
cours  d'une  année.  En  diversifiant  deux  instruments  fort 
simples,  le  bec  et  les  ongles,  le  Créateur  a  fait  un  maçon  de 
Thirondelle,  un  tisserand  de  la  fauvette,  un  cbarpenlier  de 
la  corneille,  un  terrassier  delamégapode  tumulaire.  L'bom- 
meest  tout  cela  à  la  fois  et  bien  plus  encore  avec  un  seul  et 
même  instrument  :  les  mains.  —  Ainsi  au  service  de  l'ar- 
tiste divin,  la  plénitude,  l'ordre,  la  puissance,  la  richesse, 
savent  dissimuler  le  néant  des  choses,  et  faire  une  splendide 
image  de  la  Divinité  avec  des  éléments  qui  s'évanouissent 
en  quelque  sorte  dans  leur  petitesse. 

4.  Couronnons  ces  caractères  généraux  de  l'œuvre  divine 
par  un  dernier  :  la  beauté. 

Dant3  a  dit  que  la  beauté  est  la  forme  par  laquelle  l'uni- 
vers ressemble  à  Dieu.  La  forme  n'est  point  un  accident 
dans  un  être  ;  c'en  est  au  contraire  la  partie  la  plus  essen- 
tielle, puisque  c'est  en  elle  que  résident  l'activité,  la  vie,  la 
puissance  avec  toutes  ses  aptitudes.  L'univers  est  donc 
essentiellement  beau,  et  dans  tous  ses  tableaux  si  variés,  et 
dans  tous  ses  mouvements,  et  dans  tout  le  travail  des  puis- 
sances qui  s'y  exercent.  Et,  en  effet,  on  y  rencontre  tous  les 
éléments  du  beau  :  l'unité  combinée  avec  la  variété  ;  la  me- 
sure, l'ordre,  les  proportions,  la  grandeur,  la  richesse, 
le  mouvement,  l'éclat  ;  non  pas  un  éclat  fastueux  qui 
affecte  d'éblouir  de  toutes  parts,  mais  un  éclat  ménagé,  où 
l'œil  trouve  tantôt  un  doux  repos,  tantôt  des  splendeurs  qui 
le  ravissent. 

Faisons  une  course  rapide  à  travers  ce  grand  œuvre 
qu'on  ne  saurait  jamais  visiter  tout  entier. 

Oui,  la  nature  est  belle  :  plus  belle  que  je  ne  le  conçois, 
puisque  j'y  découvre  tous  les  jours  de  nouveaux  charmes  ; 
plus  belle  que  je  ne  puis  dire,  puisque  étant  une,  elle  est  im- 
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mense  et  variée  à  Tinfini.  Elle  est  belle  aux  yeux  du  pein- 
tre qui  en  trace  des  images,  du  poète  qui  la  décrit,  du  pay- 
sagiste qui  l'imite  ;  belle  aux  yeux  du  voyageur  qui  expose 
sa  vie  pour  en  contempler  les  sites  ;  belle  aux  oreilles  du 
musicien  qui  s'étudie  à  reproduire  ses  murmures  et  ses 
terribles  grondements  ;  belle  à  l'esprit  du  philosophe  qui 
scrute  ses  harmonies.  Si  l'homme,  selon  la  pensée  de  Phi- 
Ion,  pouvait  percevoir  dans  toute  sa  richesse  la  résultante 
harmonieuse  des  sons  que  rend  la  nature,  transporté  d'un 
saint  ravissement,  il  en  oublierait  les  soins  de  la  vie,  pour  ne 
plus  concevoir  que  des  pensées  d'immortalité. 

Delectasti  me,  Domine,  in  factura  tua  :  et  in  operibus 
manura  tuarumexultabo.  Quam  magnificata  sunt  opéra  tua. 
Domine  !  (1). 

Les  marques  de  beauté  se  pressent  au  souvenir  de  vos^ 
œuvres,  ô  mon  Dieu  !  Celte  terre  tressaillante  de  fécondité, 
ces  nuées  distillant  l'abondance,  la  source  qui  s'épanche  en 
ruisseau  et  qui  s'unissant  à  la  source,  donne  la  rivière,  le 
grand  fleuve,  les  îles  verdoyantes,  les  collines  environnées 
d'allégresse  ;  les  épanouissements  d'une  naissante  vie  ;  les 
épis  qui  ondulent  comme  une  mer  doucement  agitée,  les 
troupeaux  bondissants  et  leurs  riches  toisons  ;  l'oiseau  tout 
plein  de  vie,  qui  sautille,  qui  vole,  qui  lance  à  plein  gosier 
ses  chants  joyeux  ;  le  bourgeon  printanier  ;  l'astre  qui 
brille  dans  un  ciel  d'azur,  la  voûte  étincelante  du  firma- 
ment ;  les  sombres  horreurs  d'une  tempête  ;  l'immense 
océan  et  ses  vagues  soulevées  ;  cette  rade  où  s'abritent  les 
pavillons  de  vingt  peuples  ;  les  monts  qui  défient  les  orages  ; 
l'arc-en-ciel,  symbole  d'espérance,  les  magnificences  d'un  s> 
leil  couchant 

Et  l'aigle  planant  au  haut  des  monts  les  ailes  déployées. 
Son  œil  perçant  a  vu  une  proie  au  fond  de  la  vallée  et  il  fond 

(1)  Ps.  91,  5,  6. 
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sur  elle  comme  un  trait.  Le  lion  est  beau  dans  sa  fureur  ; 
l'éléphant  dans  sa  force  tranquille  ;  le  coursier  dans  ses  im- 
patientes ardeurs. 

N'cst-il  pas  beau  le  monarque  de  céans?  L'homme  au 
front  noble,  à  l'œil  dominateur,  au  port  majestueux  ;  l'hom- 
me qui  porte  sur  sa  face  un  rejaillissement  de  l'image  de 
Dieu.  N'est-il  pas  ravissant,  ce  groupe  de  la  mère  et  de  l'en- 
fant qui  échangent  leurs  sourires  et  leurs  caresses  ? 

Qu'elle  est  belle  et  terrible,  l'armée  rangée  en  bataille, 
disposée  pour  le  carnage  !  Les  tambours  battent  ;  elle  s'ébranle 
tout  entière  à  la  voix  d'un  seul  homme,  et  donne  son  sang 
sans  marchander.  A  son  retour  triomphal,  tout  un  peuple 
palpite  de  joie. 

Au-dessus  de  ces  visibles  beautés,  la  raison  contemple  les 
sévères  beautés  de  la  loi  et  de  la  vertu,  se  répondant  l'une  à 
l'autre  pour  accomplir  l'ordre.  Elle  rassemble  en  son  palais 
sans  dimensions  le  monde  de  ses  pensées  ;  et  au-dessus  de 
tout,  elle  trouve  une  place  d'honneur  pour  la  suprême 
Beauté. 

0  Dieu  !  si  vos  œuvres  périssables  sont  si  grandes  et  si 
belles,  que  sont  les  éternelles  !  Si  vos  œuvres  visibles  ont 
celle  magnificence,  que  penser  des  invisibles  et  de  la  beauté 
de  votre  visage  ?  Si  l'immensité  des  cieux  accable  notre  es- 
prit, qui  pénétrera  votre  infinité  ? 

Ce  soleil  si  riche  de  splendeur,  cet  œil  de  la  nature  qui 
lance  tout  autour  des  torrents  de  lumière,  s'il  éblouit  nos  re- 
gards, comment  les  pourrons-nous  fixer  sur  votre  divine 
clarté  ? 

Quel  serait  l'étonnement  d'un  esprit  qui  embrasserait  tou- 
tes vos  œuvres  ensemble  !  Quel  serait  son  ravissement  en 
contemplant  leur  Auteur  1  Oh  !  quelle  joie,  de  toujours  voir 
l'éternel  midi  do  voire  radieux  visage  ! 

Contingence,  unité,  grandeur,  variété,  constance,  harmo- 
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nie  et  beauté:  n'est-ce  point  assez,  ô  positivistes?  Dites 
quels  traits  vous  manquent  pour  lire  dans  cet  ouvrage  la 
grandeur,  la  sagesse,  la  puissance,  la  beauté  de  l'ouvrier. 
Vous  ne  voyez,  vous,  dans  ces  merveilles  oii  l'intelligence  se 
révèle  partout,  que  des  lois  imminentes  et  nécessaires  :  que 
vous  êtes  aveugles  î  Et  que  vous  ressemblez  en  cela  à  l'ani- 
mal sans  raison  1  L'animal,  lui  aussi,  voit  une  partie  de  ces  ' 
merveilles,  et  il  suit  son  instinct  accoutumé,  sans  jamais 
imaginer  qu'il  en  faille  chercher  ailleurs  la  raison  et  la 
cause.  Mais  vous,  vous  avez  reçu  comme  homme  une  intelli- 
gence pour  vous  élever  au  dessus  de  ces  effets  contingents  ; 
au-dessus  de  ces  puissances  d'emprunt  qui  toutes  subissent 
une  loi  qu'elles  n'ont  pas  faite,  une  mesure  qu'elles  ne  se 
sont  pas  donnée.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  décou- 
ronner ;  vous  n'avez  pas  le  droit  de  supprimer  en  vous 
les  plus  nécessaires  notions,  celles  sur  qui  se  fondent  les 
premiers  devoirs  de  l'humanité. 

Repose-toi,  mon  âme  ;  chante  dans  un  doux  repos  un  pre- 
mier hymne  au  Dieu  que  tu  viens  de  trouver.  Tu  as  une  se- 
conde course  à  faire,  pour  achever  de  reconnaître  à  ses 
œuvres  le  grand  Ouvrier  qui  a  tout  établi.  Il  faut  voir  dans 
le  particulier  les  éléments  et  les  règnes  dont  ce  grand 
édifice  de  l'univers  se  trouve  composé.  Il  faut  considérer  de 
plus  près  le  Bienfaiteur  qui  l'a  construit. 


Deuxième  partie.  La  nature  a  deux  sortes  d'ouvrages.  Elle 
en  a  dont  la  durée  nous  paraît  indéfinie,  elle  en  a  qui  sont 
condamnés  à  périr  après  un  temps  relativement  fort  court. 

La  substance  corporelle,  j'entends  la  matière  brute  avec 
ses  lois  d'affinité,  d'attraction  ou  de  répulsion,  de  rayonne- 
ment lumineux,  lois  qui  font  la  beauté,  le  mouvement  et 
l'équilibre  des  cieux  ;  les  espèces,  chargées  de  représenter 
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les  types  immuables  de  l'être  ;  les  natures  vivantes  douées 
d'immortalité  ;  les  générations  indéfinies  des  espèces  vivan- 
tes ;  les  lois  qui  règlent  toutes  les  activités  de  l'univers  : 
voilà  le  côté  permanent  des  choses. 

Les  vies  qui  naissent,  se  développent,  se  reproduisent  et 
meurent  ;  les  temps  d'épreuve  des  natures  immortelles  et  les 
conditions  passagères  qui  leur  sont  faites  en  ces  temps,  voilà 
le  côté  éphémère. 

Ces  deux  sortes  d'ouvrages  ou  de'dispositions  sont  l'une  et 
l'autre  l'objet  des  soins  de  leur  auteur.  Les  êtres  les  plus 
éphémères  eux-mêmes,  s'ils  sont  normalement  constitués,  ont 
été  façonnés  avec  un  art  infini,  et  pourvus  au  dedans  et  au 
dehors  de  tout  ce  que  demande  une  vie  florissante,  et  joyeu- 
sement épanouie. 

Mais  nous  l'avouons,  les  êtres  vivants  ne  sont  pas  tous  si 
bien  partagés.  II  faut  pour  cela  un  ensemble  de  conditions, 
un  concours  de  circonstances  qui  ne  se  réalise  que  pour  une 
partie  des  individus  de  chaque  espèce.  Nous  voyons  chaque 
année  les  arbres  des  forêts  disséminer  à  milliards  les  fruits 
de  leur  fécondité,  tandis  que  quelques  graines  seulement 
rencontreront  un  lieu  et  un  terrain  propices.  Le  reste  s'en 
ira  en  fumier.  Le  frai  des  poissons  ferait  regorger  nos  eaux 
en  quelques  années,  si  tous  les  œufs  réussissaient,  et  si  la 
jeune  postérité  qui  en  sort  trouvait  autour  d'elle  une  nourri- 
ture suffisante.  Chose  plus  étonnante  encore  :  les  mondes 
animés  sont  remplis  de  scènes  de  carnage  qui  se  renouvellent 
sans  cesse  et  partout.  Toutes  les  espèces  du  règne  animal 
ont  reçu  pour  loi  de  vivre  de  destruction,  et  un  grand  nom- 
bre ne  trouvent  leur  pâture  que  dans  le  meurtre  et  la  dépré- 
dation :  toutes  sont  en  lutte  pour  l'existence,  comme  si  la 
nature  ne  suffisait  pas  à  entretenir  toutes  les  vies  qu'elle  a 
préparées.  L'homme  lui-même  n'échappe  pas  à  cette  dure 
condition. 

Oui,  mais  n'oublions  pas  que  ces  vies,  toutes  belles  et  in- 
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téressantes  qu'elles  soient,  ont  été  préparées  pour  mourir 
dans  un  bref  délai.  Les  accidents  qu'elles  rencontrent 
ne  font  que  hâter  un  dénouement  fatal.  Au  fond,  il  n'y 
a  qu'une  chose  à  expliquer  :  la  mort.  Eh  bien,  sans  recourir 
à  un  autre  ordre  de  vérité,  la  mort  s'explique  déjà  suffisam- 
ment par  la  contingence  des  êtres  qui  la  subissent.  Ea 
faisant  tomber  autour  de  nous  tant  de  vies  qui  sont  le  chef- 
d'œuvre  de  ses  ouvrages,  la  nature  ou  plutôt  son  Auteur 
veut  nous  faire  bien  entendre  qu'il  est  le  seul  être  nécessaire 
€t  indépendant,  le  seul  à  qui  appartiennent  par  essence  la 
vie  et  l'immortalité. 

Voilà  ce  que  le  sage  a*toujours  vu  dans  une  conduite  qui 
au  premier  aspect,  tranche  avec  l'autre  face  des  divines  dis- 
positions. 

C'est  cette  face  qu'il  nous  faut  maintenant  considérer.  Et 
d'abord,  je  me  représente  en  esprit  les  mondes  inanimés. 

Ici,  je  ne  vois  plus  dans  l'ensemble  que  stabilité,  ordre, 
proportion,  harmonie  :  Omnia  in  mensura  et  numéro  et  pon- 
dère disposuisti.  (Sap.  11,  21.)  Tout  est  simple,  tout  est 
bien  mesuré  sans  laisser  d'être  magnifique  ;  tout  s'harmoni- 
se, tout  est  conduit  d'une  main  ferme  à  des  fins  sagement 
conçues. 

Quoi  de  plus  simple  et  de  plus  ravissant  que  la  constitu- 
tion de  notre  système  planétaire  !  Au  centre  un  astre  gigan- 
tesque comme  un  roi  sur  son  trône.  Tout  lumière  et  tout  feu, 
il  enrichit  tout,  il  conduit  tout.  Il  répand  ses  biens  tout  au- 
tour avec  une  munificence  vraiment  royale  ;  et  il  semble 
empressé  d'en  faire  jouir  les  mondes  qui  gravitent  autour  de 
lui,  tant  il  y  met  d'art  et  de  promptitude.  C'est  par  la  ligne 
droite  qu'il  darde  ses  rayons  ;  et  il  leur  donne  tant  de  sou- 
plesse pour  se  réfléchir  et  se  réfracter,  qu'ils  pénètrent  dans 
les  plus  secrets  réduits.  Un  simple  mouvement  de  rotation 
combiné  avec  un  mouvement  de  translation  également  fort 
simple,  suffit  à  chaque  planète  pour  recueillir  à  point  nom- 
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mé  et  dans  la  mesure  convenable  les  trésors  que  lui  envoie  le 
royal  inconnu.  Pourriez-vous  compter  les  vies  qu'un  seul 
astre  fait  éclore  et  grandir  dans  un  seul  monde  ?  Après  tant 
de  siècles  d'une  pareille  munificence,  il  ne  semble  pas  qu'il 
en  soit  appauvri. 

Ne  dites  pas  que  le  rayonnement  de  l'astre  dans  le  vide 
soit  prodigalité  ;  car  d'abord,  il  n'y  a  nulle  part  Je  vide  ap- 
préciable. Ensuite,  ces  rayons  qui  semblent  perdus  rencon- 
treront tôt  ou  tard  d'autres  mondes  dans  l'immensité  des 
cieux  ;  pacifiques  messagers,  ils  annoncent  leur  Prince  à 
ces  mondes,  et  les  réjouiront  par  cette  fraternité  univer- 
selle. Ne  sommes-nous  pas,  sur  notre  imperceptible  globe, 
délicieusement  récréés  par  le  spectacle  du  ciel  étoile  ?  Et 
nos  savantes  analyses  des  rayons  qui  nous  parviennent,  ne 
nous  apprennent-elles  pas  que  ces  astres  lointains  sont  faits 
de  mêmes  substances  que  les  nôtres,  et  qu'une  grande  unité 
règne  entre  tous  les  êtres  de  l'univers  ? 

Je  touche  ici  à  une  merveille  qui  ne  va  rien  moins  qu'à 
établir  entre  les  deux  mondes  de  la  matière  et  de  l'esprit  le 
plus  ravissant  des  commerces. 

Oui,  cet  élher  si  subtil  que  nulle  analyse  ne  le  saisit,  ces 
rayons  si  délicats,  mais  qui  s'insinuent  partout,  ont  le  beau 
privilège  de  tout  faire  connaître,  et  de  donner  en  spectacle 
permanent  les  cieux  d'où  ils  émanent.  Seuls,  ils  seraient 
impuissants.  Mais  la  nature  leur  a  préparé  un  œil  où  ils 
viennent  peindre  les  scènes  de  l'univers,  et  derrière  cet  œil 
nn  esprit,  une  volonté  qui  l'ouvre,  qui  le  dirige,  qui  le 
tourne,  pendant  que  la  fidèle  messagère  se  hâte  à  chaque 
direction  qui  lui  est  offerte,  de  renouveler  ses  tableaux.  Elle 
en  fait  par  minute  des  milliers  sans  jamais  se  fatiguer  ni 
perdre  de  sa  rectitude  ;  et  l'animal,  l'homme  qui  les  con- 
temple, est  averti  de  ce  qui  est  et  de  ce  qui  se  fait  autour  de 
lui,  sur  la  terre,  dans  les  cieux.  L'homme  doit  à  ses  yeux  et 
à  la  lumière  de  pouvoir  vaquer  à  ses  occupations^  étudier  la 
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nature,  élever  le  bel  édifice  de  sa  science.  «  Supposons,  — 
c'est  Reid  qui  parle,  —  supposons  une  espèce  d'êtres  doués 
de  toutes  les  facultés  humaines,  celle  de  la  vue  exceptée  : 
quelle  ne  serait  pas  îeur  surprise  si  on  leur  disait  qu'en 
ajoutant  à  leur  constitution  un  seul  organe  composé  d'un  petit 
corps  sphérique,ilspouraient  devenir  capables  d'apercevoir  en 
un  instant  et  sans  changer  de  place,  la  disposition  de  toute 
une  armée,  l'ordre  entier  d'une  bataille,  la  façade  d'un  pa- 
lais, la  riche  variété  d'un  vaste  paysage  ?  L'étonnement  de 
ces  êtres  redoublerait  s'ils  apprenaient  les  découvertes  que 
font  les  savants  avec  cet  organe  ;  s'ils  savaient  que  par  son 
moyen  nous  pouvons  reconnaître  notre  route  à  travers 
rOcéan,  faire  le  tour  du  globe,  le  mesurer,  observer  les 
astres....  Et  puis  encore  lire  dans  les  âmes  en  observant  les 
traits  du  visage,  la  contenance....  Il  faut  avoir  l'esprit  bien 
mal  tourné  ou  connaître  bien  peu  les  choses,  pour  mettre  en 
question  si  l'œil  et  la  lumière  ont  été  faits  l'un  pour  Tau- 
tre,  et  pour  ne  pas  reconnaître  une  sagesse  consommée  dans 
l'harmonie  de  ces  deux  choses.  » 

Il  s'est  pourtant  rencontré  un  savant  pour  ne  trouver  dans 
ces  merveilles  qu'une  occasion  de  jeter  l'outrage  à  leur  au- 
teur. Selon  lui,  un  opticien  qui  ne  ferait  pas  mieux  que  l'œil 
de  l'homme,  mériterait  une  fort  mauvaise  note.  Est-ce  sé- 
rieux ?  Faut-il  croire  qu'en  effet  la  nature  n'ait  fait  là  qu'un 
ouvrage  d'écolier  ?  Sachons  au  juste  ce  qu'il  en  est. 

D'abord,  nous  l'avouons,  il  y  a  de  toutes  parts,  dans  les 
œuvres  de  la  nature,  des  choses  imparfaites.  Mais  certes,  ce 
n'est  point  de  sa  part  ignorance  ou  maladresse:  trop  de  té- 
moignages nous  en  convainquent.  La  raison  en  trouve  deux 
motifs.  Le  premier,  c'est  que  ces  œuvres  sont  des  œuvres 
finies,  opérées  par  des  causes  secondes  dont  les  facultés  sont 
nécessairement  limitées  en  puissance  et  en  dextérité.  La 
seconde^  c'est  que  dans  un  monde  peuplé  d'êtres  tous  con- 
damnés à  périr  et  à  se  dissoudre  dans  la  corruption,  les  dis- 
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positions  doivent  s'accorder  avec  ce  fatal  dénoûraent  :  Il  est 
de  toute  convenance  que  des  êtres  frappés  en  naissant  par 
un  arrêt  de  mort,  éprouvent  dans  le  cours  de  leur  existence 
des  accidents  qui  soient  comme  des  avertissements  du  plus 
terrible  de  tous.  Si  après  nous  avoir  traités  en  princes  à  qui 
rien  n'est  refusé,  la  nature  nous  envoyait  tout-à-coup  son 
impitoyable  messagère,  ce  serait  comme  une  trahison.  Il  lui 
a  paru  plus  courtois  de  faire  précéder  d'un  ciel  sombre  les 
éclats  de  sa  foudre. 

Donc,  au  sein  des  plus  ravissantes  merveilles,  se  rencon- 
trent des  ^détails  imparfaits.  Mais  les  merveilles  subsistent 
dans  leur  grandeur,  dans  leur  nombre,  leur  universalité, 
leur  éclat  ;  et  il  est  d'un  esprit  étroit  d'y  demeurer  insensi- 
ble ;  il  est  d'un  esprit  mal  fait,  préoccupé,  d'appliquer  ses 
verres  grossissants  à  des  imperfections  microscopiques  pour 
se  donner  le  plaisir  impie  de  trouver  en  défaut  son  Créateur. 

Que  doit-on  penser  maintenant  de  cette  défaite  prétendue 
que  Tart  moderne  infligerait  au  grand  Artiste  qui  l'a  donné  ? 

Il  faut  dire,  —  j'ai  honte  d'y  être  obligé,  —  il  faut  dire 
d'abord  que  c'est  à  l'œil  qu'on  doit  de  connaître  les  défauts 
de  l'œil.  Il  faut  dire  ensuite  que  si  sur  quelques  points  par- 
ticuliers, objets  spéciaux  de  l'attention  des  artistes  humains, 
îîs  ont  su  éviter  dans  leurs  instruments  certains  défauts  que 
la  nature  a  cru  devoir  laisser  dans  ses  propres  ouvrages,  à 
considérer  l'ensemble,  l'art  humain  s'évanouit  devant  son 
maître,  comme  la  lueur  d'une  bougie  devant  les  splendeurs 
du  soleil.  Je  vois  ici  une  œuvre  vivante  ;  là  une  œuvre 
morte.  Ici  un  organe  d'une  simplicité,  d'une  délicatesse  et 
et  d'une  mobilité  admirables,  pourvu  de  muscles  qui  le 
tournent  en  toute  direction  avec  la  rapidité  de  la  pensée  ; 
là  un  lourd  et  grossier  instrument  qu'on  ne  manie  qu'avec 
des  précautions  et  une  patience  infinies.  Ici  un  miroir  lim- 
pide où  se  point  une  âme  qui  seul,  qui  pense,  qui  aime  ;  là 
un  instrument  tout-à-fait  étranger  à  ces  ordres  de  phénomè- 
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nés.  Disons  tout  en  un  mot.  Quel  serait  l'homme  assez  in- 
sensé pour  échanger  l'un  de  ses  yeux  contre  tous  les  instru- 
ments d'optique  de  Tunivers  ?  Et  que  pourraient  ces  ins- 
truments sans  les  yeux  ?  Comment  l'homme  les  ferait-il  ?... 
Bemarquez  encore  que  l'œil  est  le  théâtre  d'une  transforma- 
tion inccssanle,  et  que  par  le  tourbillon  vital,  il  renouvelle 
sa  matière  de  juur  en  jour.  Quel  art  ne  faut-il  pas  pour  con- 
server à  cet  organe  délicat,  au  milieu  de  pareils  change- 
ments, la  môme  puissance  et  la  même  précision  I  Et  puis, 
je  vous  prie,  qui  donc  a  fait  ces  instruments  que  vous  van- 
tez, et  qui,  sans  doute,  ont  leur  mérite  ?  Qui  a  préparé  au 
constructeur  humain  des  substances  solides,  les  unes  trans- 
parentes, les  autres  réfléchissantes  et  susceptibles  d'un  beau 
poli  ?  Qui  a  fait  la  main,  les  yeux,  l'esprit  de  l'inventeur  et 
de  l'artiste?  Qui  leur  a  donné  une  langue  et  une  tradition 
de  connaissances  toutes  faites?  Qui  offre  à  leurs  observations 
les  scènes  radieuses  de  la  terre  et  des  cieux  ?  Qui  leur  a  mis 
au  cœur  cet  ardent  amour  de  la  vérité,  générateur  des  tra- 
vaux patienls  et  patiemment  prolongés  ?  Et  que  reste-t-il  à 
l'homme  en  propre  ?  D'avoir  voulu  cultiver  cet  amour,  et 
de  l'avoir  librement  appliqué  à  des  études  où  il  se  portait 
Ealurellemenl. 

Tout  cela  est  connu  de  tout  le  monde.  Mais  il  paraît  que 
certains  savants  n'ont  pas  le  temps  d'y  penser. 

Je  reprends  le  cours  de  nos  réflexions  sur  l'un  des  plus 
universels  ouvrages  de  la  nature,  la  lumière. 

On  est  embarrassé  de  trouver  dans  ce  bas  monde  un  bien 
qui  n'éprouve  pas  l'homme  par  des  accidents  quelquefois 
lerriblop.  L'eau  nous  inonde  et  nous  suffoque;  elle  fait  périr 
nos  moissons.  La  pierre  nous  brise,  le  fer  nous  déchire,  l'at- 
mosphère a  ses  orages  et  ses  tempêtes.  J'en  ai  dit  les  rai- 
s,ons.  Seule  pcut-èlre  la  bénigne  messagère  des  cieux  ne 
nous  fait  que  d  i  bien.  On  se  garde  sans  peine  de  son  trop 
d'éclat.   Elle  se  dissimule   pour   nous  laisser   reposer t  ^^ 
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elle  sourit  à  notre  réveil.  Si  en  déployant  ses  pompes  et  en 
combinant  ses  couleurs  elle  nous  donne  de  ravissants  spec- 
tacles, elle  est  déjà  belle  par  elle-même  et  dans  son  propre 
éclat.  Chacune  de  ses  couleurs  possède  son  attrait,  et  rap- 
pelle en  nous  des  émotions  d'un  autre  ordre  :  celle-ci  la 
douce  espérance,  celle-là  les  ardeurs  de  la  charité.  Son  cen 
tre  radieux  est  une  splendide  image  du  Iilonarque  de  l'uni- 
vers ;  et  comme  lui  il  dispense  ses  bienfaits  avec  un  empres- 
sement et  une  munificence  vraiment  royales.  Comme  lui,  la 
lumière  qu'il  envoie  traverse  la  souillure  sans  rien  perdre 
de  sa  pureté.  C'est  une  belle  chose  que  la  lumière. 

C'est  une  bonne  chose  aussi.  Avec  sa  compagne  la  cha- 
leur, elle  déborde  et  remplit  toute  la  nalure  de  ses  flots 
d'or  et  d'azur.  L'air,  la  terre,  les  eaux  en  sont  enveloppés 
et  tout  pénétrés.  Il  n'est  pas  d'atome  si  caché  qui  ne  reçoive 
tôt  ou  tard  la  visite  gracieuse  d'un  faisceau  de  lumière  et 
puis  d'un  autre,  et  cela  sans  fin,  avec  une  vitesse  de  succes- 
sion dunt  la  pensée  donne  le  vertige.  Vous  comprenez  ce  que 
cela  veut  dire,  vous  qui  êtes  justement  ébahis  devant  les 
myriades  d'atomes  contenus  dans  une  seule  goutte  d'eau. 
Eh  bien,  la  lumière  n'est  point  effrayée  de  cette  tâche  gigan- 
tesque. Elle  ne  dédaigne  pas  de  faire  36  millions  de  lieues 
pour  venir  visiter  chacun  de  ces  atomes  qui  sans  elle  de- 
meurerait dans  une  éternelle  torpeur,  et  dans  une  rigidité 
de  glace.  Au  conlrairc,  empli  de  celte  onde  bienfaisante, 
l'atome  va  être  avidement  saisi  par  ce  germe  nouvellement 
formé,  par  ces  feuilles,  par  ces  radicelles,  par  ces  organes 
disposés  à  lui  communiquer  la  vie.  Jusqu'où  n'ira-t-il  pas  à 
la  faveur  de  sa  puissante  inlroduclricc  ? 

Qu'un  jour  le  soleil  retienne  ses  rayons  et  laisse  à  leur 
propre  obscurité  les  globes  qui  l'environnent  :  à  rinslan't  tout 
se  glace,  le  frisson  de  la  mort  saisit  toutes  les  existences 
ensemble.  Mais  il  n'en  faut  pas  tant  ;  il  suûil  que  les  pro- 
portions se  modifient.  Diminuez  un  peu  les  ardeurs  de  la 
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source,  tout  languira  ou  périra  de  froid.  Tout  se  desséchera, 
si  vous  les  augmentez,  ou  si  vous  rendez  les  liquides  un  peu 
plus  volatils.  Pareils  désastres  arriveraient,  si  l'on  chan- 
geait tant  soit  peu  la  distance  de  la  terre,  ou  la  force  qui 
l'attire  et  la  maintient  dans  son  orbite,  ou  si  l'on  modifiait 
la  vitesse  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ses  deux  mouvements,  ou 
la  direction  de  sa  projection,  ou  l'inclinaison  de  son  axe,  ou 
la  densité  de  son  atmosphère,  ou  son  pouvoir  absorbant,  etc., 
etc.  Enfin,  tant  d'arrangements  doivent  encore  être  combi- 
nés avec  la  constilutiou  des  terrains,  avec  la  nature  des 
êtres  vivants,  celle  de  la  lumière,  de  la  chaleur,  3e  l'air,  des 
eaux.  Il  tient  à  une  infinité  de  mesures  et  de  combinaisons 
précises  que  cette  terre  soit  le  sein  fécond  où  naissent  et  se 
développent  tant  de  populations,  et  ne  se  change  pas  en  un 
séjour  de  mort  et  de  désolation.  La  lune  passe  dans  l'inter- 
valle d'un  mois  d'un  extrême  froid  à  un  extrême  chaud,  à 
cause  de  la  lenteur  de  sa  rotation,  et  de  l'absence  ou  de  la 
rareté  de  son  atmosphère.  Si  la  terre  mettait  seulement  trois 
ou  quatre  fois  plus  de  temps  à  tourner  sur  son  axe,  ou  si  sa 
rotation  n'avait  pas  cette  belle  uniformité  qui  sert  de  base  à 
notre  mesure  du  temps,  le  séjour  y  serait  insupportable. 

Je  n'ai  pas  fini,  mais  il  faut  se  borner.  La  lumière  reçoit 
son  suprême  honneur  en  rencontrant  un  organe  qui  partage 
sa  promptitude  et  sa  délicatesse,  et  qui  l'introduit  au  vesti- 
bule de  l'àme.  Là,  elle  raconte  ce  qu'elle  a  vu  ;  et  des  cho- 
ses lointaines  et  fort  cachées.  Elle  a  traversé  les  substances 
des  astres,  et  elle  vient  nous  peindre  ce  qu'elles  sont.  Si 
elle  ne  nous  dévoile  pas  tout  l'univers,  c'est  que  nos  sens 
n'égalent  pas  sa  délicatasse.  Elle  a  bien  mérité  de  donner  son 
nom  à  cette  autre  lumière  intérieure  qui  nous  fait  percevoir 
la  vérité.  Davantage  :  par  sa  subtilité,  par  sa  pénétration, 
par  la  promptitude  et  l'universalité  de  sa  diffusion,  la  lu- 
mière est  devenue  l'image  de  l'esprit  même,  et  l'Ecriture  ne 
trouve  pas  indigne  de  Dieu  de  dire  qu'il  est  la  lumière.  Lr 
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présence  de  celle  hôte  bénie  dilate  toutes  nos  puissances,  et 
verse  la  joie  dans  nos  âmes  ;  son  absence  ou  sa  diminution 
nous  resserre  et  nous  accable  :  nous  sommes  sous  un  ciel  de 
plomb. 

«  0  lumière  que  voyait  Tobie,  lorsque  privé  des  yeux  du 
corps  il  montrait  à  son  fils  le  chemin  de  la  vie  ;  lumière  que 
voyait  Isaac  aveugle  lorsqu'il  faisait  dans  la  bénédiction  de 
ses  enfants  un  choix  divin  ;  lumière  que  vit  Jacob  bénissant 
les  fils  de  Joseph  ;  vous  êtes  la  véritable  lumière  :  vous  êtes 
une  ;  et  par  vous  tous  ceux-là  sont  un  tjui  vous  voient  et 
qui  vous  aiment.  Mais  pour  cette  autre  lumière  qui  frappe 
les  sens»  heureux  ceux  qui  la  font  servir  à  célébrer  votre 
nom,  ô  Dieu  créateur  ;  elle  sert  de  degré  à  leur  reconnais- 
sance pour  s'élever  jusqu'à  vous.  Faites,  Seigneur,  que  je 
ressemble  à  ceux-là.  »  (S.  Aug.  Conf.  1.  10.) 

Avant  de  passer  outre,  récapitulons  un  peu. 

Que  la  lumière  soit  un  beau  et  riche  présent,  que  son  con^ 
cours  avec  la  vie  dans  les  plantes,  avec  l'œil  et  l'esprit  dans 
l'homme,  soit  l'ouvrage  d'un  grand  et  puissant  artiste,  d'un 
ouvrier  qui  sait  faire  avec  nombre,  poids  et  mesure  de  gran- 
des choses  et  des  ouvrages  d'une  infinie  délicatesse,  c'est  ce 
que  les  faits  disent  avec  plus  d'éloquence  que  la  parole.  Et 
certes,  s'il  a  fallu  de  l'art  pour  nous  faire  allumer  commodé- 
ment nos  bougies,  et  si  pour  cette  petite  besogne  l'homme 
s'est  ingénié  pendant  des  milliers  d'années,  si,  dis-je,  il  a 
fallu  ce  temps  et  ces  travaux  à  une  intelligence  qui  avait 
reçu  toutes  faites  et  la  source  do  la  lumière  et  les  lois  de  sa 
propagation,  combien  n'a-t-il  pas  fallu  plus  d'art  pour  allu- 
mer tout  d'un  coup  au  début  de  la  vie  ce  grand  luminaire 
qui  éclaire  vingt  mondes  ensemble,  et  qui  donne  le  branle  à 
toute  la  nature  ?  Combien  n'at-il  pas  fallu  d'art  et  de 
science  pour  donner  à  sa  lumière  des  lois,  une  vertu,  des 
proportions  qui  s'accordent  si  bien  avec  les  besoins  de  ces 
mondes  ?  Et  s'il  faut  de  l'art  pour  échauffer  un  édifice  au 
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moyen  d'un  seul  foyer,  combien  plus  n'en  a-t-il  pas  fallu 
pour  faire  parlager  à  loute  la  terre  les  chaleurs  accumulées 
aux  tropiques,  et  pour  rafraîchir  ceux-ci  ?  Et  s'il  a  fallu  un 
grand  art  pour  construire  nos  massifs  et  inertes  instruments, 
combien  plus  n'en  a-t-il  pas  fallu  pour  construire  nos  lu- 
nettes vivantes,  pour  les  placer  comme  des  sentinelles  vigi- 
lantes et  tout  ensemble  comme  un  riche  ornement,  au  front 
du  roi  de  la  création  ?  Combien  n'en  a-t-iî  pas  fallu  pour 
faire  concourir  avec  la  lumière  les  yeux  et  l'esprit,  la  ma- 
tière et  l'âme,  et  pour  faire  jaillir  de  celte  âme  les  arts,  les 
sciences,  les  divines  résolutions  des  saints  ? 

Un  trait  demande  à  être  expliqué. 

J'ai  dit  que  la  radiation  solaire  est  un  ouvrage  d'une  belle 
simplicité  ;  et  toutefois,  elle  ofifre  des  complications  de  phé- 
nomènes qui  défient  nos  prévisions  et  les  puissances  de  no- 
tre calcul.  Simple  et  compliqué  :  ne  sont-ce  pas  deux  termes 
qui  se  repoussent  et  s'excluent? 

Oui,  dans  une  action  élémentaire  et  que  rien  ne  trouble  ; 
non,  dans  les  actions  multipliées  et  variées  que  la  lumière 
est  appelée  à  exercer.  Tout  ouvrage  est  simple,  quand  il  va 
droit  à  son  but  sans  complication  inutile.  La  lumière  va  par 
la  ligne  droite  dans  les  espaces  libres  et  dans  les  milieux 
homogènes.  Mais  elle  rencontre  des  surfaces  qui  la  brisent, 
des  milieux  plus  ou  moins  denses  et  de  différentes  composi- 
tions, des  ouvertures,  des  arêtes  ;  une  infinité  d'êtres  vi- 
vants sont  avides  de  se  baigner  dans  ses  ondes;  et  sa  souple 
nature  se  plie  à  tout,  se  marie  à  toutes  les  actions  pour  leur 
donner  une  puissance  nouvelle  toujours  diiïérente  d'elle- 
même  dans  ses  différentes  situations  ;  si  bien  que  l'histoire 
de  SCS  changements  et  de  ses  manières  d'agir  dans  Tair, 
dans  les  eaux,  dans  les  pierres,  dans  les  organes  des  êtres 
vivants,  révélerait  à  un  œil  exercé  l'histcire  môme  de  la 
nature.  Rien  de  cela  n'est  superflu  ;  donc,  rien  de  cela  ne 
s'oppose  à  la  simplicité. 
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Remarquez  encore  qu'au  milieu  de  ces  variations  dont  la 
multitude  accab'e  notre  esprit,  on  distingue  de  certains  phé- 
nomèmes  dont  la  constance,  le  retoui-  périodique  et  la  mar- 
che grandiose  nous  rappelle  à  l'unité  de  l'ouvrier,  et  à  la 
simplicité  de  son  plan. 

Si  l'on  met  à  part  les  accidents  excentriques  comme  les 
éruptions  volcaniques,  les  tonnerres,  les  ouragans,  les  va- 
riations subites  de  l'état  atmosphérique,  le  cours  des  choses, 
nonobstant  des  perturbations  infinies  dont  la  valeur  n'est 
que  de  deuxième  ou  troisième  ordre,  se  rapproche  beaucoup 
d'un  certain  cours  moyen,  qui  est  d'une  grande  simplicité. 
Par  exemple,  notre  soleil  est  toujours  assez  voisin  d'un  so- 
leil fictif  qui  décrirait  (je  parle  du  mouvement  apparent)  ; 
qui  décrirait  autour  de  la  terre  un  cercle  d'un  mouvement 
uniforme.  Nos  horloges  se  règlent  à  ce  soleil  fictif,  et  leur 
temps  moyen  ne  s'écarte  ordinairement  que  de  quelques  mi- 
nutes du  temps  vrai  marqué  par  le  soleil  physique.  En  cha- 
que lieu,  pour  chaque  époque  de  l'année,  la  moyenne  tem- 
pérature est  constante,  et  elle  suit  une  marche  régulière 
d'une  saison  à  l'autre.  Il  en  est  de  même  d'une  infinité  de 
quantités  que  mesurent  les  météorologistes.  De  part  et  d'au- 
tre de  ces  moyennes,  il  y  a  des  oscillations  qui  seraient  re- 
présentées sur  le  papier  par  des  courbes  légèrement  ondulées. 
Ainsi  règne  partout  la  simplicité,  alors  môme  qu'elle  paraît 
vaincue  de  toutes  parts. 

Quand  les  anciens  astronomes  assignaient  a  priori  aux 
astres  des  orbites  circulaires,  ils  comptaient  sans  les  pertur- 
bations qu'ils  s'occasionnent  mutuellement  ;  mais  ils  par- 
taient d'un  principe  vrai,  et  toute  la  nature  l'atteste  aux  es- 
prits qui  prennent  soin  d'en  embrasser  Tcnsemble  et  de  se 
former  une  idée  juste  de  ses  desseins. 

Je  me  suis  un  peu  étendu  sur  le  plus  universel  des  élé- 
ments, afin  de  pouvoir  ôtrc  bref  sur  les  autres. 

Quoi  de  plus  simple  et  de  mieux  combiné  que  le  mouvc- 
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ment  des  eaux,  qui  sans  cesse  les  porte  dans  les  airs,  et  les 
fait  retomber  en  rosées,  en  pluies  bienfaisantes  1  C'est  encore 
l'élément  radieux,  qui  commence  le  mouvement.  Chaque 
rayon  enlève  son  atome  liquide  sans  bruit,  et  avec  une  dé" 
licatesse  que  nul  doigt  n'a  jamais  connue.  Tous  ensemble 
accomplissent  le  mouvement  ascensionnel  dans  la  mesure 
convenable,  et  il  n'y  a  plus  qu'à  résoudre  un  problême  d'hy- 
drodynanique  pour  le  transformer  en  un  autre  qui  dirige 
vers  les  pôles  une  vapeur  chargée  de  richesses.  Les  eaux 
arrivent  aux  régions  boréales  avec  l'immense  quantité  de 
chaleur  latente  que  le  soleil  y  a  déposée.  Le  froid  des  nou- 
velles régions  les  oblige  à  s'y  condenser,  et  à  rendre  ce 
qu'elles  ont  acquis.  Deviennent-elles  trop  abondantes  ?  Des 
j)entes  de  terrain  les  font  couler  par  mille  canaux  aux  grands 
réservoirs  où  de  nouveaux  rayons  les  soulèvent  encore,  et 
cela  sans  fin.  La  nature  n'est  point  embarrassée  pour  pro- 
duire un  mouvement  perpétuel.  Elle  a  des  forces  qui  ne  pé- 
rissent pas,  et  l'abondance  de  leur  source  est  telle,  que  des 
siècles  d'épanchement  ne  la  diminuent  pas. 

L'une  de  ces  forces  est  la  pesanteur.  Newton  nous  a  appris 
que  cette  force  qui  fixe  au  sol  avec  tant  de  justesse  les  élé^- 
ments  mobiles,  n'est  qu'une  très-minime  partie  de  celle  qui 
préside  à  la  mécanique  des  cieux.  C'est  donc  encore  un 
agent  universel.  La  pesanteur  maintient  autour  de  la  terre 
contre  la  force  centrifuge  qui  les  disperserait  dans  l'espace, 
l'air  que  nous  respirons,  l'eau  que  nous  buvons.  Elle  nous  y 
maintient  nous  mêmes,  nous  et  nos  édifices,  et  nos  machi-, 
nés,  et  nos  plantes,  et  nos  animaux.  Plus  intense,  elle  nous 
prosternerait  à  terre,  et  la  moindre  chute  nous  briserait  ; 
l'air  trop  dense  nous  opprimerait.  Plus  faible,  elle  nous 
soutiendrait  mal,  et  l'air  trop  rare  ne  suffirait  plus  à  nos 
poumons  ;  l'eau  s'évanouirait  en  vapeur,  etc.  Donc,  encore 
une  fois,  omnia  in  mensura  et  numéro  et  pondère  disponuisti. 

L'air,  pénétré  de  la  chaleur  solaire,  alimente  incessam- 
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ment  loul  ce  qui  respire,  et  il  active  nos  foyers.  Ce  servi- 
teur discret  se  dissimule  à  nos  yeux  et  nous  ouvre  respec- 
tueusement les  espaces  célestes.  11  recueille  pour  nous  les 
envoyer  aussitôt  les  premiers  rayons  de  l'aurore  et  les  der- 
niers du  crépuscule  ;  et  quand  le  soleil  est  à  son  midi,  l'at- 
mosphère étend  son  immense  manteau  pour  en  tempérer  les 
ardeurs.  Elle  modère  ensuite  le  refroidissement  des  nuits. 
Elle  modère  par  une  action  semblable  et  par  le  mouvement 
dont  nous  avons  parlé,  les  ardeurs  des  tropiques,  et  le  froid 
glacial  des  pôles. 

L'air  gonfle  les  voiles  de  nos  navires,  et  les  pousse  d'un 
rivage  à  l'autre  à  travers  l'Océan. 

L'air  presse  de  toutes  parts  les  corps  qui  y  sont  plongés, 
avec  une  élasticité  dont  le  ressort  a  été  sagement  mesuré. 
Il  le  fallait,  pour  équilibrer  le  ressort  de  nos  veines,  et  pour 
laisser  à  nos  membres  un  libre  mouvement.  Il  le  fallait  en- 
core pour  tenir  suspendues  ces  volages  populations  qui  nous 
réjouissent  par  leur  vivacité  et  leurs  chants. 

L'air  est  le  véhicule  des  sons,  et  par  les  sons  le  véhicule  de 
nos  pensées.  Ce  fidèle  et  infatigable  messager  recueille  pour 
les  transmettre  aussitôt  toutes  les  vibrations  que  la  parole, 
l'art  ou  l'éloquence,  le  cœur  ou  l'esprit  lui  confient.  Quel  ac- 
tif commerce  !  Et  que  nos  sociétés  deviendraient  tristes, 
désolées,  impuissantes,  si  nulle  voix,  nul  accord  ne  pou- 
vaient plus  s'y  faire  entendre  1  Mais  pour  entretenir  cet  in- 
cessant et  précieux  commerce,  il  a  fallu  de  divines  disposi- 
tions ;  des  dispositions  qui  offrent  de  frappantes  analogies 
avec  celles  que  nous  considérions  tout-à-l'heure.  Comme  les 
ondes  lumineuses  avaient  besoin  d'un  œil  et  l'œil  besoin  de 
mains  artistiques,  ainsi  les  ondes  aériennes  ont  besoin  d'une 
oreille,  et  celle-ci  a  besoin  d'une  poitrine,  d'un  larynx,  d'une 
bouche,  d'un  palais,  de  lèvres  vibrantes.  C'est  dans  ce  dou- 
ble système  de  conditions  que  le  commerce  social  s'établit  ; 
et  pour  faire  comprendre  avec  quel  art  elles  ont  été  rem- 
plies, il  faudrait  remplir  de  nombreuses  pages. 
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«  Les  sons  ont  avec  notre  cœur  une  secrète  intelligence. 
Les  sons  vifs  nous  inspirent  du  courage;  les  sons  doux  nous 
reposent  et  nous  modèrent  ;  les  sons  riants  nous  égaient  ; 
les  sons  dolents  nous  attristent  ;  les  sons  majestueux  nous 
élèvent  l'âme  ;  les  sons  durs  nous  irrilent.  L'amour  et  ia 
haine,  le  désir  et  la  crainte,  la  colère  et  la  pitié,  respérance 
et  le  désespoir  ;  admiration,  terreur,  audace,  autant  nous 
avons  de  passions  différentes,  autant  de  sons  dans  la  nature 
pour  les  exprimer  et  pour  les  imprimer.  «  (P.  André,  Essai 
sur  le  beau.) 

Secondées  par  leurs  élastiques  messagers,  l'oreille  et  la 
vue  rivalisent  de  zèle  et  d'art  pour  servir  l'artiste,  le  poète, 
le  savant,  l'orateur.  L'oreille  prétend  à  des  communications 
plus  intimes,  à  des  mouvements  qui  remuent  davantage  les 
fibres  les  plus  secrètes.  Elle  nous  livre  avec  !a  parole  la  pen- 
sée dans  toute  sa  clarté,  le  sentiment  dans  toute  sa  puis- 
sance. Mais  l'œil  à  son  tour  prétend  nous  introduire  plus 
profondément,  au  moyen  du  livre,  dans  ia  pensée  du  philo- 
sophe... 

Quand  un  orateur  sait  entrer  dans  une  âme  par  ces  deux 
sens  à  la  fois,  quand  son  geste  et  les  traits  de  son  visage 
frappent  les  yeux  en  même  temps  que  sa  parole  ardente 
ébranle  le  cœur  par  les  portes  de  l'ouïe,  c'est  comme  un  con- 
quérant qui  entre  dans  une  place  par  les  deux  maîtresses 
avenues.  Il  l'envahit  tout  entière. 

L'air  est  donc  aussi  pour  l'homme  un  serviteur  avisé.  On 
comprendra  mieux  ses  bienfaits,  si  l'on  se  transporte  parla 
pensée  sur  une  terre  sans  atmosphère.  Tout  autour  un 
silence  de  mort.  La  vie  elle-même  en  est  proscrite,  et  l'on 
ne  rencontre  qu'un  sol  nu.  Plus  de  verdure,  plus  de  feuil- 
lage, plus  d'azur  au  ciel.  Les  montagnes  élèvent  leurs  fronts 
dénudés  au  milieu  d'espaces  déserts,  et  pas  un  ruisseau 
n'en  découle  ;  pas  un  murmure  ne  vient  tirer  les  choses  de 
leur,  éternel  mutisme.  Les  astres,  comme  des  disques  cmbra- 
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ses,  se  détachent  sur  des  profondeurs  d'où  nulle  clarlé  ne 
rayonne.  Point  d'aurore,  point  de  crépuscule;  le  jour  et  la 
nuit  arrivent  brutalement,  et  l'un  vous  éblouit,  tandis  que 
l'autre  vous  accable.  Tout  est  feu  ou  glace  :  point  de  transi- 
tion. Que  la  nature  a  bien  fait  de  nous  envelopper  de  ce 
manteau  !  Et  qu'elle  a  bien  pris  ses  mesures  ! 

Je  laisse  la  mémoire  et  l'imagination  du  lecteur  en  pré- 
sence du  sein  fécond  qui  forme  le  quatrième  élément  des 
anciens.  Là,  notre  industrie  rencontre  les  métaux, la  pierre, 
le  marbre,  l'argile,  la  houille  et  le  reste.  Là,  d'immenses 
populations  trouvent  soutien,  refuge,  aliment.  Tout  ce  qu'il 
faut  pour  cela  s'y  rencontre  en  justes  proportions.  Quelle 
riche  table,  que  celle  qui  peut  servir  pendant  tant  de  siècles 
à  tant  de  générations  I 

L'homme  fait  en  ce  moment  la  conquête  d'un  cinquième 
élément,  l'électricité.  C'est  encore  un  élément  universelle- 
ment répandu,  intimement  uni  aux  autres  éléments,  et  di- 
rigé comme  eux  au  bien  de  l'homme.  Ce  nouveau  serviteur 
dore  ses  métaux,  oriente  ses  navires,  illumine  ses  villes 
comme  un  soleil,  et  porte  ses  dépèches  en  quelques  minutes 
aux  extrémités  de  l'univers. 

La  vie!  Tout  ce  que  nous  venons  de  décrire  est  fait  pour 
cette  nature  supérieure  dont  la  seule  pensée  réjouit.  A  quoi 
bon  ces  soleils  avec  leur  savante  géométrie,  à  quoi  bon  les 
eaux  et  leurs  mouvements,  Talmosphère  et  ses  vibrations 
sonores,  et  son  élasticité,  si  nulle  vie  ne  s'épanouit  ?  A  quoi 
bon  le  limon  de  la  terre,  et  ses  rochers,  et  ses  métaux  ? 

Nous  dirons  plus  lard  ce  qui  élève  tellement  la  vie  au-des- 
sus de  la  nature  inanimée,  que  celle-ci  tout  entière  n'en  est 
que  la  servante  ou  l'instrument.  En  ce  moment,  nous  cher- 
chons moins  à  définir  sa  supériprité  relative,  qu'à  découvrir 
les  signes  de  puissante  sagesse  dont  elle  e^-.t  l'éclatante  ma- 
nifestation. 

Quand  nous  embrassons  du  regard  de  l'esprit  l'ensemble 
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des  êtres  vivants,  deux  choses  nous  frappent  d'abord  :  uûe 
immense  variété  et  une  simplicité  non  moins  étonnante. 
Chaque  classe  forme  un  type  unique;  et  dans  les  mains  de 
son  Auteur,  ce  type  est  si  riche,  que  sans  jamais  enfreindre 
les  lois  du  beau,  il  en  a  su  tirer  des  ordres,  des  genres,  des 
espèces,  des  races  dont  le  nombre  et  la  variété  confondent 
notre  pensée.  On  peut  même  dire  que  tous  les  êtres  vivants 
de  ce  monde  sortent  d'un  seul  type  ;  car  tous  conviennent 
dans  un  ensemble  de  traits  généraux  qui  les  font  appeler 
d'un  même  nom.  Tous  sont  formés  d'organes;  tous  sortent 
de  germes  d'une  parfaite  similitude,  et  se  développent  sui- 
vant les  mêmes  lois  de  respiration,  de  digestion  et  de  nutri- 
tion ;  tous  arrivent  à  un  âge  parfait  où  ils  engendrent  leur 
semblable,  et  puis  déclinent  et  meurent.  Il  y  a  un  grand  art 
dans  la  conception  de  cet  ouvrage  ;  et  quand  on  pense  qu'au 
dehors  l'atmosphère  et  toutes  ses  propriétés,  les  eaux,  la 
terre,  le  grand  flambeau  des  cieux,  tout  est  fait,  tout  est  en 
mouvement  pour  donner  à  ces  êtres,  du  plus  petit  au  plus 
grand,  des  aliments  similaires,  on  ne  peut  pas  s'empêcher  de 
convenir  qu'une  intelligence  unique  et  d'une  puissance  sin- 
gulière a  présidé  à  ce  grand  ouvrage. 

Au  dedans  de  l'être  vivant,  les  choses  ne  sont  pas  moins 
bien  ordonnées.  J'y  vois  un  composé  d'organes  qui  tous  ont 
leur  fonction  bien  déterminée,  et  bien  harmonisée  avec  le 
but  commun.  Tous  donnent  à  point  nommé  et  dans  la  pro- 
portion voulue  ce  qu'ils  doivent  donner  ;  et  si  quelque  acci- 
dent vient  à  troubler  ces  mesures  et  ce  concert,  aussitôt  la 
vie  est  en  souffrance.  Et  quand  la  vie  est  en  souffrance, 
chaque  organe  s'en  ressent,  et  se  met  aussitôt  en  travail 
pour  rétablir  l'équilibre  troublé,  porter  secours  aux  points 
attaqués.  Qu'un  poison  arrive  dans  l'estomac  d'un  ani- 
mal :  si  la  vie  n'était  pas  là,  l'estomac  subirait  passive- 
ment l'action  de  la  substance  délétère.  Mais  aux  pre- 
mières impressions  qu'en    ressent  l'organisme  vivant,  il 
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se  dresse  tout  entier  avec  toute  l'énergie  qui  lui  est  donnée, 
pour  repousser  le  naal  envahissant.  Les  glandes  d'alentour 
sécrètent  leurs  liquides  avec  toute  l'abondance  dont  elles 
sont  capables,  pour  diluer  le  poison.  Les  muscles  se  contrac- 
tent pour  l'expulser.  Les  centres  nerveux  sonnent  l'alarme. 
En  quelques  secondes,  le  danger  est  écarté,  si  les  forces  y 
suffisent. 

Ou'un  instrument  tranchant  vienne  à  couper  en  un  point 
ce  beau  réseau  de  fibres,  de  tendons,  de  vaisseaux  qui  cons- 
titue la  chair  vive  :  tout  se  trouble  ;  le  sang  coule  ;  les  bouts 
séparés  se  disjoignent.  C'en  est  fait,  si  la  vie  n'est  pas  là. 
Mais  avec  les  doigts  délicats  de  cette  ouvrière  sans  pareille, 
tout  se  refait  promptement  et  si  parfaitement,  que  les  vais- 
seaux les  plus  déliés  reprennent  leurs  fonctions  comme  par 
le  passé. 

Ordre,  harmonie,  proportion,  convenances  de  rapports  et 
de  mesures,  suffisance  des  moyens  à  la  fin  et  simplicité  de 
ce*  moyens  :  le  savant  est  assuré  de  rencontrer  cela  dans 
toute  vie  florissante  ;  et  la  vie  florissante  est  donnée  en 
partage  à  toutes  les  générations  de  chaque  espèce.  En  vertu 
de  ce  concert  harmonieux,  le  savant  est  dispensé  de  voir,  de 
palper  tout  l'animal  qu'il  étudie.  Qu'une  partie  assez  impor- 
tante pour  dévoiler  les  fonctions  de  cet  animal  lui  soit  pré- 
sentée, l'harmonie  lui  dévoile  le  reste;  et  comme  un  pro- 
phète d'Israël,  sa  science  peut  emboucher  la  trompette  d'une 
résurrection  idéale.  C'est  ce  que  fait  au  commencement  de 
ce  siècle  notre  grand  naturaliste  Cuvier.  «  J'étais,  nous  ra- 
oonle-t-il,  dans  le  cas  d'un  homme  à  qui  l'on  aurait  donné 
pélc-mcle  les  débris  mutilés  et  incomplets  de  quelques  cen- 
taines de  squelettes  appartenant  à  vingt  sortes  d'animaux  ; 
il  fallait  que  chaque  os  allât  le.rouver  celui  auquel  il  devait 
tenir  ;  c'était  presque  une  résurrection  en  petit,  et  je  n'avais 
pas  à  ma  disposition  la  trompette  toule-puissanie  ;  mais  les 
lois  immuables  prescrites  aux  êtres  vivants  y  suppléèrent  ; 
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et  à  ia  voix  de  l'anatomie  comparée,  chaque  os,  chaque  por- 
tion d'os  reprit  sa  place.  Je  n'ai  point  d'expression  pour 
peindre  le  plaisir  que  j'éprouvais  en  voyant,  à  mesure  que 
je  découvrais  un  caractère,  toutes  les  conséquences  plus  ou 
moins  prévues  de  ce  caractère  se  développer  successivement  : 
les  pieds  se  trouver  conformes  à  ce  qu'avaient  annoncé  les 
dents,...  en  un  mot,  chacune  de  ces  espèces  renaître,  pour 
ainsi  dire,  d'un  seul  de  ses  éléments.  »  Ainsi  le  musicien 
reconstruit  le  mofceau  dont  on  lui  a  donné  des  notes  déta- 
chées. Ainsi  les  artistes  se  reconnaissent  et  se  comprennent  à 
demi-mot.  Ici,  le  petit  artiste,  l'artiste  humain  sert  de  té- 
moin au  grand  artiste  qui  dérohe  sa  main. 

Ai'jc  besoin  d'en  dire  davantage  ?  Faut-il  ajouter  queces 
êtres  si  bien  constitués  sont  eux-mêmes  d'habiles  artistes, 
et  que  la  nature  a  pris  soin  de  les  instruire  au  sortir  de  leur 
herceau  ?  Le  poulain,  aussitôt  né,  court  à  la  mamelle  de  sa 
mère,  comme  s'il  connaissait  déjà  les  lois  de  l'optique  ;  et 
pour  en  tirer  le  précieux  breuvage,  il  ajuste  ses  lèvres  et  sa 
langue  comme  s'il  savait  l'art  des  pompes  aspirantes.  Le 
jeune  canard  court  également  à  la  pièce  d'eau,  et  il  nage 
sans  aucune  gène  comme  le  ferait  un  pilote  consommé. 
L'oiseau  s'élance  dans  les  airs  dès  qu'il  en  a  la  force.  Quel 
art  il  exerce  tout  d'un  coup  î  Après  cinquante  siècles  d'é- 
tudes, cet  art  d'un  animal  sans  raison  nous  fait  encore  envie. 
Tous  les  animaux  connaissent  du  premier  coup  les  aliments 
qui  leur  conviennent,  les  moyens  de  se  les  procurer,  dès 
que  leurs  organes  sont  développés,  les  fonctions  dont  la  na- 
ture les  a  chargés;  et  ils  les  remplissent  d  autant  mieux 
qu'ils  peuvent  obéir  plus  librement  à  leur  instinct  naturel. 
Pour  qu'ils  exercent  leur  art^  l'Auteur  de  la  nature  a  muni 
les  moindres  animaux  d'instruments  que  l'observateur  phi- 
losophe ne  se  lasse  point  d'admirer.  «  Comparez  les  instru- 
ments que  l'insecte  emploie  pour  son  travail  à  ceux  dont 
nous  faisons  usage;  voyez  ses  scies, ses  râteaux,  ses  brosses. 
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ses  ciseaux;  comparez-les  aux  nôtres,  et  vous  reconnaîtrez 
immédiatement  que  tout  ce  que  vous  savez  faire  est  bien 
inférieur  à  ce  qu'il  possède.  Le  scalpel  d'un  anatomistenous 
semble  avoir  un  tnncliant  d'un  précieux  travail,  son  poli 
nous  séduit  ;  examinez-le  au  microscope  et  vous  serez  sur- 
pris de  le  voir  se  transformer  en  une  grossière  lame  de  scie. 
Il  en  est  de  même  de  la  pointe  d'une  aiguille,  elle  devient 
une  imparfaite  alcne.  Mettez  en  regard  la  scie,  les  dents  et 
les  râteaux  d'un  insecte,  vos  yeux  s'étonneront  de  leur  pro- 
digieux fini.  »  (Pouchet). 

Mais  si  au  lieu  de  comparer  aux  ouvrages  de  l'homme  la 
structure  de  l'animal,  ouvrage  divin,  vous  comparez  l'indus- 
trie de  l'animal  à  celle  de  l'homme,  alors  vous  apparaît  la 
supériorité  éminento  du  r»oi  delà  création  et  de  l'image  de 
Dieu.  Chaque  espèce  d'animal  a  son  art  fixé  par  la  structure 
de  ses  membres,  et  la  structure  de  ses  membres  est  faite 
pour  un  art  unique  dont  il  ne  sort  pas.  Il  n'imagine  pas 
d'instruments,  et  d'ailleurs  son  organisme  n'est  pas  préparé 
pour  les  manier  avec  la  dextérité  d'un  artiste.  11  en  est  tout 
autrement  de  l'homme,  artiste  universel  et  par  ses  mem- 
bres, et  par  ses  sens,  et  par  son  génie.  Pour  faire  l'histoire 
des  ouvrages  que  l'homme  réalise  avec  ses  mains  seulement, 
il  faudrait  en  qucl(|Ue  sorte  écrire  l'histoire  de  l'humanité. 
Par  les  mouvements  de  ses  mains,  l'homme  exprime  la 
prière,  la  supplication,  le  commandement,  les  sentiments 
qui  l'agitent.  Il  attire,  il  repousse,  il  soulève,  il  entasse,  il 
saisit,  il  frappe,  il  caresse,  il  palpe.  11  se  forge  des  armes, 
des  instruments,  des  machines  d'une  perfection  étonnante.  11 
écrit,  et  tran^'^mct  aux  âges  futurs  les  monuments  des  scien- 
ces, de  l'histoire  et  des  arts.  11  tisse,  il  bâtit,  il  dessine,  il 
vogue  sur  l'Océan, il  fait  résonner  cent  sortes  d'instruments. 
Si  nous  sommes  logés,  c'est  la  remarque  de  Cicéron,  si  nous 
sommes  vêtus,  chauffés,  nourris,  si  nous  avons  des  villes 
cl  des  temples,  c'est  aux  mains  que  nous  le  devons.  Il  faut 
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pourtant  ajouter  que  nous  le  devons  encore  aux  matériaux 
que  la  nature  a  placés  sous  nos  mains,  à  l'ensemble  de  leurs 
propriétés,  à  une  plasticité  qui  se  prête  aux  mille  façons  que 
l'art  invente.  La  pierre,  le  plus  grossier,  le  moins  plastique 
des  corps,  n'en  sert  pas  moins  à  une  infinité  de  choses  :  à 
tous  les  genres  d'édifices;  à  faire  des  ponts,  des  aqueducs, 
des  réservoirs,  des  sièges,  des  routes,  des  statues,  des  obé- 
lisques, des  tombeaux.  — Associés  à  des  muscles  puissants, 
les  pieds  de  l'homme  soutiennent  d'aplomb  sa  stature  élan- 
cée, et  ils  se  prêtent  à  la  pose,  aux  jeux  d'équilibre,  à  la 
îutte,  à  la  course,  à  la  natation. 

Par  son  regard  qui  embrasse  les  deux,  Thomm.e  invite, 
menace,  commande,  attendrit.  Il  lui  sied  de  prendre  des  airs 
de  maître;  et  quand  il  est  assis  sur  un  trône,  je  ne  sais 
quoi  de  divin  s'imprime  sur  tout  son  extérieur.  On  l'appelle 
une  Majesté. 

L'homme  parle  :  de  ses  lèvres  coulent  la  science,  la  poésie, 
l'éloquence,  le  bien  et  le  mal.  C'est  la  parole  qui  au  foyer 
domestique,  élève  les  jeunes  générations.  Elle  passe  alors 
par  le  cœur  d'une  mère,  et  par  l'intelligence  d'un  père.  Elle 
fait  le  commerce  de  l'amitié.  Un  mot  prononcé  sur  un  champ 
de  bataille  ébranle  toute  une  armée,  et  décide  du  sort  d'un 
peuple.  La  parole  exhorte,  persuade,  console,  relève  le  ccu- 
rage,  réprime  les  passions.  En  s'alliant  au  commerce  de  l'é- 
criture, elle  fait  et  défait  l'opinion  régnante,  et  par  l'opinion 
elle  tient  les  rênes  du  char  qui  conduit  les  nations  à  leurs 
destinées. 

Qu'est-ce  donc  que  la  parole,  pour  produire  ces  merveil- 
leux effets  ?  Un  mouvement  de  lèvres  et  de  larynx  ;  un  son 
qui  frappe  l'air.  C'est  cela  matériellement  ;  mais  aux  deux 
extrémités  da  mouvement  il  y  a  deux  âmes  dispcsi-es  àse 
comprenlre.  L'àmequi  a  produit  le  premier  ébranlement,  y 
a  mis  un  je  ne  sais  quji  d'elle-même,  (1),  une  forme,  qui 

|1)  A  parler  en  rigre  .r,  la  parole  n'jst  qu'un  signe  ;  mais  quand  ce  signe 
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s'est  transmise  avec  les  ondes  aériennes,  et  qui  est  allée 
ébranler  des  fibres  sensibles,  éveiller  une  autre  âme,  allumer 
le  flambeau  de  son  esprit.  Il  n'y  a  d'éloquence  qu'à  cette 
condition  ;  et  cette  condition  n'est  bien  remplie  que  par  une 
voix  d'homme  sortie  d'une  poitrine  émue.  Qui  expliquera  ces 
mystères?  Qui  comprendra  ces  rapports  secrets  de  l'esprit 
•avec  la  matière?  Il  s'accomplit  ici  quelque  chose  qui  dépasse 
évidemment  tout  l'art  de  l'homme,  et  nous  assistons  à  l'œu- 
vre d'un  artiste  incomparable.  Son  ouvrage  ne  le  fatigue  pas; 
tous  les  jours  il  le  multiplie  comme  les  individus  qui  peu- 
plent l'univers,  et  comme  les  minutes  qui  composent  les 
siècles.  Et  comment  le  pourrail-il  faire,  s'il  ne  connaissait 
jusque  dans  son  fond  le  plus  intime  l'esprit  de  l'homme,  son 
cœur,  et  tous  les  ressorts  qui  font  mouvoir  ces  deux  nobles 
facultés?  Et  comment  pénètre-t-il  jusque  dans  ce  fond  subs- 
tantiel, s'il  n'en  est  pas  l'auteur  ?  Enfin,  puisque  dans  cette 
opération  de  sa  main  il  met  en  réquisition  tous  les  éléments 
de  l'univers;  l'air,  la  chaleur,  la  vie,  c'est  que  l'univers  en- 
tier est  son  ouvrage.  C'est  l'auteur  delà  nature. 

Entrons  maintenant  dans  le  sanctuaire  de  l'âme,  autant 
que  nous  le  permet  la  conscience  que  nous  avons  de  ses  opé- 
rations, et  voyons  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  invisible 
que  tout  homme  porte  avec  lui. 

Nous  venons  de  parcourir  le  ciel  et  la  terre.  Nous  nous 
sommes  enfoncés  dans  les  profondeurs  de  l'étendue,  et  nous 
y  avons  pu  compter  des  mondes  à  l'indéfini.  Les  astres  ont 
accompli  devant  nous  leurs  courses  de  géants,  et  nous  avons 
entendu  leurs  harmonies.  Puis,  nous  avons  visité  les  mondes 
de  l'infiniment  petit.  L'océan  nous  a  montré  ses  vagues  sou- 
levées, la  foudre  a  grondé  à  nos  oreilles,  les  prairies  ont 

€6l naturel.  —  et  ill'cst  d'aulaut  plus  qu'on  est  plus  éloquent,  —  il  a  de  l'a- 
nalogie avec  la  pensée  qu'il  représente  ;  et  le  philosophe  ne  se  lasse  pas 
d'admirer  la  profondcnr  d'un  art  qui  a  su  rendre  analogues  des  choses  si 
dissemblables,  et  d'ordres  si  différents. 
Revue  des  Scien'ces  ecclés,  4'sÉniE,  t.  m.—  mai  1876.  30 
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élalé  leurs  candides  beautés,  l'agneau  a  bondi,  le  lion  a  rugi. 
Enfin,  l'homme  s'avançant  le  front  haut,  a  fait  rayonner  sa 
majesté.  Nous  eussions  pu  encore  entendre  les  bruits  loin- 
tains de  l'histoire,  les  annales  imprimées  dans  les  livres,  et 
celles  que  gardent  les  couches  terrestres  ;  écouter  les  philoso- 
phes, assister  aux  enfantements  du  génie,  nous  enfoncer 
avec  le  géomètre  dans  les  abîmes  des  combinaisons  numéri- 
ques. Où  prenons-nous  tout  cela?  Qui  nous  a  transportés  au 
milieu  de  ces  sphères  étincelantes  pour  nous  faire  en- 
suite naviguer  sur  les  océans  et  visiter  en  un  moment  les 
extrémités  de  l'univers  ?  Nous  n'avons  pas  bougé  du  siège 
où  nous  étions  assis.  Est-ce  le  monde  qui  est  venu  nous 
trouver  ?  Pas  davantage.  Le  spectacle  s'est  produit  dans 
notre  esprit.  Une  seule  et  même  substance  a  revêtu  en 
même  temps  mille  et  mille  formes  diverses,  et  s'est  faite 
semblable,  analogue  a  toutes  choses.  Il  l'a  bien  fallu,  pour  se 
mettre  en  rapport  avec  elles,  et  pour  en  saisir,  pour  en  re- 
produire par  un  verbe  intérieur  d'abord,  puis  par  un  verbe 
extérieur  la  naïve  vérité.  Et  ce  spectacle  si  varié,  nous  l'ap- 
pelons, nous  le  gardons  ou  le  congédions,  nous  le  remplaçons 
autant  de  fois  et  à  telle  heure  que  nous  voulons.  Et  non- 
seulement  ce  spectacle  se  produit  en  moi,  mais  chaque 
chose  y  trouve  son  nom,  et  ce  nom  je  l'y  reconnais  avec  une 
rapidité  incroyable  dans  le  dictionnaire  de  ma  langue  que  je 
porte  toujours  au  dedans. 

Et  puis,  j'en  compose  des  discours  ;  je  tire  des  premiers 
principes  une  série  de  conséquences  sans  fin  ;  ou  bien,  je  me 
promène  dans  les  régions  de  l'idéal,  et  j'invente  des  mondes 
que  je  régis  comme  il  me  plaît.  Que  se  passe-t-il  donc  dans 
mon  esprit  ?  Comment  cette  partie  de  ma  petitesse  habité-t- 
elle tant  de  mondes  à  la  fois?  Je  puis  bien  représenter  une 
scène  sur  un  tableau  ;  mais  comment  y  faire  voir  des  scè- 
nes innombrables  qui  ne  s'y  confondent  pas  ?  Des  scènes 
qui  paraissent,  disparaissent,  sedissimulent  pour  reparaître 
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encore  au  moindre  signe  ?  «  Magna  vis  memoriac.  Et  cette 
force  m'appartient  ;  elle  fait  partie  de  ma  nature.  Je  ne  puis 
donc  pas  me  comprendre  moi-même  ?  J'ai  l'esprit  trop  étroit 
pour  embrasser  l'ampleur  de  mon  esprit  !  La  grandeur  ren- 
fermée dans  ma  petitesse  me  cause  un  sorte  d'épouvante. 
Les  hommes  vont  admirer  les  hauteurs  des  montagnes,  les 
flots  soulevés  de  la  mer,  le  cours  des  fleuves,  retendue  de 
l'océan,  les  mouvements  du  ciel,  et  ils  ne  se  donnent  pas  le 
loisir  d'admirer  ce  qui  est  en  eux.  »  (S.  Aug.  Conf.  x,  8.) 

Mais  voici  dans  ce  même  esprit  une  nouvelle  sorte  de 
puissance.  «  Sans  connaître  (ni  les  nerfs,  ni  les  muscles) 
de  mon  corps,  je  le  tourne,  je  le  remue,  je  le  transporte  où 
je  veux,  seulement  parce  que  je  le  veux.  Je  voudrais  remuer 
devant  moi  une  paille,  elle  ne  branle  ni  ne  s'ébranle  en  au- 
cune sorte  :  je  veux  remuer  ma  main,  mon  bras,  ma  tête, 
les  autres  parties  plus  pesantes,  qu'à  peine  pourrais-je  por- 
ter si  elles  étaient  détachées,  toute  la  masse  du  corps  ;  les 
mouvements  que  je  commande  se  font  comme  par  eux- 
mêmes,  sans  que  je  connaisse  aucun  des  ressorts  de  cette 
admirable  machine.  Je  sais  seulement  que  je  veux  me 
remuer  de  cette  façon  ou  d'une  autre,  tout  suit  naturelle- 
ment. J'articule  cent  et  cent  paroles  entendues  ou  non  enten- 
dues, et  je  fais  autant  de  mouvements  connus  ou  inconnus 
des  lèvres,  de  la  langue,  du  gosier,  de  la  poitrine,  de  la  tète: 
je  lève,  je  baisse,  je  tourne,  je  roule  les  yeux  :  j'en  dilate, 
j'en  rétrécis  la  prunelle,  selon  que  je  veux  regarder  de  près 
ou  de  loin,  et  sans  même  que  je  connaisse  ce  mouvement,  il 
se  fait  dès  que  je  veux  regarder...  quelque  objet.  Qui  a 
donné  cet  empire  à  ma  volonté? Et  comment puis-je  mou- 
voir également  ce  que  je  connais  et  ce  que  je  ne  connais 
pas?  Je  respire  sans  y  penser  et  en  dormant  :  et  quand  je 
veux,  je  suspens  ou  je  hâte  la  respiration,  qui  naturellement 
va  toute  seule.  Elle  va  aussi  à  ma  volonté;  et  encore  que  je 
ne  connaisse  ni  la  dilatation  ni  le  resserrement  des  poumons. 
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ni  même  si  j'en  ai,  je  les  ouvre,  je  les  resserre,  j'attire,  je 
repousse  l'air  avec  une  égale  facilité.  Pour  parler  d'un  ton 
aigu,  ou  plus  gros,  ou  plus  haut,  ou  plus  bas,  je  dilate  en- 
core ou  je  resserre  une  autre  partie  dans  le  gosier,  qu'on 
appelle  trachée-arlèrc,  quoique  je  ne  sache  même  pas  si  j'en 
ai  une  :  il  suffit  que  je  veuille  parler  haut  ou  bas,  afin  que 
tout  se  fasse  comme  de  soi-même  ;  en  un  moment,  je  fais 
arliculémenl  et  distinctement  mille  mouvements  dont  je  n'ai 
nulle  connaissance....  Mais  ô  Dieu,  vous  savez  tout  cela  ;  et 
tout  cela  est  l'effet  du  secret  concert  que  vous  avez  mis  entre 
nos  volontés  et  les  mouvements  de  nos  corps....  »  (Bossuet, 
Elevât.) 

Il  faut  se  borner.  .Te  ne  dis  rien  des  sociétés  que  les  hom- 
mes forment  entre  eux  par  un  mouvement  naturel.  Jp. 
saluerai  seulement  en  passant  celle  de  la  famille,  qui  est  la 
conservatrice  et  la  nourricière  des  générations.  Elle  a  son 
Roi  comme  tout  un  peuple  ;  mais  ce  Roi  s'appelle  un  Père. 
Elle  a  sa  Reine,  qui  s'appelle  une  Mère,  des  sujets  qu'on 
nomme  des  enfants  :  doux  noms  qu'on  ne  prononce  pas  sans 
tressaillir  ;  sanctuaire  béni,  où  les  plus  douces  afîectioiiS  se 
rencontrent  quand  la  vertu  y  habite.  Là  se  combinent  dans 
une  touchante  harmonie  la  puissance  avec  la  tendresse,  l'au- 
torité avec  la  familiarité,  le  respect  avec  la  plus  expansive 
amitié.  Là  un  être  impuissant  mais  digne  de  soutien,  ren- 
contre tout  préparés  un  sein  qui  le  réchauffe,  une  mamelle 
remplie  d'une  douce  et  fortifiante  liqueur.  Ce  n'est  point 
une  obole  qu'on  donne  ici  ;  ce  sont  des  entrailles  qui  s'ou- 
vrent, et  qui  épanchent  le  meilleur  de  leur  substance.  Dieu! 
Quelles  écoles  de  tendresse  et  de  bonté  généreuse  vous  avez 
multipliées  au  milieu  de  nous  !  Pour  démontrer  la  Provi- 
dence, je  ne  voudrais  qu'un  enfant  dans  les  bras  de  sa  mère. 

Les  médecins  nous  apprennent  que  le  lait  et  les  œufs, 
c'est-à-dire  la  première  nourriture  toute  préparée  par  la  na- 
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ture,  contiennent  sous  une  forme  facile  à  la  digestion,  tous 
lesélJmenlsile  l'alimentation,  ce  qui  est  une  nouvelle  atten- 
tion de  cette  Mère  des  Mères. 

Ici,  le  matérialiste  m'arrête;  et  se  riant  de  ma  simplicit', 
il  m'explique  comme  quoi  les  choses  arrivent  ainsi  d'elles- 
mêmes  et  sans  art.  Il  a  analysé  l'organisme  ;  il  en  a  étudié 
les  premiers  éléments,  et  il  a  reconnu  que  tout  dans  l'ani- 
mal se  trouve  disposé  pour  produire  les  merveilles  qui 
m'élonnent.  Ainsi,  les  mamelles  devaient  se  former  ;  et  à 
tel  âge,  dans  telles  circonstances,  elles  devaient  sécréter  du 
lait.  Chaque  ensemble  de  phénomènes  a  son  déterminisme 
dans  les  dispositions  précédentes  de  l'organisme.  —  Donc, 
l'organisme  fonctionne  sans  art?  Quelle  est  cette  logique? 
Vous  étudiez  une  montre,  et  vous  trouvez  que  ses  rouages, 
ses  pivots,  ses  ressorts  sont  arrangés  pour  une  marche  régu- 
lière de  l'aiguille  :  chaque  mouvement  a  son  déterminisme. 
Donc  la  montre  s'est  faite  toute  seule  et  n'a  pas  d'horloger  ? 
Et  s'il  faut  de  l'art  pour  faire  une  machine  morte,  s'il  en 
faut  encore  et  beaucoup  pour  faire  une  belle  statue,  il  n'en 
faudrait  pas  pour  faire  un  bel  homme  avec  son  organisme 
vivant  ? 

Laissons  ces  inepties.  Ne  nous  arrêtons  pas  davantage 
aux  défauts,  aux  superfluilés  qui  se  remarquent  çà  et  là, 
par  exemple,  l'appendice  vermiforme  du  ccdcmim,  qui  chez 
l'homme  est  non-seulement  inutile,  mais  peut,  dans  cer- 
tains cas  extraordinaires,  occasionner  de  funestes  accidents. 
Le  voyageur  ne  s'achoppe  pas  aux  grains  de  sable  dont  son 
chemin  est  parsemé. 

C'en  est  assez.  Bien  que  notre  coup  d'oeil  jeté  sur  l'en- 
S-mble  de  la  nature  ait  dû  être  fort  rapide,  nous  croyons 
avoir  démontré  non  pas  une  fois,  mais  cent  fois  et  surabon- 
damment, que  l'univers  est  l'ouvrage  d'un  sage  et  puissant 
artiste,  d'une  bonne  et  sage  providence.  «  Celui  que  tant  dM 
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splendeurs  n'éclairenl;  pas  est  aveugle.  Celui  que  tant  de 
voix  n'éveillent  pas  est  sourd.  Celui  qui  ne  reconnaît  pas  à 
tant  de  signes  «n  grand  et  puissant  ouvrier  est  stupide.  » 
(S.  Bonav.) 

Au  reste,  iî  n'est  presque  pas  de  savant  de  quelque  re- 
nom, même  à  nos  époques  troublées,  qui  n'ait  été  pour  le 
moins  «  obsédé  par  la  pensée  qu'il  y  a  de  l'art  dans  la  na- 
ture. »  Kant  avoue  cette  tendance  invincible  de  la  raison, 
et  malgré  son  scepticisme  obstiné,  il  ne  reconnaît  pas  moins 
dans  celte  tendance  un  indice  «e  vérité.  Claude  Bernard  re- 
connaît également  qu'une  idée  directrice  et  môme  créatrice 
préside  à  la  formation  des  organismes  vivants.  Moleschott  le 
matérialiste  se  voit  forcé  de  convenir  que  l'univers  a  un 
but,  et  que  ks  choses  ne  vont  pas  au  hasard. 

Un  esprit  dont  la  justesse  égale  la  puissance,  un  esprit  qui 
semble  avoir  réuni  tous  les  dons  dans  leur  plénitude  et  leur 
beauté,  Bossuet,  parle  ainsi  de  la  nature.  «  Tout  ce  qui 
montre  de  l'ordre^  des  proportions  bien  prises,  et  des  moyens 
propres  à  faire  de  certains  effets,  montre  aussi  une  fin  ex- 
presse, par  conséquent,  un  dessein  form.é,  une  intelligence 
réglée  et  un  art  parfait.  C'est  ce  qui  se  remarque  dans  toute 
la  nature.  Kous  voyons  tant  de  justesse  dans  ses  mouve- 
ments, et  tant  de  convenance  entre  ses  parties,  que  nous  ne 
pouvons  nier  qu'il  n'y  ait  de  l'art.  Car  il  en  faut  pour  re- 
marquer ce  concert  et  cette  justesse  ;  à  plus  forte  raison 
pour  l'établir.  C'est  pourquoi  nous  ne  voyons  rien  dans 
l'univers,  que  nous  ne  soyons  portés  à  demander  pourquoi  il 
se  fait;  tant  nous  sentons  naturellement  que  tout  a  sa  con- 
venance et  sa  fin.  Aussi  voyons-nous  que  les  philosophes 
qui  ont  le  mieux  observé  la  nature  nous  ont  donné  pouf 
maxime  qu^elIe  ne  fait  rien  en  vain,  et  qu'elle  va  toujours  à 
ses  fins  par  les  moyens  les  plus  courts  et  les  plus  faciles.... 
Plus  on  entre  dans  ses  secrets,  plus  on  la  trouve  pleine  de 
proportions  cachées,  qui  font  tout  aller  par  ordre,  et  sont  la 


DE   PHILOSOPHIE   CHRETIENNE.  471 

marque  certaine  d'un  ouvrage  bien  entendu,  et  d'un  artifice 
profond.  Ainsi,  sous  le  nom  de  natiwe^  nous  entendons  mie 
sagesse  profonde,  qui  développe  avec  ordre  et  selon  de  justes 
règles,  tous  les  mouvements  que  nous  voyons.  »  (Connaiss.  de 
Dieu  et  de  soi-même.) 

Mais  si  tous  les  esprits  sont  frappés  de  celle  vérité,  tous 
ne  l'accueillent  pas  avec  la  même  sympathie;  car  j'entends 
d'un  côté  parler  d'obsession  :  «  On  est  obsédé  de  la  pensée 
qu'il  y  a  de  l'art  dans  la  nature  !  »  De  l'autre  on  reconnaît 
avec  Dante  dans  l'ordre  de  l'univers  «  la  forme  par  laquelle 
il  ressemble  à  Dieu  ;  »  et  avec  Ozanam,  en  contemplant  cet 
ordre,  «  on  éprouve  quelque  chose  de  la  joie  d'un  fils  qui 
retrouverait  la  trace  de  son  père.  » 

Nous  venons  d'acquérir  un  quatrième  principe  qui  peut  se 
formuler  ainsi  : 

Quatrième  principe  :  Une  intelligence  préside  au  gouver- 
nement de  Vunivers;  et  cette  intelligence  est  très-sage,  très- 
lonne,  très-puissante. 

Si  au  témoignage  des  faits  nous  joignons  celui  de  la  con- 
science, il  nous  dira  que  cette  intelligence  mérite  non-seule^ 
ment  une  grande,  mais  une  pleine  et  entière  confiance  en  sa 
sagesse,  en  sa  puissance  et  en  sa  bonté 

La  conscience,  c'est  la  règle  du  bien.  Quand  elle  parle 
sans  ambiguïté,  elle  définit  avec  certitude  ce  qui  est  bien  et 
ce  qui  est  mal.  Notre  principe  et  donc  certain.  Dans  la  pro- 
chaine étude  nous  en  déduirons  une  suite  de  conséquences 
précieuses  et  continuellement  en  usage  dans  la  délcrmina- 
-tion  de  la  nature  des  causes. 

J.  Chartier,  s.  J. 
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III. 

An  polest  mariius  vota  uxoris  direcU  irritare  ? 

Qaaerere  an  maritas  possil  directe  irritare  vota  uxoris,  idem  est  ac 
qaserere  an  mariius  dominium  habeat  involuntatem  uxoris,  sicut  pater 
dominium  habet  in  voluatatem  fiiii  impuberis,  et  praelalus  in  volunta- 
tem  religiosi  subditi. 

Qaaestionem  ita  solvit  Gury,  consentientibus  Ballerini  et  Damas, 
tom  I,  n°  331  :  c  Âlii  negant,  et  dicunt  maritum  posse  tanlum  indi>- 
recte  irritare  ea  vota  quse  juribus  suis  obstant.  Quoad  alia  enim  uxor 
non  est  subjecta. — Melius  tamen  affirmant  alii  cum  S.  Thom.  et  S.  Lig. 
n°  234,  quoad  vota  stante  matrimonio  emissa.  u  Eodem  modo  Gabriel 
de  Varceno,  tr.  9,  c.  2,  a.  1,  §  8,  Scavini,  n°  92,  Neyraguet,  de  se- 
cundo praeceplo,  c.  3,  art.  4,  §  2,  n»  9,  Frassinelti,  tom  i,  n"  367, 
Millier,  lib.  ii,  p.  2,  §  83. 

Prsedicti  auctores  secuti  snnt  magistrnm^  suum  S.  AlphoBsum,  qui 
in  Op.  Maj.  lib.  3,  n«  234,  sententiam  affirmantem  vocat  c  probabilio- 
rem  sallem  extrinsece  »,  et  in  H.  Â  »  tr.  v,  c.  3,  n»  36,  dicit  eam  esse 
«  valde  probabilem.  » 

lUi  qui  attente  legerit  utrumque  textum  S.  Alphonsi,  dubium  esse 
non  poterit  quin  S.  Doctor  doctrinam  suam  acceperit  a  Salmanticen- 
slbus,  atque  ab  illis  praecipna  sua  argumenta  et  auctoritates  desump- 
serit  ;  nam  intra  paucas  lineas  ter  vel  quater  occurrit  formula  a  Apud 
Salmanticenses  ;  »  sic.  v.  gr  :  «t  Ut  concedunt  DD.  contrariœ  senteitis 
apud  Salmanticenses et  S.  Âmbr.  apud.  Salm Isti  contrariam  sen- 
tentiam probabilissimam  vocant  apud  Salm.  » 

Ipsi  aulem  Salmanticenses  nibil  aliud  nobis  proposuerunt  quam 
compendium  eorum  quse  scripserat  Sanchez,  lib.  9,  de  Matr.,  disp.  39, 
et  lib.  4,  de  prœc.  Decal.,  c.  4,  Sanchez  vero,  in  priore  opère,  ratio- 
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nés  et  patronos  aadequaque  collegil  ut  banc  senlentiam  tanquam  pro- 
babiliorem  stabiliret,  quam  in  opère  posteriori  contra  impugnatioaes 
Suarezii  defcndere  conatus  est. 

Atqui  exislimamus  Sanchezii  ejusque  sequacium  opinionem  nulle 
satis  solido  scripturse,  traditionis  vel  rationis  theologiox  fundamento 
iDnixam  esse;  quin  imo  eam  tum  a scholasticis  et  jurisperitis  antiquio- 
ribus,  tum  a  recentioribus  tbeologis  et  canonistis  communissime  usque 
ad  S.  Alphonsum  fuisse  rejectam. 

1 

NuUo  dexnonstratur  scripturse  testimonio,  nuUo  docu- 
mento  traditionis  maritum  posse  directe  irritare 
vota  uxoris,  seu  maritum  in  voluntatem  uxoris  ha- 
bere  dominium. 

I.  Afferunt  imprirais  Num.  xxx,  11-16.  «  Uxor  in  domoviriy  cum 
se  voto  conslrinxerit  el  juramentOy  si  audierit  vir  el  lacuerity  nec  contradixe- 
rit  sponsioni,  reddet  qmdcumque  promiserat  :  sin  aulem  exlemplo  conlra- 
dixerity  non  (enebilur  promissionis  rea:  quia  marilus  contradixit  et  Dominus 
ei  propilius  erit.  Si  voverit  eljuramenlo  se  conslrinxerit,  ut  per  jejunium  vel 
cœlerarum  rerum  abslinenliam  affligal  animam  suam^  inarMtrio  virierit  ut 
facial  sive  non  facial  :  quod  si  audiens  vir  tacuerit,  el  in  alleram  diem  dis- 
lulerii  senleniiam,  quidquid  voveratatque  promiserat,  reddet  quia  slalim,  ut 
audivil,  lacuil;  sin  aulem  conlradixerit  poslquam  rescivil,  porlabil  ipse  ini- 
quiîalem  ejus.  » 

Ad  bunc  textum  adnotamus  primo  :  ibi  probabililersermonem  non 
esse  de  quibuscumque  votis,  sed  de  votis  tantum  quaî  versanlur  circa 
materiam  marito  subjectam,  ut  sunt  macerationes  corporis,  quseque 
maritus  potest  consequenler  irritare  indirecte  ;  baec  interpretalio  cod- 
firmari  potest  ex  collatione  vers.  14  cum  vers.  11,  quorum  posterior 
videtur  prioris  explicalio,  eique  favent  Hebrxi,  teste  Polo  in  SynopsiCri-' 
licorum,  nec  répugnât  S.  Aug.  loco  mox  referendo.  —  Secundo,  esto  ibi 
sermo  sit  de  quibuscumque  volis,  nihil  ad  nos  referl,  quia  talis  dispositio, 
sicutaliaBquaelegunlur  in  prœcitalo  cap.  xxx,  habenda  est  ut  specialis 
veteri  Legi,  et  ideo  abrogata  sub  Lege  nova.  Ad  rem  Corn.  A  Lapide  ia 
h.  l.  :  a  Hiûc  patet,  leges  de  votis  eorumque  irritalione  non  esse  unde- 
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qaaque  legis  aut  juris  naturse,  ut  nonnullis  visum  fuit,  scd  ex  parle  esse 
positivas,  scilicet  cseremoniales  et  judiciales,  Icgis  veteris  quœ  jam  est 
abolita.  Nam  lex  naturae  non  dictât  patrem  posse  filiarum  puberum  et 
grandsevarum  vota  omnia,  praesertim  ea  quse  palriîB  polestati  non prceju- 
dicant,  irritare  :  alioqui  enim  id  etiam  in  Lege  nova  locum  haberet.  Hoc 
autem  est  falsum.  Secundo,  Lex  nalur»  non  dictai  solo  silentio  parenîis 
aut  marili  volum  filiœ  vel  uxoris  plane  confirmari.  Tertio,  Lex  naturaa 
non  jubet  ut  parens  vel  marilus  voto  statim  conliadicat,  si  illud  irri- 
tare cogitel  ;  potest  enim  requirere  tempus  ad  deliberandum.  ëanxit 
ergo  haec  ita  Deus  in  Lege  veleri  ne  populus  ille  crassus  suorum  pia 
vota  nimis  facile  quavis  de  causa  impediret,  aut  relraclaret.  »  Cfr, 
Tirinus,  Calmet,  aliique  passim  in  b.  1. 

IL  Appellant  etiam  ad  Eph.  v,  22-24  :  «  Mulieres  viris  suis  sub- 
ditce  sint  sicut  Domino,  quoniam  vir  caput  est  mulieris,  sicut  Chrisius 
caput  est  ecdesiœ  :  ipse  sahaior  corporis  ejus.  Sei  sicut  ecdesia  suhjecla 
est  Christo,  ita  et  mulieres  viris  suis  in  omnibus.  » 

lia  in  hune  locum  scribunt  Saîmanticenses,  1.  c,  n»  58,  pra;eun!e 
Sanchezio,  de  praec.  Dec,  1,  c,  n°  3  :  «  Sicut  omnes corporis  acliones 
capiti  subduntur  et  ab  eo  gubernantur,  et  Ecdesia  est  Christo  quoad 
omnia  subjecta,  ita  uxor  quoad  omnes  actiones  reaies  et  personales 
subjicilur  viro,  ut  ab  ipso  gubernelur.  jo  Verum  bœc  vix  polerunt  non 
videri  immoderate  dicta,  siquidem  illud  «  in  omnihus  »  juxlasubjectam 
materiam  intelligi  débet,  et  aliter  explicari  quando  refertur  ad  Eccle- 
siam,  aliter  quando  refertur  ad  mulieres;  nam,  ut  ait  Estius  in  h.  î. 
«  Ecclesia  quidem  Christo  subjecta  est  in  omnibus  sine  exceptions  ;  nuT- 
lieres  autem  viris  suis  subditaî  esse  debent  in  omnibus  ad  qua;  viri  potes- 
las  sive  superioritas  sese  extendit.  Ea  autem  sunt,  quaîcumquc  ad  gu- 
bcmationem  domeslicam  pertinent.  »  Est  igitur  vir  caput  mulieris  in 
ordine  ad  directionem  familiœ  et  administralionem  bonorum,  non  vero 
in  ordine  ad  dominium  omnium  uxoris  actuum,  eorum  praesertim  quae 
sunt  ad  Deum. 

IIL  Quod  jam  attinet  ad  traditionem,  allegatum  reperimus  S.  Am- 
Irosium  apud  Sanchez  et  Salnianticcnses,  et,  in  fide  Salmanticensium, 
apud  S.  Alphonsum  et  Scavini.  Sanchezio  fortasse  ignosci  poterit  lalis 
citatio,  non  autem  Salmanticensibus,  quidiu  post  emendationem  Gra- 
tiani  scripserunt.  Videlicet,  textus  allatus  non  S.  Amhrosii  est,  apud 
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quem  nihil  taie  invenitur,  utadverlit  Suarez,lib.  6,  de  voto,  c.  4,  n»7, 
sed  debetur  Gratiano,  qui  ad  genuina  S.  Ambrosii  verba  iilum  adjecil. 
CjEterum  non  favel  Gratianus  sentenlu'e  quara  impugnamus  ;  nam  non 
loquitur  de  omnibus  votis  universaliier,  .<ed  restrictive  de  iis  quœ  «so- 
ient obsequiis  conjngalibus  non  nihil  derogarp.  »  Sic  nimirum  habet  : 
«  Evidentissime  apparet  ila  virum  esse  caput  mxilierîs,  ut  nuUa  vota  absth 
NENTi.B  VEL  RELiGios.E  coNVERSATiONis  liccat  sihi  Sine  cjvs  Uccntia  Deo 
offerre:  eiiamsi  viro  permiltenie  repromissa  fuerit,  non  licel  ei  votum  opère 
complere,  cum  vir  voluerii  revocare  permissum.  Vota  vero  continentiœ  iîei 
alterius  permissu  ah  altero  valent  offerri,  quod  post  promissionem  non  valent 
in  irritum  deduci.  »  Décret.  2  p.,  c.  33,  q.  5,  c.  Nec  illud  oimum.  Non 
erat  igilur  cor,  his  relalis,  Saluianticeases  exclamarent  :  Quid  cla- 
rius  ? 

IV.  Simililerinlelligendus  est  S.  Auguslinus^  quaBsl.  59  in  Num.,  ubi 
texlum  superius  citalum  explanal  :  «  Manifestum  est  ila  voluisse  Lcgem 
fœminam  esse  suh  viro,  ut  nulla  ejus  voia,  quœ  abstinenti.î:  causa  voveritf 

reddanlur  ah  ea  nisi  author  tir  fuerit  permiltendo Virum  aulem  islee 

etiam  ad  votum  coniinendœ  et  a  concuhiiu  ahslinenliœ  pertineanty  meritù 
quceritur,  ne  forte  ea  tanlum  intelligcnda  sint  adversus  animam  voveri  quœ 
sunt  IN  ciBis  ET  POTiONiBDS Ncscio  auiem  ulrum  alicuhi  legi  possit,  adver- 
sus animam  dici  votum,  quod  de  abslinentia  concubilus  fuerii  :  maxime  quia 
cum  hic  Lex  aucloritatem  viro  tribuat,  non  mulieri  quœ  viro  suhdiia  est,  ut 
îunc  persolvenda  $int  vota  mulieris,  si  vir  approhaverit,  si  aiKem  renuerit 
non  debeanlur  :  Apostolus  lamen  cum  de  conruhitu  conjugatorum  loqveretury 

non  ibi  majorcm  auctoritatem  viro  quam  fœminœ  dédit Quando  ergo  m 

hac  reparem  ulriusquc  esse  volait  potestatem,  puto  quod  nobis  intelligendum 
insinuct  islam  de  concumbendo  vel  non  concumbendo  regulam  non  pertinere 
ad  ea  vota  ubi  non  habent  parem  vir  et  mulier  poteslalem,  sed  viri  major  est 
ac  prope  ejus  solius  est.  Non  enim  ait  Lex,  virum  non  dehere  redrJere  vola 
sua,  si  uxor  prohibuerll;  sed  uxorem,  si  vir  prohibuerit.  Unde  non  mihi  vi- 
detur  in  hujusmodi  volts  et  dcfinilionihus  alque  obiigalionibus,  quœ  adversus 
ani^nam  fiunt,  eiiam  isla  dehere  accipi,  quœ  inler  se  vir  et  vxor  de  concum- 
bendo vcl  de  abslinentia  concumbendi  placiia  habuerinl.  »  (N.  3  et  4,  !ora.  3, 
col,  553  et  554,  edil.  Ben.)  Ilaîc  voluimus  in  extenso  rcferrc  ut  appa- 
reat  quam  raerilo  dixcril  Suarcz;  «  Augurlinus  potius  limitât  et  décla- 
rât legem  Numerorum,  ut  intclligatur  de  votis  ab;tinenir;o,  sub  quibus 
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iûtelligit  ea  quae  sunl  de  rébus  aflligenlibus  corpus  et  similia,  et  ideo 
de  voto  conlinentiae  dicit  non  possc  irrilari  a  raarito,  et  consequenler 
esse  attendendum  an  priejudicium  afferat  juri  mariti.  »  (L.  c,  n"  7.) 

II 

Comraunissime  tum  a  Scholasticis  et  Jurisperitis  an- 
tiquioribus,  tum  a  recentioribus  Theologis  et  Gano- 
nistis  docetur  maritum  non  posse  directe  irritare 
omnia  vota  uxoris. 

Ne  sîepius  eadem  repetere  debeamus  circa  nonnullos  e  veleribus  qui 
obsciiriores  videntur  quia  brevius  locuti  sunt,  duo  praeiniliimus.  Pri- 
mum,  nobiscum  plane  consenliunl  illi  qui,  quamvis  prius  universaliter 
dicant  maritum  vota  uxoris  irritare  possc,  deinde  pro  quibusdam  votis 
exceptionem  ponunt  ;  eo  ipso  enim  quod  talem  eiceplionem  ponant 
manifeslissime  concedunt  maritum  non  babere  dominium  in  volunta- 
tem  uxoris,  et  consequenter  ea  sola  ejus  vola  irritare  pos^equaî  aliquo 
modo  suo  juri  répugnant.  Dein,  elsi  aliquando  nullam  exceptionem 
assignent,  non  inde  statim  censendi  sunt  doctrinae  commun!  repugnare; 
ferlasse  enim  ila  ab>que  restriclione  loquuntur,  quia  uxorem  considé- 
rant formaliler,  in  iis  scilicct  in  quibus  subjecta  est  viro  ;  ad  rem  Suarez 
1.  c.  :  «  Régula  generalis  est,  ul  quoties  vota  uxoris  dicunlur  irritabi- 
lia,  intelligantur  quasi  formaliter  de  axore,  ut  subdita  est,  et  ut  pro- 
miUit  de  rébus  in  quibus  parère  tenetur,  et  quae  possunt  usum  matri- 

monii  vel  commodam  famiiise  gubernationem  impedire Alia  autem 

vota,  quae  nihil  ad  malrimonium  referunt,  dici  possunt  emitti  ab  uxore 
quasi  materialiter,  quiainillis  perinde  se  babet  ac  si  non  esset  subdiia 
nec  uxorata,  et  ideo  non  possunt  in  rigore  a  marito  irrilari.  » 

I.  Itaque  ut  iacipiamus  a  saeculoxiti,  non  posse  a  marilo  irritari  om- 
nia  vola  uxoris  apertissime  tenel  Osliensis  relatus  a  Glossa,  in  c.  Mani- 
feitum  :  c  Similiter  et  de  muliere  dici  potest  quod  vovere  possit,  dum- 
modo  per  illud  volum  mulieris  non  fiât  viro  praejudicium,  vel  si  non 

oriatur  scandalum  viro  ex  illo  voto ut  si  vovet singulis  noctibcs- 

ire  ad  matutinas.  Unde  de  tali  voto  intelligo  istud  caput,  alias  tenetur 
mulicr  illud  ad  iraplere,  etiam  viro  invito,  ut  si  vovet  quod  daret  dena- 
rium  amore  Dei  vel  aliquid  talc.  «  Eodem  modo  Yincentius  Bellovacen- 


CRISIS   THEOLOGICA.  477 

sis  in  Speculo  Doclrinali,  tom.  2,  lib.  9,  c.  86,  e[ I anocenlius  IV,  in  cap. 
Scriplurœ,  ad  Gnem,  de  voto. 

Primo  aspectu  contradicere  videlur  S.  Thomas,  2-2,  q.  88,  a.  8,  ad  3; 
ait  enim  :  a  Nullum  volum  religiosi  est  firmum  nisi  sh  de  consensu  jpras- 
îati,  sicut  nec  votum  puellœ  eiisleniis  in  domo,  nisi  sit  de  consensu  jialris, 
nec  uxoris  nisi  sil  de  consensu,  viri.  »  Quibus  verbis  relatif,  subjungit  San- 
chez,  de  Mat.,  1.  c,  n°  4  ;  «  Ecce  quam  clare  id  senliat  D.  Thomas.... 
œquiparat  uxorcm  in  vovendo  rcligioso,  cujus  omnia  vota  posse  pra;!a- 
tum  irrUare  dubilat  nemo.  »  Verum  rcponere  possumus,  probabilius 
ibi  S.  Thomain  agere  de  irrilalione  volorum  Indirecta,  non  vero  de  irri- 
latione  directa  ;  hoc  satis  manifesliun  est  ex  iis  qnaegeneralim  affirmât 
de  volo  «  puellœ  exislenlis  in  domo  »  -.non  enim  polesl  pater  directe  voîa 
irritare  cujuscumque  puellœ  iu  domo  exislenlis,  scd  lanlum  puel'ae 
impuberis;  at  potest  indirecte  irritare  vola  puellœ  etiara  puberis,  si 
existai  in  domo  et  maneal  sub  patria  auclorilale.  Buic  aulem  cxplica- 
tioni  non  obviai,  quin  polius  favet  comparatio  cura  religioso  :  uaia 
S-  Thomas  videlur  reslricte  loqui  de  irrilalione  voiorum  religiosi  ; 
siquidem  ratio  quam  adhibel  vi.Je(ur  tanlura  procedcre  de  irritatioile 
inJirtCia  ex  parte  raa'.eriœ.  Cfr  Suarez,  lib.  6,  de  Volo,  c.  7,  n"l  cl  2, 
Et  sanc  sic  habet  Àngelicus,  1.  c.  :  «  Relifjiosus  subditus  c>£  prœlalo  quan- 
tum ad  suas  operaliones  secundum  professioncm  regulœ;  et  ideo  eliamsi  a'i- 
quis  ad  horam  aliquii  facere  posait,  quando  ad  alia  non  cccupalur  a  prœ- 
lalo, quia  tamen  nullum  (empus  est  cxceptum  in  quo prœhtus  non  possct  eum 
circa  aliud  cccupare,  nullum  votum  religiosi  est  firmum  nisi  sil  de  consensu 
prœlaiisicut,  etc.  »  El  bis  conformia  îeguntur  in  corpore  arliculi.  Cœte- 
rum,  ut  adverlit  Suarez,  in  loco  allcgalo  5.  Thomas  «  valle  generaliler 
loquilur  cl  débet  cum  proportione  inlelîigi  »  et  explicari  juxta  subjcc- 
tam  nialcriam  cl  juxla  ca  qua  alibi  magis  explicite  Iradil.  Jamvero  in 
4,  dist.  38,  q.  1,  a.  1.  in  ûac,  hœc  habet  :  «  In  his  in  quibus  uxorviro 
taielur  et  e  conversa,  nculcr  potest  vovere  sine  mutuo  consensu,  sicutpa'et  de 
volo  conlinenliœ.  Scd  quia  in  displnsatione  domus  et  kegimine  vit.e  muli.r 
csl  suhjecla  viro  et  non  e  conversa,  iieo  vir  potest  in  talibus  vovere  sine  con- 
sensu uxoris,  sei  non  e  cjnvciso.r»  Quousquc  aulem,  secundum  raenlem 
D.  Thomœ  scse  cxtendanl  iila  quœ  pertinent  ad  di^ipensa'.ionem  domus  et 
re;]men  vitœ,  in  quibu.?  mulier  est  subjecla  viro  cl  de  quibus  proinde 
ncquil  Crrailer  vovere,  colligi  polcrit  ex  aliis  locis,  jiominalim  ex  2-2, 
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q.  32,  a.  8,  ad.  2  :  «  Si'uxor  hahsl  alias  res  prcBter  doiem  quœordinaturai 
sustenlandum  onera  matrimonii,  vel  ex  frojirio  lucro,  vel  ex  qiiocumque  alio 
licito  modo,potesi  dan  eleemosynas  en'am  irrequisitoassensu  Dm,  moderatas 
tamen  ne  ex  earum  superfluiiale  vir  dep-juperelur.  Alias  aiiietn  non  débet 

âare  eleemosynas  sine  consensu  viri  vel  expresso  vel  prasumplo Quamvis 

enim  mulier  sit  aequalis  viro  in  actu  malrimonii,  tamen  in  kis  quœ  ai  dispo- 
siTiONEM  DOMUS  pertinent  vir  capul  est  mulieris.  » 

Innitilur  etiani  Sanchez  auclorilati  S.  Bonaventurœ  ;  citât  autem  eam 
in  4,  disl.  32,  dub.  3,  in  expl.  litt.  ubi,  de  alia  re  agens,  haec  habet  : 
€  Quantum  ai  or.xnia  vir  prœest  uxori,  prœlerquam  in  lege  thori.  »  At  quae- 
nam  fuerit  mens  Seraphici,  palet  clarissime  ex  dist.  38,  art.  1,  q.  3  : 
a  Dicendum  quoi  vo'.um  procedil  a  libéra  voluntale  :  omnis  ergo  qui  libère 
potest  facere  quod  vuU,  nullo  impedimenta  in  se  existente,  nullo  homine  de 
fado  prœpedieate,  nullo  jure  prohibeate,  poiest  simpliciler  vovere.  Qui 
(lutem  in  omnibus  subesty  nihil  potcst  per  se  vovere.  Qui  autem  in  aliqui- 
ius  subesl,  secundum  ii  in  quo  subcsi,  non  potest  vovsre.  Quoniam 
ergo  uxor  subesl  viro  et  puer  paîri  in  regimine  vit^e,  nihil  posiunt  circa 
HOC  vovere  quud  sit  slabile  sine  eorum  auctoritale;  vir  autem  subest  ttxori  in 
DEBiTO  GARNIS,  îdeo  CONTRA  iLLUD  nou  poicslvoverc  :  rcUgiosus  subesl  in  omni- 
bus, quœ  sunl  infra  Religimem,  et  ideo  nihil  potest  vovere  sine  sui  prœlati  do- 
luniaie.  Sed  senus  subest  quanium  al  scrvilium  corporale  :  ideo  qitod  contra 
hoc  sit  vovere  non  polesl  nisi  Domini  auctoritale  :  si  quid  autem  est  quoi 
libère  possit  facere  illud  poiest  vwers.  »  Attcndatur  ad  principium  ultimo 
pesilura  :  a  Qui  potest  aliquid  facsre  libère,  potest  illud  vovere.  »  Atqui 
uxor  multa  facere  potest  indepeudenter  a  marito,  v.  gr.  moderatas 
eleemosynas,  etc.  ;  ergo  ex  mcnie  S.  Bonaventurae  eadem  potest  vovere. 
■  II.  Sœculo  autem  xiv,  occurrit  imprimis  Petrus  Paludanus  in  4,  dist. 
38,  q.  m,  a.  1,  concl.  6  :  «  Uxor  nuUum  votum  personale  potest  facere 
sine  assensu  viri,  quin  ille  possit  irritare,  nisi  quod  dicit  Hostiensis, 
quod  si  est  comitis;a  vel  magna  domina,  potest  recipere  cracem  :  quod 
non  videtur  nisi  subintelligendo  quod  vadat  per  se  vel  per  alium,  et  quod 
ipsa  habeat  parafernalia  de  quibus  potest  facere  quod  vult,  viro  etiani 
invito;  de  volo  autem  reali  videtur  quod  in  tautum  potest  facere  vo- 
tum in  quantum  eleemosynam.  »  Similiter  Monaldas  et  Mayron  apud 
Sanchez,  1.  c,  n"  3,  Juannes  de  Bargos  in  PupiUa  oculi,  fol.  81  ;  item 
Joanms  Andréas  et  Anionius  de  Bulrio,  ibid.  Obscurius  quidem  ea  selatô 
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loquitur  Durandus  in  4,  dist.  38,  q.  1,  n"  7  :  «  Quilibet  potest  vovere 

•ea  qusB  ?unt  in  sua  libertate  el  ea  quae  sunt  sui  juris Vir  etiam  et 

mulier,  cura  neuler  silsui  juris  in  reddilione  debili,  neuter  potest  sine 
consensu  altcrius  continentiam  vovere  ;  quia  tamen  vir  in  cseteris  est 
caput  mulieris,  et  idco  sui  juris,  mulier  aulem  sub  poteslate  viri,  ideo 
licet  viro  sine  consensu  mulieris  emittere  volum  de  cseteris,  puta  de 
jfjunio,  peregrinatione  vel  similibus,  sed  mulieri  non  licet  sine  con- 
sensu viri.  »  Verum  hic  suam  applicalionem  babet  régula  supra  posita 
ex  Suarezio;  videlicet  Durandus  agit  de  iis  lanlum  in  quibus  mulier  est 
subjecla  viro,  non  aulem  de  omnibus  ejus  actibus  et  affeclibus;  patet 
evidentissime  ex  ipsius  doctrinade  eleemosyna,  in  4,  dist.  15,  q.  8,  n°  6  : 
a  Quod  dictum  est  de  uxore  intelligendum  est  quando  non  babet  alias 
res  prœler  dotem  ;  quia  si  haberet  aliqua  paraphernalia,  posset  de  eis 
facere  eleemosynam  pro  voluntale  sua.  «  Jamvero,  si  potest  pro  vo- 
lunlalc  sua  uxor  de  paraphernalibus  facere  eleemosynam,  potest  eliam 
de  eisdem  eleemosynam  vovere,  quia,  ex  principiis  ipsius  Durandi, 
«  quilibet  potest  vovere  ea  quœ'sunt  in  sua  libertate  et  ea  quse  sunt 
sui  juris.  » 

Itl.  Non  minus  expliciti  sunt  auctores  sbbcuU  XV.  Audiatur  v.  gr. 
S.  Anloninus,  3  p.,  tit.  i,  c  22,  §  1  :  «  Uxor  secundum  Host,  potest 
etiam  iavito  viro  votum  îlierosolymitanum  cmiltere,  sed  si  suspecta  sit 
vel  nimis  juvenis,  non  cxequatur  personaliler,  sed  votum  rediraat  ; 
alias  vadat,  maxime  si  lalis  est  quae  secum  ducere  posset  bellalores. 
Quantum  vero  ad  modicam  peregrinationem  etiam  sine  voto  propter 
disponendam  domum,  vel  quantum  ad  transferendum  domicilium  alio, 
videîur  diccrc  B.  Thomas  in  4  quod  potest  vir  h«c  facere  sine  licenlia 
uxoris,  quia  in  dispOîilione  domus  et  regimine  vitae  mulier  est  subjecta 
viro,  et  non  e  converse.  Dicit  tamen  Hugo,  33,  q.  5,  c.  Manifeslum  Glo, 
«  quod  vir  ille  uxoris  vota  revocare  potest,  quae  ipsa  implere  non  po- 
test sine  scandalo  viri,  ut  de  jcjuniis,  de  surgendo  ad  matutinas,  et 
Lujusmodi  :  alia  non,  ut  si  uxor  vovit  dare  aliquid  de  proprio,  ubi 
(.onsuetudo  est  quod  mulier  habeat  bona  paraphernalia,  vel  si  vovit 
aliquam  orationem,  et  hujusmodi.  »  Consonant  Angélus^  v.  Votum,  2, 
n.  8,  Supplemenium  Gabrielis,  in  4,  dist.  32,  q.  unie,  a.  4,  concl.  7,  et 
l'rovamala,  in  summa  Rosella,  v.  Votum,  2,  n.  8  et  10;  item  AhulensiSf 
in  c.  30  Num.,  q.  81,  et  CarlhusianuSy  ibid.  ad  fiuem,  v.  sequilur  dô 
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uxore  :  et  ex  Jurisperitis,  Zaharella,  in  cap.  Scripturœ,  de  voto,  quacr. 
14,  Ancharanus  ibid,  n.  13.  Turrecremala,  c.  ManifeslurUy  n.  2,  et  c? 
Smit  quœdam  17,  q.  1,  n.  9.  Abhas,  cap.  Scripturœ  n.  8. 

IV.  Coasenliunt  saeculo  XVI  SylvesUr  v,  Votum,  4,  q.  2,  d.  5, 
Cagnazzo  in  suraraa  Tabiena,  v.  Votum  5,  n.  5.  Angles,  in  flor.  2 
part.,  qusBst.  de  voto,  a.  7,  diff.  9,  Caietanus  in  2.  2.  q.  88,  a  8, 
et  in  Summa  v.  votum,  c.  2,  n.  10,  Navarrus  in  Summa,  c.  12,  n.  65, 
Philiarcus,  de  officio  sacerdotis,  tom.  1,  p.  2,  lib.  3,  c.  18,  §  11,  Vival- 
dus  in  Candelabro  sacram.  3  p.,  c.  14,  n.  100,  Jac.  de  Graffiis,  1  p.  Deci- 
sionum  Aurearura,  lib.  2,  c,  29,  n.  8,  et  p.  2,  lib.  2,  c.  12,  n.  40,  Pa- 
JacioSy  in  4,  dist.  38,  disp.  3,  Lud.  Lopcz,  1  p.  Insl.,  c.  47,  §  ultimo, 
Joannes  Hesselius  in  Exp.  Dec,  c.  14,  de  2  praîc.  Ecclesiae,  Llamas  in 
Meth.  cur.  3  p.,  c.  4,  §  23,  Azor,  Fnst.  Mor.  1.  p.  c.  17,  qua;r.  12,  (jreg. 
de  Vaknlia  disp.  6,  q.  6,  de  voto,  pu.  6,  in  iiltima  difTicullate,  Sayrus, 
CI.  Reg.  lib.  6,  c.  5,  n.  8,  et  c.  10,  n.  19,  Reginaldus  lib.  18,  n.  311, 
Suarez  de  voto,  lib.  6,  c.  4,  n.  4. 

V.  Saîculo  XVII  sententiam  nostrara  tenent  :  Lessius  (ut  veriorem 
et  probabiliorcm)  lib.  2,  de  Jure  et  Jus.  c.  40,  dub.  15,  n.  89  ;  Lny- 
mann,  lib.  4,  tr.  4,  c.  7,  n.  12  ;  Castropalao  (ut  probabiliorem),de  voto, 
diçp,  2,  p.  G,  7î.  2  ;  Pontius  (ut  probabiliorem)  lib,  10,  de  Mat.,  c,  17, 
n.  3;  Bccamus,  de  Just.  et  Jure,  c.  88,  q.9,  n.  16;  Bonacina,  di.sp.  4.  q. 

2,  p.  7,  n.  10  et  sqq.  ;  Trallench,  lib.  2,  c.  2,  dub.  33,  n.  8;  Mastri-'s 
(ut  probabiliorem  et  veriorem)  disp.  10,  q.  3,  a  3,  n.  68  ;  Sylvius  (rt 
veriorem)  in  2  2,  q.  38,  concl.  7;  Platel,  n.  819  ;  (îohat,  de  Voto,  n. 
213  ;  Illsung  (ut  probabiliorem  et  longe  commiiniorcm)  tr.  5,  disp.  1,  q. 

3,  a  4,  §  1,  n.  125  ;  Tanner,  disp.  5,  de  religione,  q.  4,  dub.  2,  n.  24  ; 
Filliucius  tr.  26,  c.  8,  q.  8  ;  Busenhaum,  apud  S.  .Alpli.,  n.  234  :  BasœWf 
v.  Votum,  5  ;  Ahdly,  de  £  prœc.,  tr.  2,  c.  4,  s.  2,  §  3,  n.  6  ;  Sporcr  (ut 
oommunem)  tr.  3,  in  2  prœc.,  c.  3,  s.  2,  §  3,  n.  27  ;  Pereyra  tr.  31,  secl. 

4,  n.  481;  Franciscus  Maria,  in  Tbcol.  Seraphica,  p.  2,  lib.  3,  tr.  3,  de 
Religione,  c.  1,  q.  5;  Âlloza,  v.  olum3,  23;  Fermndcz  de  Moure,  do 
Voto;  §  6  ;  Félix  Potcstas  (ut  communem)  Ex.  conf.  tom.  1,  p.  2,  de 
2°prjec.,  c.  S,  n,  1,990  ;  Taherna,  tr.  3,  de  relig.,  c.  3  ;  Archangehs 
Euhens,  in  4,  dist.  38;  Franciscus  Bonœ  Spei,  de  Religione.  disp.  7,  n.  53; 
Cabassntiijis,  Juris  Canoinci  Theor'a  lib.  1,  c.  8,  n.  21  ;  Andrœas  Val- 
icvsis  lib  3,  lit.  34,  §  3,  n.  4. 
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VI  Idem  saeculo  XVIII  docent  :  Reiffenstuel  (ut  passim  reccplum). 
Th.  Mor.  tr.  6,  dist.  3,  q.  3,  n.  41,  et  (ut  probabilius  ac  communiu?) 
in  Dec.  lib.  3,  lit.  34,  n.  17;  Bahenslûier,  tr.  5,  dis.  3,  a.  4,  §6,  n.  80; 
Schmalzgruber  (ul  melius)  lib.  3,  tit.  34,  n.  90,  ubi  praîterea  afferon- 
tur  Wiesl  et  Zoesius  ;  Lacroix,  lib.  3,  p.  1,  n.  493  ;  Billuart  (ut  com- 
munius  et  probabilius),  diss.  de  Voto,  a.  8,  §2;  Sasserath,  de  Voto,  q.  6, 
n.  53;  Ilenno,  de  Voto,  a.  9,  §  l,concl.  2,  resol.  9:  Antoine,  de  Voto,  q. 
8,  resp.  2  :  Cont.  Tournely,  c.  5,  de  Voto,  s.  4,  p.  2  :  Conférences  d'An- 
gers, tom.  5,  S«  conf.,  3  question  ;  Preingué,  de  Voto,  n.  58;  Perrin,  de 
Rel.,  a.  7,  Malihœucci,  lib.  3,  c.  4,  volum,  n.  48,  Voit  tom.  1,  n.  600; 
Elbcl,  conf.  1,  de  Voto,  n.  246,  coll.,  n.  257  ;  Reulir.  de  Voto,  n.  356  ; 
Cuniliali,  tr.  4,  c.  10,  de  Voto,  §5;  Pridiariz,  de  Voto,  §  9,  Antonio,  tr. 
5,  q,  1,  quœr.  12  ;  Vanroy,  de  Voto,  q.  4,  Bossuyty  de  act.  rel.,  §  6  ; 
Brocardus  a  S.  Nicolao,  v.  Votum,  n.  4  ;  Zech,  de  Jure  rcrum  ccclesias- 
licarum,p.  prier.,  s.  2,  tit.  22,  n.  499;  Ru^ali,  Summadesacris  Eccle- 
siae  ordinibus,  p.  3,  cap,  1,  exam.  2,  tit.  2,  de  Voto,  §  5  ;  Slreinius, 
p.  5  sive  Anlinomia,  lit.  6,  57,  diff.  1  ;  Bockhn,  lib.  3,  lit.  34,  n.  4  ; 
Ferraris,y.  Votum,  a.  3,  n.  31,32;  Jl/ayoî,  de  secundo  praBceplo,q.  2,  a. 
3,  §  2;  De  Cocq,  de  Voto,  a.  8  ;  Schmier,  lib.  3,  tr.  1,  p.  1,  c.  3,  §  1,  n. 
230  ;  Bossaert,  de  praec.  Dec,  c.  2,  disp.  2,  q.  6  ;  Thomas  ex  Charmes, 
de  virt.  rel.,  c.  2,  a.  2  ;  Paulus  a  Lugduno,  de  virt.  et  vitiis,  c.  4,  q.  1, 
a.  2  ;  Theol.  Lugdunensis,  de  Voto,  a.  3,  §  4,  s.  8  :  Schram,  de  virt.  card. , 
n.  828;  Concina,  diss.  3,  de  Voto,  c,  6. 

VII.  Non  diffilemur  quavis  aelale  extitisse  Iheologos,  qui  faculta- 
lem  directe  irritandi  vota  uxoris  marilo  agnoverint  ;  horum  prte- 
cipui  sunt  :  Dom.  Soto,  Malderus,  Sanchez  ,  de  Ledesma,  fagun- 
dez,  PradOj  Salmanticensest  Diana,  Tamburini,  Giribaldi,  et  apud 
Ipsum  Anlonius  a  Spiritu  SanctOf  S.  AlphonsnSj  Raphaël  a  Torre,  Joan- 
nés  de  la  Cruz,  Yillalobos,  Leander,  Candidus^  Roncaglia  ;  ad  quo- 
rum aucloritatem  elcvandam,  alii  fortasse  adverlerent  inter  memora- 
los  auclores  plures  esse  qui  œquo  mitiores  andiuutur,  v.  gr.  Diana, 
Anlonius  a  Spiritu  Sancto,  Tamburini,  Leander  ;  cfr.  Vindiciœ  Alphonsi- 
ance,  p.  928,  edit.  Rom.,  et  tom.  2,  p.  586  edit.  Torn.  Verum  talis  ar- 
gumentandi  ralio  nobis  non  placet,  et  ideo  ea  non  utemur  ;  sed  duo 
tantum  adhuc  adnotabimus.  Primum  est  :  theologi  qui  prxdictam  po- 
lestatem  marilo  triboerunt,  fuerunl  semper  relative  paucioreSf  corum- 
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qaeopiniOjUl  ex  pracmissa  longa  série  citationum  apparet,  quavissetate 
fuit  communissiaie  rejecla.  Allerum  est  :  ex  auctoribus  quos  allegavi- 
mus,  noonulli  ulique  docent  sentenliam  a  se  impugaalam  probabilem 
esse  vel  noa  improbabilem,  eam  tamen  probahilissirnam  vocat  nemo, 
seca?  ac  apud  Sa!m.  cl  ex  ipsis  apud  S.  Alphonsum  falso  asserilur. 

III 

Nulli  solides  rationi  theologicae  innititur  opinio  eorum 
qui  marito  jus  tribuunt  irritandi  directe  vota  uxoris. 

Et  sane  apud  S.  Al  p.,  1.  c,  hœc  sola  ad  rem  legunlur  :  «  Ratio  est, 
qaia  expedit  va'de  ad  pacein  familiîB,  ad  mutuum  amorem  fovendum, 
quad  lixor  volunla!em  totaliter  a  viro  dependentem  habeat,  et  sic  im- 
petus  fœminarum  relundantur.  »  Fusius  eadem  exprimuntur  apud 
Salra,  1.  c,  :  «  Eslvalde  expediens  ad  pacificam  gubernalionem  domus, 
ad  fovenduuî  et  conservaadura  mutuum  amorem,  quod  mulier  viro  sit 
in  omnibus  subjccta,  ncc  velle  aut  noUe  habeat  nisi  dependenter  ab 
illo,  et  quoi  vîr  habeat  amplam  dominalionem  et  poteslalem  respecta 
illias,  ut  sic  pas  familiae  conservetur,  et  fœminarum  impetus  relun- 
dantur. » 

Ad  hîBC  respondeinas  cum  cl.  Martinet  :  «  Poliore  jure  ad  foven- 
daœ  coHCordiam  mutuamque  dileclionem  in  conjugibus  valde  expedit 
servari  modcralionom  quam  Icx  Christi  attulit  nimise  subjectioni 
usorum  et  virurum  domiDaiioni.  »  Aliunde  ad  conservandum  ordinem 
in  familia  et  «  reluudcndos  impetus  fœminarum  »  sufficit  in  marilo 
potestas  irritandi  vota  uxoris  indîrôcte.  » 

Rem  optime  exposuit  Suarez,  de  Voto,  lib.  6,  c.  4,  n.  2  :  a  Subjectio 
UToris  ci  viruin  sulum  nasci'ur  ex  vinculo  malrimoni  et  csl  illi  commensu- 
raia;  non  enim  interccdit  ibi  a'ia  specialis  promissio  vel  ratio  obliga- 
lionis,  nt  per  se  constat,  et  onines  fatenlur.  Sed  ex  vi  lalis  vinculi  so- 
lum  sequiiur  subjectio  necessaria  et  conveniens  ad  lalem  staium,  id  est 
ad  u-sum  mâlrimonli,  cilucalionem  filiorum  et  gubernalionem  familiae. 
Ergo  depcndenlîa  et  subjectio  in  volis  secundum  se  et  ex  parte  voluii' 
tatis,  non  sequitur  ex  vinculo  matrimonii,  sed  soium  ratione  materiaî 
vel  in  ordine  a<3  dietam  gubernUionem.  Minor  palet  :  quia  ille  modus 
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subjectiouis  est  necessarius,  quoniam  non  possunt  esse  duo  capita  ; 
alias  non  esset  pax  nec  ordo,  et  ideo  supposila  diversUate  sexuum, 
clarum  est  uxorem  debere  esse  subjectam  viro.  Major  autem  subjectio 
quam  prœdicta  necessaria  non  est  :ergo  non  estunde  fingi  possit,  quia 
média  sunt  proporlionata  fini,  et  ita  etiam  effectus  est  commensuralus 
causae  ex  qua  nascilur.  Et  confirmatur  primo,  quia  subjectio  uxoris  ad 
"virum  non  est  absoluta  in  rébus  omnibus,  ut  perse  patet  :  ergo  conti- 
netur  intra  dictos  limites,  nuUo  enim  alio  modo  rationabiliter  definiri 
potest.  Confirmatur  secundo,  quia  non  potest  maritus  probibere  uxori 
pro  suo  arbitrio  omnia  opéra  supererogationis,  nec  potest  praecipere 
quidquid  libuerit,  eliam  in  corporalibus,  sed  cum  proportione  ad  sla- 
tum,  ut  late  Panor.  in  c.  LitteraSf  de  rest.  spol.,  n.  27  et  28.  Ergo  nec 
potest  praecipere  ne  voveat  id  quod  alias  potest  facere,  cum  sit  opus 
supererogationis;  ergo  nec  tollere  potest  vota  ex  eo  solum  quod  volun- 
tariam  obligationem  afferunt.  Tandem...  haec  subjectio  uxoris  ad  vi- 
lum  corporis  est,  non  spiritus  per  se  loquendo,  quia  non  ordinatur  per 
se  et  immédiate  ad  ûnem  spiritualem,  sed  bumanum  et  quasi  corpora- 
lem  :  ergo  per  se  et  directe  non  extendilur  illa  subjectio  ad  dependen- 
tiam  ex  parte  voluntalis  in  vovendo  et  se  obligando  Dec,  sed  ad  sum- 
mum ex  parte  materise  promissae Objici  solet  :  quia  mulier  est  im- 

prudens  et  facilis  in  verbis  et  promissis,  et  ideo  Deus  subdidit  ejus 
voluntatem  viro  in  votis.emitlendis.  Sed  respondetur  facile,  Deum  noa 
plus  subdidisse  illam  quam  naluralis  ratio  postulat,  attente  vinculo 
matrimonii  et  naturali  condilione  utriusque  conjugis.  Mulier  autem 
non  est  ita  carens  discretione  vel  usu  rationis  ut  non  possit  prudenter 
€t  valide  vovere  ;  alias  omnium  fœminarum  vota  deberent  esse  irrita- 
bilia,  vel  a  parentibus  in  ornai  aetate,  vel  ab  episcopis  vel  allis  supe- 
rioribus,  etc.  Non  sunt  ergo  vota  fœminarum  sicut  vota  impuberum, 
nec  ideo  subjiciuntur  marilis,  sed  solum  proplcr  debilum  ordinem  in- 
tra ûnem  matrimonii.  » 

IV 

^  CONCLUSIO. 

In  prœscnli  dissertaliuncula,  usi  sumus  ea  liberlale  quam  Ecclesia, 
circa  quœstiones  controversa-^,   omnibus  suis  filiis  relinquit,  et  ipsi 
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Tindices  S.  Alpbonsi  libenter  concédant  Lisce  verbis  :  a  Cuivis  plane 
licet  sentenlias  S.  Doctoris  examinare,  ponderare,  earundem  argu- 
menla  sive  inlrinseca  sive  extrinseca  ad  trulinam  revocare,  de  majori 
minoiive  earum  probabilitalis  valore  seu  gradu  disceptare,  imo  et  illas 
inipugnare.  » 

Facto  hujusmodi  examine,  deprehendimus  immerito  dictam  a  S.  AI- 
pbonsopro6a&i7iore?n  saltem  exlrinsece  sentenliam  quse  marito  tribuit  facuî- 
latem  directe  irritandi  vola  uxoris  :  vidimus  enim  praecipuum  fuuda- 
menlum  hujus  majoris  prohahliialis  exlrinsecœ,  scilicet  auctoritatem  S. 
Anibrosii  et  S.  Thomae,  omnino  deficere,  et  aliunde  constanter  usque 
ad  S.  Alphonsum  in  contrarium  sletisse  auctores  et  numéro  longe  plures, 
et  pondère  cerlo  graviores,  ita  ut  praedicta  sentenlia,  nedum  extrinsece 
probabilior,  potius  vocari  debuisset  pauciorum  conlra  valde  communem. 

Nec  solidior  probabilitas  intrinseca  eidem  scntentiae  altribui  pole- 
rat  ;  argumenta  enim  a  Sanchezio  et  Salm.  petita  sive  ex  scriplura, 
sive  ex  tradilione,  sive  ex  ratione  theologica,  facilime  solvuutur,  et 
plene  soluta  apud  Theologos  passim  legi  possunt  ;  iis  autem  argumen- 
lis  nihil  novi  roboris  adjectum  est  a  S.  Âlpbonso  vel  ab  aliis  quiipsum 
exscripserunt. 

Quae  cum  ita  sint,  judicent  viri  docli  ulrom  opinio  quam  im- 
pugnavimus,  scientifice  habari  queat  ut  vere  probabilis.  Quod  ad 
TICS  attinet.  candide  fatemur  nos,  atlentis  principiis  generaiibus  com- 
muniter  admissi-î,  maximopere  de  hoc  dubilare.  Nec  nobis  objiciatur 
auctoritas  S.  Alpbonsi  :  praesto  enim  est  responsio  a  S.  Doctore  suppe- 
ditala  :  a  Ubi  ratio  me  convicit, non  renui  auctoribus  pluribus  contraire, 
etiam  iis  quibus  magis  forsan  adhœrere  potuissem.  »  Et  rursus  :  «  Ubi 
agitur  de  Morali,  seqaor  id  quod  mihi  dictât  conscientia  ;  et  quando 
ralio  mihi  persuadel  auclorilatem  moralistarvim  parvi  pendo.  »  Cfr.  Vini. 
Alphonsianœ,  tom.  i,  p.  cxxv  et  cxxvi. 

T.  B. 


QUESTIONS  RELATIVES  A  L'ÉTAT  RELIGIEUX 


Ânmdalion  des  vœux. 

I.  La  profession  religieuse  annule-t-elle  les  vœux  faits  avant  son 
émission  î 

Réponse  :  Il  y  a,  on  le  sait,  deux  sortes  de  profession  religieuse  : 
l'une  appelée  solennelle,  et  l'autre  désignée  sous  le  nom  de  profession  à 
vœux  simples.  La  première  rend  celui  qui  l'émet  proprement  et  dans  le 
sens  strict  religieux,  et  religieux  auquel  s'appliquent  toutes  les  disposi- 
tions des  saints  canons  envers  les  réguliers.  La  seconde,  sans  doute, 
consacre  à  Dieu  celui  qui  la  fait  dans  un  institut  approuvé  par  l'Eglise, 
si  elle  renferme  les  trois  vœux  de  pauvreté,  de  chasteté  et  d'obéissan- 
ce, ayant  alors  tout  ce  qui  est  de  l'essence  de  la  vie  religieuse  ;  mais 
l'Eglise  ne  le  regarde  pas  néanmoins  comme  strictement  religieux,, 
auquel  elle  veuille  appliquer  toutes  ses  lois,  mais  seulement  celles 
dont  elle  juge  à  propos  de  lui  faire  l'application.  —  La  question  propo- 
sée doit  ici  être  résolue  quant  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  deux  sortes  de 
profession. 

^  1»  Les  auteurs  tiennent  généralement  que  la  profession  solennelle 
éteint  l'obligation  de  tous  les  vœux  émis  antérieurement,  même  celui 
d'entrer  dans  une  religion  plus  parfaite  que  celle  que  l'on  a  préférée. 
Saint  Alphonse  donne  comme  certaine  cette  assertion,  et  la  déduit  du 
chapitre  ScripturŒf  de  voto  et  voti  redempt.  (1),  où  il  est  dit  :  Reus  fracli 
voli  aliquatenus  non  hahelur,  qui  temporale  ohsequium  in  perpetuam  noscitur 
reUgionis  observaatiam  commulare.  On  allègue,  en  outre,  en  preuve  le 
chapitre  du  Sexle  Qui  post  votum,  de  Regularibus,  ainsi  conçu  :  Quipost 
votum  reUgionis  intrandœ  «mi'ssum,  religionem  aliam,  eliam  laxiorem, 
mgredilui-y  et  profileiur  in  ipsa,  polest  [voto  non  ohsianle,  oui,  lanquam  sim- 
plici,  pcr  voium  solemne  noscilur  derogalum)  manere  licite  in  cadem. 
Pro  voto  tamen  non  implelo  erit  eidem  pœniientia  imponenda. 

(1)  Tfteol.  moralis,  lib.  3,  n"  236. 
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Celte  extinction  des  vœux  émis  avant  la  profession  a  lieu  en  vertu 
même  de  la  profession  solennelle,  sans  que  la  professe  ou  le  profès  ait 
tôsoin  d'aucun  acte  explicita  pour  substituer  les  vœux  religieux  à  ses 
Tœux  antérieurs.  C'est  le  droit  qui  annule  ces  vœux;  et  non-seulement 
il  n'est  pas  besoin  de  commutation  de  la  part  de  la  religieuse  ou  du  re- 
ligieux, mais  aucune  irritation  n'est  requise  non  plus  pour  cela  de  la 
part  des  supérieurs,  qui,  d'ailleurs,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  bas, 
n'ont  pas  ordinairement  le  pouvoir  suffisant  pour  opérer  celte  annula- 
lion. 

2°  Quant  à  la  profession  des  vœux  simples,  si  elle  est  des  trois  vœux 
ordinaires  de  religion,  émis  à  perpétuité,  et  si  le  profès  ou  la  professe  a 
l'intention  de  les  substituer  aux  vœux  qu'il  a  pu  ou  qu'elle  a  pu  émet- 
tre auparavant,  elle  éteint  cerlainement  l'obligation  de  ces  vœux,  quels 
qu'ils  puissent  être,  puisqu'on  s'engageant  au  service  de  Dieu  par  la. 
profession  des  vœux  religieux,  môme  simples,  on  s'impose  d'une  ma- 
nière permanente  la  pratique  d'une  vie  dont  l'excellence  surpasse  le 
mérite  qui  peut  être  renfermé  dans  toutes  les  autres  choses  promises 
par  vœu.  L'objet  des  autres  vœux,  en  effet,  ne  peut  être  qu'une 
offrande  partielle  de  sa  personne  ou  de  ses  biens,  laquelle  ne  requiert 
ordinairement  que  des  exercices  d'une  durée  limitée,  tandis  que  la 
profession  religieuse,  faite  avec  les  trois  vœux,  est  une  donation  totale, 
jfeiiteau  Souverain  Maître,  de  soi-même,  de  son  corps  et  des  plus  nobles 
facultés  de  son  âme,  ainsi  que  de  la  jouissance  des  biens  qu'on  possède 
ou  qu'on  pourra  posséder  à  l'avenir  (1). 

Si  donc,  en  faisant  profession,  celui  qui  entre  dans  un  Institut 
à  vœux  simples  a  eu  l'intention  de  substituer  ses  vœux  de  religion  à 
ceux  qu'il  a  pu  émettre  avant  d'y  entrer,  cette  substitution  éteint  l'o- 
bligation de  ces  vœux  antérieurement  émis:  les  auteurs,  croyons-nous, 
sont  d'accord  sur  ce  point.  Mais  l'obligation  de  ces  tœux  subsiste-t- 
dle,  si,  en  faisant  profession,  il  n'a  pas  pensé  à  faire  la  subslitutien 
dont  nous  venons  de  parler  ? 

La  réponse  nous  paraît  devoir  être  affirmative,  car  les  auteurs,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  dans  M.  Bouix  (2)  et  dans  le  Père  Gautrelet  (3),  n'at- 

(1)  Voir  notre  Traité  des  Communautés  religieuses  à  vœux  simples.  «"431. 

(2)  De  regularibuSf  1-2,  p.  500. 

(3)  T.  1,  p.  123. 
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tribuent  pas  communément  à  la  profession  des  vœux  simples  la  verlu 
d'annuler  les  vœux  qui  l'ont  précédé  ;  et  cet  acle  n'est  pas  de  nature  à 
produire  de  lui-même  cet  effet,  môme  lorsque  les  vœux  sont  solennels, 
puisqu'on  ne  la  lui  attribue  alors  qu'à  cause  de  la  loi  qui  le  veut  ainsi 
pour  cette  sorte  de  profession. 

Sans  doute  la  profession  des  vœux  simples  de  religion  suspend,  indé- 
pendamment de  toute  disposition  législative,  el  selon  que  les  supérieurs 
le  trouvent  nécessaire,  Tobligation  de  tous  les  vœux  dont  l'observation 
serait  de  nature  à  entraver  Tadministralion  de  la  communauté  et 
à  troubler  la  vie  commune  ;  mais  cette  suspension  n'est  pa?,  on  doit  le 
comprendre,  une  annulation  des  vcçux,  puis  qu'ils  redeviennent  obli- 
gatoires pour  le  religieux  qui  les  a  faits,  s'il  arrive  qu'il  cesse  d'être 
sous  la  dépendance  de  ses  supérieurs,  ou  si  les  supérieurs  lui  laissent 
la  liberté  de  les  observer  ;  et  de  plus,  il  demeure  lié  par  tous  les 
vœux  qu'il  a  pu  émettre,  lorsque  leur  observation  n'a  rien  qui  entrave 
le  maintien  de  la  règle  et  les  actes  de  l'autorité  chargée  du  gouverne- 
ment de  la  maison  ;  si  les  vœux,  par  exemple,  ne  sont  que  de  certains 
actes  intérieurs  à  produire,  ou  de  certaines  prières  à  faire  dans  la  jour- 
née, dans  les  moments  libres,  ou  dont  l'exercice  n'c>t  pas  incompatible 
avec  les  occupations  imposées  d'ailleurs  à  celui  qui  s'est  astreint  par  ces 
vœux. 

La  profession  des  vœux  simples  n'annulant  donc  pas  les  vœux  el  ne 
faisant  qu'en  suspendre  l'observation,  lorsque  les  exigences  de  la  vie 
commune  le  réclament,  il  est  de  toute  rigueur  que  le  religieux  ou  la 
religieuse  qui  ne  veut  plus  cire  astreint  par  les  liens  qu'ils  imposent, 
ait  soin,  en  faisant  profession  de  vœux  simples,  de  sobilitucr,  d'une 
manière  explicite,  les  vœux  qu'il  fait  ou  qu'elle  fait  alors,  à  tous  les 
vœux  que  l'un  ou  l'autre  a  pu  émettre  avant  cette  action  importante. 

II.  Mais  les  supérieurs  ouïes  supérieures  n'ont-ils  pas  le  pouvoir 
d'irriter,  c'est-à-dire  d'annuler  les  vœux  émis  avant  la  profession? 

Réponse.  Il  est  des  auteurs  tels  que  le  Père  Gautrelct  (1), 
M.    Bouix   (2),    l'abbé    Fabre    (3),    qui    le    di.^ent    (4);    mais   S. 

(1)  Tom.  i,p.  123. 

(2)  Tr.  de  Rcjularibus,  t,  i,  p.  oOl. 

(3)  Catéchisme  de  la  vie  religieuse,  {).  03. 

(4)  V.  en  outre  Mayol  diins  Théologies  Cur^m  completur,  t.  xiv,  col.  S17. 
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Alphonse  n'est  pas  de  cet  avis,  et  il  donne  comme  certain  le  sentiment 
qui  leur  refuse  ce  pouvoir. 

Tous  les  auteurs,  sans  doute,  reconnaissent  dans  les  supérieurs  reli- 
gieux le  pouvoir  d'annuler  les  vœux  et  tous  les  actes  de  leurs  inférieurs 
émis  pendant  qu'ils  sont  sous  leur  domination.  Ce  droit  leur  est  conféré 
expressément  par  les  ss.  canons,  et  il  dérive  même  du  droit  naturel,  au 
dire  de  S.  Alphonse  (1),  qui  cite  à  l'appui  les  DD.  de  Salamanque  et  S. 
Thomas  (2),  provenh  eliam  ex  jure  nalurali  ;  mais  on  ne  peut  dire  que 
les  supérieurs  ou  les  supérieures  aient  par  là  même  le  droit  et  le  pou- 
voir d'annuler  entièrement  l'obligaiion  des  vœux  émis  par  leurs  subor- 
donnés avant  leur  profession  religieuse  ;  et  la  raison  qu'en  donne  S. 
Alphonse  est  pcremptoire,  et  parait  tout  à  !ait  démonstrative.  Pour 
avoir  droit  à  irriter  ces  vœux,  il  faudrait  évidemment  que  la  volonté 
qui  les  a  formés  fût  sous  la  dépendance  de  celui  qui  s'arroge  le  pouvoir 
de  les  annuler.  M;iis  on  ne  voit  en  aucune  manière  que  la  volonté  en 
question  dépende  des  supérieurs  et  supérieures  de  celui  qui  a  émisées 
vœux  :  elle  ne  dépendait  pas  d'eux  quand  les  vœux  ont  pris  naissance, 
ceux  qui  les  émettaient  n'étant  pas  encore  religieux  et  sous  le  régime 
de  ces  supérieurs  ;  elle  ne  dépend  pas  d'eux  non  plus  depuis  qu'ils 
sont  devenus  les  arbitres  des  actes  divers  des  auteurs  de  ces  vœux  :  car 
pour  que  cette  volonté  fût  depuis  lors  en  leurs  mains,  il  faudrait  qu'elle 
leur  eût  été  remise  par  quelqu'un  qui  en  fût  le  légitime  possesseur  ; 
ce  n'est  pas  le  religieux  lui-même  qui  a  pu  mettre  cette  volonté  à  leur 
disposition  :  il  était  lié  par  ces  vœux  et  il  ne  pouvait  s'en  dégager 
qu'en  les  violant  ;  et  même  en  les  violant,  il  demeurait  encore  dans 
leurs  liens,  la  violation  des  vœux  ne  pouvant  détruire  l'obligation  de 
les  accomplir.  Si  donc  il  n'était  pas  maître  de  la  volonté  qui  avait  dé- 
terminé l'émission  des  vœux  en  question,  il  ne  pouvait  en  disposer  et 
lu  céder  à  qui  que  ce  fût,  ni  le  jour  de  sa  profession,  ni  en  aucun  autre 
temps  :  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  c'était  de  remettre  sa  volonté  telle 
qu'elle  était  ac  tuellement,  lide  en  conséquence  par  les  vœux  qu'elle  avait 
formés  auparavant,  et  ne  pouvant  mettre  à  la  disposition  de  ses  supé- 
rieurs que  l'obligation  de  ses  acîes  futurs.  Et  si  le  religieux  lui-même 

(1)  Theol.  mtralis,  lib.  3,  n"  227, 

(2)  2-2,  q.  185,  a.  5.| 
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ne  peut  transférer  à  ses  supérieurs  la  volonté  qui  adonné  naissance  aux 
vœux  antérieurs  à  sa  profes?sion,  qui  donc  pourrait  k  leur  avoir  trans- 
mise ?  Ce  ne  sont  pas  les  parents  ;  car  quoique  cela  puisse  se  dire  des 
vœux  des  enfants  formés  avant  leur  puberté  et  non  confirmés  par  eux 
après  cet  âge,  on  ne  peut  en  aucune  manière  le  prétendre  des 
vœux  émis  ou  confirmés  après  cette  époque,  et  il  peut  y  avoir 
souvent  des  vœux  de  cette  espèce.  Dira-t-on  que  le  souverain 
Pontife  met  la  volonté  en  question  à  la  disposition  des  supérieurs  reli- 
gieux ?  Mais  il  faudrait  pour  cela  qu'il  eût  lui-même  le  pouvoir  d'annu- 
ler les  vœux  des  simples  fidèles.  Or,  les  auteurs  ne  lui  reconnaissent  ce 
pouvoir  que  par  rapport  aux  religieux  :  Cœlerorum  autem  fldelium,  dit 
Billuart  (1)  non  potesl  (irritare),  quia  vota  illorum  non  sunt  illi  suijeclay 
neque  ratione  materiœ,  neque  ralione  dominii  in  illorum  voluntates  :  non  ra- 
tionc  maleriaif  quia  non  omnia  negolia,  sive  privala,  sive  publica  laïcorum, 
neque  omnia  eorum  hona  opéra  ab  ejwi  arhilrio  pendent,  $ed  ea  (anlum  quœ 
Bcclesiam  universam  speclant  ;  non  raiione  dominii  in  eorum  v$hnlates:  non 
enim  voverunt  illi  obsdieniiam  sicut  relifjiosi  suis  Prcelaiis.  Le  pape  n'ayant 
pas  le  pouvoir  d'annuler  les  vœujc  des  simples  fidèles,  ne  peut  ccnsé- 
quejnaraonl  transférer  ce  pouvoir  aux  supérieurs  religieux. 

Eût-il  d'ailleurs  le  pouvoir  d'annuler  les  vœux  de  tous  les  chrétiens, 
il  faudrait  prouver  qu'il  le  communique  aux  supérieurs  religieux;  or,  on 
ne  voit  nulle  part  qu'il  leur  fasse  cette  concession.  Donc  ces  supé- 
rieurs et  supérieures  n'ont,  sous  aucun  titre  entre  leurs  mains  la  vo- 
lonté qui  a  fait  naître  les  vœux  formes  avant  la  profession  religieuse, 
donc  ils  ne  peuvent  annuler  les  effets  de  cette  volonlé,  donc  ils  ne  peu- 
vent irriter  les  vœux  que  leurs  inférieurs,  parvenus  à  l'âge  de  puberté, 
avaient  émis  ou  approuvés  avant  leur  entrée  en  religion.  Ils  peuvent 
seulement  suspendre  l'observation  de  ceux  qui  sont  en  opposition  avec 
la  vie  commune. 

L'auteur  du  Catéchisme  de  la  vie  religieuse,  cité  tout  à  l'heure,  émet, 
à  la  page  247,  une  proposition  qui  n'est  pas  exacte  :  Une  supérieure, 
dil-il,  peut  annuler,  lorsque  la  profession  a  eu  lieu,  non-seulement  les 
vœux  qui  auraient  été  faits  avant  ou  après  le  noviciat,  mais  même  ceux 
qui  auraient  été  faits  après  la  profession,  s'ils  étaient  un  obstacle  à  l'ac- 

(1)  De  Religione,  diss.  iv,  art.  8,  §  3,  quœr.  *•. 
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complissement  des  devoirs  de  la  vie  religieuse.  Cette  proposition  est 
non-seulement  inexacte  en  ce  qu^elle  attribue  à  la  supérieure  le  pou- 
voir d'annuler  les  vœux  antérieurs  à  la  profession,  mais  encore  en  ce 
qu'elle  limite  son  pouvoir  par  rapport  aux  vœux  faits  après  la  profes- 
sion, ne  lui  attribuant  que  celui  d'annuler  les  vœux  qui  sont  un  obsta- 
cle à  la  vie  de  communauté,  tandis  que  tout  le  monde  lui  accorde 
celui  de  les  annuler  tous  sans  dislinclion,  au  moins  d'une  manière 
valide. 

Définition  des  vœux  de  religion. 

Le  catéchisme  que  nous  venons  de  citer,  ouvrage  d'ailleurs  estimable, 
contient  les  définitions  suivantes  des  vœux  de  pauvreté  simples  et  so- 
lennels : 

Le  vœu  solennel  de  pauvreté  est  celui  qui  dépouille  toute  professe  de 
la  propriété,  de  Vusageet  de  Vusufruit  de  tous  les  liens  temporels,  meuUeset 
immeubles  ;  de  sorte  qu'elle  ne  peut  plus  faire  un  acte  de  propriété 
quelconque,  sans  se  rendre  coupable  tout  à  la  fois  de  sacrilège  et  d'injustice. 

On  peut,  ce  nous  semble,  contester  la  rigoureuse  exactitude  de  cette 
définition.  Quoiqu'il  soit  vrai  que,  par  la  profession  solennelle,  la  reli- 
gieuse est  dépouillée  de  la  propriété,  de  l'usage  et  de  l'usufruit  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles,  en  sorte  qu'elle  ne  peut  faire  un  acte 
de  propriété  quelconque  sans  se  rendre  coupable  tout  à  la  fois,  non 
peut-être  toujours,  de  sacrilège,  puisque  la  question  est  contro- 
versée sur  ce  point  (1),  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  des  biens  consacrés  à 
Dieu,  mais  d'injustice  et  de  manque  de  fidélité  à  la  promesse 
faite  à  Dieu,  cela  n'est  pas  néanmoins  suffisant  pour  qu'on  puisse  affir- 
mer que  la  profession,  qui  ne  la  prive  que  de  ces  droits,  soit  vraiment 
solennelle.  La  profession,  en  effet,  de  nos  religieuses  en  France,  de 
celles  même  qui,  en  dehors  de  notre  patrie,  peuvent  être  admises  à  la 
profession  des  vœux  solennels,  telles  que  nos  Yisitandines,  nos  Claris- 
ses,  nos  Carmélites,  etc.,  cette  profession,  disons-nous,  n'est,  on 
le  sait,  en  France  que  des  vœux  simples  ;  et  cependant  il  pourrait  se 
faire  que  celles  qui  l'émettent  eussent  renoncé  à  la  propriété  de  tous 
les  biens  qu'elles  possédaient  ou  qui  pouvaient  leur  subvenir,  en  ayant 

(1)  Voir  S.  Liguori,  lib.  3,  n°  48. 
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fait  le  complet  abandon  en  faisant  profession,  soit  en  faveur  de  leur 
communauté,  soit  au  profit  de  toute  autre  personne  ;  elles  seraient  par 
là,  on  le  voit,  dépouillées  de  toute  propriété,  de  tout  usage  et  usufruit 
de  biens  temporels  quelconques,  et  elles  ne  pourraient,  sans  permission, 
faire  aucun  acte  pour  en  disposer  sans  violer  leur  vœu  et  sans  se  rendre 
coupables  d'injustice,  puisqu'elles  disposeraient  de  ce  qui  ne  leur 
appartient  pas  ;  et  pourtant  leur  profession  ne  serait  pas  solennelle, 
c'est  le  Saint-Siège  qui  l'a  déclaré.  Et  pourquoi  ne  le  serait-elle  pas  ? 
—  La  raison  n'a  pas  besoin  de  longs  développements;  elle  est  courte,  et 
péremploire  néanmoins  :  c'est  que,  pour  être  solennelle,  elle  a  besoin 
d'une  condition  essentielle  qui  lui  manque  ;  elle  doit  être  admise  com- 
me telle  par  l'Eglise,  et  le  Saint-Siège  n'autorise  pas  nos  religieuses  de 
Trance  à  émettre  des  vœux  solennels.  Il  fallait  donc  exprimer  cette 
condition  dans  la  définition,  et  y  ajouter  même  que  le  vœu  solennel  dé- 
pouille celui  qui  le  fait,  non-seulement  de  toute  propriété,  mais  même 
de  la  capacité  de  pouvoir  être  propriétaire  (1),  incapacité  qui  ne  peut 
être  produite  par  la  volonté  seule  du  religieux  ou  de  la  religieuse  :  car 
nous  étant  naturelle,  personne  ne  peut  s'en  dépouiller  ;  il  n'y  a  que 
l'autorité  publique  qui  le  puisse  faire,  la  volonté  des  particuliers  lui 
étant  soumise,  en  tant  que  l'utilité  commune  peut  le  requérir. 

Le  même  auteur  définit  ensuite  en  ces  termes  le  vœu  simple  de  pau- 
vreté :  c'est  celui,  dit-il,  qui,  tout  en  laissant  à  la  professe  la  nue-pro- 
priété de  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  la  prive  de  l'usage,  de  l'u- 
sufruit et  de  l'adminislration  de  ces  mômes  biens.  C'est  ainsi  que  ce 
vœu  a  été  expliqué  par  le  Saint-Siège,  dans  Tapprobation  donnée  aux 
Constilitutions  de  plusieurs  Instituts  de  France  à  vœux  simples  (2)." 

Nous  convenons  que  le  Saint-Siège  n'a  approuvé,  en  effet,  que  dans 
le  sens  précité,  le  vœu  simple  de  pauvreté  qui  est  émis  dans  plusieurs 
de  nos  Instituts  religieux  de  France.  Mais  on  se  ferait  une  fausse  idée 
des  vœux  simples  de  pauvreté  en  général,  si  on  en  restreignait  la  portée 
dans  les  limites  tracées  par  celle  définition.  Ce  vœu  peut  avoir  une 


(1)  El  c'est  pour  cela  que,  de  l'aveu  de  tous,  les  actes  de  propriété  d'ua 
religieux  ou  d'une  religieuse  dout  les  vœux  sont  soieunels,  sont  aboolu- 
ment  nuls,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  autorisés  par  les  supérieurs. 

(4)  Caiéchiime  de  Pétat  religieux,  ibid. 
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plus  grande  exten-ion  sans  cesser  d'être  simple  ;  on  pourrait,  par  exem- 
ple, renoncer,  non- seulement  à  l'adminislralion,  à  l'usage  et  à  l'usufruit 
de  ses  biens,  mais  encore  à  tout  droit  de  propriété,  et  n'étant  pas  pour 
celadépouillépar  l'Eglise  de  la  capacité  d'acquérir,  le  vœu  ne  serait 
pas  solennel,  mais  simple  seulem.ent.  On  pourrait  aussi  lui  donner  une 
moindre  extension,  conservant,  par  exemple,  non-seulement  la  nue- 
propriété,  mais  encore,  soit  en  partie,  soit  en  totalité,  l'usufruit,  l'u- 
sage ou  l'administration  de  ses  biens,  avec  l'intention  de  n'en  disposer 
qu'en  œuvres  pies.  La  déflnition  du  catéchisme  de  Rodez  n'est  donc  pas 
adéquate.  Elle  ne  s'applique  donc  pas  à  tout  vœu  simple  de  pauvreté. 
11  eût  été  plus  exact  de  dire  que  le  vœu  simple  de  pauvreté  est  toute 
espèce  de  vœu  qui  n'ôte  pas  la  capacité  d'acquérir  des  biens  meubles  et 
immeubles,  de  les  administrer  et  d'en  disposer  au  moins  validement, 
quoique,  par  le  fait,  on  se  prive  plus  ou  moins  de  la  faculté  d'exercer 
ces  divers  droits  d'une  manière  licite. 


Cession  de  l'adminislralion,  de  l'usufruit  et  de  l'usage  des  hiens 
possédés  par  les  religieuses. 

Nous  avons  va  tout  à  l'heure  qu'en  approuvant  les  nouveaux  Instituts 
à  vœux  simples,  le  Saint-Siège,  aujourd'hui,  permet  ordinairement  aux 
religieuses  qui  en  deviennent  membres  de  se  réserver  la  nue-propriété 
de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  et  de  s'abstenir  seulement  de  l'u- 
sage, de  l'usufruit  et  de  l'administration  de  ces  biens,  exigeant  d'elles, 
en  conséquence,  qu'avant  de  faire  profession,  elles  formulent  un  acte 
particulier  de  cession,  en  faveur  de  qui  bon  leur  semble,  de  l'adminis- 
tration, de  l'usage  et  de  l'usufruit  de  ces  mêmes  biens.  On  demande  si, 
lorsqu'il  advient  par  héritage,  donation  ou  autrement,  d'autres  biens 
aux  religieuses  qui  ont  fait  cet  acte  pour  les  biens  déjà  possédés  par 
elles,  elles  pourraient  après  leur  profession,  liées  comme  elles  sont  par 
le  vœu  de  pauvreté,  faire  cession  de  l'administration,  de  l'usage  et  de 
l'usufruit  de  ces  nouveaux  biens,  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  la  ces- 
sion faite  pendant  le  noviciat? 

Réponse  :  Il  est  évident  que  ces  religieuses,  ayant  fait  vœu  de  pau- 
vreté dans  le  sens  énoncé  dans  les  Constitutions  approuvées,  ainsi 
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qu'il  est  dit  ci-dessus,  par  le  Saint-Siège,  ne  peuvent  pas  plus  retenir 
l'adminislralion,  l'usufruit  et  l'usage  des  biens  qui  leur  échoient  après 
leur  entrée  en  religion,  que  des  biens  qu'elles  possédaient  avant  cette 
entrée.  Mais  le  vœu  de  pauvreté,  émis  en  leur  profession,  ne  leur  per- 
mettant pas  de  disposer  des  biens  qui  leur  surviennent,  pas  plus  que  des 
autres,  elles  enfreindraient  leur  vœu  en  en  cédant  l'adminislralion,  l'u- 
sage ou  l'usufruit  :  et  c'est  à  cause  de  ce  vœu  que  la  Sacrée  Congrégation 
exige  qu'avant  de  le  prononcer,  elles  fassent  la  cession  mentionnée  tout 
h  l'heure.  Mais  cet  acte,  on  le  suppose,  n'a  été  fait  que  relativement 
aux  biens  qui  étaient  déjà  en  possession  de  la  religieuse;  et  maintenant 
qu'elle  est  professe,  il  lui  en  advient  d'autres,  à  la  nue-propriété  des- 
quels elle  n'a  pas  renoncé,  il  est  vrai,  mais  desquels  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  jouir  ni  de  les  administrer,  élant  liée  actuellement  par  le 
vœu  de  pauvreté.  Que  doit-elle  donc  faire  à  l'égard  de  ces  biens?  Peut- 
elle,  avec  la  permission  de  sa  supérieure,  en  céder  encore  l'adminis- 
tration, l'usage,  ou  l'usufruit  ?  —  Le  Saint-Siège  veut  qu'elle  recoure 
à  lui  pour  révoquer  la  cession  qu'elle  avait  faite  avant  sa  profession, 
quant  aux  biens  qu'elle  possédait  alors,  si  elle  s'était  réservé  cette  fa- 
culté :  peut-elle  se  dispenser  de  ce  recours  pour  la  cession  qu'elle  a  à 
faire,  concernant  les  biens  qui  lui  échoient  depuis  qu'elle  est  devenue 
religieuse  ?  Nous  ne  voyons  pas  sur  quoi  on  pourrait  se  fonder  pour  le 
soutenir.  Le  motif  qui  a  déterminé  le  Saint-Siège  à  exiger  ce  recours 
dans  le  premier  cas,  ne  peut  pas  n'être  pas  applicable  au  second.  Aussi 
croyons-nous  être  autorisé  à  dire  que  l'auteur  du  Catéchisme  de  la  vie 
religieuse  ci-dessus  mentionné,  aurait  dû  exprimer  plus  clairement  qu'il 
ne  le  fait  que  le  recours  à  Rome  est  encore  ici  nécessaire  :  «  Si,  dit-il, 
«  des  biens  surviennent  à  la  novice,  après  sa  profession,  est-elle  obli- 
«  gée  de  faire,  relativement  à  ces  biens,  la  même  cession  que  pour 
«  ceux  qu'elle  possédait  auparavant  ?  »  Et  il  se  contente  de  répondre: 
a  Oui,  pour  tous  les  biens  qui  lui  adviennent  par  succession  ou  dona- 
«  lion,  elle  doit  faire  la  même  cession  d'administration,  d'usage  et  d'u- 
t  sufruil  que  pour  les  autres.  »  Elle  doit  faire  cette  cession  sans  doute, 
mais  peut-elle  la  faire  sans  autorisation  ?  Et  si  elle  a  besoin  d'y  être 
autorisée,  à  qui  doit-elle  s'adresser  pour  cela  ?  L'auteur  aurait  dû  le 
dire,  cl  c'est  ce  qu'il  ne  fait  pas. 
La  cession  dont  nous  venons  de  parler  ne  serait  pas  nécessaire,  sans 
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doute,  si  la  religieuse  l'avait  comprise  dans  celle  qu'elle  avait  faite 
avant  l'émission  de  ses  vœux,  déclarant  explicitemeut,  dans  cet  acte, 
qu'elle  entendait  y  comprendre,  non-seulement  l'administration,  l'usage 
ou  l'usufruit  des  biens  qu'elle  possédait  alors,  mais  de  tous  ceux  qui 
pourraient  lui  échoir  à  l'avenir.  Nous  croyons  que  les  supérieurs  agi- 
ront très-sagement  en  faisant  formuler  dans  ces  termes  l'acte  de  ces- 
sion avant  la  profession  ;  par  là  on  sera  dispensé  de.  recourir  à 
Rome,  s'il  arrive  des  biens  aux  religieuses  après  l'émission  de  leurs 
vœux. 

Les  religieuses  dont  nous  parlons  conservent  la  nue-propriété 
de  leurs  biens,  et  elles  peuvent  céder  celte  nue-propriété  à  qui  bon 
leur  semble.  Mais  le  peuvent-elles  sans  permission  ?  —  Non,  car  elles 
ne  peuvent  faire  aucune  disposition  de  ce  qui  peut  leur  appartenir 
qu'avec  dépendance.  Est-il  nécessaire,  dans  ce  cas,  de  recourir  au  Saint- 
Siège  ?  —  Non,  il  n'y  a  point  ici  dispense  du  vœu  de  pauvreté  qu'elles 
ont  émis,  puisqu'on  le  faisant  elles  n'ont  pas  renoncé  à  la  nue-propriété  de 
leurs  biens,  et  se  sont  réservé  d'en  disposer  en  faveur  de  qui  il  leur 
plairait  ;  il  suffit  qu'elles  n'en  disposent  qu'avec  dépendance,  et  la  seule 
permission  de  leur  supérieure  est  requise  pour  cela.  Aussi  le  Saint- 
Siège  ne  leur  impose  que  cette  condition  quant  à  la  cession  de  la  nue- 
propriété  de  leurs  biens.  Les  supérieures  comprendront  sans  doute 
qu'elles  ne  doivent  pas  refuser  cette  permission  quand  elle  leur  est  de- 
mandée. 

Il  est  tien  entendu  que  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  concerne 
que  les  biens  dont  la  religieuse  est  ou  sera  maîtresse,  et  non  pas  la  dot 
qui  ne  leur  appartient  pas,  mais  au  couvent  auquel  elle  a  été  livrée,  en 
compensation  de  la  charge  qu'il  s'est  imposée  de  nourrir  la  professe  et 
de  pourvoir  à  tout  son  entretien,  en  santé  comme  en  maladie,  jusqu'à  la 
fin  de  sa  carrière.  Les  parents  héritent  de  la  première  espèce  de 
biens,  si  la  religieuse  n'en  a  pas  disposé  avant  son  décès.  C'est  le  cou- 
vent au  contraire  qui  a  le  droit  de  retenir  la  dot  après  la  mort  de  la 
professe  ;  et  il  n'est  tenu  de  la  rendre  que  dans  le  cas  où  il  renverrait 
cette  professe,  et  celui  encore  oii  celle-ci,  n'ayant  émis  que  des  vœux 
temporels,  se  retirerait  d'elle-même,  à  l'expiration  de  ses  vœux, 
et  enfin  dans  celui  oii  elle  passerait  régulièrement  dans  un  ordre  plus 
parfait.  Crâisson, 

Ancien  vicaire-général. 
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Le  Dictionnaire  de  Moroni. 

1.  On  est  vraiment  effrayé  en  présence  des  cent  trois  volumes  in-S" 
qui  composent  le  Dizionario  di  eruditione  storico-ecdesiastica  de  Gaetâuo 
Moroni,  et  l'on  se  demande  comment  la  vie  d'un  homme  a  pu  suCBreà 
mener  à  bonne  fin  une  entreprise  qui  semblerait  exiger  les  efforts 
réunis  des  membres  d'une  congrégation  savante. 

Il  est  bien  vrai  que  l'œuvre  de  M.  Moroni  n'a  rien  d'original,  que 
l'érudition  en  est  rarement  de  première  main,  et  que  la  philosophie  de 
l'histoire  y  fait  absolument  défaut.  Mais  il  ne  faut  demander  à  un  au- 
teur que  ce  qu'il  a  voulu  nous  donner.  L'intention  de  l'écrivain  romain 
a  été  de  mettre  à  notre  disposition  un  répertoire  facile  à  consulter;  ce 
but  est  atteint  et  nous  devons  lui  en  savoir  gré. 

Comment  se  fait-il  que  cet  ouvrage  si  ulile  soit  encore  si  peu  ré- 
pandu dans  le  public  français,  même  dans  le  public  ecclésiastique? 
Serait-ce  à  cause  de  la  langue  italienne?  A  notre  avis,  ce  serait  une 
raison  de  plus  pour  nos  confrères  de  se  servir  du  Dictionnaire  de  Mo- 
roni ;  l'usage  de  ce  livre  les  familiariserait  en  peu  de  temps  avec  la 
douce  langue  des  bords  du  Tibre  et  de  l'Arno,  et  n'est-il  pas  désirable 
que  les  prêtres  de  toutes  les  parties  du  monde  comprennent  au  moins 
cet  idiome,  la  langue  de  cette  Rome  vers  laquelle  s'acheminent  nos 
évéques  et  nos  pèlerins,  de  cette  Rome  où  nous  vivons  tous  par  le 
cœur  ?  Nos  soldats  apprennent  l'allemand,  nos  marins  l'anglais  :  ap- 
prenons l'italien  ;  notre  tâche  sera  plus  facile,  et  nous  serons  mieux 
récompensés  de  nos  peines. 

La  partie  la  plus  soignée,  la  plus  complète  de  l'œuvre  de  Moroni, 
est  de  beaucoup  celle  qui  a  trait  directement  à  la  capitale  du  monde 
chrétien.  Ce  doit  être  un  attrait  de  plus  pour  le  lecteur  catholique. 

Enfin,  la  Tipografia  Emiliana  de  Venise,  chargée  depuis  1839  de  la 
publication  de  ce  grand  ouvrage,  nous  annonce  six  nouveaux  volumes, 
contenant  une  vaste  table  alphabétique  des  matières  contenues  dans  les 
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cent  trois  volâmes  du  Dictionnaire.  La  réalisation  de  cette  promesse 
est  subordonnée  au  nombre  des  souscripteurs.  Nous  souhaitons  vive- 
vement  que  la  France  fournisse  son  contingent  pour  rachèvemenl 
d'une  œuvre  aussi  estimable. 

2.  Au  lendemain  des  événements  de  1848,  un  écrivain  doué  d'un 
zèle  peu  commun  et  d'une  fécondité  prodigieuse,  le  R.  P.  Marin  de 
Boylesve,  faisait  paraître  une  vigoureuse  brochure,  un  Appel  contre 
V esprit  du  siècle.  A  la  veille  des  nouvelles  catastrophes  qui  se  préparent, 
le  P.  de  Boylesve  nous  donne  une  seconde  édition  augmentée  du  même 
écrit,  et  nous  ne  pouvons  que  lui  en  être  reconnaissants. 

Faisons  de  suite  la  part  de  la  critique.  Les  tendances  exclusivement 
classiques  de  l'uuteur  l'ont  entraîné  à  certaines  exagérations  que  nous 
ne  saurions  admettre.  Nous  n'accorderons  jamais,  par  exemple,  que 
toute  l'histoire  profane  dans  l'antiquité  se  réduise  aux  Vies  de  Plutar- 
que,  que  tout  ce  qui  n'est  pas  grec  ou  romain  ne  mérite  aucune  atten- 
tion, que  les  masses  n'aient  pas  d'histoire  :  ce  sont  là  des  préjugés  de 
colége  de  nature  à  provoquer  chez  nos  adversaires  certains  hausse- 
ments d'épaules  qu'il  faudrait  éviter. 

Cette  réserve  faite,  nous  constatons  avec  plaisir  que  l'esprit  de  notre 
siècle  a  éié  parfaitement  compris  par  le  respectable  écrivain.  Cet  es- 
prit, il  l'attaque  sous  toutes  ses  formes,  dans  toutes  ses  manifestations, 
avec  une  ardeur  et  une  conviction  qui  parfois  engendrent  l'éloquence. 
Nous  signalerons  par  exemple  les  chapitres  sur  Vidée  catholique  et  sur 
r/d^e  française. 

En  somme,  celte  brochure  est  de  celles  que  l'on  fera  bien  de  répan- 
dre. Ge  sera  un  moyen  de  combattre  cet  esprit  du  siècle  que  l'on  peut 
définir  comme  au  temps  de  Tacite  :  Coirumpere  et  corrumpi  sœculum 
VQcatur. 

JCDE  DE  KebNAERST. 
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La  science  de  l'histoire  trouvera  un  grand  avantage  au 
travail  de  patience  et  de  critique  dont  elle  vient  de  s'enrichir 
grâce  aux  soins  de  M.  Sébastien  Brunner.  Cet  infatigable 
chercheur  a  parcouru  les  principales  bibliothèques  de  l'Al- 
lemagne et  surtout  les  archives,  encore  incomplètement  ex- 
plorées, de  la  cour,  du  palais  impérial,  du  ministère  d'Etat 
et  du  ministère  des  cultes,  et  il  a  pu  composer  deux  ouvra- 
ges dont  il  traduitlui-mème  ainsi  les  titres  dans  un  troisième 
volume  :  Correspondances  intimes  de  Vempereur  Joseph  II 
avec  son  ami  le  comte  de  Cobenzl  et  son  premier  ministre  le 
prince  de  Eaunitz  (Mayence,  1874). —  La  livre'e  théologique 
à  la  cour  de  Joseph  II  :  correspondances  secrètes  et  révéla- 
tions concernant  les  rapports  de  l'Eglise  avec  l'Etat  en  Au- 
triche, depuis  l'année  1770  jusqu'en  1800,  puisées  à  des 
sources  jusqu'ici  inédites  des  archives  de  la  Maison  impé- 
riale (Vienne,  1868).  —  Les  Mystères  de  V Illumination  en 
-iwtric/ie  depuis  1770  jusqu'à  1800:  extraits  des  archives 
et  d'autres  documents  authentiques  inconnus  jusqu'ici. 
(Mayence,  1869.) 

On  se  rappelle  le  bruit  que  fit,  il  y  a  quelques  années,  la 
double  correspondance  de  Marie-Anloinelte,  publiée  en 
France  par  le  comte  Paul  Yogt  d'Hunolstein  (Dcntu,  Paris, 
i864)  et,  en  Autriche  et  en  France,  par  M.  Alfred  d'Arneth 
(Vienne  et  Paris  1865).  La  facilité  avec  laquelle  le  public 
RsYDK  DES  Sciences  ecclés.,  4»  série,  t.  m.—  juin  1876.  32 
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français  se  laissa  surprendre  par  la  première  de  ces  publica- 
tions, et  l'avidité  avec  laquelle  il  enleva  la  première  édition 
prouvent,  à  la  fois,  l'ignorance  où  l'on  était  des  documents 
originaux  relatifs  à  cette  époque  et  le  désir  que  l'on  avait  de 
les  posséder.  Or  il  paraît  prouvé,  d'après  la  publication  de 
M.  d'Arnelh  que  celle  de  son  prédécesseur  avait  été  formée 
d'une  manière  passablement  étrange.  M.  de  Sybel,  dans  sa 
controverse  contre  M.  Feuillet  de  Conches,  démontra,  par  les 
lettres  de  l'abbé  deVcrmond,  secrétaire  de  la  reine,  au  comte 
Mercy  Argenlean,  ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  le  défaut 
complet  d'authenticité  des  lettres  publiées  par  d'Hunolslein. 
D'après  ce  critique,  on  aurait,  il  est  vrai,  prêté  certains  ma- 
nuscrits de  la  bibliothèque  impériale  de  Vienne,  mais  le  dé- 
positaire se  serait  permis  de  remplir  les  feuilles  vides  et 
de  composer  lui-même  des  lettres  ou  des  fragments  de  let- 
tres, qu'il  aurait  ensuite  vendus  à  M.  d'Hunolstein,  au  prix 
de  80,000  francs. 

La  correspondance  de  Joseph  II  ne  fut  pas  traitée  avec 
moins  de  sans-façon.  Lorsqu'on  eut  publié  à  Paris  (4864) 
les  Mémoires  du  cardinal  Gonsalvi,  dans  lesquels  Herzan 
est  traité  comme  il  convient  à  ses  intrigues,  on  se  hâta  de 
faire  paraître  en  Autriche  une  histoire  de  ce  cardinal,  avec 
un  supplément  qui  contenait  des  lettres  qui  lui  auraient  été 
adressées  par  Joseph  II.  La  plupart  n'étaient  que  des  docu- 
ments supposés.  La  lettre,  par  exemple,  que  l'on  attribua  à 
Joseph  II,  après  son  couronnement,  ne  reflète  ni  le  style,  ni 
la  manière  de  l'empereur.  Elle  est  pleine  d'un  faux  pathéti- 
que auquel  Joseph  II  ne  sacrifia  jamais,  et  de  déclamations 
pour  lesquels  il  se  montra  toujours  très-antipathique.  Ce- 
pendant nombre  d'historiens  s'en  sont  emparés  ;  les  jour- 
naux de  Vienne  l'ont  reproduite,  bien  que  ce  ne  fût  qu'une 
lettre  aussi  supposée  que  l'est  le  fameux  livre  de  prières  de 
JosejA'II  et  que  le  sont  beaucoup  de  lettres  qu'on  lui  at- 
tribue. 
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M.  Brunner  a  découvert  la  source  de  ces  lettres  apocry- 
phes. L'édition  la  plus  ancienne  remonte  aux  premières  an- 
nées qui  suivirent  la  mort  de  Joseph  ÏI,  et  se  trouve  à  la 
Bibliothèque  de  l'Université  de  Vienne.  Pour  toute  preuve 
d'aulhenlicilé,  cette  édition  portail  qu'elle  avait  été  faite  «  à 
l'imprimerie  secrète  de  la  Cour,  à  Constanlinople  »  (i).  C« 
qui  n'a  pas  empêché  un  éditeur  de  Leipzig  de  la  reproduire, 
en  1821,  avec  cet  appas  ineffable  :  encore  inédiles  (2).  La 
raison  qu'il  donne  de  leur  authenticité,  dans  sa  préface,  n'est 
pas  moins  curieuse  :  «  Il  suffit,  dit-il,  de  connaître  cette 
épgque  et  ce  prince,  pour  n'avoir  pas  besoin  d'autre  preuve 
de  leur  authenticité.  » 

M.  le  chevalier  d'Arneth  et  M.  Brunner  ont  comparé  cette 
édition  avec  les  originaux  des  lettres  de  Joseph  II,  et  ils  se 
sont  très-aisément  convaincus  de  la  falsification  des  docu- 
ments. Ceux-ci  faisaient  cependant  leur  chemin,  et,  en 
1846,  Brockhaus  publiait  une  troisième  édition  enrichie  de 
notes.  Il  n'y  a,  parmi  ces  lettres,  que  la  19®  et  la  20"  qui 
soient  authentiques. 

Les  anecdotes  relatives  à  Joseph  II  sont  aussi  fausses,  pour 
la  plupart,  que  sa  correspondance.  Le  Recueil  qu'en  a  donné 
Schimmcr,en  1850,  se  fait  remarquer  par  la  niaise  confiance 
avec  laquelle  l'auteur  compte  sur  la  stupidité  du  lecteur  (3). 
Il  vous  racontera,  par  exemple,  que  dans  l'abbaye  des  Béné- 
dictins deTihany,  supprimée  en  1786,  on  trouva,  à  part  le 
trésor  de  la  sacristie,  9,o00  tonneaux  de  vin  dans  les  caves, 

(1)  Neu  gesammelle  Briefc  von  Joseph  II,  Kaiser  der  Deutschen.  Konstan- 
fmopel,  gedruckt  in  der  geheime  Hofbuchdruckerei.  (Bibliotekssignalur  : 
lliEt.  aust.  un.  1842.) 

(2)  Briefe  von  Joiefjh  II,  aïs  charakteristische  Deitragc  zur  Lebens-und  Sta» 
atsgeschic/tte  dièses  unverrjcsslichen  Selbstherrscher,  Bis  ietz  ungedruckt, 
Leipzig,  P.  A.  Brockhaus,  1821. 

(3)  Die  inieressantesten  anekdoten  von  Joseph  II  y  voa  Aug.  Schimmer, 
>Vieu,  1850, 
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et  1  million  de  valeurs  ;  —  que  les  moines  du  couvent  de 
KÔnigszaal,  supprimé  en  1783,  avaient  enfoui  30,000  flo- 
rins d'or  dans  l'épaisseur  d'un  mur,  espérant  les  retrouver  à 
leur  retour;  —  qu'enfin,  chez  les  Liguriens  de  Vienne,' en 
1848,  on  mit  la  main  sur  un  linge  d'autel  d'une  valeur  supé- 
rieure à  60,000  florins,  et  que  ces  religieux  ne  trouvaient  ni 
le  temps  ni  la  volonté  de  rendre  les  moindres  services  à 
l'art  ou  à  la  science,  ou  d'assister  les  malheureux.  Que 
Schimmer  ait  pu  se  tromper  sur  les  deux  premiers  faits, 
c'est  admissible,  dans  une  certaine  mesure  :  on  mentait  tel- 
lement à  l'époque  où  ils  se  produisirent,  qu'un  écrivain  a  pu 
laisser  surprendre  sa  bonne  foi  par  les  menteurs  qui  exploi- 
taient cette  révolution.  Mais,  en  ce  qui  concepe  les  Ligu- 
riens, c'est  trop  fort  :  tout  le  monde  sait  à  Vienne  qu'avant. 
1848  ils  nourrissaient  journellement  plus  de  50  pauvres, 
et  que  leur  prétendu  linge  d'autel  est  une  pure  fiction. 

Les  mensonges  que  l'on  faisait,  à  ce  moment  même,  re- 
flétaient un  degré  peu  commun  d'absurdité,  mais  cela  ne 
les  empêchait  point  de  faire  leur  chemin.  On  imprima  à 
Amsterdam,  en  1796,  une  vie  de  Joseph  II  (1)  dans  laquelle 
chacun  peut  lire  la  stupide  histoire  qui  suit  :  «  On  trouva,  à 
Vienne,  deux  corps  saints  en  bois  :  la  tête  de  l'un  d'eux  était 
en  bois,  ce  qui  n'empêchait  pas  qu'ils  portassentl  es  lettres 
authentiques  de  la  Cour  de  Rome.  »  Et  celte  anecdote  passa, 
de  ce  livre,  dans  nombre  de  vies  et  d'histoires  de  Joseph  II. 
Chacun  sait  comment  il  peut  arriver  parfois  que  la  tête, 
manquant  à  un  corps-saint,  on  la  remplace  par  une  tête  de 
bois,  de  cire  ou  de  métal,  mais  Vauthentique  fait  alors  men- 
tion de  ce  détail. 

Le  même  auteur  raconte, — et  d'autres,  en  grand  nombre, 
ont  eu  soin  de  le  copier, — qu'un  ecclésiastique  des  environs 
^  Wiener-Neustadt  avait  fait  faire  une  statue  de  la  sainte 

(1)  Leben  und  Geschichte  Kaiser  Joseph  II.  5  Tbeile.  Amsterdam,  1796, 


LES    JOSÈPRISTES.  501 

Vierge  avec  deux  tètes  qui  pouvaient  se  remplacer  l'une 
par  l'autre:  la  physionomie  de  l'une  était  douce  et  agréable; 
la  physionomie  de  l'autre  était  affreuse  et  terrible.  Or  cet 
ecclésiastique  les  changeait  selon  les  circonstances  :  quand 
les  fidèles  n'étaient  pas  assez  généreux  à  l'égard  de  la 
■Madone,  il  lui  mettait  la  tête  aux  yeux  courroucés  :  quand 
l?s  aumônes  avaient  été  abondantes,  il  lui  mettait  la  tête 
aux  regards  empreints  de  douceur.  Quel  était  le  lieu  précis 
où  l'on  vénérait  cette  image  ?  Quel  était  le  nom  du  prêtre 
qui  avait  commis  cette  absurde  jonglerie?  Quel  était  le  nom 
du  sculpteur  qui  s'y  était  prêté  ?  Le  chroniqueur  anonyme 
d'Amsterdam  n'en  dit  rien  :  il  suppose  qu'on  n'ira  pas  aux 
renseignements  et  que  son  anecdote  fera  son  chemin  ;  il  ne' 
s'est  pas  trompé*  Notons  en  passant  que,  dans  son  livre, 
tout  ce  qui  concerne  les  Juifs  indique  une  sympathie  très- 
ardente  de  la  part  de  l'auteur  :  cette  observation  pourra 
mettre  sur  la  voie  pour  comprendre  quelle  fut  l'origine  de 
tous  ces  niais  racontars. 

Dans  les  histoires  populaires  de  Joseph  II,  on  a  profité 
largement  de  tous  les  documents  (?).  L'une  des  plus  curieu- 
ses est  celle  de  Heyne,  publiée  à  Leipzig  en  1847  (1) .  L'au- 
teur a  soin  dédire  qu'elle  a  été  puisée  aux  meilleures  sources. 
Il  raconte  qu'un  franciscain  (lequel  ?  oîi  ? —  il  est  plus  com- 
mode de  n'en  rien  dire)  prêchait  un  jour  sur  la  ressem- 
blance qui  existe  entre  S.  François  d'Assise  et  Jésus-Christ  : 
«  Cette  ressemblance  est  telle,  ajoutait-il,  que  le  Père  éter- 
nel lui-même  les  prend  souvent  l'un  pour  l'autre.  » 

Ce  dernier  ouvrage  est  illustré.  Les  gravures  sont  aussi 
curieuses  que  le  texte.  Le  Pape  y  est  représenté  au  milieu 
d'un  appartement,  en  présence  de  Joseph  II  qui  lui  offre  un 
siège.  Il  porte  le  rochet  et  un  manteau  garni  d'hermine 


(l)  IJeyne.  Joseph  II,  der  grofse  tnann  des  Deutschen  Volkes.  Nach  den 
beiten  Quellen  geschiWIert.  Leipzig,  18*7,  8  vol. 
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sur  SCS  vêtements  sacerdotaux,  puis  un  capuchon  sur  la  tête. 
Derrière  lui  sont  des  Evèques,  mitre  en  tète  et  crosse  en 
main,  et,  parmi  eux,  un  Cardinal  avec  le  chapeau  sur  la 
tète.  Près  du  Pape  est  aussi  un  clerc  qui  porte  la  tiare. 
Est-ce  assez  stupide?  Dans  ce  môme  ouvrage,  nous  trou- 
vons, parmi  des  documents,  toujours  «  empruntés  aux  meil- 
leures sources  »,  la  lettre  de  l'empereur  Joseph  à  Herzan  et 
celle  à  l'archevêque  de  Salsbourg  (i  ). 

Le  «  livre  de  prières  »  de  Joseph  II  ne  révèle  pas  moins 
la  supercherie  que  ses  lettres  et  les  anecdotes  racontées,  ou 
plutôt  inventées,  sous  son  règne.  Un  premier  exemplaire  de 
cet  ouvrage  parut  en  1787  (2).  Comme  Joseph  11  vivait  en- 
core, l'éditeur  eût  soin  de  faire  précéder  son  recueil  de  ré- 
serves prudentes  :  «  Les  actions  des  hommes,  dit-il  dans  la 
préface,  permettent  de  découvrir  leurs  pensées.  Or  celui 
qui  scrute  d'un  regard  philosophique  les  actes  de  Joseph  II, 
ne  tardera  pas  à  faire  connaissance  avec  son  esprit.  Il 
pourra  se  former  une  idée  exacte  des  prières  que  faisait  mon- 
ter vers  son  Créateur,à  l'heure  de  ses  méditations,  ce.  prince 
éminent.  Si  ce  livre  n'est  pas  réellement  le  livre  de  prières 
de  Joseph,  il  est  toujours  bien  une  expression  fidèle  de  l'élé- 
vation de  son  cœur  et  de  sa  piété  envers  Dieu,  et,  par  consé- 
quent, on  pourrait,  sans  méprise  et  sans  mensonge,  appeler 
ce  petit  livre,  le  «  livre  de  prières  de  Joseph.  » 

Voilà  un  éditeur  prudent.  Pourquoi  les  éditeurs  des  lettres 
et  des  anecdotes  n'ont-ils  pas  suivi  l'exemple  qu'il  leur  don- 
nait? 

Il  y  a  des  choses  fort  curieuses  dans  cet  opuscule.  La 
prière  du  matin  commence  par  une  sorte  de  profession  de 
foi  démocratique  :  «  Eternel,  être  inconnu,  toi  qui  as  formé 

(1)  2«vol.,  pp.  58-62. 

(2)  Gsbehbuch  Kuher  Josephs.  Wiea  bei  Joseph  Harascltanzky,  fc-  k. 
priv,  Bruchdrucker  m  ùiolkerhoffe,  1787. 
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du  même  îi mon  le  paysan  el  le  roi,  elc,  »  Pui;',  elle  se  ter- 
mine de  la  sorte  :  «  Eclaire  enfin  riiiteiligencc  de  mes  évê- 
ques  et  de  mes  prêtres,  afin  qii'ils  ne  s'opposent  pas  pius 
longtemps  au  plan  que  je  développe  pour  le  bien  de  mes  su- 
jets et  pour  riionncur  de  l'humanité  ;  mais  qu'ils  me  prêtent 
leur  appui  comme  c'est  leur  devoir,  qu'ils  me  donnent  la 
main  afin  que  je  puisse  le  réaliser  complclcmenl.  » 

Le  livre  contient  une  foule  d'invectives  onire  le  Pape  et 
contre  TEglise,  des  pensées  contre  les  moines  à  propos  de 
la  suppression  des  couvents,  des  litanies  d'injures  à  leur 
adresse.  Le  Pape,  qui  est  venu  visiter  l'Empereur  à  Vienne, 
a,  il  est  vrai,  une  éloquence  persuasive  ;  une  cuuronnc  de 
cheveux  blancs  orne  son  chef  respectable.  Mais  ces  qualités 
ne  sont  qu'un  piège  que  l'Empereur  prie  Dieu  de  lui  faire 
éviter  ;  car  il  sent  toute  la  force  de  son  droit  :  aussi  s'arme- 
t-il  de  courage  afin  de  triompher  de  cette  épreuve.  Que  Dieu 
éclaire  plutôt  le  Pape  et  qu'il  lui  montre  tout  ce  qu'ont  de 
particulièrement  beau  les  réformes  entreprises  par  l'Empe- 


reur I 


M.  Brunner  a  trouvé  à  Munich  un  livre  semblable  en 
manuscrit.  Il  en  a  extrait  la  méditation  suivante  sur  la  sup- 
pression des  moines  :  c(  Je  fais  mainlenant  un  pas  qui  va 
m'attirer  de  nombreuses  inimitiés,  et  me  faire  blâmer  par 
nombre  d'excellents  sujets  de  mon  empire.  Mais  j'ai  con- 
liance  eu  toi^  Etre  éternel  et  qui  sais  toute  chose.  —  Tu 
vois  mon  cœur  ;  lu  sais  que  j'ai  pour  unique  but  le  bonheur 
de  mes  peuples  et  le  bien  de  l'humanité.  Jésus  que  lu  as 
envoyé  au  monde  enseigna  l'amour  du  prochain  et  poursui- 
vit le  bonheur  de  l'humaine  famille.  Mes  moines  ont  abjuré 
celle  doctrine,  ils  vivent  dans  l'oisivelé  et  ne  savent  que  s'ai- 
mer eux-mêmes.  Ils  pcrverlissenl  mon  peuple,  le  détournent 
de  l'adoration  de  la  loule-puissance  et  cnscignenlaux  hommes 
à  se  haïr  les  uns  les  autres.  Ils  nuisent  à  l'extension  de  la 
population  et  arrclent  l'induslrie  par  leurs  exemples.  Ils  réu- 
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nissent  des  trésors^ empêchent  les  rayons  de  la  civilisation  de 
se  répandre,  et  sont  des  membres  inutiles  de  l'Etat.  Je  ne 
crois  donc  pas  abuser  de  la  puissance  que,  dans  la  sagesse 
éternelle  de  tes  plans,  tu  as  transmise  à  mes  mains,  en  sup- 
primant ces  ordres  de  moines  l'un  après  l'autre.  —  Fortifie- 
moi,  Etre  éternel  et  tout-puissant,  contre  toutes  les  menaces 
et  contre  toutes  les  attaques  de  la  Cour  papale,  contre  toutes 
les  objections  de  mes  ministres,  hommes  de  parti,  et  de  mes 
conseillers,  contre  les  représentations  des  nombreux  Evo- 
ques, contre  les  murmures  de  mon  peuple,  etc.  » 

La  méditation  relative  à  la  visite  du  S.  Père  commence 
par  ces  mots  :  «  Je  prêterai  volontiers  l'oreille  à  ses  discours 
et  j'agirai  selon  toute  sa  volonté.  »  Mais  un  peu  plus  loin, 
on  lit  :  «  Cependant  s'il  exigeait  de  moi  des  choses  incompa- 
tibles avec  le  bien  de  mes  peuples,  avec  les  droits  de  ma 
couronne  ;  s'il  voulait,  comme  plusieurs  de  ses  prédécesseurs, 
faire  valoir  des  droits  usurpés,  ou  empêcher  Texécution  de 
mon  plan,  permets-moi,  Etre  éternel  et  souverainement 
juste,  de  ne  plus  reconnaître  en  lui  ton  vicaire,  et  d'opposer 
à  ses  prétentions  la  force  de  mon  honneur  et  de  mon  droit.  » 

Le  fabricant  de  prières  révèle  suffisamment,  dans  ces 
lignes,  sa  sottise  et  son  ineptie.  Il  écrit  toutes  ces  jolies 
choses  sans  s'apercevoir  que  les  Belges  pourront  invoquer 
ces  prétendues  principes  pour  s'affranchir  de  la  domination 
de  l'Autriche,  et  que  la  révolution  y  trouvera  des  armes 
contre  l'absolutisme  qu'il  veut  flatter  et  défendre. 

Il  existe  à  la  bibliothèque  des  chanoines  réguliers  de  S.  Flo- 
rianun  «livre  de  prières  »  authentique  de  l'empereur  Joseph 
II.  C'est  un  manuscrit  petit  in-4%  parfaitement  écrit  et  orné 
de  vignettes  à  la  plume,  dans  le  goût  du  temps.  M.  Brunner 
l'y  a  vu,  et  il  rapporte  qu'en  l'envoyant  en  cadeau  au  chapitre 
de  Linz,  dont  il  était  évêque,  Grégoire  Ziegler  y  adjoignit, 
de  sa  main,  la  note  suivante  :  a  L'impératrice  Marie-Thé- 
rèse fit  présent  de  ce  livre  à  son  fils  Joseph  II,  lorsque  celui- 
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ci  eut  appris  à  lire.  Le  défunt  monarque  le  donna,  en  souve- 
nir, à  l'un  de  ses  chambellans.  »  Ce  livre  ne  contient  rien 
que  de  très-conforme  aux  enseignements  de  l'Eglise  catho- 
lique. 

Lorsque  le  moment  sera  venu  de  faire  connaître  Joseph  II 
d'après  les  documents  les  plus  authentiques,  le  lecteur  verra 
combien  est  justifiée  notre  sévérité  à  l'égard  de  la  masse  de 
productions  que  nous  avons  précédemment  flétries.  A  ce 
point  de  notre  étude,  il  est  important  d'observer  le  service 
éminent  que  la  vérité  historique  vient  de  recevoir  des  pu- 
blications de  M.  Brunner.  Les  mensonges  historiques  s'é- 
taient tellement  accumulés  sur  cette  période,  à  l'aide  de 
documents  falsifiés  et  reproduits  sans  critique  et  sans  con- 
trôle, qu'il  était  extrêmement  difllcile  de  démêler  le  vrai  du 
faux  et  d'apprécier  les  hommes  et  les  événements  comme 
l'exigeait  l'exacte  vérité. 

Quelques  écrivains  ont  pu  cependant,  par  une  étude  ap- 
profondie des  fails  et  par  une  critique  judicieuse  des  événe- 
ments, arriver  à  se  former  une  opinion  exacte  des  réformes 
accomplies  par  Joseph  II  et  de  l'influence  générale  qu'elles 
exercèrent  sur  l'Autriche,  à  divers  points  de  vue.  Nous  ci- 
terons d'autant  plus  volontiers  un  passage  de  l'ouvrage  très- 
inléressant  de  M.  Ollokar  Lorrcnz,  Joseph  II  et  la  Révolu- 
tion Belge  (i),  que  nous  n'aurons  pas  à  le  contredire  dans 
la  suite  de  cette  étude.  M.  Lorrcnz  n'est  pas  un  ultramon- 
tain  :  son  appréciation  n'en  aura  que  plus  de  valeur  aux 
yeux  de  certains  lecteurs  prévenus. 

«  La  réputation  de  l'empereur  Joseph  II,  dit-il,  telle  que 
l'a  faite  la  tradition  populaire,  est  celle  d'un  honnête  homme 
et  d'un  souverain  bien  intentionné.  On  a  aussi  attribué  à 
son  gouvernement  une  remarquable  sagesse.  Les  fails  que 

(l)  Joseph  II  und  die  Belgische  Révolution.  Nacb  den  Papieren  des  Gene- 
ral-Gouyerneurô  Grafen  Murray.  Wien,  Braumullor,  1862. 
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nojs  produirons  prouveront  la  fausseté  de  ces  apprécialions. 
D'ailleurs  un  gouvernemenl  qui  se  laisse  tenir  en  tutelle  ne 
sera  jamais  un  sage  gouvernement.  On  a  dit  encore  que  le 
sj'stème  de  Joseph  II  était  particulièrement  libéral  et  éclairé, 
surtout  en  ce  qui  louche  aux  règlements  concernant  les 
rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Elat.  Mais,  encore  sur  ce  point, 
des  laits  nombreux  contredisent  ces  assertions.  Nous  avons 
appris  à  connaître  les  ordonnances  sur  le  séminaire  général 
et  sur  l'éducation  ecclésiastique  en  Belgique.  Or,  que  l'on 
compare  aujourd'hui  les  institutions  belges  et  les  institutions 
autrichiennes,  et  l'on  verra  que  les  premières  l'emportent 
de  beaucoup  sur  les  secondes  et  révèlent  des  législateurs' 
bien  plus  éclairés.  Gela  lient  à  ce  que  l'opposition  des  évê- 
ques  belges  aux  réformes  de  Joseph  II  a  été  conduite  avec 
plus  d'habi'îeté  que  celle  des  évêques  autrichiens.  Le  fonde- 
ment de  toutes  ces  réformes  et  leur  but  était  celui-ci  :  l'Em- 
pereur voulait  faire  des  irclres  des  fonctionnaires,  et,  de 
ces  prêlres-fonctionnaires,  des  juges  dans  les  matières  ec- 
clésiastiques. Il  mettait  ainsi  toule  l'administration  en  tu- 
telle et  croyait  pouvoir  la  tenir  dans  ra  main.  Mais  un  tel 
système  était  loin  de  favoriser  la  vraie  culture  et  le  vrai 
développement  intellectuels  :  le  libre  élan  de  l'esprit  n'a 
Jamais  été  aussi  fortement  comprimé  qu'en  Autriche  où, 
selon  l'esprit  du  Joséphisme,  l'Eglise  et  l'Etat  avaient  été- 
idcntifiés.  » 

Le  prince  de  Kaunitz  fut  le  mauvais  génie  de  ce  règne.  Il 
nous  sera  facile  de  le  démontrer  parles  faits.  Une  lettre  con- 
fidenlielle  qu'il  écrivit  à  Marie-Thérèse,  un  an  avant  la 
mort  de  rimpératrice,  nous  montre  Kaunitz  très-inquiet  sur 
la  situation  qui  lui  sera  faite  à  l'époque  où  Joseph  II  tiendra 
seul  les  rênes  du  pouvoir. 

L'Empereurj  au  milieu  de  graves  préoccupations,  avait 
oublié,  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  sa  mère,  de  lui  parler 
d'une  chute  que  celle-ci  venait  de  faire.  De  plus,  un  décret 
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que  Marie-Thérèse  avait  rendu,  sur  ua  rapport  de  Kaunitz, 
avait  déplu  à  Joseph  II,  qui  en  fit  à  sa  mère  de  vives  obser- 
vations. Marie-Thérèse  se  plaignit  à  Kaunilz  de  ce  que 
Joseph  n'avait  trouvé  aucune  parole  d'affectueuse  consola- 
tion à  lui  écrire  au  sujet  de  sa  chute.  «  Le  contenu  de  celte 
grossière  lellre,  lui  dit-elle,  me  cause  plus  de  douleur  que 
ma  chute  elle  même.  Je  vous  dis  ceci  comme  à  mon  ami,  et 
vous  me  renverrez  ma  lettre  dans  la  soirée  »  (1).  La  lettre 
n'e.xiste  plus  ;  mais  on  a  trouvé  un  écrit  propria  manuy  du 
prince  de  Kaunitz  en  répon?e  à  l'impératrice. 

«  J'ai  gémi,  dit-il,  du  plus  profond  de  mon  âme,  avec 
Votre  Majesté,  sur  ce  qu'elle  me  mande,  du  commenccmeni; 
à  la  fin  de  sa  lettre.  Ce  sont  là  des  traits  qui  révèlent  les  dis- 
positions les  plus  affligeantes:  il  y  a  lieu  de  craindre  les 
conséquences  fort  douloureuses  de  ces  tendances  universel- 
lement subversives  et  aussi  fausses  qu'elles  sont  injustes. 
La  mère,  et  quelle  mère  1  le  frère,  les  serviteurs,  quels 
qu'ils  sjient,  tout  le  monde  est  traité  de  la  môme  manière. 
Un  jour,  après  l'avoir  ainsi  mérité,  on  n'aura  plus  un  seul 
ami,  et  l'on  ne  trouvera  plus  de  serviteurs  que  parmi  les 
coquins  et  les  incapables.  Quelle  perspective!  J'aurai  Thon- 
neur  de  vous  préparer  le  décret  que  vous  devez  rendre,  selon 
ma  manière  de  voir.  Je  ne  veux  pas  m'élendre  davantage 
sur  ces  objets.  La  confiance  illimitée  que  j'ai  pour  Votre 
Majesté  a  seule  pu  rae  déterminer  à  lui  faire  connaître  les 
douloureuses  impressions  de  mon  cœur,  même  en  ayant  à 
craindre  que  cette  lettre  ne  fasse  fausse  route.  Aussi  bien 
me  permettez-vous  de  vous  prier  de  me  renvoyer  ma  lettre 
afin  que  y  puis?e  la  brûler.  Vous  voulez  bien,  Majesté,  m'ho- 
norer  de  la  façr)n  la  plus  distinguée,  en  me  traitant  comme 

(1)  ("es  détails  nous  sont  fournis  par  le  D'  vou  Karajan,  président  do 
l'Académie  impé  lalc  et  royale  des  sciences  de  Vienne,  dans  sou  ouvrage 
intitulé  :  Ma-  a-Tler-4u  uud  Jo  e:,k  11  tmiliverui  dev  ilittxgcuicfiGfl. 
Wien.  Hof  uud  Staa'Jsdruckcrei,  1865. 
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votre  ami.  Laissez-moi,  à  celle  occasion,  vous  répéter,  en 
toute  vérité,  qu'il  n'est  personne  sur  la  terre  qui  vous  soit 
plus  attaché  que  je  ne  le  suis  pour  la  vie.  » 

L'impératrice  renvoya  la  lettre  à  Kaunitz,  et  elle  y  ajouta 
les  paroles  cordiales  que  voici  : 

«  Je  vous  renvoie  vos  lignes,  qui  m'ont  un  peu  soulagée 
en  me  montrant  que  je  pouvais  unir  mes  gémissements  aux 
vôtres.  » 

Cette  situation  dura  jusqu'à  la  mort  de  l'impératrice. 
Elle  tenait  à  un  état  maladif  de  l'empereur,  qui  l'avait  rendu 
insupportable  à  tous  dans  son  intérieur,  et  qui  avait  la 
plus  fâcheuse  influence  sur  sa  conduite  publique.  Le  défaut 
d'entente  qui  régnait  entre  la  mère  et  le  fils  s'est  souvent 
révélé  dans  une  correspondance  qui  exista  entre  Marie- 
Thérèse  et  l'une  de  ses  intimes  amies,  la  marquise  d'Her- 
zelle,  née  de  Trazégnies,  veuve  du  marquis  d'Herzelle.  La 
plupart  des  lettres  qui  la  formaient  ont  péri,  grâce  aux  re- 
commandations répétées  de  l'impératrice:  «  Brûlez  celle-ci  » 
ou  :  «  Votre  lettre  est  brûlée,  brûlez  aussi  les  miennes.  », 
Il  en  est  resté  cependant  une  trentaine,  qui  ont  récemment 
été  publiées  en  Belgique,  par  M.  le  baron  Kervyn  de  Lel- 
tenhove  (1).  La  mère  de  l'empereur  se  plaint  sans  cesse  des 
fâcheuses  tendances  qu'elle  découvre  en  son  fils,  et  elle  re- 
doute pour  l'avenir  les  funestes  conséquences  que  pourront 
avoir  ses  malheureuses  dispositions.  Elle  se  plaint  aussi  des 
traitements  que  Joseph  II  lui  fait  subir,  et  il  lui  arrive  de 
comparer  son  sort  à  celui  de  la  seconde  épouse  de  Joseph  : 
«  J'ai  pris  complètement,  dit-elle,  la  place  de  cette  sainte 
impératrice  »  (2).  Et  l'on  sait  que  sa  belle-sœur  écrivait  au 
sujet  de  cette  infortunée  :  «  Je  crois  que  si  j'eusse  été  la 
femme  de  Joseph  et  qu'il  m'eût  traité  comme  il  traite  sa 

(1)  Lettres  inédites  de  Marie-Thérèse  et  de  Joseph  II.  Bruxelles,  18C8. 

(2)  Lettre  20,  p.  30. 
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femme,  j'aurais  pris  la  fuite  et  serais  allé  me  pendre  à  ua 
arbre  de  SchOnbrunn.  » 

Cependant  nous  verrons  Joseph  II  verser  d'abondantes 
larmes  au  moment  de  la  mort  de  sa  mère.  C'est  que  le 
caractère  de  ce  prince  était  plein  des  plus  singuliers  con- 
trastes. Un  historien  autrichien  les  a  récemment  fait  ressor- 
tir avec  autant  de  mesure  que  de  douceur  (1).  «  Joseph  II, 
dit  M.  Wolf,  savait  vivre  et  souffrir  pour  son  peuple.  Toute- 
fois les  contrastes  les  plus  rares  concouraient  à  former  son 
caractère.  Il  était  têtu,  à  la  fois,  et  inconstant  dans  ses  vo- 
lontés comme  dans  ces  actes.  Il  agissait  en  autocrate,  et  il 
arrachait  d'une  main  vigoureuse  de  vieilles  coutumes.  Il  se 
trompait  souvent  ;  ses  meilleurs  projets  séchaient  par  [la 
racine.  Il  avait  violemment  brisé  la  marche  historique  du 
gouvernement  autrichien.  Au  commencement  de  son  règne, 
la  paix,  le  contentement,  la  pondération  des  forces  et  des 
ressources  régnaient  dans  l'empire  ;  à  la  fin,  c'est  la  guerre,^ 
c'est  la  misère  qui  les  ont  remplacées  ;  la  liberté  générale 
paraît  frappée  à  mort  et  la  révolution  se  prépare  dans  l'om- 
bre. Tout  cela  est  parfaitement  vrai:  cependant  il  avait  jeté 
les  germes  d'une  nouvelle  formation  ;  son  cœur  sut  s'ouvrir 
avec  bonté  et  compassion  aux  paroles  de  la  souffrance,  aux 
réclames  de  l'injustice  ;  il  avait  su  toucher  toutes  les  cordes 
de  l'humaine  misère,  il  avait  su  aimer  véritablement  son 
peuple,  et  l'histoire  devra  reconnaître  à  jamais  ces  dernières 
qualités.  » 

II 

Tout  ce  que  nous  venons  de  rapporter  prouvera  au  lecteur 
combien  la  tâche  que  nous  nous  imposons  est  lourde  et  labo- 
rieuse. Si  le  caractère  de  l'homme  qui  a  eu  le  malheur  de 
donner  son  nom  à  la  révolution  religieuse  opérée  en  Autri- 

{!)  Marie-Cftri'ttine,  Erzherzogin  von CEst.,you MaLmyfoU.  Wieo,  IWS* 
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che,  à  la  fin  du  xviii'  siccls,  est  si  difficile  à  saisir  ;  si  les 
documents  historiques  sont  restés,  jusqu'à  ces  derniers 
jours,  si  universellement  ignorés;  si,  pour  les  tirer  de  la 
poussière  des  archives  où  ils  étaient  enfouis,  il  n'a  rien 
moins  fallu  que  la  patience  et  le  labeur  persévérants  de 
MM.  d'Arneth  et  Brunner  ;  si  tant  de  personnages  sont 
mêlés,  pour  la  plus  grande  part,  à  la  réforme  joséphiste,  et 
si  leur  action  est  enveloppée  de  tant  de  mystères  qu'il  est 
souverainement  pénible  de  la  suivre  avec  exactitude,  com- 
bien ne  nous  fandra-t-il  pas  de  travail  et  de  pénétration 
pour  débrouiller  la  trame  odieuse  à  travers  laquelle  nous 
venons  de  nous  lancer  ? 

Je  n'ai  pas  commencé  ce  travail  sans  ra'être  fait  une  idée, 
que  je  crois  exacte,  des  principaux  personnages  dont  j'aurai 
à  parler.  Toutefois  le  lecteur  me  permettra  de  ne  pas  la  lui 
transmettre  encore.  Je  veux  lui  faire  suivre  les  diverses 
étapes  que  j'ai  dû  parcourir  avant  d'arriver  à  la  former.  La 
route  lui  sera  plus  agréable,  et  les  détails  qui  pourraient  le 
fatiguer  réussiront  peut-être  à  l'intéresser  en  vue  du  but  à 
atteindre. 

m. 

Le  12  décembre  1792,  le  cardinal  Herzan,  ambassadeur 
d'Autriche  près  la  cour  romaine,  écrivait  au  prince  de  Kau- 
nitz  :  «  Si  l'on  peut  compter  sur  la  neutralité  si  vantée  des. 
Français,  les  archives  de  la  légation  se  trouveront  en  sû- 
reté au  palais  de  Toscane.  Toutefois,  j'en  ai  séparé  la  corres- 
pondance de  la  cour  depuis  1755,  époque  où  le  système  dans 
les  choses  ecclésiastiques  et  les  rapports  entre  notre  cour  et  la 
cour  romaine  ont  été  changés,  et  je  l'ai  déposée,  avec  une 
partie  de  mon  argent,  en  un  lieu  caché (1).  » 

M.  d'Arneth  nous  fait  connaître  des  faits  qui  montrent  la 

fl)  N«  m,  p.  251-232.  (Die  Theolog.  Dienerachaft.) 
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vérité  de  Tassertion  du  cardinal  (i).  L'évêque  de  Gurk, 
comte  de  Tliun  (2),  se  montra,  dès  1744,  l'ennemi  de  la  cour 
romaine,  et  sa  haine  contre  Rome  éclata  dans  ses  dépèches  et 
dans  les  conseils  qu'il  donna  à  son  gouvernement.  De  Thuii 
prit  part  au  siège  de  Naples  dirigé  par  le  fcld-maréchal 
prince  Lobkowilz,  et  il  assista  même  au  conseil  de  guerre. 
Comme,  à  cause  de  sa  haine  bien  connue  à  l'égard  du  pape, 
de  Thun  n'était  pas  admis  en  audience,  ce  fut  Loî)kowitz 
qui  présenta  au  pape  le  corps  des  officiers,  et  qui  lui  offrit 
ses  félicitations  à  cause  de  la  joie  des  Romains,  afin  de  prou- 
ver que  l'Autriche,  malgré  les  mauvaises  dispositions  de 
son  ambassadeur,  n'était  pas  en  inimitié  ouverte  avec  le 
pape. 

Cet  évoque  est  donc  l'un  des  premiers  qui  portent  la 
«livrée  thèologique  »,  comme  l'appelle  M.  Brunncr  :  il  s'oc- 
cupe de  guerre  et  de  politique,  avec  un  égal  insuccès,  et  il 
manque  aux  devoirs  les  plus  élémentaires  que  lui  imposait 
envers  le  chef  de  l'Eglise  sa  qualité  d'évcque  catholique. 
Nous  en  verrons  plus  d'un,  hélas!  imiter  dans  la  suite  ces 
déplorables  exemples. 

Il  est  difficile  que  les  rapports  avec  l'Eglise  ne  soient  pas 
modifiés  dans  un  Etat  qui  essaie  une  réforme  politique.  Le 
droit  publie  ecclésiastique  touche  par  trop  de  points  à  la 
constitution  politique  d'un  Etat  pour  que,  celle-ci  étant  mo- 
difiée, il  n'ait  pas  à  en  subir  d'altération.  Aussi  n'est-il  pas 
hors  de  propos  de  noter  ici  le  commencement  des  réformes 
politiques  auxquelles  se  laissa  aller  la  maison  d'Autriche. 

Les  mémoires  d'un  favori  de  ]\laric-Thérèse,  le  prince  de 

(1)  Maria  Tfteretias  Erste   Rerjierungftjahze.  S^vol.  1742-'i'l.  Wien,  186t." 

(2)  Jo3eph-Maric,  comle  de  Thun,  fut,  «le  17*1  ù  1761,  évùque  de  Gurk 
t  ambassadeur  d'Autriche  à  Rome;  de  17(>1  à  1763,  il  fut  évtîquc  de  Pas- 

satt.  U  tr;idui.sit  les  quatre  Kvangilca  et  les  acttîs  do3  Apôtres  :  il  iiiounit 
durant  uuc  visite  pastorale  à  Mattinghofen,  eu  17C3| 
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Khevenhùller  (1),  récemment  publiés  par  M.  Adam  Wolf,  ont 
permis  à  l'éditeur  de  faire  la  réflexion  suivante,  à  cet  égard  : 
«  A  partir  de  1747,  les  hommes  d'Etat  de  l'Autriche  qui 
avaient  posé  les  bases  d'un  système  de  réformes,  inaugurè- 
rent la  politique  que  suit  encore  l'Autriche  aujourd'hui 
(1858)...  Kaunitz,  Chotek,  Hatzfeld,  Rosenberg,  prirent  la 
place  de  Lobkowitz,  de  Harrach,  de  Ditrichstein  et  de  Kinsky,^ 
et  suivirent  la  même  voie.  » 

En  supposant  qu'une  réforme  politique  fût  nécessaire  ou 
même  simplement  utile,  ce  n'était  pas  un  motif  de  la  cal- 
quer sur  les  théories  sociales,  nationales  et  économiques  que 
l'on  tâchait,  sous  le  manteau  de  la  fausse  philosophie, 
d'inaugurer  en  France.  Du  reste,  les  réformateurs  autri- 
chiens n'acceptèrent  de  ces  théories  que  la  part  qui  allait  à 
leur  but  :  ils  se  proposèrent,  avant  tout,  de  créer  dans  leur 
pays,  un  état  absolu  ;  et  comme,  l'absolutisme  de  l'Etat  une 
fois  établi  en  principe,  l'organisation  intime  de  l'Eglise  de- 
vait en  être  nécessairement  atteinte,  ils  cherchèrent  des 
prétextes  pour  y  porter  une  main  sacrilège.  Les  francs-ma- 
çons prirent  en  main  l'œuvre  de  la  réforme,  étouffèrent  la 
voix  du  clergé  instruit,  et  éloignèrent  les  hommes  capables 
des  postes  d'honneur  de  l'Eglise,  qu'ils  livrèrent  à  l'avidité  et 
à  l'ignorance.  Ils  eurent  soin  de  répéter  plus  tard  à  grands 
cris  ce  mensonge  :  «  Le  clergé  est  l'ennemi  de  la  science.  » 
Les  protestants  entrèrent  en  part  des  créations  nouvelles. 
On  entendit  Gotscheds,  appelé,  contrairement  aux  usages 
reçus,  à  faire  partie  de  l'académie  des  sciences  de  Vienne, 
exalter  son  protestantisme  plus  encore  que  la  science  et  dé- 
précier, tant  qu'il  le  pouvait,  la  science  des  catholiques.  On 
feignit  de  l'avoir  nommé  à  cause  de  ses  connaissances  phi- 
losophiques :  la  vérité  est  qu'il  fallait,  aux  promoteurs  de  ce 

(1)  Aus  dem  Hofleben  Maria-Theresias.  Nach  den  Memoiren  des  Furstea 
Khevenhùller,  von  Adaio  Wolf.  Wien,  1858. 
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premier  essai,  un  élément  libéral,  et  qu'ils  préfèrent  l'em- 
prunter au  luthéranisme  et  à  un  pays  étranger,  sûrs  qu'ils 
étaient  d'avoir  mieux  choisi  (1). 

Marie-Thérèse,  peu  après  son  avènement  au  trône,  inau- 
gura un  «  modus  regendi  »  qui  devait  bientôt  avoir  pour 
l'Eglise  les  funestes  conséquences  auxquelles  la  soumit  le 
Joséphisme.  Les  archives  du  ministère  d'Etat  contiennent 
des  «  Rapports  »  et  des  «  Résolutions»  de Timpératrice  qui 
sont  de  nature  à  justifier  cette  appréciation.  Elle  accordait 
ou  refusait  des  canonicals  ;  elle  permettait  l'admission  dans 
les  couvents  ;  elle  réglait  les  ventes  et  achats  qui  devaient 
être  faits  des  biens  ecclésiastiques  ;  elle  différait  ou  avançait 
l'époque  des  vœux  pour  la  profession  religieuse  ;  elle  suppri- 
mait enfin,  dès  1771,  la  commission  a  in  publico-ecclesiasti- 
cis  »  et  évoquait  à  soi,  sous  forme  de  rapports,  toutes  les 
questions  dont  la  commission  s'occupait  précédemment.  Cet 
ordre  de  choses  devait  porter  ses  fruits,  surtout  dans  un  mi- 
lieu si  disposé  à  convertir  les  droits  de  l'Eglise  en  droits  de 
rElat. 

Mais  le  tort  principal  de  Marie-Thérèse  fut  d'envoyer  à 
Rome,  après  lui  avoir  donné  sa  confiance,  un  homme  qui 
en  était  très-peu  digne,  qu'elle  éleva  à  la  dignité  d'auditeur 
de  Rote,  qu'elle  chargea  des  affaires  ecclésiastiques  près  du 
Sainl-Sicge  et  qui  devint  plus  tard  cardinal.  Nous  avons 
nommé  Hcrzan.  Cet  homme  fut  l'âme  damnée  du  prince  de 
Kaunitz. 

Franz,  comte  de  Herzan  et  de  Harras,  était  né  à  Prague  en 
1735.  Il  fut  élevé  chez  les  Jésuites,  au  collège  qu'ils 
avaient  fondé  dans  cette  ville.  A  17  ans,  il  reçut  le  degré 
de  docteur  en  philosophie.  Puis  il  fut  envoyé  à  Rome,  au 


(1)  Joseph  Feil  :  Versuche  zur  Grûndung  einer  Akademie  der  Wissens- 
thaften  unter  Maria-Theresia.  (lahrbuch  fiir  Vaterlandiscbe  Gescbichte, 
]  laUrgangj  Wien,  18C1.) 

Rkvde  des  Sciences  ecclés,  4*  série,  t.  m.—  juin  1876.  33 
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collégs  de  l'Apollinaire,  où  il  fit  ses  études  thcologiques  et, 
après  avoir  reçu  le  titre  de  docteur  en  théologie,  fut  nommé 
préfet  des  éludes.  A  24  ans,  révoque  de  Breslau  le  fit  cha- 
noine et  vicaire-général.  Ce  dernier  titre  paraît  avoir  été 
purement  honorifique  ;  car,  peu  après,  Herzan  devint  doyen 
de  la  collégiale  de  «  Tous]  les  Saints  »,  à  Prague,  et  abbé 
titulaire  de  N.-D  d'Almad,  en  Hongrie.  Marie-Thérèse  le 
prit  Là  pour  l'envoyer  d'abord  en  ambassade  à  Parme,  puis 
à  Rome  comble  auditeur  de  Rote  pour  l'Autriche.  Nous  pou- 
vons suivre,  à  l'aide  de  ses  lettres,  la  conduite  d'îîcrzan  à 
Rome  pendant  qu'il  y  exerçait  ces  dernières  fonctions. 

Marie-Thérèse  l'avait  chargé  de  demander  au  pape  la  ca- 
nonisation du  vénérable  Dominique  de  Jésus-Maria,  carme 
déchaussé.  Il  fit  cette  démarche,  et  en  rendit  compte  à  l'im- 
pératrice dans  une  lettre,  —  la  première  par  ordre  de  date,— 
qui  n'offre  rien  d'intéressant,  si  ce  n'est  le  ton  d'importance 
qu'il  s'y  donne  et  que  nous  le  verrons  enfler  progressive- 
ment. 

Dans  la  seconde  leUrc  à  Marie-Thérèse,  il  lui  transmet 
les  remerciements  du  pape  au  sujet  du  vin  que  l'impératrice 
lui  a  envoyé,  et  lui  annonce  un  cadeau  de  Sa  Saintelé,  une 
mosaïque.  Puis  il  ajoute  qu'on  ai  trouvé  dans  la  chambre  duL 
général  des  jésuites  une  lettre  où  est  exprimé  l'espoir  que 
l'impératrice  s'emploiera  utilement  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre. 

Celle  confidence  et  le  succès  de  sa  première  médiation,  le 
portent,  à  la  date  du  2  février  1774,  à  donner  des  conseils 
sur  des  nominations  à  faire  dans  l'épiscopat  hongrois  ;  puis, 
à  propos  de  la  réforme  des  études,  Herzan  prend  occasion  de 
louer  la  loyauté  et  la  solide  piété  du  baron  Krôssel,  un  en- 
ragé franc-maçon. 

Lorsque  l'entourage  de  Marie-Thérèse  vit  les  heureuses 
dispositions  d'Herzan  à  l'égard  de  ceux  avec  qui  il  sympa- 
thisait, il  prépara  la  nomination  de  l'auditeur  de  Rote  à  h 
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charge  du  négociateur  en  cour  de  Rome  pour  les  affaires 
ecclésiastiques.  C'était  distraire  cette  part,  la  plus  impor- 
tante de  son  œuvre,  àrambassadeur  autrichien,  le  cardinal 
Alexandre  Albani.  Mais  c'était  une  manœuvre  d'autant  plus 
importante  que  le  dernier  élait  loin  d'offrir  aux  sectaires  de 
la  cour  les  ressources  que  lîerzan  leur  apportait.  Kaanitz  fit 
part  de  ces  projets  à  l'auditeur  de  Rote,  le  10  mars  1775,  et 
celui-ci  répond!},  le  22  du  même  mois,  à  son  protecteur  : 
«  J'ai  lieu  de  craindre  que  mon  défaut  d'expérience  des 
affaires  et  mon  peu  de  science  ne  me  permettent  pas  de 
rendre  à  Votre  Excellence  tous  les  services  qu'elle  attend  de 
moi.  Mais  mon  zèle,  ma  diligence  et  mon  exactitude  à  sui- 
vre toutes  les  indications  que  vous  daignerez  me  donner,  ne 
vous  feront  jamais  défaut,  et  cette  fidélité  serait  mon 
meilleur  remerciement  à  votre  initiative  si  elle  vient  à 
réussir.  »  ^ 

Kaunitz  notifie  à  Ilerzan  qu'il  vient  de  lui  faire  accorder 
une  pension  de  0  mille  florins.  L'auditeur  reconnaissant  lui 
répond  (i7  mai  1775)  qu'il  se  montrera  digne  de  ce  souve- 
rain bienfait,  et  qu'il  saura  lui  prouver  sa  «  trcs-vive  recon- 
naissance et  son  très-profond  dévouement.  » 

Dans  le  cours  de  l'année  1776,  un  conflit  s'élève  entre  le 
pape  et  le  sénat  de  Venise,  au  sujet  de  la  nomination,  direc- 
tement faite  par  cette  assemblée,  à  la  dignité  de  patriarche 
de  Venise,  de  l'évêque  de  Chioggia.  Herzan  fait  suivre  à 
Kaunitz  tous  les  détails  de  ce  conflit  ;  puis  il  ajoute,  dans 
une  lettre  datée  du  18  mai  1776  :  «  Ce  serait  un  raolif  de 
bien  des  réflexions,  et  la  grande  pénétration  de  Votre  Altesse 
les  entrevoira  d'un  coup-d'œil.  S'il  m'est  permis  de  dire  de 
nouveau  ce  que  je  pense  sur  l'avenir  de  cette  négociation, 
c'est  qu'on  se  présentera  réciproquement  de  longs  mémoires, 
et  que  la  République  ne  satisfera  au  Pape  que  par  tine  expli- 
cation du  dernier  décret  qui  donna  occasion  à  ce  démôlô.  » 
La  lettre  est  écrite  en  français. 
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C'est  dans  la  même  langue  que,  deux  mois  plus  tard, 
Herzan  félicite  le  prince  de  Kaunitz  sur  le  rétablissement 
€6  sa  santé,  et  lui  exprime  tout  le  dévouement  qu'il  a  pour 
sa  personne  :  «  Je  supplie  Votre  Altesse  d'agréer  que  je  lui 
^asse  mes  très-fcumbles  compliments  sur  le  rétablissement 
de  sa  sanlé,  si  précieuse  pour  le  service  de  S.  M.  et  le  bien 
de  l'Etal,  et  si  intéressant  pour  tous  ses  serviteurs  ;  je  la 
prie  de  vouloir  bien  me  compter  de  ce  nombre,  et  de  croire 
qu'on  ne  peut  être  avec  un  dévouement  plus  sincère  que  je 
suis,  ni  avec  un  plus  profond  respect,  etc.  » 

Un  détail  que  nous  devons  placer  ici,  à  cause  de  l'ordre 
des  dates,  s'offre  à  nous  dans  la  correspondance  de  Herzan. 
Le  22  mars  1777,  il  écrit  à  Kaunitz  que  le  cardinal  de  Ber- 
nis  lui  a  déclaré  qu'il  avait  ordre  de  son  gouvernement  de 
soutenir  la  promotion  au  cardinalat  de  l'évêque-prince  de 
Rohan  de  la  Rochefoucault. 

Herzan  se  montre  parfois  très-initié  aux  projets  politiques 
de  l'Autriche.  La  cour  de  Varsovie  demande  la  suppression 
de  l'ordre  des  Gardiens  du  Saint-Sépulcre,  dont  les  revenus 
.s'élèvent  à  12  mille  florins  :  elle  emploiera  ces  revenus  en 
faveur  de  l'Université  de  Cracovie.  Le  chargé  d'affaires  se 
hâte  d'annoncer  cela  à  Kaunitz,  et  il  ajoute  :  «  Cet  ordre, — 
si  du  moins  ce  nom  convient  à  une  pareille  société,  —  pos- 
sède un  couvent  à  Prague,  et  un  ou  deux  couvents  dans  les 
provinces  qui  doivent  être  annexées  à  la  monarchie  autri- 
chienne. Aussi  bien  ai-je  cru  ne  pouvoir  me  dispenser  d'a- 
vertir Votre  Altesse  de  ce  qui  se  prépare.  »  (24  juin  1778.) 

Le  prince  de  Kaunitz  avait  consulté  Herzan  sur  la  ques- 
tion des  empêchements  de  mariage.  Il  lui  répond,  le  8  juillet 
1778,  par  une  lettre  qui  contient  deux  choses  fort  impor- 
tantes. Herzan,  après  avoir  dit  que  les  évêques,  comme  suc- 
cesseurs des  apôtres,  ayant  été  établis  par  le  Saint-Esprit 
pour  gouverner  l'Eglise  de  Dieu,  ont  reçu  immédiatement  de 
Lui  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  et  le  pouvoir  de  faire  tout 
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ce  qui{'i)  peut  être  utile  au  bien  de  leur  troupeau,  reconnaît 
cependant  que  ces  pouvoirs  illimités  n'appartiennent  qu'au 
corps  des  évêques,  et  que,  pris  isolément,  leur  puissance 
peut-être  limitée.  Il  ajoute  :  «  Il  n'est  aucun  exemple  que 
les  évêques  aient  accordé  des  dispenses  d'empêchement  de 
mariage  pro  matrimonio  contrahendo.  »  Il  explique  ensuite, 
à  sa  manière,  pourquoi  ce  pouvoir  s'est  centralisé  entre  les 
mains  du  Pape.  A  ses  yeux,  cela  vient  de  ce  que  les  évêques 
auraient  trop  souvent  été  sollicités,  sur  ce  point,  et  que  la 
difficulté  du  recours  à  Rome  devait  diminuer  le  nombre  des 
cas  possibles  si  les  évêques  eussent  gardé  cette  faculté.  Il 
pense  aussi  que  les  ressources  de  la  Dalerie  ne  se  sont  pas 
trouvées  mal  de  cet  ordre  de  choses.  Puis,  revenant  sur  ce 
point,  il  nous  fournit  une  indication  précieuse  à  recueillir  : 
c'est  que  les  sommes  perçues  par  les  tribunaux  romains 
pour  ces  sortes  de  dispenses  sont  très-minimes.  Herzan  était 
plus  à  même  que  personne  de  le  savoir,  puisque  c'était  en 
se3  mains,  comme  chargé  des  affaires  ecclésiastiques  d'Au- 
triche, que  se  centralisaient  les  sommes  à  verser  dans  les 
caisses  des  congrégations  romaines. 

Ce  témoignage  est  d'autant  plus  précieux  à  recueillir  que, 
pendant  plus  de  dix  ans,  la  presse  joséphiste  a  retenti  des 
exigences  exorbitantes  delà  cour  romaine,  à  ce  sujet,  et  des 
sommes  immenses  que  l'on  était  obligé  de  payer  à  Rome 
pour  obtenir  des  dispenses  de  mariage. 

Le  25  décembre  de  cette  même  année,  eut  lieu,  en  plein 
Consistoire,  la  lecture  de  la  rétractation  de  Hundsheim 
(Hontheim)  suffragant  de  Trêves,  au  sujet  de  son  livre  si- 
gné :  Febronius.  Le  Pape  témoigna  une  joie  très-vive  de  ce 
retour  :  les  cardinaux  s'y  associèrent.  Ilerzan  fut  obligé  do 
raconter  le  fait  au  prince  de  Kaunilz,  mais  il  eut  soin 
d'ajouter,  afin  d'atténuer,  sans  doute,  la  douleur  que  son 
correspondant  devait  en  ressentir  et  de  lui  prouver  qu'il  ne 
s'était  point  associé  à  ces  sentiments  :  «  Comme  les  manières 
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de  voir  des  hommes  sont  difféixntc?,  aussi  l'importance  de 
cette  rétractation  est-elle  diversement  jugée.  Dès  que  j'aurai 
pu  m'en  procurer  une  copie,  je  ne  manquerai  pas  de  vous 
l'envoyer  en  toute  soumission.  » 


IV. 


Cependant  la  foi  de  cet  homme  était  suffisamment  éprou- 
vée par  la  cour  d'Autriche.  Le  prince  de  Kaunitz  et  Joseph  II 
étaient  convaincus  qu'il  pouvait  les  aider  utilement  dans 
l'œuvre  qu'ils  méditaient.  Il  ne  restait  plus  qu'à  jeter  la 
pourpre  romaine  sur  ses  épaules,  afin  d'élever  sa  situation 
et  de  le  rendre  plus  à  même  de  pénétrer  les  secrets  qu'il  de- 
vait trahir. 

Il  est  fâcheux  que  nous  ne  possédions  pas  les  lettres  par 
lesquelles  Kaunitz  fait  connaître  à  Herzan  les  démarches 
qu'il  a  faites  pour  préparer  sa  nomination  au  cardinalat. 
Nous  pouvons,  du  moins,  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  la 
réponse  qu'îlcrzan  adressa  à  Kaunitz.  Elle  est  écrite  en 
français  :  «  Ropùc,  le  27  janvier  1779.  Monseigneur!  Une 
légère  fluxion  aux  yeux  (î),  causée  du  froid  excessif  que 
nous  avons  celte  année,  m'ayant  empêché  d'écrire,  et  le  se- 
cret que  Sa  Majesté  m'a  prescrit  ne  me  permettant  pas  de 
me  servir  d'une  main  étrangère,  j'ai  dû  différer  un  courrier. 
Monseigneur,  à  rendre  mes  très-humbles  remerciements  à 
Votre  x\lte5se,  de  la  bonté  avec  laquelle  Elle  s'est  plue  d'ex- 
primer sur  la  dignité  à  laquelle  Sa  Majesté,  par  un  effet  de 
sa  grande  clémence  daigne  me  faire  élever,  et  les  démar- 

(1)  Cette  excuse  revient,  fort  souvent  dans  la  correspondance  d'Herzan. 
11  y  a  recours,  en  général,  lorsqu'il  a  des  motifs  de  ne  pas  répondre  tout 
de  suite  aux  lettres  de  Kaunitz.  Les  employés  de  la  chancellerie  d'Etat 
s'en  aperçurent  et  l'un  d'eux  écrivit  un  jour  en  marge  de  l'une  des  lettres 
de  Herzai:  qui  parlait  de  cette  indisposition;  —  pour  se  moquer  évidem- 
ment, —  Anwt'h  !  Anweh  !  Hélas  !  Hélas  ! 
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ches  que  Voire  Altesse  a  fait  en  conséquence  vis-à-vis  des 
cours  étrangères  ;  je  la  supplie  d'agréer  que  je  m'en  acquitte 
aujourd'hui,  et  de  vouloir  être  persuadée  de  la  reconnais- 
sance la  plus  vive,  et  respectueuse  que  je  lui  en  ai.  Mgr  le 
cardinal  de  Reims  et  l'ambassadeur  d'Espagne  ont  informé 
le  Pape  du  consentement  de  leurs  souverains  à  ma  promo- 
tion dans  les  termes  les  plus  obligeants  pour  Sa  Majesté  et 
les  plus  flatteurs  pour  moi,  ainsi  que  le  Saint-Père  après 
une  semblable  déclaration  des  cours  de  Lisbonne,  de  Turin 
et  de  Varsovie  (qui  jouissent  du  même  droit  de  nomination) 
sera  en  môme  de  l'efifectuer  dès  que  S.  M.  le  jugera  à  pro- 
pos, et  qu'elle  voudra  me  mettre  en  état  de  soutenir  cette 
dignité,  ce  que  mes  vœux  se  bornant  à  ce  que  la  décence 
demande  (1),  Elle  pourra  aisément  ra'accordcr  en  me  con- 
férant des  abbayes  en  Hongrie,  ou  dans  les  Milanais.  J'en 
implore  la  protection  de  Votre  Altesse  avec  celle  confiance, 
que  les  marques  de  bonté  dont  Elle  m'honora  en  plusieurs 
occasions,  m'inspire,  la  suppliant  de  croire  que  ma  recon- 
naissance en  sera  aussi  ineffaçable  que  les  sentiments  du 
profond  respect,  etc.  » 

Herzan  était  Irès-lié  avec  le  cardinal  de  Bernis  :  il  dut 
s'en  servir  dans  cette  circonstance  soit  auprès  de  la  cour  de 
France,  soit  auprès  de  l'ambassadeur  d'Espagne.  Il  ne  vou- 
lut répondre  à  Kaunilz  qu'après  s'être  assuré  que  les  deux 
cours  ne  s'opposeraient  point  à  sa  promotion.  C'était  un 
moyen  de  se  recommander,  et  de  déterminer  Kaunilz  à  une 
action  diplomatique,  ayant  le  même  objet,  auprès  des  cours 
de  Lisbonne,  de  Turin  et  de  Varsovie. 

(1)  Il  n'étaient  pas  fiers,  en  général,  ces  Josépliistes.  Nous  verrons  reve- 
Bir  fréquemment  ces  demandes  d'argent  dans  la  correspondance  du  cardi- 
nal. Kaunitz  mendiait  aussi,  à  sa  manière,  auprès  de  l'Empereur;  et  beau- 
coup d'autres  faisaient  de  même.  —  Nous  reproduisons  jusqu'aux  fautes 
de  français  et  aux  erreurs  de  ponctuation  ou  d'orlhograplio,  qui  existent 
dans  la  co[)ie  que  M.  Brunnor  nous  a  donnée  de  ces  lettres  françaises  ;  le 
lecteur  s'en  sera,  sans  doute,  déjà  aperçu. 


5âû  LES  J0SÊPHISTE8. 

Dans  la  lettre  suivante  (20  février  1779),  il|annonce  que 
la  cour  de  Turin  a  aussi  donné  son  adhésion,  et  le  13  mars 
suivant,  les  cours  de  Lisbonne  et  de  Varsovie  n'ayant  pas 
encore  répondu,  il  sollicite  l'intervention  du  prince  de  Kau- 
nitz.  Mais  des  retards  se  produisent  encore  :  c'est  le  Portu- 
gal surtout  qui  hésite,  si  bien  que  le  cardinal  attend  sa  pro- 
motion jusqu'au  12  juillet  1779.  Herzan  écrit  alors  des 
lettres  de  remerciement  à  l'Impératrice  et  à  Kaunitz;  mais 
cela  ne  lui  suffit  pas  :  il  faut  que  l'expression  de  sa  recon- 
naissance prenne  une  autre  forme  :  il  demande  à  aller  à 
Vienne  afin  de  remercier  de  vive  voix  l'Impératrice,  à  qui  il 
doit  surtout  sa  promotion.  Il  semblerait,  en  effet,  que  l'Em- 
pereur n'était  pas  aussi  ardent  que  sa  mère  à  revêtir  cet 
homme  de  la  pourpre  romaine.  On  crut  un  moment  qu'il 
était  personnellement  cause  des  retards  que  certaines  cours 
mettaient  à  donner  leur  assentiment.  Du  reste,  nous  allons 
citer,  dans  un  instant,  une  lettre  confidentielle  de  Joseph  II 
qui  prouve  que,  s'il  a  cédé  aux  instances  de  sa  mère  et  de 
Kaunitz  au  sujet  de  Herzan,  il  savait  très-bien  à  quoi  s'en 
tenir  sur  le  compte  du  futur  cardinal. 

A  peine  Herzan  était-il  revêtu  delà  pourpre,  que  Kaunitz 
le  faisait  nommer  par  l'Impératrice  ministre  plénipotentiaire 
près  de  la  cour  romaine,  et  protecteur  souverain  des  sujets 
autrichiens  résidant  à  Rome.  Quand  il  tint  cette  distinction 
et  la  pourpre,  Herzan  n'appela  plus  Kaunitz  a  Altesse  », 
mais  a  mon  ami  »  et  il  partit  pour  Vienne. 

Tandis  qu'avaient  lieu  les  négociations  relatives  à  la  pro- 
motion d'Herzan,  au  mois  de  mars  1779,  le  cardinal  deBep- 
nis  lui  fit  part  d'un  projet  d'entente  entre  les  cours  de 
France  et  d'Espagne  et  la  cour  d'Autriche,  concernant 
l'éventualité  de  la  mort  du  Pape  et  le  choix  de  son  succes- 
seur. Le  Pape  était  malade  alors  et  l'on  croyait  à  sa  fin  pro- 
chaine. Le  cardinal  de  Bernis  proposait  de  s'entendre  afin 
de  gagner  du  temps  et  de  permettre  aux  cours  coalisées  de 
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faire  connaître  les  cardinaux  qu'elles  voudraient  exclure  du 
Souverain  Pontificat.  Il  ajoutait  que  ses  collègues  d'outre- 
monts  (les  cardinaux  non  italiens)  avaient  le  droit  d'agir 
ainsi  dans  l'intérêt  des  souverains  et  des  nations  qu'ils  re- 
présentaient, et  que,  dans  l'intérêt  de  la  paix  de  l'Eglise,  les 
cardinaux  italiens  ne  manqueraient  pas  d'écouter  les  pre- 
miers. Le  rétablissement  de  la  santé  du  Pape  mit  fin  à  ces 
intrigues  :  tandis  qu'on  les  formait,  les  médecins  annoncè- 
rent une  amélioration  notable  dans  la  santé  du  malade  de 
qui  on  exploitait  déjà  la  succession.  Mais  Herzan  transmit  à 
Kaunitz  la  pièce  dans  laquelle  le  cardinal  de  Bernis  exposait 
ses  projets. 

Voici  maintenant  la  lettre  que  Joseph  II  écrivait,  le  31 
août  1780,  à  son  frère  Léopold,  grand-duc  de  Toscane  : 

«  Très-cher  frère,  pour  aujourd'hui  je  suis  un  peu  secquc 
en  nouvelles,  l'Impératrice  est  en  retraite,  et  j'ai  passé  ma 
journée  au  camp  d'artillerie  à  Ebersdorf,  où  S.  M.  viendra 
lundi  procjiain  pour  en  voire  tous  les  exercices,  c'est  assez 
curieux  à  voire  quand  on  ne  l'a  jamais  vu  ;  quant  à  mon  hé- 
ritage, les  nouvelles  sont  journellement  plus  mauvaises  et 
ee  sera  sûrement  une  très-mauvaise  affaire  ;  le  prince  de 
Staremberg  paraît  faire  tout  de  travers  et  il  faut  le  rectifier 
à  chaque  instant,  enfin,  le  cardinal  Herzan,  qui  pour  sa 
santé  a  passé  une  année  à  prendre  l'aire  des  corridors  de  la 
cour,  va  nous  quitter  ;  il  a  reçu  tout  ce  qu'il  a  voulu,  et  jus- 
qu'à la  grande  croix  de  Saint-Etienne,  il  a  fallu  la  lui  confé- 
rer, mais  j'ai  eu  le  bon  esprit  de  la  lui  faire  envoyer,  au 
moins,  et  de  ne  pas  la  lui  pendre  au  cou  moi-même,  c'est  ua 
fripon  et  un  fourbe  de  la  première  classe,  je  vous  en  avertis, 
mais  en  même  temps,  c'est  l'admiration  et  le  chéri  de  l'Im- 
pératrice, de  la  Marianne  et  la  Marie,  de  la  Yasquez  et  du 
reste  de  celte  brillante  société  qui  suit  la  grande  maîtresse, 
savoire  :  Brandeiss,  Hamilten,  Goess  ;  adieu,  mon  cher 
frère,  je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur,  croyés-raoi  pour 
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ïa  vie,  de  même  que  votre  chère  épouse,  votre.  »  Ici  se  trou- 
vent des  traits  en  guise  de  signature,  comme  dans  la 
plupart  des  lettres  que  l'Empereur  écrivait  de  sa  propre 
main  à  des  personnes  de  confiance. 

On  se  demandera  comment  l'empereur  Joseph  ïï  consen- 
tait à  se  servir  d'un  pareil  homme,  le  connaissant  si  bien  ! 
L'Impératrice  et  Kaunitz  protégeaient  Herzan  :  il  avait 
trompé  Marie-Thérèse,  grâce  à  la  chaude  protection  du  pre- 
mier ministre.  Il  obtenait,  par  là,  tout  ce  qu'il  voulait.  On 
est  encore  heureux  de  voir  Joseph  II  le  juger  comme  il  vient 
de  le  faire  :  cela  prouve,  une  fois  de  plus,  que  si  «  tout 
flatteur  vit  aux  dépens  de  celui  qui  l'écoute  »,  les  âmes 
basses  ne  réussissent  pas  à  tromper  tous  ceux  devant  qui 
elles  abdiquent  leur  dignité.  La  suite  de  cette  histoire  prou- 
vera clairement  aussi  que,  lorsqu'on  est  au  pouvoir,  on  peut 
avoir  à  se  repentir  de  s'être  fait  servir  par  des  hommes  que 
l'on  méprisait  dans  son  cœur. 

Al.    GiLLY. 


LES    PRINCIPES    DU    DROIT. 

ÉTUDE  DE   PHILOSOPHIE    MOR.\LE. 
Quatrième  article  (1). 


VI 
Le  Droit  des  Gens. 

I.  Il  peut  paraître  naïf  de  parler  de  nos  jours  du  droit  des 
gens,  que  le  progrès  moderne  a  définitivement  éliminé  dw 
code  des  nations  civilisées.  Le  moyen-âge,  dans  sa  simplicité, 
croyait  à  l'cxislence  de  certains  rapports  juridiques  entre 
les  différentes  nations  :  aujourd'hui  la  science  a  dissipé  ces 
préjugés,  en  substituant  à  la  regîc  du  droit  la  règle  de  l'io- 
térèt  et  de  la  force.  Y  a-t-il  un  droit  des  gens  ?  Demandez-le 
aux  grandes  puissances  armées  jusqu'aux  dents  et  épiant  le 
moment  propice  pour  se  déclarer  la  guerre  ;  demandez-le 
aux  petits  Etats  attendant  dans  les  angoisses  de  l'agonie  le 
trait  de  plume  qui  les  biffera  de  la  carte  européenne  ;  de- 
mandez-le à  l'Europe  chrétienne,  qui  assiste  impassiblement 
à  l'invasion  des  droits  les  plus  sacrés.  Mais  arrêtons-nous 
pour  ne  point  envahir  le  domaine  de  la  politique.  Restons 
dans  les  régions  calmes  et  sereines  de  la  science  :  l'élude 
des  principes  présente  toujours  une  grande  utilité,  surtout 
lorsqu'elle  base  ses  démonstrations  sur  des  faits  éclatants. 

(1)  V.  les  cuiuéros  de  fûTrier,  p.  148,  de  mar?,  p.  237,  et  d'aTril,p.  337. 
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Rien  n^est  persuasif  comme  les  conséquences  pratiques 
d'un  système  ;  elles  garantissent  la  justesse  du  raisonne- 
ment spéculatif  et  ouvrent  les  yeux  des  plus  aveugles  sur  la 
fausseté  et  l'erreur  des  principes.  Aux  yeux  du  philosophe» 
les  faits  sont  importants  comme  symptômes  d'un  mal  pro- 
fond et  caché.  Ils  trahissent  une  perversion  des  idées  plus 
fatale  à  la  société  que  l'annexion  d'un  royaume  ou  la  perte 
d'une  province.  Pour  guérir  le  mal,  il  ne  suffit  pas  de  re- 
pousser ses  conséquences  :  il  faut  extirper  sa  racine,  guérir 
les  idées,  rendre  aux  vrais  principes  leur  valeur  et  leur 
influence.  Ce  n'est  donc  pas  faire  une  œuvre  inutile  et  s'oc- 
cuper de  spéculations  oiseuses,  que  de  mettre  en  lumière 
l'existence  et  les  bases  du  droit  des  gens. 

2.  En  parlant  du  droit  des  gens,  nous  entendons  parler 
de  la  partie  de  la  loi  naturelle  qui  règle  les  rapports  mu- 
tuels des  nations  indépendantes.  Il  existe  aussi  certaines  rè- 
gles positives  auxquelles  les  nations  comme  telles  sont  sou- 
mises dans  leur  commerce  mutuel,  mais  la  considération  de 
ce  droit  appartenant  plutôt  à  l'histoire  sort  des  limites  de 
notre  travail. 

Le  droit  des  gens  naturel  l'emporte  sur  le  positif  par  son 
universalité  et  son  importance.  Comme  il  découle  de  la  rai- 
son et  de  la  nature,  il  embrasse  toutes  les  nations  :  le  positif, 
au  contraire,  basé  sur  des  conventions  formelles  ou  tacites, 
ne  comprend  que  les  nations  les  plus  civilisées.  Il  y  a  plus  : 
le  droit  naturel  des  gens  constitue  la  base  et  la  règle  du  po- 
sitif. Toute  convention  internationale  opposée  au  droit  natu- 
rel n'a  aucune  valeur  juridique,  car  les  traités  internatio- 
naux dépendent  du  droit  public  naturel  comme  les  lois  de  la 
société  civile  dépendent  du  droit  naturel  privé.  De  même 
qu'une  disposition  civile  en  contradiction  avec  la  loi  natu- 
relle n'a  aucune  force  morale,  ainsi  une  loi  ou  une  coutume 
regardant  les  nations  entre  elles  perd  sa  force  obligatoire 
lorsqu'elle  s'attaque  au  droit  des  gens  naturel.  D'ailleurs, 
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comment  concevoir  une  obligation  positive  réciproque  entre 
les  nations,  si  au  point  de  vue  de  la  raison  les  nations 
ji'existent  pas,  ou  sont  incapables  de  droits  et  de  devoirs  ? 
L'autorité  humaine  peut  interpréter  le  droit,  poser  les  faits 
qui  le  déterminent,  en  régler  l'exercice  ;  elle  ne  peut  le 
créer  sans  une  autorisation  divine  connue  par  la  raison  ou 
3a  révélation.  Aussi,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  ou  d'expliquer 
des  conventions  libres  et  positives,  il  faut  tenir  compte  du 
droit  naturel,  pour  qu'on  n'établisse  rien  qui  soit  opposé  à 
ses  exigences.  Aujourd'hui  surtout,  où  l'on  ne  confond  que 
trop  souvent  le  Ic'gal  avec  le  juste,  où  la  force  cherche  à 
remplacer  le  droit,  où  la  statolâtrie  prend  des  proportions 
inquiétantes,  il  importe  de  montrer  qu'il  y  a  un  droit  im- 
muable et  saint,  indépendant  de  toute  volonté  humaine.  Il 
importe  de  ne  pas  négliger  l'étude  du  droit  naturel,  qui  fait 
la  base  du  droit  international  positif,  si  l'on  veut  inculquer 
à  la  jeunesse  actuelle  une  doctrine  solide  et  proportionnée 
aux  besoins  de  l'époque. 

3,  Avant  d'établir  l'existence  du  droit  des  gens,  il  est  né- 
cessaire de  fixer  la  signification  des  termes,  et  de  distinguer 
entre  hpeupîCy  VEtat  et  la  nation. 

Au  point  de  vue  juridique,  nous  appelons  nation  toute  so- 
ciété civile  libre  et  indépendante,  c'est-à-dire  ne  reconnais- 
sant aucun  supérieur  humain.  Le  ;)eapZe  désigne  l'élément 
inférieur  et  subordonné  de  la  société  civile  :  VEtat  comprend 
le  tout  composé  du  souverain  et  de  ses  sujets.  On  emploie  le 
mot  nation  surtout  lorsqu'on  détermine  les  rapports  qui 
gouvernent  les  sociétés  civiles  entre  elles. 

Au  sens  étymologique,  la  nation  suppose  l'unité  d'origine; 
au  sens  géographique, elle  comprend  les  hommes  nés  dans  la 
même  contrée.  Si  au  point  de  vue  du  droit  la  nation  ne  se 
conçoit  pas  sans  l'indépendance,  il  n'en  est  pas  ainsi  des 
deux  .'ulrcs  acceptions.  Car  le  gouvernement  d'un  souve- 
rain étranger  n'empêche  pas  les  hommes  d'avoir  la  même 
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origine,  de  parler  la  même  langue  et  de  demeurer  dans  la 
même  contrée  (1). 

Ce  qui  caractérise  le  concept  juridique  de  la  nation,  c'est 
l'indépendance  de  toute  autorité  humaine  dans  l'administra- 
tion de  ses  affaires.  La  forme  de  gouvernement,  la  religion, 
la  richesse  du  sol  et  des  habitants,  l'étendue  du  territoire, 
le  degré  de  civilisation,  tous  ces  éléments  n'appartiennent 
pas  à  l'essence  de  la  nation  :  car  quelque  soit  le  changement 
de  ces  propriétés,  s'il  ne  détruit  pas  l'indépendance  de  la 
société,  il  n'entame  pas  sa  nationalité.  Aussi  toute  nation 
si  petite,  obscure  et  barbare  que  vous  la  supposiez,  jouit  des 
mêmes  droits  que  les  nations  les  plus  civilisées  et  les  plus 
puissantes.  Il  y  a  des  Etats  soumis  au  patronage  ou  tribu- 
taires d'un  autre  Etat,  sans  perdre  leurs  droits  de  nation, 
parce  que  ces  liens  d'infériorité  ne  détruisent  pas  leur  indé- 
pendance relative  dans  leurs  affaires  propres. 

L'existence  de  plusieurs  nations  est  un  fait  d'expérience 
incontestable.  Vouloir  considérer  le  genre  humain  comme 
une  démocratie  universelle  embrassant  et  absorbant  toutes 
les  nations,  c'est  prendre  une  illusion  pour  la  réalité  et  sup- 
primer complètement  le  droit  des  gens.  D'ailleurs  c'est  une 
hypothèse  gratuite  et  arbitraire  ;  comme  cette  démocratie 
n'est  pas  l'œuvre  de  la  nature,  il  faudrait  montrer  le  fait 
positif,  la  convention  libre  qui  lui  a  donné  naissance.  Or 
l'histoire  ne  connaît  aucune  convention  internationale  orga- 
nisant la  démocratie  universelle.  De  plus  il  y  a  des  peupla- 

(1)  Le  P.  Taparelli  ne  partage  pas  cette  opinion.  D'après  lui,  il  importe 
beaucoup  à  une  nation  d'avoir  un  territoire  naturellement  limité,  de  pos- 
séder une  forme  de  gouvernement  légitime  et  convenable,  mais  ce  qui  la 
constitue  comme  nation,  c'est  l'unité  d'origine  et  de  langage.  Voilà  l'élé- 
meut  constitutif  de  la  nation  ;  les  deux  premiers  sont  des  propriétés  essen.' 
iieUes  en  substance  parce  qu'une  nation  sans  forme  politique,  ni  territoire 
répugne  ;  accidentelles  dans  leurmoditication,  parce  qu'une  même  aatioa 
peut  changer  sa  forme  politique  et  son  territoire  saas  perdre  sa  nationa- 
lité. CTaparelli,  V.  ii,  note  gxl.) 
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des  inconnues  repoussant  toute  communicatioa  avec  le 
inonde  civilisé  :  comment  pourront-elles  appartenir  par  un 
lien  social  et  politique  à  la  famille  internationale  ? 

Nous  admettons  entre  les  peuplesdes  rapports  réciproques 
dérivés  de  l'idenlilc  de  nature  et  d'origine  ;  nous  ne  nions 
pas  la  perfectibililé  de  la  sociabilité  humaine,  et  le  vœu  de 
la  nature  à  former  des  associations  volontaires  des  peuples, 
mais  ces  bases  ne  suffisent  pas  à  organiser  une  démocratie  à 
la  fois  naturelle  et  volontaire  de  toutes  les  nations.  Sans 
entrer  dans  la  question  de  savoir  si  une  telle  ethnarcliie  est 
pratiquement  possible,  il  nous  suffit  de  constater  qu'il  existe 
de  fait  plusieurs  nations  réciproquement  indépendantes. 

La  nation  comme  telle  peut  être  le  sujet  de  plusieurs 
droits,  non  moins  que  l'individu.  En  effet  on  prouve  à  peu 
près  de  la  même  manière  la  capacité  naturelle  des  individus 
et  des  nations  de  posséder  des  droits  et  de  jouir  de  leur 
exercice.  L'iiomme  peut  avoir  naturellement  des  droits 
parce  qu'il  est  personne,  substance  complète  et  indépen- 
dante. Or  les  nations  existent  de  la  même  manière  indépen- 
dante et  libre,  et  constituent  ce  qu'on  appelle  àes  personnes 
morales.  L'association  basée  sur  la  nature  forme  un  être 
moral,  ayant  droit  à  l'existence  et  à  tout  ce  que  réclame  sa 
conservation  et  son  expansion  dans  les  limites  du  licite.  On 
accorde  donc  à  juste  litre  aux  nations  comme  telles  la  fa- 
culté d'avoir  des  droits. 

Si  l'on  objecte  que  la  nation  résulte  de  la  collection  des 
individus,  et  que  partant  ses  droits  se  confondent  avec  ceux 
des  individus,  il  faut  distinguer  l'action  Ja  vie  sociale, de  Tac. 
tion  et  delà  vie  individuelles.  La  nation  comme  personne  mo- 
rale existe,  pour  ainsi  dire,  d'une  manière  indépendante  des 
individus,  qui  passent,  changent  et  meurent  sans  que  la  so- 
ciété cesse  d'exister,  d'agir  et  de  vivre.  Souvent  elle  agit 
en  son  nom  propre  par  l'organe  des  supérieurs  chargés  de  la 
direction  commune,  de  sorte  qu'à  côté  de  l'action  des  parti» 
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culiers  il  existe  une  action  sociale  appartenant  à  la  nation 
comme  telle.  De  même  que  nous  reconnaissons  des  devoirs 
envers  Dieu,  qui  incombent  non-seulement  aux  particuliers, 
mais  aussi  à  la  société,  rien  n'empêche  d'admettre  un  ordre 
juridique  et  obligatoire  qui  règle  les  rapports  réciproques 
des  nations. 

Si  l'on  recherche  l'origine  de  la  personnalité  morale  ac- 
cordée aux  nations,  on  pourra  la  trouver  dans  la  personna- 
lité physique  qui  la  contient  virtuellement  et  la  produit  sous 
l'influence  de  Dieu ,  au  moyen  de  la  nature  sociale  de  l'homme. 
En  effet,  l'être  moral  surgit  de  la  personne  physique  au  mo- 
ment où  les  droits  individuels  dont  l'exercice  peut  être  com- 
mun, se  fondent  en  un  droit  informant  l'association.  C'est 
ainsi  que  nous  ramenons  l'origine  de  la  personne  morale  à 
Dieu,  cause  première  et  source  du  droit  naturel. 

4.  Nous  pouvons  démontrer  maintenant  l'existence  du 
droit  des  gens  naturel.  Il  représente  l'ensemble  des  droits 
qui  règlent  les  rapports  réciproques  des  nations  indépendan- 
tes, et  qui  ne  découlent  ni  d'une  autorité  humaine,  ni  d'un 
pacte  libre  conclu  entre  les  peuples.  Or  il  existe  un  tel 
droit.  Les  nations  ont  droit  à  l'existence,  comme  des  per- 
sonnes morales,  douées  de  la  faculté  inviolable  de  se  conser- 
ver et  de  se  perfectionner  par  des  moyens  honnêtes.  Il  ré- 
sulte évidemment  delà  nature  de  l'homme,  qu'elle  doit  cher- 
cher dans  la  société  les  ressources  nécessaires  pour  développer 
ses  facultés  physiques  et  morales,  et  atteindre  le  but  de  son 
existence.  Ce  fait  prouve  que  le  Créateur  veut  l'origine  et  la 
conservation  de  la  société,  et  que  par  conséquent  II  lui  a 
donné  le  droit  d'exister.  Or  ce  droit  implique  le  droit  à  l'ac- 
tion, qui  à  son  tour  devient  une  source  féconde  de  nouveaux 
droits  pour  les  nations. 

Or  les  nations,  que  nous  supposons  indépendantes,  ne  re- 
connaissent aucune  autorité  humaine  supérieure  qui  puisse 
•leur  départir  ces  droits.  On  pourrait  les  rattacher  peut-être 
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•à  la  société  universelle  que  Dieu  a  établie  parmi  les  hommes 
^u  moyen  du  principe  de  sociabilité  inscrit  dans  le  cœur  de 
diacun  de  nous;  mais  dans  ce  cas  encore  ces  droits  des  na- 
tions ne  relèvent  d'aucune  autorité  humaine.  De  plus  ils 
précèdent  toute  convention  libre  et  positive  ;  ainsi  le  droit 
d'exister,  d*agir,  de  se  conserver,  découle  immédiatement  de 
la  nature  des  nations. 

L'existence  du  droit  des  gens  se  manifeste  encore  par  la 
manière  d'agir  des  nations  elles-mêmes.  Lorsque  leurs  rela- 
tions sont  pacifiques,  l'une  se  garde  soigneusement  de  se 
mêler  des  affaires  intérieures  de  l'autre,  de  s'emparer  de  son 
territoire,  d'offenser  ses  sujets  :  n'est-ce  pas  une  preuve  de 
fait  de  la  persuasion  commune  qu'il  existe  une  règle  obliga- 
toire pour  les  nations  comme  telles  ?  En  cas  d'hostilité,  les 
diplomates  s'ingénient  à  trouver  un  prétexte  pour  cacher 
l'injustice  de  l'agression  et  justifier  la  déclaration  de  guerre  ; 
les  nations  opprimées  et  dépouillées  par  des  voisins  puis- 
sants en  appellent  au  droit  des  gens  comme  à  un  droit  obli- 
gatoire et  universel.  Ces  faits  incontestables  prouvent  suffi- 
samment qu'il  existe  un  droit  des  gens  naturel  (1). 

a  Les  nations  indépendantes  ont  comme  personnes  mora- 
les, de  même  que  les  particuliers,  des  droits  qui  doivent 
être  protégés  et  des  relations  nécessaires  qui  doivent  être 
réglées.  Or,  c'est  ce  que  fait  la  loi  naturelle  que  Dieu,  auteur 
de  la  nature  et  de  la  société,  a  imposée  aux  hommes  dans  l'é- 
tat d'association,  aussi  bien  que  dans  la  condition  indivi- 
duelle. Ainsi  les  principales  relations  que  nécessite  la  co- 
existence de  plusieurs  Etats  se  trouvent  soumises  à  la  loi 
naturelle  ;  mais  le  caractère  de  cette  loi  demeure  le  môme, 
qu'elle  s'applique  à  des  individus  ou  à  des  sociétés,  car  ce 
.sont  toujours  des  êtres  doués  de  raison.  Elle  demeure  donc 
également  universelle,  nécessaire  et  immuable  (2).  » 

(1)  Solimani,  Jnslitutiones  Dicalogiœ,  p.  139. 

(2)  Imtiluies  du  Droit  iiaturcl,  Vol.  Il,  p.  448. 
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Si  les  individus  jouissent  du  droit  naturel  de  former  une 
association  dans  le  but  honnête  de  mieux  protéger  leurs 
droits  individuels,  celte  association  acquiert  le  droit  d'exis- 
tence et  de  conservation  par  les  moyens  nécessaires.  Ce  droit 
a  son  origine  subjective  dans  la  nature  raisonnable  de 
l'homme,  sa  source  objective  dans  la  loi  divine  qui,  en  appe- 
lant l'homme  à  sa  fin  dernière,  accorde  à  sa  liberté  la  fa- 
culté inviolable  d'employer  les  moyens  nécessaires  et  utiles 
à  cette  fin.  On  ne  peut  donc,  au  point  de  vue  juridique,  con- 
fondre la  société  avec  ses  membres  et  définir  ses  droits  par 
ceux  des  associés. 

Plusieurs  auteurs  enseignent  que  le  droit  des  gens  n'est 
autre  chose  que  le  droit  de  la  nature  appliqué  aux  na« 
tions  (1). 

Si  nous  accordons  que  le  droit  des  gens  et  le  droit  natu- 
rel ont  la  même  origine,  savoir  la  nature  et  la  raison,  nous 
distinguons  néanmoins  l'un  de  l'autre.  Les  lois  diffèrent  d'a- 
près la  différence  du  sujet,  dont  elles  suivent  la  nature.  Or  la 
nature  de  l'homme  individuel  n'est  pas  celle  de  la  nation,  et 
par  conséquent  les  droits  de  l'un  ne  s'identifient  pas  avec 
ceux  de  l'autre.  En  eSel  il  y  a  des  droits  exclusivement 
propres  aux  particuliers  (le  mariage,  l'autorité  domestique)  ; 
d'autres  ne  peuvent  appartenir  qu'à  la  nation  (le  droit 
d'avoir  des  ambassadeurs,  de  faire  la  guerre).  De  plus  la 
loi  de  conservation  et  de  perfectionnement  ne  s'applique  pas 
de  la  même  manière  aux  individus  et  aux  nations  :  voilà 
pourquoi  celles-ci  jouissent  de  droits  que  ceux-là  ne  possè- 
dent pas.  Il  est  donc  inexact  d'affirmer  que  le  droit  des  gens 

(1)  Lex  naturalis  dividi  potest  in  naturalem  liominum,  quse  sola  obti- 
nnit  cîici  lex  naturae,  et  uaturalem  civitatum,  quae  dici  potest  lex  gentium, 
vulgo  autem  jus  gentium  appelîatur.  Prœeepta  utriusque  eadem  sunt  ;  sed 
quia  civitates  semel  institutae  induunt  proprietates  hominum  personales, 
lex  naturalis  applicata  nationibus  sive  genlibus,  vocatur  jus  gentium, 
Hobbes,  de  Cive,  c.  XIV,  art.  iv. 
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s'identifie  complètement  avec  le  droit  naturel  appliqué  aux 
nations. 

Parmi  les  droits  naturels  appartenant  à  toute  nation,  on 
compte  le  droit  à' existence  ou  Aq  personnalilc,  le  droit  d'e'ga- 
îité  juridique,  la  liberté  et  l'indépendance  qui  découlent  de 
cette  égalité,  le  droit  de  défense,  le  droit  territorial,  le  droit 
de  propriété,  le  droit  de  légation,  etc.  Comme  les  limites  de 
notre  travail  ne  nous  permettent  pas  d'entrer  dans  des  dé- 
tailSj  nous  préferons  renvoyer  le  lecteur  aux  traités  spé- 
ciaux (1)  et  examiner  plutôt  la  nature  et  les  règles  de  la 
société  internationale,  que  décrit  S.  Augustin  :  «  Post  civi- 
tatem  vel  urbcm  sequilur  orbis  terras,  in  quo  tertium  gra- 
dum  ponunt  societalis  humanae,  incipientes  a  domo,  atque 
inde  ad  urbcm,  deinde  ad  orbem  progrediendo  venientes  : 
qui  utique  sicut  aquarum  congcries,  quanto  major  est,  tanto 
periculis  plenior.  »  [De  Civil.  Dei,  XIX,  7.) 

5.  L'origine  de  la  société  civile  proprement  dite  manifeste 
une  analogie  frappante  avec  celle  de  la  société  intcrnalionale 
eatre  tous  les  peuples.  Les  mômes  relations  qui  unissent  les 
individus  en  associations,  en  familles,  en  communes,  sont 
destinées  à  former  de  tous  les  états  une  grande  société  inter- 
nationale. Tout  attentat  contre  ces  relations  salutaires  dé- 
sorganise du  même  coup  la  société  civile  et  la  société  des 
peuples,  et  les  conduit  fatalement  à  la  dissolution  et  à  la 
ruine.  Lorsque  nous  permettons  à  la  révolution  d'attaquer 
le  principe  d'autorité  dans  la  famille,  dans  le  gouvernement, 
dans  l'Eglise,  de  détruire  toute  barrière  morale,  toute  force 
de  résistance  contre  les  exigences  et  les  convoitises  des  pas- 
sions, nous  nous'  flattons  en  vain  de  protéger  le  droit  des 
gens  contre  son  invasion.  Si  le  respect  de  la  conscience,  de 
l'autorité  et  de  la  loi  se  perd  pour  céder  la  place  au  culte  de 
la  force,  de  l'habileté  et  de  l'égoïsme,  la  société  politique 

(1)  V.  Les  Institttrles  du  Droit  naturel,  V.  II,  livre  xi. 
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chancelle  sur  ses  bases,  et  la  fraternité  des  peuples  devient 
im  mot  que  le  plus  fort  exploitera  au  profit  de  son  ambi- 
tion. 

La  société  humaine  n'est  pas  une  construction  mécanique, 
composée  d'éléments  matériels  et  fonctionnant  sous  l'action 
des  lois  physiques.  La  sagesse  matérialiste  n'a  pas  encore 
osé  avancer  une  telle  absurdité.  Quelle  que  soit  la  divergence 
d'opinions  des  savants  et  des  diplomates  sur  les  questions 
vitales  de  l'organisation  sociale,  tous  sont  unanimes  à  aifir- 
mer  que  toute  association  humaine  a  un  caractère  moral, 
et  repose  dans  son  essence  sur  des  principes  de  l'ordre  moral. 
De  même  qu'un  monceau  de  pierres  ne  se  transforme  pas  en 
maison  sans  le  ciment  et  la  charpente,  des  êtres  raisonnables 
ne  peuvent  se  réunir  en  société  sans  un  lien  conforme  à 
leur  nature.  Il  est  intéressant  pour  le  philosophe  qui  étudie 
l'origine  des  choses  de  rechercher  le  principe  d'union  dans 
le  monde  moral,  le  lien  qui  associe  les  êtres  raisonnables. 
Nous  distinguons  l'élément  objectif  de  ce  principe  et  l'élé- 
ment subjectif;  ils  se  complètent  réciproquement  et  for- 
ment ensemble  le  lien  des  intelligences  et  des  volontés  hu- 
maines. 

6.  Objectivement  il  n'y  a  pour  les  esprits  d'union  possible 
que  sur  le  terrain  du  vrai  et  du  bien;  car  l'intelligence 
trouve  son  objet  essentiel  dans  le  vrai,  la  volonté  dans  le 
bien.  Comme  la  lumière  attire  irrésistiblement  l'œil  maté- 
riel, la  vérité  attire  toute  intelligence,  et  comme  la  terre 
attire  tous  les  corps,  le  bien  (réel  ou  apparent)  attire  objecti- 
vement toute  volonté. 

Le  caractère  des  deux  facultés  principales  de  la  nature  hu- 
maine nous  révèle  la  fin  naturelle  de  tous  les  hommes  desti- 
nés à  trouver  un  jour  leur  repos  et  leur  félicité  en  Dieu,  la 
vérité  et  le  bien  absolu.  La  conscience  de  cette  fin  dernière, 
de  ce  bien  commun,  dont  la  possession  est  d'une  importance 
souveraine  pour  l'homme,  est  le  premier  lien  naturel  du 
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monde  moral.  Ce  lien  universel  embrassant  le  passé,  le  pré- 
sent et  l'avenir  de  l'humanité,  nous  la  fait  concevoir  comme 
une  grande  famille  de  frères,  comme  une  famille  catholique 
destinée  à  réaliser  complètement  ses  sublimes  destinées 
dans  la  possession  de  Dieu.  Les  facultés  identiques  de  tous 
les  hommes  révèlent  une  fin  identique,  et  par  conséquent  un 
principe  moral  d'union,  excluant  l'égoïsme  et  dépassant  les 
frontières  que  tracent  les  intérêts  temporels  ou  les  caprices 
des  passions.  L'idée  d'une  fin  commune  à  réaliser  par  des 
efforts  communs  domine  toute  division  de  caste,  de  condition 
et  de  rang  :  elle  efface  les  frontières  politiques  et  la  ligne  de 
démarcation  entre  le  souverain  et  le  sujet,  le  riche  et  le 
pauvre,  le  capitaliste  et  l'ouvrier.  Tous  nous  sommes  frères, 
parce  que  tous  nous  avons  la  même  destinée. 

Cette  vérité  manifeste  aux  yeux  de  la  raison  acquiert  par 
la  révélation  chrétienne  sa  sanction  efficace,  une  portée  sur- 
naturelle et  une  puissance  sociale  considérable.  En  vérité  il 
n'y  a  pas  pour  la  société  humaine  de  question  plus  fondamen- 
tale que  la  première  du  catéchisme  :  quelle  est  la  fin  de 
l'homme?  et  il  n'y  a  pas  de  doctrine  sociale  plus  impor- 
tante que  la  réponse  qui  propose  Dieu  comme  la  fin  et  le 
bonheur  de  tous.  Cette  réponse  à  peine  soupçonnée  par  les 
sages  de  l'antiquité,  mais  familière  à  l'enfant  catholique,  ré- 
sume admirablement  les  principes  de  toute  vraie  sagesse  et 
de  toute  science  politique.  Déjà  Cicéron,  quoique  incapable 
de  trouver  la  réponse  satisfaisante,  en  reconnaît  l'impor- 
tance extrême  pour  la  solution  de  toutes  les  questions  mo- 
rales et  sociales  (1).  Un  coup  d'oeil  sur  la  civilisation  de  nos 
jours  prouve  combien  le  sage  avait  raison. 

Sans  la  lumière  que  projette  la  destinée  de  l'homme,  tout 
s'obscurcit  et  présente  des  énigmes  inexplicables  ;  les  indi- 
vidus, les  sociétés,  les   sciences  et  les  arts,  la  famille  et 

(l)  De  Finibas,  V,  6. 
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l'Etat,  les  peuples  et  la  diplomatie  perdent  la  voie  de  la  vé- 
rité pour  courir  après  l'illusion  et  l'erreur.  Sans  cette  doc- 
trine fondamentale,  il  n'y  a  pas  de  régénération  sociale,  pas 
de  règne  de  Jésus-Christ.  Il  servira  peu  à  notre  sièide  or- 
gueilleux d'avoir  remué  ciel  et  terre  pour  faire  servir  les 
forces  de  la  nature  à  ses  jouissances  matérielles  :  il  n'y  a  pas 
de  progrès  qui  puisse  le  sauver  de  la  barbarie,  s'il  ne  daigne 
pas  apprendre  et  appliquer  cette  doctrine  élémentaire  du 
catéchisme. 

La  fin  dernière  qui  fournit  à  l'individu  la  règle  de  sa 
conduite,  le  mérite  de  ses  œuvres,  le  courage  delà  vertu, 
fournit  au?si  au  philosophe  le  critère  de  la  vraie  civilisa- 
lion.  Ce  n'est  pas  le  progrès  matériel,  ni  le  développement 
des  sciences  et  des  arts  qui  fait  le  bonheur  social,  insépa- 
rable des  idées  religieuses  et  morales.  Tout  progrès,  quelque 
brillant  qu'il  soit,  est  fatal  lorsqu'il  éloigne  l'humanité  de 
sa  fin  dernière,  de  Dieu. 

Les  païensnrouvaient  une  direction  morale  dans  les  lu- 
mières de  la  raison,  secondée  par  les  lueurs  de  la  révélation 
prochaine.  Leur  paganisme  ne  supprimait  pas  toute  mani- 
festation religieuse,  mais  dépravait  la  vraie  religion,  dont 
leur  culte  conservait  la  tradition.  Le  sentiment  religieux 
pouvait  produire  et  maintenir  chez  les  individus  et  les 
peuples  une  certaine  dignité  morale,  une  honnêteté  natu- 
relle. Mais  lorsque  de  nos  jours,  jouissant  de  tous  les  bien- 
faits du  catholicisme  et  de  la  civilisation  qui  est  son  œuvre, 
on  méprise  ses  enseignements,  on  attaque  ses  doctrines  et 
ses  ministres,  on  les  bannit  des  mœurs  et  des  institutions 
publiques,  on  tombe  inêvifablement  dans  les  ténèbres  et  les 
horreurs  de  la  barbarie.  En  tournant  le  dos  à  là  seule  source 
de  la  lumière,  tout  progrès  conduit  à  l'obscurité  de  la  nuit, 
à  la  dissolution  et  à  la  mort.  On  est  livré  à  la  révolution,  qui 
accomplit  fatalement  son  œuvre  de  trouble  et  de  désorgani- 
sation. Les  prudents  conseils   de  la  politique  ne    sauraient 
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arrêter  sa  marche  et  préserver  les  forces  économiques  et 
matérielles  de  la  société,  lorsqu'on  lui  sacrifie  les  forces  mo- 
rales et  religieuses.  La  logique  l'emporte  toujours  sur  les 
calculs  (le  l'habileté,  et  ne  permet  pas  de  circonscrire  le 
champ  des  démolitions  révolutionnaires. 

La  persuasion  religieuse  commune  à  tous,  que  Dieu  est  la 
fin  de  tous  les  hommes,  forme  le  fondement  le  plus  impor- 
tant de  la  fraternité  universelle,  de  la  société  internationale. 
Elle  forme,  à  parler  exactement,  la  base  de  toute  société 
humaine,  car  celle-ci  suppose  nécessairement  un  but  com- 
mun, qui  à  son  tour  doit  être  subordonné  au  bien  universel 
et  suprême  de  l'humanité.  Il  n'y  a  pas  d'association  sans  but 
capable  de  diriger  les  efforts  des  associés  :  il  n'y  a  pas  de 
but  véritable  en  dehors  du  bien  ;  il  n'y  a  pas  de  bien  indé- 
pendant du  Bien  absolu,  fin  dernière  de  tous  les  hommes. 

7.  Après  avoir  considéré  le  principe  d'union  objectif, 
nous  étudions  les  principes  subjectifs,  que  le  Créateur  a  dé- 
posés dans  le  cœur  de  la  créature  raisonnable.  Nous  voulons 
parler  des  tendances,  des  impulsions  innées  à  l'homme  et 
qui  constituent  la  sociabilité  de  sa  nature.  L'étude,  même 
superficielle,  des  facultés  humaines  prouve  qu'elles  sont  des- 
tinées à  se  développer  et  à  se  perfectionner  dans  la  société, 
qu'en  dehors  d'elle  l'bomme  doit  mener  une  existence  phy- 
siquement et  moralement  misérable.  La  vie  solitaire,  abs- 
traction faite  des  exceptions  que  peut  justifier  un  intérêt 
supérieur,  est  contraire  à  la  mission  départie  à  la  nature 
humaine. 

Le  catholicisme,  toujours  conforme  aux  aspirations  de 
l'être  raisonnable,  a  consacré  et  perfectionné  le  caractère 
social  de  la  nature  bumainc  par  la  sublime  vertu  de  la  cha- 
rité, inconnue  au  monde  païen.  Le  sentiment  inué  à  tout 
cœur  d'aimer  son  semblable  acquiert,  sous  l'action  de  la 
grâce,  une  expansion  merveilleuse,  une  énergie  qui  ne  re- 
cule pas  même  en  face  de  la  mort.  Enfin  le  principe  d'union 
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résultant  de  la  nature  sociale  de  l'homme  demande,  pour 
exercer  son  activité  d'un»  manière  durable  et  efficace,  des 
garanties  m«rales  que  fournissent  les  droits  et  les  devoirs 
des  membres  associés. 

La  tendance  instinctive  de  l'homme  pour  la  société  se  ré- 
vèle par  une  triple  manifestation  :  a]  par  l'instinct  de  conser- 
vation, de  perfectibilité  et  de  bonheur  ;  6)  par  le  sentiment 
de  sa  faiblesse  physique  et  morale,  impliquant  la  nécessité 
de  recourir  à  ses  semblables  pour  réaliser  sa  fin  ;  c)  par  la 
bienveillance  et  la  sympathie  fondées  sur  les  besoins  récipro- 
ques et  l'égalité  de  nature.  Voilà  les  trois  forces  originales, 
inhérentes  à  la  nature,  qui  unissent  l'individu  à  l'individu, 
la  famille  à  la  famille,  la  commune  à  la  commune,  la  nation 
à  la  nation,  pour  accomplir  dans  le  monde  spirituel  le  plan 
divin  de  la  création,  les  desseins  providentiels  de  Dieu.  Cette 
force  d'expansion  ne  s'arrête  pas  à  la  société  civile  :  elle 
tend  à  créer  une  société  catholique,  universelle,  embrassant 
toutes  les  nations  de  la  terre.  L'idéal,  quoique  sublime  et  en 
apparence  irréalisable,  est  un  but  divin,  que  proclament  ma- 
nifestement la  nature  et  ses  tendances  légitimes. 

Ici  nous  rencontrons  l'idée  vraie  que  renferme  le  rêve 
d'une  république  universelle.  Les  conspirateurs  de  l'école 
de  Mazzini  ne  sont  pas  insensés  et  coupables  parce  qu'ils 
proclament  le  principe  de  la  solidarité  du  genre  humain,  et 
qu'ils  travaillent  à  le  faire  accepter  de  toutes  les  nations  j 
mais  leur  crime  consiste  à  recourir  à  des  moyens  immoraux 
et  injustes,  à  légitimer  par  la  fin  la  trahison,  l'assassinat,  le 
parjure  et  la  violence.  Déjà  Leibnitz  avait  caressé  cette 
grande  idée  d'une  elhnarchie  universelle,  mais  comme  la 
haine  de  la  révélation  chrétienne  ne  l'aveuglait  pas,  il  com- 
prenait qu'on  ne  pouvait  atteindre  ce  but  sublime  de  la  fra- 
ternité humaine  sur  le  terrain  purement  naturel,  que  les 
passions  de  l'homme  feraient  échouer  tous  les  efforts  de  la 
philanthropie.  Il  savait  que  le  Fils  de  Dieu,  venu  pour  gué- 
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rir  et  restaurer  l'humanité,  s'était  emparé  de  ce  problème,  et 
en  avait  confié  la  solution  surnaturelle  à  l'Eglise  catholique. 
A  ses  yeux,  la  papauté  seule  disposait  des  forces  suffisantes 
pour  réaliser  ce  plan  sublime  :  elle  seule  peut  former  le  centre 
de  l'union  des  peuples,  basée  sur  les  intérêts  communs  de  la 
civilisation  chrétienne  et  consacrée  par  la  charité  surnatu- 
relle. Les  intérêts  temporels,  la  civilisation  humanitaire,  la 
fraternité  naturelle,  sont  impuissants  à  nouer  ces  relations  et 
à  les  protéger  contre  les  intrigues  de  l'égoïsme,  de  l'ambition 
et  de  la  jalousie;  il  faut  le  ciment  surnaturel  de  la  foi, 
l'énergie  et  l'esprit  de  sacrifice  de  la  charité  (1). 

En  effet,  c'est  la  charité  surnaturelle  seule  qui  peut  con- 
sacrer la  sociabilité  naturelle,  et  lui  donner  une  aciion  salu- 
taire sur  l'union  du  genre  humain.  Mais  cette  vertu  ne  se 
trouve  que  dans  l'Eglise  de  Jésus-Christ.  Le  progrès  huma- 
nitaire qui  la  bannit  de  son  terrain,  livre  les  esprits  aux  pas- 
sions qui  séparent  et  divisent  au  lieu  d'unir.  Il  peut  détruire 
les  fondements  de  la  société  :  jamais  il  ne  produira  une 
œuvre  solide  et  durable.  C'est  là  le  terrible  attentat  contre 
la  société,  dont  se  rendent  coupables  la  révolution  et  son  ate- 
lier souterrain,  la  Loge;  elle  brise  d'une  main  criminelle  îe 
lien  salutaire  noué  par  Dieu  entre  la  charité  et  la  fraternité 
Aalurelle;  elle  bannit  l'élément  religieux  et  surnaturel,  pour 
écrire  sur  son  drapeau  les  devises  trompeuses  de  l'humanité 
et  de  la  fraternité.  Elle  veut  détruire  la  civilisation  chré- 
tienne, pour  bâtir  sur  ses  ruines  le  temple  de  la  culture 
païenne  ou  anti-chrétienne,  destiné  à  remplacer  le  centre 
romain  de  la  société  des  peuples.  C'est  à  cette  construction 
que  travaillent,  sciemment  ou  à  leur  insu,  la  foule  des  ma- 

(1)  Leibnitz  ne  recule  pas  môme  devant  l'idée  d'un  centre  politique 
établi  à  Rome.  «  Si  l'on  veut  laracner  l'ige  d'or,  il  faut  pour  terminer  leâ 
querelles  des  princes  établir  ua  tribunal,  et  donner  la  présidence  au  Pape, 
comme  il  a  été  réellement  autrefois  le  juge  des  puissances  chrétiennes.  » 
Œuvres,  V,  C5. 
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çons  répandus  dans  tous  les  élats  de  la  terre  :  ils  construi- 
sent la  tour  de  Babylone  de  l'ère  cliré tienne  destinée  à  esca- 
lader le  ciel.  Nous  ignorons  jusqu'à  quel  point  le  Seigneur 
permettra  aux  conspirateurs  de  réussir  dans  leur  folie  entre- 
prise, mais  nous  savons  que  la  nouvelle  Babylone,  comme 
l'ancienne,  loin  de  produire  l'union  et  ia  paix,  engendrera  la 
dispersion,  la  division  des  nations  et  des  langues,  le  droit  du 
plus  fort,  le  pillage  du  sanctuaire,  l'anarcliie  et  la  mort.  Le 
jour  viendra  où  la  postérité  considérera  les  ruines  du  temple 
comme  le  monument  instructif  de  l'orgueil  puni  et  humilié. 
Car,  pour  escalader  le  ciel,  il  faudrait  vaincre  d'abord  l'Eglise 
de  la  terre  «  contre  laquelle  les  portes  de  l'enfer  ne  prévau- 
dront pas.  » 

Si  d'une  part,  sans  la  cbarité»  la  nature  humaine  n'arrive 
pas  à  l'union  fralerRelle  des  peuples,  d'autre  part  son  action 
manquerait  de  règle  et  d'efficacité  sans  les  garanties  et  la 
protection  que  fournissent  le  droit  et  le  devoir  sociaux.  Im- 
possible de  concevoir  des  associations  humaines  régulières 
et  permanentes  sans  une  règle  obligatoire  créant  des  droits 
et  -des  devoirs.  Il  faut  donner  une  direction  commune  aux 
intelligences  et  aux  volontés,  pour  que  leurs  efforts  puissent 
réaliser  le  but  de  l'association.  Laisser  à  chaque  individu  la. 
liberté  complète  de  suivre  ses  inclinations  et  ses  penchants, 
c'est  compromettre  l'existence  de  la  société.  Par  conséquent, 
toute  société  demande  une  force  centralisatrice  dirigeant  les 
membres;  elle  demande  une  autorité  qui,  nous  l'avons 
prouvé  plus  haut,  ne  peut  avoir  qu'une  origine  immédiate- 
ment ou  médiatement  divine. 

Les  éléments  nécessaires  pour  unir  les  individus  ou  les 
corporations,  soit  dans  l'ordre  de  la  nature,  soit  dans  l'ordre 
de  la  grâce,  supposent  tous  comme  condition  indispensable  la 
conviction  de  l'existence  de  Dieu.  Avec  cette  sainte  croyance 
disparait  l'idée  d'une  fin  commune,  l'idée  d'une  mission 
providentielle  de  la  société.  Sans  Dieu,  il  n'y  a  ni  droit,  ni 
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devoir,  ni  vertu,  ni  charilé.  Celte  conclusion  fournie  par  la 
raison  et  confirmée  par  la  révélation  ne  paraît  pas  discu- 
table. 

8.  Examinons,  à  la  lumière  de  ces  principes,  le  nouveau 
droit  des  gens  que  propose  le  libéralisme  moderne.  Fidèle  à 
ses  maximes  anli-chrélicnnes,  il  enseigne  une  doctrine  aussi 
contraire  à  la  révélation  qu'à  la  saine  raison.  En  effet,  lors- 
que le  matérialisme  cherche  à  déterminer  les  fondements 
pour  les  rapports  internationaux  des  peuples,  on  sait  d'avance 
ce  qu'il  produira.  Le  programme  a  clé  tracé  dans  ses  lignes 
principales  par  Jlachiavelli  ;  il  débute  par  la  politique  sans 
religion  positive  et  révélée,  pour  finir  par  la  polilique  sans 
Dieu,  sans  religion  et  sans  morale. 

A  la  place  du  sentiment  d'une  fin  commune  à  tous  les 
hommes,  d'une  destinée  sublime  à  réaliser  par  l'union  des 
forces  individuelles,  le  naturalisme  invoque  les  intérêts  na- 
tionaux, impliquant  l'égoïsme,  la  séparation,  la  guerre  de 
tous  contre  tous,  ou  la  coalition  de  quelques-uns  contre  les 
autres.  A  la  place  de  la  charité  et  de  la  bienveillance  chré- 
tiennes, on  substitue  l'égoïsme  froid  et  calculateur  d'une  di- 
plomatie hypocrite.  La  confiance  publique  dans  le  respect 
des  droits,  des  traités,  des  serments,  disparaît  ;  la  défiance 
réciproque  ne  s'appuyant  que  sur  la  puissance  propre,  voilà 
le  principe  suprême  delà  politique  internationale.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  l'histoire  de 
nos  jours  ;  que  signifie  en  réalité  le  principe  dit  «  de  l'équi- 
libre européen?  »  Que  signifient  ces  formidables  armées  à 
l'époque  de  la  fraternité  universelle?  Pourquoi  ces  guerres 
fratricides  détruisant  les  forces  vives  et  les  ressources  maté- 
rielles des  nations?  Pourquoi  ces  traités  secrets,  trafiquant 
de  l'existence  et  de  l'indépendance  d'un  peuple?  Ces  faits 
odieux  ne  peuvent  étonner  que  ceux  qui  ne  réfléchissent 
pas.  La  pensée  matérialiste  conduit  fatalement  à  ces  consé- 
quences pratiques.  Supprimez,   comme  le  fait  le  maléria- 
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lisme,  la  morale  et  le  droit,  vous  aurez  la  politique  interna- 
tionale, qee  Pia  IX  a  caractérisée  et  stigmatisée  dans  plu- 
sieurs de  ses  allocutions.  «Les  sociétés  modernes  poursuivent 
avec  ardeur  le  progrès  et  l'unité;  elles  n'obtiennent  ni  l'un 
ni  l'autre,  parce  qu'elles  s'appuient  sur  l'égoïsme  et  l'orgueil. 
L'orgueil,  loin  de  favoriser  le  progrès,  en  est  le  plus  redou- 
table ennemi,  et  l'égoïsme,  au  lieu  de  créer  l'unité,  produit 
la  haine  et  la  division  {{).  » 

9.  Un  des  principes  chers  au  libéralisme  est  celui  appelé 
<c  de  non-intervention  »,  censuré  par  la  proposition  LXII  du 
Syllabus(2]. 

Cette  abstention  coupable  suppose  une  époque  gouvernée 
par  le  libéralisme  et  guidée  par  un  droit  des  gens  non  moins 
contraire  aux  sentiments  de  la  justice  qu'aux  principes 
chrétiens  (3).  L'histoire  connaît  des  cas  oîi  les  puissances 
chargées  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  justice  se  sont  abs- 
tenues par  des  raisons  d'opportunité  d'une  intervention  légi- 
time en  faveur  du  droit  violé.  Tantôt  la  puissance  nécessaire 
faisait  défaut,  tantôt  la  légitimité  de  l'intervention  pouvait 
être  discutable.  Mais  jamais  depuis  l'existence  du  christia- 
nisme, dans  les  questions  touchant  un  intérêt  commun  hu- 
manitaire ou  chrétien,  on  n'a  osé  établir  en  principe  la  non- 
intervention  et  en  faire  une  loi  internationale.  Jamais  on 
n'a  vu  le  matérialisme  formuler  son  programme  avec  tant 
d'audace  et  d'impunité. 

(1)  Allocution  du  21  juin  1867. 

(2)  «Oq  doit  proclamer  et  observer  le  principe  dit  de  non-intervention.  » 
V.  i'Alloc.  Novos  et  ante,  28  septembre  1860. 

(3)  «  Comme  la  société  internationale  ne  peut  rester  indifférente  en  face 
des  changements  fui  s'opèrent  dans  son  sein,  il  faut  croire  à  une  perturba" 
tion  profonde  de  ses  rapports,  lorsque  ces  faits  se  produisent  saus  que 
toute  la  société  se  lève  pour  protéger  les  opprimés.  Le  droit  de  la  force 
n'est  légitime  que  lorsqu'il  est  accompagné  de  la  force  du  droit.  »  Moy  de 
Sons,  Le  Droit  en  dehors  du  suffrage  populaire,  §  100. 
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La  raison  reste  stupéfaite  devant  le  cynisme  qui  couvre 
du  saint  nom  de  principes  et  d'axiomes  les  doctrines  les 
plus  indignes.  Autrefois  on  appelait  «  principes  »  des  as- 
sertions immuables,  base  de  toute  pensée  et  de  toute  ac- 
tion morales,  éternelles  comme  les  vérités  qu'elles  expri- 
ment et  formulent  :  aujourd'hui  l'on  nous  offre  les  prin- 
cipes au  choix  comme  des  articles  de  mode,  s'adaptant  à 
toutes  les  circonstances,  à  tous  les  intérêts.  La  chose  se- 
rait comique  si  son  importance  ne  la  rendait  pas  triste 
et   funeste  à  l'humanité.  Comment,  ces  principes  arbitrai- 
res,  élastiques,  équivoques  et  à  double  sens,  guideront 
dorénavant  la  grande  famille  chrétienne,  chargée  de  porter 
la  civilisation  aux  barbares  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  pour  les 
faire  entrer  dans  la  fédération  des  peuples  catholiques  ?  Es- 
père-t-on  remplacer  par  ces  théories  les  idées  cosmopolites 
€t  véritablement  internationales  de  Charlemagne,  ou  la  con- 
science publique  des  intérêts  chrétiens,  dont  l'histoire  des 
croisades  présente   le  commentaire  le  plus  éloquent,  et  le 
monument  le  plus  splendide  ?  Les  croisades  et  le  principe  de 
non-intervenlion  caractérisent  deux   politiques  internatio- 
nales diamétralement  opposées  :  l'une  foncièrement  chré- 
tienne, l'autre  profondément  matérialiste  et  païenne. 

dO.  La  proposition  lxiv  du  Syllahus  nous  offre  un  corol- 
laire très-instructif  du  droit  des  gens  moderne  :  «  La  viola- 
tion d'un  serment,  quelque  saint  qu'il  soit,  et  toute  action 
criminelle  et  honteuse  opposée  à  la  loi  éternelle,  non-seu, 
lemcnt  ne  doit  pas  être  blâmée,  mais  elle  est  tout  à  fait  licite 
et  digne  des  plus  grands  éloges  quand  elle  est  inspirée  par 
■l'amour  de  la  patrie.  » 

En  lisant  ces  paroles,  on  se  demande,  stupéfait,  si  réelle- 
ment quelqu'un  a  osé  avancer  une  doctrine  aussi  révoltante 
€l  aussi  immorale,  s'il  était  nécessaire  de  censurer  un  prin- 
cipe aussi  monstrueux  qu'absurde  ?  Néanmoins  Pie  IX,  qui 
connaît  les  erreurs  et  les  nécessités  de  l'époque,  n'a  pas 
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censuré  une  fiction,  une  doctrine  fantaisiste  et  imagi- 
naire. Il  condamne  le  'libéralisme  dans  toutes  ses  consé- 
quences, sous  toutes  ses  formes,  sous  toutes  ses  manifesta- 
tions plus  ou  moins  hypocrites  et  trompeuses.  L'idée  du  pa- 
triotisme alliée  au  principe  des  nationalités  a  produit,  dans 
l'état  moderne,  des  doctrines  que  la  société  chrétienne  n'a 
pas  connues  et  ne  pouvait  connaître.  Le  mensonge  et  l'erreur 
obéissent  heureusement  aux  exigences  de  la  logique  ;  grâce 
à  celle-ci,  nous  jugeons  de  l'arbre  par  ses  fruits,  du  système 
par  ses  conséquences,  qui  ramènent  tôt  ou  tard  les  plus 
aveugles  à  la  vérité. 

Pour  apprécier  les  résultats  d'un  systmèe  doctrinaire  ou 
politique,  il  ne  faut  pas  consulter  les  partisans  modérés  qui, 
par  crainte  pour  leur  coffre-fort,  s'arrêtent  à  mi-chemin  ;  in- 
terrogez plutôt  les  représentants  du  radicalisme,  ces  hommes 
d'action  qui  ne  craignent  pas  de  développer  la  théorie  et 
de  l'appliquer  jusqu'au  dernier  corollaire.  Ces  hommes  ont 
proclamé  en  face  de  l'Europe  l'idée  du  patriotisme  contenu 
dans  la  proposition  du  Syllahus,  et  cela  avec  une  étonnante 
unanimité,  depuis  Robespierre  et  Danton  jusqu'à  Mazzini  et 
Garibaldi.  La  guillotine  fratricide,  ruisselante  du  sang  des  ci- 
toyens français,  présente  la  vraie  définition  du  patriotisme 
que  comporte  la  démocratie  égalitaire  de  Rousseau  ;  les  poi- 
gnards et  les  bombes  des  mazziniens,  le  drapeau  des  hordes 
garibaldiennes,  fournissent  le  commentaire  pratique  du  pa- 
triotisme national,  digne  de  l'Etat  sans  Dieu.  Le  véritable 
patriotisme,  même  au  point  de  vue  naturel,  découle  de 
l'amour  de  l'humanité  unissant  les  individus  et  les  peuples 
dans  l'intérêt  de  tous.  Le  patriotisme  chrétien  naît  delà  cha- 
rité surnaturelle,  et  cesse  par  conséquent  d'être  une  vertu  dès 
que  ses  exigences  s'opposent  au  droit  et  à  la  morale.  Com- 
me l'amour  de  soi  bien  ordonné  se  rapporte  à  l'amour  du 
prochain,  ainsi  l'amour  propre  d'un  Etat  et  de  ses  sujets  se 
rapporte  à  l'amour  des  Etats  voisins  et  de  leurs  sujets.  L'a- 
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mour  ordonné  commence  par  le  moi,  dit  le  proverbe,  et 
l'amour  du  prochain  suppose  une  gradation  et  une  subor- 
dination basées  sur  la  nature  et  la  raison  ;  il  admet  comme 
légitimes  les  liens  plus  étroits  que  forment  la  gratitude,  la 
parenlé,  l'amitié  ;  or  la  communauté  de  race  et  de  langue,  le 
commerce,  l'histoire,  établissent  des  liens  semblables  parmi 
les  nations,  et  à  ce  point  de  vue  le  principe  des  nationalités 
acquiert  une  valeur  incontestable  ;  seulement  il  ne  faut  pas 
en  exagérer  l'importance,  au  point  d'en  faire  un  critère  exclu- 
sif du  droit  international. 

il.  De  même  que  dans  la  vie  des  individus  l'amitié,  la 
sympathie  des  caractères,  les  besoins  physiques  et  moraux, 
l'égalité  de  condition,  l'éducation  communeet  d'autres  motifs 
engendrent  des  unions  souvent  plus  intimes  que  celles  du 
sang,  et  dépassant  de  loin  les  liens  de  la  parenté,  ainsi  dans 
la  vie  des  peuples  la  communauté  de  race  n'est  pas  le  seul 
point  de  contact  et  d'union.  Leurs  rapports  sympathiques 
reposent  plus  souvent  sur  la  situation  géographique,  sur 
l'influence  de  la  civilisation,  sur  le  commerce  réciproque, 
sur  la  communauté  d'origine  et  sur  d'autres  faits  concrets. 
Vouloir  briser  tous  ces  liens  naturels  pour  faire  valoir  exclu- 
sivement le  principe  dit  des  nationalités,  c'est  faire  l'œuvre 
insensée  du  jardinier  arrachant  des  arbres  séculaires  de  leur 
place  naturelle  pour  les  grouper  artiGcicllcment  suivant  leur 
espèce.  Faut-il  donc  admettre  que  Dieu,  le  maître  de  la  na- 
ture et  delà  liberté  humaine,  doive  obéir  dans  ses  œuvres 
aux  divisions  artificielles  créées  par  l'homme  ?  qu'il  ait  dû 
suivre  dans  ses  éternels  desseins  les  indications  d'une  com- 
mission de  bureaucrates,  ou  les  caprices  d'un  congrès 
des  grandes  puissances?  On  essaie  en  vain  d'effacer  les  limi- 
tes que  tracent  l'histoire  et  la  nature,  et  d'unir  par  un  lien 
factice  des  populations,  que  leurs  intérêts  séparent  et  divi- 
sent. D'ailleurs  les  faits  contemporains  nous  ont  suffisam- 
ment renseignés  sur  la  valeur  du  principe  des  nationalités; 
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îi  sert  à  couvrir  les  menées  et  les  buts  de  la  révolution,  à 
légitimer  la  rapine  et  l'usurpation,  à  justifier  l'annexion,  à 
sanctionner  l'injustice.  En  résumé,  en  s'atlaquantaux  droits 
naturels  et  historiques,  il  détruit  les  bases  mêmes  de  toute 
organisation  sociale. 

On  comprend  maintenant  comment  le  droit  des  gens  mo- 
derne conduit  en  pratique  au  patriotisme  des  conspirateurs 
qui  travaillent  à  réaliser  par  le  feu  et  le  sang  leur  rêve  d'une 
république  universelle.  Il  se  place  en  dehors  du  christianisme, 
où  la  charité  dans  l'intérêt  de  l'unité  surnaturelle  efface  les 
antipathies  nationales  et  réunit  les  peuples  dans  l'unité  du 
royaume  de  Dieu  ;  il  reprend  les  idées  païennes,  essentielle- 
ment égoïstes  et  destructives  de  l'unité.  Il  invoque  la  phi- 
lanthropie et  foule  aux  pieds  la  justice,  qui  est  la  base  de  l'a- 
Diour  du  prochain  ;  il  inscrit  sur  son  drapeau  la  fidélité  aux 
serments,  et  autorise  le  plus  fort  à  déchirer  les  traités  les 
plus  sacrés,  à  détruire  des  institutions  séculaires  pour 
ne  poursuivre  qu'un  but  sanctifiant  tous  les  moyens,  savoir 
l'unité  nationale. 

La  condamnation  de  la  thèse  lxiv  du  Sijllahu$  a  une  im- 
portance pratique  considérable  :  elle  démasque  le  libéralisme 
sur  le  terrain  oiî  il  se  cachait  aux  yeux  du  vulgaire  sous  les 
beaux  noms  de  «  patriotisme  »  de  «  nationalité  ».  La  di- 
plomatie de  l'Etat  moderne,  si  habile  et  rusée  qu'elle  soit, 
n'est  pas  même  capable  d'établir  un  simulacre  de  société  in- 
ternationale, d'une  fraternité  de  peuples  douée  d'unité  so- 
ciale, puisqu'elle  repousse  le  triple  lien  qui  fonde  l'union. 
Lorsqu'on  ne  cherche  que  l'intérêt  par  froid  égoïsme,  lors- 
que le  droit  s'identifie  avec  la  force,  il  n'existe  sur  le  terrain 
international  qu'une  lutte  à  mort  entre  les  puissants  et  les 
faibles,  dont  les  derniers  sont  les  victimes  elle  prix.  Avons- 
nous  besoin  de  donner  des  preuves  ?  Les  guerres  désastreu- 
ses des  derniers  temps  parlent  assez  clairement.  Pour  mas- 
quer les  spoliations  iniques  et  la  soif  de  domination  on  invo- 
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quait  les  fameux  principes  de  la  civilisation  moderne  :  celui 
des  nationalités,  celui  des  fronlières  naturelles,  celui  des 
compensations  territoriales,  et  on  sanctifiait  le  tout  par 
le  principe  des  faits  accomplis.  N'est-il  pas  évident  qu'aussi 
longtemps  que  l'on  considère  ces  principes  comme  sacrés  et 
inviolables,  la  guerre  de  conquête  devient  permanente  en 
Europe?  Que  faut-il  de  plus  pour  exciter  toutes  les  ambitions, 
pour  amener  toutes  les  revendications  imaginables?  Quelle 
illusion  que  le  rêve  de  la  paix  universelle  basée  sur  le  nou- 
veau droit  des  gens  I  Quelle  utopie  que  le  désarmement  uni- 
versel et  l'accolade  fraternelle  des  peuples  1  Concluons  que 
ce  nouveau  droit  des  gens  est  une  ironie,  que  la  politique 
internationale  est  la  politique  du  plus  fort,  et  que  la  diplo- 
matie est  l'art  de  cacher  la  perfidie  sous  les  dehors  de  la 
politesse  et  sous  des  formules  hypocrites.  L'histoire  con- 
temporaine a  levé  le  voile  qui  couvre  les  agissements 
mystérieux  des  diplomates  ;  leurs  révélations  nous  ont 
appris  ce  que  signifient  pour  eux  le  droit,  la  moralité,  l'in- 
térêt national,  le  respect  des  traités,  les  serments  ;  il  n'y  a 
pas  d'honnête  homme  qui  ne  s'indigne  en  présence  de  tant 
de  perfidie  masquée  sous  les  apparences  de  la  bonne  foi  et  de 
la  justice  (1). 

Malheur  aux  petites  nations,  dont  l'existence  indépen- 
dante ne  repose  que  sur  la  foi  des  traités  et  sur  des  promesses 
neutraUté  !  Elles  sont  l'enjeu  de  la  lutte  à  outrance,où  le  nom- 

(1)  Même  la  conscience  politique,  fort  peu  timorée  d'ailleurs,  de  Blunts- 
chli  s'insurge  contre  le  machiavélisme  de  nos  jours  :  «  L'idée  qui  repré- 
sente la  "politique  comme  l'art  de  ruser  n'est  pas  noble.  Le  langage  mo- 
derne aime  à  rendre  synonymes  les  adjectifs  «  politique  »,  et  «  rusé  »  et  à 
confondre  la  politique  avec  la  prudence  cauteleuse.  Mais  ce  langage  s'ap- 
plique seulement  à  la  caricatiirej  à  l'abus  de  la  politique,  et  en  méconnaît 
totalement  la  valeur  morale.  La  politique  la  plus  féconde,  appuyée  sur 
la  force  morale,  se  distingue  plutôt  par  la  sagesse  que  par  la  ruse  :  elle 
suppose  le  droit  et  doit  ae  développer  entre  ses  limites.»  Droit  public^ 
Y,l,  cb.  I. 

RETUL  des  SCIEXCESECCLÉS,,  4«  SÉRIE,  T.  III.  —  JUIN  1S7j.  33 
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bre  des  soldats  et  la  perfection  des  armes  décident  de  la  vic- 
toire ;  elles  seront  attachées  au  char  du  vainqueur  pour 
disparaître  dans  les  grandes  agglomérations  au  nom  de  l'i- 
denlilé  des  origines  ethnographiques.  Le  droit  des  gens  mo- 
derne condamne  leur  existence  en  vertu  du  droit  du  plus  fort, 
et  d'une  politique  égoïste  et  machiavélique  (1). 

Corollaire  I.  Les  philanthropes  modernes  ne  peuvent 
dissimuler  les  graves  difficultés  et  les  complications  inter- 
nationales que  produisent  leurs  principes  politiques.  En  effet, 
lorsqu'on  proclame  les  principes  des  frontières  naturelles,  des 
nationalités,  des  faits  accomplis,  comment  maintenir  l'équili- 
libre  entre  les  grandes  puissances  et  empêcher  des  guerres 
d'extermination?  Néanmoins,  chose  singulière,  jamais  on  n'a 
parlé  autant  qu'aujourd'hui  de  la  fraternité  des  peuples, 
des  bienfaits  de  la  paix,  des  conséquences  désastreuses 
de  la  guerre  ;  jamais  on  n'a  vu  tant  de  congrès  appelés 
à  résoudre  pacifiquement  les  questions  qui  divisent  les 
peuples. 

C'est  qu'aux  yeux  des  politiques  modernes  les  congrès 
fournissent  un  moyen  d'arriver  à  la  paix  universelle  ;  ils 
forment  un  tribunal  suprême  d'arbitrage  européen,  destiné  à 
trancher  les  controverses  internationales,  et  à  substituer  sa 
voix  pacifique  au  bruit  des  canons  et  aux  chances  des 
batailles. 

Examinons  un  instant  la  possibilité  pratique  de  cet  arbi- 
trage, qui  doit  nous  ramener  l'âge  d'or  de  la  paix  et 
du  bonheur  universels.  Il  n'y  a  aucune  témérité  à  supposer 
que  les  Etats  qui  marchent  à  la  tête  de  la  civilisation  mo- 
derne cherchent  dans  la  guerre  un  agrandissement  de  terri- 
toire, l'humiliation  d'une  puissance  rivale,  la  revendication 
des  frontières  naturelles.  En  identifiant  habilement  ces 
motifs  avec  l'honneur  et  les  destinées  du  pays,  les  princes 


(1)  V.  iieyer,  les  Principes  de  la  Morale,  p.  252-2T2. 
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•proposeront  la  guerre  comme  une  nécessité  imposée  par 
la  force  des  choses,  par  l'honneur  national.  Ne  faut-il  pas 
•être  naïf  pour  croire  que  dans  ce  cas  on  acceptera  la  sentence 
des  arbitres  si  elle  est  contraire  à  la  guerre  ? 

De  qui  ces  arbitres  suprêmes  tiennent-ils  Tautorité  néces- 
saire pour  porter  une  sentence  définitive  ? 

On  répondra  qu'ils  la  reçoivent  du  consentement  des 
parties  en  litige.  Malheureusement  ce  consentement  suppose 
une  chose  aujourd'hui  impossible  :  l'identité  de  principes 
moraux  et  juridiques.  Ils  ont  la  mission  de  juger  en  dernière 
instance;  mais  quel  code  doivent-ils  employer?  Celui  du  droit 
«  nouveau  »,  ou  celui  de  «  l'ancien  »  droit.  S'ils  jugent  d'a- 
près l'ancien,  leurs  décisions  seront  repoussées  parles  gou- 
vernements qui  doivent  tout  aux  principes  modernes  ; 
s'ils  prononcent  leur  sentence  suivant  le  droit  nouveau,  elle 
sera  inacceptable  pour  les  souverains  qui  respectent  encore 
la  vérité  et  la  justice.  On  comprend  parfaitement  l'arbitrage 
et  on  s'explique  son  efficacité  lorsque  les  Etats  en  litige  ad- 
mettent de  part  et  d'autre  en  conscience  le  droit  et  l'autorité 
d'une  puissance  supérieure,  dont  la  force  morale  impose  obli- 
gatoirement les  décisions.  Mais  quand  par  l'apostasie  politi- 
que des  sociétés  la  papauté  a  perdu  toute  influence  sur  les 
gouvernements,  quand  on  ne  reconnaît  plus  ce  centre  de  l'u- 
nité et  de  la  fraternité,  on  se  flatte  en  vain  de  concilier  les 
puissances  que  l'intérêt  et  l'ambition  divisent.  Quels  seront 
les  membres  de  cet  aréopage?  On  les  choisira  parmi  les  diplo- 
mates formés  à  l'école  moderne.  Inspireront-ils  la  confiance 
nécessaire  aux  parties  plaidantes?  Pourra-t-on  s'en  remettre 
à  leur  caractère  intègre  et  loyal  pour  attendre  de  leur  bou- 
che un  jugement  droit,  équitable,  impartial?  Les  documents 
publiés  dans  les  derniers  temps  répondent  à  la  question,  et 
suffisent  pour  désillusionner  les  partisans  les  plus  fanatiques 
du  droit  nouveau. 

La  civilisation  moderne  rend  l'arbitrage  impossilli3,  puis- 
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qu'elle  ne  peut  produire  les  conditions  essentielles  :  la  bonne 
volonté  des  parties,  la  bonne  foi  et  l'autorité  des  juges. 

Enfin,  il  faut  que  le  tribunal  suprême  sanctionne  ses  déci- 
sions ;  quelle  sera  cette  sanction  efficace  ? 

Les  apôtres  de  la  paix  universelle  n'en  connaissent  pas 
d'autre  que  le  verdict  de  V opinion  publique,  mettant  au 
ban  de  la  civilisation  l'Etat  qui  refuse  de  subir  l'arbitrage. 

La  belle  sanction  I  Ignore-t-on  donc  comment  se  fabrique 
aujourd'hui  l'opinion  publique?  Demandez-le  aux  journalis- 
tes libéraux,  à  la  presse  des  reptiles.  Avec  cent  mille  francs. 
l'Etat  condamné  par  l'arbitrage  se  fait  déclarer  par  Vopinion 
publique  l'Etat  le  plus  civilisé  du  monde  (1). 

Corollaire  IL  II  existe  une  société  universelle  des  hom- 
mes, fondée  sur  la  communauté  d'origine  et  de  nature,  et 
gouvernée  par  la  loi  de  l'amour  et  de  la  bienveillance  innée 
au  cœur  humain.  Le  catholicisme  a  singulièrement  per- 
fectionné cette  société,  en  confirmant  la  destinée  commune 
des  hommes,  en  consacrant  la  loi  de  l'amour  par  une  sanc- 
tion surnaturelle,  en  resserrant  les  liens  naturels  de  la  fra- 
ternité par  la  charité. 

Peut-il  exister,  à  côté  de  cette  société  internationale,  une 
ethnarchie  universelle  dans  l'ordre  naturel,  c'est-à-dire  une 
société  universelle  et  positive  dirigée  par  une  autorité  suprê- 
me de  l'ordre  humain  ? 

Les  auteurs  les  plus  recommandables  sont  divisés  sur 
la  question. 

Lmi  pp.  Taparelli  et  Liberatore  patronnent  l'idée  de  cett« 
ethnarchie,  qu'ils  trouvent  conforme  au  vœu  de  la  nature 
humaine  et  à  ses  aspirations  progressives  vers  le  bien  uni- 
versel. 

On  ne  saurait  nier  la  possibilité  abstraite  et  métaphysique 
de  la  chose,  mais  sa  réalisation  rencontre  tant  de  difficultés 

(1)  V.  la  Civiltà  catloUca  du  13  nov.  187Î. 
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pratiques,  qu'au  jugement  d'auteurs  très-respectables  elle 
restera  toujours  à  l'état  d'utopie. 

En  effet,  lorsqu'on  considère  la  société  actuelle,  imbue  des 
principes  modernes  et  séparée  du  catholicisme,  loin  d'y  trou- 
ver les  germes  d'une  fédération  internationale  désirable,  on 
n'y  rencontre  que  des  raisons  de  lutte,  de  division  et 
de  guerre.  L'état  habituel  des  nations  est  un  état  de  suspi- 
cion, de  jalousie,  d'observation,  où  chaque  puissance  pouEsuit 
un  intérêt  propre  et  tâche  d'arriver  à  la  prépondérance  poli- 
tique sur  les  autres.  Que  nous  sommes  loin  de  l'hypothèse 
aussi  belle  que  salutaire  de  l'ethnarchie,  qui  doit  délivrer  les 
nations  de  la  tyrannie,  delà  révolte  et  du  fléau  de  la  guerre! 

[A  suture.)  A.  Dupont, 

Professeur  à  l'Université  de  Louvain. 


L'EMBRYOTOMIE  AU  POINT  DE  VUE  MORAL 


Une  lettre  de  M.  le  docteur  Léon  Dumas,  de  la  Faculté  de 
Montpellier,  adressée  à  la  Rédaction  de  la  Revue,  nous  ra- 
mène aujourd'hui  sur  cet  important  sujet,  que  nous  avons 
traité  ici  même  il  y  a  quelques  années  (1).  Hâtons-nous  de 
le  dire,  notre  nouveau  correspondant  n'est  pas  un  adversaire; 
sa  lettre,  d'une  courtoisie  parfaite,  accuse  au  contraire  une 
sympathie  prononcée  pour  notre  solution,  et  témoigne  d'un 
désir  sincère  et  loyal  de  connaître  la  vérité.  Notre  discussion, 
paraît-il,  l'a  jeté  «  dans  une  grande  perplexité  ».  C'est  bon 
signe,  et  il  semble  que  l'entente  dès  lors  soit  assurée. 
Cependant  nous  ne  pouvons  dissimuler  un  certain  embarras  à 
répondre  à  la  lettre  qu'on  va  lire.  L'auteur,  d'après  son  pro- 
pre aveu,  n'étant  que  fort  peu  familiarisé  avec  la  science  théo- 
logique, il  nous  faudrait,  pour  lui  donner  pleine  satisfaction, 
reproduire  plusieurs  pages  in-folio  de  nos  savants  moralistes, 
et  notamment  celles  qui  traitent  devoluntario  directo  etindi- 
recto.  Cela  ne  se  peut  ici^  car  nous  devons  forcément  nous 
limiter.  M.  le  docteur  Dumas  voudra  bien  avoir  égard  à  cette 
situation,  et  y  rattacher  ce  que  nos  réponses  pourraient  avoir 
d'obscur  ou  d'incomplet.  Voici  sa  lettre  : 

Monsieur  le  Directeur, 

c  J'ai  eu  l'occasioa  de  lire  et  j'ai  rela  avec  la  plus  grande  attention 
c  les  quatre  articles  insérés  dans  la  Revue  des  Sciences  ecdésiasliques, 

(1)  V.  Tomes  xiv,  xxvi  et  sxvin  de  la  Revue.  —  Notre  travail  a  paru  ré- 
cemment en  brochure  séparée  et  avec  de  nouveaux  développements,  chez 
M.  Palmé  à  Paris.  Nous  y  donnons  une  aaalyse  de  la  discussion  du  cas  de 
rembryotomie,  qui  a  eu  lieu  le  24  avril  dernier  dans  l'Académie  de  Morale 
de  Rome. 


AU    POINT    DE    VUE   MORAL.  551 

«  (mai,  jaiû,  août,  septembre  1872)  au  sujet  de  l'avorlcment  médical 
«  et  de  l'embryotomie.  De  graves  dissentiments  divisent  là-dessus  !e 
(  monde  médical,  et  c'est  là  une  question  qui  me  parait  aussi  digne 
«  d'intérêt  au  point  de  vue  purement  scientifique  qu'au  point  de  vue 
«  moral  et  religieux.  Je  vous  avouerai  néanmoins  que  la  discussion 
«  qu'y  développe  M.  l'abbé  A.  E.  me  jette  dans  une  grande  perplexité, 
a  et,  quoique  incapable  de  discuter  la  question  sur  le  terrain  théologi- 
«  que,  je  lui  demanderai  la  permission  de  relever  dans  sa  démonstra- 
«  lion  certains  points  sur  lesquels  il  me  paraît  bon  que  l'on  s'entende 
«  avant  d'aller  plus  loin. 

«  Tout  d'abord  je  ne  saisis  pas  bien  l'utilité  de  distinguer  l'avortc- 
«  ment  médical  de  l'embryotomie.  M.  l'abbé  A.  E.  ignore  peut-être 
«  que  dans  l'étal  actuel  de  la  science  la  a  jirœmatura  expiilsio  fœius  » 
t  n'est  pas  la  véritable  définition  de  l'avortement.  11  ne  suffit  pas  qu'il 
«  y  ait  expulsion  du  produit  de  la  conception  avant  le  terme  de  neuf 
«  mois  révolus  pour  qu'il  y  ait  avortement.  Ce,  nom  est  réservé  à  l'cx- 
«  pulsion  d'un  fœtus  incapable  de  vivre  de  la  vie  extérieure,  tandis 
•  que  l'on  donne  le  nom  d'accouchement  prématuré  à  l'expulsion  hâtive 
«  du  fœtus,  quand  celui-ci  est  assez  développé  pour  n'être  pits,  en  quil- 
«  tant  le  sein  de  sa  mère,  voué  à  une  mort  certaine.  Or  l'accoucbcment 
«  prématuré,  artificiel  ou  provoqué,  est  universellement  admis  dans  le 
«  cas  où  certaines  causes  rendent  impossible  la  sortie  d'un  fœtus  à  ter- 
«  me  par  les  voies  naturelles.  On  lui  assigne  généralement  comme 
«  limite  minima  l'âge  de  sept  mois  de  vie  intra-utérine.  Avant  ce  terme- 
t  là,  qu'il  est  bon,  dans  l'intérêt  de  l'enfanl,  de  prolonger  autant  que 
«  possible,  la  sortie  du  fœtus  constitue  l'avortement  véritable,  fatale- 
«  ment  suivi  de  la  mort.  » 

Je  remercie  tout  d'abord  M.  Dumas  des  rcnseignemenli; 
d'inlcrôt  majeur  qu'il  vient  de  nous  donner.  A  vrai  dire  ils 
ne  m'élaienl  pas  inconnus,  pas  plus  qu'aux  théologiens  qui 
dans  ces  derniers  temps  ont  écrit  sur  ces  matières.  Voici  par 
exemple  ce  qu'on  lit  dans  un  ouvrage  public  il  y  a  vingt  ans 
et  intitulé:  DeCasiilate,auclore  Lupello^ presbylero^  in  semi- 
nario  majori  olim  superiore  :  a  Nonnisi  posl  undeviginli  a 
conceptione  dics  discerni   potest  fœtus   liumanus.  Quarto 
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mense  formce  magis  ac  magis  apparent,...  Septimo,  fœtus 
0"",  38  longitudinem  attingit  tardaque  vUa  donatur,  ui  si 
casue  sinu  malerno  ejiciatur,  nutriri  queat  (1).  »  Cet  au- 
teur était  donc  au  courant  de  «  l'état  actuel  de  la  science  », 
et  cependant  il  n'a  pas  cru  devoir  pour  cela  modifier  la  déii" 
nition  de  Tavortement  universellement  adoptée.  Etendrait-il 
ce  crime  au-delà  du  septième  mois  ?  Non,  car  voici  encore  ce 
qu'il  a  écrit  :  «  Quamvis  sine  dubio  liceat  medicis  el  chi- 
rurgis,  juxta  modum  qaem  anglicanum  vocant,  quotics  ob 
pravam  feminae  conformationem  aliamve  rationem,  fœtum 
plenam  maturitatem  adeptum  difficillime  egressurum  fore 
praevideant  partum  remediorum  quorumdam  ope  anticipare, 
ut  simul  salvelur  mater  et  infans,  quia  hic  non  est  abortus 
sed  partus  et  quidem  felicissimus  ;  abortum,  id  est  mortem 
infantis,  procurare  non  licet  propter  vilae  periculum, quod  sibi 
in  edendis  liberis  imminere   mulier  experta  est  (2).  »  — 
On  voit  par  ce  texte  que,  théologiquement  parlant,  procurare 
abortum  est  l'équivalent  de  fœtum  occidere,  et  qu'en  défi- 
nissant l'avortement  «  immaturi  fœtus  ejeclio  »,  ou  encore 
«  prasmatura  expulsio  fœtus  )>,  les  théologiens  supposent 
comme  terme  de  maturité  non  pas  le  développement  du 
fœtus  au  bout  de  neuf  mois,  mais  bien  son  aptitude  à  vivre 
par  lui-même  et  d'une  vie  séparée.  C'est  donc  là  un  peu 
une  question  de  mots  qu'il  suffit  de  définir  pour  s'entendre. 
Venons  maintenant  à  la  distinction  de  l'avortement  mé- 
dical d'avec   Tembryotomie.    Je  dois  rendre  cette  justice 
à  M.  le  docteur  Dumas,  qu'il  n'a  pas  été  seul  à  ne  pas  en  sai- 
sir l'utilité.   Une  observation  analogue  à  la  sienne  m'est 
venue  d'Allemagne  de  la  part  de  l'honorable  docteur  Capell- 
mann,   médecin  praticien  d'Aix-la-Chapelle  (3).  C'est  pour 

(1)  Tom.  I,  p.  3A5, 

(2)  L.  c,  p.  348. 

(3)  M.  le  docteur  Capellmann    a  publié  l'année  dernière  un  travail 
en  langue  allemande  avec  le  titre  latin  que  voici  :  «  De  occisione  fœtus 
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moi  un  motif  de  plus  de  donner  ici  tous  les  éclaircissements 
désirables. 

Notons  d'abord  que  ne  pas  assimiler  deux  cas  de  cons- 
cience considérés  en  soi,  n'implique  point  nécessairement  une 
solution  contradictoire  à  l'endroit  de  leur  moralité.  Le  théo- 
logien se  proposant  de  prouver  que  l'assassinat  pur  et  simple 
€st  un  crime,  a  soin  de  mettre  à  part,  en  attendant,  le  cas 
du  duel.  Ce  dernier  trouvera-t-il  dans  cette  distinction  une 
justification  quelconque?  Non  évidemment  ;  et  nul  n'y  verra 
autre  chose  sinon  une  marque  de  sage  polémique.  L'assassi- 
nat n'a  de  défenseurs  que  les  brigands  et  les  voleurs  de  grand 
chemin  ;  le  duel  trouve  des  avocats  dans  les  classes  distin- 
guées. Cela  seul  suffit  au  polémiste  pour  ne  pas  confondre 
les  deux  thèses.  De  même,  et  nous  l'avons  démontré,  l'em- 
tryotomie  ou  la  craniotomie  est  condamnée  à  l'unanimité  par 
les  théologiens  moralistes  ;  l'avortement,  pour  certains  cas 
du  moins,  a  trouvé  chez  quelques-uns  des  sympathies.  Ne 
voulant  nous  occuper  que  de  celle-là,  nous  devions  dansl'io- 
térêt  de  la  discussion  laisser  celui-ci  dans  l'ombre  et  le  tenir 
en  réserve.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  et  pas  plus,  quoi- 
que nous  ayons  reproduit  sans  le  discuter  l'argument  le  plus 
substantiel  du  P.  Gury  en  faveur  de  la  licéité  de  l'avorte- 
ment quand  il  s'agit  de  sauver  la  mère. 
Nous  redonnons  la  parole  à  notre  honoré  correspondant  : 
t  Je  crois  en  conséquence,  dil-il,  que  l'on  peut  assimiler  la  question 
«  de  l'avortement  médical  à  celle  de  rembryolomie,  l'une  et  l'autre 
«  ayant  pour  résultai  certain  la  morl  provoquée  d'un  être  vivant.  Cela 
«  posé,  et  cette  assimilation  me  paraissant  facile  à  comprendre,  je 
«  m'étonne  de  voir  l'auleur  de  l'article  rejeter  en  principe  et  d'une 
«  façon  absolue  la  possibilité  de  l'embryolomie  pratiquée  sur  un  fœtus 

quam  aliortu  provocito,  perforatioBe,  cephaloiripsia  medici  andont.  »  La 
brochure  porte  en  éiii^'raplic  les  deux  mots  du  Décalogue  :  Nun  occides. 
Cela  dit  suQisammcDt  quelle  est  la  doctriae  de  l'auteur.  Nous  avons  lieu 
d'espérer  que  cette  intéressante  dissertation  sera  traduite  en  notre  langue. 
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c  en  vie,  alors  quMl  admet  comme  licite,  avec  Gury,  la  provocalioQ  de 

«  l'avortement  dans  un  cas  où  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  mère. 

«  Je  m'en  étonne  d'autant  plus  que  M.  l'abbé  A.  E.  ajoute  :  «.  Les 

«  médecins  vous  demandent  la  permission  de  transporter  l'enfant  d'un 

«  milieu  où  il  ne  peut  pas  continuer  à  vivre  dans  un  autre  milieu  où 

«  il  ne  peutpas  vivre  davantage.  »  Et  il  accorde  celte  permission  en 

«  ajoutant,  avec  le  môme  auteur,  que  «  cette  accélération  de  renfan- 

«  tement  exclut  l'emploi  de  tout  remède  qui  de  sa  nature  pourrait  con- 

t  Iribner  positivement  à  l'extinction  du  fœtus  ».    J'avoue  que   h 

«  distinction  me  paraît  subtile.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  tu«t 

a  quelqu'un  et  l'empêcher  de  vivre  ?  Le  fait  est  celui-ci  :  l'enfâDt  est 

«f  en  vie  dans  le  sein  de  sa  mère,  et  l'on  sait  positivement  qu'une  fois 

«  hors  du  sein  de  sa  mère  il  ne  peut  plus  vivre.  L'acte  par  lequel  on 

<r  l'en  expulse  n'est-il  donc  pas  «  un  remède  qui  de  sa  nature  pourrait 

a  contribuer  positivement  à  l'extinction  du  fœtus  ?  »  On  ne  peut,  je 

f  crois,  répondre  que  par  l'affirmalive.  Il  suit  de  là  que  l'avortement 

a  provoqué,  aussi  bien  que  la  céphalotripsie,  aboutissent  fatalement  à  la 

«r  mort  du  fœtus.  La  seule  différence  réside  en  ce  que  la  mort  précède 

<  ou  suit  l'extraction.  » 

Je  dois,  louL  d'abord,  redresser  ici  une  afSrmalion  inexac- 
te. Je  n'ai  pas  admis  «  comme  licite,  avec  Gury,  la  provo- 
cation de  l'avortement  dans  un  cas  où  c'est  le  seul  moyea  de 
sauver  la,  mère  ».  J'ai  au  contraire  fait  sur  sa  décision  des 
réserves  formelles  (1).  Peut-être  un  jour  pourrai-je  traiter 
ex  professa  celte  délicate  question,  qui  ne  laisse  pas  d'avoir 
ses  difficultés. 

Quant  à  la  différence  qui  sépare  le  cas  de  l'embryotomie  de 
celui  de  l'avortement,  elle  ne  réside  pas  seulement  «  en  ce 
que  la  mort  précède  ou  suit  l'extraction  ».  Il  y  a  plus  :  l'a- 
vortement se  contente  de  détacher  avec  précaution  le  fruit 
maternel  ;  l'embryotomie  lui  applique  sans  merci  un  fer  de»- 
tructeur.  Tous  deux,  il  est  vrai,  «  aboutissent  fatalement  à 
la  mort  du  fœtus,  »  mais  cela  n'enlève  rien  à  ce  que  je  viens 

(1)  Revue  c/eo  Sciences  eccl.,  t.  XXYI,  p.  299. 
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de  dire.  Exemple  ;  Un  vaisseau  fait  naufrage  en  pleine  mer  ; 
déjà  il  commence  à  sombrer.  Encore  un  peu,  et  l'abîme  aura 
tout  englouti.  Ce  que  voyant,  un  des  passagers  se  brûle  la 
cervelle  ;  un  second  saute  dans  la  mer.  De  part  et  d'autre  la 
mort  est  au  bout,  et  cependant  les  deux  actes  sont  très  dis- 
semblables et  d'une  moralité  contradictoire. 

Mais  voici  une  comparaison  qui  donnera  plus  de  jour  en- 
core à  cette  doctrine.  Un  navire  s'est  brise  contre  un  récif. 
Il  n'en  reste  plus  qu'une  épave,  destinée  à  sauver  l'heureux 
naufragé  qui  vient  de  s'en  emparer.  Or  un  second  survient, 
convoite  et  saisit  à  son  tour  cette  dernière  planche  de  salut. 
Bientôt  la  situation  devient  menaçante,  ils  sont  trop  de  deux. 
Alors  le  premier  possesseur  met  la  main  sur  son  compagnon 
d'infortune,  et,  dans  le  but  de  se  sauver  lui-même,  l'arrache 
de  la  frêle  embarcation  et  l'abandonne  aux  flots.  Ce  serait 
bien  là,  selon  notre  honoré  correspondant,  «  un  remède  qui 
de  sa  nature  pourrait  contribuer  à  l'extinction  de  ce  malheu- 
reux. »  Son  emploi  serait-il  illicite?  Non,  et  l'on  peut  en  lire 
les  graves  motifs  dans  Lessius,  théologien  dont  l'autorité  ne 
saurait  faire  l'objet  d'un  doute  (1). 

Ce  n'est  pas  tout  ;  il  importe  encore  de  mettre  en  reliefce 
qui  suit. 

Lembryotomie,  considérée  dans  ce  qu'elle  a  de  formel, 
n'obtient  jamais  qu'un  seul  effet  immédiat  :  la  mort  du  fœtus. 
L'avorlement  peut  en  certains  cas  avoir  un  effet  direct  dou- 
ble :  il  détache  du  sein  de  la  mère  un  élément  destructif  de 
sa  santé  et  peut-être  de  sa  vie,  en  même  temps  qu'il  place  le 
foetus  sur  le  chemin  de  la  mort.  11  y  a  là  une  différence  no- 
table qui  ne  nous  permettait  pas  de  confondre  les  deux  cas. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage,  sauf  pour  afûrmer,  une 
fois  de  plus,  que  notre  intention  n'est  nullement  de  justifier 
l'avortemenl  provoqué,  même  quand  il  s'agit  de  sauver 

(l)  De  Jiist.  et  Jure,  l.  2,  c.  ix,  u.  »l. 
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la  mère.  Ce  que  nous  voulons  en  ce  moment  et  dans  ce  que 
nous  dirons  plus  loin,  c'est  la  justification  de  la  théologie 
contre  le  soupçon  de  subtilités  vaines  et  c<  insaissisables  » 
dans  les  distinctions  qu'elle  établit  avant  d'en  venir  à  la  dé- 
fense de  ses  thèses.  Nous  reprenons  le  texte  de  noire  honoré 
correspondant. 

«  En  dernier  lieu,  au  sujet  de  l'exemple  proposé  de  Tenfant  qui  sort 
«  de  bouclier  à  un  agresseur  injnsle,  je  ne  sais  pas  si  rauteur  déœon- 
«  tre  réellement  qu'il  n'y  a  pas  analogie  avec  la  céphalotripsie.  J'ajou- 
«  terai  que  s'il  y  a  analogie  avec  l'avortement  provoqué,  c'est  tout  un 
«  pour  moi,  d'après  ce  qui  précède.  Pour  être  trop  substil,  un  raison- 
«  nement  peut  devenir  insaisissable,  el  je  ne  comprends  pas  qu'un  coup 
«  de  lance  puisse  ôlre  dirigé  sur  un  ennemi  à  travers  un  innocent  avec 
«  ou  sans  l'intention  de  blesser  ce  dernier.  Je  ne  comprends  pas  «  ce 
»  double  acte  :  l'un  ayant  pour  objet  immédiat  d'abattre  ce  bouclier 
«  vivant,  dont  l'interposition  empêche  d'atteindre  l'ennemi  ;  l'autre 
»  destiné  plus  prochainement  à  la  défense  contre  d'injustes  attaques.  » 
<t  Cette  distinction  me  parait  ne  pouvoir  exister  que  s'il  y  avait  possi- 
«  bililé  de  séparer  l'agresseur  de  l'innocent  dont  il  se  couvre.  Or,  la 
«  donnée  étant  qu'ils  sont  inséparables,  je  ne  vois  pas  qu'on  puisse 
«  avoir  l'inlenlion  de  blesser  l'un  en  même  temps  que  celle  d'épargner 
«  l'autre.  Je  comprends  l'explication  que  donne  DeLugo  :  «  Quia  ille 
«  ictus  directe  et  per  se  tendit  ad  mortem  infantis  quam  assumis  ot 
«  médium  ad  occidendum  posteahostem.  »  Mais  si,  en  frappant  l'en- 
«  nemi,  je  sais  pertinemment  que  du  même  coup  je  frappe  l'enfant, 
f  comment  puis-je  transpercer  ce  dernier,  tout  en  me  disant  que  je  n'en 
«  ai  pas  l'intention?  Cela  ne  rentre-t-il  pas  dans  le  cas  précédent,  où 
Œ  je  ne  donne  pas  directement  la  mort,  mais  oii  je  fais  sciemment  tout 
«  ce  qu'il  faut  pour  qu'elle  arrive?  Si  cela  est  vrai,  ce  dernier  meurtre 
«  n'est-il  pas  l'équivalent  de  la  céphalotripsie  ou  de  l'avortement  pro- 
t  voqué  ?  » 

Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  d'exposer  ici  théo- 
riquement la  doctrine  des  théologiens  moralistes  sur  Vinten- 
tion  ou  le  volontaire  direct  et  indirecty  nous  recourrons  de 
nouveau  à  des  exemples  et  à  des  comparaisons. 
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Au  milieu  d'une  guerre  déjà  sanglante,  deux  corps  d'armée 
se  retrouvent  en  présence.  Une  pensée  cruelle  et  inhumaine 
a  inspiré  au  général  ennemi  de  couvrir  ses  troupes  par  une 
ligne  de  soldats  prisonniers  désarmés.  Ce  sera  là  un  bouclier 
de  chair  vivante,  derrière  lequel  ses  hommes  trouveront  un 
abri  contre  les  premières  fusillades.  Que  ferez-vous  dans  le 
camp  opposé  ?  Iraiterez-vous  ce  roi  d'Egypte  qui  se  laissa 
battre  plutôt  que  de  s'exposer  à  tuer  des  êtres  qui  lui  étaient 
cbers  ?  Je  ne  le  pense  pas.  En  tous  les  cas,  ce  ne  serait  point 
pour  obéir  à  une  loi  naturelle  ou  divine  qui  fait  ici  abso- 
lument défaut.  Vous  vous  défendrez  donc  et  vous  tirerez  ;  et 
nul  ne  sera  en  droit  de  vous  qualifier  de  fratricides.  Sans 
doute,  vous  aurez  transpercé  les  poitrines  de  vos  frères  d'ar- 
mes, mais  vous  ne  les  visiez  pas  et  vous  n'aviez  point  une 
intention  proprement  dite  de  les  blesser.  C'est  bien  cepen- 
dant ici  le  cas  oii  il  n'y  a  pas  «  possibilité  de  séparer  l'a- 
gresseur de  l'innocent  dont  il  se  couvre  »,  et  en  frappant 
votre  ennemi  vous  saviez  «  pertinemment  que  du  même 
coup  »  vous  alliez  frapper  des  hommes  inoffensifs  et  amis. — 
Les  théologiens  supposent  encore  le  cas  du  bombardement 
d'une  citadelle  où  des  prisonniers  et  des  innocents  sont  rete- 
nus au  milieu  des  soldats  ennemis.  Ils  périront  des  mêmes 
coups  que  ces  derniers.  Mais  les  auteurs  de  leur  mort  n'en 
seront  pas  responsables  moralement  ;  ils  ne  la  voulaient  pas 
d'une  volonté  ou  avec  une  intention  directe,  et  d'autres  mo- 
tifs légitimes  avaient  inspiré  leur  acte. 

Autre  serait  la  solution  s'il  s'agissait  d'un  innocent  placé 
incidemment  devant  vous  et  devant  gêner  votre  tir  par  sa 
présence.  Il  ne  vous  serait  point  licite  de  commoncer  par  Ta- 
battrc  pour  viser  ensuite  votre  ennemi.  On  devrait  appliquer 
alors  ce  que  nous  avons  dit,  avec  de  Lugo,  du  double  acte  le- 
quel suppose  évidemment  entre  l'innocent  et  l'agresseur  une 
séparation  suffisante  pour  qu'il  soit  possible  de  frapper  le 
premier  d'un  coup  distinct  et  séparé. 
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M.  le  docteur  Dumas  continue  ainsi  : 

«  En  résumé,  et  sans  vouloir  discuter  aujourd'hui  la  valeur  des  con- 

«  clusions,  je  crois  que  si  Ton  veut  rejeter  la  licéilé  de  la  céphalolrip- 

«  sie,  on  ne  doit  pas  admettre  celle  de  l'avortement  provoqué,  et  que 

«  réciproquement,  si  on  admet  celui-ci,  il  faut  admettre  la  première. 

€  Je  désirerais,  en  outre,  qu'il  me  fût  bien  démontré  que  placer  un 

«  enfant  dans  un  milieu  oii  il  ne  peut  pas  vivre  n'équivaut  pas  à  le  tuer. 

e  Enfin,  je  serais  bien  aise  d'avoir  quelques  éclaircissements  précis  sur 

«  le  droit  de  tuer  un  innocent  pour  atteindre  un  coupable.  » 

Après  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent,  il  nous  sem- 
ble permis  de  regarder  la  distinction  entre  la  céphalolripsie 
et  l'avorlement  comme  suffisamment  justifiée.  Quant  à  savoir 
si  «  placer  un  enfant  dans  un  milieu  oii  il  ne  peut  pas  vivre 
n'équivaut  pas  à  le  tuer»,  ce  n'est  pas  en  ce  moment  la  ques- 
tion. Le  doute  devra  être  posé  quand  il  y  aura  lieu  de  se  pro- 
noncer sur  le  caractère  moral  de  l'avorlement.  Aujourd'hui 
nous  nous  contentons  de  revendiquer  comme  fondée  en  rai- 
son la  distinction  que  nous  avons  faite  de  ce  cas  d'avec  celui 
de  l'embrvotomie. 

Enfin,  relativement  «  au  droit  de  tuer  un  innocent»,  voici 
trois  principes  formulés  par  le  P.  Gury  après  tous  les  mora- 
listes : 

«  I.  Nunquam  licet  directe  innocentcm  occidere,  sive  auc- 
toritate  privata,  sive  publica,  etiam  ad  bonum  publicura  pro- 
curandum  ;  est  enim  actio  intrinsece  mala  et  divina  lege 
expresse  probibita.  Exod.  23  :  Insontem  et  justum  non  occi' 
des.  —  S.  Lig.  n.  393. 

«  II.  Licet  ob  gravem  causam  ponere  actionera  in  se  bo- 
nam  ex  quarpraeter  inlenlionem  sequitur  mors  innocentis. 

«  Quatuor  autem  conditiones  in  hoc  principio  omnino  re- 
quiruntur,  scilicet  :  ut  honestus  sit  finis  agentis,  ut  causa  sit 
bona,  vel  saltem indifferens,  ut  effectus  bonus  sit  immediatus 
et  adsit  ratio  gravis  ponendi  causam,  nec  teneatur  agens  ex 
justitia  aut  ex  officio  aut  ex  caritate  eam  omittere. 
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<(  III.  Non  est  homicidii  reus  qui  eliâm  sine  causa,  sed 
adhibila  diligenlia  ponit  aclionem  quae  niortem  per  se  non 
inferl,  ex  qua  tamen  peraccidens  homicidium  sequitur;  quia 
homicidiumilludestoninino  fortuitum  et  involunlarium(l).)) 

La  leire  de  notre  honoré  correspondant  conclut  comme  il 
suit  : 

«  Telles  sont,  Monsieur  le  Directeur,  les  questions  que  j'ai  l'hon- 
«  neur  de  poser  à  l'auteur  des  articles  qui  font  le  sujet  de  celle  let- 
a  tre,  et  sur  lesquelles  je  désire  en  toute  bonne  foi  être  éclairé.  Il  me 
«  répugne,  comme  à  tant  de  mes  confrères,  d'admettre  le  principe  do 
«  la  céphalolripsie  sur  un  fœtus  vivant.  C'est  la  première  fois  qu'il 
«  m'est  tombé  entre  les  mains  une  élude  approfondie  de  cette  question 
«  au  point  de  vue  à  la  fois  scientifique,  moral  et  religieux.  Mais 
«  je  ne  trouve  pas  la  dcmonstralion  suCDsanle,  et  je  vous  affirme  que 
«  j«  suis  disposé  à  adopter  les  conclu-ions,  quel  que  soit  leur  sens,  qui 
«  auront  le  caraclère  d'une  démonstration  certaine. 

Veuillez  agréer,  etc. 

L.  DCHAS. 

Nous  sera-t-il  permis  de  penser  qu'après  les  précédentes 
réponses  notre  démonstration  sera  trouvée  suffisante  ?  Les 
loyales  et  excellentes  dispositions  de  noire  honoré  correspon- 
dant tendent  à  nous  le  persuader.  Si  cependant  notre  bonne 
volonté  n'avait  point  réussi  à  éclaircir  tous  les  côtés  nébuleux 
de  la  grave  question  qui  nous  occupe,  nous  lui  en  faisons 
nos  humbles  excuses,  et  lui  offrons  de  reprendre  ensemble 
cette  importante  élude,  pour  autant  que  les  circonstances 
pourront  nous  le  conseiller. 

A.  E. 

(1)  Gury,  Compendium  theol.  mor.,t.  i,  nn.  8  et  400. 
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I.  Est-il  permis  de  loucher  l'orgue  pendant  une  Messe  hasse  qui  n'est  pas 
une  Messe  conventuelle  on  une  Messe  qui  lient  lieu  d'une  grand' Messe  ? 
Est-on  tenu  de  s'en  abstenir  au  moins  les  jours  où  il  n'est  pas  permis  de 
toucher  l'orgue  à  la  Messe  chanlée'i 

Aucune  règle  liturgique  ne  défend  de  toucher  l'orgue  pendant  une 
Messe  basse,  conventuelle  ou  non  conventuelle  :  le  son  de  l'orgue  et  la 
Messe  sont  ici  deux  actions  liturgiques  complèlemeat  séparées  l'une 
de  l'autre.  Il  en  est  du  son  de  l'orgue  comme  des  pièces  de  chant  qui 
seraient  exécutées  pendant  la  Messe. 

On  pourrait  peut-être  conclure  de  là  qu'il  n'est  pas  interdit  de  tou- 
cher l'orgue  pendant  la  Messe  basse  les  jours  auxquels  on  ne  pourrait 
pas  le  faire  àla  grand'Messe.  Dans  le  Cércmouial  des  Evéques,  il  n'est 
pas  queslion'^des  Messes  basses,  et  celles-ci  ne  sont  pas  soumises  à 
toutes  les  règles  liturgiques  relatives  aux  grand'Messes.  De  plus,  il 
arrive  assez  fréquemment  que  les  chants  exécutés  pendant  ces  Messes 
ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  Messe  du  jour,  mais  ont  pour  objet  une 
circonstance  spéciale  ;  ainsi,  pendant  une  Messe  fériale,  ou  pendant  la 
Messe  d'un  dimanche  de  l'Avent  ou  du  Carême,  on  chante  quelquefois 
une  hymne  au  saint  Sacrement  à  raison  de  l'exposition,  ou  le  Yeni 
Creator  pour  une  circonstance  particulière.  On  demande  donc  s'il  est 
défendu  de  toucher  l'orgue  dans  ces  circonstances. 

Nous  pourrions  nous  étendre  sur  ces  considérations,  et  montrer  com- 
ment, par  un  enchaînement  de  pratiques  contraires  aux  principes  de 
la  liturgie,  on  vient  se  heurter  à  des  difficultés  qui  ne  peuvent  être 
résolues  sans  revenir  sur  des  règles  générales  qui  semblent  oubliées 
et  n'être  plus  dans  nos  mœurs.  Si  l'on  continue  à  glisser  sur  la  pente 
que  nous  avons  signalée  t.  xxxi,  p.  463,  toutes  nos  grand'Messes 
seront  remplacées  par  des  Messes  basses  pendant  lesquelles  on  exécu- 
tera des  chants  souvent  plus  difficiles  que  ceux  de  la  Messe,  mais  oa 
subira,  ici  comme  ailleurs,  les  influences  de  la  mode. 
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Nous  ne  pouvons  entreprendre  aujourd'hui  l'examen  de  ces  sortes 
de  questions  :  elles  doivent  être  traitées  à  part.  Nous  désirons  seule- 
ment, par  cette  observation,  faire  entrevoir  oii  entraînerait  le  prin- 
cipe contraire  à  celui  auquel  nous  croyons  devoir  nous  en  tenir. 
S'il  fallait  permettre  l'usage  de  l'orgue  dans  ces  circonstances,  les 
règles  liturgiques  qui  s'y  rapportent  ne  seraient  plus  qu'une  vaine 
théorie.  Si  l'on  se  permet  de  remplacer  la  grand'Messe  par  une  Messe 
basse  pour  des  funérailles  solennelles  ou  pour  un  dimanche  qui  ne  com- 
porte pas  l'usage  de  l'orgue,  il  ne  reste  plus  qu'à  autoriser  l'orgue  in- 
distinctement. Dans  ces  sortes  de  fonctions,  l'usage  de  l'orgue  est  prohibé 
non-seulement  pendant  le  cours  de  la  cérémonie,  mais  encore  avant  et 
après.  Si  nous  ne  trouvons  aucun  document  sur  ce  point,  ni  dans  les  ru- 
briques, ni  dans  les  auteurs  qui  les  ont  commentées,  la  raison  en  est  que 
les  Messes  basses  qui  comportent  une  certaine  solennité  extérieure,  et 
que,  dans  certaines  affiches  mises  aux  portes  des  églises  on  a  vu  qua- 
lifiées du  litre  de  J/esse  basse  solennelle,  ce  qui  est  une  contradiction  dans 
les  termes,  sont  admises  seulement  comme  exception  et  pour  remplacer 
une  grand'Messe  dans  les  églises  où  il  n'est  pas  possible  de  la  chanter, 
suivant  ce  qui  est  dit  t.  xxxi,  p.  446.  Dès  lors,  c'est  une  fonction  pu- 
blique qui  conserve  son  caractère  liturgique.  Si  l'on  chantait  une 
hymne  aa  saint  Sacrement  pendant  cette  Messe,  ce  que  nous  ne  vou- 
drions pas  condamner,  puisque  cette  hymne  a  rapport  au  saint  Sacri- 
fice, il  n'en  résulterait  pas  qu'on  pût  toucher  l'orgue,  pas  plus  qu'on 
ne  le  fait  en  ces  jours  à  l'élévation  quand  on  y  chante  0  sahtaiis, 
comme  on  peut  le  faire  suivant  ce  qui  est  dit  t.  viii,  p.  157. 

H.  Un  fi'êlre  assisté  d^un  dia<re  et  d'un  sous-diacre  en  o même ats  doit- il 
toujours  être  revêtu  de  la  chasuble  ou  de  la  chape  ? 

La  question  est  celle-ci  :  Il  est  certaines  fonctions  que  le  prêtre  fail 
avec  l'anbe  et  l'étole.  C'est  ainsi  que  le  célébrant  fait  à  la  sacristie  la 
bénédiction  de  l'eau  avant  la  Messe  solennelle,  et  à  la  rubrique  J)e 
qualilale  jtaramentorum,  part,  i,  lit,  xix,  n.  5,  nous  lisons  que  le  célé- 
brant fait  encore  avec  l'aube  et  l'étole  les  bénédictions  qui  se  font  h^ 
l'autel,  si  l'on  n'a  pas  de  chape  :  «  Ubi  pluviale  haberi  non  potest,  ia 
«  benedictionibus  quœ  fiunt  in  altari,  celcbrans  slat  sine  plancla  com 
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«  alba  et  sSolâ.  »  C'est  d'après  cette  rubrique  générale  que  le  prêtre 
peut  faire  la  bénédiction  des  cierges,  des  cendres  et  des  rameaux  sans 
être  revêtu  de  la  chape,  comme  l'exprime  encore  la  rubrique  particu- 
lière à  ces  jours  :  «  Indutus  pluviali  violaceo,  vel  sine  casùla.  »  Les 
auteurs  étendent  cette  rubrique  à  l'absoute  pour  les  morts,  et  ensei- 
gnent que,  s'il  n'y  a  pas  de  chape  noire,  le  célébrant  peut  faire  cette 
fonction  en  aube  et  en  étolc  ;  on  l'étend  encore  à  quelques  autres 
fonctions.  La  chape  ne  paraîl-ètre  de  rigueur  que  pour  la  procession 
du  saint  Sacrement,  comme  il  est  dit  t.  xix,  p.  434.  Cela  posé,  on 
demande  s'il  faut  appliquer  aux  ornements  du  diacre  et  du  sous-diacre 
la  règle  donnée  t.  xix,  p.  455,  et  rappelée'  au  dernier  n^  de  cette 
Revue,  p.  189,  pour  les  chapes  ;  si,  pendant  la  bénédiclion  de  l'eau, 
le  diacre  et  le  sous-diacre  doivent  rester  sans  dalmaliqus  et  sans 
tunique  ;  on  demande  encore  si,  à  l'absoute  qui  suit  la  Messe  des 
morts,  les  ministres  sacrés  doivent  déposer  la  dalmatique  et  la  tunique 
quand  le  célébrant  ne  porte  pas  la  chape  ;  s'ils  peuvent  être  revêtus 
de  la  chasuble  pliée  à  la  bénédiction  des  cierges,  des  cendres  et  des 
rameaux  lorsque  le  célébrant  porte  seulement  l'aube  et  l'étole?  La 
solution  de  ces  divers  cas  montrera  la  règle  qui  doit  être  suivie- dans 
les  circonst:.'.nces  analogues. 

Lorsque  le  célébrant  ne  porte  pas  la  chape,  nous  ne  voyons  pas 
qu'il  soit  nécessaire,  au  moins  d'une  manière  générale,  que  le  diacre 
et  le  sous-diacre  quittent  leurs  ornements.  Ainsi,  le  jeudi  saint,  au 
lavement  des  pieds,  l'Évêque  ou  le  prêtre  qui  préside  à  cette  cérémo- 
nie quitte  la  chape  pendant  une  partie  de  la  fonction,  mais  les  ministres 
sacrés  restent  en  dalmatique  et  tunique.  De  plus,  les  auteurs  ne  sem«; 
blent  pas  se  préoccuper  de  cette  question,  et  ne  semblent  voir  aucun 
inconvénient  à  ce  que  les  ministres  sacrés  soient  revêtus  de  leurs 
ornements,  même  quand  le  célébrant  ne  porte  pas  la  chape.  La  raison 
en  est  que  ces  ornements  sont  ceux  d'un  ordre  inférieur.  11  n'y  a  donc 
pas  parité  aves  le  cas  cité  t.  xix,  p.  455. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  citer  quelques  textes  à  l'appui  de  notre 
assertion. 

Pour  ce  qui  a  rapport  à  l'absoute,  Gavantus,  commentant  la  rubrique 
du  Missel,  s'exprime  ainsi  :  «  Celebrans..  acclpit  pluviale  nigrum, 
«  que  deOciente,  nianeat  in  alba  et  stola  in  modum  crucis  ante  pectus.» 
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Le  savant  auteur  renvoie  alors  à  la  rubrique  générale  du  Missel  cilée 
p.  2,  et  au  commentaire  qu'il  en  donne,  où  il  s'exprime  comme  il  suit: 
«  Planela  cum  sto^a  est  h.ibitus  ad  Missam  tantnm,  et  idco  potiu-  s<tola 
<f  super  albam  sufBcit,  déficiente  pluviali.  «Mcr.iti  suppose  également 
que  le  célébrant  peut  être  sans  cbape  (t.  i,  part,  n,  lit.  xni,  n.  19  et 
20),  et  les  ministres  sacrés  sont  en  dalmalique  et  tunique,  comme  on 
le  voit  par  ces  paroles  :  «  Ministri  sacri  deponunt  suos  manipulos  tan- 

«  tum celebrans  autcm  accip.it  pluviale  nigrum,  quo  déficiente, 

<r  remanel  in  albis.  »  Cavalieri  s'exprime  comme  il  suit  (Dccr.  174): 

«  Celebrans accipit  pluviale  nigrum,  et  in  hnjusdefcctu  remanet 

«  in  alba  cum  slola  transversa  ante  pectus  in  modum  crucis;  ministri 
cf  vcro  deponunt  solos  manipulos.  »  Parmi  les  auteurs  modernes, 
M.  de  Herdt  seul  prescrit  au  diacre  et  au  sons-diacre  de  quitter  alors 
la  dalmalique  et  la  tunique,  si  le  célébrant  ne  porte  pas  la  chape.  «  Ils 
«  déposent  tous  les  (rois  leurs  manipules,  dit  V.gr  de  Conny,  et  le 
a  célébrant  échange  l:i  chasuble  contre  une  chape  :  au  défaut  de  chape, 
'«il  demeurerait  en  aube  et  élole  croisée,  mais  jamais  en  chasuble.  » 

Quant  à  la  bénédiction  des  cierges,  des  cendres  et  des  rameaux,  les 
auteurs  ne  paraissent  pas  voir  d'inconvénient  à  ce  que  les  ministres 
soient  revêtus  des  chasubles  pliées,  quand  le  célébrant  ne  porte  pas  la 
chape,  et  vraisemblablement  parce  que  les  chasubles  pliées  indiquent 
assez  qu'ils  exercent  les  fonctions  d'un  ordre  inférieur.  Cependant  il  y 
aurait  ici,  pour  s'en  abstenir,  une  raison  qui  n'existe  pas  dans  le  cas 
précédent.  Si  le  diacre  et  le  sous-diacre  devaient  quitter  la  dalmatiquc 
et  la  tunique  à  l'absoute,  parce  que  le  célébrant  n'a  pas  la  chape,  ils 
n'auraient  pas,  pour  remplir  leurs  fonctions,  les  ornements  requis  par 
les  rubriques  ;  mais  à  ces  bénédictions,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  porter 
les  chasubles  pliées  ;  dans  les  églises  où  l'on  s'en  sert,  il  ne  serait 
pas  pardonnable  de  ne  pas  avoir  une  chape  à  donner  au  célébrant. 
Dans  le  Cérémonial  des  Évoques,  on  suppose  toujours  la  chape  comme 
OQ  suppose  toujours  les  chasubles  pliées,  d'où  il  résulte  que,  dans  les 
églises  où  le  Cérémonial  des  Évoques  doit  ôirc  suivi,  mémelorsque  la 
rubrique  du  Missel  «admet  des  tempéraments  Ma  règle  qu'il  donne,  la 
chape  est  de  rigueur  comme  les  chasubles  pliées  dans  le  Missel,  la 
chape  est  donnée  comme  fiicullalivo,  et  les  chasubles  pliées  sont  indi- 
quées comme  devant  servir  dans  le*  cathédrales  et  les  églises  consi- 
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dérables;  la  chape  est  indiquée  dans  le  Memoriale  riluum  pour  les 
petites  églises  quand  même  on  ne  chante  pas.  On  comprend  donc  plus 
facilement  le  célébrant  en  chape  et  les  ministres  sans  chasubles  pliées, 
que  le  célébrant  sans  chape  et  les  ministres  en  chasubles  pliées.  Nous 
en  concluons  que  si  le  célébrant  ne  porte  pas  la  chape,  il  convient  que 
le  diacre  et  le  sous-diacre  ne  portent  pas  la  chasuble  pliée.  Nous  ne 
voudrions  pas,  comme  on  semble  le  supposer  dans  la  question  qui  nous 
a  été  adressée,  dire  que  la  rubrique  du  Missel  l'insinue  par  ces  pa- 
roles, cum  tninistris  simililer  indulis.  Cette  rubrique  exprime  que  le 
diacre  et  le  sous-diacre  sont  revêtus  des  ornements  qui  conviennent  à 
leur  ordre  :  s'il  fallait  entendre  le  mot  simililer  dans  le  sens  qu'on 
voudrait  lui  donner,  il  faudrait  le  rapporter  aux  paroles  précédentes, 
iniulus  pluviali  violaceo  vel  sine  casula,  ce  qui  n'est  pas  possible. 

III.  La  veille  de  la  l'oussaint,  si  Von  fait  une  fêle  semi-douhley  quelle  doit 
être  la  troisième  oraison  à  la  Messe  ?  Si  Von  fait  une  fêle  dont  Vevangile 
est  Descendens  Jésus  de  monte,  quel  évangile  doit-on  dire  à  la  neuvième 
leçon  et  à  la  fin  de  la  Messe  ? 

Si  l'on  fait  une  fête  semi- double  la  veille  de  la  Toussaint,  la  troi- 
sième oraison  est  A  cunclisj  et  si  l'évangile  est  Descendens  Jésus  de  mon- 
jC,  on  n'en  dit  pas  la  neuvième  leçon  et  on  dit  à  la  fin  de  la  Messe  l'é- 
vangile In  principio. 

La  première  partie  de  cette  règle  repose  sur  le  décret  suivant,  oîi 
l'on  nous  dit  en  môme  temps  qu'à  raison  de  celte  vigile,  les  suffrages 
ne  doivent  point  être  omis  à  Laudes.  Question  :  «  Si  contingat  fieri  cf- 
»  ficium  semiduplex  in  vigilia  festi  omnium  sanctorum,  utrum,  non 
»  obstante  commemoratione  vigiliae,  tune  dici  debeant  suffragia  com- 
B  munia  in  laudibus,  et  oratio  A  cunctis  in  Missa  ejusdem  semidupli- 
»  cis  ;  an  vero  utraque  sit  omittenda  et  dicenda  in  Missa  oratio  de 
»  Spiritu  sancto  ?  »  Réponse.  «  Affirmative  quoad  primam  parlera,  ne- 
D  galive  quoad  secundam.  (Décret  du  21  juin  1710,  n"  3827,  q.  1.) 

La  même  réponse  a  été  donnée  pour  les  vigiles  des  apôlres  :  si  l'on 
fait  une  fête  semi-double,  la  troisième  oraison  est  A  cunctis.  Question 
<  Translato  festo  semiduplici  ad  vigiliam  alicujus  Apostoli,  in  Missa  festi 
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*  lertia  oratio  erit  A  cunclis,  vel  Concède  ?  »  Réponse.  «  Esse  recilandam 
»  orationem  A  cunctis.  (Décret  du  15  sept.  1736,  n»  4055,  q.  5.) 

La  seconde  partie  résulte  du  décret  relatif  à  l'incidence  du  mercredi 
des  quatre-teraps  de  l'Avent  au  15  décembre,  et  d'une  rubrique  qu. 
86  trouve  au  supplément  du  Bréviaire  et  du  Missel  à  la  fêle  de  l'At- 
tente du  saint  Enfantement  de  la  bienheureuse  vierge  Marie.  Pour  ne 
pas  répéler  le  même  évangile,  on  n'en  dit  pas  la  neuvième  leçon,  quoi- 
que l'homélie  soit  différente,  et  on  dit  à  la  fin  de  la  Messe  l'évangile 
In  principio.  Le  cas  sur  lequel  on  nous  demande  notre  avis  est  complè- 
tement identique. 

On  nous  demande  cependant  si,  dans  le  cas  dont  il  est  question,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  remplacer  alors  l'évangile  Descendens  Jésus  d: 
monte,  qui  est  celui  du  commun  de  plusieurs  Martyrs,  par  un  autre 
évangile  du  même  commun,  tel  que  l'évangile  Cnm  audierilis  ou  l'évan- 
gile Attendue  a  fermenlOy  comme  on  le  fait  pour  les  oraisons  ?  Ceci  ne 
pourrait  pas  se  faire,  attendu  qu'on  ne  peut  étendre  aux  évangiles  les 
règles  qui  ont  rapport  à  une  autre  partie  de  l'ofDce,  et  s'il  eût  fallu 
faire  ainsi,  on  aurait  donné  une  autre  solution  dans  le  cas  d'occur- 
rence entre  le  mercredi  des  quatre-temps  de  l'Avent  et  l'octave  de 
l'immaculée  Conception  ou  la  fête  de  l'Attente  du  saintJEnfantement  ; 
on  eût  indi(]ué  l'évangile  du  vendredi  comme  on  le  fait  en  pareil  cas 
pour  les  oraisons.  Ajoutons  que,  la  veille  de  la  Toussaint,  l'évangile  Des- 
cendens Jésus  est  propre  à  cette  vigile,  et  par  accident  il  se  trouve  iden- 
tique avec  l'évangile  de  la  seconde  Messe  du  commun  de  plusieurs 
Martyrs. 

IV.  Aux  fondions  funèbres,  lorsque  la  famille  du  défunt  offre  des  honoraires, 
pour  rassisiance  d'un  nombre  déterminé  de  prêtres,  peut-on  les  remplacer 
par  des  clercs  ou  des  séminaristes  qui  sont  autorisés  à  porter  l'habit  ec- 
clésiastique ?  Quand  la  famille  fournit  des  cierges  aux  membres  du  clergé, 
aux  chantres,  aux  evfants  de  chœur  et  aux  autres  employés,  peut-on,  en 
conscience,  ne  pas  les  allumer,  afin  de  les  revendre  comme  neufs,  et  les 
faire  servir  à  plusieurs  fournitures,  au  bénéfice  de  la  fabrique,  du  clergé 
ou  des  auires  employés  ? 

Sur  la  première  question,  il  nous  semble,  sauf  meilleur  avis,  que  leo 
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honoraires  peuvent  êire  perçus  par  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  rem- 
plir les  fondions  qu'ils  sont  appelis  à  exercer.  Ainsi  un  diacre  et  un 
sous-diacre  remplissant  à  la  Messe  les  fonctions  de  leur  ordre,  ont 
droit  à  riiODoraire  aussi  Lien  que  s'ils  étaient  prêtres  ;  de  même  des 
clercs  minorés  exerçant  les  fonctions  d'acolytes,  de  thuriféraire  et  de 
porte-bénitier  ;  enfin  des  clercs  tonsurés  assistant  au  chœur  pour- 
raient aussi  remplacer  les  prêtres.  Ceux-ci,  en  effet,  exerçant  ces  di- 
vers office*,  font  la  fonctionner  différents  ordres. 

Sur  la  deuxième  qmstionf  nous  ne  croirions  pas  possible  le  cas  qui 
nous  est  posé,  si  nous  n'eussions  vu  chanter  l'office  des  morts  avec  les 
ciergps  éteints,  non-seu'ernent  au  catafalque,  mais  encore  à  l'autel. 
Aux  funéroilles,  on  porte  des  cierges  à  la  levée  du  corps  et  en  allant 
au  cimelière.  Pendant  la  Messe,  les  membres  du  clergé  peuvent  en 
porter  pendant  le  chant  de  l'évangile,  depuis  jrélévation  jusqu'à  la 
communion  et  pondant  l'absoute.  La  rubrique  du  Missel  est  expresse 
sur  ce  point  (part,  n,  lit.  xui,  n°  3)  :  «  Si  distribuendae  sint  candelae, 
»  distribuantur  post  epistolam  et  accendantur  ad  evangelium,  ad  ele- 
»  vationem  Sacramenti,  et  post  Missara,  dum  fit  absoîutio.  »  Nous  li- 
sons la  même  chose  dans  ie  Cérémonial  des  Evêqucs,  L.  ii,  c.  xi,  n"  6. 
S'il  s'agit  des  moments  où  les  cierges  sont  prescrits,  il  n'y  a  pas  à  dou- 
ter qu'ils  ne  doivent  être  allumés  ;  une  question  semblable  rappellerait 
une  curieuse  anecJote  insérée  dans  les  annales  d'une  ville  de  Norman- 
die, alors  qu'en  province  on  s'extasiait  de  ce  qu'à  Paris  il  y  avait  des 
lanternes  suspendues  dans  les  voies  publiques.  Dans  les  moments  oii 
les  cierges  sont  pre-crits,  ils  doivent  être  allumés  nicme  aux  funé- 
railles des  pauvres  pour  lesquels  on  doit  les  fournir  aussi  bien  que 
l'encens.  Quand  la  famille  fournil  des  cierges  à  tout  le  clergé,  c'est 
dans  le  but  de  rehausser  la  solennité  de  la  fonction;  et  pour  le  faire, 
elle  ne  reculerait  pas  devant  une  dépense  deux  fois  plus  considérable, 
comme  s'il  fallait  fournir  à  chacun  un  cierge  neuf  après  la  cérémonie. 
Quant  aux  moyens  de  remplir  les  intentions  de  la  famille,  ils  sont  in- 
diqués dans  les  rubriques  :  on  est  donc  tenu  de  s'y  conformer  en  tout 
point,  et  les  cierges  qui  n'auraient  pas  servi  devraient  être  rendus  à  la 
famille,  sauf  une  intention  contraire  de  sa  part. 
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Y.  Que  doil-on  penser  d'un  usage  qui  tend  à  se  répandre  parmi  le  clergé  de 
quelques  églises,  consistant  à  assister  en  surplis  au<c  enterrements,  avec 
des  gants  noirs  et  de  longs  cache-nez  en  laine  pendant  sur  la  poitrine  à 
Vinstar  d'une  etole,  soit  à  la  procession  funèbre,  soit  à  Véylise  ? 

Dans  la  question  qui  nous  e;t  posée,  comme  on  parle  seulement  des 
enterrements,  et  non  des  processions  extérieures  qui  pourraient  avoir 
lieu,  nous  nous  demandons  si  l'on  a  voulu  introduire  cet  usage  comme 
un  sij^ne  de  deuil  ou  dans  le  seul  but  de  se  garantir  du  froid.  Le  deuil 
de  l'Eglise  est  régie  par  les  rubriques,  et  nous  n'avons  rien  à  y  chan- 
ger. Nous  voyons  aussi  dans  sa  législation  comment  elle  pourvoit  à 
garantir  les  ministres  de  l'intempérie  des  saisons.  Les  Évêques  et  les 
chanoines  ont  deux  costumes  de  chœur,  celui  d'hiver  et  celui  d'été  ; 
les  manches  des  surplis  des  prêtres  et  des  clercs  sont  larges,  afin 
qu'ils  puissent  se  vêtir  en  dessous  pendant  l'hiver  (1).  Nous  ne  voyons' 
pas  qu'il  puisse  être  permis  de  porter  extérieurement  autre  chose  que 
le  costume  de  chœur.  Les  gants  sont  un  insigne  de  l'Évcque  à  la  Messe 
pontificale,  el  ne  doivent  jamais  cire  mis  au  chœur,  comme  il  a  été  dit 

t.  IV,  p.  381. 

P.  R. 

(1)  Mgr  de  Conny,  dans  u)ie  brochure  publiée  en  1S74  sous  le  titre  : 
Accord  du  Cérémonial  romain  avec  les  traditions  françaises  (librairie  Haton, 
33,  rue  Bonaparte,  à  Paris),  nous  fournit  à  ce  sujet  un  document  fort  in- 
téressant, exposant  la  diflereuce  qui  existait  autrefois  entre  l'habit  de 
chœur  des  chanoines  et  celui  des  autres  ecclésiastiques.  «  Les  chanoines, 
»  dit  le  savaut  liturgiste,  vivant  dans  leurs  cloîtres,  portaient  habituelle- 
»  ment  le  rochet  à  manrhes  étroites  ;  cl  quand  ils  devaient  se  rendre  au 
»  cliœur,  ils  se  revêtaient  par-dessus  ce  rochet  d'une  chape  de  laine  des- 
»  tinéc  à  les  préserver  du  froid.  Les  prêtres  séculiers,  au  contraire,  qui 
»  portaient  dans  l'usage  ordinaire  des  vâtements  fourrés,  mettaient,  quand 
»  ils  allaient  à  l'église,  par-dessus  (;es  polisses  leurs  robes  de  lin  auxquelles 
»  ils  avaient  fuit  pour  cela  de  larges  manches,  et  qu'ils  appelaient  super- 
»  pclliceus,  sitrpelissc,  dont  nous  avons  fait  surplis.  Ces  derniers  por- 
»  talent  donc  les  vêtements  chauds  par-dessous  l'habit  de  lin,  tandis  que 
»  les  chanoines  les  portaient  par-dessus.  Il  fallut  aussi  proti^ger  la  tête  ; 
»  et  là  nous  trouvons  que  les  jtrétres  séculiers  employèrent  le  bonnet,  et 
»  daus  certaines  provinces  du  Nord,  le  camail.  11  nous  faut  expliquer  ce 
•')  qu'était  celui-ci.  Cétait  un  capuchon  qui  couvrait  le  coU  en  même  temps 
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Réponses  de  la  S.  C.  des  Biles  à  diverses  questions  liturgiques 

NUSCANA. 

Sacerdos  Raphaël  Vecchi,  redactor  Kalendarii  in  usum  Nuscans» 
diœcesis,  a  Sacra  Rituum  Congregatione  quae  sequunlur  dobiorum  de- 
clarationem  enixe  postalavit,  nimirum  : 

Duhium  I.  Quum  Aloisius  Maria  de  Carpo,  in  Kalendario  yerpetuo, 
capite  Y,  de  Concurrentia,  num.  II,  tenet  :  Quod  in  concurrentia  festo- 
rumejusdemritus,  sed  diversaedignitalis,  praeferendum  sit  in  Yesperis 
feslum  primarium,  juxta  posteriora  décréta,  eliamsi  secundarium  ha- 
beat  dignilatem  objeclivam,  exempli  gralia  :  In  Regno  Neapolitano  die 
4  augusii  feslum  S,  Dominici  conf.  et  patroni  minus  principalis  sub  ritu 
duplicis  majoris,  cum  octava,  concurrit  cum  feslo  S.  Mariae  ad  Nives, 
etiam  duplicis  majoris  ;  item  in  diœcesi  festum  Matris  Divini  Pastoris 
adsignalum  dominica  4  oclobris,  concurrit  cum  festo  S.  Rapbaelis 
archang.;  festum  S.  Joacbira,  patris  B.  M.  V.,  quando  transfertur, 


)»  que  la  tête.  Les  chevaliers  l'avaient  fait  en  mailles  de  fer;  et  comme  ils 
»  avaient^  pour  défendre  leur  corps  des  cottes  de  mailles,  ils  avaient, 
,^  pour  protéger  leurs  têtes,  des  capuchons  de  mailles.  On  peut  eu  voir 
»  dans  toutes  les  collections  d'armures.  De  capmail  est  venu  camail.  Le 
»  capuchon  cousu  à  un  morceau  de  drap  qui  couvre  le  dessus  des  épaules 
»  est  encore  porté  par  les  Franciscains  de  l'Observance  et  nous  montre  le 
»  camail  d'étoffe.  »  L'auteur  montre  alors  la  contradiction  dans  laquelle 
on  est  tombé.  Peu  à  peu,  dit-il,  le  camail  s'est  prolongé  et  est  descendu 
Jusqu'aux  coudes,  puis  on  a  fini  par  en  retrancher  le  capucliou,  c'est-à-dire 
la  partie  principale  ;  de  sorte  que,  de  l'ancien  camail  il  reste  qu'une  sorte 
de  pèlerine  destinée  à  protéger  la  poitrine  et  le  dos  contre  le  froid,  et  les 
prêtres  séculiers  portent  ainsi  un  vêtement  chaud  par-dessus  le  surplis  qui 
de  superpelliceus  devient  un  subpelliceus.  Ajoutons  que  cette  sorte  de 
vêtement  peut  très-bien  se  mettre  sous  le  surplis,  ce  qui  est  plus  liturgi- 
que, et  garantir  du  froid  de  la  même  manière. 
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concarrit  cum  feslo  SS.  Nominis  B.  M.  Y.,  et  festum  Sacr.  Cordis 
Domini  Nostri  Jesu  Chrisli  cum  festo  S.  Barnabae  Apostoli.  His  posi- 
tif, qnseritur  io  supradiclis  casibus  Vespers  quomodo  ordinandae  sint, 
de  S.  Dominico,  S.  Raphaële,  S.  Joacbim,  et  S.  Barnaba,  uti  festis 
primariis,  an  de  S.  Maria  ad  Nives,  Matre  Divini  Pasioris,  SS.  Nomiaô 
B.  M.  V.j  et  Sacr.  Corde  D.  N.  J.  C,  uti  dignilale  praeditis,  sed  se- 
cundariis  ? 

Dubium  II.  Fesla  B.  M.  V.  Septem  Dolorum  mensis  marlii  et  sep- 
tembris,  sunt  ambo  festa  primaria,  an  secundaria  ?  Et  festa  primaria 
6.  M.  Y.  an  sint  solummodo  septem  festivitates,  nempe  Purificatio- 
nis,  Annuncialionis,  Yisilalionis,  Assumptionis,  Nalivitatis,  Praesenta- 
tioQis,  et  CoDceplioûis,  dummodo  aliqua  festa  secundaria  non  gaodeant 
alicubi  praerogativa  palroni  principalis  loci  et  titularis  Ecclesiaî? 

Dnkium  III .  In  Dominica  ultima  julii  pro  bac  diœcesi  adsignatam 
est  festum  pairocinii  S.  Amatt  Episcopi,  patroni  principalis  dioccesis. 
Qujeritur  quando  occurrit  cum  festo  S.  Annae,  Matris  B.  M.  Y.,  ejas- 
dem  ritus  duplicis  majoris,  transferendum  est  festum  patrociDii  S. 
Amati  an  S.  Ânnx? 

Dubium  IV.  —  In  Kalendariis  cujusdam  diœceseos,  die  secunda  no- 
vembris  legilur  praescripta  in  praecipuis  Ecclesiis  una  Missa  lecta  in 
Altari  majori  de  die  occurrenle,  cum  juxta  rubritas  solummodo  praeci- 
pitur  canenda  in  cathedrali  et  coUegiatis.  Quarilur  :  praeter  cathe- 
dralem  et  collegialas  polest  ne  dici  in  praecipuis  Ecclesiis  una  Missa 
lecla  in  altari  majori  de  die  occurente?  an  vero  omnes  sint  dicendaede 
Requie  pro  Defunctis  ? 

Dubium  Y.  Quum  ex  Brevi  Apostolico  die  22  octobris  1850  concessà 
fuit  pro  Regno  utriusque  Siciliae  vigilia  Immaculalae  Conceptionis  lam 
in  officie,  quam  in  missa,  considerandurane  est  uti  privilegium  spé- 
ciale, cumincidat  semper  tempore  Advenlus? 

Dubium  VI.  Quum  hoc  anno  in  civilalc  Montismarani  feria  YI  in  Pa- 
rasceve  inciderit  fcslum  duplicis  praecepli  S.  Joannis  Ep.,  praecipui 
patroni,  quaerilur  an  parochus  teneatur  Missam  adplicare  pro  populo 
in  die  quo  transfcrlur,  quamvis  absque  onere  audiendi  Missam  et 
abstinendi  ab  operibus  servilibus? 

Dubium  VII.  Ex  Decrclo  gencrali  sub  die  27  maii  1826  prohibitum 
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fuit  sub  quovis  praetexlu  processionalitcr  circumferre  reîiquias  et  ima- 
gines Sanctorum  sub  baîdachino,  seu  palIio,cl  juxta  sentenliam  vero 
Aloisii  Gardellini  ad  Decr.  4570,  penitus  vctitum  est  circumferri,  cum 
sit  honor  lantum  SS.  Eucbaristire  debitii?. 

Quserilur  an  liceal  circumferri  processionaliler  balOacbinum  saltem 
rétro  reîiquias  et  siraubcra  sanctorum,  uti  pluribus  in  locis  in  praxi 
observari  videlur?  et  si  négative,  an  liccat  «altem  circumferri  dum 
Episcopus  diœccsanus  ad  processionem  intervcnerit? 

Duhium  VIII.  De  missis  votivis  quajritur  :  ut  piis  fidelium  votis  fiât 
satis,  an  liceat  in  missis  votivis  legi  miss?,  propria  de  Monte  Carmeîo, 
et  de  SS.  Rosario,  juxta  Aloisium  de  Carpo,  qucmadraodumin  Missali- 
hus  notatur  concessum  pro  Missis  septem  Dolorum  B.  M.  V.  et  Imma- 
culatae  Conceptionis,  an  vero  una  de  qninque  Yotivis  B.  M.  V.  juxta 
temporis  qualilatem  ?  Et  quoniam  ex  Rubricis  velitum  est  légère  mis- 
sas  pro  feslivilatibus  B.  M.  V.,  id  est,  dePuriCcatione,  de  Annuntia- 
tione,  de  Visitalione,  de  Assumptione,  de  Nativitale,  et  de  Praesenta- 
tione,  an  saltem  liceat  légère  Mi-sas  proprias  sub  prœclaris  tilulis  de 
Gratia,  de  Mercede,  de  Bono  Consiîio,  de  Arco,  de  Suecur^u,  el  de  Pu- 
ritate,  etc.  ? 

Duhium  IX.  Ouando  inmissa  adjungilurde  mandate  Episcopi  collecta 
extraordinaria  pro  Papa,  Deux  omnium  fiielium,  etc.,  estne  derclin- 
quenda,  vcl  mufanda  in  alia  oratione,  quando  occurrit  Anniversarium 
Consecralionis  Episcopi  diœcefani  ? 

Sacra  porro  eadem  Congrcgatio,  refercnte  infrascriplo  Sccrctario, 
audita  senteutia  in  ecriptis  alterius  ex  Apo  tolicarum  Casremoniarum 
Magistris,  omnibus  mature  perpcnsis  ;e  con  idcratis,  rescribere  rata 
est  : 

Ad.  I  et  n.  Ponantur  in  folio. 

Ad.  IlL  Tara  in  concurrentia  qv,am  in  occarrenlia  frœferendum  esse 
feslum  sanctœ  Amœ. 

Ad.  IV.  Serwlur  rahica  Missalis  dis  11  novcmlris. 

Ad.  V.  Serveluv  ruhrica  ul  la  Vtgilia  S.  Thomœ  aposloli,  scilicel  in 
ojjiciQ  nihil  de  Vigiha. 

Ad.  VI.  Recurrat  ad  Sacram  Congregaiionem  Concllii. 

Ad.  VIF.  Negaliw  in  omnibus,  et  servelnr  DecrelvM  générale  diei  27 
maii  185?6. 
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Ad.  VIII.  Denlur  Décréta  in  una  Mexicana  diei  12  marlii  1G78  ad 
YIII,  et  in  una  Oi'dinis  3Iinoram  sancii  Francisci  Capuceinorum  die  30 
seplembris  1679. 

Ad.  IX.  In  casu  omiltalur  Collecta  pro  Papa. 

Atque  ita  icscripsit,  declaravU,  ac  servari  mandàvil.  Die  22  januarii 

1876. 

C.  Ep.  Oiliea.  et  Velilern.  Gard.  Patrizî, 

S.  R.  C.  Prœf. 

Plac.  Ralli,  s.  R.  C.  Sccrelarixis. 

Décréta  quce  citantur  in  responsione  ad  dubium  Vill  in  una  Nuscana 
diei  22  januarii  1876  ex  Regislris  Sccrelariœ  Sacrorum  Rituum  Con- 
gregalionis  cxccrpta  sunt  quœ  sequautur,  nimirura  : 

Mcxieam.  —  ...8.  In  multis  Eccicsiis  soient  celebrari  missœ  de  fes- 
livilatibus  Bcataï  Marioe  Virginis  cum  solcmnilale  pro  re  gravi,  et  con- 
cursu  populi  ;  quaîrilar  an  quando  cclcbralur  missa  de  Annuntialione 
modo  dicto,  sit  faciendum  ad  Incarnatus,  qiiod  fit  in  ipsa  die  Annun- 
lialionis? 

Et  cadcm  Sacra  Rituum  Congrcgatio  respondil... 

Ad  8.  Missas  proprias  de  fcstivitalibus  Bcataî  Mariœ  Virginis  non  c?sc 
celebrandas  nisi  diebus  in  q'jibus  diclaî  3olcranilates  occurrunl,  et 
per  coriim  octavas  quas  habcnt;  cœlcris  leniporibns  inearum  locum 
celebrandani  unam  ex  Volivis  Bcalrc  Mariaî  Virginis  in  fine  Missalis 
posilis,  juxta  di>tribulionem  teraporis  in  co  faclam,  cum  inicntione  ad 
honorcm  Annunlialionis,  As«uraptionis,  etc.  IJac  diel2 marlii  1678. 

Ordinis  minorum  Capuccimrum.  —  Cum  pojl  ultimnm  approbationem 
a  S.  R.  C.  faclam  Kalendarii  ad  usum  Fralrum  Minorura  Capuccino- 
rum  supervencrinl  nonnulla  Sanclorum  Officia,  do  mandato  ojusdem 
S.  C.  in  Brcviario  Romano  npponcnda;  quaproptcr  P.  Procnrtilor,  ot 
Comrai-ssarius  Gcncralis  Fratrum  Minorum  Capuccinorum  (ad  unifor- 
mcra  Diviui  OfDcii  rccilationcm  in  sua  rcligionc  scrvandam)  supplica- 
■vit  pro  assignalionc  scqucutium  dicrum  infrascriplis  sanclis  prout 
cadem  Sacra  Congrcgatio  a-^signavit  pro  .«cquontium  dubiorum  dc- 
clarationc  ncmpc... 

1.  An  Missa  assignata  Festivilali  Conceplio.iis  Virginis  Mariaî  pro 
Fralribus  I\linoribu«  possil  celebrari  in  Sabbatis,  ut  Voliv.i?... 
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Ad  supradict dub.  Sacra  Congregalio  respondit,  ut  sequitar  : 

Ad.  ï.  Négative^  etc.  Die  30  septembris  1679. 

In  quorum  ûdem,   etc.  Ex  eadem  Secretaria,  hac  die  8  februarii 

1876. 

Plac.  RALLI,  S.  R.  C.  Secrctarius. 
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XLII. 

Je  demande  à  mon  docte  ami,  M.  le  professeur  Dupdtit  de  Louvaia,^ 
la  permission  de  revenir  sur  un  ouvrage  philosophique,  celui  de  Syl- 
vester  Maurus,  dont  il  a  parlé  dans  notre  numéro  de  janvier  der- 
nier (1). 

Non  que  ma  recommandation  puisse  être  utile  à  une  publication  pa- 
tronée  par  les  évêques  de  Paderborn,  de  Poitiers  et  du  Mans,  par  les 
RR.  PP.  Kleutgen  et  Liberatore,  par  le  Pape  lui-même  :  mais  c'est 
que  j'ai  une  double  dette  à  acquitter  envers  ce  grand  philosophe  du 
îvii«  siècle  et  envers  son  nouvel  éditeur.  A  celui-là  je  dois  depuis 
longtemps  des  notions  que  Ion  ne  renconlre  guère  aussi  précises  ail- 
leurs; à  celui-ci,  l'espoir,  la  certitude  même,  que  la  philosophie  sco- 
lastique,  grâce  à  lui,  va  regagner  dans  nos  séminaires  une  bonne  part 
du  terrain  qu'elle  avait  perdu  et  qu'elle  a  si  heureusement  commencé 
de  reconquérir. 

On  ne  saurait  dire  que  cette  philosophie  aristotélicienne  et  thomiste 
ait  péri  de  faiblesse  ou  d'épuisement  sénile,  qu'elle  ait  mérité  de  suc- 
comber sous  le  mépris  du  monde  moderne  et  qu'elle  n'ait  eu,  à  sa  der- 

(1)  Page  111.  On  trouvera,  à  cet  endroit,  le  soiuuiaire  des  deux  premiers 
volumes.  Le  troisième,  qui  vient  de  paraître  à  la  librairie  Leguicheux- 
Gallienne,  au  Mans,  comme  les  précédents,  est  de  376-148-68  pp.  Cette 
triple  pagination  répond  à  trois  parties  :  1°  Quœstiones  de  Anima,  de  Intel- 
ledu,  de  Deo  ;  —  2°  Appendix  (en  petit  texte)  de  Cœlo,  de  Elementis,  de 
Mixtis  inanimatis,  de  Anima  vegetativa  ;  —  3»  Index  rerum.  —  L'ouvrage 
entier  comprend  2,000  pp.  et  se  vend  15  fr.;  de  fortes  remises  sont  faites 
pour  les  achats  en  nombre. 
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nière  heure,  que  de  médiocres  représentants  et  que  d'incapables 
défenseurs.  A  lui  seul,  Sylvester  Maurus,  quoique  non  cité  par  le 
Dictionnaire  des  Sciences  philosophiques  de  M.  Franck  (1),  eût  suffi  pour 
Illustrer  et  soutenir  dignement  cette  cause. 

«  Si  Pergama  dexira 
«  Defendi  passent  eliam  hoc  defensa  fuissent.  » 

Mais  quand  il  publiait  son  Opus  iheologicum,  son  Commentaire  uni- 
versel sur  Arislote,  ses  Questions  philosophiques  éditées  d'abord  en 
1658  et  rééditées  en  1670  avec  les  Summulœ  ou  éléments  de  logique  en 
guise  d'introduction,  Maurus  avait  affaire  à  la  révolution  protestante 
cl  rationaliste  que  nulle  main  humaine  ne  pouvait  comprimer  et  que 
la  main  divine  laissait  libre  de  ravager  le  monde  afin  de  la  vaincre  un 
jour,  et  ce  jour  viendra  bientôt  sans  doute,  avec  plus  d'éclat  et  de 
merveilleuse  puissance.  Et  ce  que  notre  auteur  ne  put  faire  lorsque, 
renfermé  dans  le  Collège  Romain  comme  dans  une  citadelle,  il  résis- 
tait à  l'invasion  de  la  fausse  philosophie,  il  nous  aidera  maintenant  à 
le  fdire  et  il  le  fera  lui-même  par  ses  écrits. 

il  est  un  des  plus  puissants  esprits  de  l'Ecole,  plus  puissant  en  phi- 
losophie, selon  nous,  que  le  grand  Suarez,  dont  la  métaphysique  [s'est 
laissée  entamer  sur  plusieurs  points  de  gravité.  Maurus,  au  contraire, 
est  demeuré  invulnérable.  Fidèle  à  la  tradition  philosophique,  il  en  a 
pénétré  toute  la  profondeur  et  il  y  a  porté  un  regard  d'une  justesse  et 
d'une  perspicacité  vraiment  admirables.  Ce  n'est  pas  lui  qui  prendra 
le  change  sur  l'essentiel  d'une  question  pour  se  contenter  d'en  exami- 
ner la  surface  et  les  détails.  Ce  n'est  pas  lui  qui  jouera  comme  tant 
d'autres,  môme  parmi  ses  devanciers,  à  l'éclectisme  ou  à  la  subtilité. 
Il  est  constamment  et  fortement  raisonnable,  sans  être  jamais  raison- 
neur. Far  son  bon  sens  il  rappelle  parfaitement  ses  deux  guides  : 

(1)  Maurup  n'est  pas  le  seul  philosophe  éminent  oublié  dans  ce  Dictiou- 
Eaire.  Guillaume  de  Champcaux  lui-même,  quoiqu'il  soit  pourtant  fort  à 
la  mode,  a  failli  subir  celle  loi  d'ostracisme  :  au  mot  Champcaux  on  nous 
envoyait  à  Guillowae,  et  au  mot  Guillaume  ou  nous  renvoyait  à  C/uimpeaux. 
Cela  nous  a  poiué  et  uous  avons  réclamé  un  petit  article  qu'où  a  mis  eu 
trratum  à  la  fin  de  l'ouvrage,  et  où  nous  avons  vu  avec  plaisir  que  M. 
Franck  dédaignait,  h.  juste  titre,  de  citer  certaine  élucubration  d'un  cer- 
tain vieux  catholique  connu  de  nos  lecteurs. 
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Arislot3  et  S.  Thomas.  Voilà  pourquoi  l'un  des  meilleurs  maîtres  de 
noire  Ecole  renaissante,  le  R.  P.  Kleutgen,  l'a  cité  de  préférence  dans 
ses  études  sur  la  Philosoplde  et  la  Théologie  (faulrefois.  La  scolastique 
est  souvent  méconnaissable  en  des  livres  pourtant  renommés,  et  on  perd 
beaucoup  de  temps  à  l'y  vouloir  chercher  ;  qu'on  s'adre>se  à  Maurus, 
il  dira  clairement  ce  qu'elle  est  et  qu'elle  a  tout  droit  d'être  ainsi. 

Suarez  est  plus  abondant  en  citations  de  noms  et  de  doctrines  ;  l'é- 
rudition historique  tient  une  plus  large  part  ei)  ses  œuvres.  Mais 
Sylvester  Maurus  m'inspire  plus  de  conûance,  et  j'apprends  plus  vo- 
lontiers de  lui  ce  qu'ont  pensé  les  anciens,  les  Arabes,  les  Nominaux, 
les  Scotistes,  les  Thomistes,  les  Jésuites  ses  confrères,  les  Naturalistes 
ses  contemporains:  Henri  de  Gand,  Aureolus,  Durand,  Grégoire  de 
Valence,  Ruvius.  Ruiz,  Arriaga,  Oviedo,  Lessius,  Huriado,  Pontius, 
Vasquez,  Suarez,  Petau,  Galilée,  Fonseca,  Laurent  Valla,  S.  Bassano, 
Descartes,  sont  allégués  par  lui  ainsi  que  beaucoup  d'autres  et  sage- 
ment appréciés.  Quand  on  nous  écrira  enfin,  et  il  faudrait  que  ce 
fût  tout-à-l'hcure,  une  bonne  histoire  de  la  philosophie  du  moyen-âge, 
on  fera  bien  de  se  renseigner  auprès  de  lui  s-ur  quantité  de  personnes 
et  de  choses.  Il  montrera  jusqu'à  l'évidence  que  le  docteur  Angélique 
est  le  véritable  interprète  d'Aristote  et,  comme  celui-ci,  «  le  maître  de 
oc  ceux  qui  savent  ;  »  que  Scot,  dont  on  entreprenait  dernièrement 
l'apologie  et  l'apothéose,  a  dévié  du  droit  chemin  ;  que  si  l'on  veut, 
suivant  la  manie  d'aujourd'hui,  trouver  des  précurseurs  à  Descartes, 
c'est  chez  les  Nominaux  qu'il  faut  les  prendre  ;  que  les  doctrines  du 
Slagyrile  ne  sont  ni  aussi  contradictoires  entre  elles,  ni  aussi  impéné- 
trables à  nos  yeux  qu'on  le  prétend,  et  que  nous  avons  tout  à  gagner 
dans  la  fréquentation  as-idue  de  ce  vieux  maître.  Nous  n'y  perdrons 
pas,  tant  s'en  faut,  la  faculté  de  progresser  et  de  perfectionner  les 
sciences  même  naturelles  et  physiquet'.  Maurus  est  un  exemple  à  sui- 
vre sous  ce  rapport.  Il  lui  déplaît  de  s'en  tenir  au  degré  de  savoir 
acquis  par  ses  devanciers.  Sa  dignité  de  philosophe  chrétien  lui  donne 
une  incroyable  ardeur  à  augmenter  le  trésor  qu'il  a  reçu.  Il  va  plus 
loin  et  plus  à  fond  ;  il  simplifie  et  il  éclaire  ;  il  déchire  tel  voile  que  la 
main  des  autres  n'a  pu  que  soulever  ;  il  brise  telle  diEQcullé  qu'ils 
n'ont  que  constatée.  C'est  un  esprit  calme,  persévérant,  plein  de  force 
et  de  dextérité,  absolument  de  la  foraille  intellectuelle  de  S.  Thomas 
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d'Aquin.  Sa  méthode  est  la  môme  que  celle  de  la  Somme  contre  les  Gen- 
tils, mais  avec  une  élégance  et  une  sobriété  particulières  dans  l'argu- 
mentation, ce  qui  rend  son  livre  très-utile  pour  les  exercices  acadé- 
miques. 

Quelle  fut  son  altitude  en  présence  des  découvertes  et  des  grands 
progrès  que  les  sciences  naturelles  firent  de  son  temps  ?  En  fut-il 
effrayé,  ou  du  moins  surpris  et  soucieux  de  ne  pouvoir  les  accorder  à 
sa  métaphysique  vingt  fois  séculaire  ?  Nullement  ;  ces  progrès  de 
l'expérimeulation  lui  paraissent  tout  naturels,  et  comme  les  fruits  légi- 
times de  la  spécuîatioh  qu^on  lui  a  enseignée  et  qu'il  enseigne  à  son 
tour.  Il  rapporte  sans  embarras  les  faits  observés  par  Cardan,  J.-B. 
Porta,  Fernel,  Kepler  et  Galilée  ;  il  ne  blâme  que  les  déductions 
hasardées,  comme  l'explicaliori  que  celui-ci  donnait  du  flux  et  du  re- 
flux de  la  mer  par  le  mouvement  de  la  terre.  Quant  au  mouvement 
de  notre  globe  autour  du  soleil,  il  le  nie  encore  ;  mais  quoiqu'il  ait 
intérêt,  pour  ia  solidité  de  sa  thèse,  à  accumuler  toutes  les  raisons: 
possibles  contre  la  doctrine  de  ses  adversaires,  il  se  borne  à  en  mon- 
trer le  côté  dangereux  et  à  dire  qu'elle  a  été  condamnée,  non  d'une 
manière  définitive,  par  l'Eglise  ou  par  le  Pape,  mais  par  «  une  Con- 
grégation de  Cardinaux,  »  comme  contraire  à  l'Ecriture  Sainte,  d'où 
l'on  peut  voir  quelle  était  là- dessus  l'opinion  réelle  des  théologiens 
contemporains,  même  les  plus  opposés  à  la  théorie  et  à  la  personne  de 
Galilée  (1). 

Lorsque  de  récentes  découvertes  ne  sont  pas  venues  modifier  l'an- 
cienne physique,  Sylvester  Maurus  continue  sans  doute  de  lui  demeu- 
rer fidèle,  et  nous  savons  gré  à  son  éditeur  de  ne  pas  nous  avoir  privés 
des  curieuses  questions  où  il  l'expose.  Est-ce  en  effet  qu'elle  est  toute 
à  rejeter  et  qu'on  n'en  peut  plus  rien  tirer  de  bon  ?  Nous  ne  saurions 
le  penser,  et  nul  ne  le  pensera  de  ceux  qui  l'examineront  attentive- 
ment et  sans  préjugés  d'aucune  sorte.  On  y  trouve  discutées  et  net- 
tement réfutées  les  théories  maîtresses  du  posilivisme  qui,  certes,  est 

(1)  Nous  sommes  heureux  de  signaler,  touchant  l'affaire  de  Galilée  et  de 
i'IoquisitioD,  un  excellent  article  de  M.  ïb.  H  Martin,  de  l'Institut,  dans  le 
Dictionnaire  des  Sciences  phUosoiihiqucs  de  M.  Franck  (nouvelle  édition, 
pp.  571-58C). 
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loin  d'être  nouveau.  Par  exemple,  on  y  fixe  avec  une  remarquable 
précision  le  rôle  de  la  science  et  si  elle  doit  s'en  tenir  au  témoignage 
des  sens  ;  comment  l'en  peut  dire  justement,  après  la  création,  que 
rien  dans  la  nature  ne  sort  de  rien  et  que  rien  ne  retourne  à  rien.  Je 
souhaiterais  vivement  que  nos  savants  de  l'Ecole  de  Tyndall,  de 
Huxley,  de  Darwin,  connussent  ces  discussions  spiritualistes  et  caiho- 
^iques:  ils  y  verraient  qu'ils  ne  sont  pas  aussi  matériaUsles  et  aussi  athées 
qu'on  le  leur  a  dit,  et  qu'ils  ont  fini  par  le  croire  et  le  vouloir.  Le  nombre 
est  considérable  peut-être  des  esprits  que  le  cartésianisme  philosophique 
ou  théologique  a  poussés  à  se  déclarer  pires  qu'ils  n'étaient.  On  leur  a 
fait  un  crime  de  constater  des  facultés  analogues  à  plusieurs  des  nôtres 
dans  les  animaux  ;  un  aulre  crime  de  rechercher  les  mouvements  phy- 
siques et  mécaniques  du  cerveau  dans  le  phénomène  évidemment 
complexe  de  la  pensée  humaine,  qui  ne  s'opère  pas,  enseignait  l'Ecole, 
sans  une  action  précédente  et  concomitante  des  puissances  organiques, 
«  sine  conversione  ad  phanlasmala  ;  »  un  crime  encore  de  déterminer 
les  conditions  et  l'intensité  de  l'impression  fatalement  exercée  sur  les 
passions,  sur  Vappétil  sensible,  disaient  les  anciens,  par  les  biens  et  les 
maux  de  l'ordre  matériel  ;  or,  des  accusations  de  celte  nature,  fort 
nombreuses  et  nullement  fondées,  parlant  d'une  métaphysique  fausse 
et  déplaisante  à  l'Eglise,  mais  se  donnant  avec  audace  pour  l'expres- 
sion la  plus  pure  des  dogmes  chrétiens  et  du  spiritualisme  traditionnel, 
ont  nécessairement  soulevé  l'indignation  de  plusieurs  savants  pour  qui 
l'expérience  démontrait  tout  juste  le  contraire,  et  les  ont  jetés  dans 
une  déplorable  révolte  contre  le  christianisme  et  la  tradition.  Le  meil- 
leur service  à  leur  rendre  serait  de  leur  faire  connaître  la  philosophie 
scolaslique,  où  ils  seraient  absolument  au  large,  et  de  leur  prouver 
ainsi  que  nulle  des  lois  physiques  réellement  découvertes  par  eux  ne 
répugne  à  la  foi  catholique  ni  à  la  métaphysique  de  ses  plus  illustres 
docteurs. 

Il  y  a,  je  le  sais,  dans  les  œuvres  de  nos  vieux  écrivains,  des  for- 
mules souvent  étranges  et  des  thèses  d'apparence  bien  paradoxale. 
Mais,  outre  qu'il  s'en  trouve  partout,  principalement  dans  les  livres 
contemporains,  le  sens  vaut  toujours  mieux  que  les  paroles  et  il  n'est 
pas  impossible  à  découvrir.  Sylvester  M  au  rus  y  aidera  beaucoup; 
par  exemple,  en  traitant  des  trois  principes  des  choses  naturelles,  la 
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matière,  là  forme  et  la  privation,  il  donne  de  celle-ci  une  explication 
d'une  clarté  parfaite  et  d'une  saisissante  vérité,  montrant  qu'elle  n'est 
pas  seulement  une  condition  négative,  mais  encore  un  ensemble  de 
certaines  dispositions  et  aptitudes  de  la  matière  à  telle  ou  telle  forme, 
ce  qui  est  une  des  théories  fondamentales  de  la  chimie  actuelle.  En 
toutes  choses,  du  reste,  il  atteint  à  un  degré  de  profondeur  que  nous 
soupçonnons  à  peine,  nous  que  la  surface  arrête  presque  toujours  et 
qui  sommes  des  esprits  si  peu  sulstantlels  1 

On  a  reproché  aux  philosophes  d'autrefois  leurs  fréquentes  excur- 
sions dans  le  domaine  de  la  thi^ologie.  D'abord  ils  en  avaient  le  droit, 
étant  hommes  d'Eglise  et  théologiens  de  profession.  La  philosophie 
chrétienne  est  d'ailleurs  si  nécessairement  liée  aux  véiités  de  foi 
qu'elle  ne  peut  entièrement  les  négliger,  et  c'est  pour  la  théologie 
elle-même  un  grand  proût  que  des  philosophes  comme  Sylvester  Mau- 
rus  effleurent  çà-et-là  son  objet  propre.  Les  démonstrations  que  ce  doc- 
teur a  faites  de  l'existence  de  Dieu,  de  la  spiritualité  et  de  l'immortalité 
de  l'âme,  ne  sont  pas  précisément  celles  qu'on  a  le  plus  vantées  en  ces 
derniers  temps  ;  mais  ce  sont  les  seules,  le  R.  P.  Kleutgen  l'a  bien 
montré,  dont  la  raison  puisse  être  satisfaite  et  sur  lesquelles  la  foi 
puisse  s'appuyer.  îl  n'est  guère  de  ces  Qucesiiones  'philosophicœ  qui  ne 
puissent  contribuer  aussi  à  une  meilleure  intelligence  des  dogmes  ou 
de  la  morale;  j'indiquerai,  pour  celle-ci,  la  remarquable  théorie  du 
mensonge,  avec  l'explication  de  certaines  manières  de  parler  qui  sont 
malériellement  mensongères  et  que  l'on  tient  néanmoins  à  bon  droit 
pour  innocentes  ;  la  démonstration  irréfutable  de  la  nécessité  d'une 
promulgation  suffisante,  directe  et  certaine  pour  obliger  la  conscience 
individuelle  à  observer  n'importe  quelle  loi. 

Pour  les  dogmes,  je  noterai  les  questions  des  universaux  et  de  la 
personnalité  :  elles  sont  remplies  d'observations  relatives  à  la  Trinité  et 
à  l'Incarnation  ;  celles  de  la  substance,  de  Yorganismef  de  la  vie,  éclai- 
rent vivement  les  dogmes  de  l'Eucharistie  et  de  la  Résurrection. 

Que  l'ouvrage  nouvellement  réédité  de  Maurus  soit  un  abrégé  de 
philosophie,  un  manuel  élémentaire  et  adapté  à  nos  moindres  classes 
d'étudiants  ecclésiastiques,  je  suis  loin  de  le  prétendre  ou  de  vouloir 
le  laisser  seulement  soupçonner.  Bien  des  questions,  les  premières,  par 
exemple,  qui  regardent  la  (onnaissance,  sont  très-relevées  et  ne  pea- 

Revue  des  Sciences  ecclés;,  4*  série,  Ti  iii,—  juin  1876,  37 
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vent  cire  comprî-es  qae  car  an  esprit  yss?z  délié;  accoulumë  déjà  aux 
sp  écuh. lions  de  la  méiapliysique.  Pour  Lien  comprendre  ce  que  l'atiteur 
y  enseigne  relalivemenl  à  la  science,  à  Tart,  a  la  classiCcalion  des  di- 
verses braiicb'js  du  savoir  hamain,  aux  rapports  de  l'intelligence  avec 
la  volonté,  ii  faut  avoir  suivi  des  leçons  préalables  que  Maurus  parait 
d'ailleurs  présupposer  et  qui  sans  doute  se  faisaient  en  commentant  les 
œuvres  d'Aristote.  Il  faut  aussi  un  esprit  déjà  mûr  et  façonné  par  l'é- 
lude des  sciences  naturelles  pour  saisir  la  vigueur  de  certaines  démons- 
trations ba-ces  sur  l'uni  lé  logique  du  monde,  sur  les  rapports  des 
éU'cs  entre  eux,  sur  l'harmonie  du  plan  suivi  dans  la  création.  Les 
Quasdiones-philosophica:  seront  donc  priucipalcmeni  utiles  aux  maîtres 
di  philosophie,  à  leurs  meilleurs  élèves,  mais  surtout  aux  étudi.nls  de 
nos  l'utures  facultés  philosophiques.  Ou  nous  objectera  peut-être  que 
l'usage  de  tels  livres'  exigerait  comme  mesure  préalable  le  réla- 
bîisseiueiil  de  l'ancienne  coutume  d'interpréter  publiquement  Aris- 
tole  et  de  reprendre  ses  écrits  pour  texte  des  leçons  académiques. 
A  parler  frauchemcat,  celte  objection  n'étant  que  l'expression  d'un 
de  nos  plus  vifs  d>''sirs,  nous  n'avons  absolument  rien  ii  y  répondre. 

Est-il  besoÎQ  d'ajouter  que  notre  admiration  pour  Sylveîter  Maurus 
ne  nous  empêche  pas  de  remarquer  en  lui,  comme  en  tout  philosophe, 
quelques  imperfections  ?  Ainsi,  nou^:  croyons  qu'il  n'a  pas  eu,  au  même 
degré  qu'Arislolc,  rintclîigence  de  -  abstractions  mathématiques  dont 
l'algèbre  est  la  synthèse,  ce  qui  lui  a  fait  blâmer  un  passage  abso- 
lumeul  correct  du  philosophe  (i,  pp.  51,  77).  On  peut  contester  que  le 
doute,  le  soupçon,  l'opinion  soient  de  «  simples  appréhensions  »  de 
l'esprit  (i,  p.  5),  et  y  voir  plutôt  des  conditions  ou  affections  de  nos 
trois  oijcraiions  intellectuelles,  puisqu'il  y  a  des  jugements  et  raison- 
nements douteux  ou  probables.  On  serait  plus  d'accord,  ce  me  semble, 
avec  la  raison  et  avec  S.  Thomas,  en  rangeant  l'étonnenient  et  l'admi- 
ration parmi  les  mouvements  de  l'appétit  sensitif  que  parmi  les  mêmes 
sîmplîcss  apprehcnsiones  (ibid).  Du  reste,  si  j'allègue  ainsi  des  exemples 
empruntés  aux  Su-nma/œ placées  en  tête  de  l'ouvrage,  c'est  pour  recom- 
mander aussitôt  celte  logique  comme  la  meilleure  que  je  connaisse. 

La  nouvelle  édition  de  Maurus  est  très-satisfaisante.  Les  fautes  d'im- 
preesions  n'y  sont  pas  nombreuses.  Je  signalerai  cependant  quelques  s 
au  lieu  de  f{sit  pour  jîf,  par  exemple,  t.  ii,  p.  95),  Benalus  di  Gardes 
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pour  R.  Descarles  [ii,  p.  28),  Rlchardus  de  Suiset  (u,  p.  586)  au  lieu  de 

Roger  ius  (1). 

Jules  DiDioT,  S.  Th.  D». 
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De  la  Vie  et  des  Vertus  chrétiennes  considérées  dans  Vélat  religieux,  par 
•  M-  l'abbé  Charles  Gay,  chanoine  Ihéologal  et  vicaire-général  de 

Poitiers,  supérieur  de  plusieurs  communautés  religieuses.  2  vol. 

ÎQ-S".  Poiliers,  Oudin  ;  Paris,  Palmé.  4^  édition. 

Dieu  conliuue  à  bénir  ce  livre,  l'un  des  meilleurs  de  notre  temps. 
Douze  mille  exemplaires  ont  été  vendus  en  moins  de  deux  ans.  La  cin- 
quième édition,  en  3  vol.  in-lS,  paraîtra  dans  quelques  jours  ;  la 
sixième,  in-S°,  suivra  de  près.  Une  traduction  allemande  et  une  tra- 
duction anglaise  en  ont  été  faites  par  des  mains  habiles  et  vont  se  ré- 
pandre avec  rapidité  de  l'autre  côté  du  Rhin  et  de  l'autre  côté  de  la 
Manche.  Aussi  les  quelques  lignes  que  nous  allons  consacrer  à  ce  tra- 
vail ponrraient-elles  paraître  inutiles,  si  la  Revue  ne  devait  à  ses  lec- 
teurs uno,  appréciation  sommaire  sur  un  livre  de  la  valeur  et  de  la 
portée  de  celui-ci. 

L'on  des  plus  grands  maîtres  de  la  science  ecclésiastique  moderne, 
Mgr  l'Evéque  de  Poitiers,  a  appelé  les  traités  dont  se  composent  ces 
deux  volumes  «  l'aliment  exquis  d'une  doctrine  substantielle  et  édi- 
fiante. »  Puis,  rappelant  l'origine  de  l'ouvrage,  Sa  Grandeur  a  ajouté: 
«  Le  plus  bel  éloge  d'un  enseignement  si.  relevé  et  si  parfait,  c'est 
qu'il  ait  su  se  créer  un  auditoire  capable  de  l'entendre  et  de  le  goû- 
ter. » 

Ces  deux  mots  me  paraissent  caractériser  pleinement  le  travail  de 

(1)  Que  ce  soit  Roger  et  non  Richard  de  Swlnshed,  on  le  verra  dans  un 
très-utile  ouvrage  publié  en  1875  à  la  librairie  Didot  :  «  Dictionnaire  des 
»  noms,  surnoms  et  pseudonymes  latins  de  l'histoire  littéraire  du  moyen- 
»  âge  (1100  Jr  1530),  par  A.  Franklin,  bibliothécaire  à  la  Bibliothèque  Ma- 
»  zarine.  »  (In-S"  de  x-683  pp.)  Nous  le  conseillons  à  tous  ceux  qui  s'occu- 
pent de  Thistoire  des  doctrines  scolasliques. 
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M.  l'abbé  Gay.  Dieu  n'a  pas  cessé  de  favoriser  les  âmes  de  notre  âge 
de  ses  dons  ;  mais  un  très-grand  nombre  ne  les  comprend  pas  ;  bean- 
coup  de  direiteurs  des  âmes  laissent  ces  dons  se  perdre  ou  s'oblitérer 
en  ceux  qui  les  reçoivent,  faute  d'être  suffisamment  imbus  de  la  doc- 
trine «substantielle  et  édiGante  »  de  la  vie  intérieure.  Le  livre  dont  je 
parle  comble  celte  lacune  :  il  peut  remplacer  avantageusement  pres- 
que tous  les  traités  les  plus  répandus  sur  le  même  objet.  L'auteur  a 
puisé  aux  meilleures  sources  :  on  retrouve  chez  lui  l'esprit  de  S.  Tho- 
mas, dont  la  théologie  forma  la  base  de  son  enseignement,  celui  de 
Ste  Thérèse,  de  S.  Jean  de  la  Croix,  du  cardinal  de  Bertille  et  de 
M.  Olier.  El  qui  n'éprouve  le  besoiu  de  revenir  à  ces  grands  maîtres 
de  la  vie  intérieure  et  chrétienne?  Ne  voyons-nous  pas  sans  cesse  des 
âmes  appelées  à  grandir  et  à  se  dilater,  se  dessécher  et  languir  parce 
qu'elles  manquent  d'un  véritable  aliment  doctrinal? 

Mais  comme  chaque  auteur  a  son  esprit  particulier,  formé  à  l'école 
du  siècle  au  milieu  duquel  il  vit,  l'esprit  particulier  de  M.  l'abbé  Gay 
consiste  à  réaliser,  dans  ses  traités,  la  maxime  de  S.  Augustin  :  Non 
nota,  sed  nove.  S'il  puise  à  pleines  mains  dans  le  trésor  sacré  de  la  tra- 
dition inystiqife,  c'est  pour  s'enrichir  de  connaissances  précieuses,  qui 
prennent  une  forme  nouvelle  dans  son  intelligence  et  sous  sa  plume. 
Aussi  rien,  dans  ces  deux  volumes,Jqui  ne  soit  parfaitement  accessible 
aux  âmes  de  ce  temps.  Le  devoir  imposé  à  l'auteur  de  diriger  des  per- 
sonnes élevées  comme  nous  le  sommes  tous,  a  déterminé  presque 
forcément  le  cours  de  ses  pensées  selon  le  mouvement  intellectuel  qui 
nous  est  ordinaire.  Cependant  le  charme  de  son  slyle,  la  douce  per- 
suasion de  ses  conseils,  le  ton  général  d'aménité  qui  entraîne  le  lec- 
teur, permettront  à  ce  livre  de  «  faire  école  ».  La  hauteur  de  langage 
avec  lequel  sont  traités  des  sujets  saisis  toujours  par  leurs  sommets, 
deviendra  aisément  accessible  et  familière  au  lecteur  assidu,  et  tous 
les  lecteurs  de  cet  ouvrage  fourniront  à  l'auteur  cet  «  auditoire  capable 
de  l'entendre  et  de  le  goûter  »  que  Mgr  de  Poitiers  trouve  chez  lui  en 
ce  moment,  et  qui  s'étendra  hors  des  limites  de  son  diocèse. 

Il  ne  m'est  pas  possible  d'analyser  un  ouvrage  dans  lequel  l'auteur 
parait  s'être  appliqué  à  condenser  le  plus  grand  nombre  de  pensées 
fous  le  plus  petit  nombre  possible  de  mots  et  pages.  Cette  analyse  se- 
rait d'ailleurs  superflue  à  l'heure  présente  :  le  livre  est  déjà  trop 
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connu  pour  que  je  puisse  me  proposer  autre  chose  que  de  lui  rendre  ua 
hommage  que  lui  doit  notre  Reme.  Mais,  entre  les  pages  si  pleines  de 
ces  deux  \oluraes,  j'en  choisis  une  qui  résume  l'ouvrage  et  qui  montre 
combien  il  est  digne  d'attirer  et  de  fixer  l'attention  : 

«  Le  titre  du  livre  en  indique  le  sujet.  On  y  traite  de  la  Vie  et  des 
«  Vertus  chréiiennes,  La  vie  chrétienne,  c'est  cette  vie  excellente  qui 
«  ayant  en  Dieu  son  exemplaire  et  son  principe,  devient,  en  Jésus- 
ce  Christ  et  par  Jésus-Christ,  la  forme  de  la  vie  humaine  :  forme  su- 
«  blime  et  pleine  d'attraits,  mais  avant  tout  forme  impérieuse,  qu'on 
«  ne  saurait^  sans  péché,  refuser  de  subir,  et  qu'on  ne  répudie  point 
«  définitivement  sans  se  rendre  méconnaissable  aux  yeux  de  Dieu  et 
«  se  perdre  pour  Téternité.  Les  vertus  ne  se  peuvent  point  séparer  de 
«  cette  vie  ;  elles  en  sont  l'épanouissement  naturel  et  le  signe  indis- 
«  pensable.  Elles  sont  cette  vie  divine  elle-même,  dans  sa  splendeur 
«  humaine  et  dans  son  action  sanctifiante.  Racinr  immédiates  de  nos 
«  bonnes  œuvres,  elles  fondent  ce  mérite  chrétien  dont  la  gloire  du 
«  ciel  est  le  fruit  superbe  et  le  salaire.  Chacune  d'elles  constitue  en 
«  nous  un  trait  particulier  de  ressemblance  avec  Jésus-Christ,  et  de- 
«  vient  comme  une  force  spéciale  d'ascension  vers  notre  Père  céleste. 
«  La  vie  et  les  vertus  chrétiennes,  c'est  donc,  en  somme,  ce  que 
«  l'Evangile  appelle  Vunique  nécessaire.  Il  n'y  a  pas  de  sujet  qui, 
«  plus  que  celui-ci,  soit  digne  de  l'attention  des  hommes.  Il  ne  devrait 
«  pas  les  intéresser  seulement,  mais  bien  les  passionner.  » 

Ajoutons  que  la  4^  édition  contient  des  tables  analytiques  fort  bien 
faites,  et  qui  permettent  de  retrouver  succinctement  toute  l'économie 
de  l'exposition  doctrinale  telle  qu'elle  est  donnée,  avec  ses  développe- 
ments heureux,  dans  le  cours  de  l'ouvrage.  L'auteur  nous  dit,  dans  sa 
préface,  qu'exposées  par  fragments,  ces  doctrines  ont  nourri  plus  d'une 
intelligence,  qu'elles  ont  touché,  pacifié,  dilaté  plus  d'un  cœur.  Il  n'est 
point  téméraire  de  penser  que  la  grâce  dent  elles  étaient  alors  accom- 
pagnées ne  s'en  retirera  pas,  aujourd'hui  que,  réunies  ensemble,  elles 
f 
orment  une  sorte  de  théorie  générale  du  dessein  de  Dieu  sur  le  monde, 

et  de  ce  qu'on  peut  nommer  la  science  de  la  sainteté. 

Al.    GlLLT. 


582  BIBLIOGRAPHIE. 

Tkeolo;]iœ  âogmaticcB  compendiv.m  in  usum  slvJiosorura  Theologiœ.  To- 
mns  I.  Edidit  H.  Hurler ^  S.  J.,  S.  Theolog.  et  Philos,  doc'.or,  ejusdem  S. 
Theobg.  in.  C.  R.  Universitale  Œniponlana  professor  p.  o.,  cum  appro- 
latione  celsissimi  et  Teverendis'simi  Episcopi  Brixineiisis  cl  faculiale  supe- 
riorum.  —  Œniponte,  Uhraria  academica  V/agneriana,  1876. 

Nous  envoyons  par-dessus  les  Alpes  un  salut  fraternel  à  la  savante 
Université  d'Inspruk.  Plaise  à  Dieu  que  nous  ayons  bienlùt  dans  notre 
France  de  semblable?  écoles  ! 

A  peine  avons-nous  signalé  à  nos  lecteurs  le  beau  livre  du  R.  P. 
Nilles  sur  le  Sacré-Cœur,  qu'un  autre  professeur  d'Inspruk,  le  R.  P. 
Hurter,  nous  envoie  le  volume  dont  on  vient  de  lire  le  titre.  L'auteur 
porte  un  nom  illustre,  cl  il  le  porte  dignement  :  au  grand  bisloriea 
succède  un  théologien  distingué  ;  heureuses  les  familles  vouées  ainsi  à 

la  défense  de  la  vérité  ! 

"u 
Nous  n'avons  encore  entre  les  mains  qu'un  premier  volume,  conte- 
nant la  Théologie  générale.  Sous  cette  désignation  sont  comprises  quatre 
dissertations  :  Revelaùoms  clirislianœ  Apologia;  de  divinœ  Revelalionis 
fonlibus;  de  Ecdesia  Chrisli;  de  genesi  et  régula  Fidei. 

Nous  n'hésitons  pas  à  afQrmer.  que  ce  volume  sort  complètement  de 
la  vulgarité  du  Manuel  ordinaire.  C'est  un  abrégé,  mais  un  abrégé 
complet,  substantiel,  et  véritablement  approprié  aux  besoins  actuels. 
L'auteur,  outre  qu'il  possède  à  un  haut  degré  îa  sûreté  de  la  doctrine, 
l'exactitude  de  l'exprsssion  et  l'esprit  philosophique,  se  fait  encore  re- 
marquer par  cette  culture  générale  de  l'esprit  qui  fait  trop  souvent 
défaut  à  nos  fabricateurs  de  théologies  classiques.  Nous  sommes  ici 
en  présence,  non-seulement  d'un  théologien,  mais  d'un  homme  instruit 
dans  la  véritable  acception  du  mot,  et  cette  dernière  qualité  est  in- 
dispensable aujourd'hui  plus  que  jamais  à  tout  homme  qui  écrit  sur 
les  Diaticres  religieuses. 

Dans  la  partie  apologétique,  le  R.  P.  Eurter  fait  la  part  belieùla 
raison,  dont  il  reconnaît  dans  un  certaia  sens  l'auloaomie.  5»  tiomine 
a'xlonomiœ  raùonis  inidligiiur  ejus  p'œrogativa  qua  ïndep:iidens  est  a  qua- 
libei  exierm  vi  et  coaclione  solaque  deniom^ralione  verilalis  imrnediala  vel 
miia'a  ad  assensum  moveri  potest,  eam  libenter  admiltir.ms.  Et  s'appuyant 
sur  cette  raisou  que  Dieu  nous  a  donnée,  il  développe  très-cloiiement 
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les  preuves  du  fait  de  la  Rcvéliitioa,  dont  il  dédail  même  d'avance, 
par  UQ  préjuge  Icgiiime,  le  caractère  divin  de  l'Eglise  romaine.  Jain 
ex  ilUs  argumenlis,  quibus  divinam  reliijionis  chrislianœ  originern  demons- 
travimusy  si  ea  ailenlivs  a^w  nihil  inspiciaHlur,  manifesium  erit  non  esse 
divinœ  or  gnis  rcligioncm  chrisliaitam,  qua'.enus  hoc  nomine  des  gnalur  coî- 
leclio  omnium  eorum  cœiuum  qui  pr  [as  et  ncfas  chrisliani  dicutaniur,  sed 
ïlluni  lanlum  qui  inler  cœieros  emirxi  ei  vd  solo  apposiio  cailiolici  qmvis 
sœculo  a  rdiquis  s  ccrnebalur,  a  qao  oinnes  reliqui  cœlus  lapsu  lemporis  de- 
fecerunl.  Ille  enini  lam  rapile  crevit  per  contersionem  gcnlilium  ai  {idem 
Christi,  nonpir  defeciionem  a)j  Ecclesiaprœexislenti  ul  seclœ  relkjuœ  omnes  : 
ille  immolvLS  manet  tt  inviclus  inler  lot  proccUas  per  duodssiginli  jam 
;ecula.  lUe  quovis  iœculo  alias  aiqm  alias  gcnles  ex  barbarie  al  mores  hu- 
maios  et  sœp:  vere  angelicoi  promovi!;  ille  semper  ruiUat  mari}jrum  san- 
guine et  Spirilus  sancli  glorialur  chcrismaiis  et  miraeulis.  Nous  regrettons 
vivement  de  ne  pouvoir  citer  ici  le  Scholion  suivant,  dans  lequel  l'au- 
teur, avec  la  fines«c  d'observation  d'un  vrai  moraliste  et  un  accent 
tout  aposlolique,  traite  de  la  manière  de  discuter  avec  les  incré- 
dules. 

Daus  la  seconde  dissertation,  nous  remarjaerons,  entre  mille  choses 
importantes,  la  réfutation  de  l'opinion  tdméraire  de  laha,  d'après  la- 
quîlle  la  distinction  entre  les  livres  protocanouiqucs  et  doutérocano- 
niques  n'aurait  pas  été  effacée  par  le  décret  du  (oncilcdc  Trente. 

Le  traité  de  l'Eglii^e  est  la  partie  la  plus  toigaée  de  l'âuvragc,  et 
c'est  une  raison  de  plus  pour  que  nous  n'en  di.^ious  que  peu  de  chose  : 
il  laudrail  tout  citer.  Signalons,  parmi  les  (hèfes  imporlantes  ordinai- 
rement négligées  par  les  auteurs  de  livres  clémculaires,  ce  corollaire 
de  l'infaillibihlé  du  magistère  ecc!c.<iasli(;ue  :  Absurdam  proinde  est 
illud  nocalor am  postiila'um,  quo,  supponentes  Ecdtsiœ  iociriHatu  immacu- 
laiam  mansisse  usqui'  ad  sœc.  ;ii  vel  iv,  deinJe  obftLseari  ecefisie,  exigunl  ut 
omnis  de  [idz  conlroversia  ex  primurum  siBcnlorum  daclriua  dirimalur.  Celte 
^^implc  rcniarque,  dirigéii  contre  les  protestants,  conlical  la  vraie  ré- 
ponse aux  difficultés  qu'oppo  aient  certains  c  .tholiqucs  ii  la  d'Tinibililé 
de  riramacuMc  Conccplion.  L'existence  bieu  constatce.  d'un  jncf/isrcn'um 
catholique  déterminé  tu  faveur  d'une  doctrine  petvet  de  se  passer  des 
témoignages  des  pères  apostolique^!  ou  de  ctui  da  i;»  «icclc.  Et  où  eu 
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serioDS-nou?.  si  nous  r.e  pouvions  asseoir  nos  conclusions  Ihéologiques 
que  sur  des  documents  si  rares  et  si  incomplets  ? 

Le  Irailéde  Régula  fidei  se  fait  remarquer  comme  l'Apologie  par  une 
saine  appréciation  du  rôle  supérieur  de  la  foi  et  de  la  dignité  de  la 
raison  humaine.  Le  savant  jésuite  n'oublie  pas  de  faire  remarquer  que 
la  croyance  aux  seuls  articles  de  foi  ne  suffit  pas  à  constituer  la  véri- 
table orihodoxie.  S'appuyant  sur  les  paroles  solennelles  de  Pie  IX,  il 
nous  avertit  que  prœler  dogmaia  flura  alia  sunt  (enenda  a  fidelihus,  frœ- 
serlim  a  theulogis,  quœ  quidem  per  se  vel  formaliler  non  sunt  revelala,  sei 
intimo  nexu  cum  verilalihus  cohœrenl  revelatis,  et  quœ  propterea  magno 
consensu  doceniur  ia  Ecclesia  et  quandoque  ah  Ecclesia  aulhenlico  staluuntur 

juiicio,  directe  vel  indirecte  pronunciala  censura  in  opiniones  illis  contra- 
rias. 

Nous  attendons  avec  conGance  les  volumes  suivants  du  R.  P.  Hurler. 
Nous  entrevoyons  déjà  dans  son  œuvre  l'accomplissement  d'un  deside- 
ratum auquel  maint  auteur  a  vainement  essayé  de  satisfaire  :  un  cours 
de  théologie  dogmatique  à  la  fois  élémentaire  et  sérieux,  traditionnel 
et  progressif,  une  œuvre  scientifique  qui  n'aura  pas  pour  résultat  de 
dégoûter  nos  jeunes  gens  de  la  science,  en  un  mot,  un  bon  livre  qui 
sera  vraiment  cette  fois  une  bonne  action. 

Jude  DE  Kernaeret. 


VEmhryoïomie  au  point  de  me  théologiqve  et  moral,  ou  examen  de 
la  question  :  s'il  est  permis  de  tuer  l'enfant  pour  sauver  la  mère,  par 
le  P.  A.  Eschbach,  de  la  Congrégation  du  Saint-Esprit  et  du  Saint- 
Cœur  de  Marie,  docteur  eu  théologie,  supérieur  du  Séminaire  français 
de  Rome.  Paris,  V.  Palmé,  in-S"  de  65  pp.,  1  fr.  50. 

Dans  ce  remarquable  opuscule,  le  R.  P.  Eschbach  reprend  et  traite 
à  fond  sous  ses  divers  aspects  une  question  délicate  à  laquelle,  dès  1872 
et  1873,  il  avait  consacré  plusieurs  articles  publiés  dans  celle  Re- 
vue (1),  sous  les  initiales  A.  E. 

Une  dissertation  de  ce  genre  ne  se  résume  pas  :  il  faut  la  lire  e» 

(1)  V.  t.  XXV  (v  de  la  S»  série),  p.  563  ss.  ;  t.  xxvi,  p.  194  ss.  ;  et  298  as.; 
t.  XXYIII,  p.  247  ss.,  et  364  £S. 
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enlier.  L'aateur  nous  paraît  avoir  établi  d'une  façon  absolument  inatla- 
quable-les  trois  conclusions  suivantes,  qui  sont  les  siennes  : 

a  1.  La  pratique  de  l'embryotomie  sur  un  enfant  vivant  est  de  date 
fort  récente  parmi  les  médecins  chrétiens  et  catholiques  :  elle  a  été  in- 
troduite et  généralisée  sous  l'influence  des  doctrines  naturalistes  ou 
matérialistes  que  l'Eglise  réprouve  énergiquement. 

«  2.  Parmi  les  théologiens  moralistes  des  siècles  passés  et  des  temps 
modernes  jouissant  tant  soit  peu  de  quelque  autorité,  il  ne  s'en  est 
pas  trouvé  un  seul  qui  ait  jamais  permis  de  tuer  l'enfant,  alors  même 
qu'il  serait  constaté  que  dans  l'embryotomie  réside  l'unique  ressource 
pour  la  mère,  et  que  sans  elle  les  deux  vies  périront  infailliblement, 

a  3.  On  ne  saurait  assigner  aucun  principe  communément  reçu  dans 
l'enseignement  théologique  d'où  l'on  puisse  conclure  à  la  licéilé  de 
l'embryotomie  dans  le  cas  susdit.  » 

Nous  croyons  qu'après  avoir  lu  les  développements  donnés  à  l'appui 

de  ces  propositions,  tout  le  monde  sera  de  l'avis  du  P.  Eschbach.  Les 

théologiens  sans  doute  ne  sont  pas  à  convertir,  bien  que  quelques-uns 

dans  ces  derniers  temps  aient  pu  se  sentir  ébranlés.  Mais  parmi  les 

médecins  la  doctrine  du  fœticide  a  fait  d'étranges  ravages.  Il  est  temps 

qu'une  vigoureuse  protestation,  lancée  au  nom  de  la  morale  chrétienne 

et  du  droit  naturel,  vienne  les  arrêter. 

H.  Girard. 


SS.  DD.  NN.  Pli  Vàvje  IX  Constitotio  qua  ecclesiaslicœ  censura 
latœ  seHtenliœ  Hmiiantur  Commentariis  studio  et  opéra  D.  Grandclaude, 
S.  T.  D.  et  in  seminario  S.  Deodati  professoris  illustrata.  Sancti  Deo- 
dati,  Typ.  L.  Eumberl,  in-12  de  81  pp. 

La  clarté,  la  précision,  l'exactitude,  telles  sont  les  qualités  qui  dis- 
tinguent ce  nouveau  commentaire  sur  la  bulle  ApostoUcœ  Sedis.  Il  était 
impossible  de  renfermer  plus  de  choses  en  moins  de  pages  et  de  les 

exposer  avec  plus  de  netteté. 

H.  G. 


ExposiTio  CoNSTiTUTioNLM  Univcrsi  Dominki  GregiSy  Grcgorii  XV,  et 
Sarramenlum  j)œniietniœ,  Bencdicti  XIV,  ad  usum  Çleri.  Claromon- 
Ferrandi,  typis  F.  Tbibaud,  1875. 
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Les  questions  spéciales  qui  se  rattachent  aux  deux  con?tila!ions  apos- 
toliques énoncées  dans  le  titre  el  reproduites  in-exteaso  en  tête  de 
Topuscule,  y  sont  élucidées  à  l'aide  des  déciàons  anciennes  et  récentes 

des  congrégations  romaines. 

H.  G. 


UNE    RECLAMATION. 


Nous  avons  recommandé,  dans  le  dernier  numéro  de  la  Reme^  une 
excellente  brochure  du  R.  P.  Marin  de  Boylesve,  intitulée  :  Appelconlre 
VEsprit  du  siècle.  A  un  juste  éloge  de  cet  écrit,  nous  avons  joint  certai- 
nes réserves  qui  motivent  de  la  part  du  respectable  auteur  une  récla- 
matioQ  à  laquelle  nous  nous  empressons  de  faire  droit.  Le  Révérend 
Père  déclare  n'avoir  jamais  dit  que  Joute  rhistoire  prufane  dans  Vaniiquité 
se  réduise  aux  vies  de  Plutarque,  que  tout  ce  qui  n'est  pas  grec  ou  romain  ne 
mérite  aucune  alteniion,  que  les  vinsses  n'aie^it  pas  d'histoire.  Il  est  certain 
qu'il  ne  Fa  pas  dit  textuellement,  et,  si  nous  avons  mal  interprété  sa 
pensée,  nous  le  regrettons  pour  nous-racme  et  nous  nous  en  réjouissons 
pour  lui.  Si  quelqu'un  de  lios  lecteurs  voulait  juger  le  différend  sur 
pièces  authentiques,  nous  lui  indiquerions  les  pages  suivantes  de  l'écrit 
en  question,  qui  nous  semblent, à  tort  peut-être,  justifier  nos  reserves: 
201,  202,  203,  204,  205,  206. 

Il  ne  nous  reste  qu'à  engager  de  nouveau  les  catholiques  h  répandre 
Y  Appel  con're  VEsprit  du  siècle  et  les  autres  écrits  du  R.  P.  Marin  de 
Boylesve. 

Jude  DE  Kernaeret. 
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L.E3  JOSEPHIST£:S. 
(2"'  Article.) 


Il  est  assez  difficile,  dans  la  vie  de  l'empereur  d'Autriche 
qui  a  laissé  son  nom  à  la  réforme  joséphiste,  de  déterminer 
Ja  part  d'influence  qui  convient  aux  divers  hommes  qui 
l'entourèrent  et  aux  événements  auxquels  Joseph  II  fut 
mêlé.  Son  éducation,  confiée  aux  jésuites  Parhammer  et 
Franz,  puis  continuée,  sous  le  rapport  politique,  par  le  vieux 
Barlenstein,  secrétaire  d'Etat  de  Charles  VI,  n'était  pas  de 
nature  à  lui  communiquer  la  direction  morale  qu'il  suivit 
plus  tard.  L'impératrice-mère  surveillait  d'ailleurs  avec  le 
plus  grand  soin  le  naturel  prompt  et  brusque  de  son  fils. 
Après  l'élection  de  Joseph  au  litre  de  roi  des  Romains  et 
son  association  à  l'Empire  en  qualité  de  co-régcnt,  Marie- 
Thérèse  ne  renonça  pas  à  la  souveraineté  formelle  de  ses 
Etats.  Elle  ne  lui  laissa  la  main  libre  dans  aucune  affaire, 
sauf  dans  la  direction  de  la  guerre,  où  la  prudence  de  Kau- 
nitz  savait  tempérer  à  propos  l'ardeur  du  jeune  monarque. 
Celui-ci  paraissait  très-désireux  d'acquérir  une  gloire  égale 
à  celle  de  Frédéric,  dont  il  imitait  en  tout  les  procédés  d'or- 
ganisation militaire  et  les  habitudes  de  simplicité  et  d'éco- 
nomie. Mais  par  cela  même  que  ces  innovations  perdaient 
leur  caractère  de  spontanéité,  elles  ne  furent  pas  aussi  utiles 
et  aussi  raisonnables  qu'elles  étaient  singulières  et  déplacées. 

Après  deux  mariages  successifs  qui  entraînèrent  pour  lui 
un  double  veuvage,  le  jeune  empereur  entreprit  en  Italie  un 
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voyage  qui  semblait  n'avoir  d'aulre  but  que  de  le  distraire 
en  lui  permettant  de  visiter  les  richesses  artistiques  de  la 
Péninsule.  Mais  ce  voyage  eut,  par  le  fait,  une  influence 
fort  décisive  sur  l'esprit  et  sur  le  cœur  de  Joseph  II.  Clé- 
ment XIII  venait  de  mourir  subitement,  à  la  veille  d'un 
consistoire  dans  lequel  devait  être  traitée  l'affaire  des  jésui- 
tes, poursuivis  par  la  haine  de  puissants  ministres.  Les 
cardinaux  étaient  entrés  en  conclave  pour  l'élection  de 
son  successeur,  lorsqu'on  apprit  à  Rome  que  l'empereur 
devait  y  arriver  sous  peu  de  jours.  Cette  nouvelle  inatten- 
due causa  au  peuple  romain  une  indicible  joie:  depuis  Char- 
les-Quint, c'est-à-dire  depuis  près  de  deux  cents  ans,  Rome 
n'avait  pas  vu  d'empereur  d'Allemagne  dans  ses  murs.  On 
voulut  le  recevoir  en  grande  pompe:  l'empereur  renvoya 
les  troupes  venues  au-devant  de  lui.  Il  voyageait  sous  le 
nom  de  comte  de  Falkenstein,  et  ne  voulait  point  se  dépar- 
tir de  ïincognito  relatif  qui  lui  servait  à  abriter  ses  ennuis 
et  à  en  éviter  de  nouveaux. 

Les  Romains  furent  touchés  de  cette  simplité.  Ils  espé- 
raient, à  bon  droit,  qu'elle  n'irait  pas  jusqu'à  leur  ôter  tous 
les  avantages  que  leur  valaient  de  semblables  visites.  L'é- 
motion populaire,  disons-mieux,  l'enthousiasme  général 
pénétra  jusqu'au  conclave,  et  les  cardinaux  crurent  devoir 
s'y  associer  en  brisant  avec  les  traditions  et  les  coutumes, 
et  en  consentant  à  recevoir,  dans  le  palais  qui  leur  offrait 
un  asile  jusque-là  inviolable,  l'empereur  accompagné  de  son 
irère.  En  cette  rencontre,  Joseph  II  montra  plus  de  sens 
pratique  que  les  princes  de  l'Eglise  eux-mêmes  ;  il  répondit 
à  la  dépulation  chargée  de  l'inviter  à  franchir  l'enceinte  du 
conclave,  que  cela  ne  serait  pas  bienséant.  Mais  les  cardi- 
naux insistèrent  :  «  Tout,  disent-ils,  doit  s'ouvrir  devant  Sa 
Majesté.  »  Comment  reculer,  à  28  ans  et  quand  on  est  aussi 
désireux  d'apprendre  que  l'était  Joseph  II?  L'étiquette  était 
rompue  :  l'empereur  ne  songea  pas  à  la  plus  élémentaire  de 
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ses  prescriptions  en  pénétrant  dans  le  conclave  :  il  y  exilra 
son  épée  au  côté.  Mais  s'en  étant  aperçu  tandis  qu'il  était 
encore  dans  la  cellule  du  cardinal  Albani,  qui  lui  donnait 
des  renseignements  sur  le  mode  d'élection,  il  allait  la  dépo- 
ser. Les  cardinaux  le  retinrent,  lui  disant  qu'ils  élaienl 
persuades  qu'il  ne  se  servirait  de  son  épée  que  pour  la  dé- 
fense de  l'Eglise. 

Le  cardinal  Albani  s'oublia  jusqu'à  baiser  la  main  de 
l'empereur  :  celui-ci  lui  répondit  en  le  serrant  dans  ses  bras. 
On  parla,  entre  autres  choses,  de  la  durée  du  conclave^  et 
comme  on  rappelait  que  celui  qui  avait  élu  Benoît  XIY 
avait  duré  six  semaines:  «  Je  serais  enchanté,  dit  Joseph  II, 
qu'il  durât  un  an,  s'il  devait  en  sortir  un  Pape  comme  ce- 
lui là.  Je  voudrais  qu'on  élût  un  Pape  qui  fût  plus  maigre 
que  gras  !  »  Le  ton  était  donné.  On  s'oubliait  de  part  ol 
d'autre.  On  en  vint  même  jusqu'à  des  plaisanteries  encore 
plus  déplacées.  Après  avoir  lu  la  formule  du  serment  que 
prêtent  les  cardinaux  avant  l'élection,  l'empereur  demanda 
si  l'on  tenait  ce  serment.  «  Nous  devons  élire  le  plus  digne, 
répondit  avec  faiblesse  le  vieux  cardinal  Albani  ;  cepen- 
dant les  voix  dépendent  parfois  des  circonstances.  »  C'était 
plus  qu'il  n'en  fallait  pour  faire  reprendre  à  Joseph  toute  sa 
hauteur.  Aussi,  lorsqu'au  moment  de  les  quitter  les  cardi- 
naux recommandèrent  l'Eglise  à  la  protection  de  l'empe- 
reur :  «  Il  faut  se  concilier  les  princes,  dit-il,  et  ne  pas  les 
heurter  de  front.  Le  pape,  dans  les  choses  spirituelles,  agit 
à  la  place  de  Dieu  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  oublie  qu'il  est 
i^ouverain,  et  qu'il  doit,  comme  les  souverains,  s'occuper  de 
politique  pour  le  bonheur  de  ses  sujets.  » 

Dieu  qui  dirige  avec  un  soin  spécial  tout  ce  qui  conœrne 
son  Eglise,  permit  que  l'élection  se  portât  sur  un  moine 
dont  la  robe  seule  avait  attiré  l'attention  de  Joseph  II  et  qui 
avait  répondu  à  la  demande  de  son  nom  :  «  Je  ne  suis  qu'un 
pauvre  [prêtre  qui  porte  le  costume  de  S.  François.  »  Cotic 
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élection  aurait  pu  suffire  à  prouver  à  l'empereur  qu'au-des- 
sus des  liommes  dont  la  pusillanimité  l'avait  étonné,  il  y  a 
une  main  invisible  qui  se  charge  de  les  conduire,  et  que 
leurs  actes  valent  souvent  mieux  que  des  paroles  excusables 
à  cause  de  la  faiblesse  de  l'âge  et  d'une  joie  qui  ne  sait  pas 
se  contraindre. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi;  l'empereur  avait  scnli  déchoir,  dans 
son  esprit  et  dans  son  cœur,  l'estime  et  le  respect  que  l'édu- 
cation première  lui  avaient  inspirées  à  l'égard  du  Sacré-Col- 
lége.  Il  ne  devait  plus  voir  dans  les  cardinaux  que  des 
hommes  aussi  vulgaires  que  la  plupart  de  ses  courtisans. 
Hélas  !  dans  la  suite  de  ses  jours,  il  en  rencontrera  d'autres 
qui  ne  feront  que  trop  justifier  ce  jugement  premier  !  Faut- 
il  s'étonner  du  mépris  qu'il  montra  si  souvent  à  l'égard  de 
Bome,  et  de  la  persuasion  dans  laquelle  il  semble  avoir  vécu 
et  agi,  que,  par  des  moyens  humains,  il  triompherait  des  ré- 
sistances que  la  cour  romaine  croirait  devoir  opposer  à  ses 
desseins? 

Un  autre  voyage  ne  contribua  pas  médiocrement  à  la  for- 
mation intellectuelle  de  l'empereur  Joseph  II.  Ce  fut  celui 
qu'il  fit  en  France,  en  1777.  Entre  autres  personnes  qui 
l'accompagnaient,  nous  trouvons  le  comte  Jean-Philippe 
Cobenzl,  que  l'empereur  lui-même  avait  invité  parle  billet 
suivant  : 

«  Vous  n'ignorez  pas,  mon  cher  Cobcnzel,  car  c'est  le 
secret  de  tout  le  monde,  que  je  médite  pour  le  commence- 
ment de  l'année  un  voyage  en  France  ;  vous  voudrez  bien 
vous  souvenir  aussi  qu'il  y  a  déjà  quelque  temps  que  je  vous 
sondais,  si  vous  auriez  envie  de  m'y  accompagner  ;  or  en 
voici  la  question  en  forme  :  voulez-vous  venir  avec  moi, 
dites-le  sans  compliments,  vous  me  ferez  plaisir,  et  je  ne 
inc  fâcherais  pas  si  des  raisons  vous  en  empêchassent.  Je 
comptais  partir  vers  le  8  ou  10  de  janvier  et  fort  à  Tinco- 
gnito,  néanmoins  vous  pouvez  prendre  un  valet  de  chambre 
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et  deux  domestiques  avec,  les  arrangements  sont  pris  en  con- 
séquence. Adieu...  » 

Il  V  a,  dans  cette  lettre,  des  traits  de  droiture  et  de  sans- 
façon,  puis  de  simplicité  et  de  rondeur,  qui  peignent  assez 
bien  le  caractère  de  Joseph  lï.  Cobcnzl,  à  qui  il  écrivait 
ainsi,  était  l'ami  de  l'empereur,  dont  il  possédait  la  confiance 
et  qui  le  nomma  vicc-clianccîicr.  Plus  tard,  lorsque  les 
Pays-Bas  furent  perdus  pour  l'Autriche,  Joseph  II  l'y  en- 
voya afin  de  préparer  les  voies  à  une  réunion  future.  Sous 
François  II,  Cobcnzl  joua  aussi  un  rôle  important  comme 
premier  ministre. 

Charles  Cobcnzl,  né  à  Laibach  en  1712,  et  dont  la  car- 
rière diplomatique  s'étend  de  1740  à  1732,  était  l'oncle  de 
ce  dernier.  Ses  correspondances,  qui  seront  prochainement 
publiées,  «  donnent  parfois,  dit  M.  Brunner,  un  tableau 
malheureusement  trcs-comique  de  la  méthode  de  gouverne- 
ment suivie  par  cet  homme  d'Etat  dans  les  rapports  de  l'E- 
glise avec  l'Elat  dans  l'empire  germanique.  »  L'auteur  de  la 
Biographie  universelle  (Paris  1813,  tome  ix,  p.  149)  parle 
de  Charles  Cobcnzl  dans  les  termes  suivants  :  «  Il  remplit 
avec  succès  diverses  missions  imporlanles  auprès  des  cercles 
de  l'Empire,  principalement  à  l'époque  où  l'Europe  conjurée 
contre  Marie-Thérèse  cherchait  à  lui  ravir  l'héritage  de  ses 
pères.  Les  services  du  comte  de  Cobenzl  furent  récompensés 
par  les  faveurs  de  la  cour,  et,  en  1753,  il  fut  mis  à  la  léte 
des  Pays-Bas  Autrichiens  en  qualité  de  ministre  plénipo- 
tentiaire. Partageant  son  temps  entre  les  affaires  et  les  plai- 
sirs, il  passait  pour  avoir  le  coup-d'œil  d'une  justesse  peu 
commune  et  pour  travailler  avec  une  facilité  prodigieuse. 
Peu  d'hommes  d'Etat  ont  porté  plus  loin  ces  grâces,  ces 
agréments  et  cet  esprit  qui  font  le  charme  de  la  société.  Il 
dimait  et  protégeait  les  lettres  et  les  arts.  Il  fut  le  fondateur 
de  l'Académie  des  sciences  à  Cruxe'lcs  cf  de  l'Ecole  gratuite 
de  dessin.  La  Belgique  lui  doit  plusieurs  règlements  utiles. 
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Frappe  d'inconvcniens  qui  résultaient  de  la  tendance  qu'a- 
vaient les  communautés  religieuses  à  s'agrandir  sans  cesse 
par  de  nouvelles  acquisitions  (?),  il  leur  en  fit  inlerdire  la  fa- 
culté. Ce  fut  encore  lui  qui  chargea  les  abbayes  les  plus 
riches  de  pensions  au  profit  des  filles  de  militaires  sans  for- 
tune. On  lui  attribue  divers  projels  de  réformes  (!)  qui  n'ont 
été  exécutés  que  sous  le  règne  de  Joseph  II.  Cobenzl  avait 
été  chargé  de  les  mettre  en  œuvre.  » 

Le  neveu  devait  probablement  avoir  été  formé  par  son  on- 
cle, et  son  intimité  avec  l'empereur  ne  pouvait  provoquer,  à 
l'égard  de  l'Eglise,  que  les  résultats  que  nous  aurons  à  exa- 
miner. D'ailleurs,  le  but  avéré  d'un  voyage  en  France  était 
le  désir  de  puiser,  au  centre  de  !a  civilisation,  les  moyens 
de  donner  aux  Etats  Autrichiens  une  splendeur  nouvelle  el 
un  nouveau  mouvement. 

Afin  de  garder  un  plus  strict  incognito,  et  de  se  soustraire 
aux  importunités  d'une  représentation  digne  de  son  rang, 
l'empereur  voyageait  sous  le  nom  de  comte  de  Falkenslein. 
Cependant,  le  18  avril  1777,  sous  prétexte  d'une  partie  de 
chasse  dans  la  forêt  de  Bondy,  la  reine  Marie-Antoinette  vint 
au-devant  de  son  frère.  On  la  vit  traverser  Paris  avec  un 
élégant  cortège,  dans  un  équipage  léger  el  découvert.  L'em- 
pereur fut  touché  de  l'empressement  de  sa  sœur  et  de  cette 
première  entrevue  avec  la  cour  aimable  qui  l'accompagnait. 
Une  pluie  survenue  pendant  le  trajet,  rendit  la  partie  plus 
piquante  et  plus  gaie.  La  reine  et  ses  jeunes  amies  trouvè- 
rent du  charme  à  ce  contre-temps  fâcheux  pour  tant  de 
brillantes  parures.  Lorsque  le  cortège  traversa  de  nouveau 
Paris  vers  le  soir,  on  entendit  sur  son  passage  les  cris  de  la 
plus  franche  allégresse. 

Pendant  les  six  semaines  que  l'empereur  passa  à  Paris, 
le  peuple  admirait  la  simplicité  de  cet  hôte  souverain,  et  il 
commençait  déjà  à  regarder  cette  qualité  comme  l'attribut 
d'un  bon  roi.  Les  malins  prétendaient  que  cette  absence 
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complète  de  faslc  était  une  ambitieuse  imitation  du  roi  de 
Prusse.  Joseph  II  occupait  un  appartement  à  peine  digne  de 
l'un  des  officiers  de  la  cour.  Il  lui  arrivait  d'aller  surpren- 
dre inopinément  le  roi  son  beau  frère  à  Versailles,  d'atten^- 
^dre  une  audience  jusque  dans  Tanlichambre  des  ministres, 
de  respecter  les  droits  des  premiers  a rrivés,  d'assister  aux 
dîners  du  palais  comme  un  inconnu,  confondu  dans  la 
foule.  Celte  attitude  convenait  merveilleusement  à  la  reine, 
et  lui  permettait  de  se  jouer,  avec  plus  de  liberté,  de  cer- 
taines lois  d'étiquette  dont  elle  faisait  toujours  gaiement  le 
sacrifice.  On  savait  cela  dans  les  salons  :  on  en  parlait 
beaucoup,  et  la  noblesse  commençait  à  déchiqueter  à  belles 
dents  celle  que  la  populace  devait  traîner  à  l'échafaud. 

Joseph  II  visitait,  avec  deux  ou  trois  personnages  de  sa 
suite,  nos  monuments  et  nos  établissements  publics.  On  dit 
même  qu'il  ne  craignait  pas  de  paraître  un  peu  frondeur 
devant  des  Français.  Il  s'intéressa  vivement  à  l'institution 
que  l'abbé  de  l'Epée  avait  établie  pour  les  sourds-muets,  et 
attira  le  premier  l'attention  du  public  sur  celte  œuvre  ad- 
mirable. Les  ruelles  et  les  carrefours  relentiâsaient  pareille- 
ment des  jugements  qu'il  portait  sur  toutes  choses  avec  plus 
d'originalité  que  de  justesse.  On  sait  que,  malgré  le  ton  de 
colère  et  de  mépris  avec  lequel  il  s'était  expliqué  sur  les 
derniers  ministres  de  Louis  XV,  il  avait  eu  la  curiosité  d'al- 
ler voir  la  comtesse  Dubarry  dans  sa  jolie  maison  de 
Lucienne,  et  qu'il  s'était  montré  plus  respectueux  devant  la 
maîtresse  du  roi  libertin  que  ne  l'avait  été  le  czar  Pierre 
devant  la  veuve  de  Louis  XIV. 

Bien  que  la  simplicité  des  mœurs  et  des  goûts  fût  plus 
naturelle  dans  Louis  XVI  que  dans  Joseph  II,  parce  que, 
chez  le  roi  de  France,  il  n'y  avait  pas  le  moindre  artifice  de 
vanité  secrète,  celui-ci  perdait  tout  dans  le  parallèle  que 
l'on  faisait  de  lui  avec  son  beau-frère.  «  L'un,  disait-on, 
nous  laisse  opprimer  et  se  laisse  gêner  par  un  luxe  qu'il 
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condamne  ;  i'aulie,  après  l'avoir  écarté  de  sa  personne,  sait 
aussi  le  bannir  de  sa  cour.  L'un  plaint  ses  sujets,  l'autre 
les  soulage.  L'un  n'a  jeté  qu'un  regard  superficiel  sur  les 
grands  monuments  de  sa  capitale;  l'autre  visite  tout,  jus- 
qu'aux ateliers,  jusqu'aux  hôpitaux,  jusqu'aux  prisons 
d'une  capitale  qui  n'est  point  la  sienne.  Pourquoi  ne  voit- 
on  jamais  le  roi  accompagner  son  beau-frère  dans  ces  courses 
où  l'empereur  étudie  tout  ce  dont  les  souverains  ne  sont 
jamais  assez  instruits  par  leurs  minisires  ni  par  leurs  cour- 
tisans ?  ï>  Ces  remarques  d'ailleurs  étaient  exprimées  dans 
des  pièces  de  vers  où  l'on  voulait  flatter  l'empereur  et  que 
l'on  colportait  dans  les  salons.  Le  quatrain  suivant  fut 
répété  de  tout  Paris  : 

A  nos  yeux  étonnés  de  sa  simplicité, 
Falkenslein  a  montré  la  majesté  sans  fasle  ; 

Chez  nous,  par  un  honteux  conlrafle, 
Qu'a-t-il  trouvé?  Du  fasle,  et  point  de  majejlé. 

C'était  dur, c'était  bêle,  mais  c'était  méchant,  et  le  «  Fran- 
çais né  malin  »  n'en  demande  pas  davantage^ 

Monsieur  venait  de  faire  un  voyage  somptueux  dans  les 
provinces  du  Midi  et  de  l'Ouest  :  le  comte  d'Artois  voulut 
imiter  son  frère  et  ne  craignit  pas  de  demander  au  roi  un 
train  plus  considérable  encore.  Louis  XVI,  désireux  de  lai 
donner  une  leçon  devant  Joseph  II,  feignit  de  lui  exprimer 
sa  surprise  sur  le  faible  cortège  dont  il  élait  suivi  :  «  Il 
m'est  arrivé  souvent,  répondit  le  fils  de  Marie-Thérèse  de 
voyager  avec  moins  de  suite.  —  Eh  bien,  reprit  le  roi  en 
riant  et  en  montrant  le  comte  d'Artois,  voilà  un  jeune  gen- 
tilhomme qui  me  demande  cent-cinquante  chevaux  pour 
aller  à  Brest.  » 

L'Empereur  rappela  quelquefois  à  sa  sœur,  d'une  ma- 
nière ingénieuse  et  touchante,  la  simplicité  de  la  cour  de 
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leur  n^.ère.  A  la  vue  de  mille  superflu! lés  fastueuses  qui 
avaient  survécu  à  l'amour  que  Louis  XYI  et  Marie-Antoi- 
nette avaient  pour  la  simplicité  :  «  Que  de  choses,  disait-il> 
dont  nous  n'avons  pas  besoin  à  Vienne  !  »  Et  l'on  répétait 
dans  les  salons,  qu'interrogé  par  une  dame,  au  milieu  d'un 
cercle  oii  il  montrait  un  grand  désir  de  plaire,  sur  l'opinion 
qu'il  tenait  au  sujet  des  affaires  d'Amérique,  il  avait  ré- 
pondu d'une  manière  aussi  adroite  que  judicieuse  :  «  Eh 
mais,  Madame,  mon  métier,  à  moi,  est  d'être  royaliste.  » 
La  société  s'alarma  de  ce  propos  :  on  craignit  que  Louis  XVI 
ne  fût  averti  d'examiner  en  royaliste  les  principes  des 
insurgens. 

Une  lettre  de  Joseph  II  à  Cobenzl,  écrite  du  Havre  le  1«* 
juin  1777,  nous  fait  connaître  l'esprit  soigneux  et  métho- 
dique du  souverain. 

a  Caro  signer  amico,  voluntas  hominum  ambulatoria ,  vous 
saurez  donc  que  nous  sommes  décidés  à  prendre  un  autre 
chemin  et  que  nous  ne  revenons  plus  à  Rouen  ni  au  haras 
du  roi,  ainsi  je  vous  prie  de  faire  les  choses  suivantes  : 

«  î»  Vous  partirez  avec  les  trois  calèches  et  irez  par  le 
haras  du  roi  à  P.enncs,etde  là,  sans  toucher  Saint-Malo, 
droit  à  Brcfcl  ;  vous  arrangerez  ce  voyage  à  votre  commo- 
dité et  tâchez  seulement  d'être  à  Brest  jeudi  au  clair,  car  je 
crois  que  nous  y  serons  sûrement  vendredi  ; 

«  2»  Vous  demanderez  en  route  tous  les  chevaux  de  surplus 
qu'il  pourrait  y  avoir  pour  nous,  surtout  du  haras  depuis 
Rennes  jusqu'à  Saint-Malo  ; 

«  3*  Vous  paierez  à  l'aubergiste  à  Rouen  et  partout  les 
comptes,  et  donnerez  en  sus  au  premier  15  louis  ; 

«  4»  Vous  ferez  mes  compliments  à  M.  d'Harcourt  et  au 
banquier  de  ma  part  ; 

«  5»  Si  mou  courrier  était  au  haras,  ou  autre  part,  vous  lui 
ordonnerez  d'aller  tout  de  suite  à  Brest  m'atlcndre  avec  ses 
dépêches  ; 
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tf.  6»  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  nous  logerons  à 
Brest  à  l'auberge,  cela  s'entend. 

«  Portez-vous  bien,  mon  cher  ami,  et  lâchez  de  ne  point 
tousser  ;  si  peut-être  vous  ne  vous  portiez  pas  assez  bien, 
en  gardant  vos  gens  et  Ilansmichcl,  vous  rempliriez  une 
calèche  qui  pourrait  cheminer  à  votre  bon  plaisir  :  les 
autres  deux,  vous  pourriez  toujours  nous  les  envoyer,  nous 
gagnons  par  celte  nouvelle  route  deux  grandes  journées  de 
■  marche.  Adieu. 

«  Vous  donnerez  au  postillon  en  courrier  6  louis  s'il  y  est 
de  bon  malin.  » 

M.  Brunncr,  éditeur  de  ces  leltrcs  et  des  ouvrages  que 
nous  avons  fait  ccnnaitre,  fait,  au  sujet  de  l'aclivilc  de  Jo- 
seph II,  une  observation  qui  doit  trouver  place  ici  :  «  Pour 
la  rédaction  des  ouvrages  sus-indiqués,  dil-il,  l'éditeur  des 
présentes  correspondances  a  du  parcourir  les  livres  des  dé- 
crets de  l'empereur  et  des  milliers  de  dossiers  écrits  de  la 
main  même  de  l'empereur  ou  dictés  par  lui  à  ses  secrétai- 
res el  munis  de  la  signature  impériale,  qui,  par  conséquent, 
émanent  de  la  main  ou  de  la  bouche  du  souverain.  L'empe- 
reur doit  avoir  écrit  lui-même  ou  dicté  à  tour  de  lôle  à  cinq 
secrétaires  8-iO  heures  par  jour  quand  il  n'était  pas  en 
voyage.  Nul  monarque  de  son  siècle  n'a  donc  surpassé 
Joseph  en  aclivilé  personnelle.  L'on  peut  dire  littéralement 
qu'il  s'est  usé  parla  centralisation  et  l'absolutisme.  » 

L'effet  que  la  simplicité  adroite  de  Joseph  II  avait  produit 
à  Paris,  fut  contrebalancé  par  le  caraclcre  allier  que  l'on  vit 
para  tre  parfois  en  lui,  lorsqu'il  était  fatigué  de  la  curio- 
jsité  importune  à  laquelle  Texposait  son  incognito;  puis, 
et  surtout,  par  le  dépit  qu'il  laissa  paraître  à  Lyon  et  à 
Bordeaux,  tandis,  sans  doute,  que  son  esprit  élablissait  un 
parallèle  entre  sa  capitale  et  ces  deux  vi'lcs  florissantes.  Les 
philosophes  français  ne  lui  pardonnèrent  pas  non  plus  de 
n'être  pas  allé  visiler  le  patriarche  de  Ferney.  Quand  on 
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sut  que  ce  prince,  ami  de  la  gloire,  (lovait  retourner  dans 
ses  Etals  en  passant  par  Genève,  on  ne  mit  pas  en  doute 
qu'il  ne  fît  ce  pèlerinage^  comme  pour  mettre  son  vaste  em- 
pire sous  la  protecliun  de  la  philosophie.  Voltaire  s'était 
préparé  à  le  recevoir.  Il  ressentit  un  chagrin  assez  vil'  lors- 
qu'il sut  qu'il  avait  perdu  son  temps  et  sa  peine;  mais  il 
prit  soin  de  justifier  l'empereur  de  ce  manque  d'égards. 
Suivant  lui,  la  familiarité  indiscrète  de  quelques  Genevois 
avait  excité  l'impatience  du  naonarque.  On  crut  généraie- 
mcnt  que  la  déférence  de  Joseph  II  pour  une  mère  pieuse, 
qui  voulait  bien  partager  avec  lui  le  gouvernement  des 
Etats  héréditaires,  lui  avait  suggéré  cette  résolution  et  avait 
rais  des  bornes  à  l'empressement  qu'il  éprouvait  de  conver- 
ser avec  les  philosophes  français.  Ce  ne  fut,  en  effet,  qu'a- 
près la  mort  de  l'impératrice  sa  mère,  en  l'année  1780, 
qu'il  se  livra,  selon  toute  l'impétuosité  de  son  caractère,  à 
«on  esprit  réformateur.  Souvent  les  philosophes  eux-mêmes 
s'inquiétèrent  de  la  précipitation  qu'il  mettait  à  réaliser 
leurs  vœux. 

VI 

Nous  avons  déjà  dit  un  mot  de  la  simplicité  qui  régnait  à 
la  cour  de  Vienne.  Il  est  bon,  avant  de  poursuivre  l'his- 
toire des  intrigues  dont  elle  fut  le  théâtre,  de  faire  rapide- 
ment connaître,  d'après  les  jugements  de  leurs  contempo- 
rains, les  personnages  qui  vont  jouer  un  rôle  important 
dans  cette  histoire. 

Marie-Thérèse  fut,  pendant  toute  sa  vie,  l'àmc  qui  don- 
nait le  mouvement  aux  ressorts  bien  compliqués  de  sa 
vaste  monarchie.  Elle  montra,  au  commencement  de  son 
règne,  une  patience  et  une  énorgic  qui  changèrent  en 
triomphe  ses  premières  défaites.  Au  moment  où  la  France 
avait  conjuré  sa  perte,  oiî  les  armées  françaises  avaient 
pénétre  au  sein  de  la  Bohème,  marchant  de  succès  en  sue- 
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ces,  et  avaient  fait  proclamer  réleeleur  de  Bavière  empe- 
reur à  Francfort  et  roi  de  Bohème  à  Prague  ;  au  moment  où 
le  roi  de  Prusse  envahissait  la  Siîésie  ;  au  moment  enfin  où, 
dénuée  de  ressources,  on  la  croyait  près  de  tomber  sous  les 
coups  de  ses  ennemis  victorieux,  elle  parut  en  Hongrie,  et 
sa  présence  fut  comme  une  digue  opposée  à  ce  torrent  qui 
avait  pénétré  jusque  dans  le  centre  de  ses  Etats.  Cette 
femme  forte  et  magnanime  se  présenta  à  Presbourg  au  mi- 
lieu des  magnais,  tenant  dans  ses  bras  son  fils  Joseph,  héri- 
tier des  couronnes  dont  en  la  dépouillait.  Là,  son  air  majes- 
tueux, les  paroles  de  feu  qui  retraçaient  ses  malheurs  et 
l'énergie  de  son  âme,  sa  contiance,  son  abandon  au  peuple 
Longroi?,  enflammèrent  du  plus  noble  enthousiasme  les 
grands  de  ce  royaume  :  tous,  par  un  mcuvement  spontané, 
jurèrent,  le  sabre  en  main,  d'épouser  vivement  sa  querelle, 
et  de  mourir,  s'il  le  fallait,  pour  leur  roi  Marie-Thérèse. 

Ils  tinrent  parole.  Dè3  ce  moment,  la  reine  de  Hongrie 
donnant  à  ce  peuple  brave  et  généreux  l'impulsion  de  la 
victoire,  chassa  les  armées  françaises  de  ses  pays  hérédi- 
taires, fit  abdiquer  la  couronne  impériale  à  l'électeur  de 
Bavière,  et  la  plaça  sur  la  tôle  de  son  mari  François  de 
Lorraine,  grand-duc  de  Toscane.  Ainsi,  après  des  sacrifices 
en  Silésie  et  en  Italie,  pour  hâter  une  paix  si  nécessaire  au 
repos  de  l'Europe,  elle  ajouta  sur  sa  tète  la  couronne  impé- 
riale à  celles  de  Hongrie  et  de  Bohème  dont  avait  hérité 
de  son  père  l'empereur  Charles  VI.  La  guerre  de  sept 
ans,  contre  Frédéric,  roi  de  Prusse,  après  des  alternatives 
de  revers  et  de  succès,  ne  fit  que  confirmer  l'Europe  dans 
les  sentiments  d'admiration  que  celle  princesse  avait  su 
mériter.  Le  désir  qu'elle  eut  d'éteindre  toute  rivalité  entre 
les  maisons  de  Bourbon  et  d'Autriche  fit  éclore  le  traité 
d'alliance.  Louis  XV  et  Marie-Thérèse  furent  toujours  occu^ 
pés  à  resserrer  les  liens  de  la  bonne  amitié  qui  les  unissait. 
La  mort  subite  de  son  époux  à  In<^pruck  l'avait  profondé- 
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ment  affligée,  sans  la  distraire  un  seul  instant  des  soins 
qu'elle  devait  à  ses  peuples. 

Sa  vie  privée  était  aussi  irréprochable  que  sa  vie  publi- 
que était  j^loricusc.  Son  palais,  simple  cl  sans  aucune  déco- 
ration d'archileclurc,  n'étail  gardé  que  par  un  délachement 
de  la  garni'^on  de  Vienne;  quelques  Trabaiis,  placés  aux 
portes  de  l'intérieur,  étaient  chargés  de  veiller  au  bon  nrdre 
et  à  la  police  des  apparlcmenls.  La  garde  noble  hongroise 
ne  l'accompagnait  que  dans  les  cérémonies  d'éclat,  qui  de- 
vinrent fort  rares,  du  reste,  a  pics  la  mort  de  François  I«'^ 
Ordinairement  Marie-Thérèse  et  ses  enfants  vivaient  dans 
leur  intérieur  comme  une  bonne  et  honnête  famille  bour- 
geoise. 

Au  milieu  de  ces  qualités,  on  s'accorde  cependant  à  re- 
connaître ce  défaut  général  dont  les  femmes,  même  les  plus 
distinguées,  ne  furent  jamais  pleinement  exemples  :  une 
confiante  dans  les  c<  nsfillers  qui  allait  jusqu'à  la  faiblesse, 
et  à  laquelle  l'Iuirope  dut  le  malheureux  partage  de  la  Po- 
logne, qui  pèse  encore  sur  la  maison  d'Autriche  comme  une 
tache  odieuse.  Parfois,  afin  de  mieux  connaitre  ceux  qui 
étaient  dignes  de  sa  confiance  ol  ceux  qui  ne  la  méritaient  pas, 
Marie-Thérèse  se  laissa  aller  à  employer  la  dissimulation  r^ 
les  moyens  détournés.  La  pénétration  de  son  cFprit  et  sa  fa- 
cilité pour  le  travail  auraient  pu  l'affranchir  de  nombreuses 
mesquineries,  dont  on  connaissait  la  trame  autour  d'elle,  et 
qui,  d("^tinées  à  l'cclaircr,  concouraient,  au  contraire 
grâce  à  l'habileté  de  s»  n  entourage,  à  l'aveugler  pljs  pro- 
fondément. 

Son  fils,  l'empc-'cur  J  scph  II,  se  faisait  remarquer  à 
Vienne  par  une  grande  p<p<ilarité.  Il  n'aimait  ni  le  faste  ni 
la  repn'sentalion.  S<.n  in.érieur  simple  et  sa  gianle  sobriété 
formaient  une  suite  du  plan  de  vie  militaire  qu'il  avait 
adopté.  On  m  le  \ oyait  q  le  velu  de  l'uniforme  des  iéj;'mrnts 
de  l'empereur;  son  habit  de  gala  était  celui  de  feldmarô- 
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cLal.  n  couchait  sur  la  paille,  ne  buvait  que  de  l'eau,  ne 
mangeait  que  du  bœuf  et  du  rôti;  il  ne  soupait  point.  Il 
voulait  se  faire  ainsi  une  conslitulion  robuste  et  se  préparer 
aux  fatigues  de  la  guerre,  pour  laquelle  il  avait  un  go4t 
bien  prononcé.  ÎI  aimait  à  se  dépouiller  de  tout  ce  qui  carac- 
térisait son  auguste  dignité,  pour  ne  paraître  que  comme 
simple  particulier  dans  les  sociétés  privées;  il  savait  y  ré- 
pandre de  l'intérêt  par  les  charmes  de  sa  conversation,  et 
favorisait  les  petites  discussions  propres,  disait-il,  à  former 
l'esprit  et  le  caractère  par  la  combinaison  et  le  choc  des  opi- 
nions opposées.  Il  accueillait  avec  bonté  les  étrangers  qu'on 
lui  présentait.  Ses  questions  annonçaient  sa  curiosité  et  le 
désir  de  s'instruire.  S'npcrcevait-il  que  le  respect  nietlait 
des  entraves  à  la  familiarité  qu'il  provoquait,  il  se  hâtait  de 
dire  :  «  Souvenez-vous  que  vous  conversez  avec  Joseph  et 
non  avec  l'Empereur.  » 

C'était  surtout  pendant  la  belle  saison,  au  petit  palais 
du  Belvédère,  que  se  réunissaient  les  intimes  de  Joseph  lï. 
Ce  palais,  situé  dans  l'un  des  faubourgs  de  Vienne,  avait 
été  bâti  par  le  piinre  Eugène  qui  y  faisait  sa  résidence.  Sa 
situalioiï  était  agréable  à  l'œil  :  de  là,  on  dominait  Vienne 
cl  tout  son  vallon,  on  pouvait  suivre  le  cours  du  Danube, 
ses  sinuosités  et  les  belles  îles  qu'il  forme  dans  une  vaste 
plaine  entrecoupée  de  bois  et  de  villages.  L'empereur,  à  qui 
appartenait  alors  ce  palais,  y  avait  donné,  pour  la  belle  sai- 
son, un  appartement  à  la  princesse  de  Kin^ky,  née  princesse 
de  Uohenzol'crn,  et  c'était  près  de  cette  princesse,  de  quel- 
ques autres  femmes  et  de  quelques  hommes  choisis,  qu'il 
venait  passer  parfois  ses  aprcs-dînées  et  plus  souvertt  ses 
soirées. 

La  princesse  de  Kinsky  était  simple  dans  ses  manières, 
affable  sans  prétention  ;  à  des  connaissances  acquises  parîa 
lecture,  pour  laquelle  elle  était  passionnée,  s'unissait  un 
grand  bon  sens. 
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La  princesse  Charles  de  LiclUenslcin,  née  princesse  d'Ot- 
tingen,  se  dislinguait  par  une  rare  beauté  :  raménité  de  son 
esprit  cultivé  donnait  à  son  aimable  physionomie  toutes  les 
grâces  qui  attirent  les  hommages  du  cœur  en  commandant 
les  égards  du  respect.  Sa  sœur,  la  comtesse  Ernest  de  Kau- 
Ditz,  ne  brillait  pas  par  le  visage;  mais  son  esprit  causti- 
que, sans  cire  méchant,  répandait  le  plus  grand  intérêt  dans 
ses  entrelions.  Si  la  contradiction  venait  raiguillonner,  ua 
flux  de  paroles,  placées  à  propos,  semblait  préluder  au 
triomphe  de  son  opinion.  La  princesse  de  Clary,  sœur  de  la 
princesse  de  Kinsky,  plaisait  par  la  modestie  de  son  main- 
tien :  un  grand  fond  de  raison,  avec  beaucoup  de  complai- 
sance et  de  douceur,  formait  son  caractère.  La  princesse 
Françoise  de  Lichtcnslein,  née  comtesse  de  Sleinberg,  belle- 
sœur  de  la  princesse  Charles,  avait  de  la  dignité,  un  air 
grave  et  sérieux  qui  tenait  plus  à  rexigence  des  égards 
qu'elle  ci  oyait  dus  à  son  nom,  qu'à  son  caractère,  bon  d'ail- 
leurs et  bienfaisant. 

Le  duc  de  Bragance,  que  le  marquis  de  Pomlal,  premier 
ministre  de  Portugal,  avait  forcé  de  s'expatrier,  vivait  alors 
à  Vienne.  Marie-Thérèse  et  Josepli  II  le  comblaient  de  bontés. 
^Celait  un  hôte  assidu  du  Delvédère.  On  reuiarquait  crt  lui 
de  l'esprit,  des  connaissances,  une  façon  de  penser  noble, 
et  toutes  ces  qualités  s'abritaient  sous  l'cgide  d'une  grande, 
modestie. 

Il  y  avait  encore,  parfois,  dans  celte  société,  le  comte  de 
Kaunilz,  le  maréchal  de  Lascy,  le  cariinal  Louis  de  Rohaa 
et  son  seciélaire.  Ce  dernier  prétend  bien  qu'on  ne  parlait 
jamais  poUiiqne  dans  ces  réurunns.  Cependant,  à  peine  a-t-il 
affirmé  ceci,  qu'il  se  flatte  d'avoir,  dès  le  principe,  dans 
une  dépérhe  particulière  à  la  cour  de  France,  annoncé  ce 
que  ferait  Joseph  II  lorsqu'il  arriverait  à  l'indépendance  du. 
pouvoir.  Si  celte  prophétie  n'est  pas  vraie,  elle  résume  ce- 
pendant assez  bien  le  règne  de  ce  prince  pour  être  ici  rap- 
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portée  :  «  J'annonçai  dès  lors  à  ma  cour,  dit  l'abbé  Georgel, 
dans  une  dépêche  particulière,  que  Joseph  II  chercherait  par 
es  armes  à  se  fr:jyer  une  roule  vers  la  célébrité  ;  que  jaloux 
delà  gloire  militaire  du  roi  de  Prusse,  il  tenterait  de  se  me- 
surer avec  lii  et  de  se  faire  un  nom  en  le  combattant  ;  qu'in- 
diffoicnt  sur  Idus  les  cultes,  il  les  favoriserait  tous;  que, 
sans  rompre  les  liions  de  l'unité  avec  le  Saint-Siéjze,  il  en 
limilernii  la  puissance  spirituelle  dans  ses  Etats  ;  que  regar- 
dant tous  les  ordres  religieux  comme  un  repaire  de  fainéants 
(c'était  ni  ses  propres  expressions),  il  se  baierait  de  les  sup- 
primer et  de  s'approprier  leurs  biens  ;  qu'il  abaisserai l  les 
grands  pnir  se  faire  l'idole  du  peuple;  que,  pour  le  mcme 
motif,  i  aurait  dans  ses  armées  plus  d'égards  pour  le  soldai 
que  pour  roCTicier  ;  que,  sans  embrasser  avec  le  coup-d'œil 
du  génie  l'eus*  mble  du  gouvernement,  il  se  noierait  dans  les 
minutieux  détails  de  riidminislralion  ;  qu'il  serait  entier  et 
opiniâtre  dans  ses  opinions  ;  que,  dans  son  conseil  ou  à  la 
têtede  ses  armées,  1  ne  suivrait  que  ce  qui  serait  le  résultat 
de  ses  idées  combinées  avec  son  amour-propre  :  qu'il  était 
hien  à  craindre  qu'on  ne  dît  un  jour  de  lui  qu'il  avait  été 
grand  dans  les  petites  cho-es  et  petit  dans  les  grandes.  » 

Joseph  II  avait  une  vie  fort  réglée  :  il  donnait  chaque 
jour  un  iciups  délerminé  au  travail  et  aux  délassements. 
La  science  du  gouvernement  lui  paraissait  si  ardue  et  si 
essenlielle,  qu'il  so  (laltait  de  s'y  occuper  uniquement,  et  de 
négliger  les  sciences  et  belles-lettres.  Ses  goûts,  ses  idées, 
ses  opinions,  ne  sympaibisaient  pas  avec  ceux  de  sa  mère; 
malgré  son  respect  intérieur  pour  elle,  il  laissait  assez  sou- 
vent transpirer  son  antipathie  et  son  éloignement.  Ce  fut 
afin  de  n'être  pas  conslamnjenl  en  querelle  avec  Marie-Thé- 
rèse, qu'il  se  livra  à  de  longs  et  nombreux  voyages,  soit 
dans  ses  futurs  Etats,  soit  en  Italie  et  en  France.  On  ne  dit 
pas  qu'il  eût  de  ces  relations  publiques  que  la  pudeur  ré- 
prouve ;  mais  l'ardeur  de  son  lempéramûicnl  et  son  veur 
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vage  répété  le  porlcrent  à  ne  pas  se  rofascr  absolument  les 
plaisirs  des  sens.  I!  n'entendait  rien  à  la  galanterie  ni  à 
l'amour,  et  ne  cherchait,  dans  ces  sortes  de  relations  se- 
crètes, que  rapaisemenl  de  la  convoitise.  11  s'était  fait  de 
singulières  maximes  qu'il  répétait  fort  souvent.  C'est  ainsi 
qu'on  l'entendit  dire  en  plusieurs  rencontres  :  «  Dans  l'ordre 
général  des  choses  d'ici-bas,  la  royauté  est  un  métier  :  dès 
que  la  Providence  m'a  créé  et  placé  pour  ce  métier,  elle  doit 
ra'avoir  donné  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  m'en  bien 
acquitter.  Il  faut  à  un  souverain  des  bras  auxiliaires  ;  mais 
sa  tête  seule,  dépôt  de  l'intelligence  qui  a  dû  lui  être  donnée 
d'en  haut,  doit  les  employer  et  les  diriger.  » 

Joseph  II  dut,  en  plusieurs  rencontres,  reconnaître  la 
fausseté  de  ces  prétendus  axiomes.  Dans  sa  guerre  contre 
les  Turcs,  par  exemple,  pour  ne  pas  diminuer  la  gloire  qu'il 
se  promettait,  il  ne  voulut  point  s'environner  de  ses  plus 
habiles  généraux  ;  il  dédaigna  les  conseils  et  les  représenta- 
tions de  ceux  qui  l'entouraient,  et  il  fit  lui-même  son  plan 
de  campagne.  Obligé  de  reculer,  avec  l'une  des  plus  belles 
armées  de  lEurope,  il  eut  le  noble  courage  de  se  rendre  jus- 
lice  et  de  dire  à  Lawdon,  à  qui  il  confiait  le  commandement  : 
«Allez,  moucher  Lawdon,  réparer  mes  sottises;  je  vous 
donne  carte  blanche.  » 

On  sait  que  le  roi  de  Prusse  avait  coutume  d'appeler  Jo- 
seph II  «  mon  frère  le  sacristain.  »  Il  méritait  cette  appella- 
tion ironique,  par  son  immixtion  incessante  et  puérile  — 
quand  elle  n'était  pas  sacrilège  —  dans  les  choses  de  la  re- 
ligion. Par  son  ordre  exprès,  les  cérémonies  majestueuses 
du  culte  catholique  furent  supprimées  dans  les  églises  : 
«  C'était,  disait-il,  ramener  la  liturgie  à  sa  primitive  sim- 
plicité. »  Il  s'abaissa  à  des  détails  si  minutieux,  que  ses  res- 
crits  règlent  le  nombre  de  cierges  à  allumer  aux  messes 
solennelles  et  aux  messes  basses.  Il  défendit  aussi  les  con- 
troverses dans  les  chaires  chrétiennes,  ainsi  que  les  pané- 
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gyriques  des  saints  dans  les  églises  dédiées  à  Dieu  sous  leur 
invocation.  L'enseignement  des  curés  catholiques  fut,  égale- 
ment par  son  ordre,  renfermé  dans  les  limites  de  la  morale 
commune  à  tous  les  cultes.  Il  sapa  les  fondements  de  tous 
les  ordres  religieux  de  l'empire,  supprima  les  maisons  les 
plus  riches,  vendit  leurs  biens,  et  établit  une  caisse  de  reli- 
gion dont  il  disposait  à  son  gré.  Il  défendit  aux  évêques  le 
recours  au  Saint-Siège  pour  les  décisions  même  de  discipline 
et  de  foi  :  il  fit  également  promulguer,  sur  les  mariages, 
des  lois  directement  contraires  à  celles  de  l'Eglise. 

Le  pape  Pie  VI  épuisa,  à  l'égard  du  fils  de  Marie-Thé- 
rèse, tout  ce  que  pouvait  suggérer  la  plus  parfaite  bénignité. 
Il  lui  adressa  d'abord  de  paternelles  remontrances  ;  mais  il 
ne  fut  point  écouté.  Joseph  II  prétendit  avoir  le  droit  de  ré- 
former dans  ses  Etats  le  code  de  la  religion.  Le  souverain 
Pontife  ne  voulut  point  essayer  la  puissance  des  clés  contre 
un  caractère  qui  se  fut  raidi  contre  l'excommunication  et 
qui  aurait  provoqué  un  schisme  pareil  à  celui  d'Henri  VIII. 
Ne  prenant  alors  conseil  que  de  son  zèle  et  de  sa  douleur^ 
Pie  VI  se  rendit  à  Vienne,  espérant  qu'une  démarche  de  cet 
éclat  ferait  impression  sur  une  âme  égarée  par  de  mauvais 
principes.  L'empereur  reçut  le  Saint-Père  avec  tous  les  de- 
hors du  respect  le  plus  profond  ;  il  fut  au-devant  de  lui  à 
quatre  lieues  de  sa  résidence  ;  mais,  dès  la  première  entre- 
vue, le  Pape  put  comprendre  que  sst  démarche  serait  infruc- 
tueuse et  que  l'empereur  resterait  inflexible.  Joseph  écouta 
le  Saint-Père,  suppliant  tour  à  tour  et  le  menaçant  de  la 
justice  de  Dieu,  avec  le  stoïcisme  d'une  âme  préparée  à  tout 
plutôt  qu'à  l'abjuration  de  ses  erreurs. 

Pie  VI  revint  à  Rome,  le  cœur  navré  d'une  douleur  dont 
il  répandait  l'amertume  devant  le  tombeaux  des  saints  Apô- 
tres. Il  écrivit  de  sa  main  tout  ce  qui  s'était  passé  entre  lui 
et  l'empereur,  et  il  voulut  que  sa  démarche  et  ses  suites 
fussent  consignées  dans  les  annales  de  son  pontificat.  Dieu.^ 
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se  chargea,  une  fois  encore, de  venger  son  ponlifc  dont  rem- 
pereiir  avait  méprisé  les  avis  et  bravé  les  menaces  :  Jo- 
seph II  mourut  peu  après,  moissonné  à  la  fleur  de  Tâge.  Oa 
dit  qu'il  reçut  avec  foi  et  piété  les  sacrements  de  l'Eglise  : 
peut-être  reconnut-il,  en  ce  moment,  la  main  qui  le  frap- 
pait. 

Nous  reviendrons  sur  tous  ces  détails  :  notre  plan  n'a  con- 
sisté qu'à  en  donner  d'abord  une  vue  d'ensemble,  afin  de 
faciliter  au  lecteur  la  suite  de  cette  étude.  Pour  le  même 
motif,  il  nous  est  indispensable  de  faire  connaître  dès  à 
présent  trois  autres  personnages  qui  jouèrent,  dans  l'intri- 
gue joséphiste,  un  rôle  important. 

Sous  Marie-Thérèse,  comme  sous  Joseph  II,  les  rênes  de 
la  monarchie  autrichienne  étaient  tenus  par  le  prince  de 
Kaunitz,  chancelier  de  cour  et  d'Etat.  Le  maréchal  comte 
de  Lascy,  irlandais  d'origine,  était  président  du  conseil  de 
guerre.  Le  prince  de  CoUorédo,  comme  vice-chancelier  de 
l'empire,  en  agissant  au  nom  de  l'électeur  de  Mayence, 
chancelier-né  du  saint  empire  romain,  embrassait,  avec 
l'aide  de  deux  référendaires,  toutes  les  affaires  qui  étaient 
du  ressort  du  conseil  aulique,  et  qui  pouvaient  avoir  rapport 
aux  électeurs,  princes  et  Etats  d'empire. 

Celui-ci  était  doux,  honnête,  poli,  très-obligeant.  Les  ré- 
férendaires faisaient  le  travail,  que  le  prince  approuvait.  Sa 
représentation  était  digne  de  sa  place  :  il  faisait  de  sa  for- 
tune l'usage  le  plus  honorable.  Son  ministère  ne  tenait  à  la 
maison  d'Autriche  que  par  la  couronne  impériale  :  il  était 
le  ministre  de  l'empereur  :  c'était  par  lui  que  Sa  Majesté 
impériale  faisait  connaître  ses  volontés  à  la  Diète  de  Ratis-  ^ 
bonne  et  aux  Etals  de  l'empire. 

La  couronne  impériale,  dignité  suprême,  avait  un  lustre 
qui  rehaussait  l'éclat  de  la  maison  d'Autriche.  Elle  augmen- 
tait son  influence  sur  le  corps  germanique,  et  lui  donnait  le 
premier  rang  parmi  les  tètes  couronnées  de  l'Europe.  Sans 
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ajouter  à  ses  forces  malcrielles,  elle  prôlait  à  sa  puissance 
politique  une  plus  grande  !alilude  cl  un  incomparable  ascen- 
dant. Le  prince  de  Kaunilz  et  le  maréchal  de  Lascy,  inspirés 
par  le  génie  de  Marie-Thérèse,  étaient  à  la  hauteur  de  la 
tâche  que  leur  imposaient  leurs  titres  et  leurs  devoirs. 

Le  prince  (le  Kaunilz  fut,  pendant  longtemps,  le  Nestor 
des  ministres  de  l'Europe.  A  l'âge  de  quatre-vingt-onze  ans, 
il  occupait  encore  le  poste  important  qu'il  dut  à  la  confiance 
de  plusieurs  souverains.  Les  princes  de  l'empire,  les  grands 
de  Vienne,  les  ambassadeurs  des  cours  étrangères,  tenaient  à 
honneur  d'en  être  favorablement  accueillis  :  sa  cour  était 
habitu<.llcment  plus  nombreuse  et  plus  suivie  que  celle  des 
souverains.  L'empereur  lui-même  venait  souvent  assister  à 
la  partie  de  billard  que  le  prince  de  Kaunilz  faisait  toute» 
les  après-dinées. 

L'impératrice  avait  coutume  de  tout  renvoyer  à  la  déci- 
sion de  son  premier  ministre.  On  le  savait,  et  tous  les  re- 
gards se  tournaient  vers  lui.  Sa  rcpré?cnlalion  avait  beau- 
coup de  dignité  :  on  ne  l'abordait  qu'avec  respect.  Sa  phy- 
sionomie froide  et  sévère  n'était  animée  que  par  un  coup- 
d'œil  vif  et  pénétrant.  Quand  il  voulait  marquer  de  la 
bienveillance  ou  de  l'attention,  il  avait  au  suprême  degré  le 
talent  de  donner  le  plus  grand  prix  aux  sentiments  qu'il 
exprimait.  Il  gagnait  aisément  la  confiance  par  l'aménité  de 
sa  conversation.  Son  laconisme  et  sa  précision  en  parlant 
d'affaires  importantes,  ne  tenaient  pas  de  la  sécheresse  d'un 
négociateur  humoriste  qui  veut  abréger  l'entretien  pour  ne 
pas  livrer  son  secret.  C'était  en  lui  la  marche  naturelle  d'un 
esprit  exercé,  qui  a  des  idées  nettes  et  un  tact  éprouvé  :  il 
allait  droit  au  but, et  ne  connaissait  pas  le  verbiage  diploma- 
tique de  ces  phrases  insignifia  ites  qui  embarrassent  plutôt 
qu'elles  ne  l'éclaircissent  l'objet  principal  d'une  discussion. 
Maître  de  ses  mouvements  et  de  ses  impressions,  il  ne  disait, 
avec  l'air  de  l'abandon  et  de  la  confiance,  que  ce  qu'il  vou- 
lait qu'on  sût  et  comme  il  convenait  qu'on  le  sût. 


LES    JOSÉPIIISTES.  23 

A  «n  ensemble  de  conceptions  vastes  cl  profondes,  il 
unissait  une  grande  connaisFancc  du  cœur  humain  et  des 
différentes  passions  qui  peuvent  le  mouvoir,  une  étude  ap- 
profondie des  inlcrcts  politiques  des  cours  de  l'Europe,  l'art 
de  manier  les  esprits  pour  les  amener  à  ses  vues,  un  travail 
facile,  le  talent  de  se  former  des  coopcraleurs  capables  de 
saisir  ses  pensées,  les  rendre  et  les  résumer,  et  par-dessus 
tout,  un  caractère  immobile  qui  va  toujours  à  son  but,  en 
sachant  faire  tourner  les  obstacles  au  succès  de  ses  opéra- 
tions. 

Un  homme  de  cette  trempe  devait  avoir  une  grande  in- 
fluence sur  les  cabinets  de  l'Europe.  Dès  ses  jeunes  années, 
on  l'avait  jugé  propre  à  conduire  le  timon  de  l'Etat.  Ses  am- 
bassades à  Turin,  à  Versailles  et  au  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle, ne  firent  que  donner  un  plus  grand  développement  à 
son  génie  politique.  Arrivé  au  foîte  du  gouvernement,  il 
s'acquit  la  réputation  d'un  ministre  consommé.  Toujours  le 
même,  dans  les  revers  comme  dans  les  succès,  aussi  éloigné 
du  découragement  que  de  l'enthousiasme,  il  ne  sut  jamais 
abuser  de  la  bonne  fortune  ni  désespérer  dans  la  mauvaise. 
II  marcha  d'un  pas  égal  vers  son  but,  et  s'il  n'eût  déclaré  à 
l'Eglise  de  Dieu  une  guerre  toujours  fatale,  la  monarchie 
autrichienne  lui  aurait  été  redevable  d'une  gloire  sérieuse  et 
durable. 

Le  prince  de  Kaunilz  avait  de  grandes  singularités  et  de 
curieuses  manies.  H  voulait  que,  pour  lui,  le  temps  s'écoulât 
«ans  qu'il  fût  obligé  d'en  mesurer  les  intervalles  :  il  n'avait 
donc  ni  montres,  ni  pendules  :  ses  fantaisies  réglaient  sa 
journée.  Avant  de  s'endormir,  il  se  faisait  lire  les  journaux. 
A  son  réveil,  et  sans  sortir  du  lit,  ses  premiers  secrétaires 
venaient  lui  donner  lecture  des  dépêches,  et  il  dictait  les 
réponses.  Ce  travail  fini,  il  faisait  préparer  une  calèche  pour 
aller  à  la  promenade,  ou  des  chevaux  pour  se  rendre  au 
manège;  il  avait  la  prétention  d'exceller  à  manier  un 
cheval. 
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Sa  corrcspon'aance  offre,  à  ce  sujet,  quelques  parliculari- 
tés  dignes  de  remarque.  Le  9  mars  1783,  il  écrit  à  l'empe- 
reur un  billet  au  crayon  :  «  Je  prends  la  liberté  d'offrir  à 
V.  M.  les  deux  chevaux  qui  m'ont  été  donnés,  selon  l'usage, 
par  l'ambassadeur  de  Maroc,  et  je  n'attendrai  que  ses  ordres 
pour  les  envoyer  dans  les  écuries.  »  L'empereur  répond  : 
«  Je  vous  suis  fort  obligé,  mon  cher  prince,  mais  les  huit 
que  j'ai  reçus,  sont  en  vérité  plus  que  suffisants  pour  me 
faire  preuve  du  mauvais  présent  en  général,  dans  ce  genre^ 
de  l'ambassadeur.  » 

Le  31  octobre  1786,  Kaunitz  demanda  à  l'empereur  des 
chevaux  de  selle.  Les  détails  de  cette  lettre  serviront  à  con- 
naître le  prince  :  «  La  bonté  avec  laquelle  V.  M.  a  daigné 
accueillir  la  grâce  que  j'ai  osé  lui  demander  l'année  passée, 
de  vouloir  bien  me  gratifier  de  deux  des  polédars  arrivés 
alors  du  Karst,  dont  l'un  est  devenu  aveugle  et  l'autre  se 
trouve  actuellement  au  manège  de  Runner,  m'encourage  à 
oser  la  supplier  de  vouloir  bien  avoir  celle  de  les  remplacer 
par  deux  autres  des  dix  qui  restent  encore  dans  la  même 
remise;  et  au  cas  que  V.  Majesté  daignât  me  faire  celte 
grâce,  de  vouloir  bien  me  donner  un  petit  soupe-de-lait  tos- 
canielleet  un  Pluto  gris-defer  de  la  même  taille  à  peu  près 
que  j'ai  vu  à  côté  du  premier  dans  l'écurie,  comme  de  taille 
et  d'âge  le  plus  convenable  à  un  vieil  homme  qui  n'a  pas  le 
temps  d'attendre,  je  serais  bien  sensible  à  ce  témoignage  de 
la  bienveillance  de  V.  M.  Je  la  supplie  de  ne  pas  trouver 
mauvaise  la  liberté  que  je  prends,  et  je  lui  baise  les  mains 
avec  tous  les  sentiments  dont  je  suis  pénétré  pour  elle.  »  La 
réponse  de  l'empereur  ne  se  fil  pas  attendre  :  «  J'espère, 
lui  dit-il,  que  vous  aurez  trouvé,  mon^cher  prince,  à  votre 
manège,  au  jardin,  que  j'avais  deviné  et  prévenu  votre 
goût,  vous  ayant  envoyé  à  midi  ces  mêmes  deux  chevaux. 
Adieu.  » 

Encore  une  demande  du  même  genre,  le  20  mai  1788» 
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toujours  au  milieu  des  affaires  les  plus  imporlanîcs.  »  En 
conséquence  de  la  gracieuse  permission  de  V.  M.,  écrit  le 
prince,  j'ai  demandé  à  M.  le  grand-écuyer  un  petit  pollèdre 
de  taille  de  vieillard  du  haras  de  Gladrupp,  au  lieu  d'un  des 
chevaux  du  Karsl  qui  viennent  d'arriver  et  dont  j'ai  trouvé 
la  plus  grande  partie  ou  trop  élevés,  ou  trop  étoffés  pour  un 
homme  de  mon  âge,  supposant  que  V.  M.  voulant  me  grati- 
fier d'un  poulain,  il  lui  serait  égal  qu'il  fût  de  Bohême  ou  du 
Karst,  celui  que  j'ai  demandé  étant  pourtant  des  plus  insi- 
gnifiants du  côté  de  la  figure  et  de  la  taille.  Je  remercie  très- 
humblement  V.  M.  de  ce  gracieux  petit  présent,  auquel  je 
suis  aussi  sensible  qu'aux  moindres  marques  de  bonté  de  la 
part  de  V.  M.,  à  laquelle  je  baise  les  mains  avec  la  plus  pro- 
fonde soumission.  »  Et  l'empereur  de  répondre  :  «  Je  serais 
tien  content,  si  vous  aviez  trouvé,  soit  de  quel  haras  que  ce 
soit,  un  cheval  qui  puisse  vous  convenir  et  vous  pût  faire 
plaisir,  dans  mes  écuries.  »  C'est  un  apostille  autographe. 

Bien  des  gens  suivaient  les  exercices  de  Kaunitz  à  son 
manège  et  cette  curiosité  le  flattait  beaucoup.  Il  les  prolon- 
geait tant  qu'il  n'éprouvait  ni  satiété  ni  ennui,  sans  calculer 
le  temps -qu'il  y  employait.  A  son  retour  commençait  la  toi- 
lette, dont  la  longueur  et  les  minutieux  détails  étaient  connus 
dclacouretde  la  ville.  Il  demandait  ensuite  à  dîner  :  il  était 
alors  quatre,  cinq  ou  six  heures  du  soir.  La  compagnie  invi- 
tée jouait  au  salon,  incertaine  du  moment  de  se  mettre  à 
table.  A  l'apparition  du  prince,  le  jeu  finissait,  et  les  convi- 
ves, dans  une  altitude  respectueuse,  se  rendaient  avec  lui  à 
la  salle  à  manger.  Sa  table  était  toujours  très-bien  servie, mal- 
gré son  extrême  sobriété.  Le  prince  avait  ses  mets  à  part,  et 
tels  qu'il  les  croyait  convenir  à  son  tempérament  et  à  son  es- 
tOBiac,  lors  mêmeq^i'il  allait  dîner  chez  les  autres.  Personne 
ne  quittait  sa  table  sans  avoir  reçu  des  marques  particuliè- 
res de  son  attention. 

Avant  la  fin  du  dîner,  eût-il  à  ses  côtés  les  femmes  du  plus 
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haut  rang,  il  étalait  devant,  lui  un  petit  miroir  de  poche,  une 
boîte  de  cure-dents  cl  se  notloyail  longuement  les  dents  cl  la 
louche.  Une  manie  aussi  contraire  à  la  bienséance  ne  faisait 
plus  sensation  :  on  s'y  était  accoutumé.  Le  prince  ne  se  gê- 
nait pas  davantage  lorsqu'il  allait  dîner  chez  l'impératrice  à 
Schœnbrunn.  Marie-Thérèse  supportait  avec  indu'gence  les 
petitesses  d'un  ministre  qui  lui  rendait  journellement  les 
plus  grands  services.  Plus  d'une  fois,  Kaunilz  manqua 
l'heure  fixée  du  dîner  de  la  souveraine  :  on  l'allendait, 
et  lorsqu'il  se  présentait  il  ne  recevait  pas  le  plus  petit  re- 
proche. Cette  tolérance  avait  fai  t  soupçonner  des  alTcclions  qui 
n'auraient  pu  s'allier  avec  la  haute  piélé  de  l'impératrice  et 
la  sévérité  des  mœurs  ;  mais  cette  calomnie  dénuée  de  vrai- 
semblance n'eut  que  très-peu  de  partisans.  Les  personnes 
les  plus  instruites  et  les  plus  clairvoyantes  regardèrent  ces 
égards  comme  un  excès  de  bonté  et  de  condescendance  pour 
des  singolarités  si  puériles,  qu'elles  ne  pouvaient  pas  être 
considérées  comme  un  manque  de  respect  affecté. 

Les  mémoires  du  temps  sont  remplis  d'anecdotes  bizarres 
relatives  au  prince  de  Kaunitz.  Ils  s'accordent  tous  à  nous  le 
représenter  comme  si  soigneux  de  sa  santé  que,  de  tout  l'hi- 
ver, il  se  décidait  à  peine  quelquefois  à  quitter  son  palais 
situé  au  faubourg  de  Mariahilf.  De  là  viennent  les  corres- 
pondances qu'il  était  obligé  d'avoir  avec  l'impératrice  et 
avec  Joseph  II.  On  était  obligé  d'aller  le  voir,  lorsqu'on  vou- 
lait conférer  avec  lui  et  qu'il  avait  décidé  de  ne  point  sortir. 
S'il  était  reçu  à  la  cour,  il  fallait,  même  en  été,  qu'on  eût 
soin  de  fermer  toutes  les  fenêtres  des  appartements  qu'il  de- 
vait traverser,  tant  il  avait  de  frayeur  pour  les  refroidisse- 
ments et  les  rhumes.  Il  était  défendu  de  prononcer  devant 
lui  le  mot  de  «  mort  ».  S'il  demandait  pourquoi  l'un  de  ses 
employés  ne  paraissait  plus  dans  ses  travaux,  on  devait  lui 
répondre,  dans  le  cas  où  la  mort  eût  frappé  cet  employé  : 
«  Altesse,  il  ne  vient  plus.  »  Une  lettre  sur  ses  derniers 
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moments  achève  de  le  faire  ccnnailre.  M.  Brunncr ne  nomme 
pas  l'auîeur  de  celle  Ictlre  ;  mais  i!  l'a  eue  cnlre  les  mains, 
et  Ton  peut  la  regarder  comme  Ircs-aullicnliquc.  «  Quand 
le  prince,  dil  l'un  de  ses  plus  proches  parenls,  eut  perdu  tout 
espoir  de  guérison,  il  fit  appeler  auprès  lui  celui  de  ses  fils 
qui  ne  jouissait  pas  de  la  meilleure  réputation,  mais  qui  se 
trouvait  justement  à  Vienne,  et  il  lui  demanda  d'un  ton  dé- 
sespéré s'il  n'avait  aucune  consolation  pour  lui.  Ce  fils,  oc- 
cupé de  tout  autre  chose  que  d'être  un  consolateur  auprès  du 
lit  d'un  mourant,  lui  répondit  en  haussant  les  épaules  : 
a  Papa,  je  n'en  sais  aucune.  »  Sur  quoi  le  vieux  Kaunilz  se 
tourna  désespéré  vers  la  muraille.  » 

Pendant  que  le  prince  était  ambassadeur  à  Paris,  Jean- 
Jacques-Rousseau  remplit  durant  quelques  mois  les  fonc- 
tions de  secrétaire  auprès  de  sa  personne.  Ces  relations 
et  d'autres  causes  encore  le  rendirent  encyclopédiste.  II 
était  flalié,  comme  une  foule  de  grands  de  la  même  époque, 
d'entretenir  des  relations  avec  Voltaire,  et  l'on  va  voir,  par 
la  lettre  suivante,  combien  cet  homme  si  rude  à  l'égard  de 
tou?,  même  de  sa  souveraine,  quand  il  lui  plaisait,  savait  se 
montrer  obséquieux  à  l'égard  du  patriarche  de  Fcrney. 
«t  Vienne,  le  27  janvier  I7C2.  J'ai  différé  de  répondre,  Mon- 
sieur, à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'iionncur  de  m'écrire 
le  22  décembre  dernier,  parce  que  j'ai  voulu  pouvoir  vous 
mander  que  votre  commission  était  faite.  Le  paquet  que  vous 
m'avez  adressé  a  été  dépêché,  il  y  a  quelques  jours,  par 
courrier  et  sera  peut-être  parvenu  actuellement  à  sa  destina- 
tion. J'aurai  l'honneur  de  vous  informer  qu'il  a  été  remis  à 
M.  le  comte  Joàn  Schubalow,  dès  que  l'avis  m'en  sera  par- 
venu ;  mais,  en  attendant,  je  ne  saurais  vous  cacher,  Mon- 
sieur, que  vous  avez  mis  mon  exactitude  sur  ce  qu'on 
me  confie  à  une  rude  épreuve  en  m'envoyant  le  paquet  ca- 
cheté. Il  faut  que  vous  ne  sachiez  apparemment  pas,  Mon- 
sieur, le  cas  infini  que  je  fais  de  tout  ce  qui  sort  de  votre 
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génie.  En  me  croyant  si  peu  curieux,  je  n'en  trouve  pas 
moins  cependant  voire  délicatesse  Irès-légilime,  et,  moyen- 
nant cela,  je  suis  bien  éloigné  de  vous  en  savoir  mauvais 
gré,  pourvu  que  de  votre  côté  vous  me  pardonniez  également 
d'avoir  été  un  peu  fâché  de  ne  pas  voir  ce  que  j'aurais  Vu 
sans  doute  avec  un  grand  plaisir.  Disposez  de  înoi,  je  vous 
prie,  par  lu  suite,  et  faites-moi  l'honneur  d'èlre  persuadé 
que  je. suis  trop  flatté  de  votre  estime  et  de  votre  amitié, 
pour  ne  pas  saisir  avec  cipp ressèment  les  occasions  de  pou- 
voir vous  en  témoigner  ma  reconnaissance  et  tous  les  senti- 
ments avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur » 

Dans  la  correspondance  de  Kaunitz  avec  Joseph  II,  on  voit 
percer  une  certaine  crainte  vis-à-vis  du  monarque,  dont 
il  connaissait  parraiteracnt  le  caractère  violent  et  domina- 
teur. Je  citerai  une  seule  lettre  pour  le  moment,  me  réser- 
vant de  rappcrterles  autres  au  courant  des  affaires  auxquel- 
les elles  touchent.  L'empereur  était  malade,  presque  mou- 
rant. Kaunitz  eut  probablement  la  pensée  de  diriger  la  pro- 
tection impériale  de  nianièreà  se  ménager,  pour  lui  et  pour 
les  siens,  la  faveur  du  futur  prince  héréditaire.  Il  écrivit 
donc  à  l'empereur  :  «  Vienne,  le  22  déc.  1789,  L'envoi  des 
diplômes  de  l'ordre  militaire  (Marie-Thérèse)  se  fera  d'après 
l'ordre  de  Votre  Majesté  le  plus  tôt  possible.  Votre 
Majesté,  je  ne  puis  m'empccher  de  vous  dire  quel  plaisir  j'au- 
rais de  voir  le  diplôme  de  l'ordre  militaire  ache\é  et  signé 
pour  votre  neveu,  lequel,  tant  en  sa  qualité  de  prince 
4e  sang  que  par  les  deux  campagnes  qu'il  a  fuites  d'une  ma- 
nière très  satisfaisante,  me  parait  avoir  mérité  celte  haute 
distinction,  c'est  ce  que  V.  M.  sera  mieux  à  même  de  juger 
que  moi.  Comme  chancelier  de  l'ordre,  j'ose  prendre  la 
liberté  de  vous  faire  les  très-humbles  proposilion?  que  V.  M. 
•daignera  ne  pas  prendre  en  mauvaise  part.  Dans  la  plus 
grande  soumission...  »  L'empereur  mit  à  cette  lettre  une 
apostille  autographe  assez  sèche  et  qui  semblerait  montrer 
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qu'il  découvrait  les  visées  de  Kaunilz  :  «  Je  vous  suis  Irès- 
reconnni;  ?ant  de  votre  bon  souvenir  ;  mais  mon  neveu  n'a 
pas  c(é  dans  le  cas  de  mériter  par  un  fait  personnel  cette 
haute  dislinelion,  surtout  que  dans  peu  de  temps  il  la  rece- 
vra peul-èlrc  d'une  autre  manière.  » 

La  dernière  lettre  écrite  par  l'empereur  à  Kaunitz,  de  son 
lit  de  mort  et  d'une  main  encore  assez  ferme,  servira  à  faire 
connailrc,  sous  un  autre  jour,  les  deux  personnages.  Kau- 
nilz avait  écrit  à  Joseph  II  au  sujet  d'un  travail  que  l'empe- 
reur lui  avait  communiqué;  et,  aux  éloges  qu'il  faisait  de  ce 
travail,  il  ajoutait,  au  sujet  de  la  maladie  de  Joseph  : 
«  Daignez  accueillir  avec  bonté  les  larmes  du  plus  ancien  et 
du  plus  attaché  de  vos  serviteurs.  »  L'empereur  répond  : 
«  i\îon  cher  ami,  touché  de  vos  expressions,  que  puis- 
je  dTc  aux  décrets  de  la  Providence  que  m'y  soumeltre.  Pour 
V0U5,  recevez  toute  l'assurance  de  la  plus  parfaile  recon- 
naissani-e,  de  la  plus  haute  estime  et  de  la  plus  vraie  con- 
fiance que  vous  méritez  au-dessus  de  tous,  et  croyez  qu'il 
me  coûte  de  devoir  penser  à  ne  plus  jouir  de  vos  lumières. 
Je  vous  embrasse  et  vous  recommande  dans  ce  moment  si 
dangereux  ma  patrie  qui  me  tient  si  fort  à  cœur.  » 

Il  maanquîiilf  beaucoup  de  qualités  à  Kaunilz  pour  êlre 
autre  chose  qu'un  habile  diplomate  :  il  lui  manquait  surtout 
des  idées  élevées.  On  peut  en  juger  par  deux  lettres  qu'il 
écrivait  à  son  fils  Ernest,  à  Naples.  Dans  la  première,  après 
lui  avoir  reproché  de  s'être  compromis  dans  ce  qu'il  appelle 
une  «  très-sale  histoire  »,  voici,  comme  il  le  dit  encore 
«  tout  ce  qui  reste  à  son  amitié  à  lui  conseiller.  »  C'est 
<  !•  de  témoigner  dans  votre  conduite  vis-à-vis  de  l'ambas- 
sadeur de  France,  que  vous  avez  oublié  parfaitement  tout  ce 
qui  s'est  passé  à  cet  égard  ;  2°  d'envi?ager  par  la  suite  l'hé- 
rofao  du  roman  avec  tout  le  mépris  que  méritent  sou  carac- 
tère el  ses  procédés,  et  enfin,  3°  de  faire  un  ferme  propos  de 
ne  jamais  plus  vous  mettre  dans  le  cas  des  inconvénients 
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plus  ou  moins  inévitables  dans  de  pareilles  liaisons.  Votre 
fortune,  votre  cxistimalion,  la  paix  du  mariage  et  ma  tendre 
amitié  pour  vous,  que  je  me  flatte  que  vous  ne  trouverez 
pas  mauvais  que  j'y  ajoute,  tout  enfin  doit  vous  y  engager.» 
El  c'est  tout  î 

Dans  la  seconde  lettre,  Kaunitz  informe  son  fils  que  la 
reine  de  Naples  a  ordre  de  ne  point  se  mêler  desaffaires,  pour 
le  moment,  de  ne  se  conduire  que  par  les  conseils  du  marquis 
Tannucci,  et  de  marquer  plus  de  bonté  et  de  confiance  à  M"' 
Tannucci  qu'à  toute  autre  femme.  Puis  il  ajoute  ;  «  Réglez  par 
conséquent  d'après  ce  que  je  viens  de  vous  confier,  tous  vos 
discours  et  toutes  vos  démarches  vis-à-vis  de  la  reine  et  du 
ministre,  pour  lequel,  comme  vous  comprendrez  aisément, 
il  importe  par  conséquentd'inspirer  à  la  reine  de  la  confiance, 
bien  loin  de  l'éloigner  de  lui  par  ce  que  vous  pourriez 
lui  dire,  et  ayez  soin  que  votre  femme  règle  également,  en 
conséquence,  ses  propos  cl  sus  démarches,  et  qu'à  l'un  et  à 
rautjciîlle  mette  toute  la  prudence  imaginable,  non-seule- 
ment parce  que  cela  convient,  mais  aussi  parce  que  toute 
sorte  de  gens  nous  écriront  tout  ce  qui  se  passe  de  là-bas,  et 
que  je  ne  voudrais  pas  que  votre  femme  ou  vous  vous  leur 
donniez  occasion  de  mander  quelque  chose  qui  pourrait  être 
blâmable.  »  Petits  moyens  l 

Le  confident  de  Marie-Thérèse  prend  aussi,  dans  cette 
même  lettre,  ses  précautions  vis-à-vis  de  sa  souveraine: 
«.  Sachez  cependant  pour  votre  direction,  écrit-il  à  son  fils, 
que  je  suis  dans  le  cas  de  devoir  montrer  à  S.  M.  les  lettres 
familières  que  vous  m'écrivez  à  ce  sujet  (sur  la  fille  de  Marie- 
Thérèse),  et  rendez-les  par  conséquent  ostensibles  pour  elle, 
en  ménageant  les  termes  sur  certaines  matières,  sans  toute- 
fois altérer  et  encore  moins  me  cacher  la  vérité  des  choses.  » 

Tel  élait  le  prince  de  Kaunitz.  Comme  il  tint  en  main  tou» 
tes  les  renés  de  l'intrigue  Joséphiste,  il  était  bon  de  le  fair© 
connaître  aussi  complètement  que  possible. 
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Le  maréchal  comte  de  Lascj%  président  du  conseil  de 
guerre,  po^^scdait,  pour  ce  qui  concernait  l'armée,  toute  la 
confiance  de  l'empereur  et  de  l'impératrice.  Il  en  était  digne, 
et  c'est  lui  qui  a  mis  dans  l'armée  autrichienne  l'organisa- 
tion qui  a  longtemps  fuit  sa  force  et  sa  supériorité.  Il  n'était 
point  facile  d'animer  du  même  esprit  et  de  rompre  aux 
mômes  habitudes,  des  soldats  appartenant  à  des  nations  ab- 
solument diff.rcnles  par  le  caractère  et  par  le  langage.  Lascy 
y  parvint  à  travers  une  foule  d'obstacles  et  de  résistances 
dont  il  ne  Irion.ipha  que  par  une  énergie  peu  commune.  Com- 
jne  major-gé'iéral  de  l'armée  da  maréchal  de  Daun,  il  fut 
auteur  du  plan  de  la  bataille  de  llochircken,  en  Lusace,où  par 
de  savanles  manœuvres  il  parvint  à  surprendre  le  roi  de 
Prusse  dans  son  camp,  ce  qui  donna  à  de  Daun  une  victoire 
complète,  remportée  le  \G  octobre,  le  jour  môme-  de  la  fêle 
-de  Marie-Thérèse.  Sa  place  n'était  cependant  pas  à  la  Icte 
d'une  grande  armée,  en  un  jour  de  bataille.  Il  était  surtout 
organisateur  et  manquait  de  ce  coupd'œil  rapide  qui  fait  les 
grands  généraux.  Mais  il  avait  près  de  lui  un  homme  qui 
possédait  ce  lalcnt  à  un  haut  degré,  le  maréchal  Lawdon, 
dont  la  supériorité  excita  parfois  une  jalousie  déplacée  chez 
Lascy. 

Lascy  et  Kaunilz  ne  s'aimaient  pas;  ils  s'estimaient 
du  moins,  et  le  train  des  affaires  ne  souffrit  jamais  de  leur 
mutuelle  aniipalhic.  Un  jour  l'impératrice-reine  consultait 
le  prince  de  Kaunilz  sur  un  objet  de  la  plus  grande  impor- 
lance.  Il  tlail  question  de  s'opposer,  en  Bohème  et  en  Mora- 
vie, aux  irruptions  subites  du  roi  de  Prusse,  maître  de  la 
Silésie,  sans  que  ce  monarque  entreprenant  pût  en  prendre 
de  l'ombrage.  Elle  avait  jeté  les  yeux  sur  un  ingénieur  fran- 
çais très  renommé  :  c'eût  été  blesser  au  vif  le  maréchal 
Lascy,  qui  avait  pour  les  Français  une  antipathie  profonde. 
Le  prince  de  Kaunitz,  oubliL-ux  de  sa  haine  personnelle 
guand  il  s'agissait  du  bien  de  l'Etat,  prit  la  liberté  de  s'oppo- 
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ser  avec  force  à  ce  projet,  et  proposa  d'abanclcnrser  entière- 
ment ce  soin  au  maréchal  de  Lascy,  qui  avait  trop  bien  mé- 
rité de  sa  souveraine,  par  l'importance  de  ses  services,  pour 
donner  à*ce  loyal  serviteur  le  désagrérnent  de  voir  dans  son 
département  un  ingénieur  militaire  qui  ne  serait  pas  de  son 
choix.  Le  maréchal,  à  qui  l'impératrice  raconta  le  fait,  s'em- 
pressa d'en  témoigner  sa  reconnaissance  au  prince  de  Kau- 
lîitz.  Celui-ci  reprit  alors  toute  la  hauteur  de  son  caractère, 
et,  peu  maître  des  sentiments  qui  le  dominaient  encore,  il 
lui  dit  :  «  Monsieur  le  maréchal,  je  sais  toujours  rendre 
justice  àmon  ennemi  quand  le  bien  du  service  le  commande  ; 
ma  façon  de  penser  n'est  |)as  changée  ;  ma  conduite  sera  tou- 
jours la  même.   » 

Le  maréchal  de  Lawdon  avait  passé  par  tous  les  grades 
avant  de  s'élever  au  faite  des  honneurs  militaires.  Il  se  si- 
gnala surtout  dans  la  guerre  contre  Frédéric,  par  une 
Tetraite  mémorable  dans  laquelle  l'avait  jeté  une  trahison. 
«  Je  l'ai  battu,  écrivait  après  ce  fait  le  ruî  de  P.^usse,  mais 
sa  défaite  et  sa  retraite  sont  plus  brillants  que  ma  victoire.  » 

Ce  fut  Lavv'dùn,  nous  l'avons  dit,  qui  répara  les  désastres 
dus  à  la  témérité  de  Joseph  II  dans  sa  guerre  contre  lès 
Turcs.  Cobourg,  son  élève,  battit  par  ses  ordres  le  grand- 
vizir  en  Moldavie,  et  Lawdon,  pour  célébrer  celte  victoire  de 
vingt  mille  Autrichiens  et  de  cinq  mille  Russes  contre  quatre- 
vingt  mille  musulmans,  prit  d'assaut,  en  un  seul  jour,  la 
ville  de  Belgrade,  le  boulevard  de  la  Porte  contre  l'Autriche. 

La  cour  de  Vienne,  on  le  voit  par  ces  rapides  renseigne- 
ments, ne  manquait  ni  d'hommes  d'Etat  capables  de  conce- 
voir les  projets  les  plus  élevés,  ni  de  gôn'Taux  capables  de 
les  soutenir.  Elle  avait,  en  outre,  des  relations  importantes 
avec  les  autres  puissances.  Elle  s'était  ménagé  l'amitié  du 
roi  d'Espagne,  qui  donnait  ses  ordres  à  Naple.s  et  à  Parme.' 
Comme  cour  impériale,  à  cause  des  comtés  de  Demenhorste 
^'t  d'Oldenbourg  que  le  Danemark  possédait  dans  l'Empire, 
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elle  n'était  pas  aussi  sans  influence  sur  ce  royaume.  Elle 
avait  eu  la  Suèdc}  pour  alliée  dans  la  guerre  de  sept  ans,  et 
si  elle  n'en  tira  pas  de  secours  efficaces,  elle  parvint  au 
moins  à  lui  persuader  de  n'être  ni  son  ennemie  ni  l'auxi- 
liaire de  ses  ennemis.  L'Angleterre  et  la  Hollande  restèrent 
longtemps  unies  à  l'Autriche,  par  crainte  de  voir  l'équilibre 
europt'^en  détruit  par  récrasement  de  cette  puissance,  selon 
le  plan  tracé  par  le  cardinal  de  Uichelieu.  Si  la  Sardaigne 
hésitait  entre  l'Autriche  et  la  France,  la  république  de  Venise 
avait  des  rapports  très-suivis  avec  la  cour  de  Vienne. 
Les  ports  de  Tiicste  et  de  Fiume  sur  le  golfe  adrialique,  le 
Milanais  et  le  Jlan'ouan,  limitrophes  des  Etats  de  terre  fer- 
me vénitienne,  enfin  la  position  de  cette  république  à  l'égard 
de  la  cour  oîtumanc  par  la  Dalmatie,  donnaient  nécessaire- 
ment une  activité  im-^ortantcà  ses  relations.  Enfin  l'alliance 
avec  la  Rus-ie  et  avec  la  France  assuraient  à  la  cour 
de  Vienne  des  appuis  indispensables  contre  la  politique  prus- 
sienne. Les  deux  cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  malgré  les 
liens  passagers  qui  les  unircaL  pour  le  partage  de  la  Pologne, 
necesscrunt  jamais  d'être  rivales.  Elles  s'observeront  tou- 
jours avec  les  yeux  de  lu  défiance  et  de  la  jalousie  :  toujours 
l'une  aura  pmir  base  de  son  système  politique  d'empêcher 
l'agrandisseuK'nt  de  l'autra.  Nsire  union  avec  la  cour 
de  Vienne  rendait  ple'nc  de  fliictu:\lions  la  politique  du 
divan.  Ses  trésors  lui  avaient  acquis  un  nouvel  allié  contre 
l'Autriche.  C'était  la  Prusse  intéressée  à  empêcher  sa  rivale 
de  s'agrandir. 

J'o^e  espérer  que  Ion  ne  verra  pas  une  triple  digression 
dans  le  tableau  que  j'ai  tracé  du  milieu  dans  lejuel  s'est  dé- 
veloppée rinlrigue  jo:.éphisle  et  de  l'ébauche  des  physiono- 
mies q;ii  y  joucreuL  un  roîe  important.  Il  faut  maintenant 
reprendre,  où  njus  l'avons  laissée,  la  correspfndanec  diplo- 
matiqtic  du  card;n;5l  Ilcrzan.  C'csl  à  ses  lettres  .surtout 
que  l'on  devra  de  comprendre  le  rôle  exact  de  chacun 
des  personnages  qui  secondèrent  ou  suggérèrent  les  mesures 
ecclésiastiques  de  Joseph  H. 

Al.  Gilly; 
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ÉTUDE   DE  PHILOSOPHIE   MORALE. 
Cinquième  article  (1). 


VII 
Le  Droit  absolu. 

ï.  La  raison  humaine  emploie  deux  moyens  naturels 
d'inNCsligalion  pour  s'avancer  dans  les  voies  de  la  science: 
le  procédé  aralyliquc  et  le  procédé  synlliélique.  Le  premier 
prend  comme  point  de  départ  le  fait,  rexisicncc,  l'indi- 
vidu, le  phénomène,  pour  arriver  au  moyen  du  raisonne- 
ment à  la  connaissance  des  causes  des  essences,  des  prin- 
cipes et  des  lois;  il  va  de  l'effet  à  la  cause. 

Le  procédé  synlliélique  suit  l'ordre  inverse.  Il  part  de  la 
connaissance  des  causes,  des  essences  et  des  lois  pour  ex- 
pliquer mieux  les  faits,  les  existences  et  les  phénomènes. 
U  descend  des  causes  connues  à  une  connaissance  plus 
scientifique  des  effets. 

C'est  ainsi  que  la  raison,  en  étudiant  l'ordre  admirable  qui 
gouverne  le  monde  créé,  arrive  à  l'idée  d'une  Intelligence 
infinie  qui  a  dû  concevoir  et  réaliser  cet  ordre.  Cette  idée 
devient  à  son  tour  le  point  de  départ  du  procédé  synthéti- 
que,  par  lequel  la  raison  rend  complètement  compte  de 
l'origine  des  choses.  La  synthèse  lève  les  doutes,  résout  les 
4ifBcullés,  éclaircit  les  mystères,  et  nous  montre  l'univers 

(1)  V.  les  N«"  de  février,  p,  148  ;  de  mars,  p.  237  ;  d'avril,  p.  337  ;  et  dt 
ÏD,  p.  523. 
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dans  l'unité,  la  variété  et  l'étendue  de  sa  réalité.  Les  deux 
procédés  s'appliquent  aussi  à  l'étude  de  l'ordre  moral  :  en 
analysant  les  manifestations  de  cet  ordre  dans  les  créatures 
libres,  les  rapports  qu'il  établit,  les  résultats  qu'il  obtient, 
la  raison  ne  peut  pas  ne  pas  admettre  l'existence  d'un  Etre 
suprême,  Législateur  et  Providence  des  hommes.  Récipro- 
quement l'existence  d'un  Etre  infiniment  juste,  saint  et  bon 
nous  découvre  l'essence  et  les  propriétés  de  l'ordre  moral. 
A  la  lumière  de  ce  principe,  nous  comprenons  mieux  la  loi, 
le  devoir,  le  droit,  l'ordre  social,  la  différence  entre  le  bien 
et  le  mal,  l'inviolabilité  du  droit,  la  sainteté  du  devoir,  lu 
nécessité  de  l'autorité. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer,  nous  semble-t-il,  notre 
étude,  qu'en  développant  brièvement  les  liens  intimes  qui 
rattachent  à  Dieu  l'ordre  moral  et  juridique. 

IL  La  question  se  présente  d'abord  dans  l'ordre  psycho- 
legique  ;  nos  idées  morales  représentent-elles  Dieu,  connu 
par  intuition  ?  La  loi  morale,  est-ce  la  vérité  substantielle 
dans  laquelle  nous  voyons  toutes  choses,  ce  qu'elles  sont, 
ce  qu'elles  valent  et  quelle  estime  pratique  nous  devons  leur 
accorder  ? 

Les  Ontologistes  seuls  répondront  afiQrmalivemenl  à  celle 
question.  Nous  avons  écrit  ailleurs:  «  Nos  connaissances  su- 
prasensibles  ne  supposent  pas  la  vision  immédiate  de  Dieu  ; 
elles  ne  présentent  pas  l'idée  de  Dieu  sous  ses  différente* 
faces.  Loin  de  connaître  l'intelligible,  Dieu,  d'une  manière 
directe  et  intuitive,  l'esprit  n'en  a  qu'une  idée  indirecte,  ana- 
logique, empruntée  aux  perfections  des  créatures. 

«  Ainsi  dans  l'ordre  chronologique  de  nos  idées,  celle  de 
Dieu  ne  peut  être  la  première,  et  par  conséquent,  dans  ce 
sens.  Dieu  n'est  pas  le  point  de  départ  de  la  métaphysi- 
que (1).  »  Inutile  de  revenir  encore  une  fois  sur  l'onlologisme 

(1)  Ontologie.  Thèses  île  mélaphijsique  ycne'rafe,  p,  478. 
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réprouvé  par  le  Saint-Siège,  et  abandonné  par  les  philoso- 
phes sensés.  Dès  qu'on  accorde  à  la  raison  humaine  l'in- 
tuition immédiate  de  Dieu,  et  qu'on  alurme  que  les  idées 
morales  ne  sont  autre  chose  que  Dieu  lui-même  se  montrant 
directement  à  l'intelligence,  on  confond  deux  manières  de 
connaître  esssenlieîlement  distinctes,  appartenant  l'une  à 
l'esprit  pur,  l'autre  à  un  esprit  destiné  à  informer  le  corps 
et  incapable  de  fixer  directement  le  suprasenslble. 

Le  concept  de  Dieu,  s'il  est  direct  et  immédiat,  le  repré- 
sente avec  toutes  ses  perfections  absolues  et  relatives.  D'a- 
près les  scolastiques,rimperfection  de  notre  connaissance  de 
Dieu  tient  à  l'imperfection  de  la  forme  qui  nous  le  manifeste, 
c'est-à-dire  à  l'imperfection  de  l'espèce  analogique  emprun- 
tée aux  créatures;  suivant  les  onlologisles, celte  espèce  in- 
telligible n*existe  pas,  car  Dieu  détermine  l'esprit  sans 
aucune  forme  intermédiaire  par  sa  présence  immédiate.  II 
sera  par  conséquent  connu  complètement  tel  qu'il  est;  en 
d'autres  termes  il  faudra  accorder  à  l'esprit  humain  la  vi- 
sion béatifique  dès  cette  vie. 

Les  ontologlstes  repoussent  énergiquemenl  cette  conclu- 
sion contraire  à  la  foi,  et  se  contentent  de  prétendre  que, 
loin  de  voir  l'essence  divine,  F'îsprit  humain  sent  à  peine 
derrière  les  idées  nécessaires  et  absolues  la  présence  de  l'in- 
finf;  que  tout  homme  quelque  peu  exercé  à  la  réflexion  se 
.sent  comme  enveloppé,  pressé,  imprégné  des  vérités  d'un 
ordre  supérieur  à  la  sphère  des  sens. 

Il  est  difficile  de  discuter  l'existence  d'un  sens,  phénomène 
essentiellement  subjectif,  relevant  uniquement  du  sens  in- 
time ou  de  l'imagination,  el  appartenant  aux  philosophes 
seuls,  car  n'a  pas  ce  sens  qui  veut  :  il  faut  pour  cela  être 
profond  pensear. 

Nous  ne  voulfms  pas  troubler  les  lecteurs  dans  leur  béate 
intuition,  si  tant  est  qu'ils  en  découvrent  des  traces  dans 
leur  raison  ;  mais  ils  nous  sauront  gré  de  leur  faciliter  la 
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recherche  de  ce  sens  qui  met  riiileîligence  en  rapport 
direct  avec  Dieu. 

Quel  est  l'objet  propre  de  ce  sens  de  l'infini,  équivalant  à 
une  intuition  confuse,  à  une  perception  claire-obscure  ?  Que 
sent  re?prit  derrière  les  idées  nécessaires  ?  L'essence  de 
Dieu  ?  C'est  évideairaent  reproduire  Terreur  des  ontologis- 
tes.  L'existence?  Mais  elle  s'identifie  en  Dieu  avec  l'essence. 
Les  idées,  les  attributs  divins?  Mais,  encore  une  fois,  tout  en 
Dieu  (sauf  les  relations  substantielles)  est  un  et  identique. 

Que  sentez-vous  donc, lecteur?  Que  signifie  «la  présence 
immanente  de  l'ordre  divin,  à  la  fois  idéal  et  réel,  que  notre 
esprit  appréhende  confusément  ?  »  N'est-ce  pas  une  théorie 
fulgurante  de  clarté  et  de  précision  métaphysique  ? 

Que  nous  serions  heureux  de  pouvoir  en  appeler  à  ce  sens 
philosopiiique,  en  présence  des  négations  brutales  du  posi- 
tivisme !  Quel  avantage  au  point  de  vue  polémique,  de  pou- 
voir opposer  à  l'athée  le  dilemme  suivant  :  Ou  tu  sens  la 
présence  de  Dieu,  ou  tu  n'es  pas  philosophe  !  Nous  n'aurions 
plus  besoin  de  recourir  aux  arguments  des  scolasliques,  si 
peu  appropriés  aux  nécessités  du  temps,  et  formulés  dans 
un  si}  le  insupportable.  Pourquoi  donc  nous  aliéner  les 
sympathies  du  monde  savant  par  des  dissertations  hérissées 
de  formules  techniques,  de  mots  barbares,  d'expressions 
équivoques,  de  définitions  minutieuses  et  de  distinctions 
plus  aptes  à  obscurcir  qu'à  éclairclr  la  question  ? 

Nous  ne  savons  ce  que  pense  le  lecteur  de  ces  doléances 
intéressées   (1)  contre   l'obscurité  des   scolasliques,   mais 

(1)  Lorsque  j'entends  des  auteurs  se  plaindre  de  la  profonde  obscurité 
de  la  tcrmiaol<i;;ie  scolastiquc,  je  me  rappelle  toujours  les  paroles  sensées 
de  Jouffroy  :  «  Quand  il  s'agit  de  s'approprier  une  langue  philosophique, 
oû  se  trouve  enfermé  dans  un  cercle  vicieux  :  car  d'une  part  il  faudrait 
posséder  d'avanre  les  idées  du  philosophe  pour  entendre  sa  langue  ;  et, 
de  l'autre,  ce  n'est  que  par  les  mots  de  la  langue  que  l'on  peut  pénétrer 
jusqu'à  863  idéi.s.  » 

Ce  qu'il  ajoute  ue  s'applique  pas  moins  ù  lu  philosophie  scolustique 
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peut-être  trouvera-t-il  la  philosophie  de  S.  Thomas  préfé-»' 
rablc  aux  clartés  d'une  métaphysique  basée  sur  un  sens 
dont  il  est  impossible  de  déterminer  l'objet  et  la  nature. 

Faut-il  donc  renoncer  à  toute  démonslrnlion  de  l'existence 
de  Dieu  tirée  des  idées  nécessaires  ?  Nullement.  Nous 
admettons  cette  démonstration,  pourvu  qu'on  la  dégage  de 
tout  lien  avec  Tontologisme,  pourvu  qu'on  ne  l'appuie  pas 
sur  Dieu  vu  ou  senti  d'une  manière  immédiate.  En  d'autres 
termes,  nous  affirmons  que  l'ordre  métaphysique  et  l'ordre 
moral  supposent  comme  fondement  ontologique  (non  psycho- 
logique) l'exislence  de  Dieu  (I). 

m.  En  vertu  du  principe  de  raison  suffisante,  l'ordre 
moral  exige  comme  sa  dernière  explication  l'existence  de 
Dieu,  législateur  suprême  et  indépendant. 

Considérons  d'abord  la  morale  dans  les  idées  et  les  prin- 
cipes qui  s'imposent  inéluctablement  à  la  raison  humaine,  et 
qui  établissent  une  distinction  essentielle  entre  le  bien  et  le 
mal.  Quels  sont  les  caractères  de  ces  principes  moraux  ? 
De  l'aveu  de  tous,  ils  se  distinguent  de  l'utilité  privée  ou 
sociale,  de  nos  sentiments  agréables  ou  désagréables.  Ils  ne 
dépendent  d'aucune  convention  libre,  d'aucun  pacte  volon- 
taire, d'aucune  disposition  législative  ;  aucun  changement 
de  temps,  de  lieu,  de  climat,  d'éducation,  n'affecte  leur  vé- 
rité et  leur  évidence.  Indépendants  de  toute  fluctuation  des 
intérêts  et  des  passions,  ils  revendiquent  une  supériorité 
manifeste  à  toute  constitution  humaine;  ils  sont  nécessai- 
res, absolus,  immuables. 

La  créature  intelligente  connaît  la  moralité,  mais  elle  ne 

qu'à  celle  de  Kant  :  «  Par  delà  cette  difficulté  s'en  rencontre  une  autre,  qui 
naît  de  rinlime  connexion  de  toutes  les  parties  de  sa  philosophie.  Cette 
philosophie  est  toute  d'une  pièce  et  ne  se  laisse  prendre  que  dans  sou 
unité.  Il  faut  une  grande  force  et  une  grande  persévérance  d'attention 
pour  comprendre  un  tout  aussi  lié.»  Cours  de  droit  naturel,  tom.  il,  leç.  2S. 
(1)  V.  The'odkéc,  par  A.  Dupont.  Thèse  xv. 
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la  crée  pas  ;  elle  subit  son  influence  malgré  elle  et  ne  peut 
s'affranchir  de  sa  domination.  De  môme  que  dans  le  do- 
maine spéculatif  elle  lutte  en  vain  contre  l'évidence,  dans  le 
domaine  moral  elle  doit  accepter  la  distinction  essentielle 
entre  le  bien  et  le  mal. 

C'est  donc  aller  ouvertement  contre  les  principes  de  la 
raison,  que  de  chercher  l'explication  complète  de  la  moralité 
dans  un  être  contingent,  successif  et  changeant  ;  de  placer 
la  règle  des  mœurs  dans  une  convention  librement  consen- 
tie entre  les  hommes,  dans  l'intérêt  ou  le  sentiment.  Pour 
rendre  compte  des  caractères  inhérents  aux  principes  mo- 
raux, il  faut  remonter  à  la  source  première  de  tout  être,  de 
toute  vérité  et  de  toute  bonté,  à  Dieu. 

Cependant  la  moralité  ne  relève  point  de  la  volonté  libre  àc 
Dieu,  car  il  s'ensuivrait  qu'au  gré  de  cette  volonté  le  mal 
pourrait  devenir  le  bien,  et  le  bien  devenir  le  mal.  Or  c'est 
dépouiller  la  morale  de  son  caractère  absolu,  la  détruire 
eomplélement.  Qui  donc  oserait  prétendre  que  si  Dieu  l'avait 
ainsi  voulu  la  reconnaissance  serait  un  vice,  l'impiété  une 
vertu  ?  De  même  que  Dieu  ne  peut  donner  la  forme  d'un 
triangle  au  cercle,  il  ne  peut  rendre  bon  ce  qui  est  intrin- 
sèquement mauvais,  ni  rendre  mauvais  ce  qui  est  bon  par 
sa  nature:  car  il  répugne  que  Dieu,  raison,  vérité,  sainteté 
absolues,  change  l'essence  des  êtres,  basée  sur  sa  vérité  et 
.sa  sainteté  infinies. 

Il  existe  donc  une  moralité  intrinsèque,  qu'il  faut  ratta- 
cher à  l'essence  divine,  comme  à  l'idée  exemplaire  de  tout 
être,  de  toute  vérité,  de  toute  rectitude.  L'essence  divine 
constitue  la  loi  fondamentale,  la  règle  absolue  de  toute  ac- 
tivité de  Dieu  et  des  créatures. 

Il  est  donc  évident  que  la  morale,  telle  qu'elle  se  mani- 
feste dans  les  idées  et  /'^principes  moraux,  ne  trouve d'ex- 
plication  suflisante  que  par  l'existence  de  Dieu, 

Considérons  plus  spécialement  le  caractère  obligaloire  de 
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la  loi  morale.  L'existence  des  obligations  naturelles  est  in- 
discutable. Aucun  sophisme  des  matérialistes  ne  résiste  à 
la  voix  du  sens  commun  et  de  la  conscience,  proclamant 
l'existence  d'une  loi  qui  oblige  la  créature  intelligente. 
Quelle  est  la  source  de  cette  obligation  ? 

Les  rationalistes  répondent  qu'elle  émane  de  l'autorité 
législatrice  de  la  raison  humaine  ;  la  philosophie  chrétienne 
prouve  qu'elle  émane  de  Dieu. 

Nous  avons  établi  plus  haut  les  prémisses  de  cette  con- 
clusion en  expliquant  le  concept  de  l'obligation.  Celle-ci 
découle  de  la  connexion  nécessaire  entre  l'acte  prescrit,  et 
la  fin  absolument  nécessaire  de  l'homme.  Chercher  l'origine 
de  l'obîigationj  c'est  chercher  l'origine  de  la  fia  dernière  de 
l'homme.  Or  cette  fin  porte  deux  fois  l'empreinte  de  son 
origine  divine  :  d'abord  comme  fin  dernière  que  le  Créateur 
seul  a  le  droit  d'assigner  à  sa  créature,  et  puis  comme  fin 
absolument  nécessaire,  qui  suppose  une  raison  et  une  vo- 
lonté absolument  nécessaires.  L'obligation  morale,  comme 
la  vérité  morale  qui  en  est  le  fondement,  se  présente  comme 
absolue.  Eile  découle  de  la  connexion  nécessaire  des 
moyens  avec  la  fin,  et  constitue  une  exigence  morale  née 
d'une  nécessité  finale.  Or  cette  fin  est  absolue,  et  l'agent 
ne  peut  y  renoncer  sans  dégrader  sa  nature.  Donc  l'idée 
d'obligation  implique  l'idée  de  quelque  chose  d'inflexi- 
ble et  d'absolu.  Devant  elle  tous  les  caprices  de  la  volonté, 
toutes  les  suggestions  de  la  sensibilité  doivent  disparaître. 
Dès  que  la  voix  du  devoir  nous  parle,  nous  nous  sentons 
obligés  à  obéir  n'importe  en  quel  endroit,  en  quelles  circons- 
tances, en  quelles  dispositions  nous  nous  trouvions.  Nous 
pouvons  ne  pas  obéir,  parce  que  nous  sommes  libres,  mais 
la  résistance  nous  paraîtra  plus  ou  moins  coupable,  plus  ou 
moins  indigne  de  la  liberté  humaini*' 

Si  l'obligation  morale  est  absoluefi^elle  est  encore  immua- 
ble et  universelle.  L'ordre  moral,  doué  de  ces  caractères,  ne 
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peut  s'appuyer  en  dernière  analyse  sur  une  créaUire  par  sa 
nature  contingente  et  variable  ;  il  exige  comme  cause  pro- 
portionnée cl  sijfiisante  la  raison  infinie  et  absolue  de  Dieu, 
ou  son  essence  infinie,  la  vérité  et  la  sainteté  absolues.  Celte 
cause  identique  avec  l'essence  divine  ne  constitue  pas  de 
loi  proprement  dite  (1)  pour  la  volonté  divine,  puisque  Dieu, 
la  sainteté  absolue,  ne  peut  pas  ne  pas  aimer  l'or  îre.  Mais 
lorsqu'il  crée  une  créature  à  son  image,  et  lui  communique 
avec  l'intelligence  la  connaissance  de  l'ordre  absolu,  celte  com- 
munication impose  l'ordre  comme  règle  obligatoire  et  comme 
loi  à  la  volonté  créée.  Le  fondement  i  mraédiat  de  £etle  loi  est 
la  nature  intelligente  ;  son  fondement  dernier  et  médiat,  l'es- 
sence divine  ;  ell.e  est  portée  par  l'autorité  législatrice  de  la 
volonté  divine  et  prom.ulguée  par  les  lumières  de  la  raison. 
L'acte  de  la  création  implique  en  même  temps  un  acte  de 
législation  divine  (2). 

lY.  Si  la  nature  de  l'obligation  nous  révèle  l'origine  di- 
vine de  l'ordre  moral,  l'idée  de  la  sanction  nous  conduit  au 
même  résultat. 

La  sanction  comprend  les  récompenses  promises  à  l'ob- 
servation de  la  loi  et  les  cbàlimrnts  attachés  à  la  transgres- 
sion. Toute  sanction  s'appuie  d'une  part  sur  le  désir  irrésis- 
tible du  bonheur* inné  à  la  créature  inlelligente,  et  d'autre 
part  sur  la  volonté  inflexible  et  eiiicace  du  législateur  de 
maintenir  inviolablcment  l'ordre,  même  dans  le  cas  où  la 
volonté  libre  du  sujet  préfère  le  désordre  ù  l'ordre,  le  péché 

(1)  s.  Tliomae  Snmma,  !-il,  q.  93,  a.  4. 

(2)  «  Uiid(;  cum  omnia  quiB  divinaî  providcnlia;  subduutur,  a  legc  aelcr- 
na  reguleiUur  et  mcusurentnr,  mauifeslum  est  quod  oa,Ja  participant 
xqualitcr  legem  œternaiD,  in  quantum  scilicelex  irapressione  ejushabent 
incUnationeâ  in  proprios  actua  et  fines.  luter  oœteia  autem  rulioualls  crea- 
tura  exrellciitiori  qiiodam  modo  divin;e  providentiœ  subjacct...  Uude  et 
in  ipsa  participatnr  ratio  .'ctenia,  pcr  quum  habd  uaturalem  inclinationera 
ad  debitum  actum  elfinem;  et  talis  parlicipatio  legis  «îternae  in  rationali 
creatora  lex  ualuraiis  dicitur.  »  Ibid.,  <|.  07,  a.  i. 
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à  la  justice.  La  sanction  se  présente  ainsi  revèlue  d'un  dou- 
ble caractère  :  elle  constitue  une  mesure  préventive  pour 
proléger  la  loi  contre  les  abus  éventuels  de  la  liberté  ;  elle 
fournit  ensuite  une  garantie  de  la  victoire  finale  de  l'ordre 
sur  les  attentats  de  la  volonté  rebelle,  par  la  réaction  de  la 
peine  expiatoire.  Appliquons  ces  idées  à  la  loi  morale.  Il 
n'y  a  pas  d'ordre  légal  dont  le  législateur  veuille  l'observa- 
tion avec  plus  de  rigueur  que  l'ordre  moral,  voulu  par  Dieu 
en  vertu  de  sa  perfection  souveraine  ;  il  n'y  a  pas  d'ordre 
dont  la  violation  demande  plus  impérieusement  le  rétablis- 
sement que  l'ordre  moral,  car  Dieu  ne  peut  sacrifier  sa 
souveraineté  aux  caprices  de  sa  créature.  Concevoir  la  loi 
morale  sans  sanction  efficace,  c'est  assujettir  Dieu  aux  créa- 
tures, le  détrôner  et  nier  sa  sainteté,  qui  déteste  infiniment 
le  péché  et  manifeste  sa  haine  par  des  moyens  proportionnés. 

L'observation  de  la  loi  exige  de  la  part  de  la  créature  des. 
sacrifices  souvent  considérables.  Ordinairement  la  vertu  ne 
s'acquiert  qu'au  prix  d'une  lutte  incessante  et  douloureuse 
contre  le  monde  et  contre  nous-mêmes  ;  lutte  d'autant  plusdif- 
ficile  qu'elle  met  en  opposition  les  deux  parties  du  même  moi. 
Comment  le  Législateur  divin,  infiniment  sage  et  bon,  pour- 
rait-il promulguer  la  loi  sans  une  sanction  suffisante  ?  Com- 
ment pourrait-il  laisser  la  nature  humaine  à  elle  seule,  sans 
lui  fournir  le  stimulant  nécessaire  à  l'observation  fidèle  de 
sa  loi?  Comment  sa  sainteté  serait-elle  comprise,  s'il  se  con- 
duisait de  la  même  manière  envers  ceux  qui  observent  et 
ceux  qui  violent  ses  prescriptions  ?  L'ordre  moral  implique 
deux  éléments  d'origine  divine  :  la  loi  naturelle  et  sa  sanc- 
tion efficace.  - 

Pour  confirltner  cette  conclusion,  ajoutons  le  témoignage 
de  la  conscience  humaine,  l'écho  fidèle  de  la  nature  et  de 
ses  exigences  légitimes. 

La  raison  humaine,  quoique  obscurcie  par  les  sophismes 
de  l'erreur  et  les  instigations  de  la  passion,  ne  laisse  pas  de 
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proclamer  avec  une  clarîé  irrésistible  l'existence  d'un  impé- 
ratif ciilcgorique  et  obligatoire.  Elle  ne  le  présente  pas 
comme  une  nécessité  d'agir  abstraite  et  IhérTique,  mais 
comme  l'ordre  d'une  puissance  souveraine,  dont  l'homme 
ne  peut  impunément  mépriser  la  volonté. 

La  terreur  mystérieuse  qui  tourmente  le  coupable  à  cause 
des  crimes  les  plus  cachés,  le  remords  qui  s'attache  à  se? 
pas  et  empoisonne  son  existence,  ne  s'expliquent  pas  par  la 
crainte  du  moi,  par  le  respect  de  la  nature  raisonnable  :  ils 
révèlent  une  condamnation  divine  portée  par  la  conscience  et 
ratifiée  par  la  raison.  L'homme  peut  étouffer  pour  un  mo- 
ment celle  voix  importune,  l'oublier  au  milieu  des  dislrac- 
lions,  mais  l'inslanl  arrive  où  la  raison  réclame  ses  droits, 
où  elle  s'insurge  contre  les  sophismos  de  la  passion  pour 
proclamer  l'existence  du  Juge  suprême. 

L'idée  dn  sacrifice,  d'une  expiation  nécessaire  pour  se 
réconcilier  avec  Dieu,  se  trouve  au  fond  de  tous  les  cuUes  : 
elle  reproduit  la  conviction  indestructible  de  la  créature 
intelligente.  Ce  fait  s'explique  dans  nutre  thèse  :  la  connais- 
sance de  la  sanction  divine  attachée  à  la  loi  morale,  comme 
la  connaissance  de  cette  loi  môme  forme  un  élément  de  la 
nature  raisonnable.  Celle-ci  promulgue  par  ses  idées  et  ses 
principes  l'exislonce  d'une  loi  divinement  sanctionnée. 

Le  désir  du  bonheur  appartient  essentiellement  à  la  na- 
ture humaine,  c'est  la  forme  spécifique  de  la  faculté  appéli- 
live,de  façon  qu'un  acte  de  volonté  absolument  indépendant 
de  ce  désir  ne  se  conçoit  pas.  Tous  nous  cherchons  néces- 
aairement  le  bonheur  dans  tous  nos  actes,  quoiqu'il  soit  laissé 
à  chacun  de  choisir  l'objet  de  sa  perfection  et  de  son  bon- 
heur. De  même  que  Dieu  appelle  l'homme  à  réaliser  l'ordre 
moral  suivant  la  mesure  de  ses  forces,  il  l'appelle  à  être 
heureux,  à  réaliser  sa  fin  propre.  La  double  destination 
de  l'homme,  d'observer  la  loi  et  de  se  rendre  heureux, 
coïncide  dans  une  fin  objective.  Car  l'amour  de  Dieu  com- 
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plèle  et  aclièvc  l'ordre  moral,  et  en  même  temps  l'union 
avec  Dieu  formera  un  jour  le  bonbeur  parfait  de  la  créature 
intelligente.  Tel  est  renseignement  de  la  révélation  divine, 
confiriaant  les  conclusions  de  la  philosophie  et  garantissant 
une  possession  de  Dieu  infiniment  au-dessus  des  forces  et 
des  mérites  de  l'horarae. 

La  raison  nous  fait  un  devoir  de  conclure  que  l'observa- 
tion de  la  loi  nous  condtiit  au  véritable  bonheur,  que  la 
transgression  entraîne  la  perte  de  la  fin  dernière  et  par  là  un 
malheur  irréparable.  D'une  part  le  bonheur  parfait,  de 
l'autre  le  malheur  suprême,  Fun  com.mc  résultat  de  l'obser- 
vation de  la  loi,  l'autre  comme  châtiment  de  la  transgres- 
sion :  voilà  la  sanction  esfenlielîe  de  la  loi  morale.  Celle-ci 
n'exclut  pas  la  sanction  imparfaite  de  cette  vie,  où  le  mal 
moral  produit  communément  le  mal  physique,  tandis  que  la 
vertu  conserve  les  biens  matériels  et  la  santé.  Malitia, 
dit  Sénèque,  ipsa  maxiniam  partsm  vetieni  sui  Mbit.  {Epist, 
82.)  El  S.  Augustin  ajoute  :  Jussisti  Domine,  et  sic  est ^  ut 
omnis  animiis  decrdinatuspœnasitsuiipsius.  (Confess.  Lib.  i.) 
Dans  ce  sens  on  peut  dire  avec  vérité  que  le  bien  et  le  mal 
trouvent  en  eux-mêmes  leur  récompense  et  leur  châtiment. 

V.  Kaat,  dans  sa  Crilique,  attaque  cette  conclusion  en 
prétendant  que  la  vertu  morale  exclut  essenlielîement  toute 
considération  d'intérêt  et  de  bonheur. 

Ici  encore  le  fameux  philosophe, au  lieu  d'expliquer  la  rai- 
son, en  fausse  les  principes.  La  philosophie  chrétienne  a 
toujours  distingué  entre  l'amour  intéressé  et  l'ainour  désin- 
téressé du  devoir,  mais  jamais  elle  n'a  découvert  une  opposi- 
tion en  ire  le  devoir  et  le  bonheur,  opposition  qui  rappelle  les 
tristes  doctrines  du  stoïcisme.  Nous  accordons  volontiers  que 
l'homme  qui  tâche  de  suivre  le  chemin  de  la  vertu  par  des 
motifs  d'intérêt  propre,  n'a  pas  encore  atteint  le  sommet  de 
la  perfection  morale,  mais  jamais  Kant  ne  prouvera  que  les 
actes  de  cet  homme  sont  immoraux.  Car  cette  prétentio!^ 
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répugne  à  la  nature  humaine,  et  rend  Dieu  complice  de 
rimmoralité.  Car  c'est  Dieu  lui-même  qui,  par  la  sanction, 
propcse  les  récompenses  et  les  peines  pour  engager  les 
hommes  à  observer  la  loi. 

Kant  n'a  pasd*idée  exacte  de  l'amour  pur  ou  désintéressé, 
lorsqu'il  affirme  que  le  désir  du  bonheur  compromet  la  di- 
gnité et  la  moralité  de  la  vertu. 

On  n'aime  que  ce  qui  plaît,  car  l'amour  n'est  que  la  ten- 
dance de  kl  volonté  vers  ce  qui  plaît  (1).  Mais  les  choses 
peuvent  nous  plaire  et  solliciter  notre  amour  de  deux  ma- 
nières :  d'abord  par  l'impression  qu'elles  produisent  sur  nos 
sens,  et  puis  par  le  jugement  que  provoque  leur  perfection 
intrinsèque  et  objective.  Dans  le  premier  cas  naît  l'amour 
sensible,  dans  le  second  l'amour  rationnel;  le  premier  a  pour 
motif  le  seul  plaisir,  le  second  la  perfection  perçue  de  l'ob- 
jet. Pourquoi  une  couleur  nous  plaît-elle?  Uniquement  à 
cause  du  plaisir  que  produit  sa  vue.  Mais  la  satisfaction  que 
nous  éprouvons  en  admirant  un  tableau  de  Van  Dyck  dé- 
coule de  la  connaissance  de  sa  perfection  ;  aussi  nous  ne  di- 
sons pas  que  le  tableau  nous  plaît  parce  qu'il  nous  plaît, 
mais  à  cause  de  sa  perfection  objective,  de  sa  beauté  intrin- 
sèque. Dans  les  deux  exemples  l'amour-propre  nous  attache 
à  l'objet,  mais  le  motif  de  l'amour  diffère  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas.  Dans  le  premier  cas  le  motif  réside  exclusive- 
ment en  nous-mêmes,  dans  le  second  il  est  hors  de  nous, 
dans  l'objet  aimé.  Or  lorsque  le  motif  s'identifie  avec  notre 
satisfaction  propre  de  sorte  qu'indépendamment  d'elle  rien  ne 
rend  l'objet  aimable,  l'amour  est  intéressé.  Au  contraire,  si 
le  motif  se  trouve  dans  l'objet  même,  de  façon  que  nous  ai- 
mons la  chose  à  cause  de  sa  perfection  objective,  l'amour  est 
pur  et  désinlércssé  (2). 

(1)  (f  Ipsa  anlcm  aptitudo  sive  proportio  appetitus  ad  bonnm  est  amor, 
qui  nihil  est  qnam  complaccnlia  boni.  »  S.  Thomas,  i-ii,  q.  25,  a.  2. 

[J)    E*T»  ^rj  Ttf  (pt?\ùv  T«  ^ov>,t<rB-al  rut   «  oMaf  ùyct^à^    iKitViv 
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L'amour  propre  n'est  pas  moins  une  condition  de  l'amour 
pur  que  de  l'amour  intéressé.  En  effet,  c'est  toujours  i'amour 
du  moi  qui  me  pousse  à  m'altacher  à  ce  qui  me  plaît,  à 
atm^r  les  choses  distinctes  de  moi.  Que  j'aime  un  homme 
d'un  amour  gratuit  ou  d'un  amour  désintéressé,  je  l'aime 
toujours  parce  qu'il  me  plaît.  Seulement,  dans  le  premier 
cas,  le  motif  naît  du  bien  que  je  perçois  dans  l'iioinmc  :  dans 
Je  second,  le  motif  découle  uniquement  de  mon  inlérêl  pro- 
pre. L'amour  du  moi  est  \q  principe  de  tout  amour,  quoiqu'il 
n'en  soit  pas  le  molif  unique.  L'amour  peut  être  désinté- 
ressé, quoiqu'il  dépende  de  Tamcur  de  notre  bonheur. 

Ces  principes  jettent  une  vive  lumière  sur  la  controverse 
célèbre  agiléc  entre  Bossuct  cl  Fénclon  à  propos  du  livre 
intitulé  Explication  des  maximes  des  saints  sur  la  vie  inté- 
rieure. La  question  ne  regardait  pas  le  molif  principal  de 
l'amour,  car  les  deux  auteurs  soutiennent  que  l'homme  doit 
aimer  Dieu  et  la  vertu  principalement  à  cause  de  leur  perfec- 
tion intrinsèque.  Maison  disputait  sur  la  question  de  savoir 
si  l'amour  désintéressé  exclut  aussi  comme  motif  secondaire 
la  considération  et  Icdésir  de  notre  bonheur  (1).  Sous  ce  rap- 
port Fénclon  se  faisait  illusion,  et  Bossuet  avait  raison  d'af- 
firmer qu'en  aimant  Dieu  à  cause  de  sa  bonté  relative,  notre 
amour  n'est  pas  intéressé  (2). 

"VI.  Pour  bien  saisir  la  nature  de  la  morale  dite  «  indé- 

j»£«5«,  uhXa  y-n  «yrâUj  y.sti  to  khtcc  dovcCfitv  ■ffoax.rixov  iirat  ro'jrm, 
Axistot.  Rhet  ,  2,  4. 

«  Ad  veritatem  amoris  requiritur,  quod  bonum  alterius  prout  est  ejui 
Telit.  »  S.  Thomas  C.  Cent.,  1. 1,  c.  91,  n.  2.. 

«  Aiuare  est  velle  aliciii  boiaim,  eo  tanium  fine  ut  ipsi  bene  sit  ;  hoc  est  ut 
ipse  iiide  commodum,  hoaorem  aut  voluptatem  percipiat.  »  Lessius,  de 
Summo  bono,  1.  2,  c.  13. 

(1)  Pour  n'avoir  pas  compris  l'état  de  la  questioD,  Jouffroy  compte  Bos- 
quet parmi  les  défenseurs  de  l'égoisme  moral.  Droit  naturel,  tom.  j, 
p.  408. 

{2}  V.  Bossuet,  Instruction  sur  la  états  d'Oraison,  Liv.  3,  chap.  Yill. 
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pendante,  »  il  est  nécessaire  de  remonter  à  sa  première  ori- 
gine, à  la  doctrine  de  Kant. 

Kant  vivait  à  une  époque  (1 724-! 804)  où  le  mouve- 
ment des  idées  provoqué  par  les  doctrines  de  Grotius  conti- 
n  lait  encore,  où  la  lutte  entre  l'empirisme  de  Locke  et  l'idéa- 
lisme cartésien  passionnait  les  savants.  L'ambition  du  phi- 
losophe de  Kœnigsberg  de  prendre  une  part  décisive  dans 
celte  lutte,  poussa  son  esprit  éminemment  spéculatif  sur  le 
terrain  des  sciences  pratiques.  Voici  comment  il  est  amené 
à  établir  sa  doctrine  morale. 

La  Critique  de  la  raison  faite  par  Kant  aurait  parfai- 
tement alte  nt  son  but,  si  elle  avait  révisé  la  théorie 
des  anciens,  si  au  lieu  de  dédaigner  les  travaux  du  moyen- 
âge  Kant  les  avait  soumis  à  un  examen  profond  et  impar- 
tial. Malheureusement,  il  s'engagea  dans  la  voie  du  dualisme 
ouverte  par  Descartes.  Marchani  sur  les  traces  du  sceplique 
Hume,  il  trouva  que  la  raison,  incapable  d'atteindre  la  réa- 
lité objective,  ne  peut  que  mettre  de  l'ordre  dans  les  connais- 
sances expérimentales.  Colles-ci  sont  le  produit  des  formes 
de  la  sensibilité  (temps  et  espace)  et  des  catégories  de  l'in- 
tellect d'une  part,  et  d'une  réalité  inconnue  en  soi  de  l'au- 
tre. Aucune  connaissance  n'a  de  valeur  objective,  et  par  con- 
séquent les  jugements  synthétiques  a prion,  mathématiques, 
physiques  ou  métaphysiques,  n'énoncent  que  des  formules 
subjectives  ou  des  lois  de  la  |)ensée.  Il  ne  reste  à  la  raison 
spéculative  que  de  renoncer  à  la  vérité  objective  sur  Dieu, 
sur  l'homme  et  le  monde,  pour  se  contenter  d'une  analyse 
stérile  de  ses  formes  subjectives.  Voilà  à  quoi  devait  abou- 
tir la  prétention  d'émanciper  la  raison  de  tout  lien  avec 
l'aulorilé,  de  la  dégager  complètement  des  éléments  empi- 
Tiques. 

Ccpciv^lant  Kant,  par  nature  et  par  caractère  peu  ami  du 
scepticisme,  cherche  un  remède  contre  ce  résultat  désespé- 
rant de  sa  critique,  et  pense  le  découvrir  dans  la  raison 
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pratique,  c'esl-à-dire  dans- la  raison  appliquée  à  nos  actes. 
Il  y  trouve  la  voix  auguste  du  devoir,  l'ordre  indépendant 
de  toute  expérience,  qui  nous  commande  de  faire  le  bien 
sans  aucun  égard  à  Fulilitc,  au  plaisir  ou  à  un  motif  d'ex- 
périence. C'est  Vimpcralif  catégorique,  démontrant  ce  que 
la  raison  spéculative  ne  peut  pas,  la  liberlé,  l'immortalilé  et 
rexistence  de  Dieu.  De  celte  manière  l'homme  rentre  en 
possession  des  vérités  capitales  que  la  critique  de  Li  raison 
lui  avait  ravies. 

L'impératif  catégorique,  la  base  du  système  de  Kant 
fournit  aussi  la  clef  pour  comprendre  la  morale  indépen- 
dante, qui  depuis  Kant  s'est  emparée  des  esprits  superfi- 
ciels. Son  influence  devait  être  d'autant  plus  grande,  même 
sur  des  penseurs,  qu'elle  préfère  la  dignité  de  la  raison  et 
de  la  liberté  aux  motifs  de  rutliité  et  du  plaisir.  Elle  l'em- 
porte de  beaucoup  sur  les  lhéGj*ies  scnsualistes  et  utilitaires, 
mais  en  séparant  la  morale  de  Dieu, elle  ne  peut  résister  aux 
arguments  de  la  saine  philosophie. 

Au  moyen  de  l'impératif  catégorique,  Kant  fait  de  la  rai- 
son le  pouvoir  législatif  souverain.  La  raison  est  autonome, 
parlant  en  son  nom  propre,  donnant  des  ordres  absolus  qui 
portent  en  eux-mêmes  leur  légitimaiion,  obligeant  tout  être 
raisonnable  non  par  un  motif  extérieur,  mais  parce  qu'ils 
émanent  de  la  raison.  La  loi  de  la  raison  est  d'après  Kant 
purement  formelle,  c'est-à-dire  elle  exclut  tout  motif  dis- 
tinct d'elle,  elle  oblige  par  elle-même,  car  il  appartient  à  la 
dignité  delà  nature  humaine  de  n'obéir  qu'à  ses  prrpres 
lois,  La  vertu  exige  des  actes  libres,  exclusivement  posés 
par  respect  de  la  loi  ;  aussitôt  qu'un  autre  motif,  tel  que  la 
peine  ou  la  récompense,  intervient,  la  moralité  disparaît. 
Conséquemmentj  faire  le  bien  à  cause  de  la  volonté  de  Dieu, 
ce  n'est  pas  agir  moralement. 

Sur  ces  bases  Kant  élève  l'édifice  de  la  morale,  que  nous 
résumons  en  trois  propositions  :  l'horarae  a  le  droit  de  tout  - 
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faire,  à  condition  de  respccU  r  lu  liberté  d'autrui  ;  par  consé- 
quent la  loi  est  la  volonté  libre  qui  p:3ul  cire  universelle. 
Jamais  il  ne  faut  considérer  la  nalure  soit  en  vous,  soit  dans 
les  autres^  comme  un  simple  moyen  :  mais  agissez  toujours 
de  manière  que  votre  volonté  puisse  être  une  loi  universelle. 
La  matière  ùc  l'obligation  est  la  puissance  physique  ;  sa 
forme  est  l'impératif  qui  nous  interdit  d'entraver  la  liberté 
d'autrui. 

Nos  actes  sont  conformes  à  la  règle  des  mœurs  toutes 
les  fois  que  nous  agissons  uniquement  par  amour  de  la  loi, 
et  abstraction  faite  de  tout  bien  à  obtenir.  La  volonté  d'ob- 
server la  loi  pour  elle-même,  voilà  la  vertu. 

VU.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'èlre  philosophe  pour  voir  que 
Kant  détrône  Dieu  comme  législateur  suprême,  et  lui  subs- 
titue la  raison  humaine.  Sa  doctrine  s'identifie  avec  celle 
que  censure  )a  proposition  LVI  du  SyUabus  :  «  Les  lois  mo- 
rales n'ont  pas  be-;oin  de  la  sanction  divine,  et  il  n'est  pas 
du  tout  nécessaire  que  les  lois  humaines  se  conforment  au 
droit  naturel,  ou  reçoivent  do  Dieu  le  pouvoir  d'obliger.  »  A 
Kant  revient  l'honneur  (si  honneur  il  y  a)  d'avoir  affirmé 
en  principe  non-seulement  la  liberté  de  la  science,  mais 
aussi  l'émancipation  de  rhommc  de  Dieu,  son  auteur.  Plus 
qu'aucun  autre  il  a  conlribuc  par  ses  doctrines  à  la  des- 
truction de  la  a  théocratie  »  dans  la  science,  et  dans  la  vie 
individuelle  et  sociale. 

Depuis  longtemps  le  matérialisme  était  arrivé  au  même 
résultat,  mais  d'une  manière  plus  brutale,  en  niant  la  loi 
morale  et  la  différence  csscnlielle  entre  le  mal  et  le  bien.  Il 
devait  ainsi  se  mettre  en  opposition  avec  tous  les  philoso- 
phes, aux  yeux  de  qui  la  loi  morale  implique  la  loi  divine, 
de  sorte  qu'une  loi  vraiment  obligatoire  dégagée  de  tout  rap- 
port avec  Dieu  est  unn  contradiclion  manifeste.  Kant  s'ef- 
force d'échapper  à  l'altcmalivc  d'obéir  à  Dieu  ou  de  suppri- 
mer la  loi  j  il  maintien  l'cxislcnce  de  la  loi  avec  toutes  ses 
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prérogatives,  mais  il  en  fait  une  loi  alliée,  sans  aucune  rela- 
tion avec  Dieu. 

Voilà  la  désastreuse  importance  de  l'impératif  catégori- 
que. La  littérature  des  Fciences  morales  prouve  à  Tévidcnce 
combien  il  a  fau^^sé  les  idées  morales  et  les  principes  du 
droit  (i).  Grâce  à  rinfiucnre  des  doctrines  de  Kaut,  on 
s'habituait  même  dans  les  écoles  cnlhuliques  à  considérer  la 
religion  comme  un  supplément  de  la  morale,  puisqu'on 
croyait  pouvoir  expliquer  scientifiquement  la  morale  sans  la 
rattacher  à  Dieu. 

Il  vaut  la  peine  d'étudier  atlentivement  la  nature  de  ce 
fameux  impératif.  Si  l'on  demande  à  Kant  ce  qu'est  en  der- 
nière analyse  cet  impératif  souverain,  il  ne  daigne  pas 
même  répondre;  il  nous  doit  suffire  de  savoir  que  cet  im- 
pératif porte  sa  légitimation  en  lui-même,  qu'il  oblige  par 
lui-même  et  exclut  tout  autre  motif.  Peu  conlenls  de  cette 
réponse  évasive,  les  jibilosophcs  cnt  insisté  en  cherchant  à 
savoir  le  pourquoi  de  celte  autorité  inhérenle  à  l'impératif, 
Kant  a  voulu  condescendre  à  répondre  dans  sa  Métaphysi- 
que de  la  Morale.  «  Nous  ne  comprenons  pas,  conclut-il, 
la  nécessité  pratique  absolue  de  l'impératif  moral,  mais 
nous  comprenons  son  incompréhen^ibiiité  et  cela  doit  suf- 
fire, car  on  ne  peut  exiger  davantage  d'une  philosophie  qui 
fa  jusqu'aux  limites  de  la  raison.  »  C'est  sublime  de  suffi- 
sance ! 

(1)  «  Ce  D'est  pas  daus  les  dogmes  religieux  qu'il  faut  cliercher  le  titre 
primitif  des  vérités  morales  ;  elles  se  légitiment  elles-mêmes,  et  n'ont  pas 
besoin  d'une  autre  autorité  que  celle  de  la  raison  qui  les  aperçoit  et  les 
proclame.  »  Cousin,  Œuvres  de  Platon,  Tom.  i. 

«  Pour  ceux  qui  ont  fait  des  études  philosopbiques  un  peu  étendues,  il 
est,  je  crois,  évident  aujourd'hui  que  la  morale  existe  indépendamment  dea 
idées  religieuses;  qae  la.  distinction  du  bien  et  du  mal,  l'obligation  de 
fuir  le  mal,  de  faire  le  bien,  sont  des  lois  que  l'homme  reconnaît  dans  sa 
propre  nature  aussi  bien  que  les  lois  de  la  logique,  et  qui  ont  en  lui  leur 
principe  comme,  dans  sa  vie  actuelle,  leur  application.  »  Guiaot,  Cours 
d'hidoire  moderne.  {Bruxelles,  1846),  lec.  V,  p.  115. 
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On  oblige  l'homme  à  scscumclire  d'une  manière  absolue, 
•n  sacriliant  m'me  sa  vie,  à  une  chose  inconnue,  dont  on 
ignore  l'origine,  les  tlroils,  les  litres,  les  prupriélés,  et  dont 
on  comprend  seulement  l'incompréhensibil.té.  N'est-ce  pas 
jse  moquer  de  ses  lecteurs  et  spéculer  sur  leur  naïve  igno- 
rance? Il  nous  semble  qu'il  fallait  un  autre  motif  que  la  pa- 
lale  do  Kani,  pour  légitimer  cette  prétention  outrecuidante. 
Quand  la  philosophie  catholique  attribue  l'autorité  suprême 
à  la  raison  absolue  de  Dieu,  ou  à  la  volonté  divine,  dont  la 
raison  est  la  mesure  et  la  règle,  nous  comprenons  plus  que 
rincompréhensibilitc  d'un  tel  impératif  :  nous  en  compre- 
nons la  nécessité.  Car  la  rai?on  trouve  juste  que  la  volonté 
créée  se  soumette  à  la  volonté  du  Créateur,  et  loin  de  voir 
dans  cette  soumission  une  atteinte  à  la  dignité  et  à  la  liberté 
humaines,  cl'e  y  voit  une  consécration  de  ces  prérogatives. 
Deo  servire  rcgnare  est.  Comment I  pour  sauvegarder  mlTt 
dignité  et  notre  liberté,  vous  soumettez  notre  volonté 
et  notre  personne  à  quelque  chose  de  créé,  d'inconnu,  sans 
nom  !  En  voulant  affranchir  l'homme  de  tout  lien  supé- 
rieur, on  le  rend  esclave.  L'imp'ratif  de  Kant,  même  au 
point  de  vue  rationnel,  conduit  logiquement  ou  à  la  résigna- 
tion slupide  sous  l'étreinte  de  la  fatalité,  ou  à  la  divinisation 
de  la  raison,  au  panthéisme. 

Le  Fatalisme  implique  la  négation  totale  de  toute  dignité 
personnelle,  le  désespoir,  le  suicide  ;  le  panthéisme,  sous 
prétexte  d'élever  la  raison,  la  dégrade  en  la  plongeant  avec 
Dieu  dans  la  boue  du  matérialisme.  Les  disciples  de  Kant 
ont  choisi  le  dernier  parti  :  ils  développent  le  panthéisme 
BOUS  toutes  ses  formes  (1). 

Kant  avait  compris  que  la  moralité  complètement  distincte 
de  l'intérêt  et  du  sentiment  est  universelle,  ab  olue,  immua- 
ble. A-t-il  réussi  à  expliquer  ces  caractères  ?  Evidemment 

(1)  V.  Meyer,  les  Principes  de  la  Morale  ti  du  Vroit. 
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non,  puisque  ses  principes  ne  lui  permettent  pas  de  sortir  du 
moi  subjectif.  Reste  la  grande  difficulté:  comment  l'homme 
peut  s'obliger  lui-même.  Kaal  ne  la  dissimule  pas.  Voici  sa 
réponse  :  «  L'homme,  comme  être  physique  raisonnable, 
Jiomo  phœnomenon,]}c\it,  par  sa  raison  comme  cause,  être  dé- 
terminé à  l'action  dans  le  monde  sensible;  et  il  n'est  pas  en- 
core ici  question  d'obligation.  Mais  le  même  homme,  consi- 
tléré  quant  à  sa  personnalité,  c'est-cvdire  comme  un  être 
doué  de  liberté  intérieure,  homo  noumenon,  est  un  être  ca- 
pable d'obligation,  particulièrement  envers  lui-même,  sans 
tomber  en  contradiction,  parce  que  la  notion  d'homme  n'est 
pas  conçue  dans  un  seul  et  même  sens  (1).  » 

Il  semble,  au  contraire,  que  la  contradiction  demeure  tout 
entière  :  en  effet,  c'est  le  même  homme  noumenon  et  consi- 
déré sous  le  même  rapport,  qui  est  à  la  fois  actif  et  passif, 
législateur  et  sujet,  car  de  l'aveu  de  Kant  l'obligation 
ne  vient  pas  de  l'homme  phénomène  et  ne  l'affecte  pas. 

Signalons  une  autre  contradiction.  La  loi  s'identifie  avec 
la  volonté,  qu'il  faut  limiter  par  le  respect  dû  à  la  liberté 
d'autrui.  De  quel  droit  impose-t-on  ces  limites  à  la  volonté  ? 
qui  les  impose  ?  Kant  ne  peut  répondre  sans  recourir 
à  une  cause  extérieure,  qu'il  veut  absolumeut  bannir  de  sa 
théorie. 

Inutile  d'ajouter  que  la  morale  de  Kant  manque  complè- 
tement d'une  sanction  suffisante,  et  de  la  force  obligatoire 
sans  laquelle  aucun  devoir  ne  peut  lier  la  volonté  humaine. 
Enfin  nous  concluons  que  Kant  n'a  pas  rempli  ses  promesses. 
II  se  propose  de  suivre,  en  métaphysique  comme  dans  les 
sciences  morales,  une  méthode  intermédiaire  entre  le  dogma- 
tisme arbitraire  et  le  scepticisme  niant  toute  vérité.  Or,  par 
une  contradiction  manifeste,  Kant  professe  en  même  temps  le 
dogmatisme  et  le  scepticisme  :  il  dogmatise  lorsqu'il  admet 

(1)  Fondement  de  la  métapbysiqne  des  mœurs,  sect.  l. 
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l'existence  de  la  loi  morale  appuyée  uniquement  sur  une 
croyance  naturelle  dépourvue  de  tout  titre  raisonnable  ;  il 
€St  sceptique  lorsqu'il  accuse  d'impuissance  la  môme  cons- 
eience  qui  témoigne  le  fait  de  l'impératif  catégorique  ou  de  la 
loi  morale.  Il  y  a  plus.  Poussant  Tabslraclion  à  bout, 
Kant  n'admet  que  la  raison  et  la  volonté,  l'une  comme 
norme  et  règle  du  vrai,  l'autre  comme  norme  du  bien.  Ce 
principe  devait  conduire  Kant  à  un  renversement  d'idées 
contre  lequel  le  sens  commun  proleste.  Si  la  volonté  ne 
trouve  plus  qu'elle-même,  Kant  ne  pouvait  fonder  l'obligation 
sur  le  bien,  mais  il  devait  au  contraire  fonder  le  bien  sur  Vo- 
bligalion  ;  chose  aussi  absurde  que  de  remplacer  la  cause 
par  l'effet,  que  de  tirer  le  principe  de  la  conséquence  (î). 
Pareillement  la  volonté,  ne  trouvant  qu'elle-même,  ne  peut 
reconnaître  une  règle  obligatoire  distincte  d'elle  :  elle  doit  se 
considérer  comme  la  norme  du  devoir,  comme  la  cause  de  la 
moralité  (^).  Mais  ce  principe  rend  absurde  et  chimérique 
le  concept  de  la  loi  morale,  parce  que  toute  obligation  suppose 
un  sujet  obligé  distinct  de  celui  qui  oblige,  comme  le  devoir 
suppose  le  droit,  le  sujet  l'objet. 

Lorsque  Kant  objecte  que  la  loi  morale  douée  d'immuta- 
bilité et  d'universalité  doit  s'établir  à  priori,  parce  que  l'ex- 
périence est  incapable  de  produire  des  concepts  immuables 
et  universels,  il  trahit  une  ignorance  complète  de  la  théorie 
des  idées. 

Le  concept  des  propriétés  essentielles  du  triangle  est  im- 
muable et  universel  ;  cependant  il  ne  répugne  pas  que 
le  géomètre  soit  parti  de  la  considération  d'un  triangle  offert 
par  le  sens  pour  s'élever  par  abstraction  aux  propriétés  cs- 


(1)  V.  Jouflroy,  Coi  ta*  de  Droit  naturel,  leç.  27. 

(2)  «  L'assorlioii  de  Kanl  :  Dieu  est  cause  de  fEthos,  est  déiruile  par  l'autre  ; 
Li  raison  est  la  norme  (positive)  du  devoir.  »  ijtalil,  Histoire  de  la  pliiloso- 
phie  du  droitm 
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sentielles.  Les  concrpis  immuables  et  universels  appartien- 
nent on  propre  à  rinlellect,  mais  ils  ne  demandent  pas  que 
l'inlcilect  se  les  forme  indépendamment  de  toute  expérience; 
car  dans  l'èire  concret,  il  y  a  une  nature  immuable  et  radica- 
lement universelle  qui,  dépouillée  de  ses  notes  individuelles, 
offre  un  concept  immuable  et  universel. 

Ces  idées,  appliquées  à  la  loi  morale,  nous  montrent  que 
les  caractères  de  la  loi  prouvent  une  chose,  savoir  qu'elle  ne 
peut  être  connue  que  par  rinlelleci,  mais  ils  ne  prouvent  pas 
que  riulellect  ne  puisse  s'appuyer  sur  un  élément  expéri- 
mental pour  s'élever  à  cette  connaissance  (1). 

Vin.  Dieu,  nous  l'avons  vu,  so  révèle  par  Tordre  moral 
à  l'inlelligence  humaine;  il  se  fait  sentir  par  sa  loi  dans  la 
conscience  des  individus,  des  familles,  des  cités,  de  tout  le 
genre  humain.  Néanmoins,  lorsque  le  philosophe  cherche 
à  approfondir  cette  manifestation,  il  découvre  une  contradic- 
tion apparente. 

Nous  connaissons  l'ordre  moral  par  la  loi  qui  gouverne 
nos  actions,  et  l'obligation  qu'elle  produit.  Or  d'autre  part 
nous  prétendons  que  sans  la  connaissance  de  Dieu  il  n'y  a 
pas  d'obligation.  Ne  faut-il  pas  en  conclure  que  la  connais- 
sance de  Dieu  précède  en  nous  celle  de  l'ordre  moral,  et  que 
celui-ci  ne  peut  fournir  une  preuve  de  l'existence  de  Dieu  ? 

Si  l'analyse  d'un  fait  ou  d'une  idée  constitue  une  démons- 
tration, on  peut  soutenir  que  les  idées  morales  nous  condui- 
sent nécessairement  à  Dieu.  L'obligation  se  présente  comme 
un  fait  de  conscience  indiscutable  ;  indépendante  de  toute 
volonté  libre,  de  toute  autorité  humaine,  de  tout  intérêt,  elle 
s'impose  irrésistiblement  à  la  créature  douée  d'intelligence 
et  de  liberté.  Analysons  ce  fait. 

L'obligation  suppose  nécessairement  la  vérité  des  idées 
morales  qui  la  produisent  :  par  conséquent,  s'il  est  impossible 

(1)  V.  Prisco,  Metafisica  délia  Morale,  Lezione  iv.  . 
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à  riiomme  de  se  soustraire  à  l'influence  de  Tobligalion,  il 
lui  est  également  impossible  de  douter  des  idées  morales  qui 
en  sont  le  principe.  Car  il  répugne  d'admettre  Tcffet  en  sup- 
primant la  cause  qui  lui  donne  naissance 

Quelles  sont  les  idées  qui  engendrent  l'obligation  ?  Toutes 
les  fois  que  nous  avons  la  conscience  d'une  obligation,  nous 
sommes  en  présence  d'une  autorité  commandant  le  respect 
pour  elle  même.  Nous  percevons  une  connexion  nécessaire 
entre  l'acte  qu'on  demande  de  nous  et  cette  autorité,  de  façon 
qu'en  manquant  à  Tobligation  nous  nous  accusons  de  man- 
quer au  respect  qui  lui  est  dû.  Le  remords  qui  suit  la  trans- 
gression de  la  loi  naît  de  la  persuasion  d'avoir  outragé  cetta 
autorité  souveraine.  Cette  autorité  n'est  pas  notre  dignité 
personnelle:  c'est  un  pouvoir  supérieur  agissant  sur  nous  par 
la  raison,  c'est  Dieu  comme  bien  souverain  et  absolu. 

En  effet,  pour  être  conformes  à  la  vérité,  les  tendances  de 
notre  volonté  doivent  être  proportionnées  à  la  valeur  intrin- 
sèque de  la  cbosc  dont  elles  poursuivent  la  possession.  Ainsi 
jamais  l'homme  ne  peut  préférer  le  plaisir  sensible  aux  exi- 
gences de  la  raison  ;  en  d'autres  termes,  la  volonté  doit 
se  conformer  à  l'ordre.  Or  la  raison  ne  peut  accorder  à  la  di- 
gnité personr.cllc  commune  à  tous  les  hommes  qu'une 
valeur  relativement  suprême,  et  par  conséquent  elle  est 
forcée  de  remon'er  plus  haut.  De  même  qu'elle  subordonne 
logiquement  loui  les  biens  de  la  terre  à  la  fin  de  l'homme» 
ainsi,  en  vertu  du  même  principe  de  l'ordre,  elle  subordonne 
tous  les  hommes  et  par  eux  toutes  choses  à  l'Etre  suprême. 
La  raison,  faculté  essentiellement  vraie,  exige  que  tout  pro- 
clame la  majesté  souveraine  de  Dieu,  du  Bien  suprême. 

Le  bien  moral  se  révèle  à  la  conscience  comme  un  bien 
que  nous  voulons  pour  lui-même,  comme  fin  dernière. 
Or  celte  fin  c'est  le  Bien  absolu.  Dieu.  La  loi  morale  ne  con- 
naît pas  de  transaction,  de  compromis:  ses  ordres  sont  abso- 
lus. Nous  comprenons  parfaitement  qu'aucun  bien  non  seu- 
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lement  existant,  mais  aussi  possible,  ne  peut  nous  dispenser 
d'observer  la  loi.  N'est-ce  pas  une  preuve  évidente  que 
la  cause  de  l'obligation  se  présente  à  notre  esprit  comme 
quelque  chose  de  supérieur  à  tout  être  existant  et  possible, 
comme  le  Bien  suprême  et  infini  ? 

Quiconque  reconnaît  le  fait  de  l'obligation  se  persuade,  par 
l'examen  des  notions  qui  la  produisent,  qu'il  reconnaît  avec 
la  même  nécessité  l'existence  de  Dieu. 

Nous  ne  disons  nullement  que  cet  examen  soit  nécessaire 
pour  donner  à  l'homme  la  première  notion  de  Dieu.  Au 
contraire,  la  forme  scientifique  ne  fait  que  développer  la  con- 
clusion spontanée  que  la  considération  du  monde  et  la  voix 
de  la  conscience  imposent  à  toute  raison  antérieurement  à  la 
réflexion  volontaire  et  scientifique.  Môme  les  païens,  au  mi- 
lieu des  ténèbres  et  de  la  dépravation  de  la  société,  enten- 
daient cette  voix  impérieuse  de  la  nature.  Dans  leurs 
malheurs  et  leurs  angoisses,  ils  n'invoquaient  ni  Jupiter,  ni 
Apollon,  mais  le  vrai  Dieu  (1). 

On  ne  peut,  dit  le  P.  Franzelin  (2),  supposer  la  connais- 
sance d'une  obligation  absolue  comme  la  source  de  la  pre- 
mière notion  de  Dieu,  car  celle-ci  précède  implicitement  l'o- 
bligation. Aussi  S.  Paul,  dans  l'épître  aux  Romains,  semble 
plutôt  inférer  la  connaissance  de  la  loi  de  l'existence  de 
Dieu,  que  démontrer  celle-ci  par  celle-là.  Néanmoins 
l'ordre  moral  conduit  la  raison  à  Dieu,  d'abord  parce  qu'il 
complète  et  perfectionne  la  notion  que  fournit  le  monde  phy- 
sique. Après  avoir  connu  Dieu  par  le  spectacle  de  la  nature 
comme  l'Etre  indépendant,  nécessaire,  souverainement  sage 
et  bon,  la  raison  comprend  mieux  l'existence,  la  nécessité  et 
la  nature  de  l'ordre  moral,  qui  à  son  tour  perfectionne  sa 
connaissance  de  Dieu.  Ce  procédé  combinant  l'analyse  avec 

(1)  V.  Kleutgen,  /a  Théolor/ie  scolastiquc,  T.  î;  Dissert,  v,  cb.  2. 

(2)  Tractatus  De  Deo  Uno,  p.  34.  ■  • 
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la  synthèse  n'a  rien  d'illogique,  vu  surtout  que  la  connais- 
sance de  l'obligation  ne  demande  pas  nécessairement  la  notion 
distincte  de  Dieu,  quoiqu'elle  implique  une  notion  confuse 
et  implicite. 

A  côté  de  la  connaissance  parfaite  de  l'obligation  morale, 
il  y  a  une  connaissance  moins  explicite  de  l'ordre  moral 
pris  dans  toute  son  extension.  En  étudiant  la  nature  hu- 
maine avec  ses  aspirations  essentielles  au  vrai  et  au  bien, 
avec  sa  destination  évidente  à  la  société,  la  raison  conclut 
logiquement  à  la  nécessité  et  à  l'existence  d'un  ordre  moral, 
source  des  droits  et  des  devoirs  qui  sont  la  base  de  la  société. 
En  effet,  sans  cet  ordre,  elle  ne  se  rend  pas  compte  de  la  fin 
dernière  de  l'homme,  de  la  possibilité  de  la  société,  condition 
providentielle  de  sa  perfectibilité. 

Or  cet  ordre  moral  manque  complètement  de  base  et  d'ex- 
plication, sans  l'existence  du  Bien  souverain,  d'un  Législa- 
teur et  Juge  suprême.  Par  conséquent,  de  même  que  la  raison 
conclut  de  l'ordre  physique  à  l'existence  de  Dieu,  elle  peut 
monter  de  l'ordre  moral  à  Dieu,  qui  en  est  la  cause  exem- 
plaire et  efficiente. 

Nous  avons  établi  par  voie  d'analyse  que  l'ordre  moral 
dans  tous  ses  éléments  suppose  le  droit  absolu,  Dieu  comme 
,  Créateur  et  Législateur  ;  le  procédé  synthétique  nous  con- 
duira à  des  conclusions  identiques. 

A.  Dupont, 

Professeur  à  l'Université  de  Louvain. 

[A  suivre.) 
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Comme  nous  avons  l'intention,  avec  l'aide  divine,  de  publier  dans 
la  Revue,  un  certain  nombre  d'ailicles  sur  le  mariage,  nous  croyons 
devoir  débuter  par  ce  qui  concerne  la  publication  des  bans. 

Cette  expression  ban  vient  de  l'allemand  tawn,  mot  qui,  évidemment, 
dérive  lui-même  du  latin  bannum,  lannire,  proclamation,  proclamer  ; 
et  qui,  dans  son  application  au  mariage,  signiûe  l'annonce  publique, 
faite  au  nom  de  l'Eglise,  d'un  mariage  qui  est  en  voie  d'être  prochai- 
nement contracté. 

Les  motifs  qui  ont  porté  l'Eglise  à  informer  ainsi  le  public  du  des- 
sein qu'ont  les  époux  de  s'unir  entre  eux  par  les  liens  coifijugaux, 
soal:l"»  de  découvrir  plus  facilement  les  empêchements  qui  pourraient 
rendre  ce  contrat  illicite  o  i  même  invalide  ;  2°  de  fournir  à  ceux  qui 
7  auraient  droit  le  temps  de  s'opposer  à  la  consommation  de  l'alliance  ; 
S»  d'attirer  ^ur  les  futurs  conjoints  les  bénédictions  célestes  par  les 
prières  que  les  fidèles  sont  engagés  à  faire  pour  leur  heureuse  union  ; 
4»  pour  que  le*  époux  eux-mêmes  aient  le  temps  de  bien  mûrir  la  dé- 
marche qu'ils  vont  faire,  et  prolilenl  do  délai  nécessité  par  les  publi- 
cations, pour  s'y  bien  préparer. 

Cette  discipline,  parait  très-antique,  au  moins  quant  à  la  substance» 
ear  l'Eglîse,  ayant  établi  dès  les  premiers  siècles  divers  empêche- 
ments, dut  sans  doute  prescrire  à  ses  ministres  ce  qui  pouvait  lear 
en  faciliter  la  découverte,  et,  par  conséquent,  une  notification  quel 
conque  du  dessein  formé  par  les  époux  de  s'unir  ensemble.  S.  Ignace 
Ini-môme,  dans  sa  lettre  à  S.  Polycarpe,  n»  5,  ne  veut  pas  que  celte 
union  se  contracte  à  l'insu  et  sans  l'aveu  de  l'évoque  :  Decet,  dit-il,  tt( 
jponst  et  !ponsoe  de  sententia  epxscopi  conjugium  faciant. 

Quant  à  la  forme  employée  aujourd'hui  pour  l'annonce  des  ma- 
riages, elle  aurait,  selon  quelques  auteurs,  pris  naissance  au  ix«  siècle. 
Mais  tou^,  d'accord  en  cela  avec  le  savant  pontife  Benoit  XIY  (1),  tien-> 

(1)  Dans  sa  constitut.  Paucis  annis. 
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ncnl  comme  une  chose  certaine,  qu'a'»  moins  au  commencement  du 
xiu«  siècle,  Eudes  de  Sully,  évêfjue  de  Paris,  prescrivit  la  manière 
actuelle  de  notifior  au  public  les  union*  conjugales.  Le  IV«  concile  écu- 
ménique  de  Latran  ne  larda  pas,  en  1216,  de  généraliser  celte  pra- 
tique dans  toute  l'Eglise.  Voici  ses  paroles  :  Specialem  quorumdum  loco- 
rum  consuetulmem^  ai  alia  gei\''ralm  prorogando,  slat'iiiniis  ut,  cum  ma- 
trimonia  fuerint  conlraheada,  in  ecclesii  per  presbyteros  proponantur, 
eompelenti  lermiao  prœjiiulo,  vi  iatra  i'iui,  qn  valuerinl  n  volucrint,  legi- 
timum  impediinenlum  opponant.  ((!ap.  fin.,  rfe  Clandest.  dcap.) 

Cette  salutaire  discipline  n'ayant  pas  toujours  été  assez  ponctuelle- 
ment observée,  le  saint  Concile  de  Trente  crui  devoir  en  innover  la 
prescription,  dins  le  chap.  I,  session  XXIV,  de  reform.  malrim.y  el 
voici  en  quels  termes  il  le  fait  :  S.  Laleranenm  concilii  sub  ImocentioIIl 
célébrai  vestigiis  inhaerem^,  prœcipU  (S.  Synodus),  ut  in  posierum^  ante- 
quam  Slalrimonvim  conlrahalur,  1er  a  proprio  contraheniium  paroeho,  tri- 
his  coniinuis  diebus.f<:siivis,  inecdesia,  iiiter  missarum  solcmnia,  publiée 
denuntielur  in'.er  quos  maitimonium  sit  conlraheadum. 

Ce  décre*  du  Concile  de  Trente  fait  loi  aujourd  liui.  Nous  avons  à  dis- 
cuter quatre  points  qui  le  concernent:  1°  la  nécessité  qu'il  impose  de 
publier  les  bans  ;  2»  les  circonstances  qui  doivent  accompagner  cette 
promulgation  ;  3»  les  obligations  qui  en  résultent;  4°  ce  qui  a  trait  à 
la  dispense  qu'on  en  peut  obtenir. 

I.  Nécessité  de  la  publkaiion  des  lans. 

Les  canons  que  nous  venons  de  citer,  cf^lui  de  Trente  surtout,  dé- 
montrent surabondamment  la  nécessité  de  cette  publication,  non  pas 
toutefois  qu'elle  soit  requise  pour  la  validité  du  mariage;  rien,  en 
effet,  n'indique,  dans  ces  canons  et  dans  aucun  autre,  que  cette  forma' 
lité  soit  prescrite  sous  peine  de  nullité  du  contrat  matrimonial;  mais 
elle  est  nécessaire  pour  »a  légitimité  :  «  Omissio  quippe  denuntiatio- 
«  Dum  sine  episcopi  di^pcnsatione,  dit  Benoit  XIV (1),  reddit  ulique 
c  malrimonium  illicitum,  non  tamen  eCQcit  invalidum.  »  Etunévéqae 
qui  tenterait  d'imposer  la  publication  des  bans  sous  peine  de  nullité 

(1)  De  Syn.,  LJb.  XII,  cap.  I>,  u»  ii. 
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excéderait  cerîainemerit  les  limites  de  ses  pouvoirs,  établissant  par  là 
un  nouvel  empêchement  dirimant,  inconnu  dans  l'Eglise,  chose  qui  est 
au-dessus  de  tes  attributions,  le  Pape,  dit  le  même  Pontife,  ayant  seul 
pouvoir  de  le  faire  :  «  Neque  in  episcopi  poleslale  est  novum  slaluere 
«  impedimen'.um  dirimens,  quod  a  solo  sunirao  Ponlifice  potest  in- 
«  duci.  »  Benoît  XîV,  au  même  endroit,  fait  mention  de  la  tentative 
d'un  archevêque  qui,  pour  anéantir  l'abus  introduit  dans  son  diocèse, 
de  se  présenter  devant  le  curé,  à  l'effet  de  se  marier  malgré  lui,  sans 
publication  préalable  de  bans,  avait  porté  une  ordonnance  par  laquelle 
il  déclarait  nulles  ces  sortes  d'unions.  Ce  document^  dit  le  Pape,  ayant 
été  déféré  à  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile,  l'archevêque  reçut 
ordie  de  révoquer  au  plus  tôt  son  ordonnance.  Le  fait  est  rapporté  par 
le  card.  de  Lugo. 

11  y  a  ici  à  apprécier  la  gravité  de  l'obligation  de  publier  les  bans 
avant  le  mariage.  Quelques  auteurs,  mentionnés  par  S.  Alphonse  (1), 
excusent  de  faute  grave  un  curé  qui,  s'étant  assuré  par  des  renseigne- 
ments pris  à  bonne  source,  qu'aucun  empéctiement  n'existe  entre  les 
époux,  croit  pouvoir  assister  à  leur  mariage  sans  qu'on  ait  procédé 
aux  publications  d'usage;  mais  ce  sentiment  est  rejeté  par  la  plupart 
des  auteurs,  et  il  l'a  été  avec  juste  raison  :  car  bien  que  ce  curé  ait 
pourvu  à  ce  qui  est  le  but  ou  la  fin  du  précepte,  néanmoins  il  l'a  violé 
dans  sa  teneur  ;  or,  la  matière  ici  étant  Irès-grave  et  la  défense  étant 
ioadée  sur  la  présomption  de  péril,  l'infraction  ne  peut  être  que  grave, 
et  ne  permet  d'alléguer  d'excuse  que  l'impossibilité  où  l'on  se  trouvait 
d'attendre  que  les  annonces  eussent  été  faites.  El  ce  qui  confirme  la 
grièveté  de  ce  manquement,  C'est  que  ce  défaut  de  publication  prive 
de  l'avantage  accordé  par  le  droit  (2)  à  ceux  qui  ne  se  marient  qu'après 
y  avoir  satisfait,  d'après  lequel  les  enfants  de  ceux  qui  se  marient  de' 
bonne  foi  sont  réputés  légitimes,  quand  même  on  viendrait  ensuite  à 
découvrir  que  ces  époux  étaient  liés  d'un  empêchement  dirimant  ;  tan- 
dis qu'en  agissant  autrement,  non-seulement  les  enfants  sont  privés  de 
cet  avantage  dans  l'hypothèse,  mais  d'après  le  chap,  v,  session  xxiv  du 
Concile  de  Trente,  tout  espoir  est  ôté  aux  époux  d'obtenir  dispense  de 

(1)  Lib.  6,  n«  990. 

(2)  Cap,  final,  §  Si prœscriptio,  de  Clanckst,  despons. 
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]'enipê''.bement  qu'on  aurait  découvert,  s'il  concernait  la  consanguinité 
ou  l'affiriité  ;  et  de  plu',  tant  que  les  bans  ne  sont  pas  promulgués,  il 
leur  est  interdit  de  consommer  leur  mariage  (l). 

Les  auteurs  sont  parlagé'  sur  la  grièveté  de  la  faule  commise  par 
l'omisïion  d'une  publication,  et  les  DD.  de  Salamanque  ont  été  jus- 
qu'à affirmer  que  l'on  ne  pécber.iit  pas  mortellement  en  omettant  deux 
pnbLcations  ;  mais  S.  Alpbonse  est  plus  sévère  sur  ce  pointj  et  trouve 
plus  probable  le  sentiment  contraire  soutenu  par  Concina  (2). 

Selon  Mgr  Bouvier,  si,  sans  dispens»,  on  avait  omis  une  publication, 
et  que,  lous  les  préparatifs  étant  fait:^,  on  ne  pût  sans  grave  inconvé- 
nient différer  le  mariage,  on  serait  exempt  de  faute  en  procédant  à  sa 
célébration,  nonobstant  ce  défaut  (3). 

îl  est  des  cas  où  il  peut  être  permis  de  marier  les  époux  sans  qu'il  y 
ail  aucune  publication  :  On  ne  publie  pas,  en  effet,  le  mariage  de^ 
princes  appartenant  aux  haulei  familles  régnantes  ;  ces  familles  sont 
ordinairement  tellement  conniics  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  qu'un 
cm^ôibcmeat  puisse  passer  inaperçu.  Ce  n'est  pas  l'usage  non  plus  de 
publier  les  mari.iges  entre  Ci  llioliques  et  protestants,  ni  ceux  qui  se 
font  in  extremis  pour  légilimcr  les  enfants  nés  du  crime,  ni  ceux  que 
contractent  les  époux  qu-^  le  public  ci  oit  à(]k  mariés,  et  qui  seraient 
déshonorés  si  on  Ncnait  à  savoir  qu'ils  ne  Téiaient  pas. 

Le  saint  Concile  de  Trente  (4)  va  môme  jusqu'à  permettre  de  mûrier 
sans  publication  préalable  de  bans,  lorsqu'on  a  lieu  de  crai'dre  que  la 
malice  prenne  occasion  de  cette  publication  pour  faire  avorter  le  projet 
de  mariage  :  Quoi  si  aliqmndo  prubahlUs  fi  rel  suspicio  malrimonium  ma- 
litiose  impediri  possc,  si  lot  prœcess^riut  denunlialiones,  tune  tel  vna  tan- 
tum  deaunlialio  fiai;  vel  sallem,  porocho  el  duoOus  vel  tribus  lestlbus  prœsen- 
tibus  matrimitnium  ce'ebrelur;  deinde  anie  ill  us  consummalionem ,  denuntla- 
tioneu  imcclesia  fiant,  vt  si aliqua  sihsun'.  impiidimenla,  f.icilins  deUgantUff 
nisi  Ordinnrius  ipse  expedire  judicaverit  ut  prœdidœ  denunlialiones  remit- 
tantur,  quod  illius  prudeniiœ  etjudicio  sancta  Synodus  relinquit, 

(1)  S.  Liguori,  lib.  6,  n»  990. 
(«)  Ibid. 

(3)  De  Mat)'.,  cap.  3,  art.  2. 
{*)  Ses3.  XXIV,  cap.  1. 
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S.  Alpbon?e,  d'accord  en  cela  avec  le  commun  des  auieurs,  dit  que 
les  époux  qui,  dans  le  casprrcité,  consoniraeraienl  le  mariage  avant  la 
promulgation  dos  bans,  se  reiidiaieiit  coup -blés  d'une  faute  grave,  qui 
serait  réiic'réc  chaque  fois  qu'ils  te  permcUraienl  l'acte  conjugal,  s'il  j 
avait  danger  de  fornication.  Il  en  fcrail  autrement,  diuil,  si  les  époux 
avaient  la  ceriitudc  de  n'èire  liés  d'aucun  empôchement  :  dans  ce  cas, 
ils  ne  seraient  coi  fables,  d';'prè>ce  saint  Docteur,  que  la  première 
fois,  vu  que  li  dëfen  e,  une  fois  volée,  ce-sc  d'oblijier.  Cette  raison  ne 
parait  pas,  aux  yrux  de  M.  Carrière,  avoir  un  fondement  solide  (1), 
la  probibiliou  du  G  ncile  étant  faite  à  cause  du  danger  de  fornication 
auquel  l'acte  en  que^tim  fxp^se  les  époux,  oblige,  non-seulement  la 
première  fuis,  mais  lojjcurs,  tant  que  les  Lans  ni  sont  pas  publiés. 
Nous  avouons  que  ce  rai-ornemen  nous  p  irait  concluant. 

II  faut  toutefois  tbserver  que  le  Cuncilc  ay mt  laissé  à  l'évoque  la 
faculté,  s'il  le  juge  à  propos,  de  dispenser  de  la  pub  ication  des  bans 
après  le  miriage,  celui-ci,  paralt-il  (vu  le  danger  qu'il  y  a,  surtout 
aujourd'hui  où  la  foi  est  si  affaiblie,  que  les  époux  ne  resppctent  pa& 
la  défense  de  consommer  le  mariage  faite  parle  Concile),  fera  bien,  en 
accordant  dispense  des  bans,  dans  les  cas  où  il  le  juge  nécessaire,  d* 
ne  pas  exiger  qu'on  répare  celle  omission  apr^s  la  célébration  des 
Doccs  :  et  telle,  en  effet,  parait  être  la  pratique  suivie  parmi  nous  aa- 
joard'bui. 

La  peine  portée  par  le  droit  contre  les  curés  qui  reçoivent  le  coo- 
senlement  des  époux  sans  qu'il  y  ait  eu  des  annonces,  est  la  suspense 
àb  offino  pour  la  durée  de  trois  ans  :  si  ]parochialis  sacerdos  taks  eonjune- 
liones  contempserit  (prohibeie)...  per  trieanium  ab  ojjicio  suspendatar.  Oa 
ne  regarde  cette  suspense  que  comme  ferendœ  senteniiœ  (2). 

II.  Circonstances  qui  doiveni  accompagner  la  promulgaiion  desbans. 

Et  d'abord  :  1°  circonstance  du  temps.  D'après  le  Concile  de  TrenW, 
les  bans,  en  dehors  du  cas  mentionné  dans  le  paragraphe  qui  précède, 
doivent  être  publiés  avant  la  célébration  des  noces,  antequam  malritM- 
%\nmcontrahalur.  ! 

Le  Concile  dit  :  tribus  coniimis  dlebus  feslivis  :  les  bans  doiveni  donc 

(1)  De  Ifa//-.,  n»  382.  La^I'A 

(8)Ferrari3,  v»  Matrimomwv,  art.  3,  n*  8, 
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être  promulgués  les  jours  de  fêtes,  non  de  fêles  quelconques,  maisdefêtes 
d'obligation,  où  les  fidèles  sont  astreints  à  s'abstenir  des  œuvres  ser- 
viles  et  à  assister  à  la  sainte  messe.  Ainsi  ils  ne  pourraient  être  publiés 
aux  jours  de  fêtes  supprimées  par  le  Concordat,  bien  qu'il  ait  été  dit 
que  rien,  ces  jours-là,  ne  doit  être  changé  dans  l'intérieur  des  églises 
pour  ce  qui  concerue  le  service  divin.  Toutefois  la  sacrée  Congréga- 
tion du  Concile,  au  rapport  des  Analecla  (1),  a  déclaré  que,  s'il  y  avait 
ces  jours-là  un  concours  nombreux  de  fidèles  dans  l'église,  l'Ordinairô 
pourrait  permettre  d'y  publier  les  bans. 

Celle  publication  doit  se  faire  pendant  trois  fêtes  consécutives,  tribus 
continuis  dielus  festivis,  en  sorte  que  ces  fêtes  ne  soient  pas  séparées  par 
d'autres  fêtes  où  la  promulgation  ait  été  suspendue.  On  n'estime  pas 
grave  néanmoins,  mais  seulement  vénielle,  la  faute  de  laisser  passer 
quelques  fêtes,  sans  reprendre  le  cours  des  publications,  bien  que  ce 
fût  sans  motif  légitime,  pourvu  qu'on  n'en  laisse  pas  écouler  un  nombre 
trop  considérable;  mais  si  on  les  suspendait  pendant  deux  mois,  le 
Rituel  romain  prescrit  de  les  recommencer,  à  moins  que  l'évêque  n'en 
décide  autrement. 

Ces  mois  irihus  continuis  diebus  feslivis  ne  signifient  pas  que  ces  jours 
de  fêles  doivent  n'être  pas  séparés,  môme  par  de  simples  fériés  oa 
autres  jours  de  fêtes  non  chômées:  les  auteurs  même  tiennent  plus 
communément  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  soient  ainsi  séparés,  afin  que 
les  fidèles  aient  plus  de  temps  pour  remplir  le  devoir  qui  leur  est  im- 
posé de  révéler  les  empêchements  ;  et,  d'après  eux,  les  publications  ne 
pourraient  régulièrement  se  faire  aux  trois  fêtes  de  Pâques  ou  de  la 
Pentecôte,  dans  les  lieux  même  où  ces  fêtes  sont  encore  obligatoires  ; 
mais  d'autres  pensent  autrement,  et  croient  que  les  expressions  tribus 
eontinuis  diebus  feslivis^  prises  dans  leur  rigueur  grammaticale,  autori- 
seraient à  faire  les  trois  publications  à  des  jours  de  fêles  qui  se  succé- 
deraient immédiatement  sans  inlercalalion  de  jours  non  fêtés  ;  et 
S*  Alphonse  dit  que  ce  sentiment  est  regardé  comme  probable  (2) 

Serait-il  permis  de  faire  les  publications  les  jours  de  simples  fériés, 
S'il  y  avait  dans  l'église  un  grand  concours  de  fidèles  ?  —  Il  y  a  coû- 

(1)  48«  eH9«  livr.,  col.  1411. 

(2)  Lib.  6,  n«>992, 
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troverse  sur  ce  point,  et  des  deux  c5tcs  des  contendanls  on  allègnc  ea 
preuve  des  déc'a-^ations  de  la  sacrée  Congrégation  du  Concile.  Il  est  au 
moins  probable,  dit  S.  Alphon-e,  qu'en  riypolhèse,  et  même  dans  le 
cas  oii  cette  rromul galion  se  ferait  hors  l'£gli?e,  au  milieu  d'un  grand 
concours,  il  n'y  aurait  pas  faute  grave  (1). 

Il  est  d'usage,  et  môme  il  y  a  prescription  à  cet  égard  dans  plusieurs 
diocèse?,  de  ne  procéder  à  la  célébration  du  mariage  qu'un  certain 
temps  après  la  dernière  publication  des  bans,  vingt-quatre  heures 
aprè>,  par  exemple.  Il  serait  prudent  de  se  conformer  toujours  et  par- 
tout à  celte  salutaire  pratique,  pour  laisser  à  ceux  qui,  peut-être,  n'ont 
été  insiruils  du  projet  de  mariage  que  par  la  dernière  annonce,  le 
temps  de  faire  leur  révélation  ;  toutefois,  Busembaûm  affirme,  sans 
être  contredit  en  cela  par  S.  Alphonse,  que  licet  statim  post  idlimam  'pro- 
clamaiÀonem  contrahere,  diam  eadem  die  {2J. 

2°  Circonstance  au  lieu.  C'est  dans  l'église  régulièrement,  ainsi  que  le 
dit  le  Concile  de  Trente,  que  les  publications  doivent  se  faire  :  in  cccîe- 
sia_.  inler  mis: arum  solemnia.  Le  curé  peut,  à  son  gré,  choisir  ou  le  temps 
de  la  messe  paroissiale,  ou  celui  de  la  messe  conventuelle,  sans  que  le 
chapitre  puisse  s'y  opposer,  ainsi  que  l'a  déclaré  la  sacrée  Congréga- 
tion du  Concile.  —  Sanchez,  Baibosa  et  plusieurs  autres  pensent  qu'on 
pourrait  aussi  les  faire  pendant  le  sermon,  ou  même  hors  de  l'église,  à 
l'occasion  d'une  procession  oii  il  y  aurait  un  grand  concours.  S.  Al- 
phonse regarde  comme  probable  qu'en  ceîa  il  n'y  aurait  pas  faute 
grave,  et  qu'il  n'y  aurait  même  aucune  faute  si  on  avait  quelque  motif 
légitime  d'en  agir  ainsi. 

En  temps  de  peste,  ajoute  ce  saint  Docteur,  si  les  publications  ne 
pouvaient  avoir  lieu  dans  l'église,  l'évêque  pourrait  autoriser  les  époux, 
qui  ne  peuvent  être  décidés  à  ajourner  leur  mariage,  à  faire  publier 
leurs  annonces  dans  les  rues,  ou  par  un  crieur  public,  ou  au  moyen 
d'un  affiche  placée  en  lieu  opportun,  et  cela  quelque  soit  le  jour.  II 
pourrait  même  accorder  dispense  totale  des  publications,  et  il  y  serait 
tenu  si  la  nécessité  le  requérait.  Si  le  recours  à  l'évoque  n'était  pas 
possible,  le  curé,  dans  les  cas  pressants,  pourrait  être  obligé  de  procé- 

(1)  Ibid. 

(2)  Ibid.,  no  993. 
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der  à  l'union  des  contractants,  après  s'être  assuré  qu'aucun  empêche- 
ment n'y  fait  obstacle  (1). 

C'est  un  point  de  discipline  tenu  généralement  pour  certain  que  les 
publications  doivent  se  faire  dans  la  paroisse  de  chacun  des  conjoints  : 
quelques  auteurs  exceptent  néanmoins  le  cas  oii  les  paroisses  sont  très- 
rapprochées.  Or,  on  doit  entendre  ici  par  paroisses  celles  que  les  épcux 
habitent  ;  et  s'il  y  avait  peu  de  temps  qu'ils  y  ont  fixé  leur  séjour,  il 
ne  suffirait  pas,  selon  le  sentiment  réputé  beaucoup  plus  probable,  de 
faire  les  publications  dans  le  lieu  de  l'habitation  actuelle  :  il  faudrait  c^e 
toute  nécessité  alors  les  publier  aussi  dans  la  paroisse  oii  les  contrac- 
tants demeuraient  auparavant,  car  c'est  pour  connaître  les  empêche- 
ments que  se  font  les  annonces,  et  il  peut  être  difiicilc  de  parvenir  à 
les  découvrir,  si  on  ne  publie  le  mariage  que  dans  un  lieu  où  ceux  qui 
doivent  le  contracter  ne  sont  pas  encore  bien  connus. 

Si  le  séjour  des  parties  dans  deux  paroisses  était  à  peu  près  de 
même  durée,  on  devrait  publier  les  bans  dans  chacune  d'elles. 

Mais  pendant  quelle  durée  de  temps  les  futurs  conjoints  sont-ils  as- 
treints à  faire  publier  leurs  bans  dans  la  paroisse  qu'ils  ont  quittée  2 
—  Il  y  a  en  France,  à  cet  égard,  bien  des  divergences  dans  les  statuts 
diocésains  :  dans  certains  diocèses  on  ne  se  croit  obligé  à  cela  que  lors- 
qu'il n'y  a  pas  six  mois  que  les  contractants  habitent  leur  nouvelle 
paroisse  ;  dans  d'autres,  on  exige  le  séjour  d'un  an  pour  être  dispensé 
de  faire  les  annonces  dans  le  lieu  que  l'on  a  quitté;  dans  d'autres 
encore,  on  distingue  entre  le  cas  oii  les  futurs  conjoints  viennent  d'un 
diocèse  étranger,  et  celui  oîi  la  paroisse  qu'on  a  quittée  est  du  même 
diocèse,  et  on  exige  un  an  de  résidence  dans  la  nouvelle  paroisse  dans 
le  premier  cas  pour  être  dispensé  de  se  faire  publier  dans  Tancienne, 
tandis  qu'on  se  contente  de  six  mois  dans  le  second.  M.  Carrière  (2) 
dit  à  ce  sujet  que  chacun  doit  s'en  tenir  aux  statuts  de  son  propre 
diocèse. 

Mais  que  faudrait-il  faire  si,  ayant  parcouru  diverses  paroisses,  on 
n'avait  séjourné  dans  chacune  d'elles  qu'un  temps  insuffisant  pour  être 
dispensé  de  publier  ailleurs  les  annonces  ?  —  Pourrait-on  se  conformer 

(1)  S.  Alphonse,  lib.  6,  n"  991. 

(2)  De  Matrim.,  n»  390. 
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à  ce  qui,  d'après  M.  Carrière,  se  pratiquait  autrefois  en  France,  où, 
dans  ce  cas,  on  publiait  le  mariage  dans  tous  les  lieux  où  l'on  avait 
résidé  pendant  six  mois?  Ou  bien  faut-il  demander  dispense  à  l'évê- 
qae  ?  —  Nous  croyoas  plutôt  qu'on  doit,  dans  ce  cas,  ainsi  que  l'a 
décidé  la  sacrée  Congrégation  du  Concile,  faire  publier  les  bans  dans 
le  lieu  d'origine  des  époux,  ei  présenter,  en  outre,  un  certiflcat  de 
l'évêque  du  même  lieu  constatant  qu'ils  sont  libres  de  tout  engagement 
incompatible  avec  l'union  qu'ils  ont  en  vue.  L'auteur  des  Analecta  (1) 
assure  à  ce  sujet  que  l'absence  du  lieu  de  son  origine  dispense,  lors- 
qu'elle a  sept  ou  huit  ans  de  durée,  de  l'obligation  précitée  d'y  faire 
publier  les  annonces. 

Dans  les  cas  dont  nous  venons  de  parler,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
git du  mariage  des  vagabonds,  il  est  au  moins  prudent  que  le  curé  ne 
commence  les  publications  qu'après  que  les  contractants  ont  fourni, 
devant  l'évêque  du  diocèse  dans  lequel  ils  veulent  se  marier,  la  preuve 
qu'ils  sont  libres  de  tout  engagement  contraire  à  leur  projet  d'alliance. 
Cela  est  conforme  à  l'instruction  du  Saint-Office,  confirmée  par  Clé- 
ment X  le  21  août  1670,  dont  voici  les  termes  : 

«  Si  contrahentes  sint  vagi,  non  procedatur  ad  licentiam  contrahen- 
»  di,  nisi  doceant  eos  esse  liberos  per  fides  Ordinariorum  suorum, 
»  servala  forma  Concil.  Trident,  in  cap.  Matrim.  7,  session  xxiv.  Fi- 
»  des  aliaque  documenta  non  admillantur,  nisi  munita  Sigillo  et  lega- 
»  litale  Episcopi  Oïdinarii,  et  recognita  saltem  per  testes  qui  habeant 
»  nolam  manum  et  sigillum  ;  et  attente  consideretur  quod  fides  et 
»  teitimonia  bene  identificent  personas  de  quibus  agitur  (2).  » 

fî  y  a,  relativement  aux  époux  qui  sont  réputés  mineurs  quant  au 
mariage,  une  discipline  particulière  à  la  France,  sur  laquelle  le  droit 
commun  garde  un  profond  silence.  D'après  cette  discipline,  les  annon- 
ces de  mariage,  quand  il  s'agit  des  mineurs,  c'est-à-dire,  de  ceux  qui, 
d'après  notre  code  civil  (art.  148),  n'ont  pas  encore  atteint  vingt-cinq 
ans,  s'ils  sont  du  sexe  masculin  et  ont  des  ascendants,  ou  vingt  et  un 
ans,  s'ils  sont  du  sexe  féminin  ou  n'ont  pas  d'ascendants,  les  annonces, 
dans  ce  cas,  disons-nous,  doivent,  en  France,  se  faire,  non-seulement 

(1)  Janvier  1856,  col.  1385. 

(2)  Vid.  Manuale  tôt.  Jur.  Canon, ^  n.  1382,  etc.  -        ; 
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^ans  le  domicile  de  fait  des  contractants,  mais,  en  cuire,  dans  celui 
des  parents  ou  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  ils  sont  quant  au 
mariage. —  Bien  que  le  droit  commun  ne  prescrive  rien  de  spécial  par 
rapport  à  ces  sortes  d'époux,  il  est  permis  et  il  convient  de  se  confor- 
mer à  cette  discipline.  —  Inutile  d'ailleurs  de  faire  observer  à  MM. 
les  curés  qu'ils  ne  doivent  jamais  publier  les  mariages  des  mineurs 
sans  s'être  assurés  du  consentement  formel  des  parents  ou  des  tuteurs. 

Le  mariage  des  militaires  doit  être  publié,  non  seulement  dans  le 
lieu  oii  il  doit  se  célébrer,  mais  encore  dans  celui  des  parents  ou  des 
tuteurs  s'ils  sont  encore  mineurs,  et  s'ils  ont  atteint  leur  majorité, 
ils  doivent  être  publiés  dans  l'endroit  oii  ils  habitaient  avant  d'entrer 
en  service. 

Les  bans  ne  doivent  être  publiés  que  dans  les  seules  églises  parois- 
siales. On  répute  telles  môme  les  chapelles  vicariales  et  les  annexes, 
lorsqu'elles  ont  un  territoire  séparé  et  indépendant,  oii  un  prêtre  est 
ordinairement  préposé  pour  y  remplir  les  fondions  pastorales. 

3»  A  qui  appartienl-il  de  promulguer  les  lans  ?  —  Le  saint  concile  de 
Trente  répond  que  c'est  au  curé  des  contractants,  a  proprio  contrahen- 
tium  parocko;  et  les  auteurs  s^accordent  généralement  à  dire  que  tout 
prêtre,  ou  même  tout  simple  clerc  député  par  le  curé,  lorsqu'il  a  été 
autorisé  à  prêcher  par  l'Ordinaire,  peut  remplir  cette  fonction.  Le 
concile  de  Trente,  il  est  vrai,  ne  permet  aux  curés  que  de  choisir  un 
prêtre  pour  le  remplacer  dans  la  célébration  du  mariage  ;  mais  cela 
est  spécial  à  cette  célébration  et  ne  prouve  rien  contre  la  faculté  qu'il 
a  de  confler  à  un  simple  clerc  la  publication  des  bans,  lorsque  ce 
clerc  est  autorisé  par  l'évêque  à  monter  en  chaire. 

Les  curés  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  l'observation  du  Rituel  ro- 
main :  lias  autem  denuntialiones  parochus  facere  non  aggrediatur  nisi 
pr'mt  de  uiriusque  conirahenlis  lihero  consensu  sibi  bene  constet.  Les  époox, 
en  effet,  auraient  droit  de  se  plaindre  qu'on  eût,  sans  leur  aveu,  an- 
noncé ou  publié  leur  intention  de  se  marier. 

Quant  à  la  formule  à  suivre  dans'.la  promulgation  des  bans,  elle  est 
'  .ndiquéc  ordinairement  dans  les  statuts  ou  ordonnances  diocésaines. 
Voici  celle  que  le  Rituel  romain  prescrit  d'employer  en  langue  vul- 
gaire :  «  Notum  sil  omnibus  hic  prscsenlibus  quod  N...  vir  et  N...  mu- 
•  lier,  ex  tali  vel  tali  familia  et  parochia,  Deo  adjuvante,  intendunt  in- 
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»  ter  se  contrahere  matrimoniuia.  Proinde  admonemus  omnes   et 

■»  singulos,  ut  si  quis  noverit  aliquod  consanguinitatis,  vel  afiBnitatis, 

»  aut  cognalionis  spiritualis,  vel  qaodvis  aliud  impedimentum  inter 

»  eo3  esse,  quod  matrimonium  contraliendum  invicem  impediat,  illad 

j»  quamprimum  nobis  denuntiare  deheat,  et  hoc  admonemus  primo  (si 

»  fiierit  prima),  vel  secundo  (si  fuerit  secunda),  vei  tertio  (si  fuerit 

»  tertiadenuntiatio).  » 

r 

III.  Devoirs  qvi'impose  la  puhlicaùon  des  hans. 

Dès  le  moment  où  les  bans  ont  été  publiés,  quiconque  a  connais-. 
Saace  d'un  empê:;hement  au  mariage,  soit  dirimant,  soit  simplement 
prohibitif,  est  tenu,  sous  peine  de  péché  grave,  de  le  faire  connaître  à 
qui  de  droit,  quand  même  cet  empêchement  serait  lout-à-fait  secret. 
Ou  doit  néanmoins  observer  que  si  cette  révélation  devait  compro- 
meître  la  réputation  de  quelqu'un,  la  charité  ferait  un  devoir  d'enga- 
ger cette  personne  à  se  désister  de  son  projet  de  mariage,  et  on  serait 
tenu  de  réitérer  les  instances,  s'il  n'y  avait  pas  péril  à  différer  la  dé- 
nonciation. S.  Alphonse,  M.  Carrière  et  le  commun  des  auteurs  sont 
d'accord  sur  ce  point. 

Y  aurait-il  obligation  de  révéler  les  empêchements  lorsque  les  pu- 
blications sont  omises  en  vertu  d'une  dispense?  —  Plusieurs  tiennent 
que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  que  la  charité  et  non  le  précepte  de  l'Eglise 
qui  en  fasse  un  devoir  ;  quelques  auteurs  néanmoins  opinent  que,  dans 
l'hypothèse,  il  y  a  obligation  de  révéler,  en  vertu  d'un  commandement 
général  imposé  par  l'Eglise  à  tous  les  fidèles  (1). 

Voici  quelques  décisions  pratiques,  tenues  comme  certaines  : 

1"  Celui  qui  ne  connaît  les  empêchements  que  par  ouï-dire,  sans  se 
rappeler  de  qui  il  tient  cette  connaissance,  ou  qui  ne  les  a  appris  que 
ûi  personnes  qui  n'inspirent  aucune  confiance,  n'est  pas  obligé  à  faire 
la  dénonciation. 

2°  Lorsque  l'empêchement  est  occulte,  et  qu'il  y  a  eu  dispense  pour 
le  for  intérieur,  celui  qui  en  a  connaissance  n'est  pas  tenu  de  le  rêvé- 
1er,  à  moins  que  la  dispense,  demeurant  occulte,  l'empêchement  ne 
\lnt  à  être  divulgué  au  public. 

(1)  Carrière,  c?e  jl/a^m?z,  D.  418. 
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3"  Quaud  un  individu  est  en  mesure  de  fournir  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  rempèchement,  il  est  obligé,  fùt-il  étranger  au  diocèse,  de  le 
dçironcer,  même  si  l'empôcliemenl  est  occulte,  et  qu'il  ne  puisse 
être  manifesté  sans  danger  de  compromettre  la  réputation  de  ceux  qui 
ont  pu  le  faire  naître  ou  qui  en  sont  atteints.  Car  il  y  a  obligation 
d'obéir  au  commandement  d'un  supérieur  qui  inlime  cet  ordre  au  nom 
de  l'Eglise,  lorsque  ce  commandement  est  fondé  en  justice,  lorsqu'il 
'agit  surtout  d'écarter  un  dommage  qui,  sans  la  dénonciation,  arrive- 
rait à  un  tiers,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  l'hypothèse  présente. 

Sont  astreints  à  révéler  les  empêchements  ceux-là  même  qui  ne  les 
ont  connus  que  sous  le  secret  naturel,  et  qui  plus  est,  auraient  promis 
avec  serment  de  ne  pas  les  faire  connaître.  Un  pareil  serment,  dit  S. 
Alphonse  (1),  cesse  d'obliger  lorsqu'une  peut  ê!re  gardé  qu'au  grave 
détriment  de  la  communauté  ou  d'une  tierce  personne.  On  doit  cepen- 
dant, d'après  l'opinion  réputée  plus  probable,  excepter  le  cas  oij  l'em- 
pêchement aurait  été  découvert  pour  avoir  l'avis  de  personnes  exerçant 
un  emploi  qui  les  oblige  à  donner  des  décisions  ou  des  conseils  pour 
les  cas  qui  l'exigent,  comme  sont  les  médecins,  les  avocats,  les  curés, 
etc.,  pourvu  que  la  connaissance  des  empêchements  ne  leur  ait  été 
doimée  qu'à  raison  de  leur  profession.  Le  bien  public  exige,  en  effet, 
que  ces  sortes  de  personnes  gardent  les  secrets  qui  leur  sont  confiés, 
puisque  sans  cela  on  s'abstiendrait  de  recourir  à  eux,  au  grand  dom- 
mage de  la  communauté. 

Ceux  qui  ne  peuvent  révéler  les  empêchements  sans  s'exposer  à  un 
grave  inconvénient,  sont  dispensés  de  le  faire  selon  le  principe  admis 
par  tous  les  auteurs,  que  les  commandements  de  l'Eglise  et  les  devoirs 
que  la  charité  impose,  n'obligent  pas  à  faire  des  actes  qui  causeraient 
un  préjudice  considérable  à  celui  qui  les  accomplit. 

Les  contractants  qui  sont  iaterrogés  par  personnes  compétentes 
sur  l'existence  d'un  empêchement  occulte,  sont  tenus  en  conscience, 
ou  de  faire  l'aveu  qu'ils  en  sont  réellement  liés,  ou  de  s'abstenir  de  la 
célébration  du  mariage  :  il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  oii  ils 
auraient  obtenu  dispense  de  l'empêchement  (2}. 

(1)  Lib.  6,  n.994. 

(2)  S.  Alphonse,  ibid,  n.  1000. 
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Celui  qui  a  seul  connaissance  d'un  empêchement  et  n'a  pas  le  moyen 
de  fournir  la  preuve  de  son  existence,  est-il  obligé  de  le  révéler  ? 

Saint  Alphonse  répond  affirmativement  à  cette  question  ;  et  ce  sen- 
timent esl,  selon  lui,  non-seulement  plus  vrai,  mais  encore  le  plus 
comrauném.enl  admis  par  les  auteurs,  La  raison  que  le  saint  docteur 
en  donne,  est  que,  comme  il  s'agit  ici  du  salut  de  l'âme,  un  seul  témoin  est 
suffisant  pour  empêcher  la  célébration  du  mariage  :  on  exige  cepen- 
dant que  ce  témoin  soit  une  personne  digne  de  foi,  qu'il  dépose  avec 
serment,  et  comme  sachant,  par  lui-même  et  non  pas  par  ouï-dire,  ce 
qu'il  affirme.  Si  l'empêchement  qu'on  a  à  faire  connaître  n'était  pas  de 
nature  à  compromettre  le  salut  ;  si,  par  exemple,  on  avait  à  révéler 
la  fornication  commise  par  la  femme  qui  veut  se  marier,  le  mariage, 
dans  ce  cas,  n'étant  pas  un  danger  pour  le  salut,  mais  e^posant  seule- 
ment l'une  des  parties  à  un  dommage  temporel,  on  ne  serait  tena 
d'avoir  égard  à  la  dénonciation  de  cet  obstacle  qu'autant  que  la  preuve 
complète  en  serait  fournie,  ainsi  qu'on  le  voit  au  chap.  Licet,  veniens  et 
omni,  de  Teslihus  ;  et  par  conséquent,  il  faudrait  la  déposition  de  deux 
témoins  (1).  S.  Alphonse  (2)  fait  même  observer  que,  d'après  le  chap. 
Su^er  eo,  de  Consang.,  le  bruit  public  qu'il  existe  un  empêchement  an 
mariL'ge  est  un  motif  suffisant  de  ne  pas  admettre  les  époux  à  le  célé- 
brer, à  moins  que  les  parents  n'affirment  avec  serment  que  ce  bruit 
est  dénué  de  tout  fondement. 

Quelle  conduite  doit  tenir  le  curé  qui  a  appris  l'existence  d'un  em- 
pêchement ?  —  Réponse  :  Ou  il  l'a  appris  au  sacré  tribunal,  et  n'a  pas 
été  autorisé  à  se  servir  de  cette  connaissance,  ou  c'est  en  dehors  de  la 
confession  qu'il  en  a  été  informé  :  dans  le  premier  cas,  il  ne  lui  est  pas 
permis  d'user  de  la  connaissance  qu'il  a  reçue  pour  s'opposer  à  la  célé- 
bration du  mariage,  :-i  ce  n'est  au  sacré  tribunal,  lui-même  où  il  doit 
déployer  tout  le  zèle  dont  il  est  capable  pour  détourner  son  pénitent, 
si  c'est  lui  qui  lui  a  fait  l'aveu,  de  la  coupable  alliance  qu'il  veut  con- 
tracter, ou  pour  le  déterminer  à  faire  les  démarches  nécessaires  afin 
d'obtenir  les  dispenses  qui  la  rendent  licite  ;  dans  le  second  cas,  il  doit 
se  refuser  à  la  célébration  des  noces,  engageant  les  parties  à  renoncer 

(1)  Ibid,  n.  996. 

(2)  Ibid,  n.  999. 
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à  leur  union  ;  ou  si  elles  persistent  à  y  donner  suite  et  qu'il  y  ait 
possibilité  de  le  faire  légitimement,  il  doit  leur  indiquer  la  marche 
qu'elles  ont  à  suivre  pour  atteindre  ce  but,  et  les  renvoyer  à  l'évêque 
on  à  son  ofUcial. 

Il  parait  certain  que  le  curé  peut  en  agir  de  la  sorte,  quand  même 
il  serait  seul  à  connaître  l'empêchement,  si  c'est  hors  du  confessional 
qu'il  l'a  appris.  Devrait-il  également  tenir  cette  conduite,  dans  le  cas 
où,  étant  seul  à  connaître  l'empêchement,  il  n'a  pas  le  moyen  d'en 
fournir  la  preuve  ?  Encore  ici  l'opinion  de  S.  Alphonse  est  pour  l'af- 
firmative (1),  qui  n'hésite  pas  à  le  donner  comme  le  sentiment  le  plus 
vrai  :  car,  dit-il,  si  toute  personne  est  tenue  de  révéler  les  empêche- 
ments qu'elle  est  seule  à  connaître,  quand  même  elle  ne  pourrait  pas  en 
fournir  la  preuve  ;  à  plus  forte  raison  le  curé  est-il  astreint  à  la  même 
obligation,  étant  tenu  par  sa  charge  pastorale  de  procurer  la  digne 
administration  des  sacrements  et  de  préserver  ses  ouailles  de  ce  qui 
peut  compromettre  leur  salut.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'on  ne  doit  pas 
refuser  les  sacrements  à  un  pécheur  occulte  lorsqu'il  se  présente  pu- 
bliquement pour  les  recevoir  :  parce  que  cela  n'est  vrai  que  lorsque  le 
motif  de  refuser  n'en  rend  la  réception  qu'illicite,  et  il  en  est 
autrement  lorsque,  non-seulemsnt  ce  motif  rend  la  réception  illicite, 
mais,  en  outre,  est  cause  de  graves  dommages  et  de  beaucoup  de  pé- 
chés, ainsi  que  cela  a  lieu  dans  le  cas  présent. 

Les  mêmes  décisions  peuvent  être  données  relativement  au  cas  oii 
l'évêque  connaîtrait  seul  l'empêchement  (2). 

IV.  Dispense  des  bans. 

Bien  que  la  pratique  de  faire  précéder  le  mariage  par  trois  publica- 
tions de  bans,  soit  le  résultat  d'une  loi  générale  de  l'Eglise,  portée  en 
concile  œcuménique,  néanmoins  le  saint  concile  de  Trente,  qui  a  im- 
posé ou  plutôt  qui  a  restauré  cette  discipline,  établie  en  1216  par  le  4« 
CDncile  de  Latran,  a  laissé  à  la  prudence  et  au  jugement  des  Ordinai- 
re? de  dispenser,  en  partie  ou  en  totalité,  de  ces  publications,  selon 
qu'ils  le  croiraient  nécessaire  ou  avantageux  :  Nisi  Ordinarius  ipse  ex- 
il) Lib.  6,  n.  1002. 
(2)  S.  Alphonse,  lib.  6.  Ibid. 
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pedire  judicaverù  ni  prœdiolas  dsnuntialiones  reùiiUaniur  ;  quod  illius  pru- 
denliœ  et  judicio  Sanola  Synolus  relinqiiit  (1).  Ce  qui  ne  veut  pas  dire, 
ainsi  que  le  fait  observer  Benoît  XIV,  dans  son  Encyclique  Salis  vohisy 
que  les  évêques  puissent,  à  leur  gré  et  sans  juste  motif,  accorder  ces 
sortes  de  dispenses  ;  car  :  Licel  Episcopo  relistum  sit  omnimodo  super 
denunliatiodbus  dispensare,  hœc  tarmn  facaUas,  non  a  sola  dhpensanlis  vo- 
luntate  pendet,  sed  a  Tridenlino  coercelur  arctis  prudeniiœ  discrelique  arbi- 
tra legibus  :  quod  idem  est  ac  legiiimam  causam  dispensationis  requirere. 

Ces  causes  de  dispense,  pour  être  justes,  doivent  être  plus  ou  moins 
graves,  selon  qu'il  s'agit  d'une  ou  de  plusieurs  publications  :  une  cause 
ordinaire,  la  crainte  d'attrister  une  fiancée  peut  être  suffisante  pour  une 
dispense  partielle.  Il  en  faudrait  une  grave  pour  la  dispense  des  trois 
publications. 

D'après  le  commun  enseignement  des  Docteurs,  non-seulement  l'E- 
vêque  peut  concéder  la  dispense  quand  les  raisons  sont  suffisantes  ; 
mais  il  pourrait  être  tenu  de  l'accorder  lorsqu'elle  est  nécessaire  pour 
empêcher  un  grave  dommage,  qui,  sans  cela,  arriverait  à  la  commu- 
nauté, ou  même  à  des  particuliers  ;  et  aussi  lorsque  de  la  concession 
de  Id  dispense  doit  résulter  un  bien  notable,  soit  spirituel,  soit  tempo- 
rel, pour  la  localité  ou  pour  les  individus. 

S.  Alphonse  au  n"  1006,  livre  6,  de  sa  théologie,  énumère  divers  cas 
oîi  l'Evêque  est  tenu  d'accorder  la  dispense  des  bans.  1°  S'il  y 
a  à  craindre  qu'on  ne  mette  malicieusement  obstacle  à  la  célé- 
bration du  contrat.  2°  Si  le  mariage  est  nécessaire  pour  sauvegarder 
l'honneur  des  époux  ou  de  leurs  enfants,  ce  qui  aurait  lieu  dans  le 
cas  oîi  les  conjoints,  bien  que  vivant  en  concubinage,  passeraient  néan- 
moins pour  légitimement  mariés  aux  yeux  du  public  ;  et  également  si 
la  fiancée  ayant  été  déshonorée,  il  y  avait  à  craindre  que  son  futur 
époux,  changeant  de  pensée,  ne  voulût  plus  l'épouser;  et  encore  si  Tun 
des  contractants  étant  à  l'article  de  la  mort,  il  y  avait  à  procurer  la  lé- 
gitimation des  enfants  nés  pendant  le  concubinage.  S»  Si  le  fiancé-est 
sur  le  point  de  partir  pour  un  voyage  lointain,  et  que  pour  l'une, -^es 
raisons  précitées,  il  y  ait  nécessité  de  contracter.  4°  S'il  y  a  un  danger  à 
craindre  pour  le  salut  de  l'àme,  ou  pour  la  vie  ou  peur  la  fortune.  5» 

(1)  Sess.  XXIV,  c.  1,  de  Refor  jlatrim. 
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Si  les  parents  ou  le  tuteur  voulaient  contraindre  leur  enfant  ou  leur  pu- 
pille à  s'unir  à  un  indigne,  et  que  la  dispense  mit  à  même  de  réali- 
ser une  union  mieux  assortie.  Enfin  le  saint  Docteur  observe,  avec 
Roncaglia,  que  TEvéque  est  tenu  de  dispenser  des  bans  pour  toute  cause 
qui  lui  paraîtrait  sérieusement  urgente. 

Quant  aux  causes  qui  autorisent  l'Evêquc  à  octroyer  la  dispense, 
sans  lui  en  faire  un  devoir  rigoureux,  S.  Alphonse  (1)  cite  1°  le  casoîi 
les  contractants  sont  des  personnages  d'un  très  haut  "rang.  Ces  sortes 
d'alliances,  dit-il,  ne  se  font  pas  ordinairement  sans  de  grandes  pré- 
cautions. 2»  Si  les  époux  sont  très-âgés,  ou  d'une  condition  très-dispro- 
portionnée, tant  pour  l'âge  que  pour  la  fortune  ou  les  qualités.  3o  S'il 
est  certain  qu'il  n'y  a  pas  d'empêchement  :  mais  tous  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  ce  dernier  point. 

S.  Alphonse  autorise  l'Evêque  à  dispenser  des  bans,  même  la  partie 
qui  ne  serait  pas  son  sujet.  Sa  raison  est  que,  de  même  qu'il  a  le  droit 
de  la  marier,  il  a  celui  aussi  de  la  dispenser  de  la  publication  des  bans. 
Cette  décision  n'est  pas  admise  par  M.  Carrière  (2),  et  elle  est  contraire 
à  la  pratique  de  la  plupart  de  nos  diocèses  de  France,  oii  l'on  exige  des 
contractants,  quand  ils  sont  de  diocèses  différents,  de  s'adresser  chacun 
à  leur  Ordinaire  respectif.  S.  Alphonse  lui-même,  daas  son  Traité  des 
Privilèges,  n°57tn  fine,  ne  donne  son  sentiment  que  comme  probable. 
On  fera  donc  bien  de  ne  pas  s'écarter  en  ce  point  de  la  commune  pra- 
tique. 

Par  Ordinaire  on  entend  l'Evêque  ;  mais  les  grands-vicaires  et  les 
vicaires  capilulaires  sont  aussi  compris  sous  cette  dénomination,  et  les 
uns  et  les  autres  peuvent  accorder  les  dispenses  de  bans  quand  il  y  a 
de  justes  motifs. 

Quant  aux  curés,  quelques  auteurs  ont  pensé  qu'ils  pouvaient  aussi 
concéder  ces  dispenses  dans  les  cas  pressants  oii  le  recours  à  l'Evêque 
n'est  pas  possible;  mais  S.  Alphonse  dit  que  le  sentiment  qui  leur  dénie 
ce  pouvoir  est  plus  communément  réputé  mieux  en  harmonie  avec  la 
■vérité.  Toutefois,  on  lient  pour  probable  que  le  curé,  s'il  a  la  certitude 
^u'i!  n'y  a  pas  d'empêchement,  peut,  lorsqu'il  y  a  péril  à  demander  et 

(1)  Lib.  6,  n»  1007. 

(2)  De  Malrim,  n"  432. 
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à  attendre  la  dispense,  déclarer  que  la  loi  qui  prescrit  les  publications 
cesse  d'être  obligatoire.  Ce  cas,  dit-il,  aurait  lieu,  si,  par  exemple  un 
moribond  consentait  à  épouser  sa  concubine  pour  légitimer  les  enfants 
qu'il  avait  eus  d'elle  (1). 

Il  y  a  un  mot  à  dire  ici  sur  les  mariages  morganaliques,  que  nous  ap- 
pelons en  France  de  la  main  gauche.  C'est  une  espèce  de  mariage  de 
conscience,  qui  se  contracte  par  devant  le  curé  et  deux  témoins,  mais  en 
secret,  sans  publications  de  bans,  et  en  prenant  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  qu'ils  demeurent  ignorés  2  du  public.  Ces  sortes 
de  mariages  ne  peuvent  jouir  de  tous  les  droits  et  privilèges  accordés 
à  ceux  qui  se  font  d'une  manière  régulière.  On  peut  voir  ce  qu'en  di- 
sent M.  Carrière,  n"  440,  et  le  card.  Soglia,  Inslit.jur.  pnu.,  §  159. 

Benoît  XIV  en  parle  dans  sa  Constit.  Salis  vobis  com^pertum,  qu'on 
peut  lire  en  léte  de  la  théologie  de  S.  Alphonse,  où,  après  avoir  énu- 
méré  les  formalités  qu'il  y  a  à  observer  dans  ces  sortes  de  mariages,  il 
ajoute  que  l'acte  de  ces  mariages  doit  être  soigneusement  consigné, 
avec  tous  ses  assessoires,  dans  un  cahier  ou  registre  muni  d'un  sceau, 
lequel  registre  doit  être  envoyé  à  l'Ordinaire,  en  avertissant  les  con- 
joints que,  dans  le  cas  où  il  naîtrait  des  enfants  de  leur  union,  non- 
seulement  ils  doivent  avoir  soin  de  les  faire  baptiser,  mais  qu'ils  sont 
tenus  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  que  ce  baptême  et  \\ 
légitimité  de  ceux  qui  l'ont  reçu,  soient  constatés  devant  l'Ordinaire, 
sous  peine,  en  cas  de  négligence  à  remplir  ces  conditions,  de  voir  leur 
mariage  rendu  public.  Ces  sortes  de  mariages  ne  doivent  jamais  avoir 
lien  sans  que  l'Evêque  soit  informé  et  consulté.  Voir  ce  que  le 
même  Pontife  dit  h.  ce  sujet,  dans  son  livre  de  Synodo  diœcesana,  lib» 
xui,  cap.  23,  n°  23. 

Craisson, 
Ancien  vicaire  général. 

(1)  Lib.  G^n"  1007,  dub.  2,  et  n»  1003. 
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Les  lecteurs  de  la  Reme  des  Sciences  ecclésiastiques  ont  sans  nul  doute 
entendu  parler  d'un  prospectus  en  ce  moment  très-répandu  et  qui  a 
pour  titre  :  Lampe  perpétuelle,  ou  lampe  du  sanctuaire  des  églises,  Ci'.e 
lampe  du  Seigneur,  par  Vaibé  Leseigneur.  Plusieurs  sans  doute  se  sont 
déjà  demandé  ce  qu'il  fallait  en  penser.  Nous  allons  leur  fournir  la 
réponse. 

La  pièce  débute  ainsi  :  «  Monsieur  et  vénérable  confrère,  vous  avez 
entendu  parler  de  la  lampe  du  sanctuaire  appelée  lampe  du  Seigneur; 
^lle  a  parcouru  depuis  dix  ans  tout  le  monde  catholique  ;  elle  a  fait 
ses  preuves  et  montré  qu'elle  remplissait  à  merveille  sa  sainte  desti- 
nation. Il  n'y  a  pas  un  seul  diocèse  de  France  oii  elle  ne  brille  dans 
des  centaines  d'églises.  Mes  prospectus  des  années  dernières  rappor- 
taient :  1°  la  supplique  de  huit  évêques  de  France  qui  avaient  demandé 
^  Rome  l'autorisation  d'alimenter  la  lampe  du  sanctuaire  par  le  pé- 
trole ;  2°  le  décret  de  la  sacrée  Congrégation  des  rites  qui  tolère 
comme  les  autres  huiles  l'usage  de  l'huile  minérale.  Après  avoir  rap- 
porté que  cette  huile  était  admise  par  l'immense  majorité  des  Evêques 
de  la  France,  de  la  Belgique,  de  l'Allemagne,  de  l'Algérie,  de  la 
Suisse  et  de  l'Amérique,  j'ai  publié  une  faible  partie  des  milliers  de 
lettres  si  flatteuses  de  nos  confrères  ;  je  laisse  de  côté  ces  divers  et 
magniflques  témoignages  pour  vous  entretenir  d'un  perfectionnement 
considérable  apporté  à  mon  système.  [L'inventeur  entre  ici  dans  le  dé- 
tail de  ce  perfectionnement, qui,  on  le  pense  bien,  fait  de  cet  appareil 
un  véritable  chef-d'œuvre.]  Quiconque  l'appliquera  désormais  sera 
obligé  de  reconnaître  que  e'est  vraiment  et  doublement  la  lampe  du 
Seigneur.  » 

Il  est  impossible  de  se  dissimuler  la  première  impression  que  l'on 
éprouve  à  cette  lecture.  Tout  cela  n'a-t-il  pas  un  peu  la  couleur  et  le 
style  d'une  réclame? 

Qui  peut  ne  pas  être  frappé  de  ce  voyage  fait  en  dix  ans  par  cette 
laippe  dans  tout  le  monde  catholique,  de  cette  destination  remplie  à 
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merveille,  de  ces  centaines  de  lampes  alimentées  par  ce  système  dans 
chacun  des  diocèses  de  France,  de  ces  milliers  de  lettres  si  flatteuses 
et  surtout  de  ces  magnifiques  témoignages  provoqués  par  quoi  ?  Par 
une  lampe  à  pétrole.  Mais  laissons  de  côté  ce  sonvexnr  d\i  parlurient 
montes  :  tout  le  monde  sait  que  la  réserve  et  la  modération  n'entrent 
pas  de  nos  jours  dans  les  qualités  obligées  d'un  bon  prospectus.  Il 
faut  avant  tout  attirer  le  client,  et  le  client  aime,  paralt-il,  les  hori- 
zons larges,  les  mots  sonores  et  les  phrases  à  effet.  Attachons-nous 
plutôt  à  la  question  de  principe.  L'aateur  la  touche  lorsqu'il  dit:  «  Mes 
prospectus  des  années  dernières  rapportaient  :  2°  le  décret  de  [la  sa- 
crée Congrégation  des  rites  qui  tolère  comme  les  autres  huiles,  l'usage 
de  l'huile  minérale.  »  Nous  pensons  bien  comprendre  en  disant  qu'il 
résulte  de  cette  phrase  que  l'huile  minérale  est,  en  vertu  du  susdit  dé-» 
cret  de  la  sacrée  Congrégation,  tolérée  à  l'égal  des  autres  huiles  végé- 
tales. La  conjonction  comme,  non-seulement  autorise  cette  interpréta- 
tion, mais  exclut  logiquement  tout  autre  sens,  et  fait  entendre  au  lec- 
teur qu'il  peut  par  lui-même  et  de  sa  propre  initiative,  dans  le  cas  où 
l'impossibilité  d'avoir  de  l'huile  d'olive  le  force  de  recourir  à  la  tolé- 
rance accordée  par  l'Eglise  en  cette  matière,  adopter  indifféremment 
l'huile  minérale  ou  l'huile  végétale.  D'autres  que  nous  ont  ainsi  com- 
pris cette  phrase.  Nous  pourrions,  à  l'appui  de  cette  assertion,  citer 
des  personnes,  très-respectables  d'ailleurs,  qui,  sur  la  foi  de  ce  prospec- 
tus et  sans  songer  le  moins  du  monde  à  recourir  à  l'Ordinaire  pour  lui 
faire  valoir  des  raisons  de  pauvreté  ou  d'impossibilité  matérielle,  ont 
un  beau  jour  donné  à  leurs  administrés  la  surprise  d'une  lampe  à 
pétrole.  Elles  n'étaient  certainement  pas  guidées  dans  ce  choix  par  des 
motifs  d'économie  :  elles  voulaient  tout  simplement  doter  le  sanctuaire 
d'une  lumière  continue,  brillante  et  à  l'abri  des  nombreux  inconvé- 
nients de  l'huile  végétale.  Peut-on  agir  ainsi  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Nous  croyons,  au  contraire,  en  contradiction  avec  l'auteur  du  pros- 
pectus :  lo  que  les  huiles  minérales,  pétroles  ou  autres,  ne  peuvent 
être  employées  qu'à  défaut  d'huiles  végétales  pour  la  lampe  du  saint 
Sacrement,  et  seulement  s'il  est  impossible  d'entretenir  celle-ci  avec 
de  l'huile  végétale  ;  2°  que  les  particuliers  ne  peuvent  rien  faireà  C9 
sujet  sans  une  autorisation  préalable  de  l'Ordinaire.  Ces  deux  as- 
sertions ressortent  de  la  teneur  du  décret  de  la  sacrée  Congrégation 
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des  rites.  Pour  les  mettre  dans  leur  pleine  lumière,  exposons  d'abord 
la  demande. 

[l.  Demande  adressée  à  la  sacrée  Congrégation  des  rites  par  plusieurs 

£vêque8  de  France. 

Plusieurs  Evêques  de  France,  prenant  en  considération ,  d'une  part 
la  pauvreté  de  plusieurs  églises  de  leurs  diocèses,  de  l'autre  les  incon- 
vénients qui  résultent  de  l'usage  de  l'huile  végétale  pour  la  lampe  du 
saint  Sacrement,  supplièrent,  par  lettre  en  date  du  9  avril  1864,  Sa 
Sainteté  le  Pape  Pie  IX  de  vouloir  bien  autoriser  désormais,  en  s'en 
remettant  à  la  prudence  des  Evêques,  l'emploi  du  pétrole.  Voici  les 
principaux  passages  de  cette  lettre.  L'orateur,  après  avoir  rappelé 
que  le  rituel  prescrit  l'huile  d'olive  pour  la  lampe  du  saint 
Sacrement,  fait  remarquer  que  cette  huile  d'olive,  à  cause  de  sa 
rareté  et  de  son  prix  élevé,  est  d'un  emploi  presque  impossible  en 
France. Venant  ensuite  à  l'examen  des  autres  huiles,  il  dit  :  «  Hœc  quidem 
olea  facilius  in  regionibus  nostrisinveniunturquamoleum  clivée,  sed  ni- 
hil  ominus  pluribus  incommodis  subjacent.  Majoris  adhuc  sunt  pretii 
quam  ut  in  omnibus  nostris  ecclesiis,  facultalibus  sufficienlibus  saepe 
destitulis,eorum  usus  recipiatur.  In  quibusdam  vero  impensas  ad  lumen 
necessarias  adhortantibus  parochis  fldeles  subministrare  non  récusant, 
sed  quam  multse  sunt  alise  in  quibus  tali  subsidio  déficiente,  vel  sanc- 
tissima  Eucharistia  non  asservatur,  vel  si  propter  infirmes  et  preces 
serotinas  quse  in  advenlu  praesertim  et  quadragesima  peraguntur  ser- 
vanda  sit,  illam  absquc  lampade  asservari  tolerandum  est.  »  La  suite 
de  la  demande  est  consacrée  à  l'énumération  des  inconvénients  de 
l'huile  végétale  et  des  avantages  du  pétrole,  qu'un  appareil  ingénieux 
inventé  par  un  prêtre  rend  complètement  inoCfcnsif.  Elle  se  termine 
ainsi  :  «  Dis  itaque  maximi  momenti,  ut  arbitratur,  rationibus  fisus 
Episcopus  orator  enixe  postulat  ut  Sanctitas  Vcstra  declarare  dignctur 
usum  olei  petrolci  pro  lampade  sanctuarii  non  improbari  et  quidem 
permilti  arbitrio  Ordinarii.  » 

IL  Volum  du  mailre  des  Cérémonies  aposloUques. 

La  sacrée  Congrégation,  avant  de  se  prononcer  sur  la  question  qui 
était  soumise,  demanda  l'avis  d'un  des  maîtres  des  cérémonies 
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apostoliques.  Pour  savoir,  dit  celui-ci  dans  sa  réponse,  si  oa  peut  per- 
meltre  l'emploi  de  l'huile  de  pétrole  dans  les  choses  religieuses,  il  sera 
nécessaire  de  connaître  avant  tout  quelles  sont  les  lois  de  l'église  rela- 
tivement au  luminaire,  quelle  et  la  différence  entre  ce  combustible  et 
ce  luminaire.  Le  matlre  des  cérémonies  indique  ici  en  quelques  mots 
les  lois  de  l'Eglise  touchant  le  luminaire  et  montre,  en  s'appuyant  sur 
"one  note  du  professeur  de  chimie  du  Collège  Romain,  combien  on 
s'éloigne  de  l'esprit  de  l'Eglise  en  substituant  le  pétrole  à  l'huile 
d'olive.  Il  conclut  en  disant  :  «  Je  serais  par  conséquent  d'avis  qu'on 
répondit  en  général  négativement  à  la  demande  de  substituer  le  pétrole 
à  l'huile  d'olive  pour  les  lampes  d'églises,  en  exprimant  dans  la  ré- 
ponse que  le  saint  Siège  n'admet  pas  d'innovations  dans  les  rites  et 
dans  les  traditions  de  l'EgliiC,  et  qu'on  pourra  (dans  le  cas  d'une 
extrême  nécessité  où,  par  suite  du  manque  total  de  l'huile  d'olive,  on 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  faire  brûler  la  lampe  devant  le  saint 
Sacrement)  en  faire  la  demande  à  la  sacrée  Congrégation  par  l'inter- 
médiaire de  l'Ordinaire,  qui  alors  pourra  être  autorisé  par  le  saint 
Siège  à  accorder  aux  supérieurs  des  églises  la  permission  de  subs- 
tituer à  l'huile  d'olive  tout  autre  combustible  qu'il  jugera  plus  conve- 
nable, sans  expliquer  toutefois  si  le  combustible  doit  être  de  l'huile  de 
lin,  de  colza,  de  pavot  ou  de  toute  autre  espèce.  J'ajouterais  encore  la 
clause  que  l'on  ne  pourrait  se  servir  de"  ce  combustible  que  pour  la 
lampe  prescrite  devant  le  Saint-Sacrement  et  qu'on  devrait  enlever 
toutes  celles  qui  sont  mises  pour  simple  parade  et  pur  ornement.  Tel 
est  mon  sentiment  relativement  aux  questions  qui  ont  été  présentées. 
Je  le  soumets  au  jugement  de  la  Sacrée  Congrégation. 

III.  Décret  de  la  sacrée  Congrégation  des  rites. 

Le  9  juillet  1864,  la  sacrée  Congrégation  des  rites  rendit,  en  réponse 
à  la  demande  adressée  par  les  Evêques  de  France,  le  décret  suivant  : 
«  Sacra  (porro)  rituum  congregalio,  etsi  semper  soUiciti  ut  etiam  In 
liac  parte  quod  usque  ab  Ecclesiae  primordiis  circa  usum  olei  ex  olivis 
inductum  est  ob  myslicas  signiûcationes  retineatur,  allamen  silenlio 
prœlerire  minime  censuit  rationes  ab  iisdem  Episcopis  probatas  :  ac 
proinde  exquisilo  prius  voto  alterius  ex  Apostolicarum  caeremoniarum 
magistris,  subscriptus  cardinalis  praefeclus  ejui^dera  Congregationis, 
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Tûm  omnem  proposait  in  ordinariis  comiliis  ad  Valicanum  hodierna 
•die  habitis.  Emi  autem  et  Rmi  Patres  sacris  tuendis  rilibus  prœposili, 
omnibus  accurate  perpensis  ac  diligentissime  examinatis,  rescriben- 
dum  censuerunt  generatim  utendum  esse  oleo  olivarum  ;  obi  vero 
haberi  nequeat,  remittendum  prudentiae  Episcoporum  ut  lampados  nu- 
triantur  ex  aliis  oleis  quantum  fieri  possit  vegetalibus.  »  Le  Souve- 
rain Pontife  confirma  ce  décret  sous  la  date  du  14  du  même  mois  et  de  la 
même  année.  On  peut  voir  ces  trois  documents  dans  les  Ânalecla  juris 
Pontif.y  livr.  de  juillet  1864. 

De  la  teneur  de  ce  décret  il  résulte  :  1°  qu'il  faut  en  règle  générale 
-se  servir  d'huile  d'olive  ;  la  sacrée  Congrégation  prend  ellc-mérac  soin 
de  nous  donner  la  raison  de  cette  prescriplion,  en  rappelant  que  l'em- 
ploi de  cette  huile  adoptée  par  l'Eglise,  à  cause  de  ses  significations 
mystiques,  remonte  à  son  origine.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
ici  combien  l'Eglise  tient  à  ses  traditions  ;  les  lecteurs  auxquels  nous 
nous  adressons  le  savent  parfailement.  H  résulte  :  2°  qu'à  défaut  d'huile 
d'olive,  a  ubi  haberi  nequif,  »  les  lampes  doivent  être,  autant  que  pos- 
sible, a  quantum  fieri  possit,  »  alimentées  avec  de  l'huile  provenant  de 
matières  végétales.  Du  pétrole,  il  n'en  est  pas  dit  un  seul  mot,  quoi- 
que la  demande  à  ce  sujet  fût  formelle.  Que  devons-nous  conclure  de 
ce  silence  ?  Que  la  sacrée  Congrégation  en  interdit  absolument  l'u- 
sage ?  Non  :  rien  dans  le  texte  du  décret  ne  légitime  une  telle  inter- 
prétation :  le  saint  Siège  désire  sans  doute  pour  les  motifs  déjà  énon- 
cés que  l'on  s'en  tienne  à  l'huile   végétale,  mais  il  ne   le  demande 
que  dans  la  mesure  du  possible,  «  quantum  fieri  possit  ;  »  et  il  s'en  remet 
là-dessus  à  la  prudence  des  Evoques,  «  remittendum  prudenlia;  Episco- 
porum. »   Il  laisse  donc  aux  Evèques  le  droit  d'autoriser  l'huile  miné- 
rale, quand  ils  jugent  impossible  l'emploi  de  l'huile  végétale,  mais 
dans  ce  cas  seulement.  Gury,  de  Eucharistia,  cap.  m,  art.  v,  exprime 
très-bien  cette  doctrine  lorsqu'il  dit  dans  le  nola  dont  il  fait  suivre  ce 
décret  :  «  Ex  hac  responsione  sequitur  oleum  etiam  pelrolei  non  ex- 
cludi  et  urgente  necessitate  ab  Episcopo  permitli  posse.  »  On  com- 
prend très-bien  celte  sage  réserve  du  saint  Siège,  quand  on  pense  que 
l'Eglise,  comme  le  disait  le  maître  des  cérémonies  apostoliques,  n'ad- 
met pas  d'innovations  dans  les  rites  ;  elle  cède  simplement  à  une  né- 
cessité qui  s'impose,  et  de  fait  il  vaut  encore  mieux  avoir  devant  le  saint 
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Sacrement  une  lampe  alimentée  au  pétrole  que  de  ne  pas  conserver  du 
tout  la  sainte  Eucharistie,  ou  comme  il  arrivait  parfois  dans  certaines 
églises,  de  la  conserver  sans  lumière. 

Le  lecteur  peut  maintenant  se  convaincre  que  nous  étions  dans  le 
vrai  lorsque  nous  disions  que  l'huile  minérale  n'était  pas,  en  vertu  du 
décret  de  la  sacrée  Congrégation  des  rites,  tolérée  à  l'égal  de  l'huile 
•végétale.  Le  décret  indique  une  triple  gradation  :  d'abord  l'huile  d'o- 
live comme  règle  générale  ;  à  défaut  d'huile  d'olive,  autant  que  possi- 
ble, l'huile  extraite  de  végétaux  :  enfin,  à  défaut  de  l'une  et  de  l'autre, 
ou  comme  dit  Gury,  «  urgente  necessilate,  «  le  pétrole.  Nous  étions 
également  dans  le  vrai  lorsque  nous  affirmions  que  les  supérieurs  d'é- 
glise ou  les  simples  particuliers  ne  pouvaient  de  leur  propre  initiative 
substituer  le  pétrole  à  l'huile  végétale  :  l'Ordinaire  peut  seul  autoriser 
l'empbù  de  ce  combustible  pour  la  lampe  du  saint  Sacrement.  Et  re- 
marqnons-le  bien  ici,  l'autorisation  donnée  par  le  saint  Siège  à  l'Ordi- 
naire est  restreinte  au  seul  cas  de  nécessité,  quelle  que  soit,  du  reste,  la  , 
cause  d'où  elle  émane.  Si  donc  un  Evoque,  en  autorisant  le  pétrole  dans 
un  cas  donné,  cédait  à  d'autres  motifs,  il  dépasserait  certainement  son 
pouvoir  et  irait  manifestement  contre  les  intentions  de  l'Eglise. 

Qu'on  nous  permette,  en  terminant,  de  tirer  les  conclusions  des 
Téflexions  que  nous  souraeitons  à  nos  lecteurs.  Nous  ne  voyons 
pas  d'abord  que,  dans  les  termes  du  prospectus,  on  se  soit  tenu  dans 
les  règles  d'une  juste  et  sage  critique.  N'euî-on  pas  dû  spécifier 
que  le  pétrole  n'e.-t  pas  toléré  à  l'égal  de  l'huile  végétale?  On  ajoute 
que  des  centaines  d'églises  dans  chacun  des  diocèses  de  France  appli- 
quent ce  système.  N'est-ce  pas  s'exposer  à  u;i  contrôle  facile  et  faire 
supposer  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  les  églises  en  France  sont  vrai- 
ment bien  pauvres,  ou  que  les  Evéques  (chose  toul-à-fait  inadmissible) 
ne  restent  pas  dans  les  limites  tracée?  par  la  sacrée  Congrégation  des 
lites  ?  Observons  enfin  que  l'auteur  du  prospectus  n'a  pas  en  nous  un 
adversaire  :  nous  n'avons  pas  eu  d'autre  but,  en  entreprenant  ce  petit 
travail,  que  de  provoquer  une  rectification,  et  nous  sommes  les  pre- 
miers à  reconnaître  que  l'appareil  offert  au  public  est  non-seulement 
ingénieux,  mais  d'une  utilité  vraiment  pratique  pour  les  églises  pauvres 

Qt  sans  ressources. 

0.  M. 


QUESTIONS  LTTURGIQUSS. 


£sl4l  qie'quefois  j:erinis  iVeinpJoyer  l'orgue  et  h  musqué  aux  funclions 
funèbres  et  aux  Jilesses  ei  offices  du  temps  pendant  l'Avent  et  le  Carême  ? 

Nous  pensions  avoir  suffisamment  éclairci  ces  questions  ;  mais  une 
communication  qui  nous  est  faite  montre  la  nécessité  de  mieux  préci- 
ser certains  points  sur  lesquels  nous  n'avions  peut-être  pas  suilisam- 
ment  insisté,  ou  que  nous  avons  signalés  sans  les  discuter  comme  il 
aurait  fallu  le  faire  pour  prévenir  toute  méprise.  On  voit  dans  nos 
conclusions  une  di^^ergence  avec  des  réponses  données  dans  l'Académie 
liturgique  de  Rome  le  13  janvier  de  cette  année.  Nous  ne  voyons  point 
celte  divergence,  même  en  donnant  l'analyse  de  ces  réponses  telle 
que  nous  l'avons  reçue.  Nos  conclusions  ne  seraient  pas,  il  est  vrai, 
entièrement  conformes  à  celles  du  rapporteur,  qui  pourrait  s'être 
mépris  sur  la  portée  des  réponses  données  par  la  savante  Académie. 

Ce  que  nous  avons  à  dire  ici  se  rapporte  à  deux  points.  Nous  devons 
devons  d'abord  exposer  la  question  traitée  dans  l'Académie  iilurgique 
et  les  conclusions  qu'en  tire  le  rapporteur  ;  il  nous  faut  ensuite  mon- 
trer que  ces  conclusions  ne  sont  point  en  désaccord  avec  les  principes 
exposés  ci-dessus  et  donner  les  développements  nécessaires. 

§  1,  Question  traitée  dans  VAcadémie  liturgique,  et  conclusions 
tirées  par  le  rapporteur. 

La  question  traitée  est  la  suivante  :  «  An  in  exequiis  et  ofTiciis  in 
»  gratiam  defunclorura,  usus  musices,seu  canlus  quem  vocant  figura- 
:»  tum  cum  sonilu  instrumentorum  vel  sallem  solius  organi  lolerandus 
i  sit  vcl  oranino  reprobandus  ?  » 

Si  le  rappor'ejr  a  lien  saic-i  la  question  traitée,  elle  aurait  été  envi- 
sagée comme  il  suit  :  1°  La  mu-:ique  ou  le  chant  figuré,  avec  ou  sans 
accompagnement^  parait  moins  convenable  dans  les  funérailles  cl  les 
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offices  célébrés  pour  le  repos  de  l'àme  de  défunts,  surtout  gi  elle  est 
pîu  modeste,  légère  et  plus  propre,  par  conséquent,  à  distraire  et  à  dis 
siper  les  fidèles  qu'à  les  porter  au  recueillement  et  à  une  sainte  tris- 
tesse. 2"  Le  chant  figuré  soutenu  et  accompagné  par  l'orgue  ou  d'au- 
tres instruments,  exécuté  dans  les  conditions  de  gravité  requise,  est 
permis  dans  les  églises  où  il  est  passé  en  usage.  C'est  ce  qui  résulte 
notamment  de  la  pratique  de  Rome  et  d'un  grand  nombre  de  diocèses 
en  Italie,  ainsi  que  de  quelques  réponses  de  la  Congrégation  des  rites. 
3»  Dans  les  lieux  où  cet  usage  n'existe  pas,  il  semble  qu'on  peut  tolérer 
la  musique,  l'orgue  et  les  instruments,  en  réglant  toutefois  la  ma- 
nière de  les  employer.  Rien,  en  effet,  ne  les  condamne  positivement. 
Les  défenses  particulières  ou  générales  portées,  soit  par  les  souverains 
Pontifes,  soit  par  les  congrégations  romaines,  ne  concernent  que  la 
musique  peu  religieuse. 

De  ces  règles,  le  rapporteur  tire  les  conclusions  suivantes  :  1°  Il  n'a 
pas  été  parlé  de  l'orgue  accompagnant  le  plain-chant  ;  mais  nul  doute 
que  les  solutions  précédentes  ne  lui  soient  toutes  applicables  dans  le 
sens  le  plus  large,  car  alors  on  ne  djit  plus  le  considérer  comme  un 
instrumeat  destiné  à  faire  de  la  musique,  mais  comme  un  moyen  de 
soutenir  le  chant  :  bien  plus,  à  s'en  tenir  rigoureusement  aux  répon- 
ses alléguées,  l'orgue  peut  se  faire  entendre  seul  aux  !)Iesses  de  Re^ 
quiem  et  autres  offices  pour  les  défunts.  2°  A  Rome,  un  chœur  de  mu- 
siciens et  un  orchestre  se  font  entendre  dans  les  services  solennels: 
il  est  vrai  que  c'est  une  tradition  qui  remonte  à  des  siècles  ;  mais  si 
elle  était  mauvaise  de  sa  nature  et  contraire  aux  prescriptions  lilurgi- 
ques,  il  est  à  croire  que  les  souverains  Pontifes  l'auraient  depuis  long- 
temps abolie.  3"  En  nous  communiquant  ces  réponses,  on  nous  demande 
si  les  mômes  principes  ne  seraient  pas  applicables  aux  Messes  et  offi- 
ces du  temps  pendant  l'Avent  et  le  Carôme  ? 

§  2.  Explication  de  ces  réponses.  - 

La  première  réponse  renferme  deux  points.  Le  premier  rappelle  la 
règle  donnée  par  le  Cérémonial  des  Evèques,  en  y  apportant  un  tempé- 
rament motivé  par  ce  qui  est  dit  dans  la  deuxième  réponse.  Nous  li- 
sons dans  le  Cérémonial  des  E\êqaes,  1.  J,  c.  xxviii,n.  13  :  «  In  Missis 
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»  et  ofliciis  defunclorum,  nec  organo,  nec  musica  quam  Cguratam  vo- 
»  cant  utimur,  sed  cantu  firmo.  »  Si  la  rubrique  du  Cérémonial  des 
Evéques  n'est  pas  préceptive,  elle  est  au  moins  directive,  et  c'est  la 
source  oîi  nous  devons  puiser  les  vrais  principes.  Quant  au  deuxième 
point,  ce  sont  des  règles  générales  énoncées  aux  nos  n  gt  12  du  même 
chapitre,  et  dont  l'application  a  une  plus  grande  importance  dans  les 
circonstances  dont  il  s'agit. 

La  deuxième  réponse  est  en  harmonie  avec  ce  que  nous  avons  ex- 
posé t.  xiii,  p;  384,  et  rappelé  t.  xxxii,  p.  42G.  îl  n'a  pas  toujours  été 
possible  de  maintenir  dans  toute  sa  rigueur  la  pratique  de  supprimer 
l'orgue  et  le  chant  figuré  aux  fonctions  funèbres  :  dès  le  temps  où  écri- 
vait Catalani,  il  fallait  faire  de^  concessions.  «  Sed  hœc  disciplina,  dit 
>  le  savant  auteur,  prœseriira  de  non  adhibendis  organo  et  musica  in 
»  exequiis  defunclorum  vix  hodie  servatur,  vel  ab  ipsis  inûmaî  plebis 
»  hominibus,  qui  tametsi  aère  aliène  gravali,  et  non  habeant  quid 
»  manducent,  volunt  nihilominus  defunclorum  suorum  exequias  cum 
»  pompa  celebrari,  et  Missam  cum  organo  et  musica,  et  cum  aliis  etiam 
»  alicubi  instrumentis  caai.  »  Comme  l'usage  d'employer  le  chant 
figuré  et  le  son  de  l'orgue  aux  fonctions  funèbres  s'était  introduit  dans 
certaines  églises,  et  comme  la  suppression  de  cette  coutume  semblait 
offrir  des  difficultés,  la  sacrée  Congrégation  a  donné  la  décision  que 
nous  avons  rapportée  t.  xiii,  p.  384.  Elle  est  la  seule  en  ce  sens,  mais 
elle  suffit  pour  motiver  cette  deuxième  réponse. 

La  troisième  réponse  renferme  deux  parties  distinctes.  On  examine 
d'abord  la  question  de  savoir  si  la  pratique  de  toucher  l'orgue  aux 
fonctions  funèbres  peut  être  autorisée  dans  les  églises  où  cet  usage 
n'existe  pas,  ou,  en  d'autres  termes,  si  l'on  peut  introduire  cette  cou- 
tume. On  répond  affirmativement  :  on  donne  pour  preuve  l'ab- 
sence d'une  loi  géaérale  qui  s'y  oppose,  et  l'objet  des  lois  parti- 
culières qui  ont  pour  effet  de  régler  et  non  d'abolir  cette  pratique. 
On  résout  la  première  difficulté  en  disant,  sans  l'affirmer  d'une 
manière  positive,  que  l'usage  de  l'orgue  pourrait  être  toléré,  môme 
dans  les  églises  où  la  coutume  n'est  pa^  établie.  Cette  coutume,  en 
effet,  par  là  môme  que  la  sacrée  Congrégation  des  rites  en  a  ordonnî 
le  maintien,  est  une  coutume  raisonnable  et  tdmissible,  et  peut  être 
introduite.  Quant  à  l'abience  d'une  loi  générale,  nous  avons  peine  à 
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croire  que  rA^adômie  liturgique  ait  employé  celte  expression,  ou  au 
moins  l'ait  entendue  dans  le  ?ens  ftrict,  car  la  rubrique  du  Cérémo- 
nial drs  Evêqu\s  est  une  loi  généralft,  seulement,  comme  l'a  déclaré 
la  sacrée  Ccngrégation  des  rite?,  le  11  juin  1605,  le  17  juin  1606  et 
Il  juin  1603,  n'-s  236,  318  et  382,  elle  n'abroge  pas  les  coutumes 
louables.  Peur  les  lois  particulières  qui  règlent  l'usage  de  l'orgue  dans 
les  foiiclins  fiin'îbres,  elles  supposent  existante  la  coutume  de  s'en 
servir. 

§  2.  Examen  des  conclusions  da  rapporteur. 

La  prcmièi'c  conclusion  est  loin  d'clrc  rigoureuse,  et  renferme  une 
affirmation  très-posiiive  qui  nous  semble  un  peu  hasardée.  Parce  qu'il 
n'a  pas  éu'i  question,  dit-on,  de  l'accorapagneaieQt  du  chant  par  l'orgue, 
nul  doute  que  les  solulions  précédentes  ne  lui  soient  applicables  dans  le 
sens  h  plus  large.  S'il  faut  raisonner  ainsi  de  tout  ce  dont  il  n'a  pas 
été  question,  nous  irions  loin.  On  ajoute  que  l'orgue  ne  doit  plus  être 
considéré  comme  un  instrument  destiné  à  faire  de  la  musique.  Il  n'y 
a  qu'un  moyen  d'éviter  de  faire  de  la  musique  avec  l'orgue,  celui  de 
ue  pas  s'en  servir.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  nous  rapprochons  cette  con- 
clusion de  ce  que  nous  avons  dit  t.  xxxn,  p.  436  et  437,  nous  voyons 
claireracnl  le  point  sur  lequel  il  faut  appeler  l'attention  du  rapporteur. 
Tans  son  esprit,  il  y  a,  dans  la  manière  d'user  de  l'orgue,  à  savoir 
entre  l'accompagnement  du  chant  et  les  jeux  isolés  de  l'instrument, 
une  diitiaction  lilurgiqae.   Cette   distinction  n'est   pas  admis>ible  : 
Yoilà  pourquoi  les  membres  de  la  savante  Académie  ne  l'ont  pas  signa- 
lée ;  s'ils  l'avaient  fait,  ils  auraient  donné  une  doctrine  nouvelle. 
Nous  croyons  avoir  suliiîamment  montré  dans  Tarlicle  cité  qu'une  pa- 
reille distinclioa  ne  peut  s'harmoniser  avec  les  principes  de  la  litur- 
gie. Si  l'orgue  peut  se  faire  entendre  pendant  qu'on  chante,  pourquoi 
cesierail-il  pendant  qu'on   psalmodie  ?  Aussi  le  rapporteur  ajoute  que 
lorsque  le  son  de  l'orgue  est  permis,  il  peut  se  faire  entendre  seul  ; 
au  lieu  des  mots  lien  plus,  il  aurait  dû  dire  :  par  conséquent. 

Nous  avons  suffisamment  expliqué  et  justiûé  le  fait  signalé  dans  la 
deuxième  conclusion. 

Quant  à  la  dernière  observation,  où  l'on  demande  si  les  mêmes 
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principes  pourraient  s'appliquer  aux  Messes  et  offices  du  temps,  pen- 
dant l'Avent  et  le  Carême,  aucun  auteur  n'a  cru  pouvoir  l'enseigner. 
Nous  ne  dirons  pas  à  notre  tour  :  il  n'en  a  pas  été  parlé;  doue  les  solu-^ 
lions  précédenles  peuvent  être  éieniues  à  ces  jours  ;  nous  croyons  plus  lo»» 
gique  et  plus  sage  d'eu  conclure  que  les  exceptions  applicables  aux 
Messes  des  morts  ne  peuvent  être  étendues  à  ces  jours.  Ici  on  ne  si--- 
gnale  aucune  coutume  ;  le  motif  qui  a  donné  [lieu  à  celte  pratique,  " 
à  savoir,  la  nécessité  de  satisfaire  les  exigences  des  familles,  n'existe 
pas  ;  enfin,  comme  nous  l'avons  observé  t.  xiii,  p.  3S4,  l'usage  de 
l'orgue  est  autorisé,  en  règle  générale,  aux  autres  Messes  où  l'on  porte 
la  dalmatique  et  la  tunique,  même  quand  les  ornements  sont  violets, 
et  il  ne  l'est  jamais  à  celles  où  les  ministres  sacrés  remplissent  leur 
office  sans  porter  ces  vêtements  sacrés.  Nous  avons  cité  t.  xviu,  p. 
85,  un  décret  de  la  sacrée  Congrégation  des  rites  où  il  est  positive- 
ment déclaré  qu'à  ces  Messes  aucune  solennité  extérieure  ne  peut  au- 
toriser le  port  de  ces  ornements. 

II 

1.  Un  Prêtre  disant  la  Messe  avant  le  jour  est-il  tenu  de  s''éclairer  avcû 
une  iovaie  en  cire?  2.  La  prohibition  de  mettre  sur  l'autel  des  cierges  d'une 
autre  matière  s'étend-elle  à  toute  la  table  de  l'autel,  même  quand  il  n'y  a 
qu'une  pierre  consacrée  ?  3.  Comment  doit-on  entendre  la  défende  de 
chanter  un  motet  latin  non  liturgique  ?  4.  Aux  Messes  basses  qui  revêtent 
un  caratcère  spécial  de  solennité,  peut-on  allumer  des  cierges  autour  de 
Vautel  ? 

Sur  la  première  question.  M.  Bourbon  n'applique  p;is  à  la  lumière 
destinée  à  éclairer  le  Prêtre  la  défense  exprimée  par  le  décret  du  31 
mars  1821,  cité  1"  série,  t.  i,  p.  549,  de  disposer  sur  l'autel  ou  au- 
dessus  des  lumières  qui  ne  soient  pas  en  cire  ;  mais  il  préférerait  l'u- 
sage de  se  servir  de  deux  cierges  en  cire  qu'on  met  sur  la  table  de 
l'autel,  et  qui  éclairent  suffisamment  le  Prêtre,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  mettre  un  troisième. 

Sur  la  deuxième  question.  La  prohibition  de  mettre  sur  l'autel  des 
cierges  d'une  autre  matière  s'étend  à  toute  la  table:  car  on  la  com- 
prend toujours  tout  entière  en  parlant  de  l'autel,  et  toutes  les  rubri- 
ques relatives  à  l'autel  s'étendent  à  la  table  en  entier. 
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Sur  la  trûisièmi  question.  On  peut  considérer  comme  autorisés  les 
motets  latins  non  liturgiques  qui  sont  consacrés  par  une  coutume  an- 
cienne et  approuvés  par  l'Ordinaire.  Gardellini  (Instr.  Clém.,§xxiv, 
».  20),  après  avoir  rapporté  les  paroles  d'Alexandre  VII,  prescrivant 
de  ne  chanter  dans  les  églises  que  des  prières  liturgiques  ou  spéciale- 
ment approuvées  par  la  sacrée  Congrégation  des  rites,  ajoute  :  «  Non 
»  agit  hic  Pontifex  Alexander  de  précibus  recitandis  coram  SS.  Sacra- 
»  mento  vel  in  expositione,  vel  antequam  Sacerdos  cum  eo  benedic- 
j>  tionem  populo  imper liatur  ;  verum  de  versiculis  vulgo  moltetli,  qui 
»  in  solemnibus  qiiibusdam  expositionibus  cum  instrumenlorum  sonitu 
»  cantari  a  musicis  soient.  »  C'est  d'après  ce  principe  que  Dom  Gué« 
ranger  autorise  le  chant  de  VAdesle,  de  VO  Filii  et  de  VInviolata.  On 
peut  dire  la  même  chose  du  Roratc  et  de  V Attende.  Mais  il  ne  faudrait, 
pas  trop  étendre  ce  principe,  ni  l'appliquer,  comme  on  l'a  fait  quel- 
quefois, aux  textes  tirés  des  anciennes  liturgies  françaises.  Si  la  ques- 
tion élait  posée  à  la  sacrée  Congrégation  des  rites,  il  serait  répondu, 
comme  le  !«'  septembre  1838,  n.  4836  :  «  Constet  de  authentica  con- 
»  ceisione.  »  La  question  élait  celle-ci  :  «  An  rhythmus  Divinum  mys- 
»  terium  cani  saltem  possit  extra  Missam  ?  » 

Sur   la  quatrième  question.  Aucune  règle  ne  s'oppose  à  ce   qu'on 

allume  des  cierges  autour  de  l'autel  pendant  une  Messe  basse  qui  revél 

nn  caractère  spécial  de  solennité.  Nous  avons  suffisamment  traité  ce 

point  t.  XI,  p.  84  et  suivantes. 

P.  R. 
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XLIII. 

Un  musicien  Irès-érudit  et  de  beaucoup  de  réputation,  qui  est  aussi 
un  de  nos  lecteurs  et  de  nos  confrères  du  Collège  romain,  M.  l'abbé 
Stéphen  Morelot,  lisant  dernièrement  notre  Noie  xl  (n*  de  mars  1876, 
p.  300-302)  et  jugeant  que  les  doctrines  de  la  Reme  «  méritent  assuré- 
ment qu'on  les  discute,  »  cous  a  fait  cet  hdnncur  dans  la  Musica  sacrot' 
publii^e  à  Toulouse  par  M.  Aloys  Kunc  (n»  du  6  juin  1876,  p.  75-76). 
11  a  voulu  montrer,  dans  notre  humble  personne  c  profondément  alta^ 
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chée,  dit-il,  à  la  tradilion  en  matière  théologique,  »  un  exemple  d'une 
«  tendance  »  qu'il  croit  déplorable  en  fait  d'art  chrétien,  un  exemple 
«  des  inconséquences  dans  lesquelles  on  se  jette  dès  qu'on  quitte  le  ter- 
«  rain  de  la  tradilion,  »  un  exemple  de  la  difficulté  «  d'échapper  com- 
plètement à  l'influence  de  son  temps.  »  Je  n'ai  aucunement  le  désir 
de  me  justifier,  ni  le  savoir  nécessaire  pour  lutter  contre  M.  Morelot, 
mais  je  pourrais  prouver  peut-être  que  rattachement  à  la  tradition 
théologique  et  à  la  logique  même  est  un  excellent  préservatif  contre  des 
tendances  et  des  inconséquences  regrettables  dont  je  n'ai  certainement 
pas  le  monopole.  Pour  cela,  il  me  suffira  de  préciser  ma  théorie,  si  c'en 
est  une,  de  l'accompagnement  du  plain-chant. 

1°  Accompagner  le  plain-chant,  c'est-à-dire  l'orner  d'une  harmonie 
vocale  ou  instrumentale  plus  ou  moins  riche  et  compliquée,  n'est  point 
du  tout  la  môme  chose  que  le  modifier,  l'altérer,  le  dénaturer.  Si  ceci 
était  jamais  nécessaire,  ne  fût-ce  qu'en  un  point,  on  ne  devrait  pas  hé- 
siter à  sacrifier  l'harmonie  et  à  conserver  dans  toute  son  intégrité  ce 
chant  grégorien,  maxime  gregorianus,  que  la  sainte  Eglise  veut  absolu- 
ment sauvegarder,  dût-elle  ne  l'entendre  qu'à  l'unisson  et  dans  sa  sim 
plicité,  dans  son  austérité  native.  Est-il  corrompu  par  un  accompagne- 
ment illégitime  ou  par  quelque  autre  cause  ?  on  doit  le  débarrasser  de 
tous  ses  défauts  et  le  restaurer  suivant  la  rigueur  de  ses  lois  propres. 
Les  musiciens  accoutumés  à  une  tonalité  différente  protesteront  sans 
doute  et  s'éloigneront  d'un  chant  qui  résonne  si  étrangement  à  leurs 
oreilles  profanes.  N'importe  ;  l'Eglise  enseigne  ce  plain-chant  à 
des  chrétientés  nouvelles  pour  lesquelles  il  est  plus  étrange  encore  ;  et 
quoique  ses  rites  aient  été  décriés  et  raillés  depuis  trois  siècles,  elle  n'a 
cessé  de  les  maintenir,  in  minimis  eliam,  comme  disait  le  pape  Benoit 
XIII  dans  le  Concile  romain  de  1725  et  comme  on  peut  le  dire 
du  chant  liturgique. 

2°  Mais  si  le  plain-chant  est  invariable  et  inflexible  en  droite  l'harmo- 
nie ne  l'est  ni  en  droit,  ni  en  fait.  Je  ne  sache  pas  d'abord  qu'il  existe 
une  seule  constitution  pontificale,  un  seul  décret  conciliaire,  pour  déci- 
der du  choix  de  tels  accords,  de  telles  successions,  de  telles  cadences  ; 
c'est  affaire  d'art  et  de  goût.  Or,  le  goût  et  l'art  ont  bien  varié  ici  :  dia- 
phonie, contrepoint  consonnant,  harmonie  dissonante, musique  moderne 
en  attendant  la  musique  de  l'avenir,  qui  ne  sera  peut-être  pas  celle  de 
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Wagner,  mais  qui  très-probablement  ne  sera  pas  non  plus  celle 
de  M-  Morelot.  En  cet  état  de  choses,  rien  n'empêche,  mais  tout  engage 
au  contraire  les  harmonistes  à  chercher  de  plus  parfaits  accompagne- 
ments pour  la  plain-chant.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  y  roussiront,  mais  qu'ils 
peuvent  et  doivent  j'y  essayer.  Ils  ne  sont  pas  plus  condamnés  à  Tira- 
mobiiilé  que  nos  architectes,  nos  peintres,  nos  sculpteurs.  Voyant  que 
l'harmonie  a  progressé,  de  la  diaphonie,  par  exemple,  aux  magniOques 
partitions  de  Palestrina,  pourqcoi  ne  pas  espérer  qu'elle  progressera 
encore  et  qu'elle  évitera  certains  écucils  où  elle  a  parfois  donné  ?  L'E- 
glise d'aujourd'hui  n'est  pas  moins  apte  à  inspirer  les  beaux-arts  que 
l'Eglise  du  xvi°  siècle.  Oii  elle  ne  prescrit  pas  de  s'arrêter,  je  ne  vois 
point  qu'on  .-oit  tenu  de  ne  plus  se  mouvoir,  de  ne  plus  avancer.  Lais- 
sons le  fétichisme  à  d'autres  et  le  byzantinisme  aussi. 

3'  D'après  ces  principes,  —  ils  me  semblent  mériter  ce  nom,  — • 
nous  jugerons  aisément  les  diverses  harmonies  qui  s'offrent  à  accompa- 
gner le  chant  grégorien.  Je  ne  parle  pa^  a  des  premiers  et  grossiers 
essais  de  l'art  harmonique;  »  ils  ne  sont  bons  qu'à  prouver  que  l'oreille 
humaine  est  pas--ablemeat  iiidnlgenle  cl  qu'elle  peut  bien  s'accommoder, 
cspérons-Ie,  d'une  musique  raisonnable,  quoique  nouvelle.  Quant 
à  l'harmonie  du  xvi*  siècle,  M.  iMorolol  me  reproche  de  l'avoir  dénon- 
cée comme  ayant  énervé  et  altéré  le  caractère  modal  des  anciennes 
mélotlies  lilurgiq  les,  et  d'avoir  en  même  temps  attribué  à  la  lonaliié  mo- 
derne l'intrusion  des  notes  sensibles  dans  le  plain-chant.  Selon  lui  les 
notes  sensibles  sont  le  fait  de  l'harmonie  du  xvr-  siècle,  il  ne  cesse  de 
le  répéter  à  tuutes  les  pages  qu'il  écrit  pour  la  Musica  sacra  ;  et  selon 
lui  aussi,  l'introduction  de  ces  notes  ne  tendait  nullement  à  effacer  la 
distinction  des  modes.  Sur  le  premier  point,  hélas  !  je  ne  suis  que  trop 
d'accord  avec  mon  très-savant  contradicteur,  je  dirais  volontiers  avec 
mon  irès-dccte  maître.  Oui,  les  grands  musiciens  de  l'école  de  Vittoria, 
de  Palestrina,  de  L.  Marenzio,  ont  obligé  le  chant  grégorien  à  fléchir, 
à  s'ado'ùcir,  à  se  farder  de  notes  sensibles  ;i  il  y  avait  peut-être  été  déjà 
poussé  avant  eux,  il  s'y  est  définitivement  trouvé  contraint  par  eux. 
C'était  la  tonalité  moderne  qui  fermentait  dans  la  tonalité  ancienne,  qui 
tentait  de  la  transformer  ou  de  la  briser  ;  et  certaii^ement  elle  y  serait 
arrivée  si  l'Eglise  n'eût  séparé  l'art  nouveau  de  l'art  ancien,  en  conser- 
vant celui-ci,  je  veux  dire  levieux  plain-chant,  qu'elle  seule  a  continué 
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d'employer  tandis  que  le  monde  entier  l'oubliait  pour  la  musique  et 
pour  l'harmonie  modernes.  Paleslrina  et  les  siens  obéissaient  eux-mê- 
mes, qui  ne  le  sait?  qui  ne  l'a  dit?  à  cette  irrcsi.-liblc  tendance,  et  c'est 
poorquoi  ils  ont  altéré  le  chant  grégorien  ;  ils  ont  diminué,  estompé, 
effacé  à  demi  son  caractère  tonal  et  ses  propriétés  modales,  tout  en 
vendant,  je  le  reconnais,  faire  moins  de  mal  et  plus  de  bien  qu'ils  n'en 
firent  réellement.  Car  il  n'est  pas  besoin  d'être  aussi  versé  que  M.  More 
lot  dans  la  science  de  la  musique  religieuse  pour  avoir  constaté  l'indé- 
cision tonale  et  modale  d'un  grand  nombre  de  compositions,  de  chefs- 
d'œuvre  miîmes,  de  l'école  du  xvi«  siècle.  Que  ce  soit  encore,  par  quel- 
ques côtés,  le  système  grégorien,  je  le  concède  largement;  mais  que  ce 
ne  soit  pas  déjà  le  système  moderne  par  d'autres  côtés  importants,  je 
ne  puis  l'accorder,  les  faits  sont  trop  évidenis. 

Or,  M.  Morelot  tient-il  si  fort  à  la  tradition  du  xvi" siècle  qu'il  néglige 
celle  du  vi«  ?  Est-il  si  fidèle  à  la  tradition  harmonique  qu'il  lui  sacrifie 
la  tradition  mélodique?  Veut-il,  pour  accompagner  le  chant,  le  déna- 
turer ?  Qu'on  nous  permette  de  le  dire  :  le  grand  art  du  xvi"  siècle  est 
vérilablemeni  admirable,  et  en  l'entendant  à  Saint-Pierre  de  Rome  ou 
à  Saint-Jean  de  Latran  nous  nous  sommes  quelquefois  demandé  si  la 
musique  des  cieus  pouvait  être  plus  belle.  Mais  il  est  fort  douteux  que 
ce  soit  l'idéal  et  le  type  achevé  de  l'accompagnement  du  plain-chant  ; 
et  s'il  est  possible  de  découvrir,  d'iîii'eiiîer,  (je  me  sers  à  dessein  de  ce 
mot  que  M.  Morelot  trouve  si  singulier),  d'inventer  une  harmonie  qui 
respecte  ab?ohiment  la  tonalité  et  la  modalité  grégoriennes,  je  crois 
que  l'on  fera  bien  de  s'en  servir,  comme  on  fera  très-bien  d'exécuter 
aussi  les  œuvres  classiques  des  compositeurs  sacrés  du  xvi^  siècle  et  des 
âges  suivants. 

4°  Niedermeycr  et  d'Ortigue  ont  pense  que  la  tentative  dont  je  viens 
de  parler  serait  légitime  et  le  succès  probable.  Ils  avaient  raison.  Ils 
se  mirent  donc  à  la  recherche  d'une  nouvelle  harmonie  cl  la  formulèrent 
dans  un  Traité  queje  m'honore  d'estimer  grandement  et  d'adopter  entiè- 
rement, quoique  M.  l'abbé  Morelot  ait  cru  le  contraire.  Du  xvi«  siècle,  ils 
conserve  it  les  accords  consonnfmts  et  rejettent  les  cadences  à  notes  sen- 
sibles; ils  rejettent  aussi  certains  accords  dont  les  éléments  sont  étran- 
gers à  la  gamme  des  modes  antiques  et  que  l'on  trouve  assez  souvent 
chez  Palestrina  lui-même,  par  exemple  dans  ses  morceaux  pour 
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la  Semaine  sainlc.  Ces  deux  auteurs  ont-ils  réussi?  Remarquons 
d'abord  que  renforcés  de  Lemmens,  de  V.  Alkan,  de  F.  Seguin  et  d'au- 
tres encore,  ils  peuvent  soutenir  la  comparaison  avec  leurs  adversaires, 
lors  même  que  ceux-ci  se  nomment  Fétis,  Dietsch,  Nisard  et  Danjou, 
Ils  ont  pour  eux  la  logique,  auxiliaire  considérable  s'il  en  fût  jamais, 
tandis  qu'on  leur  oppose  des  arguments  souvent  bien  oratoires,  par 
exemple  :  qu'ils  font  œuvre  de  mort,  qu'ils  sont  laïcs,  qu'ils  ressemblent 
aux  jansénistes,  que  l'un  d'entre  eux  était  même  protestant,  toutes  rai- 
sons de  peu  de  poids.  Ils  ont  proposé  des  formules  inouïes  et  rudes, 
c'est  leur  propre  aveu  ;  ont-ils  eu  tort  pourtant,  si  ces  formules  sont 
nécessaires  pour  prévenir  ou  réparer  des  altérations  mélodiques  que  ni 
la  j)rescnpiion  ni  la  possession  ne  parviendront  jamais  à  légitimer  auja- 
'  gemcnt  d'un  homme,  d'un  ecclésiastique  surtout,  fidèlement  attaché 
aux  traditions  primitives  du  chant  grégorien  ?  Que  l'on  nous  prouve 
l'existence  de  ces  altérations  dès  l'origine,  qu'on  nous  les  montre 
en  conformité  avec  la  conslilulion  tonale  du  plain-chant  et  non  avec  la 
tendance  d'où  est  sortie  la  musique  moderne,  et  nous  consentirons  à 
reléguer  le  Traité  de  Niedermeyer  sur  un  rayon  de  bibliothèque  pour 
mettre  ceux  de  MM.  Morelot  et  Nisard  sur  le  pupitre  des  organistes. 

5°  Il  ne  nous  paraît  pas  néanmoins  que  tout  soit  dit  et  que  Nieder- 
meyer  ait  fourni  l'unique  et  indiscutable  solution  du  problème.  A 
priori,  rien  jusqu'ici  ne  nous  impose  cette  conviction,  que  nous  accepte- 
rions certainement  si  elle  s'appuyait  sur  des  arguments  solides.  Mais 
la  marche  suivie  par  la  musique  moderne  l'entraîne  derechef  vers  de 
nouvelles  régions  où  il  ne  serait  pas  impossible  de  découvrir  une  har- 
monie moins  exclusive  que  le  contrepoint  de  Niedermcyer,  et  aussi  res- 
pectueuse que  lui  des  droits  de  la  mélodie  grégorienne.  Nous  avons 
pensé  l'entrevoir  dons  quelques  publications  récentes,  et  nous  l'avons 
dit  sans  nous  en  repentir  encore  aujourd'hui.  Est-ce  une  contradiction 
flagrante,  comme  le  prétend  M.  Morelot,  d'autoriser  les  altérations 
tonales  dans  les  parties  d'accompagnement,  en  se  les  interdisant  dans  le 
chant  donné  ?  Cela  dépend  de  l'emploi  qu'en  fera  le  compositeur  ; 
de  telles  différences  entre  le  texte  et  la  glose^  pour  emprunter  le  langage 
de  la  théologie,  se  remarquent  dans  Palestrina  lui-même.  De  bonna 
foi,  n'ayant  nul  paiti-pris  que  d'obéir  à  l'évidence  et  à  la  vérité,  non» 
ne  désespérons  pas  de  voir  se  conclure  un  jour,  sur  des  bases  parfaite- 
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ment  scientifiques  et  expérimentale?,  l'alliance  d'une  certaine  harmo- 
nie moderne  avec  le  véritable  et  authentique  plain-chant^  de  même  que 
nous  croyons  que  celte  alliance  eût  été  possible  entre  l'harmonie  da 
xvi"  siècle  et  le  chant  grégorien  des  temps  antérieurs.  Quant  aux  dis- 
sonnances,  il  en  existe  dans  les  œuvres  des  maîtres  préférés  de  M.  Mo- 
relot  ;  eux  aussi  cherchaient  la  nouveauté  et  Veffet^  témoin  Tadrairabie 
début  du  Stahat  de  Palestrina  et  maint  autre  passage.  D'ailleurs,  si 
notre  éminent  critique  ne  rejette  pas  ces  procédés  quand  il  s'agit  des 
cantiques  et  des  motet?  qui  appartiennent  pourtant  à  !a  musique  sacrée, 
pourquoi  les  bannir  de  l'accompagnement  du  plain-chant  comme  «  peu 
propres  à  l'expression  de  la  prière  ?  » 

En  résumé,  nous  pensons  qu'il  existe  plusieurs  genres  de  musique 
religieuse  acceptables  dans  nos  églises  ;  qu'il  peut  pareillement  exister 
plusieurs  systèmes  louables  d'accopjpagnement  du  plaint-chant  ;  qu'il 
n'existe  et  ne  peut  exister  qu'un  seul  plain-chant  véritable  ;  enfin, 
que  parmi  les  nombreux  genres  de  musique  et  d'accompagnement 
inacceptables  dans  nos  saints  ofiiees,  il  faut  ranger  tous  ceux  qui  allen 
teraient  au  caractère  originel  et  traditionnel  du  chant  grégorien. 

Jules  DiDioT,  S.  Th.  D^ 
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Inslilutîones  Philosopluœ,  quas  iradehat  in  Collegio  Romano  S.  J.  Domi- 
nicus  Palmicri  E.  S.  Vol.  i,  ii,  Romai  1874  75. 

Voilà  pour  la  jeunesse  un  ouvrage  plein  d'une  nourriture  substan- 
tielle. Le  Rév.  P.  Tongiorgi,  lui  aussi  professeur  au  Collège  Romain, 
nous  avait  donné  on  1861-63  son  cours  de  philosophie,  très-connu  et 
admiré  en  France  et  en  Belgique,  imprimé  là,  comme  en  d'autres 
pays,  à  plusieurs  reprises  différentes,  et  adopté  dans  beaucoup  d'éta- 
blissements d'études  supérieures,  le  i*.  Palmieri  succéda  au  P.  Ton- 
giorgi  dans  la  chaire  de  philosophie.  Bien  qu'il  .^oit  maintenant  voué  à 
l'enseignement  théologique,  il  a  commencé  la  publication  de  son  cours 
de  philosophie  :  c'est  le  fruit  des  éludes  et  des  travaux  sérieux  aux- 
quels il  s'est  livré  pendant  qu'il  s'adonnait  à  l'enseignement  de  cetto 
science.  Les  deux  premiers  volumes  de  son  ouvrage,  que  nous  possé- 
dons, nous  font  désirer  de  voir  bientôt  le  troisième  (de  la  théologie  na- 
turelle), qui,  si  nous  ne  nous  trompons,  doit  païaUic  celle  année. 
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Nous  croyons,  el  beaucoup  d'autres  avec  nou?,  que  les  deux  ouvr.  ges 
du  P.  Toagiorgi  et  du  P.  Palmieri  sont  les  meilleurs  cours  de  philoso- 
phie publi  's  en  îlalie  dans  les  vingt  dernières  années.  Ils  font  incontes- 
tablement honneur  au  Collège  Romain,  et  ils  représentent  les  doctrines 
solides  et  modérées  de  celte  glorieuse  pépinière  de  savants  catho- 
liques. 

Nous  ne  saurions  néanmoins  nous  expliquer  pourquoi  les  organes 
principaux  de  la  presse  caiholique  en  Italie  ont  gai  dé  le  silence  à 
l'égard  de  tous  les  deux,  tandis  qu'ils  se  lonl  empressés  de  nous  annon- 
cer avec  éloge  des  livres  et  des  brochures  qui  ne  méritaient  pas  l'atten- 
tion d'hommes  sérieux  et  familiarises  avec  les  progrès  de  la  science.  En 
tout  cas,  nous  sommes  heureux  de  faire  connaître  au  public  l'ouvrage 
du  p.  Palmieri  :  il  a  un  mérite  réel,  que  la  presse  ne  pourrait  taire 
sans  injustice. 

Dans  le  premier  volume,  l'auteur  traite  de  la  logique  et  de  l'ontolo- 
gie ;  dans  le  second,  de  la  cosmologie  el  de  l'anthropologie.  Il  divige  la 
logique  en  deux  parties  :  la  dialectique  el  la  logique  critique.  Il  parle 
dans  la  première  des  itlces,  du  jugcmcni  el  des  formes  du  syllogisme  ; 
il  expose  dans  l'autre  les  principes  de  la  ccrtilude,  de  la  science  et  de 
la  probabilité.  L'culolcgie,  qui  s'occupe  de  l'être,  soit  abstrait,  soit 
réel,  a  été  distribuée  par  l'auteur  suivant  un  plan  parfaitement  coor- 
donné, dans  lequel  il  développe  les  propriétés  de  l'être,  ses  divisions, 
sa  causalité  et  ses  perfections. 

Quant  à  la  cosmologie,  il  y  examine  tout  ce  qui  regarde  la  nature 
des  corps,  leurs  qualités,  leurs  éléments  et  les  relations  entre  leurs 
qualités  et  leur  substance.  Enfin  il  y  parle  de  la  production  de  la  ma- 
tière ei  de  la  création  du  monde.  li  divise  ranlhropologis  d'après  ses 
rapports  avec  la  vie  végétative,  la  vie  sensitive  et  la  vie  rationnelle. 
Un  traité  sur  les  facultés  humaines  et  leur  exercice  dans  l'ordre  des 
connaissances  et  dans  celui  des  actes  libres  met  fin  au  second  volume. 

Dans  tous  ces  traités,  l'auteur  a  soigneusement  choisi  les  doctrines 
qui  ont  été  le  plus  généralement  suivies  par  les  écoles  catholiques  an- 
ciennes et  modernes,  et  il  les  a  confirmées  par  des  raisonnements 
solides.  Mais  il  a  pris  toujours  pour  lègle  de  ses  discussions  la  modé- 
ration et  la  réserve,  d'autant  plus  que  son  livre  n'était  pas  un  ouvrage 
fait  pour  discuter  avec  ampleur  les  grandes  questions  de  la  philosophie 
devant  le  monde  des  savants,  mais  un  cours  destiné  à  l'instruction  de  la 
jeunesse.  Et  cette  raison  peut  justifier  l'auteur  du  reproche  de  n'avoir 
pas  enrichi  ses  volumes  d'une  plus  vaste  érudition  dans  les  branches  de 
la  philosophie  moderne,  ou  d'un  examen  plus  étendu  ûqs  systèmes  qui 
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se  partagent  les  écoles  de  l'Europe,  bien  qu'il  Tait  fait  suffisamment, 
lorsque  cela  convenait  au  but  de  son  cours. 

Néanmoins  le  P.  Palmieri  n'a  omis  aucune  occasion  de  rattacher  ses 
doctrines  à  celles  des  grands  maîtres  de  l'antiquité,  notamment  Aris- 
tole  et  S.  Thomas.  Bien  qu'il  se  soit  parfois  éloigné  des  opinions  de 
l'école  péripatéticienne,  il  ne  l'a  fait  qu'après  avoir  pleinement  démon- 
tré sa  doctrine  et  excusé  les  philosophes  anciens  dans  leurs  vues  diffé- 
rentes dos  siennes-  Cela  explique  pourquoi  l'auteur  s'est  quelquefois 
trompé  sur  l'appréciation  de  certaine  doctrine  de  S.  Thomas,  en  disant, 
ou  que  le  Docteur  angélique  n'avait  pas  défendu  quelque  opinion  en  la 
manière  dans  laquelle  on  l'entendait,  ou  du  moins  qu'il  l'avait  rejelée 
dans  des  écrits  postérieurs.  Ce  n'a  pas  été  un  manque  de  connais-ance 
de  la  doctrine  du  S.  Docteur,  mais  plutôt  un  respect  sincère  pour  le 
grand  maître  des  écoles,  qui  l'a  pour  un  moment  séduit.  Du  reste,  les 
doctrines  des  anciens  scolastiques  soiit  très-familières  à  l'auteur,  et  il 
l'emporte  en  ce  point  sur  beaucoup  de  ceux  qui  l'ont  précédé,  de  sorte 
que  s'il  y  avait  quelque  chose  à  critiquer  dans  son  ouvrage,  c'esi  qu'à 
chaque  page  il  a  voulu  confronter  les  doctrines  des  anciens  avec  ses 
déductions  logiques. 

Une  chose  à  signaler  ici,  c'est  que  l'auteur,  Gdèle  aux  traditions  du 
Collège  Rdaiin  et  de  toutes  les  grandes  écoles  calholiqucs  modernes, 
s'est  élevé,  comme  son  prédécesseur,  le  P.  Tongiorgi,  contre  un  sys- 
tème déjà  éliminé  des  écoles,  et  cependant  toujours  caressé  pour  quel- 
ques-uns qui  s'efforceni  de  lui  refaire  une  vogue  qu'assurément  il  ne 
saurait  mériter. 

Tous  les  philosophes  catholiques,  principalement  après  le  Concile 
de  Vienne,  ont  unanimement  maintenu,  et  il  maintient  aussi  que 
l'âme  est  la  forme  substantielle  du  corps  humain.  Mais  les  partisans 
de  l'école  péripatéticienne  enseignaient  de  plus  que  l'àme  donne  au 
corps  l'être  du  corps  [corporeilalcm).  si  bien  qu'au  moment  de  la  mort 
est  tirée  du  néant,  pour  le  corps,  une  nouvelle  forme  substantielle, 
sans  laquelle  celui-ci  ne  pourrait  pas  exister  :  ils  l'appelaient  forme 
iuislanlicWi  cadavérique.  De  la  même  manière  ces  philosophes  pensaient 
que  les  éléments  des  corps  consistent  en  deux  principes  incomplets:  la 
matière  'première,  la  même  dans  tout  le  monde,  susceptible  de  toute  es- 
pèce de  formes  substantielles,  et  la  forme  subslanlielle,  qui  donne  à 
chaque  élément  un  être  spécifique.  Ainsi,  selon  eux,  dans  toutes  les 
combinaisons  chimiques,  les  formes  substantielles  des  corps  simples 
cessent  d'être  complètement,  ei  une  aulie  forme  spécifique  est  produite 
du  néant  pour  constituer  une  nouvelle  subslance.  Ils  croyaient  pareil- 
lement que  dans  les  analyses  chimiques  la  forme  substantielle  du 
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CDrps  composé  cesse  d'elle-même  au  moment  de  la  séparation  des  élé- 
ments simples,  et  que  les  formes  substantielles  de  ces  derniers  sont 
reproduites  du  néant  dans  les  proportions  et  avec  la  nature  qu'elles 
avaient  antérieurement  à  leur  prétendue  disparition. 

Le  progrès  des  sciences  physiques  et  de  la  chimie  moderne  avait 
fait  oublier  cette  hypothèse,  qui  dans  les  écoles  prédomina  longtemps, 
faute  d'une  connaissance  suffisante  des  sciences  naturelles,  bien  que, 
même  alors,  de  puissants  ad>ersaires,  parmi  les  scolasliques,  aient  vi- 
goureusement attaqué  ce  système,  et  l'aient  dénoncé  comme  erroné  et 
dangereux  devant  des  conciles  provinciaux.  Cependant  le  bon  désir  de 
renvoyer  la  philosophie  aux  doctrines  catholiques,  que  les  grands 
maîtres  de  l'école  avaient  traitées  avec  beaucoup  d'intelligence,  a  mal 
inspiré  quelques  esprits  cl  leur  a  fait  glisser  cette  théorie  dans  la 
science  moderne.  Des  savants  se  sont  énergiquement  opposés  à  cet  ara- 
chronisme  scienliiique.  Toujours  le  Collège  Romain  non-seulcmer.t  l'a 
rejeté  par  ses  professeurs  de  sciences  physiques,  et  nommément  par  le 
célèbre  P.  Sccchi,  l'illustre  astronome,  mais  encore  l'a  victorieusement 
combattu  dans  les  cours  de  philosophie.  Le  P.  Tongiorgi  sur  les  pas  de 
l'éminenl  philosophe  le  P.  Dmowscki,  et  après  lui  le  P.  Palmicri,  l'ont 
réfuté  d'une  manière  décisive. 

Ce  dernier,  dans  sa  Cosmologie  (p.  140  sqq),  a  clairement  démontré 
que  le  système  péripatélicien  est  tout-à-fait  destitué  de  fondement,  en 
môme  temps  qu'il  demeure  enveloppé  de  difficultés  insolubles.  De  plus, 
dans  son  Anthropologie  (p.  381  sqq),  il  a  parfaitement  réfuté  l'asser- 
tion que  l'âme  donne  au  corps  l'être  du  corps  :  il  y  a  fait  justice  de  la 
forme  subsianliclle  cadavérique,  invention  qui  n'a  aucun  appui  dans  la 
science  de  la  spéculation  et  des  faits.  Enfin,  il  a  péremptoirement 
prouvé  (p.  394  sqq)  que  le  concile  de  Vienne  et  ses  décrets,  auxquels 
des  adversaires  ont  abusivement  provoqué,  n'ont  rien  à  faire  avec  ces 
vains  systèmes  de  la  philosophie. 

Tout  cela  est  une  preuve,  non  à  dédaigner,  que  le  Collège  Romain, 

en  rétablissant  la  connaissance  de  la  solide  philosophie  de  l'antiquité, 

n'a  jamais  visé  à  faire  divorce  avec  la  physique  moderne  ;   qu'il  n'a 

jamais  pensé  à  introduire  dans  les  écoles  une  théorie  qui,  si  l'on  tient 

compte  de  l'époque,  pouvait  être  bonne  en  d'autres  temps,  mais  qui  est 

devenue  tout-à-fait  insuffisante  après  la  naissance  et  le  progrès  des 

«ciences  expérimentales. 

Un  ancien  £Uvs  du  Collège  Romain, 


Amiens.  —  Tmp.  A.  Douillet  et  C,  rue  du  I.osis-du-Bo!,  13. 
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3e  Article  (1). 


La  correspondance  du  cardinal  Herzan  avec  le  prince  do 
Kaunitz  fut  reprise  au  retour  de  l'ambassadeur  à  Rome. 
Elle  renferme  souvent  de  petites  nouvelles  qu'on  serait 
étonné  d'y  rencontrer,  si  l'on  ne  savait  que  les  intrigants  se 
servent  de  tout  et  que  leur  complaisance  se  dévoile  aussi  bien 
dans  le  «  racontar  »  en  apparence  le  plus  insignifiant  que 
dans  les  bulletins  diplomatiques  les  plus  sérieux.  Le  secré- 
taire d^un  cardinal  est  allé  faire  des  emplettes  chez  un  pâtis- 
sier. Le  paquet  qu'il  en  rapporte  est  enveloppé  dans  une 
lettre  du  cardinal  Simoni  qui  blâme  le  gouvernement. 
Charmante  découverte  !  Le  secrétaire  retourne  chez  le  pâtis- 
sier :  il  achète  encore  d'autres  objets  espérant  que  l'enve- 
loppe dans  laquelle  ils  lui  seront  remis  sera  tout  aussi  pré- 
cieuse. Les  conjectures  se  réalisent  :  il  choisit  alors  parmi 
les  papiers  qui  servent  d'enveloppe  à  l'heureux  pâtissier,  et 
il  en  achète  pour  un  écu  romain.  Le  pâtissier  lui  apprend 
que  ces  papiers  lui  ont  été  vendus,  le  matin  môme,  par  un 
employé  de  la  maison  du  cardinal  Calini. 

Herzan  ne  manque  pas  de  raconter  à  Kaunitz  cette  histo- 
riette, cl  il  ajoute  :  «  Le  cardinal  Jean-Baptiste  Rezzonico 
s'est  rendu  lui-même,  le  soir,  chez  le  pâtissier,  afin  de  s'assu- 
rer de  ces  écrits.  Je  sais  de  bonne  source  que  certains  conte- 
naient des  passages  importants  sur  le  conclave  et  sur  le  gou- 
vernement actuel.  Je  crois  cependant  que  la  plupart  des 
documents  touchent  à  la  suppression  des  jésuites  ;  car  le 

1)  V.  les  N"»  de  juin  et  de  juillet,  pp.  497  et  ss.,  5  et  ss. 
Revue  des  Sciences  ecclés,  4*  série,  t.  Ui,—  août  1876.  ? 
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cardinal  Simoni  était  très-disposé  en  leur  faveur,  ce  qui,  uni 
à  sa  piété,  lui  avait  attiré,  plus  que  son  intelligence  et  vSon 
savoir,  la  confiance  des  «  zélés  ».  (18  novembre  1780.) 

Les  intrigues  auxquelles  se  livra  le  cardinal  Herzan, 
à  propos  delà  mort  de  Marie-Thérèse,  ont  plus  d'importance. 
Elles  sont  consignées,  en  quelque  sorte,  jour  par  jour,  dans 
la  correspondance. 

La  mort  de  Marie-Thérèse  provoqua  à  Borne  des  regrets 
universels.  Sa  piété  et  sa  libéralité  lui  avaient  gagné  tous 
les  cœurs.  Le  Pape  pleura  en  apprenant  celte  triste  nouvelle. 
Mais  la  cour  romaine  avait  ses  traditions  et  ne  voulait  pas 
les  rompre.  Il  n'était  pas  d'usage  que  le  consistoire  fût  réuni 
pour  recevoir  communication  de  la  mort  d'une  impératrice 
ou  d'une  reine,  ni  que  l'on  célébrât,  en  pareil  cas,  un  ser- 
vice funèbre  à  la  chapelle  papale.  Ces  honneurs  étaient  ré- 
servés aux  rois-  et  aux  empereurs.  Raison  de  plus  pour  que 
Herzan,  afin  de  montrer  son  zèle,  les  voulût  pour  sa  souve- 
raine. Il  les  demanda  au  Pape  ;  et  comme  le  St. -Père  invo- 
quait les  traditions,  il  lui  répondit  que  l'empereur  d'Autriche 
verrait,  dans  ce  refus,  un  manque  d'égards.  Le  Pape  ne 
s'expliqua  pas  plus  longuement  à  ce  sujet.  Herzan,  au  sortir 
de  l'audience,  manda  l'insuccès  de  sa  première  tentative 
au  prince  de  Kaunilz,  en  le  priant  de  ne  pas  parler  de  ce 
refus  sur  lequel  il  espérait  que  l'on  reviendrait. 

Devra-t-on  célébrer,  au  moins,  un  service  funèbre,  avec 
toutes  les  pompes  et  les  décorations  ordinaires,  à  l'église 
deîV Anima  ?  Herzan  le  demande  t  Kaunitz  et  il  l'avertit  que 
cela  coûte  6,000  florins.  C'est  le  prix  que  dépensent  les  au- 
tres cours  en  pareille  circonstance.  Il  espère  encore  que 
le  Pape  brisera  avec  des  traditions  «  ineptes  et  vieillies  », 
et  qu'il  tiendra  le  consistoire  et  la  chapelle.  Mais  non  :  par 
un  excès  de  condescendance  qu'Herzan  a  bien  soin  de  ne 
pas  reconnaître,  le  Pape  a  demandé  un  rapport  sur  les  usa- 
ges suivis  à  la  mort  de  plusieurs  souverains  et  souveraines. 
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el  îe  grand-maître  des  cérémonies  a  répondu  qu'il  était  sans 
exemple  que  la  cour  romaine  eût  tenu  un  consistoire  et  une 
chapelle  à  l'occasion  de  la  mort  d'une  souveraine,  môme  ré- 
gnante. Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  prend  la  peine  d'aller 
rendre  visite  au  cardinal  Herzan  pour  I'cq  informer. Il  espère 
que  l'empereur  Joseph  II  ne  verra,  dans  celte  décision, 
qu'une  question  d'étiquette  résolue  d'après  les  lois  même^de 
cette  souveraine  acceptée  par  toutes  les  cours.  Le  secrétaire 
d'Etat  engage  Herzan  à  demander  une  audience  au  Pape,  afin 
de  recevoir  de  Sa  Sainteté  même  l'expression  des  regrets 
qu'elle  éprouvait  de  ne  point  céder  sur  cet  objet.  Herzan  ré- 
pond avec  hauteur  :  «  Lorsque  mon  mal  d'yeux  (maladie 
très-utile  en  plusieurs" rencontres,  on  l'a  déjà  vu)  mêle  per- 
mettra, je  demanderai  une  audience  au  Pape  :  mais  je  me 
garderai  de  lui  parler  de  cette  affaire,  persuadé  que  Tempe- 
reur  verra  avec  la  plus  grande  peine  que  le  Pape  ait  refusé 
d'avoir  pour  Sa  Majesté  cette  petite  attention  que  comman- 
dait la  mémoire  de  son  auguste  mère.  »  Il  ajoute  qu'un  con- 
sistoire, tenu  en  pareille  rencontre,  eût  été  pareillement  un 
acte  de  convenance  à  l'égard  du  Sacré-Collége.  Puisque 
le  concile  de  Trente  a  fait  dos  cardinaux  les  conseillers  du 
Pape,  celui-ci  ne  devrait  pas  les  désintéresser,  en  quelque 
sorte,  d'événements  aussi  graves  que  l'est  la  mort  de  Marie- 
Thérèse.  Singulier  argument  ! 

Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  répondit  à  Herzan  que,  s'il 
le  permettait,  il  lui  dirait,  non  en  sa  qualité,  mais  comme 
Pallavicîni  et  son  vieil  ami,  qu'il  ne  s'attendait  pas  à  trouver, 
en  son  cœur  et  sur  ses  lèvres,  une  pareille  amertume  à  l'égard 
de  la  cour  romaine.  Herzan  reprit  alors  :  «  La  cour  romaine 
peut  compter  sur  mon  respect  et  sur  mon  dévouement,  tant 
qu'ils  ne  m'imposeront  rien  de  contraire  aux  intérêts  de  mon 
très-haut  seigneur  et  maître,  l'empereur.  La  fidélité  cl  la 
reconnaissance  m'attachent  à  lui,  et  je  préfère  le  bonheur 
d'être  son  sujet  et  d'être  dévoué  à  son  service,  à  la  haute  di- 
gnité dont  vous  me  voyez  revêtu.  » 
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Telle  est  la  profession  de  foi  religieuse  et  politique  de  cet 
honncle  cardinal.  H  ne  manqua  pas  de  l'envoyer  à  Kaunitz 
avec  son  rapport  sur  son  entrevue.  Il  ajoute  qu'il  a  voulu 
prouver  au  cardinal  secrétaire  d'Etat,  par  ce  langage  ferme 
cl  résolu,  que  le  moment  était  venu  où  la  cour  romaine  ne 
devait  plus  compter  pouvoir  prendre  la  cour  d'Aulriclic  au 
mirage  des  belles  parole-,  et  que  l'empereur  Joseph  II. sau- 
rait mieux  soutenir  ses  droits  qu'ils  ne  l'avaient  été  jusqu'a- 
lors. «  Comme  cette  affaire,  ajoute  ïîcrzan,  ne  doit  pas 
rosier  secrète,  j'en  ai  parlé  au  cardinal  de  Bernis.  Il  a  fort 
ïîpprouvé  la  netteté  do  mon  langage,  et  il  s'est  plaint  à  moi 
de  ce  que  le  cardinal-secrétaire  d'Etat  lui  avait  donné  à 
conîiailre,  au  cours  d'une  conversation,  qu'il  regrettait 
la  ferme  et  étroite  union  qui  régnait  entre  sa  cour  et 
la  nôtre.  «  M.  Brunner  ajoute,  à  ce  propos,  une  note  que 
qie  nous  devons  traduire  :  clic  peint  en  trois  lignes,  une  si- 
tuation. «  Le  card.  de  Bernis,  dit-il,  se  montra  liautain  et 
violent  contre  la  cour  romaine,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
humilié  par  la  révolution  française.  A  cette  époque  Ilerzan 
nous  rapportera  les  lamentations  de  son  collègue.  » 

L'empereur  venait  de  rendre  deux  décrets,  l'un  par  lequel 
il  interdisait  aux  religieux  autrichiens  de  recevoir  la  visite 
de  leur  général  et  leur  défendait  d'avoir  aucun  rapport  avec 
les  maisons  généralices  ;  l'autre  par  lequel  il  soumettait  les 
huiles  et  les  brefs  du  Pape  à  VExequatur.  Herzan  ne  les  a  pas 
encore  bien  lus,  dit-il,  et  n'a  pu  apprécier  toute  leur  portée. 
Cependant  il  les  a  défendus  auprès  du  S.  Père,  et  il  se  flatte 
d'avoir  donné  au  chef  de  l'Eglise  des  explications  satisfai- 
santes. On  peut  en  douter  d'après  les  paroles  même  que  le 
Pape  a  ajoutées  à  ses  explications  :  «  Je  vois,  a  dit  le  S. 
Père  que  l'expression  est  dure  et  publique,  mais  que  le  sens 
est  caché.  »  (Dépêche  du  21  avril  1781.)  Dans  une 
dépêche  antérieure  de  trois  jours,  il  avait  rapporté  que  le 
cardinal  Conti,  «  homme  éclairé  et  dégagé  des  préjugés  ro- 
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mains  »,  lui  avait  parlé  de  ces  décrcls  «  d'une  façon  qui  fait 
honneur  à  sa  manière  de  voir.  » 

Herzan  avait  trouvé  de  si  bonnes  raisons  pour  justifier  son 
maître  1  Le  Pape  se  plaignait  surtout  que  les  bulles  dogmati- 
ques ne  fussent  pas  exceptées  de  l'E^reguafur.  «  Ah  !  c/cst 
que,  disait  l'ambassadeur,  sous  le  couvert  de  bulles  dogma- 
tiques, on  fait  souvent  passer  d'autres  choses  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  l'empereur  d'examiner.  »  Et  il  osait  dire 
cela  au  Pape  1  Et  il  écrivait  à  Kaunilz  :  «  Je  me  flatte  que 
mes  réponses  seront  approuvées  par  Sa  Majesté,  notre  gra- 
cieux souverain.   » 

L'intervention  de  Herzan  relativement  à  la  concession  de 
nomination  des  évèques  par  l'empereur  ne  fut  pas  moins 
odieuse.  Il  osa  chercher  à  persuader  au  Pape  d'y  consentir. 
Le  S.  Père,  voyant  très-clairement  qu'il  avait  affaire  à  un 
fourbe,  se  contenta  de  lui  répondre  qu'il  écrirait  directement 
à  l'empereur  sur  cet  objet,  et  il  le  congédia  par  ces  paroles: 
«  On  peut  être  ambassadeur  d'un  souverain  sans  se  croire 
obligé  d'adopter  toutes  les  maximes  nouvelles  qu'il  cherche 
à  introduire  dans  la  législation.  »  Puis  le  Pape  fil  parlir  sa 
lettre  sans  la  communiquer  à  Herzan,  ce  qui  fut  lrès-pénib?e 
à  celui-ci.  11  parvint  cependant,  par  des  indiscrétions,  à 
en  connaître  le  contenu,  et  il  se  hâta  de  transmettre  à 
Kaunilz  les  indications  qu'il  avait  extorquées. 

Le  23  octobre  1781,  Herzan  écrit  direclcmcnt  à  l'empe- 
reur pour  lui  annoncer  qu'il  a  reçu  le  rescrit  de  Sa  Majesîé 
concernant  les  dispenses  et  le  serment  à  imposer  aux  évo- 
ques,.et  il  lui  assure  qu'il  usera  de  toute  son  inlluenco  el  de 
tous  ses  moyens  d'action  pour  le  faire  approuver  par  !c 
S.  Père,  lorsque  les  audiences  seront  reprises  à  la  fin  des  va- 
cance>.  Cette  lettre  est  d'une  platitude  achevée,  et  l'on  s'é- 
tonne qu'après  l'avoir  regue  Joseph  11  n'ait  pas  aussiliH 
remplacé  cet  ambassadeur.  L'empereur,  qui  l'avait  si  sévè- 
rement et  si  justement  apprécié,  dans  la  lettre  à  son  frère. 
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se  servait  maintenant  de  lui  pour  arriver  à  ses  tristes  fins. 

Le  Pape  se  montra  inflexible  dans  les  deux  audiences 
qu'il  accorda  à  Herzan.  L'ambassadeur  en  rend  compte 
à  Kaunitz,  et  il  a  soin  de  lui  transmettre  un  invito  sagro  du 
cardinal  vicaire,  dans  lequel  il  marque  à  l'encre  rouge  des 
passages  où  il  lui  paraît  que  le  cardinal  signale,  comme  des 
malheurs  publics,  les  réformes  ecclésiastiques  entreprises  par 
la  cour  d'Aulricîie. 

Au  mois  de  janvier  suivant,  il  demande  de  l'argenl. 
N'ayant  pu  Jouir  des  revenus  d'une  abbaye  qu'on  lui  avait 
promise  en  Lombardie,  il  ne  possède  plus  rien  :  ce  qu'il  avait 
de  ses  biens  de  famille,  il  l'a  dépensé  pendant  qu'il  était  audi- 
teur de  Rote.  Il  faut  qu'il  donne  des  fêtes  à  l'occasion  de 
l'arrivée  à  Rome  de  rimpéralrice  de  Russie,  Kaunilz  n'ignore 
pas  qu'elle  a  contribué  à  son  élévation  à  la  pourpre.  11  doit 
se  montrer  reconnaissant,  et  il  n'a  rien.  A  quel  degré  peut 
descendre  un  vil  courtisan  ! 

Dès  cette  époque,  on  commence  à  parler  à  Rome  du  voyage 
projeté  par  le  Pape  Pie  VI  à  Vienne.  Herzan  en  est  alarmé. 
Peut-être  pensait-il  de  son  souverain  un  peu  moins  mal  que 
celui-ci  n'en  était  digne,  et  craignait-il  que,  dans  une  entre- 
vue, le  Pape  ne  lui  dévoilât  la  conduite  de  son  ambassadeur. 
En  tout  cas,  il  voulut  encore  faire  du  zèle  à  ce  propos.  Il  in- 
diqua à  Kaunilz  le  moyen  de  faire  retourner  le  Pape  du 
milieu  de  sa  route. Il  n'y  aurait  qu'a  envoyer  un  courrier  au- 
devant  du  S.  Père,  pour  lui  représenter  les  dangers  auxquels 
sa  santé,  si  prérieuse  pour  l'Eglise,  s'expose  en  entreprenant 
ce  voyage  penJant  une  saison  si  rigoureuse  ;  ou  bien, 
si  cela  ne  réussit  pas  —  car  le  Pape  est  fort  entêté  —  lui 
faire  dire  que  l'Empereur  est  obligé  de  faire  une  absence 
dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Puis  Herzan  fait  connaître  à  Kaunitz 
les  personnages  qui  doivent  accompagner  le  Pape.  Ce  sont 
dit-il,  gens  de  peu  de  valeur,  d'aucune  noblesse,  et  il  indique 
le  fond  l'on  peut  faire  sur  chacun  d'eux. 
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Le  Pape  annonça  son  départ  pour  Vienne  aux  cardinaux 
réunis  en  consistoire  le  25  février  1782.  Il  leur  donna  les  rai- 
sons pour  lesquelles  il  ne  se  faisait  accompagner  d'aucua 
cardinal  :  c'étaient  les  difficultés  et  les  fatigues  d'un  voyage 
long  et  entrepris  pendant  une  saison  rigoureuse,  puis  l'em- 
barras du  choix  :  comme  Sa  Sainteté  apprv4ciait  et  aimait 
également  tous  les  cardinaux,  Elle  ne  savait  lequel  ou  les- 
quels d'entre  eux|,  Elle  devait  choisir. 

Parmi  les  personnes  qui  accompagnaient  le  S.  Père  se 
trouvait  Ponzetti,  son  confesseur,  très-connu  pour  son  atta- 
chement aux  jésuites.  Les  ambassadeurs  d'Espagne  et  de 
France  (le  cardinal  deBernis)  s'en  alarmèrent  ;  ils  crurent 
que  le  Pape  avait  envie  de  profiter  d'une  occasion  qui  lui  se- 
rait peut-être  offerte  pendant  son  voyage  en  Autriche,  pour 
rapporter  le  bref  de  Clément  XIV  et  rétablir  la  Compagnie 
de  Jésus.  Leurs  inquiétudes  à  cet  égard  les  portèrent 
à  fiiire  au  S.  Père  des  observations  sur  le  personnage  qu'il 
avait  admis  en  sa  société  ;  mais  le  Pape  les  tranquillisa  en 
leur  disant  qu'il  ne  songeait  pas  à  cela,  que  son  voyage  à 
Vienne  n'avait  pour  but  que  de  porter  à  l'Empereur  l'ex- 
pression de  ses  prières  et  de  ses  désirs,  et  qu'il  ne  prétendait 
pas  entamer  avec  ce  souverain  une  conférence  sur  les  affaires 
ecclésiastiques.  —  Herzan  communique  aussitôt  ces  nouvel- 
les au  prince  de  Kaunilz. 

Herzan  n'avait  pas  pu  obtenir  du  Pape  le  service  solennel 
qu'il  souhaitait  pour  Marie-Thérèse  ;  il  n'avait  pas  mieux  réussi 
à  l'égard  de  l'Induit  qu'il  demandait  concernanlla  nominatioa 
directe  par  le  souverain  aux  évêchés  de  la  Lombardie  ; 
il  n'était  pas  parvenu,  malgré  ses  efforts,  à  faire  accroire  aa 
S-  Père  que  l'Empereur  avait  parfaitement  agi  en  brisant, 
autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  les  liens  de  famille  qui 
unissaient  les  religieux  autrichiens  à  leurs  généraux  ro- 
mains ;  il  avait  échoué  dans  ses  tentatives  à  empccher  le 
voyage  du  Pape  à,  Vienne.  L'Empereur  ne  pouvait  pas  être 
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content  de  lui.  Kaunilz  lui  écrivit  que  l'Empereur  le  trouvait, 
encore  beaucoup  trop  cardinal,  c'est-à-dire  trop  atlaclic  à  la 
cour  de  Rome. 

Jamais  reproche  ne  fut  plus  injuste,  on  en  convien- 
dra ;  jamais  aussi  reproche  ne  fut  plus  vivement  senti. 
Il  paraissait  d'une  importance  souveraine  de  l'anéantir. 
La  chose  pressait  d'autant  plus  que  le  Pape  s'achemi- 
nait vers  Vienne  et  que  s'il  eût  trouvé  l'Empereur  indis' 
posé  contre  Herzan,  le  rappel  de  ce  dernier  pouvait  avoir 
lieu.  L'amhassadeur  le  comprit,  et  il  écrivit  en  français, 
au  prince  de  Kaunitz  une  lettre  qui  est  une  nouvelle  et 
fort  douloureuse  profession  de  foi.  Elle  doit  être  rapportée  en 
entier  :  le  lecteur  connaît  assez  l'homme  pour  souligner  à 
propos  : 

«  Monsieur, 

«  Le  peu  de  mots  italiens  que  Yolre  Altesse  a  eu  la  bonté 
d'ajouter  de  sa  main  à  la  dépêche  m'ont  rempli  de  la  plus 
véritable  reconnaissance.  Vos  conseils  sont  des  lois  pour  moi. 
L'admiration,  la  vénération  et  si,  vous  permettez  que  je 
m'exprime  ainsi,  l'amitié  véritable  que  je  vous  ai  vouée 
pour  ma  vie,  doivent  garantir  cette  vérité. 

ce  Ces  mêmes  sentiments,  et  cette  confiance  sans  bornes 
font  que  je  supplie  Votre  Altesse  d'ajouter  à  ce  trait  d'amitié 
la  grâce  de  me  donner  à  connaitre  en  quoi  je  puisse  paraître 
vouloir  faire  trop  le  cardinal. 

«  L'envie  de  me  conformer  à  ses  lumières  justifie  la  prière 
que  je  vous  fais  avec  toute  l'instance  possible.  S'il  s'agit  du 
zèle  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  ma  conscience  me  rend 
témoignage  qu'on  ne  le  peut  pousser  plus  loin  que  je  le  fais; 
et  l'opinion  presque  générale  d'ici  que  je  suis  l'auteur,  ou 
tout  au  moins  un  de  ceux  qui  ont  influé  le  plus  par  leurs 
conseils  dans  les  différentes  résolutions  prises  chez  nous  en 
matière  ecclésiastique  en  est  une  preuve  convaincante. 
Ainsi  je  serais  bien  malheureux  si  l'on  croyait  à  Vien- 
ne   que   j'avais    trop    d'attachement    pour    la    cour    de 
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Rome,  dans  le  moment  où  la  fermeté  de  mon  langage 
me  fait  envisager  ici  comme  un  des  ennemis  secrets. 
Si  je  n'ai'  pas  exposé  mon  sentiment  sur  les  résolutions 
prises,  qu'on  me  communique  pour  régler  mon  langage 
après,  c'était  par  soumission.  11  m'a  paru  que  ce  serait 
manquer  de  respect  que  de  hasarder  des  réflexions  sur  une 
chose  faite  et  sans  en  avoir  eu  des  ordres.  Cependant 
si  Votre  Altesse  l'ordonne,  je  le  ferai  à  l'avenir  avec  cette 
naïveté  et  franchise,  que  je  l'ai  fait  dans  plusieurs  occasions 
et  qui  est  de  mon  caractère.  Je  ne  réponds  point  pour  sa  jus- 
tesse, n'étant  pas  assez  aveugle  de  mon  amour-propre  pour 
m'en  flatter  ;  mais  elle  sera  toujours  celle  que  j'envisage 
comme  telle,  et  c'est  l'unique  chose  à  quoi  un  honnête 
homme  est  tenu.  Comme  je  suis  éloigné  des  anciennes  pré* 
tentions  de  la  cour  de  Rome,  je  crois  avoir  donné  des  preu- 
ves convaincantes  en  plusieurs  occasions.  Mes  sentiments 
étant  cardinal  sont  les  mêmes  qu'ils  étaient  lorsque  j'étais 
chanoine  et  même  avant  et  le  seront  jusqu'à  ma  mort. 

«  Etant  dans  la  maxime  de  me  servir  toujours  des  termes 
les  plus  honnêtes  que  les  circonstances  permettent,  quand 
il  s'agit  de  quiconque,  je  l'ohserve  par  préférence  lorsqu'il 
s'agit  du  chef  de  TEglise  et  d'un  souverain,  et,  proportion 
gardée,  même  vis-à-vis  des  cardinaux.  Mais  je  ne  tais  rien 
de  ce  qui  puisse  intéresser,  à  mon  avis,  le  bien  du  service 
de  ma  cour,  auquel  toute  autre  réflexion  doit  céder;  et  je 
crois  que  cela,  connaissant  votre  façon  de  penser,  méritera 
voire  approbation.  Si  enfin  je  manque  en  matière  du  céré- 
monial, je  vous  avouerai  ingénuement,  que  je  ne  m'y  en- 
tends point  du  tout,  et  que,  si  je  manque,  c'est  sûrement 
contre  mon  intention. 

a  Voilà,  mon  respectable  protecleur,  mes  réflexions  sur  ces 
différents  objets  sur  lesquels  il  m'a  paru  que  pouvait  tomber 
l'avertissement  que  vous  me  faites  la  grâce  de  me  donner, 
et  dont  je  vous  rends  mille  Ircs-humbics  remerciements, 
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vous  suppliant  de  nouveau  de  m'honorcr  de  vos  lumières, 
desquelles  je  profiterai  avec  cette  reconnaissance  qui  est 
égale  à  ce  sincère  attachement  et  véritable  respect  avec  les- 
quels je  suis  inviolablement,  Monsieur,  etc.  » 

Le  prince  de  Kaunitz  avait  écrit  au  nonce  Garampi  une 
lettre  fort  grossière  dans  laquelle  il  attribuait  à  l'Etat  le 
droit  de  bouleverser  tout  l'organisme  de  l'Eglise.  Il  demande 
à  Herzan  ce  qu'il  pense  de  cette  théorie.  Herzan  ne  trouve 
que  deux  réponses  à  lui  opposer  :  ce  sont  deux  méditations 
qu'il  a  faites  sur  cet  objet  :  1°  la  prédication  dé"  la  doctrine 
de  J.-C.  est  une  œuvre  divine  qui  doit  s'harmoniser  avec 
la  souveraineté,  laquelle  émane  aussi  de  Dieu.  Et  la  preuve 
que  les  choses  sont  ainsi  se  trouve  dans  ce  fait  que  les  vrais 
chrétiens  sont  les  sujets  les  plus  fidèles.  2°  Tout  ce  qui 
touche  immédiatement  au  dogme,  comme  la  matière  et  la 
forme  des  sacrements,  le  pain,  le  vin,  l'huile,  les  paroles 
sacramentelles,  relève  directement  de  l'Eglise.  C'était  laisser 
aux  prétentions  de  Kaunitz  un  champ  assez  vaste;  malgré 
cela  Herzan  accompagne  cette  double  déclaration  des  for- 
mules les  plus  obséquieuses,  des  protestations  de  dévoue- 
ment les  plus  énergiques,  parce  qu'il  craint  d'avoir  mécon- 
tenté son  correspondant  par  un  excès  de  liberté évangéliquel 
Une  nouvelle  demande  de  secours  pécuniaires  accompagne 
cette  lettre  (6  mars  1782).  11  paraît  que  la  cour  d'Autriche 
ne  payait  pas  son  ambassadeur,  ou  du  moins  ne  lui  don- 
nait pas  de  traitement  fixe,  afin  de  le  tenir  dans  une  dépen- 
dance plus  complète. 

L'empereur  manda  Herzan  à  Vienne,  afin  qu'il  s'y  trou- 
vât en  même  temps  que  le  S.  Père.  Craignant  de  n'arriver 
qu'après  le  pape,  l'ambassadeur  prévient  encore  une  fois 
sa  cour  que  le  but  que  le  S.  Père  poursuit  consiste  à  déter- 
miner, par  ses  prières  et  ses  supplications,  l'empereur  à 
changer  ou  à  adoucir  les  m.esures  qu'il  a  prises  touchant  les 
choses  ecclésiastiques,  particulièrement  touchant  les  cou- 
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■vents  de  femmes.  Puis  il  quille  Rome  le  12  mars  1782  :  il 
assiste  le  pape  à  la  messe  ponlificale  le  jour  de  Pâques,  et 
il  se  trouve  présenta  la  conférence  du  pape  et  de  l'empereur, 
dans  laquelle  celui-ci  dit  au  S.  Père  :  «  Quant  aux  décrets 
relatifs  aux  églises  et  aux  cloîtres,  que  j'ai  cru  devoir  por- 
ter, le  cardinal  Herzan,  mon  ambassadeur  auprès  de  Votre 
Saintelé,  vous  les  a  fait  connaître  et  vous  a  persuadé  que 
le  bul  que  je  poursuis  est  bon.  »  Herzan  négocia  aussi  direc- 
tement, tandis  que  le  pape  se  trouvait  à  Vienne,  avec  le 
nonce  Gararapi  ;  mais  ces  négociations  ne  devaient  pas 
aboutir. 

En  retournant  à  Rome,  Herzan  a  soin  de  rencontrer  le 
papeàBrixen,  et  il  essaie  de  lui  faire  exprimer  quelques- 
unes  de  ses  impressions  de  voyage.  Le  pape  loue  devant  lui 
les  qualités  personnelles  de  l'empereur,  et,  au  cours  de  la 
conversation,  il  ajoute  que  s'il  n'a  pas  fait  imprimer  l'ho- 
mélie prononcée  à  Vienne,  le  jour  de  Pâques,  c'est  qu'il  a 
craint  que  la  censure  ne  s'en  emparât. 

Des  religieux  de  différents  ordres  ont  la  bonhomie  de 
venir  interroger  le  cardinal  sur  le  sort  qui  leur  est  réservé  : 
«  Soyez  contents,  leur  dit-il,  et  ne  cessez  pas  de  prier  pour 
la  conservalion  de  l'empereur.  »  En  rapportant  cette  réponse 
à  Kaunilz,  il  a  l'audace  d'ajouter  :  ce  Celte  réponse,  fondée 
sur  la  vérité,  ne  permettra  pas  à  l'opinion  de  s'égarer,  mal- 
gré les  tentatives  des  jésuites.  » 

Pendant  le  séjour  du  pape  à  Vienne,  l'or  de  Kaunitz  avait 
réussi  à  placer  près  du  nonce  Garampi  un  secrétaire  qui 
trahissait  le  nonce  et  rapportait  à  Kaunilz  les  confidences 
les  plus  intimes  que  le  nonce  recevait  du  pape.  Le  non^-'e 
s'en  aperçut,  mais  trop  tard  :  il  le  renvoya;  l'affaire  fit 
grand  bruit,  même  à  Rome,  d'où  Herzan  la  raconte  à  Kau- 
nilz. 

Dans  les  négociations  relatives  aux  démembrements  des 
évêchés  et  à  la  nomination  des  évoques  lombards,  la  con- 
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duite  d'Herzan  n'est  pas  moins  odieuse.  Il  transmet  au  pape 
les  projets  de  l'empereur,  en  ayant  bien  soin  de  les  élayer 
des  raisons  d'Etat  dont  nous  avons  déjà  vu  qu'il  faisait 
constamment  usogc.  Le  pape  s'impatiente  :  Ilcrzan  renvoie 
à  une  autre  audience  la  reprise  de  l'affaire.  Le  pape,  dit-il 
avec  perfidie,  donne,  il  est  vrai,  le  pouvoir  de  juridiction 
aux  cvêques  ;  mais  n'est-ce  pas  aux  souverains  temporels 
qu'il  appartient  de  voir  et  de  régler  quels  sont  les  besoins 
des  fidèles  et  de  pourvoir  ainsi,  par  des  délimilations  nou- 
A'clles,  aux  besoins  impérieux  que  l'accroissement  de  la  po- 
pulation a  faits  naître  ?  Voici  un  siège  vacant  :  si  le  pape  ne 
veut  pas  s'en  rapporter  au  souverain,  soit  pour  la  nécessité 
qu'il  y  a  à  démembrer  ce  diocèse,  soit  pour  pourvoir  à  son 
administration  à  l'aide  de  vicaires  apostoliques  (à  nommer 
par  l'empereur),  qu'il  s'en  rapporte,  du  moins,  au  chapitre. 
Et  Hcrzan  avait  bien  soin  d'écrire  à  Vienne  :  a  II  vous  sera 
facile,  j'en  suis  certain,  de  faire  faire  aux  chanoines  ce  que 
vous  voudrez.  » 

La  fermeté  du  pape  est  inébranlable.  L'empereur,  peu 
patient  de  son  naturel,  prend  le  parti  d'aller  à  Rome,  afin 
de  triompher  par  lui-même  des  résistances  que  le  S.  Père 
oppose  à  ses  vues.  Une  lettre  de  Joseph  II  nous  fait  connaî- 
tre ce  qui  se  passa  entre  le  pape  et  lui,  et  comment  il  crut, 
par  une  équivoque,  avoir  fait  triompher  ses  vues  person- 
nelles et  celles  do  ses  ministres.  Cette  lettre  est  adressée  à 
Kaunilz  et  datée  de  Rome  le  20  janvier  1784  :  «  Mon  cher 
prince  de  Kaunilz.  J'ai  reçu  par  le  courrier  la  lettre  que 
vous  m'avez  écrite  le  10  de  ce  mois,  et  je  vous  en  suis  fort 
obligé.  Je  vous  envoie  ci-joint  la  convention  amicale  que  je 
suis  intentionné  de  passer  avec  le  pape.  Deux  raisons  prin- 
cipales m'ont  engagé  de  m'y  prêter,  l'une  pour  finir  une 
bonne  fois  toute  question  et  dispute  à  l'égard  des  évêchés  et 
d'une  partie  des  cures  en  Lombardie;  l'autre,  parce  que  je 
crois  que  cette  convention  ne  déroge  en  rien  d'essentiel  aux 
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principes  que  j'avais  avances,  étant  nullement  question  du 
droit  du  pape  dans  la  nomination  qu'il  exerçait,  mais  seule- 
ment de  l'usage  dans  lequel  il  était  d'en  jouir,  ce  qu'on  ne 
saurait  lui  disputer  ;  car  il  y  a  près  de  quatre  à  cinq  siècles 
qu'il  était  en  possession  de  fait  ;  or,  pour  faire  cesser  celle 
longue  possession,  il  paraît  qu'une  convention  amicale  est 
le  moyen  le  plus  propre  et  le  plus  convenable.  Du  reste,  je 
crois  n'avoir  cédé  sur  aucun  point  essentiel  :  les  bulles  à 
prendre  et  les  taxes  à  payer  pour  les  évoques^  abbayes,  ca- 
lîonicats,  ne  m'ont  pas  paru  d'une  valeur  à  arrêter  l'accom- 
plissement de  celle  affaire,  d'autant  plus  que  pour  les  béné- 
fices à  charge  d'âmes  et  ceux  qui  doivent  se  donner  par  con- 
cours, môme  dans  le  mois  du  pape,  j'ai  obtenu  qu'il  accorde 
aux  évêques  le  droit  d'instituer  des  cures,  et  par  con-é- 
quent  ils  ne  paieront  aucune  taxe  à  Rome.  Quant  aux  pré- 
lats milanais,  il  m'a  paru  juste  de  donner  quelque  tranquil- 
lité par  rapport  à  ceux  qui  se  trouvent  employés  ici  dejtuis 
nombre  d'années,  mais  j'y  ai  mis  expiés  le  mol  de  nunc, 
afin  d'expliquer  que  cela  n'est  qu'en  faveur  de  ceux  qui  se 
trouvaient  actuellement  dans  ce  cas-là,  comme  étant  venus 
d3  bonne  foi  à  Rome,  où  ils  sont  dès  plusieurs  années.  Cela 
ne  dit  pas  plus  que  je  ne  puisse  disposer  des  pensions  en 
faveur  d'autres  individus  et  pour  d'autres  objets.  Enfin, 
vous  verrez,  mon  cher  prince,  dans  tout  le  contenu  de  cette 
pièce,  que  j'ai  évité  soigneusement  de  reconnaître  le  droit 
que  le  pape  exerçait  depuis  si  longtemps,  relativement  aux 
nominations  des  bénéfices  en  Lombardie.  Je  laisse  la  com- 
mission au  cardinal  Herzan  de  finir  cette  affaire  quanta  la 
forme.  Adieu,  mon  cher  prince,  portez-vous  bien.  Je  pars 
dans  l'instant  pour  Pise,  prenant  la  route  par  Foligno, 
Arezzo  et  Florence.  Joseph.  » 

On  se  rend  compte,  par  celte  lettre,  des  visées  de  Jo- 
seph II  et  de  la  différence  qu'il  y  avait  entre  sa  manière  de 
traiter  les  affaires  et  celle  de  ses  conseillers.  Il  reconnaît  le 


ÎIO  LES    JOSÉPHISTES. 

droit  du  pape,  mais  il  n'ose  point  en  faire  l'aveu  à  Kaunitz  : 
on  dirait  qu'il  redoute  les  colères  de  son  ministre  ou  du 
moins  sa  mauvaise  humeur.  Il  est  plus  préoccupé  d'écono- 
miser quelques  florins  que  de  trancher  des  questions  de 
principes,  sur  lesquelles  —  il  ne  l'ignore  pas  —  il  n'aura 
jamais  raison.  L'empereur  tient  encore  à  pourvoir  de  béné- 
fices les  hommes  qui  sont  dévoués  à  ses  réformes  :  lui  refu- 
seront-ils leur  approbation  quand  il  les  aura  nommés?  Et 
il  ne  s'aperçoit  pas  du  tort  qu'il  prépare  à  sa  politique  en 
Italie  parla  nomination  de  sujets  autrichiens  aux  sièges  va- 
cants de  la  Péninsule.  Un  jour  viendra  où  les  Italiens,  fati- 
gués de  n'avoir  que  des  autrichiens  à  la  tête  de  toutes  les 
administrations,  même  de  l'administration  ecclésiastique, 
secoueront  le  joug  et  renverront  les  Autrichiens  chez  eux. 
Nous  avons  vu  cela  de  nos  jours  :  c'est  le  résultat  le  plus 
direct  de  la  politique  joséphiste.  Tant  il  est  vrai  que  la  sou- 
mission à  l'Eglise,  mère  unique  des  peuples  et  des  nations, 
est  encore  le  meilleur  moyen  de  conserver  ce  que  l'Eglise 
avait  seule  été  capable  de  créer. 

Dès  le  27  décembre  de  l'année  précédente,  à  peine  arrivé 
à  Rome,  l'empereur  avait  écrit  à  Kaunitz  pour  lui  faire  con- 
naître la  manière  dont  le  pape  avait  agréé  ses  propositions  : 
«  Me  voici  à  Rome,  lui  dit-il,  où  je  suis  arrivé  comme  une 
tombe,  inconnu,  ou  plutôt  pris  pour  le  roi  de  Suède.  Je  crois 
avoir  fait  revenir  bien  des  esprits  à  mon  sujet,  et  le  Pape 
est  peut-être  le  seul  embarrassé  dans  cette  affaire.  II  doit 
avoir  une  de  ses  lettres  en  chen.in,  qui  m'a  croisé,  par  la- 
quelle il  m'offre  un  induit  pour  les  évèchés  et  bénéfices  de 
la  Lombardie,  conforme  à  celui  que  je  lui  ai  cité  une  fois 
d'avoir  été  obtenu  au  duc  Sforza  ;  mais  vous  sentez  biea 
que  ce  n'est  point  là  mon  affaire.  Au  reste,  pour  en  sortir 
une  bonne  fois,  il  n'y  aurait  que  le  tempérament  d'un  iilr 
dult,  uniquement  accepté  par  amitié  et  complaisance,  en- 
tièrement général  et  à  perpétuité,  tout  comme  celui  que  la 
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France  a  eu  du  pape  Ganganelli  pour  la  Corse,  encore  en 
bien  ménageant  les  terme?,  qui  pouvait  être  accepté  par 
moi  ;  mais  je  vous  en  écrirai  encore.  »  Il  est  curieux  de  rap- 
procher cette  lettre  de  celle  citée  précédemment  et  qui  est 
postérieure  à  celte  dernière.  Après  vingt-trois  jours,  si  Jo- 
seph Il  pouvait  se  convaincre  qu'il  n'avait  pu  «  faire  reve- 
nir personne  »,  ni  même  «  embarrasser  »  le  Pape,  il  avait 
été  obligé  de  réduire  ses  prétentions.  La  lettre  du  27  décem- 
bre nous  fait  comprendre  le  ton  légèrement  ce  honteux  et 
confus  »  de  la  lettre  du  20  janvier  suivant.  L'empereur 
disait  encore  dans  la  lettre  du  27  décembre  :  «  Je  crois,  sans 
me  vanter,  d'avoir  derechef  assez  bien  réussi  ici,  et  que  bien 
des  préjugés  qu'on  avait  sur  mon  compte  se  sont  dissipés.  » 
Hélas!  on  n'avait,  à  Rome,  aucun  préjuge  contre  le  fils 
de  Marie-Thérèse  ;  mais  on  le  savait  si  mal  entouré  que  Ton 
espérait  peu  sur  le  succès  de  négociations  ouvertes  avec  lui, 
bien  que  l'on  préférât,  à  cause  d'un  certain  fond  de  franchise 
que  n'avaient  pu  détruire  entièrement  les  plus  funestes  in- 
fluences, avoir  à  traiter  avec  lui  qu'avec  ses  ministres.  Sin- 
gulière destinée  de  la  faiblesse  des  grands  !  Joseph  II  dissi- 
mule d'abord  avec  le  Pape  ;  puis  quand  une  corde  encore 
vibrante  de  son  cœur  de  prince  chrétien  a  été  touchée  de 
manière  à  lui  faire  comprendre  l'iniquité  de  sa  conduite,  il 
dissimule  encore  avec  le  prince  de  Kaunitz,  comme  s'il  re- 
doutait ses  remontrances  ou  sa  bouderie. 

Le  29  janvier,  de  Pise  où  il  est  arrivé  avant  un  courrier 
qu'il  a  expédié  à  Vienne  le  21  du  même  mois,  et  qui  portait 
la  lettre  du  20  janvier  et  la  convention  latine  passée  avec 
le  Pape,  Joseph  II  écrit  encore  à  Kaunitz,  pour  lui  expliquer 
le  relard  de  son  courrier.  N'avait-il  pas  voulu  ce  retard  ?  Je 
suis  convaincu  que  l'empereur  l'avait  préparé.  Le  lecteur  en 
jugera,  du  reste.  Je  transcris  la  lettre  en  enlier  :  elle  me 
montre  jusqu'cà  l'évidence  l'élat  d'âme  de  ce  pupille  vis-à- 
vis  de  son  protecteur  grognon.  Joseph  écrivait  ordinairement 
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avec  brièvclé  ;  celte  lettre  est  longue.  Le  P.  S,  ne  permet 
pas  de  douter  que  la  convention  avec  le  Pape  ne  le  préoccupe 
toaucoup  :  il  n'en  parle  pas  dans  le  cours  de  la  lettre,  mais 
la  lettre  n'est  faite  que  pour  se  disculper  auprès  de  Kaunilz 
du  retard  qu'il  a  mis  à  lui  envoyer  la  convention,  retard 
calculé  et  ménagé  par  l'empereur.  Il  est  possible  qu'il  comp- 
tât sur  les  communications  directes  du  cardinal  Hcrzan  avec 
Kaunilz  ;  le  vie  ix  ministre  avait  exhale  ses  reproches  au 
cardinal  ;  mais  (  eliii-ci  était  trop  fourbe  pour  ne  pas  se  garer 
contre  la  boutade  de  son  «  cher  ami  »,  Les  lettres  d'Hcrzan 
à  celte  époque  sont  courtes  et  ne  parlent  que  des  démons- 
trations que  les  Romains  font  à  l'empereur,  des  qualités  de 
l'iiugustc  monarque,  si  appréciées  à  Rome  :  il  n'y  est  ques- 
tion de  la  convention  qu'en  passant  et  pour  dire  à  Kaunilz 
que  l'empereur  la  lui  a  envoyée. 

Mais  voici  la  lettre  du  29  janvier  :  a  J'ai  reçu,  mon  cher 
prince,  votre  lettre  datée  du  i6  de  ce  mois.  Vous  aurez  été 
longtemps,  en  recevant  celle-ci,  à  avoir  de  mes  nouvelles  : 
par  le  plus  singulier  hasard,  un  courrier  que  j'ai  expédié  en 
partant  de  Rome,  le  21  de  ce  mois,  de  grand  malin,  avec 
toutes  les  dépêche?,  n'est  point  encore  arrivé  ici  aujour- 
d'hui 29,  quoiqu'il  soit  parti  avant  moi.  J'ai  pris  à  la  vérité 
une  autre  route,  savoir  :  par  Terni,  Foligno,  Perugia, 
Arezzo  et  Florence,  pour  venir  ici.  Il  est  également  vrai  que 
j'ai  eu  des  neiges  incroyables,  et  sûrement  de  deux  pieds  de 
haut.  Mais  des  que  j'ai  vu  qu'il  en  tombait  en  si  grande 
quantité,  je  pris  le  parti  d'aller  toute  la  nuit,  quoiqu'au 
petit  pas,  de  crainte  que,  si  une  gelée  ou  un  dégel  survenait, 
ji  ne  pourrais  plus  avancer  du  tout.  Et  par  là  j'obtins  mon 
Lut,  et  je  fus  le  25  à  Florence,  tandis  que  le  courrier,  mes 
secrétaires  et  une  partie  de  mes  gens  qui  ont  pris  le  chemin 
le  plus  court,  par  Viterbe,  RaJicofani  et  Sienne,  ne  sont 
point  encore  ici  :  je  n'en  ai  même  aucune  nouvelle  et  ne  puis 
concevoir  où  ils  sont  arrêtés. 
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«  Je  suis  charmé  que  les  affaires  avec  la  Turq'.ne  pr>^n- 
nenl  celle  tournure,  et  je  ne  doule  plus  que  tout  réussira, 
pourvu  que  Herbert  (l'ambassadeur)  tienne  ferme  cl  ciigage 
le  Russe  à  Tépauler  de  m.ôme  dans  tous  les  avantages  de 
commerce  que  j'ai  désirés. 

«  Le  climat  de  Pise  est  assez  doux  :  il  y  a  pourLint  gelé 
pendant  trois  jours  au  point  de  ne  plus  dégeler  de  l>')ulc  !a 
journée.  La  vie  est  on  ne  pcul  plus  monotone,  el  il  n'csl  pa^ 
plus  queslion  de  carnaval,  bals  et  amusements  ici,  q.ic  si 
l'on  élait  au  carêni.e.  Vous  savez,  mon  clscr  prince,  !e  but 
esscnliel  de  mon  voyage,  que  je  lâche  de  remplir  dans  ce 
moment-ci.  Je  ne  puis  vous  en  rien  dire  encore,  ne  voulanl 
me  permettre  aucune  prévention;  mais  constater  par  nombre 
de  faits  et  observations  mon  jugement,  d'autanl  plus  difil- 
ci!e  à  porter  que  ceux  qu'il  intéresse,  et  le  jeune  homme  lui- 
môme,  ne  sont  aucunement  encore  dans  leur  élat  naturi-l.  Je 
compte  rester  ici  à  peu  près  jusqu'à  la  moitié  du  mois  de 
février,  et  puis  de  me  rendre  par  le  chemin  le  plus  court  à 
Milan,  d'où  je  reviendrai  par  Triesle. 

«  P.  S.  Comme  mes  secrélaires  arrivent  dans  ce  moment, 
après  avoir  été  neuf  jours  dans  les  neiges,  entre  Ronciglionc 
et  Radicofani,  je  vous  joins  ici  en  original  rarrongcment 
avcele  pape.  Joseph.  » 

L'empereur  ne  sera  pas  semonce  :  Kaunllz  prendra  sa 
revanche  dans  trois  ans.  Pour  le  moment,  il  se  déclare  satis- 
fait de  la  convention.  L'empereur  retrouve  sa  manière  ordi- 
naire d'écrire  à  son  ministre  :  «  Milan,  le  20  février  178i, 
Mon  cher  prince  de  Kaunitz.  J'ai  reçu  avec  une  vraie  satis- 
faction votre  lettre  du  7  de  ce  mois  ;  ayant  vu  que  vous  avez 
goûté  mes  arrangements  faits  avec  le  pape,  au  sujet  des  bé- 
néfices de  la  Lombardie.  »  Et  c'est  tout.  Neuf  jours  après, 
nouveau  billet  de  l'empereur  :  «  Le  «carnaval  fini  aujour- 
d'hui. Je  n'en  ai  pris  qu'une  petite  pincée,  n'ayant  été 
qu'une  seule  fois  au  bal  et  cela  pour  une  bcurc  seulement. 
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Ces  hàh  HQ  commençant  qu'après  minuit,  cl  la  matinée  le 
temps  étant  précieux,  que  je  passe  à  mes  occupations  ou  à 
Yoir  des  objets.  »  Quel  malheur  qu'un  prince  qui  aurait  pu 
être  si  grand,  grâce  à  des  qualités  sérieuses  de  régularité  et 
de  îravail,  ait  été  perverti  par  des  intrigants  et  des  ambi- 
iienx!  Ils  Fécrasaient  par  leur  influence,  Kaunilz  surtout  ; 
ils  i'oîil  amoindri  à  la  mesure  d'un  souverain  de  troisième 
ordre  :  eux-mêmes  ne  se  sont  pas  élevés  en  abaissant  leur 
laaîlre.  La  justice  divine  a  de  ces  retours  ;  les  rois  et  les 
grands  les  connaissent  parfois,  mais  cela  ne  les  porte  point  à 
se  corriger. 

Reprenons  la  correspondance  de  Herzan  :  elle  va  nos  s 
nous  montrer  la  suite  de  celte  affaire. 

L'Evêque  de  Goriz  se  rend  à  Rome.  La  Cour  de  Vienne 
avait  besoin  qu'il  donnât  sa  démission,  afin  de  pouvoir  di- 
\iser  son  diocèse.  Herzan  se  mit  en  campagne  auprès  de  lui  : 
«  Je  lui  en  ferai  comprendre  la  nécessité  en  ra'appuyant  sur 
àes  motifs  canoniques,  »  écrit-il  à  Kaunilz.  Puis  il  lui  fait 
suivre,  jour  par  jour,  toutes  ses  intrigues.  Herzan  se  garde 
de  laisser  cet  évêque  aller  seul  chez  le  S.  Père:  il  profite 
de  son  titre  d'ambassadeur  pour  l'accompagner,  et  pour 
empêcher  que  le  Prélat  puisse  parler  au  Pape  de  choses  que 
le  Pape  doit  ignorer.  Puis  l'ambassadeur  circonvient  et  fait 
circonvenir  l'Evèquc  pour  l'amener  à  celte  résolution  : 
«  Après  lui  avoir  fait  comprendre  que  son  âge  avancé  (l'É- 
Tèque  de  Goritz  avait  65  ans  ;  c'est  à  cet  âge  que  Herzan 
fut  nommé  évêque  de  Sleinamdnger,  au  grand  déplaisir  du 
clergé  et  du  peuple  de  ce  diocèse)  lui  conseillait  de  résigner 
sa  charge,  j'ai  ajouté  un  motif  canonique  (?)  tiré  de  l'anli- 
palhie  du  peuple  que  le  souverain  représente,  et  je  lui  ai  fait 
remarquer  qu'un  évêque,  qui  n'est  pas  soutenu  par  l'em- 
pereur, ne  peut  faire  aucun  bien,  et  que,  par  conséquent, 
1  amour  qu'il  porte  à  son  peuple  doit  suffire  à  lui  inspirer 
ceiie  résolution.  »  Comme  l'Evèquc  ne  se  rend  pas,  Herzan 
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"^eul  lui  faire  imposer  sa  démission  par  le  Pape.  Mais  comme 
le  S.  Père  résiste,  Herzan  le  menace  de  la  colère  de  l'Em- 
pereur ;  puis  il  agit  auprès  des  Prélats  qui  lui  sont  favora- 
bles et  qui  déterminent  l'Archevêque  à  ce  que  voulait  la 
Cour  d'Autriche. 

Rien  n'est  plus  triste  que  de  suivre  cette  affaire  dans  les 
lettres  de  Herzan.  Dans  le  début,  Kaunitz  lui  a  manifesté 
qu'il  lui  parait  la  conduire  avec  trop  de  mollesse.  Ce  sont 
alors  de  la  part  du  cardinal  d'écœurantes  protestations  de 
dévouement  à  l'Empereur  et  à  son  ministre  ;  sa  cons- 
cience (?)  lui  dit  qu'il  doit  à  ceux-ci  toute  sa  fidélité.  N'est- 
ce  pas  l'Autriche  qui  le  paie?  Et  il  voudrait  recevoir  encore 
plus  d'argent  ;  car  il  ne  perd  pas  une  occasion  de  mendier  : 
«  Le  Roi  de  France  a  nommé  le  neveu  du  cardinal  de  Ber- 
nis,  mon  collègue,  à  la  coadjutrice  d'Alby.  L'ambassadeur 
français,  qui  avait  déjà  plus  de  30,000  fr.  de  bénéfices, 
devient,  par  là,  l'un  des  prélats  les  plus  riches  de  France.  » 
Et  moi  ?  Herzan  ne  le  dit  pas  ;  mais  ne  le  fait-il  pas  sufS- 
sarament  entendre  ?  Comprend-on  pourquoi  Rome,  encore 
de  nos  jours,  se  montre  parfois  sévère  à  l'égard  des  Prélats 
qui  semblent  porter  trop  évidemment  l'attache  gouverne- 
mentale ?  Quand  l'éclat  d'un  trône  a  eu  trop  de  séduction 
pour  les  yeux  des  Pontifes,  Dieu  envoie  la  révolution  ^qui 
renverse  les  trônes  et  qui  désillc  les  yeux  des  Prélats. 

Veut-on  savoir  quel  était  le  respect  d'Herzan  pour  la  foi 
de  l'Eglise  ?  Jean  Valcntin  Eibel,  né  à  Vienne  en  1741,  en- 
tra dans  la  Compagnie  de  Jésus,  et  en  fut  chassé  pour  des 
motifs  fort  graves,  avant  même  d'avoir  commencé  ses  étu- 
des théologiques.  Comme  tous  les  déclassés  du  moment,  il 
entra  dans  la  secte  des  Illuminés,  se  fit  le  disciple  de  Son- 
ncnfcls,  devint  professeur  de  droit  ecclésiastique  à  Vienne 
et  l'un  des  plus  ardents  ennemis  de  l'Eglise  catholique, 
qu'il  attaqua  par  des  pamphlets  intitulés  :  «  Qu'est-ce  que 
le  Pape  ?  Qu'est-ce  que  l'Evèquc  ?  Sept  chapitres  sur  les  Rc- 
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ligieux.  Qu'est-ce  qu'une  indulgence?  L'opprobre  de  la  con- 
fession auriculaire.  »  Ces  écrits  accusent  tous,  chez  l'au- 
teur, autant  d'ignorance  que  de  haine  envers  l'Eglise.  Les 
deux  derniers  de  ces  pamphlets  furent  condamnés  à  Rome. 
Herzan  l'annonce  à  Kaunitz,  et  il  lui  dit  :  «  Je  regrette  que 
celte  condamnation  ait  eu  lieu  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, et  je  la  regrette  aussi  à  cause  de  la  peine  qu'elle 
causera  à  l'auteur.  »  (20  novembre  1784.) 

Le  même  décret  du  S.  Office  condamnait  aussi  une  bro- 
chure abominable  de  Born,  qu'il  avait,  pour  lui  donner 
plus  de  piquant,  publiée  sous  le  nom  du  P.  Merz,  zélé  pré- 
dicateur à  Augsbourg  et  excellent  catholique. 

Ce  Born  était  aussi  un  ex-jésuite,  devenu  frane-mafron  et 
qui  s'était  acquis  une  certaine  célébrité  dans  les  études  mi- 
néralogiques  en  publiant  sous  son  nom  un  ouvrage  qu'il 
avait  volé  au  P.  Poda.  Marie-Thérèse  avait  nommé  Born 
conseiller  aulique  (1779).  Sous  Joseph  II,  il  fut  l'un  des 
plus  célèbres  brochuriers-sa lyriques  du  temps.  Il  ne  man- 
quait pas  d'esprit,  mais  il  avait  encore  plus  de  méchanceté 
et  de  fourberie.  Le  pamphlet  condamné  à  Rome  avait  pour 
titre  :  «  Joannis  Philosophili  spécimen  Monachologiae,  me- 
»  Ihodo  Linneana,  labulis  tribus  œneis  illuslratum,  cum 
»  annexis  thesibus  e  Pansophia  P.  P.  P.  Fast,  raagisiri 
»  cliori  et  Rectoris  Ecclesiaî  Melropolilanae  Viennensis  ad 
»  S.  Stephanum,  quas  praeside  A.  R.  P.  Capistrano  a  mulo 
»  S.  Antonii,lcctore  Theologiaî  ordinario,  hora  iv  po;  t  pran- 
»  dium  in  vcstibulo  RelVctorii  convenlus  défendent  P.  Tï- 
»  burtiiis  a  vulnere  Theresir  et  P.  Theodalus  a  stigmati- 
y>  bus  Franci-ci,  fratresconvenlualium  minorum.  AuguslîB 
»  Vindelicorum,  sumplibus  P.  Aloysii  Merz,  Concionatoris 
»  Ecc'esiaî  Ca  h  dralis.  »  Celle  brochure  se  vendait  à 
Vienne  et  on  la  lisait  beaucoup:  elle  y  fut  vile  traduite  en 
allema;  d.  A  Londres  on  h  publia  en  latin,  telle  qu'elle 
avait  et-  composée.  ^Pezzl  :  OEsterreiehichentiographien^ 
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iv  vol.,  p.  2aÔ.)  Boni  fit  éditer  peu  après  deux  autres  bro- 
chures égaleuienl  ignobles,  intitulées:  Defensio  Philosophili, 
et  Analomia  Monachi.   Il   y  définit  le  moine  :  «  Animal 
»  antropomorphum,  cucullatum,  noclu  epulans,  siiiens.  » 
Il  dit  de  S.  Dominique  :  «  Sequitur  monachus  Dominicanus 
))  Icges  Dominici  Hispani,  qui  primus  in  genus  humanura, 
»  annucnle  Summo  Pontifice,  igné  sœviit,  ct^  ne  deessent 
»  qui  rabiem  hanc   extcrminatricem   propagarent,  sceculo 
»  XIII  ordinem  instituit  Monachorum  igae  cl  ferro  doctri- 
»  iiam  propagantium.  »  L'œuvre  des  Trinitaires  est  ainsi 
jugée  par  ce  misérable  :  «  Monachus  Trinilarius  carneni 
»  humanam    appétit,   nundinatione  hominum   occupatus, 
«  Europeos  spoliât,  prcedamque  piratis  Africa3  et  Asiœ  ad- 
»  vehit  servos  empturus.  »  Il  a  encore  moins  de  respect 
pour  l'ordre  dos  Servîtes  :  «  Monachus  servita  septeni  mcr- 
»  catoribus  Italis  originem  débet:  inde  avaritiaî  et  usurae 
»  studium  ;  primum  cœnobium  specici  hujus  in  suburbio 
»  Florentino,  inde  luxuria.  »  Enfin  les  Trappistes,  malgré 
l'austérité  (je  devrais  dire  peut-être  :  à  cause  de  l'austérité) 
de  iear  vie,  sont  traités  tout  aussi  indignement  :  «  Grex 
»  Monachorum,  qiios  aut  perfidus  et  vesanus  amor,   aut 
»  omnium  rerum  amissio  et  despcratio  recuperandi,  aut 
»  vitGD  tœdium  in  cœtum  unum  congregavit.  »  Or  c'étaient 
là  les  brochures  que  Joseph  II  laissait  lire  à  son  peuple, 
malgré  les  respectueuses  observations  que  lui  en  fit  le  cardi- 
nal Migazzi.  Sa  Majesté  impériale  et  royale  et  apostolique  ne 
tint  absolument  aucun  compte  des  observations  du  vénéra- 
ble cardinal.  Les  brochures  furent  laissées  en  vente  :  elles 
servaient  trop  bien  les  desseins  de  ses  conseillers  pour  ne  pas 
circuler  dans  l'empire  en  toute  liberté.  Il  ne  manquait  à  la 
gloire  d'IIcrzan   que   d'ajouter  à  la  lettre  par  laquelle   il 
annonce  à  Kaunilz  la  condamnation  de  ces  libelles  :  «  Je  la 
regrette  à  cause  des  circonstances  présentes  et  à  cause  delà 
peine  qu'elle  causera  à  l'auteur.  »  Il  ne  Ta  pas  fait  pour 
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celles-ci  :  c'est  beaucoup  trop  de  Tavoir  fait  pour  lès  pam- 
phlets de  Eibel,  aussi  perfides  et  plus  dangereux. 

Du  reste,  les  préférences  du  cardinal  Herzan  étaient  visi- 
blement acquises  aux  hérétiques.  Le  Pape  voulait  soumet- 
tre les  Evoques  des  Pays-Bas  à  une  formule  de  serment  qui 
témoignerait  de  leur  aversion  pour  le  Jansénisme.  Le  car- 
dinal ne  veut  pas  de  cette  formule  pour  l'Evêque  qui  vient 
d'être  nommé  à  Ypres.  «  Vous  prétendez^  dit-il  au  Pape, 
assujettir  ces  Evèques  au  Formulaire  d'Alexandre  YÏI,  par- 
ce que  le  jansénisme  a  pris  naissance  en  ces  contrées.  Mais 
est-ce  que  le  luthéranisme  n'a  pas  pris  naissance  en  Alle- 
magne ?  Vous  n'assujettissez  cependant  pas  vos  Evèques  à 
un  serment  par  lequel  ils  condamnent  l'erreur  protestante.  » 
Et  le  S.  Père  avait  beau  nier  qu'il  y  eut  parité  entre  les  deux- 
situations  :  le  cardinal,  pour  susciter  des  difficultés  entre  le 
S.  Siège  et  l'Autriche,  adressait  cet  argument  à  son  gouver- 
nement, sans  faire  ressortir  les  raisons  victorieuses  par  les- 
quelles le  Pape  l'avait  réfuté.  Il  se  rejetait  sur  des  questions 
personnelles,  et  prétendait  que  le  choix  du  comte  de  Arberg 
pour  l'évêché  d'Ypres,  devait  faire  revenir  le  Pape  sur  sa 
décision,  la  doctrine  et  le  zèle  de  ce  Prélat  étant  parfaite- 
ment connus  du  S.  Père. 

Les  questions  d'argent  faisaient,  en  même  temps,  l'objet 
de  l'espionnage  continuel  de  l'ambassadeur  autrichien.  Un 
secrétaire  infidèle  et  probablement  acheté,  lui  avait  ouvert 
les  registres  de  la  secrétairerie  du  Mont  (des  Rites)  :  il  n'y 
trouva  pas  ce  qu'il  voulait,  mais  il  y  découvrit  ce  qu'il  n'y 
cherchait  pas.  Aucune  somme  d'argent  n'y  figurait  pour  la 
canonisation  d'un  saint  originaire  de  la  Galicie  ;  mais  il  y 
en  avait  une  destinée  à  la  canonisation  d'une  religieuse 
ayant  appartenu  au  monastère  de  Alt-Sandez.  Herzan  con- 
seille à  son  gouvernement  de  la  réclamer  «  sans  faire  aucune 
mention  de  la  canonisation.  » 

Veut-on  voir  jusqu'où  le  Pape  portait  la  condescendance 


LES   JOSÉPHISTES.  115 

el  les  égards  devant  ce  misérable  ?  Avant  le  consislôire  dti 
27  juin  1785,  où  le  S.  Siège  devait  désigner  cerlamsOtrdi- 
naux,  Sa  Sainteté  a  la  bonté  de  faire  appeler  le  i^rdîaiU 
Herzan  de  lai  communiquer  le  choix  qu'il  a  fait  as  Mgr 
Buoncompagni  pour  cette  éniinenle  dignité,  et  d'aja^licr 
qu'EUe  s'est  conformée  en  cela  au  jugement  du  «  Irès-îatefc- 
ligent  Empereur  d'Autriche.  »  Ceci,  on  le  pense  biea,  est 
fidèlement  transmis  à  Kaunilz. 

Herzan  croit  peu  à  la  vcrlu  :  on  le  comprend  «le  reslc. 
Mgr  Pacca  est  nommé  nonce  à  Cologne,  peu  après  ia.  6a  de 
ses  études  à  l'académie  ecclésiastique,  ce  II  n'a  que  21  jours 
de  prélature,  dit  le  cardinal  ;  on  dit  qu'il  est  instrullel  ver- 
tueux ;  mais  il  n'a  pas  encore  pu  faire  l'épreisve  de  sa 
vertu,  et  celle  rapide  fortune  pourrait  bien  êli^  nu  écaerï 
pour  lui.  11  la  doit  d'abord  à  l'cx-jésuile  Zacbaria,  qui  a 
souvent  loue  devant  le  Pape  l'activité  de  l'élu.  » 

La  manie  d'espionnage  qu'avait  le  cardinal  Herzaa  noas 
a  valu  quelques  détails  sur  un  voyage  que  Goelhefità  Boœe 
en  1787,  et  une  lettre  qu'il  y  reçut  de  sa  mère.  Nous  trou- 
voMs  cela  dans  la  correspondance  du  cardinal  avec  le  prince 
de  Kaunilz.  Herzan  pensait  que  son  correspondant  recevrait 
avec  plaisir  des  détails  de  celle  nature,  à  cause  deTamiliô 
qu'il  avait  vouée  aux  cncyclopédister-,  avec  qui  Goethe  était 
aussi  fort  lié.  L'ambassadeur  lui  écrit  le  3  et  le  24-  niars 
1787:  ((  M.  Gœlbe  a  passé  deux  mois  ici  :  désireur  dcr 
n'èlre  pas  connu,  il  a  changé  son  nom  en  celui  de  MûHcr, 
et  c'est  sous  ce  nom  d'emprunt  que  ses  lettres  lui  parvien- 
nent. 11  a  vu  peu  de  monde  ;  il  a  cependant  visité  quelque- 
fois le  jeune  prince  de  Lichlenslein  ;  mon  secrétaire  alle- 
mand qui  l'a  rencontré  au  restaurant,  me  dit  qu'il  |)ensail 
que  le  voyage  de  M.  Gœlbe  avait  pour  but  une  édition  de 
ses  impressions  de  voyage,  et  qu'il  lui  avait  mcmolu  cer- 
tains morceaux  de  son  Journal,  dans  lesquels  il  a  consigné 
des  remarques  fort  sévères  et  très-piquantes  sur  Tlnquisi- 
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lien,  îe  guuvcrncmcnt  acluel  cl  la  grande  misère  de  Rome. 
J'ai  recommandé  à  mon  secrétaire  de  tâcher  d'entrer  avec 
lui  en  rapports  aussi  intimes  que  possible,  à  son  retour  de 
Naples,  afin  de  pouvoir  m'éclairer  sur  le  but  secret  de  son 
voyage  cl  sur  robjcl  de  son  séjour  à  Naples  et  ici.  Ce  sera  pour 
mol  une  L-onnc  fortune  de  pouvoir  vous  transmettre  ces  rcn- 
^^eigneme^ts,...  J'ai  appris  que  M.  Gœtbe  avait  écrit  à  son 
prince  qu'il  pouvnil  lui  adresser  [désormais  ses  lettres  à  M. 
G  rlliC,  conseiller  intime  du  grand  duc  de  Saxe-Weimar.  il 
a  une  corrcsporulancc  étendue  avec  divers  savants  eX  avec  sa 
mère  à  Francfort.  Une  lellrc  de  sa  mère  est  tombée  entre 
!e.^  mains  de  mon  secrétaire  ;  je  vous  l'envoie.  Voici  les  mo- 
tifs qu'il  met  en  avant  pour  n'être  présenté  à  personne:  il  n'a 
pas  sa  garde-robe,  et  il  ne  veut  pas  en  acheter  une  nouvelle  ; 
il  veut  é'iudicr  Rome  en  artiste  cl  en  savant  ;  il  espère, 
avant  deux  ans,  revenir  ici  avec  son  prince,  et  veut  lui 
faire  les  bjuneurs  de  Rome  en  vrai  cicérone.  Il  visite  les 
antiquités,  les  galeries  elles  musées  avec  des  artistes  alle- 
mands ...  On  l'a  fait  recevoir  membre  de  l'Académie  des 
Arcad  s,  qui  lui  a  donné  le  nom  de  Mcgallio....  Il  mef,  di'- 
vn,  la  dcrn'ère  main  à  son  Ipbigénie,  et  prépare  une  édi- 
tion de  ses  oeuvres  en  8  volumes....  On  l'attend  bientôt  de 
retour  de  Naples  :  il  restera  ici  jusqu'à  la  saint  Pierre  et 
ren livra  à  Wcimar  par  la  Suisse.  » 

On  était  bien  résigné  ;  et  l'on  y  prenait  peine.  Je  traduis 
{[uclquos  passages  de  la  lettre  interceptée,  afin  que  le  Icc- 
l'.'ur  voie  ce  que  l'on  pensait  déjà  en  Allemagne  de  l'auteur 
de  Fausl  : 

rraîK'forî,  le  î7  nov.  178G.  —  «  Cher  fils,  une  apparition 
de  l'.iulre  monde  ne  m'aurait  pas  plus  étonné  que  ta  lellrc 
de  Rome.  Je  jubile  en  apprenant  que  le  désir  que  lu  avais 
conç"!  dès  ta  plus  tendre  jeunesse  ait  pu  s'accomplir.  Un 
homme  tel  que  toi,  avec  toules  tes  connaissances,  avec  ton 
coup-d'œil  puissant  sur  tout  ce  qui  est  bon,  grand  et  beau  ; 
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un  bommc  qui  a  comme  toi  un  œil  d'aigle,  doit  trouver,  en 
un  tel  voyage,  du  bonheur  et  des  jouissances  pour  tout  le 
reste  de  sa  vie,  et  pour  tous  ceux  qui  auront  le  bonheur  de 
vivre  près  de  loi.  Je  n'oublierai  jamais  ce  que  me  disait  de 
loi  Kleltenbcrger,  notre  ami  :  «  Quand  ton  Wolfang  va  à 
Mayence,il  en  rapporte  autant  de  connaissmces  que  d'autres 
qui  reviennent  de  Paris  et  de  Londres.  »  J'aurais  voulu  te 
voir  quand  tu  as  visité,  pour  la  première  fois,  l'église  de  S. 
Pierre.  Tu  me  promets  de  venir  me  visiter  à  ton  retour  :  ta 
ne  me  cacheras  aucun  des  moindres  détails  de  les  impres- 
sions.... Tes  amis  sont  toujours  tels  que  tu  les  a  laissés  : 
aucun  n'a  fait  des  progrès  semblables  aux  liens  :  «  Nous  se- 
rons toujours  ses  laquais  »  me  disait  un  jour  le  pauvre  Max 
Mohrs.  Quand  tu  reviendras  nous  les  inviterons  tous  et  nous 
les  traiterons  bien  :  gibier,  rôti,  volaille,  nous  aurons  de 
tout  cela  en  aussi  grand  nombre  que  les  grains  de  sable  du 
bord  de  la  mer.  Je  ne  sais  si  celte  lettre  le  parviendra,  cher 
fils.  Porte-toi  bien  et  pense  souvent  à  la  fidèle  mère  Elisabeth 
Gôthe.  » 

j'ai  pensé  que  îe  simple  épanouissement  du  cœur  d'une 
mère,  et  de  la  mère  d'un  homme  tel  que  Gœlhe,  reposerait 
le  lecteur  de  toutes  les  iniquités  dont  je  l'ai  entretenu  dans 
cet  article.  Ne  regrettons  pas  trop  que  des  malheureux  aient 
privé  celui  à  qui  clic  était  destinée  du  bonheur  qu'il  eût 
éprouvé  à  la  recevoir.  Si  son  cœur  fut  privé  d'une  satisfac- 
tion que  peut-être  hélas  î  déjà  en  ce  moment  même,  il  n'eût 
pas  appréciée  comme  elle  le  méritait,  nous  en  bénéficions 
nous-mème.  La  lettre  se  serait  perdue  si  elle  fût  parvenue  â 
Gœliic  :  clic  a  été  conservée  par  la  malignité  des  hommes, 
cl  elle  ajoute  à  la  gloire  d'un  fils  à  qui  sa  mère  pouvait 
écrire  avec  tant  d'eiïusion  et  de  simplicité. 

Al.    GlLLY. 
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ÉTUDE    DE    PHILOSOPHIE    MOP..ALE. 
Sixième  article  (1). 


VIII. 
La  loi  éternelle. 

1.  Pour  peu  qu'on  étudie  les  desseins  de  Dieu  dans 
lu  création  du  monde,  on  est  forcé  d'admettre  l'existence  et 
l'origine  divine  de  la  loi  morale.  L'idée  d'un  Créateur  infi- 
niment sage  exclut  l'hypothèse  d'un  monde  produit  sans  des- 
tinalion  digne  de  la  sainteté  et  de  la  sagesse  de  son  Auteur. 
La  raison,  de  concert  avec  la  révélation,  nous  enseigne 
que  Dieu  a  créé  tout  pour  lui-même,  à  sa  plus  grande 
gloire.  On  ne  conçoit  pas  Dieu  poussé  à  agir  par  un  motif 
distinct  de  sa  libre  volonté  ;  ce  serait  l'assimiler  aux  cau?cs 
secondes  et  limitées.  Par  conséquent,  si  Dieu  veut  créer 
le  monde,  il  ne  peut  lui  assigner  d'autre  fin  que  de  manifes- 
ter ses  perfections,  car  dans  les  œuvres  divines  la  cause 
finale  coïncide  objectivement  avec  la  cause  efficiente.  Si 
Dieu  est  l'auteur  de  toutes  choses,  il  en  est  aussi  la  fin  der- 
nière. Sa  sainteté  exige  que  tout  lui  soit  subordonné  et  serve 
à  ses  desseins.  C'est  le  but  que  remplissent  les  créatures 
lorsqu'elles  concourent  suivant  leur  nature  à  la  manifesta- 
tion et  par  là  à  la  glorification  de  Dieu. 

Dès  qu'on  suppose  le  fait  de  la  création,  la  destination  de 

(I)  Voir  les  N"^  de  février,  p.  148;  de  mars,  p.  237;  d'avril,  p.  337;  de 
juiu,  p.  o23;  et  de  juillet,  p.  36. 
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la  créature  ne  dépend  plus  de  la  volonté  libre  de  Dieu  :  elle 
découle  nécessairement  de  sa  sagesse  et  de  sa  sainteté.  Réa- 
liser cette  fin  dernière  par  les  moyens  appropriés,  tel  est  le 
rôle  de  la  Providence,  établissant  et  gouvernant  l'ordre  uni- 
versel du  monde. 

Quelque  bornée  qu'on  suppose  la  raison  humaine,  elle  peut 
toutefois  se  faire  une  idée  du  plan  divin  de  la  création. 
et  juger  jusqu'à  un  certain  point  des  moyens  mis  en  œuvre 
par  le  Créateur  pour  le  réaliser.  En  s'appuyant  d'une  part 
sur  les  perfections  de  Dieu,  de  l'autre  sur  la  nature  des  èlres, 
elle  arrive  à  des  conclusions  incontestables. 

Pour  établir  l'ordre  universel,  Dieu  devait  communiquer 
sa  volonté  aux  créatures,  leur  donner  l'impulsion,  la  direc- 
tion nécessaire  pour  qu'elles  pussent  coopérer  àscsdcsseins 
et  exécuter  ses  ordres.  Il  fallait  une  règle  pour  centraliser  le 
mouvement  des  créatures  et  les  attirer  toutes  vers  la  fin  der- 
nière. Nous  constatons  la  présence  de  cette  loi  dans  le  monde 
physique  et  matériel.  Par  l'action  irrésistible  des  forces  natu- 
relles, les  créatures  inanimées  concourent  harmoniquement 
à  l'ordre  universel,  et  accomplissent  leurs  destinées  fatales. 
Celte  règle  à  laquelle  le  monde  visible  ne  cesse  d'obéir  s'ap- 
i;ollc  loi  parce  qu'elle  établit  l'ordre,  émanant  de  la  volonté 
infiniment  raisonnable  de  Dieu.  Cette  loi  Qsi  physique,  c'est- 
à-dire,  elle  crée  une  nécessité  fatale  d'agir  qui  convient 
aux  êtres  inanimés.  Mais  Dieu  a  créé  aussi  des  créatures  in- 
telligentes et  libres,  et  il  les  a  placées  à  la  tète  du  monde  vi- 
sible. Ces  créatures  privilégiées  resteront-elles  sans  direction, 
sans  loi,  complètement  indépendantes  de  la  volonté  divine  ? 

Cotte  hypothèse  répugne  d'autant  plus  au  concept  d'une 
sainteté  cl  d'une  sagesse  infinies  que  d'une  part  la  créature 
intelligente  est  appelée  à  glorifier  Dieu  d'une  manière  immé- 
diate, et  que  de  l'autre  la  liberté  implique  la  possibilité  de 
l'abus,  de  la  déviation  du  plan  divin. 

Il  fallait  donc  faire  entrer  aussi  la  créature  raisonnable 
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dans  l'ordre,  non  par  un  lien  physique  et  une  impulsion  fa- 
tale, mais  par  un  lien  moral  laissant  intacte  la  liberté 
deriiomme.  En  d'autres  termes,  Dieu  se  devait  à  lui-même 
d'imposer  sa  sainte  volonté  au  monde  des  esprits  par  une  loi 
morale  absolument  obligatoire. 

L'idée  d'un  Créateur  infiniment  sc.gc  voulant  d'une  ma- 
nière absolue  la  fin  de  son  œuvre,  et  employant  à  cet  effet 
des  moyens  proportionnés,  nous  conduit  à  l'existence  d'une 
double  loi,  de  la  loi  physique  gouvernant  le  monde  sensible, 
de  la  loi  morale  dirigeant  le  monde  des  intelligences.  Nier 
cette  dernière,  c'est  nier  la  dignité  personnelle  de  l'homme  et 
détruire  le  concept  de  Dieu. 

La  sainteté  absolue,  ou  Dieu  aimant  son  essence  d'un 
amour  infini,  ne  peut  rester  indifférent  à  l'égard  desactes  de 
ses  créatures.  Il  doit  exiger  qu'elles  imitent  ses  perfections, 
qu'elles  se  conforment  à  la  règle  immuable  de  toute  sainteté, 
et  qu'elles  soient  rappelées  à  Tordre  lorsqu'elles  dévient  du 
chemin  de  l'obligation.  La  sainteté  de  Dieu  implique  l'exis- 
tence d'une  loi  gouvernant  les  actes  libres,  parce  qu'elle  im- 
plique en  Dieu  la  volonté  absolue  de  son  essence  en  elle- 
même,  et  dans  ses  conséquences  relatives  aux  créatures. 

L'existence  et  l'origine  divine  de  la  lui  sont  indiscutables. 
Reste  la  question  de  savoir  comment  elle  se  rattache  à  Dieu, 
de  quelle  manière  elle  dépend  de  son  essence,  de  son  intelli- 
gence et  de  sa  volonté. 

2.  Il  est  évidemment  erroné  do  fonder  la  loi  morale  sur  la 
volonté  libre  de  Dieu.  La  formule:  «  Obéis  à  la  volonté  libre 
de  Dieu  »,  exprime  la  source  des  obligations  positives,  mais 
elle  ne  peut  caractériser  la  base  de  la  loi  naturelle.  En  effet, 
le  devoir  d'obéir  à  Dieu  suppose  une  obligation  antérieure, 
sans  laquelle  vous  ne  prouverez  jamais  à  l'homme  qu'il  fait 
le  mal  en  désobéissant  à  Dieu. 

De  l'aveu  de  tout  homme  pensant,  il  y  a  des  choses  intrin- 
sèquement bonnes  ou  mauvaises,  c'est-à-dire  par  leur  nature 
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et  leur  essence  morales  ou  immorales.  Or  les  essences  des 
choses  et  leurs  rapports  ne  dépendent  en  aucune  maniùre  de 
la  liberté  de  Dieu:  elles  sont  immuables,  nécessaires  et  éter- 
nelles comme  son  essence.  C'est  donc  supprimer  toute  dis- 
tinction morale,  que  de  la  bavser  sur  la  liberté  de  Dieu,  de 
même  que  c'est  détruire  toute  vérité  que  de  dire  avec  Des- 
cartes qu'elle  relève  en  dernière  analyse  du  bon  vouloir  de 
Dieu.  Qui  oserait  soutenir  que  suivant  la  libre  décision  de 
Dieu  un  effet  peut  exister  sans  cause,  qu'un  parricide  peut 
ôlre  une  action  honnête  et  louable?  Loin  de  favoriser  la  per- 
fection de  Dieu,  celte  opinion  la  détruit,  car  elle  suppose  que 
Dieu  agit  par  caprice,  sans  se  conformer  aux  exigences  de 
ses  perfections  infinies. 

Pour  rendre  raison  de  la  loi  morale,  nous  devons  recourir 
à  la  volonté  nécessaire  de  Dieu  ;  mais  sulTit-elle  par  elle- 
même  ?  Nous  allons  voir. 

La  source  première  de  la  moralité  est  la  loi  éternelle,  qu'on 
définit  :  la  raison  et  la  volonté  de  Dieu  qui  commandent  la 
conservation  de  l'ordre  et  défendent  le  désordre  (1).  Celte  loi 
fonde  et  explique  l'obligation  de  toute  loi  divine  ou  humaine. 
Car  l'ordre  nécessaire  pour  gouverner  le  monde  tant  physi- 
que que  moral  suppose  une  raison  qui  le  conçoive,  et  une  vo- 
lonté qui  l'impose  et  le  maintienne.  La  volonté  ordonnatrice 
du  monde,  éternelle  en  Dieu  et  guidée  par  la  raison  divine, 
s'appel'e  loi  éternelle.  Elle  a  pour  objet  l'ordre  universel, 
c'est-:i-dire  elle  ne  gouverne  pas  seulement  les  actions  parti- 
culières d'un  être  ou  d'une  classe  spéciale  d'êtres,  mais  elle 

(1)  «Deus  est  giiberualor  omuium  actuura  et  motiouum,  quac  invcniunlur 
in  singulis  crcaturis.  Unde  sicut  ratio  divinaî  sapicutia',  in  quantum  per 
eaui  cuiicla  sunt  crcata,  ralioncm  liabet  artis  vul  excinplaris,  iti  ratio  Jivi- 
naî  sapieiiliui  moventis  omniaad  debitum  fiucm  oblinot  rationem  Icgis.  Et 
•ecundum  iioc  /ex  œ'.erna  nihil  aliud  es*,  quam  ratiO  divines  saiiicntiœ,  se- 
cunJum  quod  (<(  directiia  omnium  uctuum  et  motioniin,  »  S.  Tlioni.,  Mi,  q. 
93,  a.  1. 
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dirige  les  actes  et  les  mouvements  de  tous  les  êtres.  Celte 
universalité  résulte  delà  souveraineté  universelle  et  absolue 
de  la  cause  première.  Le  pouvoir  législatif  implique  et  sup- 
pose une  supériorité  du  législateur  sur  ses  sujets  :  or  la  cause 
première  jouit  d'une  autorité  souveraine  sur  toutes  les  créa- 
tures. 

La  lin  de  la  loi  élcrncllc  s'explique  par  son  objet.  L'ordre 
tend  à  manifester  les  perfections  de  Dieu   aux  créatures 
douées  d'intelligence.  Donc  la  fin  de  la  loi  s'identifie  avec 
celle  de  la  création,  et  se  rapporte  à  la  perfection  morale  de 
l'homme,  .perfection  qui    consiste   à   réaliser  par  la   voie 
de  l'ordre  les  desseins  du  Créateur.  Le  principe  objectif  de 
la  moralité  se  rattache  à  la  distinction  objective  entre  le  bien 
et  le    mal,   qui   repose   immédiatement   sur  les   rapports 
immuables  des  choses.  Or  ces  rapports  sont  l'expression  ex- 
térieure de  la  raison  et  de  la  volonté  divine  :  de  la  raison  qui, 
en  les  concevant,  leur  donne  la  vérité  formelle;  de  la  volonté 
qui,  en  les  réalisant  suivant  les  idées  archétypes,  leur  donne 
la  rectitude  et  la  bonté.  De  cette  manière  la  raison  humaine, 
en  remontant  de  cause  en  cause,  arrive  à  comprendre  que  la 
moralité  objective  se  base  sur  l'ordre,  et  par  l'ordre  sur  la 
raison  et  la  volonté  de  Dieu,  qui  le  conçoit  et  le  réalise.  Eu 
d'autres  termes,  le  fondement  de  la  loi  morale,  la  loi  éter- 
nelle, résulte  delà  raison  et  de  la  volonté  législatrice  de  Dieu, 
de  la  première  comme  règle  du  vrai,  de  la  seconde  comme 
norme  de  rectitude  et  de  justice  (1). 

(1)  «  Nihil  est  aliud  lex  quam  didameri  pradicœ  rationis  in  principe  qui 
gubernalaliquamcommunitatem  perfectam.  Manifestum  estautemquodtola 
communitas  univers!  gubernatur  ratione  divina.  Et  ideo  ipsa  ratio  guberna- 
tionis  renun  in  Deosicut  in  priticipe  universitatis  existens  legis  habet  ratio- 
nem.  Et  quia  divina  ratio  uiliil  concipit  ia  tempore,  sed  habet  aeteruuni 
conceptum,  inde  est  quod  hujusmodi  legem  oportet  dicere  geteruam...  Sic 
igitur  œternus  divinœ  legis  conceptus  babet  rationem  legis  seternae,  secun- 
dum  quod  a  Deo  ordiuatur  ad  gubernationem  rerum  ab  ipso  prcecogcita- 
rum.  »  S.  Tliom.,  i-ii,  q.  91,  a.  1. 
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On  le  voit,  la  seule  vulonlé,  môme  nccessaire,ncpeutcons- 
litucr  l'obligallon  morale.  Celle-ci  suppose  un  principe  de 
vérité  établissant  la  connexion  des  moyens  avec  la  fin  : 
elle  existera  toutes  les  fois  que  cette  connexion  se  vérifie;  elle 
manquera  quand  celle-ci  manque.  Or  l'acte  simple  de  la  vo- 
lonté n'implique  pas  l'existence  du  vrai  dans  rintelligcnce. 
Si  l'on  répond  qu'on  entend  parler  d'une  volonté  juste 
cl  droite,  on  change  les  termes  de  la  question.  Car  dans  ce 
cas  le  principe  de  l'obligation  n'est  pas  la  volonté,  mais  la 
raison  qui  la  détermine,  et  la  distinction  entre  le  bien  et  le 
mal  n'est  pas  l'effet  de  la  seule  volonté.  En  résumé,  si  vous 
fondez  la  morale  sur  la  seule  volonté  de  Dieu,  vous  n'expli- 
quez pas  la  distinction  objective  entre  le  bien  et  le  mal  ;  si 
vous  rendez  la  volonté  obligatoire  parla  justice  que  la  raison 
y  ajoute,  vous  renoncez  à  la  thèse  que  la  seule  volonté  de 
Dieu  fonde  la  morale. 

3.  Mais,  dit-on,  antérieurement  à  la  prescription  et  à 
la  volonté  divine,  il  y  a  bien  et  mal  moral.  Car  si  Dieu  or- 
donne ou  défend,  il  faut  qu'il  y  ait  en  nous  une  raison  anté- 
rieure d'accepter  sa  volonté  et  de  la  suivre. 

Si  nous  considérons  Dieu  eomme  Créateur  et  Provi- 
dence du  monde,  et  parlant  comme  notre  Maître  souverain, 
et  la  loi  morale  comme  l'expression  de  sa  sainte  volonté,  il 
est  vrai  de  dire  que  Tobligation  d'observer  la  loi  découle  de 
la  première,  de  reconnaître  Dieu  comme  notre  Maître  et 
Seigneur.  Mais  d'où  vient  celte  obligation  ?  Elle  émane  de 
l'obligation  de  vouloir  l'ordre  moral  des  choses,  c'est  à  dire 
la  subordination  de  tout  être  créé  et  contingent  cà  l'Être 
suprême  et  absolu.  Mais,  pourrait-on  insister,  comment  ex- 
pliquer ce  devoir  fondamental?  Il  s'explique  par  la  nécessité 
que  subit  l'homme  de  reconnaître  la  réalité  objective  d'un 
Etre  absolu,  et  de  lui  témoigner  du  respect  et  de  la  déférence. 
Nous  reconnaissons  cet  Etre  et  son  pouvoir  souverain,  degré 
ou  de  force  :  voilà  la  conscience  du  devoir.  Or  si  la  raison  le 
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connaît,  elle  ne  peut  l'identifier  avec  rien  de  contingent  et 
de  créé,  car  il  présente  le  Bien  absolu.  Si  donc  on  ne  veut 
pas  dire  que  Dieu  est  la  raison  dernière  de  l'obligation  com- 
me Créateur  et  Maître,  il  faut  dire  qu'il  l'est  comme  Bien 
suprême  et  absolu  ;  que  l'essence  divine  en  elle-même,  consi- 
dérée comme  le  Bien  absolu,  est  le  dernier  fondement  de  la. 
loi  morale. 

Dieu,  en  contemplant  son  essence,  conçoit  les  idées-moidcles 
de  tous  les  êtres  existants  et  possibles.  Ces  idé'cs,  comme  les 
choses  qu'elles  représentent,  forment  par  leurs  relations  di- 
verses ce  qu'on  appelle  l'ordre  métaphysique  el  l'ordre  mora!. 
Le  premier  comprend  les  essences  des  choses;  le  second,  les 
actions  des  créatures  intelligentes  et  libres.  Il  découle  des 
relations  qui  mettent  la  créature  libre  en  rapport  avec 
Dieu,  avec  d'autres  créatures  et  avec  elle-même  :  c'est  uq 
rapport  de  soumission  à  Dieu,  d'égalité  spécifique  avec  ses 
ssmblables,  et  d'ordre  entre  ses  diflerenles  facultés.  Ainsi 
dans  l'homme,  doué  de  la  faculté  de  vouloir,  de  connaître  et 
de  sentir,  il  existe  nécessairement  des  relations  entre  ces 
facultés  diverses.  Or,  aucune  nature  inlelligenle,  en  agissant 
librement,  ne  doit  alleràl'enconlrede  ses  relations  essentiel- 
les. C'est  ainsi  que  Tordre  moral  découlant  de  l'ordre  méta- 
physique est  immuable  et  éternel  comme  celui-ci,  parce 
qu'en,  dernière  analyse  l'un  et  l'autre  s'appuient  sur  la  même 
nature, divine.  Par  conséquent  la  nature  divine,  en  tant 
qu'elle  renferme  et  représente  l'ordre  moral,  est  la  règle  su- 
prême des  actions  humaines,  déterminant  leur  moralité  foa- 
damentale  et  radicale. 

Pour  rencontrer  les  objections  que  peut  soulever  cette 
thèse,  il  importe  de  distinguer  la  question  réelle  de  la  ques- 
tion nominale.  Si  vous  appelez  loi  l'acte  d'un  supérieur 
commandant  quelque  chose  à  ses  inférieurs,  nous  accordons 
que  la  nature  divine  ne  peut  être  appelée  loi  ;  mais  si  le 
nom  de  loi  ne  signifie  autre  chose  qu'une  règle  obligatoire 
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pour  la  créature  raisonnable,   rien  n'empêche  d'attribuer 
celte  dénomination  à  l'essence  infinie  de  Dieu.  Ainsi  S.  Tho- 
mas, prouvant  qu'en  Dieu  il  y  a  la  justice  distributive,  répond 
de  la  manière  suivante  à  l'objection  que  Dieu  fait  tout  au 
gré  de  sa  volonté  :  a  Cum  bonum  intellectum  sit  objectum 
voluntatis,  impossibile  est  Deura  vellc,  nisi  quoi  ratio  suœ 
sapientiœ  habet.  Quce  qiiidem  est  sicut  lex  justitiœ,  secun- 
dum  quain  ejus  voluntas  recta  et  justa   est.  Unde   quod 
secundum  suam  voluntatem  facit,  juste  facit,  sicut  cl  nos 
quodsecundum  legem  facimus,  juste  facinius.  Sed  nos  qui- 
dem  secundum  legem  alicujus  superioris,  Deus  autem  sibi 
ipsi  est  lex  (1).  »  Ici  S.  Thomas  affirme  clairement   que 
Dieu  aune  loi,  quoique i^on-imposée  par  un  supérieur,  ni  dis- 
tincte de  son  essence.  11  accorde  que  Dieu  fait  bien  tout  ce 
qu'il  veut,  mais  en  ajoutant  la  raison,  savoir  que  jamais  la 
volonté  de  Dieu  n'est  en  opposition  avec  sa  sagesse,  par  con- 
séquent S.  Thomas  admet,  même  pour  Dieu,  une  règle  anté- 
rieure (d'après  notre  manière  de  concevoir)  à  la  volonté 
divine.  Nous  disons  la  même  chose.  Lorsqu'on  cherche  à  dé- 
terminer la  source  du  devoir  d'obéir  à  Dieu,  on  ne  cherche 
pas  la  source  prochaine,  qui  est  le  droit  absolu  de  Dieu,  mais 
on  cherche  la  source  dernière,  ou  l'origine  du  droit.  Or  ce 
droit  paraît  résulter  des  relations  essentielles  entre  Dieu  et 
l'homme,  dont  la  violation  implique  une  contradiction  ma- 
nifeste avec  la  nature  raisonnable.  Nous  devons'^donc  de  l'o- 
béissance à  Dieu,  puisque  telle  est  l'exigence  absolue  de  la 
nature  raisonnable  et  surtout  delà  nature  divine,  qu'on  ap- 
pelle à  juste  titre  la  première  cause  efficiente  de  toute  vérita- 
ble obligation  (2). 

4.  Si  nous  plaçons  la  norme  suprême  de  la  moralité  dans 
l'essence  divine,  nous  considérons  la  nature  humaine  comme 

(Il  Summa  Iheol.  i,  q.  21,  a.  l,  aJ  2. 

(2)  Sûliinani.  Elliicv  In,(Hu'i'.nis,\>.  173. 
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la  norme  immédiate^,  snlwrdonnée,  manifestant  robligalion 
inhérente  à  la  première.  La  moralité  réside  dans  le  rapport 
des  actions  libres  avec  la  nature  de  l'homme,  qui  demande 
qu'il  agisse  toujours  conformément  à  la  raison,  c'est-à-dire  à 
l'ordre.  Par  conséquent,  l'ordre  objectif  des  êtres  constitue  la 
règle  immédiate  des  mœurs.  L'homme  fait  le  bien  lorsqu'il 
suit  les  lumières  de  sa  raison  ;  il  fait  le  mal  lorsqu'il  se  met 
en  opposition  avec  elle.  Or  il  appartient  en^propre  à  la  na- 
ture raisonnable  de  connaître  l'ordre  et  d'y  conformer  ses 
actes.  Donc  l'ordre  objectif  des  êtres,  comme  expression  des 
idées  divines,  détermine  la  moralité  des  actions  humaines. 
De  fait  il  y  a  des  actes  que  la  raison  approuve,  abstraction 
faite  de  toute  loi,  il  y  en  a  d'autres  qu'elle  condamne  d'une 
manière  absolue.  Ce  jugement  suppose  une  règle  conniic  de 
tous,  identique,  universelle,  immuable,  qui  ne  peut  être  que 
l'ordre  objectif  des  choses,  résultant  de  leurs  relations  essen- 
tielles. 

Aussi  le  principe  de  l'ordre  nous  donne  la  formule  de 
l'impératif  moral.  En  toute  science,  le  premier  principe  affir- 
me la  vérité  de  l'objet  complet  et  total  de  la  science.  Car  le 
premier  principe  doit  rendre  raison  de  tous  les  jugements  et 
de  toutes  les  conclusions  :  or  ces  conclusions  ne  présentent 
que  le  développement  successif  de  l'objet  adéquat  de  la 
science;  par  conséquent,  le  premier  principe  formule  la  vérité 
de  cet  objet.  Ainsi  la  métaphysique,  qui  étudie  l'être  comme 
tel,  a  pour  principe  fondamental:  L'être  est;  l'être  exclut  ab- 
solument le  non-être  ;  or  la  morale  a  pour  objet  le  bien 
moral;  donc  son  principe  doit  affirmer  l'être  moral.  Mais  le 
bien  moral  consiste  dans  les  actions  libres  conformes  à  l'or- 
dre. Donc  le  principe  suprême  sera  l'impératif  de  l'ordre  : 
«  Observe  l'ordre.  »  Ce  principe  a  les  caractères  requis  par 
les  philosophes  :  il  est  universel,  car  il  embrasse  tous  nos 
devoirs  et  tous  nos  droits;  il  est  suprême,  car  au-dessus  de 
l'essence  morale  il  n'y  a  pas  de  principe  ultérieur  dans  l'or- 
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Jre  moral  ;  il  est  évident,  puisqu'il  exprime  sous  une  autre 
forme  le  principe  de  contradiction,  qui  interdit  d'identifier 
l'ordre  avec  le  désordre,  le  bien  avec  le  mal. 

Ce  premier  principe  abstrait  demande  un  sujet  concret, 
une  intelligence  suprême  législatrice,  une  volonté  suprême 
obligatoire,  une  essence  infiniment  bonne  et  sainte.  Voilà 
comment  la  raison  trouve  Dieu  placé  à  la  tête  de  la  morale 
comme  de  la  métapbysique. 

o.  Dans  l'acte  moral  il  y  a  une  moralité  radicale,  incom- 
plète, provenant  de  la  nature  de  l'acte,  et  une  moralité  for- 
melle, parfaite,  qu'il  revêt  relativement  à  la  loi  divine.  Sans 
cette  observation,  il  est  diiïicilede  rendre  compte  de  la  doc- 
trine des  plus  illustres  théologiens,  qui  posent  en  thèse 
qu'antérieurement  à  toute  loi  il  y  a  bien  et  mal  moral. 

Le  grand  Suarez,  expliquant  la  moralité  intrinsèque  des 
actes  qui  tombent  sous  la  loi  naturelle,  parle  de  la  manière 
suivante  :  «  Sunt  aliquae  actiones  ita  in  trinsece  malse  ex  na' 
«  tura  sua,  ut  nullo  modo  pcndeant  in  malitia  ex  proliibi- 
«  iione  exlrinseca,  nec  ex  judicio  vel  volunlale  clivina... 

a  Quod  suppono  ex  communi  senteniia  iheologorum. 

«  Ratio  est,  quia  actus  morales  habent  suas  intrinsecas  na- 
«  turas  et  essenlias  imrautabiles,  quae  non  pendent  a  causa 
«  vcl  voluntatc  extrinseca,  magis  quam  alia3  rerura  esseutiae 
«  quae  per  se  non  implicant  contradictionem. 

«  Sicutesscntia;  rerum,  qualenus  non  implicant  conlra- 
<i  dictionem,  sunt  talcs  vcl  taies  in  esse  essentiœ,  eo;  se  et 
«  antc  omnem  causalitatem  Dei  et  quasi  independenler  ah 
«  ipso,  ita  honestas  veritatis  et  turpitudo  mendacii  talis  est 
a  ex  se  et  secundum  aîlernam  verilatem  (1).  » 

Apres  avoir  expliqué  le  concept  de  la  loi  naturelle  il 
ajoute  :  «  Hœc  Dei  voluntas,  prohibitio  aut  prœceptio,  non 
«  est  tola  ratio  bonilatis  et  maliliœ  quoî  est  in  observatione 

(1)  De  L^fjiOus,  lib.  ji,  c.  5,  na.  2, 4. 
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((  vel  Iransgressione  legis  naluralis,  sed  siipponit  in  ipsisac- 
<(  abus  necessariam  quaindam  honesiixlcm  vcl  turpitudinem; 
«  eiillis  adjungit  s^eclolem  legis  divinae  obligalionem.  Hase 
«  assei'lio...  colligilur  ex  illo  communi  axiomale  theologo- 
«  rum,  quœdam  mala  esse  prohibita  quia  mala;  si  enim 
«  prohibentur  quia  mala,  non  possunt  priraam  rationem  ma- 
«  litiœ  accipere  a  probibitione.  » 

ce  Respondeo  in  aclu  bumano  esse  aliquam  bonitatem  vel 
«  maliliam,  ex  vi  ohjecti  prœcise  spectati  ut  est  consonum 
«  vel  dissonum  reclœ  rationi;  et  secundum  eam  posse  de- 
ce  nominari  et  malum^  et  peccalumy  et  cuJpahiîem,  secun- 
»  dum  illos  respectus,  secîusa  hahUudine  ad  propriam  le- 
c(  gem.  Praeler  banc  vero,  babet  actus  bumanus  specialem 
ce  rationem  boni  et  mali  in  ordine  ad  Deum,  addita  divina 
c(  lege  probibente  vel  prsBcipiente  (i).  » 

La  doctrine  de  Suarez  est  suffisamment  claire.  D'accord 
avec  Vasquez,  il  admet  une  règle  obligatoire  des  actions  hu- 
maines indépendante  de  la  volonté  divine^  mais  il  ne  veut 
pas  appeler  celle  règle  avec  Vasquez  loi  naturelle,  quoiqu'il 
emploie  ailleurs  [De  LegibuSy  lib.  ii,  c.  15)  le  nom  de  «  Lex 
oslensiva  naturaiis  rationis.  »  il  en  appelle  pour  son  opinion 
à  l'autorité  de  S.  Thomas,  suivant  lequel  le  péché  peut  être 
considéré  en  lant  qu'il  est  contre  la  raison  et  en  tant  qu'il 
est  contre  Dieu  :  la  philosophie  le  considère  sous  le  premier 
rapport,  et  la  théologie  sous  le  second  (2). 

Lessius  considère  comme  évident  que,  même  dans  l'hypo- 
thèse impossible  que  Dieu  n'existât  pas,  il  y  aurait  une 
moralité  intrinsèque:  ce  Ex  quibus  sequitur  primo,  si  nullus 
((  essel  Deus,  nullum  fore  peccatum  vere  mortiferum,  sed 
c(  omnia  fore  venialia  :  quia  carebunt  illa  malitia,  quse 
c(  speetatur  in  ordine  ad  Deum  (3).  » 

(1)  IbM.,  c.  VI,  n.  11,  17. 

(2)  1,11,  q.  71,a.  6,  ad  5. 

(3)  De  Pcrftict,  divàiis,  lib.  XUl,  n.  180,  187.  >;,;, 
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L'éminenl  Cardinal  de  Lugo  partage  celte  manière  de  voir. 
A  propos  de  la  question  :  Si  celui  qui  ignore  invincible- 
ment Texistence  de  Dieu  en  péchant  se  rend  coupable  d'une 
grave  offense  de  Dieu,  l'auteur  s'exprime  ainsi  :....  «  Nani 
y>  illi  (recentiorcs)  solum  dicunt,  illud  homicidium  adhuc 
»  in  eo  casu  (où  l'on  ignore  invinciblement  la  loi  divine( 
»  fore  malum  môraliler  et  pcccainm;  quod  quidem  verissi- 
»  mura  est,  cum  adhuc  in  eo  casu  haberel  maJitiam  moralcm 
y>  per  opposilionem  cum  régula  ralionis  (I  ).  »  De  l'aveu  donc 
du  Cardinal,  il  est  très-vrai  que  la  seule  opposition  à  la 
«  régula  rationis  »,  même  dans  le  cas  de  l'ignorance  invin- 
cible de  la  loi  divine,  suffit  pour  constituer  la  malice  morale 
et  le  péché.  En  parcourant  toute  l'argumentation  de  l'au- 
teur, on  voit  que  le  grand  nombre  des  théologiens  s'accordent 
à  admettre  dans  cette  hypothèse  l'existence  d'un  péché,  ils 
discutent  seulement  s'il  est  grave  au  point  de  mériter  une 
peine  éternelle.  On  ne  trouve  que  deux  théologiens  (Zumel 
et  Curiel)  qui  nient  le  péché,  parce  que  d'après  eux  l'obliga- 
tion morale  implique  l'ordre  d'un  supérieur.  «  Qui  auctores, 
dit  Lugo,  licct  non  placcant  mihi  qualenus  dicunt  illud  non 
fore  peccatum  in  eo  casu  nec  malum  morale,  placent  lamen 
quatcnus  dicunt  non  fore  peccatum  morlale.  « 

Le  Cardinal  Bellarmin  n'est  pas  moins  explicite:  «  Si 
»  fingalnus  Deum  non  esse  in  rerum  natura,  qui  loges  justas 
»  \iohhunl f  peccabunt  quidem  in  conscientia^  scd  nec  Deum 
»  offendcnt,  nec  ad  inferos  damnabuntur  (2).  » 

Les  témoignages,  que  nous  venons  de  rapporter  suffiseut 
pour  démontrer  que,  de  l'avis  des  plus  célèbres  théologiens  (3), 

(1)  De  Incamatione,  disp.  v,  n.  C9. 

(2)  De  Summo  Pontifice,  1.  iv,  c.  23,  n.  7. 

(3)  Cf.  ComptoD,  Carleton  S.  J.,  Cursus  Théologiens,  1. 1,  disp.  101,  sect.  i. 
Berli,  De  Theologicis  Discipt.,  1.  20,  c.  5,  prop.  3.  Frassen,  De  Legibus-,  disp, 
2,  a.  2,  q.  2,  concl.  prima.  Solimani,  Institut.,  vol.  i,  p.  175-178.  Dmowski. 
InHit.  phil.,  vol.  m.  Gliastel,  Les  Rationalistes  et  les  Traditionalistes,  p.  40. 
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11  y  a  bien  et  mal  moral  antérieurement  à  la  prescription  et 
à  la  volonté  divines,  qu'il  y  a  obligation  morale,  devoir  réel, 
quand  on  ferait  abstraction  de  Dieu  et  de  la  religion. 

Cette  doctrine  n'est  nullement  atteinte  par  la  seconde  pro- 
position d'Alexandre  VIII  condamnant  le  pécbé  pbilosophi- 
que.  En  etîet  Viva,  dans  son  Commentaire  sur  les  proposi- 
tions condamnées,  commence  par  établir  qu'Alexandre  n'a 
pas  voulu  réprouver  ce  que  plusieurs  anciens  théologiens 
ont  écrit  sur  ce  péché,  car  il  qualifie  la  doctrine  condamnée 
de  nouvelle.  Or  plusieurs  théologiens  de  premier  rang  ont 
enseigné  l'impossibilité  absolue  (métaphysique  ou  morale) 
du  péché  purement  philosopliique.  Ils  ajoutent  cependant  par 
une  hypothèse  spéculative,  que  si  (chose  impossible)  quel- 
qu'un ignorant  invinciblement  Dieu  ou  ne  pensant  pas  même 
implicitement  à  Dieu,  concevait  le  vol  comme  contraire  à 
la  raison,  qu'un  tel  homme  commettrait  un  péché  purem.ent 
philosophique  sans  offenser  Dieu.  Dans  ce  sens  purement 
hypothétique,  quelques  auteurs  ont  parlé  du  péché  philoso- 
phique en  rejetant  d'une  manière  absolue  sa  possibilité  au 
moins  morale.  La  controverse  soulevée  par  la  proposition 
ne  regardait  pas  la  possibilité  d'une  moralité  intrinsèque^, 
mais  une  question  totalement  différente,  savoir  le  degré 
d'attention  nécessaire  au  péché  mortel.  «  Hac  in  proposi- 
»  tione  duo  expendenda  sunt.  Primo  supponit  illa  dariposse 
f)  ignorantiam  Deiinvincibilem,  proindeque  a  peccato  excu- 
»  santem.  Secundo  requirit  ad  theologice  peccandum  ac- 
»  iualem  de  Deo  cogitalionem  (î). 

La  doctrine  condamnée,  dit  le  P.  Chaste!,  consistait  à  dire 

(1)  Vaa  Ranst,  In  propos,  dainu.  Cf.  Milante;  Viva,  Thèses  Damyiatœ  de 
peccato  philosophico,  n.  11.  Voici  le  texte  de  la  proposition:  «  Peccatuni 
»  pbilosophicum  seu  morale  est  actus  humanus  disconveaiens  naturîE  ra- 
»  tiouali  et  rectœ  rationi  :  tbeoiogicum  vero  et  mortale  est  transgressia 
»  libéra  divinae  Legis.  Pbilosopbicum,  quaulumvis  grave,  in  ilio,  qui  Deum 
»  vel  ignorât,  vel  de  Deo  actu  non  cogitât,  est  grave  peccatum,  seJ  Don  est. 
»  offensa  Dei,  neque  œterna  pcena  dignum.  » 
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que  l'on  pouvait  pécher  contre  la  aalure  et  contre  la  raison, 
sans  offenser  Dieu  en  même  temps  et  sans  violer  son  com- 
mandement. Or,  nous  ne  disons  et  ne  pensons  rien  de  sem- 
blable. L'obligation  fondée  sur  la  nature  ou  la  raison,  et 
celle  que  fonde  la  loi  divine,  sont  deux  obligations  distinctes; 
elles  ne  sont  pas  séparées. 

Si  nous  admettons  avec  Suarcz  deax  sources  de  la  mora- 
lité distinctes  (l'objet  selon  qu'il  est  conforme  ou  contraire 
à  la  droite  raison,  et  la  loi  divine)  mais  inséparables,  nous 
n'embrassons  pas  l'opinion  des  rationalistes,  suivant  la- 
quelle l'ordre  universel,  considéré  d'cme  manière  abstraite, 
constitue  une  loi  obligatoire  qui  se  légitime  par  elle-même. 
C'est  confondre  la  règle  immédiate  de  nos  actes  avec  la  règle 
suprême ,  qui  donne  à  la  première  sa  force  complète  et 
morale. 

C.  Il  est  des  philosophes  qui,  pour  expliquer  l'origine  de 
l'obligation  morale,  distinguent  l'obligalion  ou  la  nécessité 
d'agir  sous  peine  de  péché,  et  l'obligation  sous  peine  de  man- 
quer sa  fin  dernière.  La  première  repose  en  même  temps 
sur  l'essence  des  êtres  ayant  sa  cause  exemplaire  dans  l'es- 
sence divine,  et  sur  la  volonté  de  Dieu,  Créateur  et  Maître 
souverain.  L'obligation  sous  peine  du  malheur  découle  de 
Dieu,  la  fin  dernière  qu'il  est  impossible  d'atteindre  sans 
observer  la  loi.  Ces  deux  obligations,  quoique  spécifiquement, 
distinctes,  sont  tellement  inséparables,  que  la  première  exige 
la  seconde  et  que  celle-ci  suppose  la  première. 

La  nécessité  morale  d'agir  imposée  à  l'homme  pour  éviter 
le  péché  ne  peut  reposer  sur  la  nécessité  de  la  fin  ou  du  bon- 
heur, car  l'acte  mauvais  n'est  pas  mauvais  et  coupable 
parce  qu'il  détourne  l'homme  de  sa  fin;  au  contraire  il  l'é- 
loigné de  sa  fin  parce  qu'il  est  mauvais  et  coupable.  Tandis 
que  les  Utilitaires  énoncent  leur  théorie  dans  cet  axiome: 
Cet  acte  conduit  au  bonheur  de  celte  vie,  donc  il  est  hon- 
nête ;  nous  affirmons  le  contraire  en  disant:  Cet  acte  est 
honnête,  donc  il  conduit  au  bonheur  de  la  vie  future. 
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L'acte  devient  intrinsèquement  mauvais  par  son  opposi- 
tion aux  exigences  nécessaires  de  l'ordre  et  à  la  volonté  de 
Dieu.  L'ordre  des  êtres  découle  de  leurs  essences  avant  leur 
fondement  dans  l'essence  divine,  qui  présente  à  la  Raison 
divine  les  types  des  êtres  créés  et  leurs  rapports  nécessaires. 
Â  ce  premier  principe  d'obligation  s'ajoute  la  volonté  né- 
cessaire de  Dieu  voulant  les  rapports  nécessaires  des  essen- 
ces, et  prescrivant  l'observation  de  l'ordre. 

L'obligation  sous  peine  du  malheur  nait  de  la  connexion 
nécessaire  des  actes  avec  la  fin  absolument  nécessaire.  Il  est 
évident  que  la  fin  dernière  —  le  bonheur  —  est  nécessaire 
d'une  nécessité  indépendante  de  la  volonté  humaine,  et  il 
n'est  pas  moins  évident  que  Tordre  moral,  la  loi  dirigeant 
la  volonté  vers  cette  fin,  constitue  un  moyen  absolument  né- 
cessaire pour  que  l'homme  puisse  arriver  au  bonheur.  Toutes 
les  fois  que  l'homme  se  sent  obligé,  il  comprend  que  l'acte 
demandé  est  un  moyen  indispensable  pour  réaliser  sa  fin,  et 
qu'en  cas  d'omission  il  se  condamne  lui-même  au  malheur. 
Les  deux  obligations  dont  nous  parions  sont  distinctes:  elles 
sont  néanmoins  connexes,  parce  que  le  péché  exige  le  châti- 
ment et  que  le  châtiment  suppose  la  coulpe. 

On  voit  en  quel  sens  nous  affirmons  que  la  volonté  de 
Dieu  n'est  pas  la  source  exclusive  de  l'obligation  morale. 
Dans  la  transgression  de  la  loi  il  y  a  un  acte  d'inordination 
et  un  acte  d'insubordination  ou  de  désobéissance.  D'inordi- 
nation s'oppose  aux  relations  essentielles  des  êtres  ;  or,  in- 
dépendamment de  la  volonté  divine,  quelques  actes  sont 
intrinsèquement  conformes,  d'autres  intrinsèquement  oppo- 
sés à  la  nature  humaine.  L'insubordination  s'oppose  à  la 
volonté  et  au  commandement  de  Dieu.  Ce  commandement 
toutefois,  ou  l'exercice  du  droit  divin,  repose  sur  la  dépen- 
dance essentielle  de  l'être  contingent  à  l'égard  du  Créateur, 
de  sorte  que  le  précepte  lui-même  tire  sa  force  obligatoire 
du  rapport  essentiel  entre  Dieu  et  la  créature.  Il  faut  ce- 
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pendant  l'intervention  de  la  volonté  pour  créer  les  essences 
et  réaliser  leurs  rapports. 

En  résumé,  quoique  la  volonté  divine  ait  sa  part  en  toute 
obligation,  elle  ne  la  constitue  pas  totalement.  Il  ressort  des 
principes  établis  : 

I.  Qu'il  y  a  une  différence  essentielle  entre  le  bien  et  le 
mal.  Impossible  d'expliquer  l'ordre  moral  sans  admettre 
une  honnêteté  intrinsèque  et  une  malice  intrinsèque,  ré- 
sultant immédiatement  des  rapports  essentiels  des  êtres  et 
en  dernière  analyse  de  l'essence  divine.  Or  cette  honnêteté 
est  indépendante  de  toute  volonté  humaine  ou  divine.  C'est 
là  le  sens  de  l'axiome  des  scolastiques  :  que  quelques  actes 
sont  prescrits  ou  défendus  parce  qu'ils  sont  bons  ou  mau- 
vais en  eux-mêmes,  tandis  que  d'autres  sont  bons  ou  mau- 
vais parce  que  la  loi  les  prescrit  ou  les  défend. 

II.  Que  la  loi  naturelle  est  avant  tout  une  loi  divine.  Sans 
Dieu  l'obligation,  la  sanction,  l'existence,  la  promulgation 
de  la  loi,  restent  des  énigmes  inexpliquées  et  inexplicables. 

III.  Que  tout  acte  opposé  à  la  loi  naturelle  est  une  offense 
faite  à  Dieu.  Nous  ne  pouvons  nier  malheureusement  qu'il 
y  a  des  impies  osant  nier  l'existence  de  Dieu,  mais  d'autre 
part  les 'arguments  qui  prouvent  son  existence  sont  telle- 
ment péremptoires,  que  l'action  de  la  volonté  la  plus  per- 
vertie suffit  à  peine  à  en  obscurcir  pendant  quelques  mo- 
ments la  brillante  lumière.  Par  conséquent  la  négation  de 
Dieu  implique  par  elle-même  une  faute  grave,  un  acte  con- 
traire à  l'évidence  et  à  la  persuasion  intime  du  cœur 
Jiuraain.  De  plus  l'ignorance  invincible  de  Dieu  répugne  à 
une  intelligence  suffisamment  développée.  Un  instant  de 
réflexion  sur  la  voix  de  la  conscience  promulguant  l'obliga- 
tion conduit  la  nature  intelligente  à  la  notion  au  moins  con- 
fuse d'un  Etre  supérieur.  Quiconque  s'écarte  de  la  loi  ne 
pèche  pas  seulement  contre  la  raison,  mais  aussi  contre  Dieu, 
qu'il  connaît  au  moins  d'une  manière  implicite  et  confuse. 


138  LES    PRINCIPES    DU    DUOIT. 

lY.  Que  la  tlénominalion  de  îornaîMré'i/e  est  très-légitime. 
En  effet  la  loi  morale  prescrit  les  actes  que  demande  la  na- 
ture humaine  et  défend  ceux  qui  îuî  sont  contraires.  Elle  se 
manifeste  à  chaque  homme  par  les  lumières  naturelles  de 
l'intelligence  avec  une  évidence  irrésistible.  Quiconque  agit 
contre  la  loi  va  contre  sa  nature  et  marche  à  la  contradiction, 
au  désordre,  à  la  souffrance  ;  celui  qui  Fobserve  perfectionne 
sa  nature,  satisfait  à  ses  aspirations  légitimes  et  arrive  au 
bonheur. 

V.  Que  la  loi  morale  est  nécessaire,  universelle,  immua- 
ble et  évidente. 

La  loi  morale  est  réclamée  par  tous  les  attributs  divins  : 
par  conséquent,  en  vertu  de  sa  perfection  infinie,  Dieu  ne 
peut  pas  ne  pas  la  porter.  Si  elle  est  nécessaire,  elle  est 
universelle ,  c'est-à-dire  l'existence  de  la  créature  libre 
implique  l'existence  de  la  loi  qui  découle  nécessairement  de 
la  nature  de  l'être  créé.  Une  loi  reposant  sur  le  rapport  des 
essences  est  immuable  comme  son  fondement.  Enfin  Dieu 
manquerait  à  sa  providence,  s'il  ne  manifestait  pas  claire- 
ment aux  hommes  le  moyen  d'arriver  à  leur  fin,  c'est-à- 
dire  la  loi  morale.  De  fait  toute  intelligence  a  l'idée  de  Tor- 
dre et  comprend  le  devoir  d'honorer  Dieu,  d'aimer  ses  sem- 
blables, de  préférer  l'âme  au  corps,  de  vivre  conformément 
aux  principes  de  la  raison.  L'ignorance  invincible  ne  peut 
s'appliquer  aux  premiers  principes  de  la  loi  et  à  leurs  con- 
clusions immédiates  c<msidérées  en  elles-mêmes. 

VLQue  toute  théorie  qui  ne  rattache  pas  l'obligation  mo- 
rale à  Dieu,  soit  directement,  soit  indirectement,  est  philo- 
sophiquement incomplète  et  erronée. 

L'opinion  de  Spinoza,  qui  place  la  règle  des  mœurs  dans 
la  force  physique,  ainsi  que  celle  d'Helvétius,  d'après  qui 
le  plaisir  des  sens  est  la  seule  loi  de  nos  actions,  répugnent 
aux  principes  évidents  de  la  raison. 

Une  convention  librement  consentie  entre  les  hommes  ne 
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peut  être  la  règle  absolue  distinguant  ci  tre  le  bien  et  le 
ma!.  Par  conséquent  les  théories  de  Hobbes  ^  t  de  Rnisseau, 
basées  sur  de  fausses  hypothèses,  sont  incapables  d'expliquer 
la  loi  morale. 

Ni  l'intérêt,  ni  le  sentiment  ne  constituent  la  véritable 
règle  des  mœurs  déterminant  le  bien  et  le  mal.  Pareillement 
on  ne  peut  sans  erreur  ramener  la  loi  morale  à  la  volonté 
libre  de  Dieu,  ni  l'expliquer  par  une  notion  même  fonda- 
mentale de  Tesprit  humain. 

Rosmini  explique  la  moralité  par  la  notion  de  1  elre  idéaL 
qu'il  considère  comm.e  innée  à  l'esprit  humain.  D'après  lui, 
la  source  de  la  moralité  s'identifie  avec  l'appréciation  pra- 
tique des  choses,  qui  doit  être  conforme  au  jugement  théori- 
que précédent  sur  la  valeur  de  l'objet.  La  règle  suprême,  la 
notion  de  l'être  produit  ce  premier  précepte  :  faites  en  sorte 
que  la  volonté  soit  toujours  d'accord  avec  l'être  idéal,  ou 
bien  :  estimez  chaque  chose  en  pratique  suivant  le  degré  de 
perfection  ou  d'être  que  vous  avez  connu  en  elle. 

Cette  doctrine  reprise  sur  un  fondement  psychologique 
contestable  et  conteslé  :  l'idée  de  l'être  idéal  innée.  Elic 
n'explique  pas  comment  une  idée  produirait  l'obligation  de  la 
volonté,  qu'elle  peut  tout  au  plus  montrer  et  maîiifesler. 
Enfin  la  nature  humaine  seule  ne  peut  fournir  l'explication 
complète  de  l'origine  cl  des  caractères  de  la  loi. 

Comme  le  panthéisme  sous  toutes  ses  formes  supprime  la 
personnalité,  la  liberté,  la  responsabilité  de  l'homme,  l'au- 
torité et  la  sanction  du  légiî^latcur,  inutile  de  chercher  dans 
ce  système  absurde  la  possibilité  et  l'existence  d'une  loi 
morale  et  obligatoire.  Il  en  est  de  même  du  positivisme, 
qui  nie  les  vérités  fondamentales  de  l'ordre  moral. 

Vil.  Que  la  morale  ne  peut  être  indépendante  ni  de  Dieu, 
ni  de  la  religion  révélée. 

11  résulte  à  l'évidence  des  thèses  développées  dans  cette 
Elude  (\\ic  sans  Dieu  il  n'y  a  ni  droit,  ni  devoir,  ni  société. 
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ni  loi  éternelle,  que  toute  loi  manque  de  base  ontologique, 
de  promulgation  et  de  sanction.  Comment  concevoir  en 
dehors  de  Dieu  une  règle  des  mœurs  universelle,  immuable 
et  vraiment  obligatoire?  C'est  vouloir  la  vie  sans  principe 
vital,  l'ordre  sans  l'unité,  la  fin  sans  moyens,  l'effet  sans 
cause.  Comment  concevoir  une  morale,  c'est-à-dire  la  norme 
obligatoire  de  la  justice,  en  la  séparant  de  la  source  de  toute 
rectitude,  de  la  justice  essentielle,  absolue  et  éternelle  ?  Si 
Dieu  existe,  il  est  créateur  ;  s'il  est  créateur,  il  est  législa- 
teuret  juge  suprême:  par  conséquent  déclarer,  la  morale  com- 
plètement indépendante  de  Dieu,  c'est  professer  l'athéisme 
avec  toutes  ses  conséquences  ou  s'imaginer  un  Dieu  sans  au- 
cun souci  pour  l'âme  humaine  et  ses  intérêts  les  plus  sacrés. 
L'expérience  prouve  abondamment  à  quoi  aboutit  la  morale, 
sujette  aux  variations  de  l'opinion  publique  et  aux  défail- 
lances de  l'homme.  Elle  aboutit  à  la  glorification  de  tous  les 
vic^s  et  de  tous  les  crimes,  en  justifiant  les  plus  ignobles 
instincts  de  la  nature  déchue.  Elle  sape  les  fondements  de 
l'ordre  en  détruisant  le  respect  et  l'autorité  des  lois  sociales. 
La  loi  divine  est  la  base  indispensable  de  toute  loi  :  si  vous 
supprimez  la  première,  vous  ne  pouvez  maintenir  la  force 
obligatoire  d'aucune  institution  humaine.  Aussi  la  morale 
indépendante  produira  inévitablement  ses  conséquences  pra- 
tiques :  le  despotisme  de  la  force  brutale,  la  désorganisation 
de  la  famille,  le  culte  de  la  raison,  l'anarchie  et  la  ruine  de 
la  société. 

c<  La  morale  est  inséparable  de  la  religion,  oui,  mais  de 
«  la  religion  naturelle.  Quant  aux  religions  positives,  elles 
«  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  morale.  » 

Constatons  d'abord  que  cette  objection  est  censurée  dans 
la  proposition  XIV  du  Syllabus  :  «  On  doit  s'occuper  de  phi- 
losophie sans  tenir  aucun  compte  de  la  révélation  surnatii- 
relle.  »  On  comprend  à  peine  comment  un  homme  sensé 
peut  s'abstenir  systématiquement,  dans  un  cours  de  mo- 
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raie,  de  consulter  les  lumières  surnalurclles  de  la  révéla- 
tion. La  religion  naturelle,  c'est-à-dire  la  raison,  lui  suffit. 
Je  le  veux  bien,  à  condition  que  cette  raison  orgueilleuse  et 
ingrate  restitue  tous  les  dons,  toutes  les  vérités,  toutes  les 
connaissances  qu'elle  doit  au  christianisme.  Qu'il  est  triste 
de  voir  cette  philosophie  indépendante  formée,  élevée,  en- 
richie par  l'Eglise,  tourner  ses  forces  contre  sa  bienfaitrice 
et  déchirer  le  sein  qui  l'a  nourrie  !  Mais  qu'est-ce  donc  que  la 
raison  qui  prétend  construire  un  système  complet  et  suffisant 
de  morale?  C'est  la  raison  de  Socrate,  d'Arislole,  de  Plu- 
larque  ;  c'est  la  raison  païenne  qui  approuve  avec  Platon  la 
communauté  des  femmes,  les  avortemcnls,  les  expositions 
d'enfants,  l'ivrognerie;  qui,  avec  Cicéron,  approuve  le  men- 
songe, le  parjure,  la  vengeance,  avec  Epiclète  le  suicide' 
l'inceste,  avec  Aristole  l'esclavage  absolu.  Quelles  belles  le 
'  çons  de  morale  que  les  cérémonies  impudiques  et  sanglantes 
du  culi.c,  qpc  les  exemples  des  plus  illustres  philosophes 
étalant  au  grand  jour  le  cynisme  de  leurs  mœurs  corrom- 
pues !  Vraiment  il  faut  être  naïf  pour  souhaiter  à  l'humanité 
chrétienne  le  retour  d'une  morale  pareille. 

A  côté  de  la  s£.nglante  injure  faite  au  catholicisme  et  à 
son  divin  Auteur,  l'objection  renferme  encore  un  paradoxe 
scientifique.  Car  la  raison  ellc-mômc  comprend  et  prouve 
son  impuissance  à  établir  un  système  complet  de  morale. 

Le  rationalisme  verse  dans  une  erreur  profonde  et  contredit 
le  témoignage  évident  des  faits  lorsqu'il  repousse  la  néces- 
sité morale  de  la  révélation  pour  la  connaissance  suftisante 
de  la  loi  naturelle.  Quand  nous  voulons  apprécier  les  forces 
propres  de  la  raison,  il  ne  suffit  pas  de  la  considérer  en  elle- 
même  et  d'une  manière  abstraite  :  il  faut  tenir  compte  de 
son  état  concret,  l'étudier  dans  son  développement  historique 
sous  rinducncc  de  la  volonté,  des  passions  et  de  la  société. 
Or  l'histoire  démontre  que  la  ra'son  n'a  jamais  connu  «le 
fait  les  vérités  qu'elle  peut  physiquement   connaître.  Quel 
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philosophe  sérieux  voudra  contester  la  vérité  historique  des 
faits  suivants: 

1.  Les  premiers  hommes  ont  clairement  connu  et  publi- 
tjuement  professé  les  vérités  essentielles  de  l'ordre  moral. 

2.  La  raison  humaine,  et  philosophique,  et  populaire,  s'est 
montrée  impuissante  à  retrouver  le  trésor  des  vérités 
perdues. 

3.  Les  nations  païennes  ne  possèdent  pas  un  code  de  vérités 
îîiorales  digne  de  la  nature  humaine  et  de  ses  suhlimes 
destinées. 

4.  Les  nations  et  les  individus  qui  abandonnent  la  voie 
de  la  révélation  retombent  dans  les  anciennes  erreurs.  Il  en 
est  de  même  des  philosophes  qui  repoussent  l'enseignement 
divin  pour  ne  suivre  que  leurs  lumières  superbes.  Au  grand 
siècle  de  la  civilisation  on  les  a  vus  ressusciter  la  plupart  de? 
erreurs  païennes. 

5.  La  philosophie  manque  de  doctrine,  de  Iwce  et  d'au- 
torité pour  ramener  les  peuples  à  la  vérité. 

Qu'on  nous  explique  ces  faits  éclatants,  en  maintenant 
en  même  temps  que  la  raison  aujourd'hui  virile,  peut  mar- 
cher seule  et  se  passer  de  la  religion  révélée.  Les  Rationalistes 
ressaieront  en  vain.  Dans  l'cntre-tcmps  nous  affirmons  à 
juste  titre,  que  la  révélation  divine  est  nécessaire  (d'une 
nécessité  morale)  pour  que  tous  les  hommes  acquièrent 
facilement,  en  peu  de  temps  et  sans  erreur,  une  connaissance 
complète  de  la  loi  morale. 

La  raison  humaine  considérée  en  elle-même,  c'est-à-dire 
abstraction  faite  de  son  4éveloppement  historique,  des  diffi- 
cultés qu'elle  rencontre,  des  obstacles  à  vaincre,  etc.,  est 
capable  de  connaître  toute  la  loi  naturelle.  De  fait  cependant 
elle  ne  la  connaît  pas,  à  cause  des  obstacles  qui  s'opposent 
dans  son  développement  à  l'expansion  complète  de  son 
énergie.  De  là  naît  la  nécessité  morale  d'un  secours  divin, 
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que  nous  offre  la  révélation  surnalurelle,  confiée  à  l'Eglise 
catholique. 

Nous  affirmons  celte  nécessité  pour  rendre  la  connaissance 
complète  des  droits  et  des  devoirs  naturels  facile  à  tout  le 
genre  humain.  II  ne  s'agit  donc  pas  a]  d'une  seule  vérité, 
h)  ni  d'un  seul  homme,  c)  ni  d'une  connaissance  quelconque, 
à)  ni  d'une  nécessité  résultant  d'un  défaut  de  forces  physi- 
queSj  mais  d'une  nécessité  résultant  des  obstacles  opposés 
à  l'usage  de  ces  forces.  Nous  ne  démontrons  pas  celte  néces- 
sité de  la  révélation  chrétienne  par  les  seules  difficultés, 
ni  par  l'impuissance  inhérente  à  la  raison,  mais  nous  nous 
appuyons  d'une  part  sur  les  obstacles  que  la  raison  pratique 
rencontre,  et  de  l'autre  sur  la  manière  d'agir  du  genre  hu- 
main constatée  par  une  induction  de  plusieurs  siècles. 

Voilà  comment  nous'entendons  et  justifions  notre  dernière 
conclusion:  Il  n'y  a  pas  de  morale  en  dehors  de  la  religion  ; 
et  de  fait  il  n'y  a  pas  de  religion  en  dehors  de  la  religion  ré- 
vélée, en  dehors  du  Catholicisme. 

Pour  terminer,  qu'on  nous  permette  de  citer  une  belle  page 
de  Mgr  Freppel,  qui  confirme  éloquemment  la  méthode  que 
nous  avons  suivie  dans  celte  Etude: 

«  Fides  quœrens  inteUeclum.  La  foi  qui  cherche  l'intcUi- 
»  gcnee,  telle  fut  la  devise  du  moyen-âge  chrélien.  et  les 
y>  Universités  des  douzième  et  treizième  siècles  n'ont  pas 
»  été  autre  chose  que  le  développement  et  la  mise  en  œuvre 
»  de  celte  pensée  fondamentale,  Fides,  la  foi  ;  car  ce  n'est 
»  pas  l'homme  déchu  qui  enseigne  ni  qui  doit  être  enseigné, 
»  mais  l'homme  relevé,  l'homme  baptisé,  le  chrélien.  Fides, 
»  la  foi  ;  car  ce  n'est  pas  la  raison  abandonnée  à  elle-même 
»  qui,  dans  le  chrélien,  vient  se  placer  au  point  de  départ 
»  de  la  connaissance,  mais  la  raison  restaurée,  éclairée,  di- 
»  rigéc  par  la  Foi.  Fides  quœrens^  la  foi  qui  cherche  1  Non 
»  pas  une  foi  inactive  et  fermée  à  toute  investigation,  mais 
»  une  foi  qui  observe,  qui  étudie  qui  se  rend  compte  des 
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y>  choses.  Fides  quœrens  intellectum^  la  foi  qui  cherche  l'in- 

»  telligence,  qui  la  cherche  dans  tout  ordre  de   choses» 

»  dans  les  idées  et  dans  les  faits,   dans  la  nature  et  dans 

»  l'histoire,  dans  la  conscience  et  dans  la  société  ;  la  foi 

»  qui  marche,  qui  s'ouvre  sans  cesse  de  nouveaux  hori^ 

»  zons,  qui  recule  indéfiniment  les  limites  du  savoir;  la 

»  foi  qui  avance,  avance  encore,  avance  toujours,  pour  ne 

»  s'arrêter  que  devant  les  barrières  infranchissables  que 

»  Dieu  a  posées  à  l'esprit  humain....  » 

A.  Dupont, 

Professeur  à  l'Université  de  Louvain. 


x^ 


QUESTION  CANONIQUE. 


Une  anci3nne  supérieure  cVUrsulines  peut-elle  être  réélue 
s'il  y  a  Yiioins  de  trois  ans  qu'elle  a  cessé  cVexercer  ses 
fonctions? 

«  Après  la  mort  de  leur  supérieure,  nous  écrit-on,  les  religieuses 
d'un  monastère  d'Ursulines  peuvenl-ellcs  élire,  pour  supérieure,  celle 
qui  a  exercé  celle  charge  trente  mois  auparavant,  c'est-à-dire  depuis 
moins  de  trois  ans?  —  Ces  sœurs  ont  adopte  les  règles  le  l'Institut 
d  ;  Bordeaux,  qui  avaient  été  approuvées  par  Paul  V,  dans  sa  bulle  Li 
supremo  mtUtanlis  Ecclesiœ,  datée  des  nones  de  février  1618.  —  Or,  voici 
ce  que  portent  les  règles  de  cet  Insliiut,  relativement  à  la  durée  des 
pouvoirs  de  la  supérieure  :  La  supérieure  sera  élue  de  trois  ans  en  trois 
ans,  el  se  pourra  continuer  Ifois  autres  années.  » 

Pour  donner  à  notre  réponse  l'ampleur  et  la  clarté  qu'elle  peut 
requérir,  nous  devons  exposer  ce  que  l'Eglise  a  prescrit  en  géné- 
ral concernant  l'époque  où  une  supérieure  de  monastère,  sortie  de 
fonction,  peut  de  nouveau  être  appelée  à  y  exercer  la  même  charge  ; 
et  dire  ensuite  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  spécial  au  ca^  proposé. 

I.  La  discipline  générale  de  l'Eglise  sur  le  point  en  question  est 
consignée  dans  la  constitution  de  Grégoire  XIII  datée  du  1"  janvier 
3583,  et  commençant  par  les  mots  :  JFo^ijosch  dt'ôitMm.  Voici  en  quels 
termes  elle  est  résumée  et  commentée  par  Fcrraris,  au  mol  Alihatissa, 

«  Abbatissaj  non  possunt  durare  in  officie  abbalissœ  ultra  trien- 
niura  ;  et,  eo  clapso,  debcnt  vacare  per  intcgrum  trienuium  a  die 
fmiti  regiminis  et  administrationis...  Unde  si  intra  tricnnium  moriatur 
abbatissa,  aul  alio  modo  vacelofficium,  non  poterit  eligi  in  abbatissam 
quœ  immédiate  praîccssit  in  oiïicio,  quia  non  vacavil  per  Irienniura. 

«  Ncquc  cligi  poterit  in  vicariam,  qucc  gubernet  monasteriura  in 
capite  per  aliquod  considerabile  tcmpus  ;  imo  neque  in  vicariam  novae 
abbatisjac  :  Nam  Pontifcx,  in  cita'ùi  Pulla^  prœcipil  ut,  clapw  iriennio, 
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careal  omniprorsus  mcloriiale,  ac  a  regimiiie  el  adminislralione  monastèrii 
per  triennium  ahslineat.  Quae  verba  prohibent  eam  eligi  anle  elapsum 
triennium,  eliam  ia  vicariam,  cum  vicaria  non  careat  omni  prorsus 
auctorilale,  regimine  et  adminislralione  monastèrii.  —  Praxis  tamen 
videtur  esse  contraria. 

«  Nec  abbatissa,  confirmata  pro  secundo  Iriennio  ex  disposilione  sacrae 
Congregalionis,  polest  iteram  eligi  a  monialibus  ad  tertium  triennium 
sine  nova  dispensalione...  Et  sic  decre\it  sacra  Congregatio,  depulata 
ab  Innoc.  XII  pro  causis  Congregalionis  Cassinensium,  26  febr.  1694, 
in  responsione  ad  5""  dubium.  Imo  explelo  Iriennio  officium  abbatissse 
non  potest  ab  episcopo  prorogari,  nec  ea  sub  nomine  vicaria;,  vel  alte- 
rius  lituli  prœfici  gubernio  usque  ad  novam  electionem,  quia  elapso, 
triennio  débet,  ex  cilata  const.  Gregorii  XIII,  slatim  carere  omni  pror- 
sus auctorilale,  regimine  et  adminislralione  monastèrii  per  aliud 
triennium  a  die  finilce  administrationis  inchoandum,  et  sic  declaravit 
sacra  Congregatio  Episc.  et  Regul.  in  Andr.  20  febr.  1615  et  in  Nazar, 
18  mari.  1700.  » 

Telle  est  la  législation  générale  de  l'église  sur  la  durée  des  pouvoirs 
des  supérieures  et  sur  leur  reélection  ;  elle  est  exposée  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes  par  M.  Bouix,  t.  ii,  p.  420  et  421,  de  Begular.,  et 
dans  le  môme  sens  par  S.  Alphonse,  lib.  iv,  n°  59,  not.  viii  ;  nous  la 
reproduisons  nous-même  un  peu  plus  brièvement  au  n°  8010  de  notre 
Manuale  lot.  jur.  canon. 

Tuais  il  y  a  à  faire  observer,  sur  cette  discipline,  que,  d'après  l'anno- 
tateur de  Ferraris,  n»  79,  v»  Abhalissa,  la  bulle  £xposcil  de  Gré- 
goire XIII,  sur  la  question  du  Iriennat  de  l'abbesse,  ne  doit  s'entendre 
que  des  monastères  situés  en  Kalie,  dans  lesquels  on  émet  les  trois 
vœux.  M.  Bouix  y  ajoute  ceux  qui  sont  dans  les  îles  adjacentes.  De 
plus,  S.  Alphonse  relate,  sans  l'improuver,  le  sentiment  d'Alex,  et  de 
Rodr.  qui  ne  jugent  pas  que  celte  bulle  soit  applicable  aux  oblates,  et 
•par  conséquent  à  nos  religieuses  à  vœux  simples,  quia,  disent-ils,  (an-. 
um  de  veris  monialilus  professis  loquunlur  BuUœ.  Le  R.  P.  Gaulrelet  est 
du  même  avis,  t.  ii,  p.  256. 

II.  Quelle  solution  y  a-t-il  donc  à  donner  maintenant  au  cas  qui 
nous  a  été  proposé  ?  Il  s'agil  ici  évidemment  d'un  monastère  d'Ursu- 
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Unes  françaises,  silué  hors  des  conflns  de  l'Italie  et  des  lies  adjacenles, 
où,  par  conséquent  les  vœux  ne  sont  pas  solennels  ;  et  alors  la  balle 
Expocit  de  Grég.  XIII  n'a  pas  an  application  rigoureuse  à  ce  monas- 
tère. Mais  suit-il  de  là  que  les  Ursulines  dont  on  nous  parle  paLs^nt 
réélire  l'ancienne  supérieure  qui  n'a  cessé  ses  fonctions  qae  depuis 
trente  mois? 

Remarquons  d'abord  que,  quoique",  les  religieuses  à  vœux  simjvlcs, 
et  notamment  celles  de  France,  ne  soient  pas  strictement  aslreiates  à 
se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  canoniques,  néanmoîas,  ainsi 
qu'on  l'enseigne  à  Rome,  on  se  ferait  illusion  si  on  croyait  qu'elles  sont 
entièrement  exemptes  de  l'obligation  d'observer  les  règlements  aux- 
quels le  Sainl-Siége  soumet  les  communautés  à  vœux  solennels.  Cert 
l'observation  qui  a  été  faite  le  31  juillet  1861  par  la  Sacrée  Congréga- 
tion des  Evoques  et  Réguliers,  à  l'occasion  de  la  décision  prononçant 
que,  nonobstant  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  la  condition  des 
religieuses  de  cette  contrée  n'est  pas  changée,  et  que  les  vœux  doivent 
continuer  à  s'y  prononcer  d'une  manière  solennelle  là  oii  ils  étaient 
émis  tels  auparavant.  La  Sacrée  Congrégation  ajoute  '  ensuite,  ea 
s'adressant  à  l'évoque  de  Savoie  qui  l'avait  consultée  :  Insuper  motiiales 
ipsas  moneas  sorores  Galliœ  votorum  simplicium  non  ila  exemptas  esse  ah 
ohenanlia  canonicarum  prœscriptionum,  prout  ipsœ  sanctimoniales  Visita- 
lionis  supponunl,  sed  legibus  leneri  quœ  earum  slalui  coi'gruuiil 

El  par  conséquent  elles  sont  liées  par  les  décrets  et  les  constitutions 
qui  les  concernent  spécialement,  et  notamment  par  celles  qui  ont  triit 
à  l'organisation  de  leur  Institut  cl  à  l'établissement  des  pouvoir»  char- 
gés de  les  gouverner,  parmi  lesquelles  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas 
comprendre  le  mode  d'élection  de  la  supérieure  cl  les  conditions  exi- 
gée? pour  sa  légitime  entrée  en  fonction. 

Il  est  à  remarquer  à  ce  sujet,  que  quoique,  dans  l'approbalioa  qu'elle 
donne  aux  nouveaux  institut-:,  la  Sacrée  Congrégation  ne  s'astreigne 
pas  à  ne  conférer  au  pouvoir  des  supérieures  que  la  durée  de  trois 
an?,  et  qu'elle  permette,  même  assez  fréquemment,  pour  trois  ans  en 
SH«,  de  la  ri'élirc  après  ccA  intervalle  do  temps,  sans  exiger  aucune  in- 
terruption ;  néanmoins,  ordinairement,  elle  prescrit  d'avoir  recours  à 
elle,  lorsqu'on  désire  pouvoir  sans  interruption  procéder  à  onc  troi- 
sième élection  de  la  même  sœur.  Elle  ne  permet  pas  à  l'évèqiie  de  les 
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y  au'criscr  ;  d'où  il  résulte  évidemment  que  réleclion  qui  se  ferait 
iaas  tenir  compte  de  la  condition  imposée  par  elle,  ne  doit  pas  être 
réputée  légitime  ni  même  valide;  de  môme  qu'on  ne  peut  regarder 
comme  valide  réleclion  de  l'abbesse  si  elle  a  lieu  après  trois  ans  dans 
les  couvents  soumis  au  régime  de  la  bulle  de  Grégoire  XIII. 

Celle  décision  doit- elle  être  ap[:lîquée  aux  Ursulines  pour  lesquelles 
on  nous  consulte  ?  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  elle  ne  devrait  pas 
l'êlre. 

En  eiïct,  d'après  leurs  constitutions  plusieurs  fois  approuvées  par  le 
Saint-Siège,  ainsi  que  l'affirme  l'annotateur  de  Ferraris  (1),  la  supé- 
rieure peut  bien  être  approuvée  pour  un  second  triennal,,  mais  on  ne 
voit  pas  qu'elle  le  puisse  pour  un  troisième.  Donc  il  faut  appliquer  au 
cas  de  la  troi-ième  élection  ce  qui  et  dit  pour  celui  de  la  deuxième 
élection  dans  la  bulle  Exposcit^  et  affirmer  qu'elle  est  nulle  comme 
l'autre. 

Mais,  nous  dil-on,  cette  règle  a  été  cliangée,  le  12  février  1829,  pour 
les  Ursulines  de  Bordeaux,  par  Mgr  de  Chcverus,  qui  régla  ainsi  les 
cuoses  :  La  supérieure  sera  élue  de  trois  ans  eii  trois  ans.  Elle  pourra  êlre 
cmlinuée  dans  l'exercice  de  sa  charge  (rois  autres  années,  et  successivement 
de  même  avec  V autorisation  de  l'ordinaire,  sur  le  vœu  exprimé  de  la  commu- 
nauté. 

Reste  à  savoir  si  Mgr  de  Cheverus  avait  obtenu  du  Saint-Sicge  l'au- 
torisation de  modifier  ainsi  les  constitutions  des  Ursulines  établies  dans 
son  diocèse.  ï!  s'agit  ici,  nous  venons  de  le  voir,  d'un  Institut  qui  a 
reçu  l'approbation  de  Rome  ;  or,  on  comprend  que,  pour  modifier  légi- 
timement les  règles  d'un  établissement  religieux,  il  est  de  rigueur  que 
celui  qui  s'arroge  ce  pouvoir  le  possède  véritablement  :  et  l'en  ne  peut 
présum.cr  qu'en  donnant  son  approbation  aux  règlesd'une  communauté 
religieuse,  le  Saint-Siège  conîente  à  ce  que,  sans  son  aveu,  on  détruise 
ce  qu'il  a  créé,  on  désorganise  ce  qu'il  a  cru  devoir  établir.  La  Sacrée 

(1)  Excipicndae  sunt,  dit  cet  annotateur,  religiosae^moniales  Congrega- 
tiouis  S.  Ursulœ,  qnae,  licet  tria  vota  eniittant,  tameu,  juxta  earumdem 
Coustit.  Part.  3,  c.  ii"  i,  a  Sede  Apostolicanon  semel  approbatas,  earumdem 
•Superior  seu  Prima  potest  ad  secundum  tricnnium  conûrmari.  (V»  Abl/a- 
iissa,  n°  79.) 
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Congrégation  des  Evêqucs  el  Réguliers  s'est  explique'e  d'ailleurs  sur  ce 
sujet,  à  l'occasion  des  conslilutions  des  religieuses  de  Ste  .Anne  de 
Turin,  et  elle  a  exigé  qu'on  effaçât  de  ces  constitutions  l'article  où  il 
élait  dit  que  l'évéque  aurait  la  faculté  d'y  ajouter  des  statuts  particu- 
liers. Cette  décision  est  mentionnée  dans  l'ouvrage  de  Visuali.ne  sacro- 
rum  liminum,  de  Mgr  Lucidi,  t.  l'i,  n°  437  (1). 

Si  donc  Mgr  de  Cheverus  avait  obtenu  du  Saint-Siège  le  pouvoir  do 
modifier  le  point  en  question  des  règles  des  Ursulines,  tout  est  dit  ;  et 
les  Ursulines  au  moins  de  son  diocèse  peuvent  se  conformer  à  la 
règle  qu'il  a  cru  pouvoir  leur  tracer  pour  l'élection  de  leur  supérieure, 
Mais  si  Sa  Grandeur  avait  fait  le  cbangemcnt  dont  noi's  pa  Ions  en 
vertu  de  ses  facultés  ordinaires,  nous  ne  voyons  pas  comment  ou 
pourrait  légitimer  cette  innovation,  et  comment  il  pourrait  être  pcrmio 
aux  Ursulines  de  Bordeaux  de  s'écarter  des  dispositions  tracées  par  le 
Saint-Siège,  pour  se  conformer  au  règlement  de  leur  évéque.  —  Quoi 
qu'il  en  soit  à  cet  égard,  nous  ne  voyons  pas  en  vertu  de  quoi  les  Ur- 
sulines établies  dans  d'autres  diocèses  pourraient  être  autorisées  à 
suivre  les  changements  opérés  dans  un  Institut  étranger,  quand  même 
elles  auraient  adopté  ses  règles  primitives,  qu'elles  savaient  dire  approu- 
vées par  le  Saint-Siège,  ces  changements  ayant  été  faits  par  u!,e  au- 
torité qui  n'avait  pas  de  pouvoir  sur  elles.  A  notre  avis  donc,  cUos  i,e 
peuvent  se  permettre  l'élection  proposée  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
permission  de  Rome,  en  s'adressant  à  la  Sacrée  Congrégation  des 
Evéques  et  Réguliers. 

Craisîon, 
Ancien  Vicaire  gi^néral. 

(1)  Scquilur  quod  (episoopus)  nullam  immutationem  conalitulioiiiLia 
afferre  pcssit;  pracserlim  si  ab  ApostoiicaSede  conslituUonos  ipss  apijr3- 
batœ  fueriut.  S.  C.  Episc.  et  Reg.  in  Coustit.  lustituli  Tan.rin.  a  S.  Anna, 
disposillonem  deleri  jussil,  qua  Episcopo  facultas  attribuebafiir,  parti:u!a- 
ria  statuta  conficieudi...  8  jun,  IS'iG,  ad  5  club.,  §  8. 
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I.  Aax  Mesies  volbcs  de  saint  Joseph,  quelle  doit  être  la  IroisièiM 
Ofoisou  î 

Laqaestion  eslde  savoir  si,  aux  Messes  votives  de  saint  Joseph,  la 
troisième  oraison  ne  devrait  pas  être  celle  de  la  sainte  Vierge,  comme 
aox  Messes  votives  des  saints  Apôtres  Pierre  et  Paal.  Il  y  aurait,  ce 
semble,  pour  remplacer  à  la  Messe  votive  de  saint  Joseph  l'oraison  A 
cunciis  pnr  l'oraison  de  la  sainte  Yierge,  les  mêmes  raisons  pour 
lesquelles  la  rubrique  la  prescrit  aux  Messes  votives  des  saints  Apô- 
tres, 

La  rubrique  relative  aux  Messes  votives  des  saints  Apôtres  est  celle- 
ci  :  «  In  Missis  Yotivis  de  Apostolis,  quando  ponitur  oratio  A  cunctis, 
«  ejusloco  dicilur  oratio  de  sancta  Maria  Concède  nos  famulos.  o 

Gavanlus,  commentant  cette  rubrique,  s'exprime  comme  il  suit  : 
a  Non  dicitur  oratio  A  cunciis,  ne  ûat  nova  mentio  Apostolorum  Petii 
«  el  Paulj  :  nam  de  his  Apostolis  tantum  rubrica  loquitur.  Ne  vero 
«  pereat  deinde  memoria  beatse  Virginis,  qu»  habetur  in  omissa  ora- 
«  lione  A  cunciis,  dicitur  ^jus  loco  Concède,  de  sancla  Maria.  » 

Le  sayant  liturgisle  dit  ensuite  :  «  Quaîres  an  similem  ob  causam  in 
«  Missa  de  Patrono  sea  Tilulari  qui  nominatur  in  littera  N.  in  oratione 
«  A  caneùs,  debeat  fieri  similis  mulalio  orationura  ?  Respondeo,  satis 
«  esse  in  eo  casu,  vel  tacere  in  oratione  A  cunciis  nomen  Patroni,  seu 
o  Tîtuîaris,  vel  nominare  poteris  vice  illius  alium  pro  tua  devotione.  » 

La  S.  C.  a  élé  consultée  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  les  églises 
dédiées  à  saint  François  d'Assise,  on  devait  dire  pour  ce  motif  l'oraison 
de  11  sainte  Vierge  aux  Messes  votives  du  saint  Titulaire  :  il  a  été  ré- 
pondu négativement,  mais  on  doit  alors  dire  l'oraison  A  cunciis 
en  om^îl'ant  le  nom  de  saint  François,  ou  remplacer  cette  oraison  par 
l'oraison  Concède,  quœsumus,  intitulée  Adposcenda  suff'ragia  sanclorum.  Le 
décret  est  le  suivant.  Question  :«  An  in...  Missa  votiva  S,  Francisci 
«  or&i'io  A  eunetis ,  quando  dicenda  est,  permutari  debeal  inaliara  B.  M. 
«  V.  Concède,  prout  in  Missa  votiva  SS.  Apostolorum  Pétri  et  Pauli,  ut 
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a  volunt  aliqui  rubricistaî  ?  »  Réponse  :  a  Vel  amitlcndum  nomeQ  S. 
a  Fraacisci  ia  oratione  A  cunclis,  aai  legendam  ad  poscenda  suffragia, 
«  qua3  incipit  Concède.  (Décret  du  15  mai  1819,  n»  4560.  q.  3.) 

Dans  une  note  sur  ce  décret,  Gardellini  discute  la  question  de  la 
manière  suivante  :  «  Cum  de  uno  codcmque  simul  officium  et  com- 
«  mcmorationem  fieri  vctilum  sit,  ut  omaes  norunt,  pari  ex  ratione 
«  recolenda  iterum  non  est  in  secunda  oratione  memoria  illius  sancli, 
«  cujus  in  honorem  oblalum  est  sacrificiura,  vel  hœc  officio  respon- 
«  deat,  vel  Missa  ex  illis  sit  quas  volivas  dicimui  :  servari  nihilominus 
«  in  his  debent  qualitas  et  numerus  orationura  quas  rubrica  pnTscribit. 
«  Quid  igitur  agendum,  si  celebrelur  Missa  voliva  de  sancto  Titulari  in 
«  qua  secunda  oralio  débet  esse  A  cttHciis,  et  per  littcram  N.  ibi  signa- 
a  (atn  ejusdem  Titularis  memoria  recolenda  indicalur  ?  Salisne  erit, 
«  eadem  oralione  retenta,  nomen  Titularis  omiitere,  vel  polius  aliara, 
«  quaî  prima  est  ad  poscenda  suffragia  sanctorum,  illi  suflicere  ?  Re- 
«  gula  peti  nequit  a  rubrica  quœ  in  Missis  volivis  B.  M.  Y.,  ne  itcrnm 
«  de  ea  fiât,  oralioni  A  cunciis  alteram  Je  Spiritu  sancto  substiluendam 
«  jubet  ;  cl  in  illis  de  sanclis  Aposlolis  Petro  et  Paulo  oralionem  Con- 
«  cède  nos  famulos  tuos  de  B.  M.  In  nculra  ex  his  Missis  potcsi  surro- 
«  gari  oratio  Concède,  quaî  ialer  diversas  prima  est,  qua  in  hoc  etiamcum 
«  B.  M.  V.,  lum  SS.  Apostolorura  peculiaris  lilmentio.  »  Le  savant  ru- 
briciste  cite  alors  le  texte  de  Gavantus  rapporté  ci-dcïsus,  et  y  ajoute 
Taulorilë  de  Guyet,  qui  adhère  à  Gavantus.  Il  continue  ensuite  com- 
me il  suit  :  «  Bene  quidcm  :  sedhaic  est  privata  scriptorura  sententia, 
«  quam  S.  G.  non  rcjicit,  imo  aJprobat,  tanli  tamen  non  est  ponde- 
«  ris,  ut  pro  certa  régula  habcnda  sit,  et  non  alius  potius  sacerdolum 
«  arbitrio  rclinquendus  modus,  scilicct  orationcm  A  cunciis  coramulan- 
«  di  in  aliara  Concède,  quaî  similiter  est  ad  pelenda  suflVagia  sancto- 
«  rum  ?  Non  alla  ccrte  de  causa,  nisi  l.bcrura  sitsacerdoli  vel  unam 
«  potins  quam  aliam  légère,  dum  allerulra  districte  non  praîcipLtur  ; 
«  vel  in  aliqua  circumstanlia,  veluti  iila  est  in  dubio  proposilo,  priB- 
«  ceplamin  aliam  rommularc.  Eu  igitur  ratio  qua  S.  €.  facultalcm  re- 
«  linquendam  esse  duxit  sacerdolibus  vel  omiUcudi  .iu  oralioiie  A 
*  cunciis  nomen  Titularis  vel  Patroui,  vd  potius  Icgcndi  iliam  qusc 
«  prima  est  iuler  diversas,  scilicct  Ooncàe  quœsumus. 

U  est  facile  de  voir  par  ces  textes  que  la  di-posilion  de  la  rubrique 
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au  sujet  de  la  Messe  volive  des  saints  ApôUes  Pierre  et  Paul  est  tout  à 
fait  spéciale  à  cette  Messe:  si  elle  avait  pu  s'étendre  à  d'autres,  ce  se- 
rait formellement  exprimé.  Il  faut  donc  appliquer  ici  la  règle  donnée 
pour  les  Patrons  et  Titulaires,  à  savoir  omettre  le  nom  de  sainl  Joseph 
dans  l'oraison  A  cunclis,  ou  remplacer  celle  oraison  par  l'oraison  Concède, 
qvœsumus. 

Deuxième  question. 

I.  Quels  sont  les  Irenie-scpl  jours  ou  offices  qui  excluent  toute  fête  occurrente 
sans  exception  ?  —  II.  Quels  sont  les  jours  ou  offices,  au  nomhre  de  seize, 
qui  forment  une  seconde  catégorie  et  admettent  seulement  certaines  fêtes  dou- 
bles de  première  classe'}  Quelles  sont  ces  fêtes  admises  exceplimnellement  ? — 
III.  A  laquelle  de  ces  deux  catégories  se  rapportent  la  fête  principale 
de  saint  Joseph,  celle  de  la  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste,  et  celle  dês  saints 
Apôtres  Pierre  et  Paul  ?  —  IV.  Quelles  sont  les  fêtes  a  classer  dans  une 
troisième,  une  quatrième  et  une  cinquième  catégories  de  jours  ou  offices  pti' 
vilégiés,  savoir  :  l»  des  jours  ou  offices  qui  cèdent  seulement  aux  doubles  de 
seconde  classe  ;  2°  de  ceux  qui  ne  cèdent  qu'aux  fêtes  du  rit  double  majeur 
ou  mineur  ;  3°  de  ceux  qui  ne  sont  empêchés  que  par  les  fêtes  du  rit  au  moins 
smi-doubk?  —  V.  La  S.  C.  des  rites  n'a-t-elle  pas  établi  dans  ces  derniers 
temps  une  nouvelle  classification  de  fêtes,  et  subdivisé  chacune  des  classes  pré- 
existantes par  la  division  des  fêtes  en  primaires  et  secondaires  ?  Cette 
qualité  dépend-elle  uniquement  de  la  nature  du  sujet  ou  du  mystère  qui  en  est 
l'objet  ? 

Nous  posons  ces  questions  Iclles  qu'elles  ont  dû  ôtre  traitées  dans  une 
conférence  théologique  :  on  nous  envoie  une  copie  de  ces  questions  en 
nous  priant  de  donner  notre  appréciation  sur  les  divers  points  propo- 
sés. Nous  allons  donc  les  reprendre  en  particulier. 

I.  Quels  sont  les  trente-sept  jours  qui  excluent  toute  fête  occurrente  sans 
exception  ? 

Ces  trente-sept  jours  sont  :  1°  le  premier  dimanche  de  TAvenl  ;  2°  la 
vigile  de  Noël  ;  3<>  le  jour  do  Noël  ;  4°  la  fête  de  la  Circoncision  ;  5<' 
celle  de  l'Epiphanie  ;  6"  le  jour  octave  de  cette  fôte  ;  7°  le  mercredi 
des  Cendres;  S»  le  premier  dimanche  du  Carême;  9"  le  dimanche  de  la 
Passion  ;  10°-16«  le  dimanche  des  Rameaux  et  les  six  jours  suivants  ; 
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IV'-SS»  !e  dimanche  de  Tàques  et  les  six  jours  suivants  i 
24^  le  diojanche  de  l'octave  de  Pâques  ;  25«  le  jour  de  l'Ascendon  ; 
26«  la  vigile  de  la  Pentecôte  ;  270-33"  le  jour  de  la  Pentecôte  et  les  six 
jours  suivants  ;  S-i"  le  dimanche  delà  sainte  Trinité;  35»  la  fcte  du 
très-saint  Sacrement  :  36°  celle  de  l'Assomption  ;  37°  le  jour  de  la 
Toussaint.  Toute  fête,  môme  du  rit  double  de  première  classe,  est  em- 
pêchée en  ces  jours. 

II.  Quels  sont  les  jours  ou  les  offices,  au,  nombre  de  seize,  qui  forment  une 
seconde  catégorie,  et  admellent  seulement  cerlaines  fêles  doubles  de  première 
classe  ?  Quelles  sont  ces  fêles  admises  exceplionnellement  ? 

Les  seize  jours  qui  ne  cèdent  leur  office  qu'à  une  fête  de  première 
classe  sont  :  l°-3°  le  deuxième,  le  troisième  et  le  quatrième  dimanche 
de  l'Avent  ;  do-Q"  les  six  jours  dans  l'octave  de  l'Epiphanie;  10'-12o  jj^g 
dimanches  de  la  Septuagésime,  de  la  Sexagésime  et  de  la  Quinquagési- 
me  ;  13'-15°  le  deuxième,  le  troisième  et  le  quatrième  dimanches  du 
Carême  ;  IG»  le  jour  octave  de  la  fête  du  très-saint  Sacrement. 

Nota.  —  Dans  la  question  posée,  on  suppose  que  l'office  de  toutes 
les  fêtes  du  rit  double  de  première  classe  ne  serait  pas  préft^ré  à  ceux 
qui  sont  ici  énumérés.  S'il  y  avait  lieu  de  faire  une  distinction  entre  ces 
fêles,  on  dirait  que  les  fêtes  du  Patron,  du  Titulaire  ou  delà  Dédicace 
jouissent  seules  du  privilège  d'êlre  préfc^récs  à  ces  jours  ;  on  pourrait 
appuyer  ce  sentiment  sur  la  rubrique  du  Bréviaire.  Nous  lisons  an  titre 
IV,  II"  1,  qu'il  faut  transférer  toute  fête  arrivant  les  neuf  dimanches  ci- 
dessus  indiqués  «  Nil  illud  festum  sit  de  principal!  TiUilo  vel  Palrono 
a  alicujus  Ecclesiaî  vel  loci,  aut  Dedicalione  proprite  Ecclcsiœ.  d  Pour 
ce  qui  a  rapport  aux  six  jours  dans  l'octave  de  l'Epiphanie,  on  lit  au 
litre  vn,  n°  3  :  «  Infra  octavam  Epiphaniœ  flt  tanlum  de  Patrono  Ec- 
«  clesiaî  et  Dedicatione.  »  Les  mômes  règles  se  retrouvent  au  titre  De 
commemoralionibus  et  De  Iranslalione  feslorum.  Quant  au  jour  octave  du 
saint  Sacrement,  outre  ces  ièicf,  on  indique  la  Nativité  de  saint  Jean- 
Baptiste  et  la  fêle  des  SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul,  dont  l'office  e:t  pré- 
féré à  celui  de  ce  jour  octave.  Si  Pony  fait  bien  allcniion,  on  énumère 
ici,  comme  devant  être  préférés  h  ces  seize  oIDces,  tous  les  offices  dou- 
bles do  première  classe  avec  lesquels  ils  peuvent  être  en  occurrence, 
et  dans  la  table  d'occurrence,  il  est  marqué  positivement  que  toute 
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fête  double  de  première  classe  est  préférée  aux  dimanches  de  seconde 
classe.  Et  pourquoi,  d'ailleurs,  ces  dimanches  sont-ils  ainsi  appelés  ? 
N'est  pas  parce  qu'ils  l'emportent  sur  les  fêles  doubles  de  seconde 
classe,  de  la  même  manière  que  les  dimanches  de  première  classe  sont 
intitulés  ainsi  parce  que  leur  office  est  préféré  à  celui  d'une  fête  double 
de  première  classe  ?  Et  ce  que  nous  disons  des  dimanches  de  seconde 
classe  s'applique  naturellement  aux  sept  autres  jours  dont  il  est  ques- 
tion. 11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  :  il  faut  dire  généralement  que 
ces  seize  jours  ne  cèdent  leur  office  qu'à  celui  d'une  fêle  double  de  pre- 
mière classe.  On  peut,  d'ailleurs,  se  reporlcr  au  décret  cité  t.  xxvii,  p. 
171. 

III.  A  laquelle  de  ces  deux  calégorks  se  rapportent  la  fête  principale  de 
saint  Joseph,  celle  de  la  Nalivilé  de  sainl  Jean-Baptisle,  ei  celle  des  sainls 
Apôtres  Pierre  et  Paul  ? 

Ces  trois  fêtes  appartiennent  à  la  deuxième  catégorie.  Si  elles  appar- 
tenaient à  la  première,  elles  ne  pourraient  jamais  être  empêchées  par 
aucune  fête.  Or  elles  peuvent  cire  empêchées  par  les  offices  énumérés 
comme  composant  cette  calégoric.  Ceci  ainsi  que  dans  l'occurrence  de 
la  fêle  de  saint  Joseph  avec  le  dimanche  de  la  Passion-  ou  des  Rameaux 
la  fête  de  saint  Joseph  est  transférée  ;  la  même  chose  arrive  pour  la 
fêle  de  saint  Jean-Baptisle  quand  la  fêle  du  très-saint  Sacrement  tom- 
be le  24  juin.  La  fête  des  SS.  Apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul  aurait 
le  même  sort  si  elle  pouvait  arriver  un  jour  ainsi  privilégié. 

• 

IV.  Quelles  sont  les  fêtes  à  classer  dans  une  troisième,  une  quatrième  et 
une  cinquième  catégories  de  jours  ou  offices  'privilégiés,  savoir  :  1°  les  jours 
cl  offices  qui  cèdent  seulement  aux  doubles  de  seconde  classe  ;  2°  ceux  qui  ne 
cèdent  qu'aux  fêtes  du  rit  double  majeur  ou  m'neur  ;  3°  ceux  qui  ne  sont  em- 
pêchés qie  par  les  fêles  du  rit  au  moins  semi-double  ? 

On  veut  parler  ici  des  jours  qui,  bien  que  d'un  rite  égal  ou  inférieur, 
ne  cèdent  pas  leur  office  à  ceux  d'un  rit  cg\l  ou  supérieur.  Sous  ce  rap- 
port, la  troisième  catégorie  comprend  les  jours  oclaves  :  aucun  jour 
octave  ne  cède  son  office  à  une  fêle  qui  ne  soit  au  moins  double  de  se- 
conde classe  ;  dans  la  quatrième,  on  range  les  dimanches  ordinaires  et 
les  jours  dans  l'octave  du  très-s.iinl  Sacrement;  dans  la  ci:iquièmc,  les 
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fériés  majeures  ordinaires,  les  vigiles  et  l'ofOce  de  la  sainte  Vierge  le 
samedi. 

V.  La  S.  C.  des  rites  n'a-t  elle  pas  établi,  dans  ces  derniers  temps,'  une 
nouvelle  classification  de  fêtes  en  subdivisant  chacune  des  classes  préexistan- 
tes par  la  division  des  fêtes  en  primaires  el  secondaires?  Celle  qualiié  dé- 
pend-elle uniquement  de  la  nature  du  sujet  ou  du  mystère  qui  en  est  l'objet  ? 

La  division  des  fêles  en  primaires  et  secondaires  n'est  pas  nouvelle, 
et  Merati  la  suppose  existante.  Les  principes  qui  s'y  rapportent  ont  eu 
dans  ces  derniers  léfeips  une  application  plus  fréquente,  attendu  que 
plusieurs  fêles  secondaires  ont  élé  récemment  inlroduiles  dans  le  calen- 
drier général  et  dans  les  propres  diocésains. 

Quant  aux  motifs  qui  déterminent  la  qualité  d'une  fêle,  la  S.-C.  des 
rite:  n'a  pas  voulu  donner  de  principe  général  à  cet  égard.  Nous  trou- 
vons sur  ce  point  une  seule  décision.  Question  :  «  Cum  sit  disparitas 
0  inler  fesla  primaria  cl  secundaria,  qua;ritur  an  omnia  fcsla  B.  M.  V. 
«  quaî  celebrantur  sub  ritu  duplici  majori,  exclusis  Transfisione 
«  et  Praesentatione,  habenda  sint  tanquam  secundaria  ?  »  Réponse  : 
«  Exponendum  casum  in  specie.  (Décret  du  14  août  1858.  N"  5164.  q. 
3).  D'après  d'autres  réponses,  on  devrait  considérer  comwie  secondaires 
les  fcles  du  sacré  Cœur  de  Jésus,  du  précieux  Sang,  du  saint  Rédemp- 
teur, de  la  sainte  Couronne,  du  saint  Nom  de  Marie,  du  Patronage  de 
saint  Jo,oph.  On  pourrait  donc  appeler  primaire  la  fêle  principale  d'un 
Diyslèie  00  d'un  saint,  et  secondaire  une  fête  de  dévotion  qui  se  rapporie 
à  uo  mystère  ou  à  un  saint  dont  on  fait  déjà  la  fête  dans  le  cours  de 
rarméc,  ou  encore  celles  qui  ne  se  rapportent  à  aucun  mystère  spécial: 
c'est  ce  que  semble  supposer  la  question  adressée  à  la  S.  C.  des  rites. 
Mais  la  S.  C.  n'a  pas  jugé  à  propos  de  répondre  par  un  principe  géné- 
ral :  elle  a  voulu  êlrc  consulttîe  sur  les  cas  particuliers. 

En  examinant  les  diverses  décisions  données  sur  ce  point,  il  est  facile 
de  voir  que  la  S.  G.  n'a  pas  encore  complètement  arrêté  ces  principes, 
ni  déterminé  d'une  manière  déûnilive  les  règles  à  suivre  dans  l'occu- 
rence  et  la  concurrence  entre  les  fêtes  primaires  et  les  fêles  secondai- 
res. 

Si  les  principes  généraux  étaient  arrêtés  d'une  manière  complèlc  et 
définitive,  les  mêmes  fêtes  ne  seraient  pns,suivanl les  circonstances,  re- 
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gardées  parfois  comme  primaires  et  d'autres  fois  comme  secondaires. 
Cependant,  la  fêle  du  précieux  Sang,  qui  se  célèbre  le  premier  diman- 
che de  juillet,  du  rit  double  de  seconde  classe,  est  regardée  comme  une 
fête  secondaire,  et  la  Visitation  de  la  sainte  Vierge  lui  est  préférée  en 
occurrence  et  en  concurrence.  D'un  autre  côté,  les  fêtes  des  mystères 
delà  Passion,  qui  se  font  le  vendredi  pendant  le  Carême,  du  rit  double 
majeur,  sont  préférées  aux  doubles-majeurs  occurrenls  :  telle  Cit 
du  moins  la  disposition  de  Vordo  imprimé  à  Rome,  et  rinterprctation 
donnée  à  cette  rt'ponse  de  la  S.  C.  :  «  In  tConcurrentia  feslum 
«  lanceœ  et  clavorum  aut  altiH'ius  cujuscumque  '_instrumenti  Tas- 
«  sionis  D.  N.  J.  C.  p?aecedere  débet  festum  Calhedrae  Antiochense  S. 
«  Pétri,  illi  scilicet  feslum  intégras  vesperas  tribuendo.  »  Quel  est  le 
molif  de  celte  disposition?  Est-ce  à  cause  de  la  cousécralion  toute  spé- 
ciale du  vendredi  de  la  Passion  de  N.  S.  ?  S'il  en  était  ainsi,  on  ne 
transférerait  probablement  pas  la  fêle  du  Sacré-Cœur  quand  la  fête  de 
saint  Barnabe  arrive  le  lendemain  du  jour  octave  de  la  fête  du  très- 
saint  Sacrement, 

Touteslcs  règles  à  suivre  dans  roccurrence  et  la  concurrence  des  fêtes 
primaires  avec  les  fêles  secondaires  ne  semblent  pas  non  plus  complète- 
ment déterminées.  On  le  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  pour  ce  qui  concer- 
ne l'occurrence.  Mais  dans  la  concurrence,  la  S.  C.  a  donné  pendant  long- 
temps la  préférence  à  la  fête  la  plus  digne,  même  secondaire.  C'est 
ainsi  que  depuis  l'année  1849,  oîi  fut  instituée  la  fêle^du  précieux  Sang, 
du  rit  double  de  seconde  classe,  le  premier  dimanche  de  juillet,  cette 
fêle  a  îoujours  été  transférée  au  lundi  quand  elle  est  arrivée  le  2  juillet, 
jour  de  la  Visitation  de  la  sainte  Vierge,  d'après  la  teneur  du  décret 
d'inslilution,  et  cependant  jusqu'en  1860,  la  fête  du  précieux  Sang, 
ainsi  transférée  a  eu  ses  premières  vêpres  entières  avec  mémoire  de  la 
Visitation,  et  cette  règle  a  été  donnée  par  la  S.  C.  le  23  juin  1843.  La 
môme  fêle  arrivant  le  premier  juillet  avait  aussi  ses  secondes  vêpres. 
Par  un  décret  spécial  du  26  mars  1859,  qui  a  donné  lieu  à  un  onglet 
dans  Vordo  de  Rome  pour  l'année  1860,  les  vêpres  doivent  être  de  la 
Visitation.  De  même,  dans  l'occurrence  entre  la  fête  du  Patronage  de 
saint  Joseph  avec  saint  Marc  ou  saint  Philippe  et  saint  Jacques,  la 
S.  C.  avait,  par  d'anciennes  décisions,  donné  la  préférence  au  Patro- 
nage de  saint-Joseph  ;  plus  tard  elle  révoqua  celte  décision  pour  donner 


QUESTIONS    LITURGIQUES.  157 

la  préférence  au  saint  Evangélisle  ou  aux  saints  Apôtres,  mais  seule- 
ment dans  l'occurrence  et  non  dans  la  concurrence,  et  c'est  plus  tard  en- 
core qu'elle  a  donné  la  préférence  à  ces  dernières  fêtes,  tant  en  concur- 
rence qu'en  occurrence.  Le  décret  du  26  mars  1859,  dont  nous  venons  de 
parler,  préfère  la  Visilation  à  la  fête  du  Sacré-Cœur,  si  celle-ci  était 
célébrée  du  rit  double  de  seconde  classe.  Il  semble  résulter  de  là  que  la 
S.  C.  a  voulu  donner  pour  la  concurrence  des  règles  identiques  à  celle 
de  roccurrence  entre  les  fêles  primaires  et  secondaires.  «  Id  magis 
«  confirmatur,  dit  Gardellini  (note  sur  un  décret  du  3  avril  1821, 
0  n°  4579),  ex  novissimo  S.  C.  judicio  de  occurrenlia  Patrocinii  S.  Jo- 
«  seph,    ubi   gaudet    ritu   dup.    2  classis,   cura   festis   Aposiolorum 
a  et    Evangelislarum.    In   antcactis    dccretis    data  fuerat  pra:ktio 
«  festo  Patrocinii,  uti  magis  digno,  rc  tamen  postea  nialurius  discussa, 
«  S.  C.  a  prima  scntenlia  recessit,  quia  rubricarum  pracscripto  et  sjii- 
«  ritui  magis  congruere  cognovit  ut  lam  in  occurrentia  quam  in  con- 
«  currentia  cura  festis  œqualis  rilus,  secundaria  primariis...  cedere 
0  debercnt.   lia  apcrte  declaralum  video   in  una  Ordinis   Carmelit. 
«  exco.lc.  Cong.  flispaniœ.  Magna  cum  cxlrinsec;i  solomnifate  populiquc 
«  concursu,  in  ejusdera  ordinis  ecclosiis  peragcbatur  festum  Patrocinii, 
«  quodex  speciali  indulto  oblinuerat  octavam;  nibilominu-addubium  : 
«  Num  in  concursu  et  occursu  'prœferendum  essel  Aposlolisi  respondil  : 
0  iycgalivc,  cumagalur  de  festo  secundario  ;  et  rogata  ul,  a'ienla  solemniia- 
«  le  inaxima,  gratlam  prœla!ioins  inialgerell  pariler  respondil;  Négative; 
«  sub  die  16  februarii   1871,    Cum  igitur  ex  bis   plane  sequatur, 
K  in  œqualilatc  ritus,  concurrenlibus  simul  festis  secundariis  cum  pri- 
«  raariis,  non  esse  atlcndendrim  dignitalem.  »   Celte  règle  n'est  pas 
appliquée  dans  la  concurrence  entre  la  fêle  du  sacré  Cœur  de  Jésus  et 
et  celle  de  saint  Barnabe  :  on  se  fonde  sur  un  décret  du  6  septembre 
1845  (n°  5030,  q.  2),  d'après  lequel  les  iêles  secondaires  de  N.  S.  et  de 
la  .-aintc  Vierge  ont  les  vêpres  entières  quand  elles  sont  en  concurrence 
avec  une  fête  du  même  degré,  et  l'on  s'en  tient  au  décret  du  22  mai 
1841  (N"  4921,  q.  1),  qui  donne  les  vêpres  à  la  fête  du  sacré  Cœur  sui- 
vant la  législation  alors  exiilanle.  Jusqu'à  une  nouvelle  décision  de  la 
S.  C.  des  rites,  nous  serons  obligés  de  dire  avec  .M.  de  Uerdt  que  celle 
règle  ne  s'applique  pas  aux  doubles  majeurs.  La  question  pourra  rester 
longtemps  fans  solution  ;  car  la  concurrence  entre  la  fêle  du  sacré 
Cœur  cl  celle  de  saint  Barnabe  n'arrivera  pas  avant  1904,  époque  à  la- 
quelle un  grand  nombre  d'cnlrc  nous  )i'en  auio:it  plus  besoin;  cl  avant 
ce  t3mps,  il  est  probable  que  la  fêle  du  Sa^ri-Cœur  aura  été  élevée  à 
un  rit  supérieur. 

P.  R. 
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IV 

De  operibus  senilibas. 

Ab  inilio  notamus  confundi  non  posse  quaeslionera  :  «  Au  hoc  vel  illud 
opus  sit  servik'!  »  cum  quaestione  :  «  An  hoc  vel  ilhi  opus  sit  diehus  feslis 
licilum  ?  «  Hœc  enim  duo  sunt  formaliler  distincla,  et  a  se  invicem  se- 
parabilia.  Sunt  quidera  formai! ter  dislincta,  nam  unum  est  fiindaraen- 
tum  alterins,  ita  ut  soîutio  poslcrioris  quœstionis  plerumque  pendeat  a 
sclulione  prioris  ;  sunt  eliana  separabilia,  nam  quœdam  opéra,  quam- 
vis  non  servilia,  tamen  prohibita  sunt,  et  aliunde  non  dcsunt  opéra 
servilia  quae  non  sunt  prohibila,  puta  ob  consuetudinem  vel  necessila- 
tem. 

Auctores,  quia  nonnulli  ad  banc  distinctionem  non  salis  atlende- 
runl,  videntur  suas  decisiones  flrmare  argumenlatione  parum  apta  sci- 
licet  petitione  principii.  Cujus  rei  exemplum  reperitur  in  modo  qro  S. 
AIplionsusrefertBliorumsententias,  v.  g.  lib.  3,  n.  278:  «  Quœr.  1.  An 
docire,  serihere,  ludere^  etc.,  sint  seryîlu,  si  fîaxt  ob  lucrum?  Affirmant 
Abul.Asor.  Tabien.  etc.  pudSalm.  Ir.  23,  c.  l,];u,  12,n.255ei236,  quu, 

LICET  TALES  ACTIONES  SINT  LIBERALES,  EX  LCCUO  TAMEN  FILNT  SERYILES.    »    £t 

rursus n. 280  :  «  Quœr.  3,  An pingere  sit  opus  servile?  Prima senteniia  negat 
cum  LopeZf  Med.  Ang.  Sylo.  Sagr.  Annilla,  Rosd.  Darb.  apud  Salm.  ibid. 
pu.  11,  §  3,  n.  230,  et  apvd  Bus.  el  Laym,  Raiio,  quia,  «(  dicunt,riLz  opus 

PROPRIE  SERVILE  NON  EST,  SED   POTIUS  LIBERALE,  p'i'QUl    Simillimum    ÙC    SCÙ- 

bere.  »  Adverlatur,  autemaTheologis,  ?allera  plerispue  quorum  rcspon- 
sioncs  exhibent  Salm.  et  S.  Alpb.,  quœstioneminslitui,  non  ulrum  dicta 
opéra  sint  servilia,  prout  Icgilur  apud  S.  Alpb.,  sed  ulrum  sint  Ucita  ? 

I 

De  notione  operis  servilis 

Opéra  alla  sunt  naluralia,  quœ  sciliccl  quasi  natura  duce  peragun- 
tur,  ut  comcdere,  biberc,  ambulare,  elc,  alia  veroar/i/icirtlm,  qua) 
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nimirum  «  vclnli  inventa  sunl  ad  juvandam  naluram  in  spiritualibus 
vel  corporalibus. 

ArtiGcialia  autem  distinguuntur  in  senilia  et  Uberatia.  » 

Opéra  servilia  ea  dicuntur  qua  vulgaribus  hominibus,  netnpe  olim 
servis,  nunc  famulis  vel  operariis,  commilti  soient  :  ideo  autem  soient 
vulgaribus  hominibus  commilti,  quia  sunt  inferioris  ordinis,  utpote 
qTiae  vel  polissimum  viribus  corporis  exercenlur,  vel  praîcipuc  in  uti- 
litatem  corporis  tendunt,  vel  diriguntur  per  arles  mechanicas,  Unde 
mcrilo  opéra  servilia  a  Doclore  Angelico  dicuntur  «  ad  quorum  excr- 
citium  scrvos  deputalos  habemu',  in  quibus  dcbenl  artcs  mechanicai 
dirigere  qureconira  libérales  dividuntnr»  in  3,  d.  37,  a.  5,  q.  2,  ad  2. 
Cui  consonat  Suarcz  1.  c,  c.  20,  n.  5  :  «  RUio  operis  servilis  imprimis 
postulat  ut  sit  opus  mechanicum  et  corporale,  non  solura  ex  parte 
instrument!,  scd  eliam  ex  proximo  effeclu,  ad  quem  natura  sua  vel  ex 
vi  suœ  institutionis  ordinalur.  »  Eodem  modo  S.  Alph.,  qui  lamen  in- 
complète rcfcrl  definitionem  Iradilam  ab  lll^ung  ;  sic  enim  rcstituenda 
est  :  a  Est  actio  quîc,  qriia  vel  immédiate  in  utilitatem  corporis,  vel 
corporii  potius  quam  animi  viribus  edlcitur,  vulgaribus  communiler 
hominibus  commilti  solct.  » 

Itaque  a  contrario  opéra  liberalia  ea  sunt  quoc  indifferenler  unus- 
quisque,  ctiam  noliilis,  per  se  exercerc  non  erubescit;  ideo  autem 
unusquisquc  ea  per  se  excrcet,  quia  sunt  ordinis  supcrioris,  utpote 
qusD  poliïsinium  viribus  nnirai  peragunlur  et  ad  animum  cxcolen- 
dum,illuslrandum,  cxercitandum  directe  pertinent. 

Prjpdictœ  divisioni  opcrum  aitiQcialium  in  liberalia  et  servi- 
lia sœpe  tcrlium  membrum  addilur,  quod  comprchcndit  opéra  commu- 
nia. Vcrum  hoc  tcrlium  membriim  non  vidclur  nccessarium  ;  nam  no- 
mine  opcrum  communium  vel  cura  qnibusdam  aucîoribus  intclligunlur 
opéra  naturalia,  quic  hue  non  pertinent;  vel  cum  S.  Alph.  n.  272  intel- 
liguntur  opéra  quro  «  a  libcris  et  servis  promiscuc  exercenlur  :  »  et  baec 
rêvera  liberalia  dicenda  sunt  ;  vel  inlelliguntur  ea  opéra  quaî  Gcri  pos- 
sunt  ulroquc  modo,  scrviliscilicclctlibcrali  ;  elhœcin  individuo  semper 
erunt  liberalia  vel  servilia.  Modus  autem  ille  ex  qao  ûl  ul  idem  opus 
nunc  libérale  sit,  nunc  scrvile,  non  con-islit  in  raajori  vel  ininori  defa- 
tigatione  operantis,  nec  in  magi?  minuîvc  prolradi  durationc  operis, 
ncc  in  circuros'antia  lurri  per  se  spectali,  .'cl  vel  in  extcrno  quodam 
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apparalUj  vel  ia  ralione  stipendii,  vel  in  aliis  circumslanliis  qua;  mi- 
nisl'^rium  redolcnt.  lia  Tanner,  disp.  5,  de  Rel.,  q.  6,  dub.  1,  n.  8  : 
a  Eadem  opéra  quœdam  materialiler,  si  cerlo  modo  fiant,  mechanica 
et  servilia  cenrenlur;  alio  modo  fada  servilia  non  censentur.  Non 
quasi  ipsa  pcr  se  lucri  intentio  ex  non  scrvilibus  operibus  servilia 
faciat,  aul  contra,  si  lucri  intentio  absit,  servilia  ex  se  fiant  non  ser- 
vilia.... ;  sed  quia  qusedam  opéra  per  se  nec  servilia  sunt  'nec  non  ser- 
vilia, sed  quasi  terlii  cujusdam  generis,  quce  tum  aliis  circumslantiis, 
tum  etiani  ob  mcrccdem  intenlam  vel  non  inlentam,  servilia  esse  pos- 
sunt.  »  Quam  sententiira  et  in  se  omnino  verara,  et  quoad  rem  ipsam 
passim  reccptam  arbilramur,  quamquam  Suarcz  opéra  communia  abso- 
lute  rejiciat,  c.  23. 

Cum  ratio  opcris  servilis  vel  libcralis  non  solum  pe.lcnda  sit  ab  ac- 
tionisnalura  et  iadole,  sed  etiam,  et  quidera  polissimum,  ab  bominum 
œslimatione,  qu?e  diversa  eise  potest  pro  variis  locis  cl  temporibus, 
idcirco  rairam  esse  non  débet  si  non  semper  accurate  dcfiniri  qucat 
utram  aliquod  opus  scrvile  dicendum  sit  an  libérale  ;  et  sic  spéciales 
ditBcultales  sunt  relaie  ad  transciiplionem,  picluram,  sculpluram,  de 
(juibus  jdm  quoeJam  adnotabimus. 

A.  Transcriplio. 

Transcriplio  daplex  dis'.ingiii  polest,  una  polius  inlelleclualis ,  quaî 
nimirum  fit  ad  mcmoriam  juvandam,  ad  addiscendum  ;  et  haîc  propria 
est  sluienlibus,  alleiUe  legeniibas,  etc.  :  alia  vero  malerialis  tantum, 
quae  unice  tendit  ad  aliquid  charlis  mandandum,  et  hcGC  propria  est 
amanuensibus. 

Jam  vero  difficullas  esse  nequit  quoad  transcriplionem  quaî  fil  causa 
âddiscendi,  mémorise  juvandaî,  etc.  :  nuUus  enim  dubilat  inter  prœci- 
pua  opéra  libcralia  eam  esse  numerandam  ;  est  namquc  pars  aclus 
sludendi.  Cfr.  Suarcz,  c.  25,  n.  2. 

Yerum  non  modica  difficullas  est  quoad  transcriplionem  malerialem 
amanuensium. 

Si  enim  opus  libérale  deCnialur  illud  quod  viribus  animi  exercelur  et 
ad  mentem  illuslrandam  ordinalur,  h-ec  transcriplio  non  libérale,  sed 
servile  opus  dicenda  erit  ;  non  est  enim  nisi  mecbanica,  nec  immédiate 
ad  illuslrandam  raenten  dirigilur;  quod  si  ad  mcntem  illuslrandam 


CRISIS    THEOLOGICA.  161 

lendal  médiate,  in  hoc  non  differt  a  confectione  inslrumenti  expcrien- 
lii?  phy^icis  el  astronomicis  nece-jarii,  quœ  profccto  oonfectio  non  e*l 
libérale  opus.  His  aulera  non  sa'isfucil  Suarez,  1.  c,  n.  4,  advertendo 
quod  ff  inlentio  operanli^operis  naluram  non  mufel,  »  si  qnidem  argu- 
mentura  non  p?  lirons  ex  intentione  tra^iscribenlù^  ?ed  ex  modo  (ranscri- 
bendi.  Nec  reponaîur  peraccidens  esse  quo'l  transcriptio  non  lendal  ad 
illuslrandam  mentem  lranscribenti>  ;  nam  licel  hoc  sil  accideulalc  rc?- 
peclu  transcriplionis  in  génère,  t 'men  respecin  lalis  modi  Iranscriptio- 
nis,  dequo  di>putaraus,  non  accidenlale  est  sed  essenliale. 

Deindi',  si  opns  libérale  definialnr  illud  qnod  unusquisque  per  se  cxer- 
cet,  rursus  dicenda  videlur  praedicla  transcriptio  opus  non  libérale  sed 
servile  :  solel  enim  vulgaribns  hominibus  commitli,  atquc  ex  iis  est 
actionibus  ad  quas  «  servos  députâtes  habcmus.  » 

Atlamen  si  specletur  suprema  régula  qiia  opéra  servilia  a  liberalibus 
suutdi.sci^rnenda,  uirairum  cor<munis  œslimano  fidelinm,  negari  non  po- 
tf-st  valde  probabile  esse  quod  Irai.scriplio  non  sit  opus  .^ervile;  licel 
enim  non  pauci  ex  anliquioribu*  habuerint  eara  ut  opus  servile,  recen- 
tiores  tamen  mullo  plures  eam  opus  libérale  reputant.  Cfr.  S.  Alph., 
n.  279.  U^c  igitnr  dicta  sunl  non  ad  impugnandara  sententiam  bodie 
magis  receptam,  sed  ad  ostendendum  quanta  vis  altribuenda  .«-il  ratio- 
iiibus  quae  pro  ea  passim  afferunlur. 

Porro  prœdicla  applicari  debent  ad  Iranscripiionem  nolarum  musica- 
runi,  nisi  quod  non  nnlli  ibi  uliquarn  di^liaclionem  ponanl:  aiunl 
Kcilicel  a  licere  tran?cribere  notas  rausicats,  non  tamen  ducere  linCiiS 
m  notis  subjeclas,  quia  li  raechanicura  est,  el  est  apparaluà  ad  scri- 
bendnra.  m  Viva  a.  1,  n  3.  Verum  haec  plus  œquo  subliliora  vidcntur, 
ne*'  rauliuro  fundali;  unde  Sporcr,  de  3  prœc,  n.  44,  ad  hanc  doclri- 
nam  .idno'abal  :  «  Sed  Gernimi  non  i'a  uigunlur  merilo  scrupulis 
iidlicis.  0 

B.  Compositio  charavieruin. 

Mirnroquod  graves  theologi  charaolcrum  composilioncm  habuerint 
ut  opus  libérale,  quasi  non  esset  aclio  prorsns  mechanici,  vulgaribus 
boininibu'^  ordinarie  commi-^sa,  el  non  ttMidcns  ad  illuslrandam  mcn- 
tr>ni,  nisi  me  liale  leclorum  !  Ad  hoc  aulera  devenerunt  ex  sua  doctrina 
circa  Iranscriptioncra  :  .-i  enim  malerialis  tran'-rripiio  vocum  est  opus 
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libérale,  diUicile  explicari  potesl  cur  opus  servile  sil  malerialis 
dispositio  litterarum  et  efformatio  vocum  in  ordine  ad  impressionem 
Cerle  differentiam  non  ^atis  oslendit  ipse  Suarez,  1.  c,  n.  7  :  «  In 
ipsa  compositione  et  ordinatione  litterarum,  major  qusedam  ralio 
mentis  et  artis  videtur  inveniri,  tamen  non  transcendit  ordiuem 
artis  mechanicae,  et  de  se  servilis,  sive  mercede  fiât,  sive  gratis, 
quia  solum  est  veluti  praeparalio  quœdam  maieriœ,  seu  instrumen- 
torum  ad  aliam  aclionem  imprimendi,  quae  servilis  est.  Unde  etiam 
terminus  illius  actionis  est  materialis  illa  composilio  litterarum,  cui 
valde  extrinsecum  et  accidentariura  est,  quod  inde  résultent  signa 
quibus  mentis  conceptus  exprimunlur.  Denique  illa  corapositio  non  fit 
de  se  per  modum  loculionis  et  expressionis  mentis,  sicut  fit  scriptio  ei 
transcriptio,  nec  in  ea  formanlur  litteroe  ipsae  sicut  fit  etiam  in  trans- 
cripiione,  et  ideonon  tenet  similitudo.  »  Cfr.  etiam  Caslropalao,  disp,  2, 
pu.  6,  n.  5.  Quidquid  v€ro  de  hac  differentia  sit,  alla  sane  negari  non 
potest,  diversa  scilicet  fidelium,  .-allem  in  multis  regionibus,  sestimatio. 
Unde,  quamvis  animus  non  sit  reprobandi  ut  improbabilem  sententiam 
eorum  qui  docent  licilam  esse  characterum  composilionem,  sincère 
tamen  fatemur  nuUum  hujus  sententiœ  satis  solidum  fundamentum 
nobis  apparere. 

C.  Pictura. 

Duo  in  exercitio  picturae  apprime  distinguenda  sont,  nempe  actiones 
praeviae,  v.  gr.  compositio  colorum,  praeparalio  materiae,  aliaque  similia; 
deinde  ipsa  pingendi  aclio. 

Acliones  prsevise  ab  omnibus  habentur  ut  serviles  absque  ulla  con- 
troversia;  iilis  enimaplissime  quadrat  operis  servilis  definilio. 

Ipsa  aulem  aclio  pingendi  omni  ex  parte  videlur  liberalis. 

Nam  non  mechanica  est,  sed  uiriôus  animi  exerce lur,  et  ad  menfem 
non  solum  recreandam  sed  etiam  iustruendum  ordinatur.  Non  defue- 
runt  quidemviri  gravissiini  qui  hanc  indolem  actionis  pingendi  nega- 
verunl  ;  quanta  vero  cum  ralione,  judicet  leclor  ip?os  audiendo  :  «  Inter 
pictaram  et  scripturam  est  magna  differentia,  ait  Suarez  ;  primo,  quia, 
licet  pictura  procédai  a  mente,  non  >icut  scriptura,  sed  sicul  qucslibet 
alia  ars  fabrilis;  nam  scriptura  procedit  a  mente  ad  exprimendos  men- 
tis conceptus,    pictura   vero  progreditur  a  mente  tanquam  quoddam 
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arlefaclura  quod  couforraatur  idolo  mentis,  quod  eiiam  habel  domus, 
statua,  etc.  Secundo,  etiam  dilîeiuiit  iiiGne  inlriiiscco  ad  quem  ten- 
dunt;  tiam  scripluiM  i)er  se  tendit  ail  nieniem  iustruendam  sicul  locu- 
lio,  f.i  ideo  per  se  e-t  opus  doctrinae  et  discipiinae,  opus  vero  pingendi 
nalura  sua  .-oinra  ordinaliir  ad  assimilandara  imaginera  .nie  factam 
rei  \erae  ;  quoJsi  vero  inde  con^eqiiatur  coni;ervalio  vcl  excit.ilio  me- 
n^oriae,  accidenlarium  estai  illara  aclionem.  » 

Deinde  eadem  aciio  pingendi  non  solel  horainibus  vulg;.ribus  com- 
milli,  sed  ab  uttogMoçfue,  e(ia»i  nobili,  exerceiur,  inio  et  ad  iiobililalem 
conseqiiendam  ars  ejus  ducil.  Conalus  eliam  e-l  Suarez  haiic  rationom 
evertere,  1.  c.  afllrmans  arlem  pingendi  non  perlinere  «  rid  eos  qui  in 
republica  nobiles  et  liberaliores  repulanlur  ;  sed  ad  eam  deputanlur 
inferiores  ministri,  et  ili  illa  aetio  dici  pole«l  ex  his  ad  quas  serves 
depulatos  habemus.  Quod  si  interdum  eam  nobiles  exercent,  est  ad 
modiciim  et  ad  quandam  honestam  ac  jucundam  reoreationem,  quo 
modo  etiam  aliarum  artiuni  opéra  exercent.  » 

Tandem,  in  pluribus  salteni  regionibus,  communisseslimaliofidelium 
non  habet  picluram  ut  opus  servile,  uisi  forte  fiât  cum  illo  apparalu 
qui  exlernam  artiflcis  operam  nimis  redoleal.  Cfr.  Layraan,  lib.  4,  tr. 
7,  c.  2,  n.  3. 

D.  Sculplura. 

Quod  aulem  diximus  de  piclura,  propler  paritalcm  ralionis  diccn- 
dum  esse  de  sculptura  et  cœlalura  ;  limirum,  fi'ia  dislinclionc  inler 
operis  prseparationcm  et  inchoationcm  pjcsque  ptrfcctionom,  hœc  deli- 
nieiida  foret  libcralis,  illa  vero  servilis. 

Nibilominns  Ihclogi  fere  omnes  sculpturam  opcribu;  servilibus  uni- 
versaliicr  annuracrant,  ol  vix  inler  recenliores  nonnuilos  repeiirc  c.-l 
qui  probaliilem  exccplioiiem  audeanl  faccic  pro  opcris  perfcclione. 

t 

«  Scnlpere,  ait  S.  Alpli.  nomo  dubiiavil  quin  sil  ars  servilis.  »  II.  A. 
Ir.  6.  n.  10,  el  lib.  3,  n.  281.  Durius  cl  cum  exiggeralionc  quadam, 
scd  non  sine  veriiale,  exclamât  hac  ocra^iuiic  Thcologus  eloquens.  cl. 
Martinet  :  «  Miramnr  acriorcm  conlrovcrsiam  cxliti.sse  de  arle  imagi- 
nes rerum  delincandi,  pingendi  sculpcadi,  (luam  omnes  gentcs,  etiara 
minus  ciill.T,  sempcr  conipularunl  inler  arles  ingenuas  el  ingenuosis- 
aimau).  Mugi?  adbuc  miramur  ratione-  quibus  plerique  OD.  sibi  viden- 
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tur  piobare  picluram  esse  servile  opus,  sculpturam  vero  rem  indubi- 
taaler  servilem.  »  Et  relato  prseindicato  texlu  S.  Alph.  pergit  :  «  Pic- 
tura  requirit  aclionem  materialem  :  quasi  operae  vere  libérales  sola 
luenle  perficerentur  I  Quasi  in  pingeiida  Transfïguralione  ei  in  inci- 
denda  imagine  i/osîs,  Raphaël  Sanzio  et  M.  A.  Buonarolti.  manu  magis 
usi  fuissent  quam  ingenio,  vel  minus  ingenium  demonstrassent  quam 

amanuensis  transcribens  ratior\es  mercatoris  vel  notas  musicoruml 

Quid  plura  ut,  ad  decus  Theologiae  moralis,  deleantur  praedictae  deci- 
siones  DD.  aut  sallem  raliones  ab  iilis  productse  ?  » 

Magis  servilis  vederi  posset  ars  imaginis  acu  retrahendi  (broder), 
cum  potius  mechaaica  sit,  nec  multum  inserviat  ad  ingenium  exercea- 
dum,  mentemveillustrandam;  nihilominustheologi  bene  multi  earajudi- 
cant  liberalem,  et  ut  liberalis  etiam  habetur  in  sestimatione  âdelium. 

II 

De  liceitate  operum  servilium. 

Constat  opéra  servilia,  diebus  festis  prohibila,  licita  fieri  ex  consue- 
tudine  vel  propter  necessilatem  :  de  quibus  nonnulla  paulo  accuratins 
examinabimus. 

A.  An  consueludoy  ut  excustt  ab  obligatione  dbslinendi  a  servilibus^  debeat 

esse  certa  ? 

Sic  quaestionem  solvit  S.  Alph.,  n.  290  :  «  Notandum  autem  circa 
consuetudinem  id  quoi  dicit  Viva,  a.  2,  n.  8,  scilicet  quod  ad  excusan- 
dum  sufficit  probabilis  consuetudo  :  sutlicit  enim,  ut  dicunt  Salm.  de 
Leg.  c.  6,  p.  3,  §  2,  n.  18,  Salas,  Gran.  etc.  dictum  unius  doctoris 
esimii,  ctiara  moderni,  qui  consuetudinem  afferat.  Bene  autera  adver- 
tit  iVlazz.  de  3  praecep.,  c  2,  quod  in  dubio  de  consuetudine  possidet 
praeceptum,  unde  pelenda  est  dispensalio  :  secus,  si  probabile  sit  adesse 
consuetudinem.  » 

Mirum  quanlopere  hic  lexlus  quosdam  lorqueat  I  Omissa  inler- 
prctalioiie  R.  P.  Van  Recth,  de  qua  jam  hic  sermo  factus  est,  (tom.  32, 
p.  476),  placet  ea  percurrere  quœ  adnolaverunt  cl.  scriplores  Vindi- 
ciarum  Alphonsianarum,  tom.  i,  p.  143,  edit.  2. 

Advertunt  imprimis  in  textu  citato  non  agi  de  consuetudine  dero- 


GRISIS   THEOLOGICA.  165 

gante  legibus  in  génère,  quia  in  traclalu  de  Leg.  S.  Alph.  ne  verbum 
quidem  habet  de  quseslione  generali  :  a  An  consueludo  probabilis  de- 
rogare  po'est  legibus?  »  Inveniat  qui  polest  connexionem  inter  bas 
duas  propositiones  :  S.  Alphonsus  in  iraclatu  de  legibus  non  agit  de 
quoesiione  generali  :  an  consuetudo,  elc  ,  ergo  neque  in  prœsenti  loco 
de  consueiudine  in  génère  loquilur! 

Aiurit  deinde  ea  qua;  admiltiintur  de  consaetudine  circa  terlium  prae- 
ceptura  non  posse  exiendi  ad  consuetadincm  in  génère,  quia  «  bac  in  re 
osus  Cdclium  specialem  habet  vim  ad  deterrainandura  legis  objeclum, 
prœsertim  quando  cumipsa  consueiudine  concurrit  alia  ratio  excusans, 
ut  mcessiias  quœlam  aul  magna  uiiliias.  »  Al  in  loco  prœsenti  S.  Alphon- 
sus non  agit  de  consuoludinc  quœ  legis  materiaoi  inlerpreielur,  sed  de 
consueluiline  quœ  excusel  ab  adimplenda  legis  maleria.  Aliunde  non 
apparet  quid  in  ordine  ad  determinandum  legis  ohjoctum  efllcere  queat 
concurrens  illa  nécessitas  aut  magna  utililas. 

Subdun!  autem  :  (f  El  rêvera,  Mazotta  1.  c.  sermonem  proprie  non 
inslituii  de  consueiudine,  sed  de  necessitale.  »  Sed  si  hoc  verum  est, 
unum  sequilur,  scilicet  minus  ad  rem  allegatum  fuisse  Mazottara  a 
S.  Alphonso,  qui  e  contra  ait  :  «  Bene  autem  advertit  Mazotta  quod  in 
dubio  de  con-netudine,  elc.  »  Cseteruin  in  bac  re  non  erravit  S.  Al- 
phonsus, sed  dec(^pli  sunt  Vindices  ipsi  conlradicentes,  ut  palet  ex  ver- 
bis  Mazotlx  :  «  Si  quando  dubiuai  est  de  necessitale  aul  de  consueiudine 
approbata  petenda  est  flispensalio,  ul  notât  Sanchez,  quia  slat  in  pos- 
sessione  prœccpiura  :  secus  vero  si  probabile  àii  dari  sulTicienlem  neces- 

sitalem,  aul  consueludinem  npprobalam,  et  scandalum  declinetur » 

Quibusrelalis,  ûdeiUer  scribuntc'.  Vindice'i:  a  Nojandura  Mazotlam,  ubi 
de  sola  consueiudine  loquilui,  non  dicere  quod  probabilis  consueludo 
sufDcial,  sed  requiiil  ut  con-Ufludo  .-il  approbilal  »  At  nonne  expres- 
sis  verbis  dicil  Niazolta  excusationeni  haberi,  si  probabile  sit  dari  con- 
sucludinetn  approbalam,  non  aliter  ac  si  probabile  sil  dari  sulDcicnlem 
neccssilalera?  Quodsi  ilubiura  aliquod  subesse  pos.se t  de  mente  Ma- 
zoUa;,  illud  lollerelur  ex  Viva.  quem  ad  verbum  Mazzolla  Iranscripsisse 
videlur.  Judicei  Icclor  :  <«  Quod  si  (juando  dubiuin  est  de  necessitale 
aut  consueiudine  approbala,  petenda  e.-t  dispensalio,  ul  notai  Sanchez, 
quia  st&l  in  posse  sioiie  preeceptum  :  secus  vero  si  probabile  sit  dari 
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su(ricientetn  neces^italem  aut  consueUidinem  approbatam  et  scandalum 
declinetur.  » 

jNihil  itaque  est  quoJ  oslendat  noluisse  S.  Alphonsum  materiae  parti- 
culari  de  tertio  praecepto  simpliciter  applic&re  principium  universale 
de  cotisuetudine;  quin  potins  S.  Dootorem  talem  praecise  applicalionem 
intendisse,  ostendi  polest  non  solum  ex  obvio  sensu  verborum,  sed 
eliam  ex  allegatione  Salmanticensiura,  de  Leg.,  c.  6,  etc.,  ubi  sane  ser- 
mo  est  de  consuetudine  in  génère;  nec  non  ex  alio  loco  S.  Alphon?i,  in 
quoipsum  principium  diserte  ponitur;  lib.  scilicet  3,  n.  112,quaer.  III, 
ita  habet  :  «  Quando  probabile  est  quod  obligatio  legis  nunquam  incœ- 
perit  (vel  quod  lex  abolita  sil)  tune  ce-sat  prsesumptio  pro  lege  et  pos- 
sidet  libertas,  ut  doccnt  Sanchez,  Laym.  ^X  Pal.  cura  Salm.  de  Leg., 
c.  2,  p.  6,  §6,  n.  120(1).  » 

(1)  Scie  cl.  Vindices  conatos  esse  etiamhunc  textum  aliter  explicare;  aïunt 
scilicet  ex  verbis  S,  Alphousi  patere,  Ipsum  contra  legem  non  admittere 
simplicem  aut  qualemcumque  probabilitatem,  sed  opinioBera  va.lde  proba- 
hilem,  cui  favet  tum  ratio  intrinseca  valde  urgens,  tum  communior  docto- 
rnm  interpretatio.  Veram,  ut  appareat  quam  inanis  sit  hsec  interpreta- 
tio,  advertendnm  est  textum  S.  Alphonsi,  de  quo  disputatur,  non  referri 
directe  ad  secundam  sententiam,  sed&d  secundum  argiimentum  isl'ms  sen - 
tentiœ;  ita  nempe  scribit  S.  Doctor  :  «Ratio  (seutentiœ  uegantis)  2  est, 
quia  esto  bulla  intelligatur  de  foro  interno,  tamen  ipsa  non  fuit  recepta, 
ut  asserunt  Suar.  P.  Nav.  Sanch.  Salm.  1.  c.  ;  saltem,  ut  ait  Viva,  bulla 
recepta  est  tantummodo  in  primo  sensu  fori  externi.  Nec  huic  obstat  sen- 
tentia  quam  secuti  sumus  lib.  I,  n.  97,  scil.  quod  lu  dubio  an  lex  recepta  sit, 
lex  bene  obliget,  nam  hic  non  versamur  in  dubio,  sed  in  opiuione  proba- 
bili,  cum  valde  probabile  sit  ex  auetoritate  DD.  ut  supra,  banc  legem  non 
fuisse  receptam.  Quando  autem  probabile  est>  etc..»  Quo  posito,  jam  pe- 
timus  :  Quœnam  sententise  S.  Alpbonsi  «  BuUam  S.  Pli  non  esse  recep- 
tam »  favere  possit  ratio  intrinseca  valde  urgens?  Nempe  ratio  intrinseca 
valde  urgens,  ad  quam  alludunt  Vindices,  affertur  a  S.  Alphonso  non  ut 
ostendatur  buUam  Pii  V  non  esse  usu  receptam,  sed  ut  ostendatnr  banc 
bullam  non  posse  intelligi  de  foro  interno.  Unde  nihil  prorsus  ad  rem  facit 
textus  ex  H.  A.  desumptus,  in  quo  S.  Doctor  potissimnm  insistit  in  verbis 
pr£Bdict8B  bulles,  ex  quibus  deducit  eara  non  esse  admittendam  nisi  pro 
foro  externo.  Praeterea,  ut  pateat  vix  aliquid  eorum  subsistere  quae  cl. 
Vindices  asserunt,  duo  apud  S.  Alph.  distingui  debent  qnse  cl.  scriptores 
coufunduut  :  imprimis  S.  Alphonsus  affirmât  aliqnod  factum,  se.  valde  pro- 
babile esse  bullam  non  esse  receptam  ;  deiude  euunliat  principium  géné- 
rale, se.  quando  probabile  est  legem  non  esse  receptam,  possessionem 
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Nihilominus  cl.  Vindices  conceduiit  «  fieri  posse  ut  consuetudo  pro- 
babilis  sufBciat  ad  derogandum  legibii-^  in  génère,  »  nempe  «  cum  lalis 
sit  probabililas  quae  fundel  moralem  certitudinem.  »  Dicunt  aulem  hoc 
locum  habere  quando  constit  de  usu  seu  de  moilo  agendi,  el  dubilatur 
ulrum  ille  usus  gindeal  qualilalibiis  ad  legilimam  consueludinem  re- 
quisilis  :  lune  enim,  aiunl,  diclain  unius  docloris  exiraii  efficit  opinio- 
nem  moraliter  cerlam.  Verum,  si  diclum  docloris!  eximii  facit  opinio- 
nem  moraliier  cerlam  quando  testalur  inesse  consueludini  débitas 
condiliones,  cur  seque  non  facil  opinionem  moraliier  cerlam,  quando 
te^lalur  consueludinem  exislere?  Profecto  non  facilius  constat  de  une 
quam  de  allero.  Caeterum  nec  in  primo,  nec  in  secundo  casu  aliud  se- 
quitur  ex  diclo  doctoris  eximii  quam  solida  probabilitas,  prout  agnofcit 
S.  Alphonsus  pro  ulroque  casu  sive  exislenliae,  sive  legilimilalis  ali- 
cujus  usus.  Cfr.  lib.  3,  n.  276. 

Contendunt  Vindices,  in  hoc  sensu  lirailato  intelligenda  esse  verba 
S.  Alphonsi  :  «  SuCicil  dictura  unius  doctoris  eximii  qui  consueludinem 
asseral,  »  quia  Salm.  aquibus  S.  Alphonsus  suam  doctrinam  mutuavit, 
loquuntur  tanlum  de  lempore  ad  consueludinem  requisito,  non  autem 
deipsa  consuetudinis  existentia.  At  jam  vidimus  nuUam  esse  rationem 
cur  ad  consuetudinis  existenliam  Iransferri  non  possint  ea  qua  admit- 
tuntur  de  tempore  requisito  ad  legilimam  consueludinem.  Unde  quod 
Salm.  verbis  reslrictioribus  dixerunl,  merilo  S.  Alphonsus  expressit 
raodo  g^neraliori.  Praeterea  notamus  :  si  ex  Salm.  dij'idicanda  est 
mens  S.  Alphonsi.  slalim  sequitur  maie  ad  prae-enlem  malcriam  Vin- 
dices siiperius  applicui>se  iheoriam  de  probabilitate  unica,  quae  sit  cer- 
titude moralis  :  scfibunt  enim  Salm.  sufficcre  diclum  unius  doctoris 
eximii etumsi  pldres  aui  oppositdm  sentiant.  » 

B.  An  diehus  dominim  aut  festis  Ucila  $inl  opéra  ■pietalis  vel  misericordioef 

NuUum  sanc  dubium  exislil  de  iis  operibus  qua  per  se  ad  pietatem 
vcl  misericordiam  perlinent,  ut  v.  gr.  curare  inûrmos,  nudos  coope- 
rirc,  etc. 


esse  pro  libertate  :  ex  his  quidam  recte  S.  Doctor  inferthullam  non  obli- 
gare  ;  eed  immerito  ex  iisdem  Vindices  iufcrunt  a  S.  Alph.  non  admitti 
coutra  lihertatem  nisi  opiuiouuni  valde  probabilera. 
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DilBcultriS  igilur  solum  esse  po;esl  relate  ad  ea  opéra  qiiae  perlitient 
ai  pielatem  vel  misericordiam  tantummodo  ex  inlentione  operan'nsy 
ut  V.  g.  co  ificere  vestes  pro  pauperibu,'^,  colère  agros  eccle^iae,  ve- 
herc  lapides  et  ligna  ad  ("jus  œdificium,  dealbsre  parieles  tenipli. 

Jamvero  s'nenli'i  omnino  communis.  est  hœc  aliaque  hvjusmodi  opéra, 
Hcùa  non  redii  iiehus  dominich  ex  so'a  inienlione  pietaiis  erga  Dema  vel  mi- 
fericordiœ  erga  proximum,  sed  ad  ea  absque  percato  ponenda  omnino  requiri 
caus-am  aliqnam  accedeniem.  Ita  Caietauus,  io  2-2,  q.  122,  a.  4  :  «  Si 

sumatur  (pietas)  pro  misericordia dicendum  est  qnod,  quamvis  sola 

raisericordice  ratio  sufficiat  ad  exciisandum  judicialia  opéra  in  festo, 
non  tamen  sufficit  ad  excusandum  opcra  scrvilia  omnia  in  feslo,  nisi 

adsit  simul  nece-sitas  aut  vilatio  damni  iLuminentis quoi  autem 

dicit  GIoss.,  quod  in  Ojieribus  misericordiae  non  e>t  discrelio  dierum, 
intelligendum  est  cum  grano  salis,  hoc  est,  in  eis  operibus  quae  de  gé- 
nère SUD  sont  opéra  mi?ericordiae,  qualia  sunt  veslire  nuduni,  pa^cere 
esurientem,  poliim  dare  sitienti,  visitare  infirmum,  etc.,  quae  opéra 
misericordiae  appellanlur  ;  et  non  intelligitur  de  operibus  servilibus 
(]uae  causa  misericordiae  fieri  possent,  quoniam  haec  per  accidens  sunt 
opéra  misericordiae,  et  per  se  sunt  seivilia.  Propter  quod  non  est  lici- 
tum  propler  misericordiam  colère  agros  pauperum  et  alla  hnjusmodi 
faeere  in  die  festo.  »  Eodem  modo  Sylvester,  qnem  iiicirco  Sanchez  et 
ex  ipso  S.  Alphonsus  minus  recte  afferuntpro  sententia  opposita:«  Ex- 
cusantur  ratione  pietatis  laborantes  pro  ecclesia,  moiiasterio,  aut  al  o 
loco  pio,  non  hahenlibiis  sufficientes  reddilus,  vel   pauperibus  indigenti- 

bus »  v°  Dominica,  quaer.  5°,  3;  cfr.  Navarrus  c.  13,  n.  4,  Tolelus, 

lib.  4,  c.  25,  n.  7,  Reginaidu',  lib.  19,  n.  48,  Sanchez,  Cous.  lib.  5,  c. 
2,  dub.  23,  Suarez,  tr.  2,  lib.  2,  c.  21,  n.- 14  et  15,  Filliuciu>,  tr.  27, 
n.  157,  quem  etiam  S.  Alphonsus  maie  affert  pro  opposila,  Bonacina, 
de  3  praec,  disp.  5,  p.  3,  u.  6,  Castropalao,  de  obs.  fi-st.,  pu.  10,  n.  2, 
Tamb.  lib.  4,  c.  3,  §  2,  n.  12,  Sporer,  de  3  praec  ,  n.  53,  Lacroix,  lib.  3, 
p.  1,  n.  587,  Viva,  quaesl.  9,  a.  2,  n.  10,  GiribaMi,  tr.  vui.  c.  1,  i'ub. 
8,  n.  81,  S-ilm.  tr.  23,  p.  14,  n.  260,  S.  Alph.  293,  cum  recenlioribus 
passim,  Gousset,  Gury,  Frassinctti,  Kenrick,  Martinet,  et  aliis.  Verum 
est  quod  quidam  anliquiores  soleanl  in  contrarium  allegari,  nempe 
Ang.  Tab.  Emm.  Sa,  etc.,  at  eorum  dicta  non  difficuller  explicari  pos- 
sent  in  boaum  sensum  ;  quidquid  vero  de  iis  sit,  praefata  sententia  tan- 
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quam  moralùer  cerla,  seu,  ut  loqnilur  S.  Alphonsus,  tanquam  certo  pro- 
bahili'or,  tenenda  videtur. 

Causa  autem,  ex  qua  hujusmodi  opéra  Hcent,  est  nécessitas,  quœ  se  tenere 
débet  lum  ex  parle  illius  pro  quo  laboralur,  lum  ex  parle  dlius  qui  laburat. 

El  quidem  ex  parte  iHius  pro  quo  laboralur,  requiritur  necessvas  quam 
Theologi  vocani  »  (iravem,  nubilem,  magnam  :  »  Ltec  autem,  liôet  lanta 
esse  non  debeat  ul  ralione  ipsius  unu-qui>que  ex  charilale  obiigclur 
proximo  indigent!  succuncre,  talis  lamen  inlelligiiur  ut.  vi  cjus,  indi- 
genli  liceiet  prose  ipso  operari.  Cfr.  I  acroix,  1.  c,  n.  587,  et  Ballerini 
in  nolula  b,  a'I  n.  360.  Ex  quibus  apparel  quomodo  >it  respondcndum 
ad  quîEslioncm  an,  ut  quis  persil  pro  pauprre  laborare,  oporleal  illum 
in  nece^sitatc  gravi  vel  exlrema  versari,  an  vero  suflicial  si  sil  in  ne- 
cessitate  communi  :  videlicet  nolio  neces<itatis  gi'avis  in  ordine  ad 
proBsentem  niateriam  al.quanii>per  differt  a  nolione  gravis  necessitatis 
in  ordine  ad  obligationcm  eleemosynaj. 

Oeinde.  ex  parte  illius  qui  labural,  requiritur  ut  ipse  moraliler  non  possit 
pro  iniigente  per  hebdomada:n  sufficienier  operari,  nec  alius  sil  qui  hoc  fae- 
turus  prœmdealur.  flaec  sunl  ad  mcntem  Suarezii,  qui,  c.  21,  n.  15.  ita 
scribit  :  «  Débet  inlelligi  (facultas  laborandi)  de  operibus  misericordise 
quibus  paupcres  vel  inflrmi  actu  indigent  in  die  feslo,  vel  ita  indigent, 
ut,  licet  ex  parte  necesitatis  salis  illis  esset  quod  in  die  profesto  pro- 
videretur,  nihilominus  si  in  die  festo  id  non  flat,  sine  remedio  relin- 
quentur,  quia  nemo  invenietur  qui  eis  gratis  subveniat  in  die  profesto, 
et  ipsi  non  valent  slipcndiura  solvere.  »  Et  profeclo  sensui  Christiano 
repugnarc  vidclur  ut  opus  in  favorera  pauperis,  quod  peragi  potuisset 
per  hebdomadani,  absque  ulla  ralione  rcaiiltatur  ad  diem  doraini- 
cam  I 

Quapropier  diebus  dominicis  laborare  non  licet  pro  pauperibus  indetermi- 
nale,  nisi  forte  casH  mag^œ  aecessiialii  publicœ,  sed  tantum  pro  altquo  pau- 
pere  deierminato  :  cfr.  Lacroix  cl  Tamb.  1.  c. 

Immerilo  autem  Gury  illud  reslringil  ad  casum  quo  quis  labôrai  ul  ex 
lucro  detude  eleemosyuaiu  eruget,  quasi  liceret,  v.  g.  pro  pauperibus  in 
génère  et  indelerminaie  vestes  aliaque  hujusmodi  confiiere.  Iniracrilo,  in- 
qiiam;  nara  inipriinis  dillicile  rcddi  posset  ratio  talis  dislinctioiiis, 
siqiiidfra  dilTeronlia  inler  unuin  et  alicnim  casuoi  malerialià  quasi  et 
accidenlalis  videtur,  quum  paruoj  referai  qua  via  indigeuli  succurra- 
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tur;  deinde  nullura  apud  Theologos  vestigium  apparet  ejusmodi  dis- 
tinctionis  ;  si  qui  enim  loquuatur  de  eleew.osyna  facta  pauperi  in  parti- 
culari,  hanc  vocem  manifesto  sumunl  in  sensu  lato  pro  quacumque 
subveniionc,  non  in  sensu  cxclu-ivo.  Cfr.  Viva,  Tamb.  Sporer  1.  c. 

Immerito  etiam  cl.  Balleriai  ail  req-iiri  necessitaiem  graoem  ai  susci- 
pienda  opéra  quœ  mediaie  laniuni  prosmU  pauperihm,  scilicel  ex  lucro  per- 
ccpto:  sufficere  vero  necessilaiem  communeni,  ad  suxcipienda  opéra  quœ  immé- 
diate lendunt  in  usum  pcperuni,  v.  g.  ai  conficiendas  vestes,  Nihil  enim 
taie  auclores  habenl,  nec  uHus  eorum  reperietnr  qui  non  exigat  neces- 
sitaiem magnam,,  nobilem,  gravem,  eo  sensu  quera  supra  explicavimus. 
Quodsi  apud  S.  Alphonsum  menlio  habetur  necessitalis  communis,  haec 
opponitur  necessitali  pariiculari  non  vero  necessitali  gravi  vel  exire- 
mœ  ;  adeoque  hoc  vocabulo  non  indicatur  necessitatis  gradas,  sed  po- 
tius  ejus  subjecium,  si  ita  loqui  fas  est. 

C.  An  ab  o'iigatione  abstinendi  ab  operihus  servilibus  excuseï  ratio 

oiii  vitandi. 

Ita  respondet  S.  Alphonsus,  lib.  m  (al  iv),  n.  302:  «  Adsunt  très 
sentenlise.  ?rima  cum  Suar.  Comil.  et  a'iis  apud  Croix  n.  586,  omnino 
negat,  quia  pins  finis  otii  vitandi  non  potest  efficereut  servile  opus  ser- 
vile  non  sit  :  sed  hsec  ratio  non  persuadet,  quia  causa,  quando  est  jus- 
ta,  licet  naturam  operis  non  mulet,  tamen  excusât.  —  Hinc  secunda 
senlentia,  quam  tenent  Sa.  Syh\  et  sequitur  Laym.  lib.  4,  tr.  4.  c.  4, 
n.  2,  in  fine,  et  Mazz.  cum  Pelliz.  et  Durgh.  apud  Croix,  excusât  eos 
qui,  nisi  'aborent,  occasione  o'.ii  versanlur  in  probabili  periculo  pec- 
candi.  Si  eoim,  flicunt,  excusât  periculum  damni  temporalis,  tanto 
magis  débet  excusare  periculum  spiritualis.  —  Hanc  senlenliam  ad- 
mittunt  Tamb.  c.  3,  §  9,  n.  18,  Visa,  art.  2,  n.  10,  Sanch.  dist.  15,  n. 
13,  Croix,  d.  n.  586,  Zachar.  lib.  3,  p.  1,  n.  586,  tantum  in  casu  que 
urgerel  tenlaiio  quae  aliter  vinci  non  posset,  nisi  laborando.  Et  sic 
etiam  vere  loquitur  Laym.,  qui  ideo  dicit  cum  Viva  et  Spor.  n.  54, 
raro  talem  necessitaiem  liborandi  accidere  ;  et  haec  est  tertia  senlen- 
tia, cui  libenlius  me  sub«cribo.  » 

Omitto  quod  Croix  bis  successive  citetor,  primum  sub  nomine  pro- 
prio,  dein  sub  nomine  Zachariœ,  item  quoi  Sanchez  allegclur  sub  diM. 
15,  n.  13,  dum  allegaiidus  erat  sub  lib.  5  Cons.,  dub.  18,  u.  13  :  hœc 
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enira  negligentiae  typographorum  vel  .-(iitorum  oscitanlife  debenlur. 
Nonnulla  alla  occurrunt  adverlenda  circa  ipsum  texlum  S.  Docloris. 

împrimis  frustra  quacsivimus  apud  Suarez  et  Comholum  ea  quse  La 
Croix  ipsis  adscribit,  quin  ullum  eorum  texlum  isfferat  vel  locum  in- 
dicet  ;  unde  suspicamur  primara  senlentiam  gratis  coafictam  fuisse  ; 
et  tanto  magis  ita  conjicieiidum  arbitraoïur,  qnod  ratio  ad  lucla  qu^si 
es>et  Svarezii,  tanto  doclore  videatur  pror-us  indigna.  Oplime  enira 
novprat  vir  exiraius  opéra  servilia,  licet  propriam  naturani  non  exu- 
ant,  ûeri  tamen  licita,  si  justa  causa  adsit  ea  exercendi.  Cfr.  c.  32. 

Deinde  secunda  senlenlia  aliter  exhibelur  a  Lacroix,  aliter  a  S.  Al- 
phon^o.  Juxta  Lacroix,  Sa.,  Sylv.  et  Durgh.  cuin  aliis  excusant  praecise 
ad  vitandum  otium,  quod  in  se  est  malum  spirituale  ;  en  ejus  vcrba  : 
«  E  contra  a  mortali  excusant  Sa.  Sy'v.  aliique  cum  Burgh.  cent  i.  c. 
77,  quia  si  licet  laborare  ad  vitandum  malum  spirituale,  quale  est 
olium...  «Juxta  S.  Alphonsum  autem  Sa.  Sylv.  Burgh.  aliique  excu- 
sant ad  vitandum,  non  otium,  sed  peccat.um,quod  occasione  otii  proba- 
biliter  timetur  ;  i\\{  enim  ex  secunda  sententia  excusari  eos  «  qui  nisi 
laborenl,  occasione  otii  versantur  in  probabili  periculo  peccandi.  » 
CEeterum  prœdictos  auctores  reclius  S.  Alphonsus  quara  Croix  inter- 
prclatus  est,  ut  patct  eorum  verba  inspicienti. 

Jam  vero  hœc  secunda  sententia,  prouti  a  S.  Alphonso  exponitur, 
vix  difîert  a  tertia,  quam  amplectilur  :  unde  S.  Doctor  ipse,  postquara 
dixit  Laymann  stare  pro  secunda  sententia,  deinde  notât  eum  rêvera 
tcnere  teriiam.  Nec  aliter  caîleri  theologi  senlire  videntnr  :  si  qui 
autem  reslrictionem  positam  expressis  verbis  non  indicant,  non  prop- 
lerea  eamdom  rejicere  censendi  -unt  ;  qnura  enim  pro  suo  scopo  bre- 
viter  et  compendiosc  sentcntias  suas  prôpomrenl,  non  sunt  ab  ipsis 
postulandaj  longiores  explicationes,  et  eorum  dicta  accipicnda  sunt 
juxta  communem  aliorum  doctrinam  sensiimque  christianum. 

llaque  senlentiam  S.  Alphonsi,  quam  rccentiores  passira  seculi 
sunt,  cliam  aniiquiorcs  vix  non  omnes  tenebanl.  Theologis  jam 
cilalis,  nempe  Sanch  Laym.  Vivce,  Tamb.  Lacroix,  Sporer  ad- 
dcrc  liccat  Casiropalao,  de  obs.  fest.,  pu.  10,  n.  3.  «  Excu>atur 
laborans  ob  vitandinn  aliqiiod  pcccalum  ;  (|iii  enim  limeret 
probabiliter    otium    sibi    fore    occasionem    poccandi,    aliquanlnlum 
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laborare  posset  :  sic  Ernm.  Sa,  in  utraque  edit.  u,  6  ;  quia  lune  adest 
neces^itas  spiritualis,  quao  elBcacius  excusât  quam  corporalis.  At  raro 
existimo  serviieopus  esse  médium  necessarium  ad  vitandura  periculum 
peccandi.  tiquidem  leclione,  oratione,  scriptura,  aliaque  recreatioue 
houesta  vitari  potest,  œque  ac  opeje  servili,  p'ccati  ppriculum.  »  Item 
lUsiuig,  ir.  5,  ilisp.  2,  q.  1,  a.  2,  §  1,  n,  71:  «  Ad  eviiandum  olium, 
quando  olias  dilBcuIier  viaceretur  gravi«  tenlatio  incilans  ad  peccatum, 
nec  aliier  quis  ulililer  occu^aii  posset,  liceret  extra  lempus  Missae  ac- 
tioni  servili  privalim  (ad  impediendnm  scatidalum)  insislere.  » 

D.  An  occasio  quœrendi  magnum  lucrum  excuset  ah  exercendis  servilibus 

in  die  fcslo  ? 

Affirmant  auctores  noo  pauci,  quo>  refert  et  aliquatenus  approbat 
S.  Alphonsus,  n.  305. 

Innilunlur  c.  Licei,  de  feslis,  qui  hujus  tenoris  est  :  «  Licet  lam  ve- 
teris  quam  novi  lesiamenii  fagina  fepiimum  diem  ad  humanam  quietem  spe- 
cialikr  depulaveril,  ei  tam  eum  quam  alios  dies  Majeslaii  Aliiisimce  depvr 
tatos,  necnon  natalvia  sanctorum  martyrum  Ecclesia  decreverit  uhservanday 
et  in  his  ab  omni  opère  servili  cessandum  :  —  indulgemus  ul  liceal  parœ- 
cianis  vestris  diebus  domi  icis  el  aliis  feslis  [prœterquam  m  majoribus  anni 
solemnilaùbus)  si  alecia  terrœ  se  indinaverint,  eorum  caplioniy  ingrwnte  ne- 
cessiiate,  in'endere:  ita  quod  post  factani  capiuram  ecclesiis  circumposilis  el 
Chrisli  pauperibus  congruam  faci  inl  porlionem.  » 

.  t  evidens  est  hisce  verbis  prœidictam  sanlenliam,  ncdum  slabilia- 
tur,  polius  iiifirmari  ;  primo,  quia  si  necessaria  reputabatur  talis  in- 
dulgentia  S.  Ponlificis,  -igaum  est  secu^  rem  existimatam  fuisse  illici- 
tam  ;  secundo^  quia  haec  iadulgenlia  non  respiciebat  casum  meri  lucri 
privali,sedcasum  boni  commimis;ferlio,  quia  eadem  indulgentia  non  fuit 
uuiversalis,  sed  cum  qiiibusd;.m  exceptionibus  {prtBlerquam  in  majori 
bus,  otc.)  ;  quirto,  quia  non  fuit  absolula,  sed  cum  aliqua  condilione 
(ita  quod  posl  faclam  captiiram,  etc.).  Itt  Suarez,  c.  33,  n.  9  :  «  Dico 
ergo  imprimis  non  esse  dispensalionem  illam  extendendam  ad  priva- 
tam  utilitatem  privatae  persouiE,  sed  inspiciendam  esse  praecipue  uli- 
lilalem  publioam,  quam  Ponlifex  in  illo  texlu  considcravit,  ut  ibi  no- 
tanl  interprètes...  Et  quamvis  in  lextu  uon  aperle  declaretur,  exma- 
teria  ejus   non   obscure  colligilur  ;  nam  iila  utilitas  quse  provenire 
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solet  ex  hnjusraodi  piscaiionibus,  communis  est  et  publica,  et  iJeo  né- 
cessitas rcpulalur,ul  in  eodem  textu  appellalur,  et  ob  eamdom  causam 
generaliter  illa  facultas  concedilur.  » 

Ratio  a  priori  exinde  deducilur  quod  <i  amissio  magni  lucri  (scilicet 
oxtraordinarii,  non  autem  mcrcedis  dinrnaB)  idem  est  ac  magnum  pati 
damnuin.  »  S.  Alphonsus  1.  c;  et  mox  subdilquod  «  illiqui  laboribus 
se  sustentant,  raras  habeaut  occasiones  talis  magni  lucri  acquirendi,  et 
exislimcnt  magnum  damnum  >e  suslinere,  quando  magnum  lucrum 
amiilunt  ;  in  idem  eniiu  rêvera  coincidunt  aliquid  amiltere  et  prohi- 
beri  acquirire,  ut  ait  Spor.  dict  n  51  ;  nam  in  c.  unie,  de  sent, 
magnum  lucrum  cos^ans  gravi  damno  aequiparatur.  » 

Verum  licct  aliquando  idem  sit  damnum  pâli  et  lucrum  non  acqui- 
rere,  hoc  tamon  non  veriûc.ilur  stricte  in  praescnli  quaeeslionc  :  «ftide 
coraparalio  inler  illa  duo  nobis  nimium  urgeri  videlur;  cfr.  Molina 
disp.  574,  Lugo,  disp.  21  de  Jure  et  Just.  sect.  7,  n.  15,  qui  negant 
semper  idem  esse  damnum  pati  et  lucrum  non  acquirere  :  nec  aliud 
docct  S.  Altihonsus,  n.  697. 

Itaque  praecipuum  et  fere  unicum  solidum  argumentum  hujus  sen- 
lenliae  dosumendum  est  ex  benigna  mente  Ecclesiœ,  quae  prœcepta  sua 
cum  tanto  rigore  non  imponit,  ut  in  quacumque  circumstantia  sint 
observanda.  r]t  hoc  slgniflcat  S.  Alphonsus  hisce  verbis  :  ce  Saltem  in 
tali  circumstantia  dicendum  videtur  prœceplum  festi,  prout  humanum, 
non  obligare  cum  tanta  jaclura.  »  Sic  eliam  adraillunt  sacerdotem  a 
divini  oflicii  obligationc  excu.-ari  qiiandoque  ralione  notabilis  boni  ac- 
quirendi. Cfr.  Suarez,  de  IJori.s  canonicis,  c.  27. 

E.  An  liceal  ducere  currus  vel  jumenla  onusta  in  die  feslo. 

Âd  banc  quxstionem  sic  respondet  S.  Alphonsus,  u.  276  :  «  Triplex 
est  senlentia.  l'rima  tenct  hoc  es-^e  per  se  opus  servile,  praîciso  labo- 
re.  Ita  cum  Bus.  Bonacina,  disp.  5,  q.  un.,  pu.  1  ,  n.  25,  cum  Reg.  et 
S.  Anton.  Nav.  Cae.  et  Sylv.  apud  Salm.  1.  c.  n.  242.  —  Secunda 
senlentia  tenet  hoc  non  licere  sub  gravi,  non  autem  per  se,  sed  ralione 
laboris,  si  is  csset  gravis  in  imponcndis  aul  Icvandis  oncribus  ;  secus, 
si  labor  csset  modicus.  lia  Croix,  lib.  3,  p.  1,  n.  578,  Tamb.  Dec.  1.  4, 
c.  3.  §  1,  n.  12,  cum  Diana,  Sanchcz,  Cens.  lib.  5,  c.  2,  dub.  7,  n. 
10,  Pal.  apud  Salm.  ib.  in  Une,  Elbel  de  3  prxcept.,  n,  404.  —  Tertia 
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sententia  probabilior,  saltem  hodie,  quam  teaent  Viva,  q.  9, a.  l,n.  9, 
Ronc.  c.  3,  q.  4,  Salm.  ibid.  n.  243,  cum  aliis,  censet  omnino  licitum 
esse  non  solum  iler  incœplum  contiiiuare,  scd  etiam  inchoare. 
RatiOj  quia  in  tali  labore  muliones  non  insumunl  lempns  nolabile  ; 
et,  si  aliqiiando  Al  notabile,  excu^alur  vel  ob  evilandum  grave  damnum, 
vei  ob  publicam  uliîitatem,  vel  denique  quia  adesl  universalis  consue- 
tudo,  quam  adesse  merito  asserit  Mazz.  » 

Ut  in  bac  re  omnis  confusio  viletur,  examinare  dibemus  imprimis 
ulmm  diebus  feslis  licitum  sit  non  lantum  currus  onmlos  mère  ducere,  sed 
etiam  onera  deferenda  iis  imponere  et  delala  ab  eis  levare. 

Nulli  dubium  esse  poiest  quin  hoc  sit  opus  servile;  illud  tamen  lici- 
tun^es^e  propugnant  Salm.  Ir.  23,  c.  1,  p.  2,  n.  249-251,  quorum  .-en- 
lentiam  admillere  videtur  S.  Alphoiisus  1.  c. 

Ualiones  autem  sequentes  assignant:  prima,  «  quia  muliones  in  one- 
ribus  levandis,  mulis  aliisqne  bestiis  imponendis,  tempus  notabile  non 
consumuut.  »  Verum  ha'c  ratioae  utique  demonslratur  muliones  saepe 
excusari  a  peccato  morlali,  ut  aiebat  Diana,  sed  non  demonslratur  eos 
excusari  a  peccalo  etiam  veniali.seu  rem  esse  omnino  licitam.  Altéra  ra- 
tis,  «  quia  etsi  notabile  tempus  consumèrent,  hoc  honestatur  vel  propler 
evitandum  grave  damnum  quod  ipsi  mulione<  paterentur  si  diebus  fes- 
tis  cogerentur  conquiescere,  vel  propler  uliîitatem  publicam,  ad  quam 
necessarium  saepe  est  ut  sine  mora  haec  mercium  Iransportalio  Cat.  » 
Athaee  ratio  valorem  forlasse  habere  poterit  si  sermo  sit  de  iis  qui 
vectores  sunt  ex  officio,  prout  in  praesenti  statu  contingii  quoad  vias 
ferreas,  minime  autem  si  sermo  sit  de  iis  qui  privalim  merces  curru 
transvehunt  ;  sane  publica  ulilitis  non  po-tuiat  ut  çuivis  fas  sit  quae- 
cumque  ouera  diebus  dominicis  curru  ducere.  Teriia  ratio,  «  quia  hi-^ 
causis  adjungitur  omnium  proviociarum  consuetudo.  »  Al  talis  con.'-ue- 
ludo,  si  existai,  légitima  forlasse  e-se  pote-il  quoad  vectores  ex  officio, 
quoad  alios  autem  erit  abususy  cujusmodi  nimis  multi  su(it  in 
hac  maleria.  Caeterum,  nec  quoad  vectores  ex  officio,  praedicta  consue- 
tudo aeque  viget  in  omnibus  regionibus. 

Afferunt  Salm.  pro  sua  sententia  Suarez,  Azor,  Rodriguez,  Sa, 
Sanchez,  Palaum,  Pasqualigo,  Diana,  Trullenck,  Filliucium,  Lean- 
drum  ;  ^ed  omissis  Pasqualigo,  Trullench  et  Leandro,  quos  adiré  non 
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poluimus,  cseteri  omiies  nihil  commune  habent  cum   Salmaiiti  eu^ium 
docirina.  ' 

Diximus  quod  S.  AlphoQsus  banc  sentoiUiam  admiltere  videatur  ; 
nam,  quamvis  directe  loqualur  tanlum  de  itineris  proseculione  et  in- 
choatione,  tamen  suam  opiriionem  opponil  secundae,  juxta  quam  non 
licelonera  imponere  vel  levare  ;  ac  praeierea  argumenta  Salmanticen- 
sium  sua  facit,  quod  signum  est  eum  in  re  ipsa  ab  illis  non  dissentire. 
Porro  S.  Alphonsus  pro  se  citât  Vivam,  q.  9,  a.  1,  u.  9  ;  sed  immerito 
prorsus  ;  ila  enim  scribit  Viva  1.  c:  a  Certum  lamen  esi  esse  opus  servUe 
et  pruhibiium  d'icere  currui  onnsios  et  naves  mercibus  onustas,  necnon  ani- 
malia  onusta,  quando  cum  magno  lahore  imponenda  sunt  onera  curribus  et 
jumentis.  Verum  ob  approbatam  consuetudinem  excusanlur  muliones 
qui  die  feslo,  jumentis  oneralis,  iter  anle  diem  festum  incœpium  non 
intermillunt  ;  nec  non  qui  iler  incipiimt  die  fcslo,  poslquam  sacro 
inteifuerunl  comitaiiiibus  mullis  mulis  onuslis  supelleclili  viaticis, 
etc.  Imo  Diana,  p.  1,  tr  1,  resol.  36,  putdt  raro  in  praxi  dictes  mulio- 
nes peccarc  mortaliter,  quia  in  ils  oiieribus  ligandis  vol  imponcndis 
tempus  nolabile  non  insumunt.  Rodriguez  denium  apud  TruUench  ex- 
cusât hujusmodi  muliones  qui  hoc  habent  ex  oIDcio,  tum  quia  concur- 
rere  videtur  aliqua  nécessitas  et  ulililas  Reipublicje,  tum  quia  iia  con- 
sueludine  est  receplum.  »  Ubi  vides  quatuor  a  Viva  asseri  :  primum, 
certo  servile  et  illicilura  esse  onera  imponere  ;  secundum,  consuelu- 
dine  licerc  onus  jam  prius  inposilum  ducerc  ;  lerlium,  ex  Diana  ple- 
rumfjue  onus  imponere  non  e^^e  nisi  peccaium  veniale  propler  male- 
riae  levilatem  ;  quarlum,  ex  Rodriguez  et  Trullcnch  licere,  propter 
consuetudinem,  onus  imponere,  rion  quibuscumque,  sed  teclonbus  ex 
officio.  immerito  etiara  S.  Alpbonsus  scribit  «  quam  (consuetudinem 
universalcm)  adC'^se  merilo  asserit  Mazz.  »  Nam  Mazzolla  ai  litteram 
tran>cripsit  Vivam;  unde  non  asserit  ipse  talera  aJesso  consuetudinem, 
sed  dicil  hoc  asseri  a  Rodriguez  ;  deinde  non  agit  de  consuctudine  que 
respicial  omncs  curruum  vcctores,  sed  de  consueludine  quœ  respiciat 
veclores  ex  officio. 

Jam  inspiciaraus,  Miram  diehus  fsiis  keeat,  sin  minus  onera  imponere  ac 
levare,  saltem  currum  onuslum  ducere,  seu  jumenla  onusta  agere. 

Illud  eliam  esse  opus  i^ervile  omnino  evidens  e?ltum  ex  natura  aclus, 
tum  ex  sen^u  Qdelium,  quidquid  videantur  supponerc  Diana  p.  2,  tr. 


176  CRISIS    THEOLOGICA. 

15,  resol.  3,  et  forsan  Lacroix,  lib.  3,  p.  1,  n.  578;  unde  illud  illicitum 
dicendum  est,  nisi  circumstantia  oxlrinseca  honeslotur.  Bonestari  au- 
tem  potest  lum  ex  necessilafe,  tura  ex  consuetudine.  Et  quidem  neces- 
silHs  facile  occurrit  quando  agitur  de  itineri?  proseculione,  difUcilius 
tamea  quando  agitur  de  inchoalione.  Consuetudo  n'iem  légitima  àâ- 
miiti  fortasse  poterit  in  favorem  vedorum  ex  ofiicio,  sed  quoid  alios 
vix  locum  habebit. 

HIqc  auciores  bene  mulli  gencratim  dicuni,  non  licere  diebus  festis 
curruni  onustum  ducere,  nisi  ilerjam  fueril  iocœplum  :  ila,  praeler  S. 
Antoninum,  Sylvestrum.  Navarrum,    Angelura,   Caietanum  alio  que 
aotiquores,  expressis  verbis  docent  Suarez,  de  Ohs.  Fest.  c.  27,  n.  3, 
Reginaldus^  lib.   19,  c.  3,  n.  50  ;  Laymaun,  de  Fest.  Obs.  c.  2,  n.  5, 
Cabenstûber,  tr.  5,  disp.  4,  a.  2,  n.  9,  Sasserath,  de  quinque  praec. 
64,  q.   1,  Reiffenstuel,  tr.  10,  q.  2,  n.  20,  Filliucius,  tr.  27,  c.  9,  n. 
170,  Billuart,  de  Obs.  Fest.  a.  4,  Sporer,  de  3  praec,  ;i.  46.  Nec  aliter 
rêvera  senliimt  Tamburini,  lib.  4.  c.  3,  §,  n.  il  et  12,  et  Castropalao, 
de  Obs.  Fest.  disp.  2,  pu.  6,  n.  12.  Ita  eliam  Sanchez,locoapudS.  Ai- 
phonsum  allcgalo,  n.  9-10,  cujus  verba  in  extenso  hic  referre  volumus: 
«  Déferre  diebus  festis  ligna  et  mercimoni»  vel  quaevis  alla  ooera  bo- 
bus  vel  quibusvis  bestiis,  est  illicitum  et  servile....  Nota  conclusiouem 
intelligi  si  hi  die  festo  incipianl  iler  ;  si  enini  iter  incœptum  die  feslo 
pergant,  excusaiitur  a  culpa  propter  expensarum  jacturam....   Nota  se- 
cundo, quod  de  mulionibus  qui  habenl  hoc  ex  officio,  quia  concurrere 
videlur  aliqua  nécessitas  et  ulilila-  Reipublicœ,  ut  hi  déférant  varia 
onera  in  varias  partes  regni,  ex  ipsa  consuetudine  cum  aliqua  necessi- 
tate  Reipublicae,  est  licita  inchoalio  veciurae  ;  atin  vectura  particuiaris 
hominis  non.  Sic  quidam  junioresdocli,  etmihi  piacet,  licetcontrarium 
aliqni  teneant,  scilicei  nec  in  mulionibus  licere.  Hinc  fit  non  excusari 
qui  vespere  diei  feriataî  ...  mittunt  beslias,  ut  ^equenti  die  oiieratae 
veniaiit,  nisi  nécessitas  excuset.  ut  si  devehenda  sint  necessaria  ad 
cumdem  diem,  scilicet  sequenlem,  quac  non  [iotuenint  anlea  devehi.  » 
Ampliorcm  tamen  alii  facultatem  ooocesserunt,  scilicet  Viva  et  Aiaz- 
zotta  superius  cilati,  quibus  adjungendus  e;t  Giribaldi,  tr.  8,  c.  1,  dub. 
5,  n.  51,  et  a  fortiori  Saluianiicenses  et  S.  Alphonsus  1.  c.  Unde  Gury, 
ad  quaest:  «  An  liceat  ducere  currum  vel  jumentA  onusia?  »  Respon- 
det  :  «  Sententia  uunc  probabilior  affirmât  esse  liciium,  non  .solum  ad 
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iler  incœptum  conlinuamiora,  sed  eliira  ilhid  inchoandum.  »  Ignora- 
raus  unde  proveniat  buic  sentenliœ  major  probabililas  hodieina,  saltera 
si  sermo  sit  de  vectorib'is  non  publicis  el  ex  officio  sed  privalis  ;  ic- 
curri  non  polesl  nisi  a'i  consueiudinem  ;  jam  vero  dubilari  polest 
uirura  usus  ille  hubealiir,  et,  m  habelur,  ulrura  sit  legilimus. 

QuîC  cum  ita  sint,  nobls  roagis  placet  modus  loquendi  corura  qui 
minas  asFeveranles  fiierunt.  lia  Gousset,  tom.  i,  n.  563  :  «  On  ne  doit 
pas  voilurer,  les  saints  jours,  des  niarcb  uidises,  des  denrées,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  quelque  nécessité,  où  que  la  coutume  ne  l'autorise.  Le 
péché  que  commet  le  voiturier  qui  conduit  des  charrettes,  des  chevaux, 
des  mulets,  des  ânes,  chargés  de  denrées  ou  de  marchandises,  est  plus 
ou  moins  grave  selon  que  le  travail  ou  le  lemps  qu'on  y  emploie  est 
plui  ou  moins  notable.  »  Prudenler  etiara  Mùlier,  lib.  2,  §  93  :  «  Cur- 
rus  vel  jumenta  ducere  cum  onere,  non  licel  nisi  ob  publicam  utilita- 
tcra,  vel  ob  timorem  gravis  damni,  vel  ob  vigentem  consueiudinem.  » 

T.  B. 
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SALUTEM  ET  APOSTOLICAM  BENEDICTIONEM. 

INÏER  varias  sollicitudines,  qi^ibus  pro  injuncto  Nobis  Aposlolico 
muuere  rite  obeundo  undique  angimur,  iliam  libenler  ampleclimur 
•per  quam  ubique  locorum  lilleraium  sluuio  vacare  cupientibus,  illa- 
rum  addiscendarum  occasio  et  commoda  opportunitas  tribuatur,  ul  er- 
rores,  qui  ob  lilterarum  insciliam  plerumque  enali,  quique  sacram 
Christianae  Reipublicae  doclrinam  deturpant,  penilus,  si  fieri  possit, 
destruaatur  ;  quavis  enim  œtate  experientia  docet  ad  id  oblinendum 
plurimum  contulisse  publicas  studioruni  Uuiversilates. 

Jamdudum  Venerabiles  Fratres  Archiepiscopus  Quebecensis  Petrus 
Flavianus  Turf^eon,  cœterique  Episcopi  Regionis  Canadensis  Nobis  per 
Sac.  Congregalioaem  Christiano  nomini  propagande  prœposilam  signifi- 
caverunl  :?ibi  in  votis  esse  ut  Calholica  Universilas  in  Urbe  Quebeci 
canonice  erigerelur. 

Cum  vero  illa  Universitas  sub  palrocinio  B.  M.  Virginis  sine  labe 
conceptœ  a  Semioario  Quebecensi  viginti  quatuor  abhinc  annis  fundala 
sit  pracvio  S.  Sedis  beneplacilo  plenoque  civilis  poiestati-'  consensu,  ac 
Tiuperrime  Venerabilis  Frater  Elzearus  Alexander  Taschereau,  Archie- 
piscopus Quebecensis,  necnon  Dilectus  Filius  Thoûias  Stcphanus  Ha- 
mel,  ejusdem  Universit.itis  Recior,  supplices  Litleras  pro  canonica 
inslitutioae  impetranda  Nobis  porrexerint,  Nos  per  eosdem  Venerabiles 
Fratres  S.  R.  E.  Cardinales  Sac.  Consilii  Chrisliuno  nomini  propagando 
ia  generali  conventu  diei  VIII  Mail  MDGCCLXXVI  coadun;itos  com- 
pertum  habentes  Quebeci  Urbem  Calholicaî  Religionis  in  Aracrica 
Seplentrionali  veluli  Meiropolim  habendam  esse,  ex  eoquod  sexaginta 
diœcesum  mater  existât,  ac  insuper  facilem  ad  eam  patere  accessum 
ex  omnibus  Canadensis  regionis  parlibns,  compertum  proeicrea  haben- 
tes, Universilatera,  cujus  instilulio  canonica  expoïtulatur,  vaslissimis 
œdifîciis  qua  artis  opificio,  qua  sumptus  magnificentia  admiratione  di- 
giiis,  copiosa  biblioihcca  varii^quft  leclissimis  museis  in  omnigcnaî 
Si  ienliaî  subsidlum  exornari,  ac  sapienlium  virorum  mtgisleiio  et  mo- 
(Jeralione  gubernari,  quorum  plures  in  hac  ipsa  SS.  Apo  tolorum  Pétri 
et  P.iuli  Urbe  apud  Archigynina-ium  G"egorianum  Societalis  Jesu  et 
S.  Apollmari.e  «chola's  doctrinam  hauserunl,  reique  Christiaiiœ  ipsique 
civili  Societati  uberrimos  fructus  altulisse,  adolescentibusque  a  morum 
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corruptela  cohibendis,  magnis  exiruclis  aedibus  ad  eorumdem  institu- 
lionem  sub  solertiuni  sacerdolum  disciplina  providijse,  alque  amplio- 
ra  exin  in  Religionem  et  bonus  mores  commoda  expeclari  posse,  cen- 
suimus  praedictam  Universilatem  canonice  et  celebriorum  Universita- 
(um  pariformiler  et  apque  principaliter  erigerc,  instiiuore  et  confirmare. 

Ad  meniem  vero  eorumdem  Venerabilium  Frairnm  Noslrorum  vo- 
lumus  et  decernimus,  ut  hxr  ins'ilutio  ea  legefiat,  ut  ejusdem  Univer- 
sitatis  Protector  sil  Praîfoclus  pro  lempore  pracdicîaî  Sac.  Congregatio- 
nis  de  Propaganda  Fidc,  quo  niunere  hodie  auclns  est  ûilecius  Filius 
Noster  Alexaiider  Tiluli  S.  ^'ariae  Transiybcrim  S.  R.  E.  Presbyter 
Cardinatis  Franchi  nunciipitu.-!,  et  Cancellarii  Apostolici  munere  fun- 
gatur  Arcbiepiscopus  Qucbrcen^is,  alque  eideoi  Univer.-itali  jus  sit 
Doctoratus  iauream  aliosque  inferiores  gradus  acadcmicos  in  singulis 
faculiatibus  ad  consueta  Universitaium  Slatuta  conferendi,  ne  ut  doc- 
triiiœ  et  disciplinai,  idest  fidei  ac  morum  suprema  vigilanlia  pênes  Ar- 
chicpiscopum  et  Episcopos  omnes  Provinciœ  Quebecensis  scu  Canadœ 
inferioris  exlet,  in  caeleris  vero  omnia  esse  moderanda  juxla  senten- 
tiam  Suc.  Congregaiionis  de  Prop'ganda  Fide  editam  die  I  Fcbruarii 
MDCCCLXXVI,  et  juxta  ipsius  Universitatis  loges,  quarum  congruen- 
tiam  et  utili'atem  diulurna  experienlia  probavit. 

Cum  vero  Magoae  Britanniaî  Regina  Victoria  jamprideni  Universita- 
tem  ample  adprobationis  diplomate,  cui  in  nulla  re  derogatum  \olu- 
mus,  muniveril  el  cohone?laverit,  plcnamque  propterea  raugisterii  li- 
beriatem  concesserit  ;  hinc  censuimus  ex  eorumdem  Venerabilium 
Frairum  Noslrorum  consilio,  ut  eadi  m  Rcgina  et  gubernia  lum  Fœde- 
rale  tum  l'rovinciale  Quebecense,  adiluctis  de  causis,  debitis  laudibus 
cumulcniur. 

Tandem  vehementer  horlamur  Epi'-copos  Quebecensis  Provinciae,  ut 
eidem  Universitati  Lavatlensi,  quse  tam  luculenta  exLibuit  et  exbihet 
.-anse  doctrinœ  et  intcgritalis  fidei  teatimonia,  corum  Seminaria  et  Col- 
Icgia  aggrcgare  curent,  ut  ita  alumiii  magis  magi>que  idonci  ad  eam- 
(lem  frequcnlrindam  rcddanlur  ;  omnibus  vero  Arcbicpiscopis  cl  Epis- 
l'Opis  Doniinaiionis  Canadcnsis  romniendamui.  ul  bonaj  spei  adolescen- 
tes in  ipiam  Univcr.'-itatcm  milt<TC  sludioi  um  causa  salagant,  et  paren- 
libus  suadeaiii  ne  filios  suos  propriu)  libertati  pcrmissos,  in  Quebeci 
urbe  vagari  stnanl,  sed  poiius  in  illis  recipi  ho?pitalibus  aedibus  unice 
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ad  eorum  moralem  institutioneni  facilioremqiie  scienliarum  progres- 
sum,  lot  tantisque  «acrificiis  per  Seminarium  Quebecense  a  solo  8X- 
Iriiclis,  quibusque  manutenendis  in  studiosae  juventulis  commodum, 
i-umma  liberalilate  Professores  ac  Moderalore'  ipsi,  majorum  suorum 
exempla  sequuti,  concurrere  non  de?titerunt. 

Présentes  vero  Litteras  et  in  eis  contenta,  etiam  ex  eo  quod  in  prae- 
missis  interesse  habentes  seu  habere  praetendenles,  ad  boc  vocaii,  ci- 
tali  et  auditi  non  fucrint,  aut  ex  quibusvis  aliis  causis  occasionibus  vel 
prœtextibus  de  subreptionis  vel  obreptionis  aut  nullilalis  vitio  seu  in- 
toalionis  Noslrœ,  vel  quovis  aîio  defectn,  notari  impugnari  aut  alias 
infiingi  vel  quomodoiibet  rclractari  suspendi  restringi  limitari",  vel  eis 
in  aliquo  deiogari  nulîatenus  posse,  casque  omnino  suh  quibusvis  cons- 
titutionibus  revocationibus  limitalionibus  derogationibus  modificatio- 
nibus  decretis  vel  dcclarationibus  genoralibus  vel  specialibus,  etiam 
motu  scientiaet  pote-tatis  pleniludine  siuiilibus,  minime  comprebendi  ; 
sed  semper  ab  illis  exceptas  et  perpetuo  validas  firmas  et  efficaces 
esse  et  fore,  suosque  plenarios  et  integros  efftdus  sortiri  et  obtinere, 
ac  ab  omnibus  ad  quos  spec'at  et  spectabii  quomodoiibet  in  futurum, 
perpetuo  et  inviolabiliter  observari,  ac  diclae  Universitati,  ut  praefertur 
crectaB,  ilHu^que  personis  perpetuis  futuris  tempoiibus  pleni^sime  suf- 
fragari  debere  :  sicque  in  praemissis  per  quoscumque  Judices  ordina- 
rios  vel  delegatos,  etiam  Causarum  f'alatii  Apostolici  Auditores,  ac 
etiam  S.  R.  E.  Cardinales,  censeri,  sublata  eis  et  eorum  cuilibet  qua- 
vis  aliter  judicanfli  et  interpretandi  facultate  et  aucloritate.  judieari  et 
deûniri  debere,  ac  si  secus  super  bis  a  quoqaam  quavis  auctoritate 
scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari  irritum  et  inane  decerni- 
mus, 

Quocirca  Dilecto  Filio  Nostro  Alexandro  S.  R.  E.  Prcsbytero  Cardi- 
nali  Franchi  nuncupato,  Sac.  Nostrae  Congregationis  de  Propagande 
Fide  l'raefeclo,  ejusque  Succe.^soribus  pro  lerapore  exislenlibus,  per 
Apostolica  Scripta  mandamus,  eique  taculUitem  auctorit.item  omnimo- 
damque  juri-dictionem  tribuimus  et  eiargiraur,  ui  ipse  preesentes  Nos- 
tras  Lilleras  et  in  pi«  contenta  exequi  curet,  eidemque  Universitati  et 
illius  personis  efficacis  defensionis  prœsidio  assi^lens,  faciat  Nostrae 
et  Aposliilicae  Sedis  auctoritate  ipsas  praesentes  et  in  eis  contenta  hu- 
jusraodi  ab  omnibus  ad  quos  spécial  et  pro  terapore  spectabit,  inviola- 
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biliter  observari,  ipsamque  Universilateui  illiusque  personas  qnas  prae- 
senle«  concernunt,  omnibus  et  singulis  harum  tenore  elargitis  pacifice 
frui  et  gaudere,  contradic'ores,  servalis  servandi'^,  compescendo. 

Non  obstantibus,  quatenus  opns  sit,  Nostra  et  cancellariœ  Nostre  Ré- 
gula de  jure  quœsiio  non  loUendo,  aliorunique  Prae  lecessornm  Nosirorum 
Romanorura  ''onliûcum  edilis  generalibus  vel  specialibus  constilulio- 
nibus  et  ordinationibus,  dictaîque  Universilatis  Slatutis  Induliisquo- 
qiie  et  Lilteris  Aposlolicis  sub  quibuscumque  tenoribus  etl'ormis;  qui- 
bus  omnibus  pt  -ingulis,  eliamsi  de  illis  eoruoique  tolis  lenoribus  spe- 
cialis  speciflca  expressa  et  individua,  i;od  autcm  pcr  clau^ulas  générales 
idem  importâmes,  nieniio  seu  qufEvis  alia  expressio  habenda,  aut  alia 
quaivis  exquisila  forma  servanda  foret  aJ  hoc,  illorum  omnium  etsin  • 
gulorum  lenores  praîsenlibus  pro  plene  el  ?u(Iicienter  expressis  et  iii- 
.-ertir  habentes,  illis  alias  in  suo  roboro  permansuris,  ad  praemi-soriim 
effcctum,  bac  vice  dumiaxal,  lali?.*ime  et  plenissime  derogamu-  caeteris- 
que  contrariis  quibuscumque. 

Volumus  autem  quod  earumdcm  prccsentium  transumptis,  eliani 
impressi'-,  manu  tauien  alicujus  nolarii  publiai  subscriptis  et  sigillé 
personae  in  ecclesiaslica  dignitate  constitulaî  muniiis,  eadera  prorsus 
Qdes  adbibeaiur,  quae  ipsis  praeseniibus  adbiberetur  bi  forent  exhibiiae 
vel  oslensœ. 

Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  banc  paginam  Nostrœ  ereclionis 
instittitioni<  conûrmatiunis  subjectiouis  Indulli  hortationis  inaiidati 
(ierogatioriis  et  voluntatis  infringere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire. 
Si  quis  autera  hoc  allentare  praesumpserit,  indignationem  Omnipoten- 
lis  Dei  et  Beatorum  l'etri  et  Pnuli  Apostolorum  cju>  se  noverit  incur- 
<urum. 

Dalum  Romae.  apud  S.  Petrum,  Anno  Incarnalionis   Dominicae  mil 

lesimo  oclingentesiiuo  sepluagesimo  -exlo,   Idibus  Maii,   Pontiûcatus 

Nostri  Anno  XXX. 

F.  CARDINALIS  ASQUINUS. 

G.    GORl    SCBOATARIOS. 

VISA 

Dt  CcniA  J.  De  Aquila  e  Vicecouitibus. 
Loco  t  Plumbt. 

I.    CCGNONIDS. 

Reg.  in  Secrelana  Brevium. 


NOTES  D'UN  BIBLIOTHÉCAIRE 


XLIX. 

La  Reme  est  une  personne  fort  hospit-lière,  non  moins  pour  les 
étrangers  et  pèlerins  que  pour  les  iiniis  et  fauiilicrs.  Mais  elle  ne  ré- 
pond nullement  de  tout  ch  qu'on  dit  chez  elle.  Elle  profes-e  une  estime 
et  une  afleciion  particulières  pour  le  Collège  Romain,  lui  étant  de 
beaucoup  redevable.  Mai-  elle  agit  avec  discernement,  sachant  qu'il 
existe  là  certaines  tendances  dont  elle  veut  bien  entendre  parler, 
moyennant  telles  réserves  que  de  droit  et  de  raison.  Elle  r/a  plus  be- 
soin de  dire,  ne  le  sait-on  pas  de  reste? qu'elle  tien!  pour  les  doctrines 
philosophiques  de  Sylvester  Maurus,  de  Kleutgen  et  de  Liberatore, 
même  et  surtout  dans  la  question  du  composé  humain  et  de  la  composi- 
tion subslanlielle  des  corps.  Que  le  cours  du  P.  Tongiorgi,  qui  fut  la 
regrettable  victime,  nous  le  savons,  du  cartésianisme  et  de  l'élcclisme, 
soii  «  très-connu  et  admiré  en  France  et  en  Belgique,  »  nous  le  vou- 
lons bien  accorder,  pourvu  qu'on  ne  l'entende  pas  d'une  admiration 
universelle;  car,  à  cette  admiration,  nous  connaissons  des  exceptions 
nombreuses.  Que  le  cours  du  P.  Palmieri  soit  à  la  hauteur  de  celui  du 
P.  Tongiorgi,  cela  peut  être;  qu'à  eux  deux  ils  fassent  «  incontestable- 
ment honneur  au  Collège  îlomain  et  qu'ils  en  représentent  «  les  doe- 
Irines  solides  et  modérées  »  cela  n'empêche  pas,  heureusement  pour 
l'Eglise  et  pour  nous  1  que  le  Collège  Romain  ne  se  fasse  plus  d'hon- 
neur encore  par  d'autres  livres,  ne  montre  plus  de  solidiié  dans  d'autres 
parties  de  son  enseignement,  et  aus.M  plus  de  véritable  et  sage  modéra- 
tion que  n'en  montre  l'auteur  de  l'article  bibliographique  auquel  nous 
faisons  allusion.  (V.  le  numéro  de  juillet,  p.  93-96.  ) 

Cet  admirateur  enthousiaste  des  RR.  Pi'.  Tongiorgi  et  Palmieri 
s'étonne  de  ce  que  ses  héros  ne  soient  pas  célébrés  par  la  presse  catho- 
lique italienne  et  il  accuse  celle-ci  AHnjuslice.  Ce  silence  est  tout  hou- 
neraent  l'effet  du  triomphe  précédemment  et  légitimement  obtenu  pai 
«  ces  livres  et  ces  brochures  qui  ne  méritaient  pas,  ose-t-on  nous  dire, 
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ratlcnlion    d'homme^    sérieux    et   familiarisés    avec   les   pro:?rès  de 

la  science.  »  La  science  1   la   gloire,  la  lumière,  la  reine,  la  déesse  du 

monde  raoJeine  !  QiVen  pensez-vous,  lecteur,  el  ne  vous  étonnez-vous 

pas   ave;'  moi   que  ce  langage  soit  d'un  a  ancien  élève  du  Collège  Ro- 
main ?  » 

Quant  à  la  modéralion  du  P.  Palraieri,  elle  consiste,  p.iratl-il,  1'  à 
«  n'avoir  pas  enrichi  ses  volumes  dune  plus  caste  érudiiion  danr,  les 
branches  de  la  philosophie  moderne,  ou  d'un  examen  plus  étendu  des  sijsièmes 
qui  se  partagent  les  écAes  de  V Europe  ;  »  2°  à  s'être  éloigné  pariois  des 
doctrines  péripatéticienne-,  en  prenant  soin  de  les  excuser,  (ce  qui 
témoigne  assurément  d'un  bon  naturel),  et  même  de  les  supprimer, 
quanJ  probabltîuent  elles  lui  déplaisaient  trop  fort.  «  Il  s'est  quelque- 
fois iroîvipé,  dit  le  panégyriste,  sur  l'appréciation  de  cerltiine  doc- 
trine de  S.  Thomas,  en  di.-ant,  ou  que  le  Docteur  angéliqnc  n'avait  pas 
défendu  quelque  opinion  en  la  manière  dans  laquelle  on  l'entendait, 
ou  du  moins  qu'il  l'avaii  rejetée  dan»  des  écrits  postérieurs  ;  c,  n'a  pas 
été  un  manque  de  connaissance  de  la  doctrine  du  saint  Docteur,  (ahl 
ah!)  mais  plutôt  un  respect  nncère  ^singulier  respecl  1)  pour  le  grand 
luaiire  des  écoles  qui  l'a  pour  un  moment  séduit.  »  (Celte  séduc- 
tion d'un  moment  est  absolument  charmante  1) 

In  cauda  venenum,  bien  que  la  tète  de  l'article  n'en  manque  point. 
Ce  venin  est  dirigé  contre  la  théorie  des  formes  substantielles.  On  l'ei- 
poe  mal,  cette  pauvre  théorie,  et  obscurément.  On  prétend  que, 
d'aprè.s  elle,  les  formes  sont  toutes  tirées  du  néant.  On  fait  apparaître 
le  vieil  épouvanlail  de  la  furme  cadavérique.  On  nous  fait  voir  l'origine 
do  ce  système  dans  l'ignorance  de  nos  aïeux  à  l'endroit  dos  sciences 
naturelles.  On  nou-  dit  qae.  même  parmi  les  scolasiiques,  «de  puissants 
adversaires  Vonivigoureu^ement  atluqué  et  dénoncé,  comme  dangereux  el 
erroné,  devant  dos  conciles  provinciaux.  »  (l'elitc  puissance,  faible 
vigueur,  tri>tc  dénonciation,  qui  n'ont  pas  abouti  1)  Mais  enfln,  a  le 
pro::rè.s  des  sciences  physiques  cl  de  la  chimie  moderne,  a  fait  oublier 
cette  hypothèse  et  l'a  éliminée  de-;  écoles;  c'est  un  anachronisme 
scienliljque,  destitué  de  fondement,  enveloppé  de  didJcuUés  insolubles, 
sans  appui  dans  la  science  de  la  spéculation  el  des  faits,  vain  système 
qui  n'a  rien  à  faire  avec  leconrilu  de  Vienne,  théorie  qui  pouvait  être 
bonne  en  d'autres  temps,  mais  qui,  etc.»  Toutes  ces  ritouraelles  à  Tair 
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connu  ne  sont  qu'ennuyeuses.  Il  est  plus  grave  et  très-faux  de  dire  que 
le  P.  Palmieri  est  ici  «  fidèle  aux  iradilions  du  Collège  Romain  et  de 
toutes  les  grandes  écoles  catholiijue.'*  raodernes;  et  que  le  Collège  Ro- 
main n'a  jamais  pensé  à  introduire  dans  le-;  écoles  cette  théorie  qui...., 
etc.  »  Quelles  preuves  en  donne-l-on?  L'enseignement  des  PP. 
Dmowski,  Secchi,  Tongiorgi,  Palmieri;  les  idées  de  qve^ues  profes- 
>eursde  physique;  les  oppositions  de  quelques  régents  de  philosophie. 
Mais  Cïl-ce  là  tout  le  Collège  Romain  ?  Si  grand  a>tionome  on  physi- 
cien que  l'on  soit,  a-t-on  une  autorité  décisive  tn  métaphysique?  un 
demi-siècle  d'hésitations  et  du  tâtonnements  efface-t-il  une  tradition 
trois  fois  séculaire?  Et  ces  i  quelques  esprits  »  qui  eurent  «  le  bon  -M- 
sir  de  renvoyer  la  philosophie  aux  doctrines  catholiques  »  ne  doivent- 
ils  pas  compter  dans  l'histoire  du  Collège  Romain?  Que  notre  adver- 
saire, que  notre  éminent  confrère  et  condisciple,  car  il  dit  êlre  tel, 
nous  permette  de  lui  avouer  tout  bas  que  son  Collège  Romain  nous  plaît 
moins  que  le  nôtre  el  qu'il  plaira  moins  aus.M  à  la  poslérit*^.  D'ailleurs, 
qu'il  se  rassure  :  le  nôtre  n'a  jamais,  plus  que  le  sien,  «  visé  à  faire 
divorce  avec  la  physique  moderno  ;  !  et  la  physique  moderne,  comme 
elle  s'enseigne  et  se  développe  en  France  (nous  le  savons  mieux  peut- 
éire  que  notre  honorable  contradicteur  doni  l'accent  semble  fttre  d'un 
étranger),  la  phy-ique  et  la  chimie,  par  leurs  nouvelle>  données,  ren- 
dent de  jour  en  jour  plus  probable,  au  point  de  vue  e\périmenl^l,  la 
doctrine  philosophiquement  certaine  de  la  composition  substantielle 
des  corps.  C'est  tout  ce  que  nous  voulions  répondre  à  l'ancien  élève  du 
Collège  Romain,  et  nous  estimons  que  c'est  assez. 

Jules  DiDioT,  S.  Th.  D'. 
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LES  JOSEPHISTES, 

3"  Article  (1). 


Tandis  que  le  prince  de  Kaunilz  occupait  à  Rome  son 
ambassadeur,  et  le  Pape  par  le  moyen  de  ce  dernier,  des 
affaires  relativement  peu  importantes  que  nous  avons  ra- 
contées d'après  la  correspondance  de  Herzan,  en  Autriche 
la  réforme  josépliiste  allait  bon  train.  Un  état  de  choses  dé- 
plorable à  divers  points  de  vue  la  favorisait  puissammenf. 

<1)  Histoire  pragmatigue  et  conforme  aux  actes  de  la  nonciature  nouvelle- 
ment érigée  à  Munich,  Francfort  et  Leipzig  1789.  —  Histoire  des  Nonciatures 
d'Allemagne  d'AquLlin  Jules-César.  1790.  —  Meuzel,  Nouvelle  Histoire  des 
Allemands.  —  Huth,  Essai  d'un/--  histoire  de  l'Eglite  du  dix-huitième  siècle. 
—  Résultat  du  Congrès  d'Ems,  Francfort  et  Leipzig,  1787.  —  De  Mûnch,  Re- 
cueil des  Concordats,  1830.  —  Plank,  Nouvelle  histoire  de  l'Eglise,  Lemgo, 
1*787.  —  Gard.  Pacca,  Memorie  storiche  sul  di  lui  soggiorno  in  Germania, 
Rome  1832.  —  Exposition  complète  de  la  controverse  des  dispenses  et  des 
nonciatures,  et  Pensées  sur  FExposition,  Manheim,  1789.  —  Der  Deutsche 
Adel  in  den  hohen  Erz-und  Dom-Kapiteln,  dans  les  Feuilles  historiques  et 
politiques  de  Munich,  t.  XLîil.  —  Dans  le  même  recueil  :  Die  Kirche  in  Œs- 
terreich  einst  und  ietz  nach  dem  Concordat  von  8  oct.  1855,  t.  xxxvii.  —  Rit- 
1er,  Joseph  H  und  seine  Kirchliche  Reformen,  Regensb.  18G7.  —  J.-V.  Lono- 
vics,  Der  Josephinismus  und  die  Kaiserl.  Verordn.  von  18  April  1850.  — 
Austria  sacra  :  Œsterr.  Hiérarchie  und  Monasteriologie  von  Marian,  0.  S. 
Aug.  \'ienne  1780-178C.  —  Aug.  Tlieiner,  Der  Cardinal  Graf  von  Franken- 
fjcrg,  Frib.  1850.  —  Joseph  II  und  die  Delgische  Révolution  von  1790,  dans 
les  Feuilles  histor.  et  polit.,  t.  xxvu.  —  Brûck,  Die  rationalistischen  Bestre- 
hungen  im  Katholischen  Deutschland,  besonders  in  dem  drei  rheinischen  Ei  z- 
bistfiiimer  in  der  zweiten  Hœlfte  des  XVIII  lahrg.,  Maiuz,  1865.  —  Stiglolier, 
Die  Griindung  der  Nuntiatur  in  MUnchen,  Munich,  1867.  —  Fr.  Xav.  Retn- 
liog,  Geschichte  der  Bischœfe  zu  Speyer,  Maiuz,  1854.— G.  M.  Spreuke, 

(1)  V.  les  N'«  de  juin,  p.  497  et  88.,  de  juillet,  p.  5  et  ss.,  et  d'ooût, 
p.  97  et  88. 
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Les  principes  de  Honlheim,  malgré  les  condamnations  de 
Eome,  avaient  passé  dans  la  plupart  des  traités  de  droit 
canon.  Ils  étaient  tout  particulièrement  soutenus  et  profes- 
sés en  Autriche  par  Rautenslrauch,  les  deux  Riegger, 
Peheni  et  Eybel.  Ce  dernier  avait  publié  deux  écrits  : 
«  Qu'est-ce  que  le  Pape?  Qu'est-ce  que  l'Evêque?  »  aux- 
quels Barthel  avait  donné  une  nouvelle  forme  en  les  repro»^ 
duisant  à  Vurzbourg.  L'archevêque  Winceslas  -  Clément , 
dont  Honlheim  était  le  coadjuleur,  avait,  il  est  vrai,  exigé 
que  ce  dernier  envoyât  à  Rome  une  sorte  de  rétractation  ; 
mais  les  erreurs  et  les  bévues  historiques  qui  remplissaient 
le  Fehronius  avaient  passé  de  l'école  dans  la  pratique  et  in- 
fecté une  masse  d'esprits  manquant  de  science,  de  solidité 
et  surtout  de  profondeur. 

Du  reste,  depuis  plus  d'un  siècle,  l'Allemagne,  rendue  au 
calme  et  à  la  paix  religieuse  par  le  traité  de  Westphalie, 
poursuivait  par  de  chimériques  tentatives  le  retour  à  l'u- 
nité religieuse.  On  vit,  en  1660,  uq  archevêque  catholi- 
que de  Mayence,  Schœnborn,  essayer,  avec  autant  de  bonne 
foi  que  d'infériorité  doctrinale,  de  ramener  les  luthériens 
par  un  projet  d'union  d'après  lequel  les  catholiques  renon- 
ceraient au  célibat  et  à  la  liturgie  latine,  et  les  luthériens 
au  nom  qu'ils  portaient  pour  se  contenter  de  celui  de  réfor- 
més catholiques.  Les  catholiques  devraient  s'appeler  vieux- 

Franz  Ludwig  vvn  Erthal,  Furstbischof  zu  Bamberg  und  Wûrzburg,  Wurz- 
bourg,  1826.  —  Bernard,  Franz  Ludwig  von  Erthal,  etc. ^  ein  Lebensbild. 
Tûbingen,  18a2.  —  Respo7isio  Pie  VI  ad  metropolitanos  Maguntinum,  Tre- 
virensem,  Coloniensem  et  Saiisburgensem  super  Nuntiaiuris  aposiolicis.  Ro- 

xnœ,  nsa. 

Comparez  ce  dernier  document  avec  la  Bulle  Pastor  œternus,  où  l'on  re- 
trouve exactement  la  même  doctrine  exprimée  presque  dans  les  mêmes 
termes,  sur  la  primauté  du  Pontife  romain  et  son  influence  sur  le  pouvoir 
des  évêques. 

Correspondance  de  Joseph  II  avec  Cobeuzl  et  correspondaacâ  de  Her- 
zau  avec  Kauuitz. 
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calholiqaes,  un  nom  que  n'ont  pas  inventé,  on  le  voit,  les 
sectaires  du  temps  présent  qui  s'en  sont  affublés.  Le  fait  de 
cet  archevêque  de  Mayence  proposant  des  accoramodemenls 
pareils,  en  toute  sincérité  et  bonne  foi,  montre  combien 
l'ignorance  était  profonde  en  ce  moment  au  pays  des  lu- 
mières. Les  études  ecclésiastiques  étaient  poursuivies  sous 
des  formes  pédantesques,  somnolentes  et  étroites.  S'il  se 
trouvait  dans  les  établissements  d'éducation,  dans  les  sémi- 
naires, des  hommes  capables  et  désireux  de  briser  avec  la 
routine,  ils  en  étaient  bientôt  impitoyablement  renvoyés.  Où 
formait  les  chapitres  calhédraux  avec  des  cadets  de  familles 
nobles,  qui  se  complaisaient  dans  l'inaction,  passaient  leur 
temps  à  ourdir  de  vulgaires  intrigues  à  propos  des  élections 
épiscopales,  et  se  livraient  aux  désordres  inséparables  d'une 
lente  et  molle  oisiveté.  Les  évèques,  pour  la  plupart  prin- 
ces de  l'empire,  ne  se  doutaient  de  leur  mission  qu'aux 
jours  où  ils  touchaient  les  revenus  de  leurs  évêchés,  et 
abandonnaient  l'administration  à  des  coadjuteurs  intri- 
gants et  souvent  très-peu  instruits. 

Sous  Marie-Thérèse,  il  se  produisit  en  Autriche  quelques 
tentatives  infructueuses  pour  remédier  à  ces  désordres.  On 
n'est  pas  peu  surpris  de  voir,  en  1752,  l'archevêque  de 
Vienne,  Trautson,  établir  que,  pour  recevoir  les  ordres,  il 
faudrait  être  capable  de  lire  l'Ecriture  Sainte  en  hébreu  et 
en  grec.  Celte  condition  n'était  que  bizarre  :  il  fallait  autre 
chose  que  des  linguistes  à  la  tète  des  peuples  tourmentés 
par  la  réforme,  et  l'impulsion  que  le  clergé  recevait  ainsi, 
dans  le  sens  de  la  philologie  appliquée  à  l'Ecriture,  ne  pou- 
vait aboutir  qu'à  former  ce  clergé  rationaliste  et  à  moitié 
protestant  que  nous  avons  vu,  dans  ces  derniers  temps,  se 
jeter  stupidement  dans  les  erreurs  que  l'on  a  nommées  le 
«  vieux-catholicisme.  »  Je  sais  ce  que  valent  les  études  de 
philologie  et  d'excgèse  quand  elles  ne  sont  pas  soutenues  par 
\in  fond  inébranlable  d'éludés  traditionnelles  et  pralisliques. 
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Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  la  justesse  de  celte  ré- 
flexion, on  n'a  qu'à  compter,  dans  les  rangs  des  vieux- 
calholiques,  les  professeurs  des  facultés  de  théologie  que  la 
philosophie  et  l'exégèse  isolées  y  ont  conduits.  Ce  sont  les 
plus  nombreux  et  les  plus  influents,  parmi  le  petit  nombre 
de  prêtres  intègres  qu'a  recrutés  l'erreur  nouvelle.  Disons  à 
l'honneur  du  clergé  allemand  que,  sur  vingt  mille  prêtres 
qui  le  composent,  soixante  seulement  ont  abandonné  l'Eglise, 
et  que,  sur  ce  nombre,  il  n'y  en  a  guère  qu'une  dizaine  en 
qui  la  morale  n'ait  rien  à  reprendre.  Mais,  hélas!  il  faut  bien 
en  convenir,  quand  on  les  connaît,  ces  derniers  n'ont  donné 
dans  le  piège  de  l'erreur  que  par  défaut  de  connaissances 
vraiment  ecclésiastiques  et  par  des  études  philologiques 
isolantes. 

Le  plan  d'études  théologiques  dressé  en  1774  par  Rau- 
tenstrauch,  abbé  de  Brannau,  et  introduit  par  le  gouverne- 
ment autrichien  dans  les  facultés  de  théologie,  était  em- 
preint du  même  vice  et  présentait  les  mêmes  inconvénients. 
L'auteur  de  ce  nouveau  plan  d'études  ne  craignait  pas  d'af- 
firmer, en  tête  de  son  projet,  que  ce  qu'il  fallait  viser 
d'abord  dans  l'enseignement,  c'était  «  le  bien  de  l'Etat, 
seul  moyen  de  provoquer  le  bien  des  âmes.  »  Le  dogme  était 
presque  absolument  négligé  et  reporté  à  la  troisième  année 
d'études  :  le  droit  naturel  prenait  la  place  qui  aurait  dû  lui 
être  réservée,  et  servait  de  base  aux  études  théologiques. 
Les  leçons  d'histoire  ecclésiastique  étaiçnt  données,  à  la 
faculté  de  droit,  d'après  le  protestant  Schrœckl,  et  les  théo- 
logiens étaient  tenus  d'y  assister.  En  outre,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  le  protestant  Menzel,  «  ces  institutions  portaient 
le  cachet  du  mercantilisme  ;  on  cherchait  à  obtenir  le  plus 
de  marchandise  et  de  travail  avec  le  moins  d'argent  pos- 
sible. »  Encore  une  plaie  qui  a  'dévoré  les  institutions  aca- 
démiques allemandes,  jusqu'à  ces  derniers  temps. 

Nous  devons  admirer  ici  la  sagesse  avec  laquelle  les  pon- 
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tifes  romclins,  très  au  courant  de  celte  situation,  cherchè- 
rent à  y  remédier.  Comme  les  études  de  droit  canonique, 
de  dogme  et  d'histoire  ecclésiastique  étaient  reléguées  au 
second  plan,  les  Papes  voulurent  essayer  de  rappeler,  par 
les  faits,  à  l'Eglise  catholique  d'Allemagne,  sa  dépendance 
nécessaire  vis-à-vis  de  Rome.  Comme  aussi  la  juridiction 
épiscopale  laissait  flotter  les  rênes  de  sa  puissance  au  gré 
de  l'incurie  somnolente  des  évêques,  le  Pape  leur  rappela, 
par  les  facultés  quinquennales  qu'ils  étaient  obligés  de  de- 
mander à  Rome,  pour  exercer  certains  droits  sous  forme  de 
privilèges  particuliers,  qu'ils  dépendaient  de  lui.  Puis  il 
accrut  les  pouvoirs  de  ses  nonces,  leur  conférant  l'exercice 
de  certains  droits  qu'il  avait  coutume  de  se  réserver. 

Mais  ce  fut  précisément  cette  organisation  préservatrice 
de  la  discipline  et  de  la  foi  que  combattit  l'ouvrage  de  Hon- 
Iheim.  L'idée  qui  domine  dans  Fébronius  est  que  la  puis- 
sance pontificale  est  une  restriction  de  la  puissance  des 
évêques.  Oubliant  que  le  souverain  Pontificat,  par  sa  pri- 
matie,  donne  sa  raison  d'être  et  une  forme  nouvelle  au  pou- 
voir épiscopal,  Hontheim  accordait  aux  évêques  le  droit 
absolu  de  faire  des  lois  et  d'en  dispenser.  Pour  lui,  la  cons- 
titution qui  a  régi  l'Eglise  jusqu'au  cinquième  siècle  est 
une  règle  applicable  à  toutes  les  époques  :  les  changements 
survenus  dans  la  suite  sont  uniquement  dus  au  hasard  ou  à 
l'empiétement  des  Papes.  Hontheim  cherchait  bien,  malgré 
cela,  à  représenter  la  Papauté  comme  une  institution  di- 
vine ;  mais  son  procédé  et  ses  attaques  rendaient  nécessai- 
rement odieux  le  pouvoir  des  papes.  Prétendre  que  l'action 
de  la  papauté,  pendant  un  si  grand  nombre  de  siècles, 
s'est  établie  par  une  suite  d'usurpations  et  n'a  eu  que  de  fu- 
nestes résultats,  c'était  la  battre  en  brèche  dans  les  esprits, 
c'était  la  vouer  à  l'exécration  et  au  blasphème,  malgré  la 
démonstration  abstraite  de  son  origine  divine  que  l'au- 
teur essayait  dans  la  suite  de  son  travail.  De  plus,  en  ac- 
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cordant  à  chaque  cvèque  ce  qu'il  refusait  au  Pape,  les 
attributions  d'un  souverain  absolu,  Febronius  faisait  de 
chaque  diocèse  une  église  distincte,  et,  autant  qu'il  le  pou- 
vait, le  détachait  de  l'Eglise  universelle.  C'était  du  particu- 
larisme au  plus  haut  degré.  C'était  préparer  les  voies  à  un 
ordre  de  choses  où  chaque  cvèque,  ne  subsistant  que  par 
lui-même,  serait  bientôt  incapable  de  maintenir  l'indépen- 
dance ecclésiastique  en  face  de  l'Etat. 

En  France,  nous  avons  dû,  dans  ces  dernières  années,  à 
l'influence  de  quelques  hommes  éininents,  à  notre  rappro- 
chement géographique  de  Rome,  et  à  l'ascendant  de  PieiX, 
d'échapper  à  une  situation  presque  identique.  Elle  avait  eu 
pour  principe  les  articles  de  1682.  La  révolution;  et  l'em- 
pire surtout,  par  les  artifices  disciplinaires  qui  suppri- 
maient l'épiscopal  pour  ne  laisser  subsister  que  des  évêques, 
visaient  un  arrangement  semblable.  Mais  Dieu  nous  a  pré- 
servés, par  une  action  plus  directe  de  Rome,  d'avoir  à  en 
sabir  les  désastreuses  conséquences.  Si  l'Eglise  de  France 
eût  été  traitée  comme  l'Eglise  d'Allemagne,  avec  notre  tem- 
pérament ardent  et  excessif,  nous  nous  serions  laissés  en- 
traîner à  une  rupture  presque  inévitable  avec  Rome,  et  !e 
schisme  que  le  bon  sens  de  l'Empereur  avait  évité,  après 
l'avoir  préparé  par  ses  intrigues,  n'eût  pas  été  longtemps  à 
se  produire,  à  la  faveur  des  gouvernements  qui  n'auraient 
pas  mieux  demandé  que  de  faire  de  l'Eglise  un  instrument 
de  règne,  après  avoir  réduit,  par  leurs  faveurs  calculées, 
nos  évêques  à  être  de  plats  courtisans.  Ce  qui  manqua  à  ces 
derniers  pour  être  toujours  à  la  hauteur  de  leur  noble  et 
difficile  mission,  l'Eglise  de  France  le  retrouva  dans  les 
membres  du  clergé  inférieur  et  dans  les  laïcs  eux-mêmes.  II 
n'y  a  pas  à  en  douter  :  la  transformation  liturgique, 
doctrinale  et  jusqu'à  un  certain  point  disciplinaire,  que 
l'Eglise  de  France  a  subie  depuis  quarante  ans,  est  moins 
le  fait  des  évêques  français,  sauf  quelques  individualités 
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éminentes,  que  celui  de  prêtres  et  de  laïcs  ardemment  dé- 
voués à  la  cause  du  Saint-Siège. 

II  était  bon  d'établir  en  passant  ce  parallèle  entre  notre 
situation  ecclésiastique  à  la  fin  du  siècle  dernier  et  celle  de 
l'Eglise  d'Allemagne  à  la  raôme  époque.  Là,  Joseph  II  dé- 
fendait et  appliquait  avec  passion  les  principes  canoniques 
de  Febronius.  Il  ne  craignait  pas  de  décider  que  toutes  les 
affaires  ecclésiastiques  devaient  cire  désormais  vidées  dans 
l'empire  d'Autriche,  sans  recours  à  Rome.  Il  invita  les 
évèques  à  user,  en  fait  de  dispenses,  d'un  pouvoir  illimité. 
Il  soumit  à  l'approbation  civile  les  Bulles  et  les  Brefs  da 
Pape,  et  rompit  les  liens  des  religieux  de  son  empire  avec 
leurs  généraux  de  Rome,  en  attendant  de  supprimer  entière- 
ment les  religieux,  qui  le  gênaient  par  leur  science  et  par 
leur  mépris  de  la  persécution  et  des  sarcasmes  auxquels  on 
les  avait  voués. 

D'ailleurs,  l'empereur  d'Autriche  pouvait  se  flatter  avec 
raison  que  la  plupart  des  évèques  allemands  partageaient 
ses  principes  au  point  de  les  adopter.  Quatre  archevêques,  — 
Je  baron  d'Erthal,  de  Mayence  ;  l'archiduc  Maximilien,  frère 
de  Joseph  II,  de  Cologne  ;  Yenceslas-Clément,  de  Trêves,  et 
Jérôme  Golleredo,  de  Salzbourg,  —  avaient  été  tellement 
persuadés  par  l'écrit  de  Honlheim,  qu'ils  formèrent  l'auda- 
cieux projet  de  ramener  la  constitution  religieuse  des  pre- 
miers siècles.  Chose  incroyable  !  Ces  prétendus  réforma- 
teurs de  l'Eglise  ont  tous  les  mômes  vices  joints  à  la  même 
outrecuidance  I  A  l'exception  de  l'archevêque  de  Salz- 
l)0urg,  ils  possédaient  tous  plusieurs  évêchés,  dont  ils  ne 
s'occupaient  guère,  il  est  vrai  ;  mais  ce  fait  sufûsait  à  les 
mettre  en  contradiction  flagrante  avec  l'ancienne  discipline 
de  l'Eglise.  Leur  vie  oisive  et  licencieuse  aurait  dû  suffire  à 
éloufl'er  en  eux  de  telles  prétentions.  D'Erthal  avait  toute 
la  morgue  d'un  vrai  baron  du  Saint-Empire.  Esprit  peu  cul- 
tivé dans  la  profondeur,  mais  doué  de  certaines  qualités  de 
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surface,  il  réussissait  dans  le  monde  où  il  passait  d'ailleurs 
à  peu  près  tout  son  temps.  Il  s'adonnait  volontiers  aux  plai- 
sirs de  la  chasse,  recevait  en  partie  ses  opulents  voisins, 
courait  le  monde  avec  un  grand  train  et  une  cour  somp- 
tueuse. Ses  mœurs  n'étaient  point  irréprochables,  et  s'il  ne 
donnait  pas  des  scandales  manifestes,  il  ne  s'épargnait  pas 
les  aventures  joviales  et  les  parties  fines.  En  France,  d'Er- 
thal  aurait  eu,  en  ce  genre,  autant  de  réputation  que  Ber- 
nis  :  en  Allemagne,  on  ne  jasait  pas  trop  sur  ses  faiblesses. 
Il  donnait  d'ailleurs  volontiers  aux  pauvres  et  s'il  ne  leur 
consacrait  pas  tous  les  revenus  qui  leur  étaient  destinés  dans 
ses  bénéfices,  il  savait,  du  moins,  donner  à  propos  et  faire 
savoir  qu'il  était  parfois  libéral.  Il  n'avait  absolument  au- 
cune connaissance  sérieuse  en  théologie,  en  droit,  ni  en 
histoire.  Mais  il  écrivait  assez  passablement  sa  langue  et  il 
conversait  agréablement  pour  un  allemand.  Dans  son  dio- 
cèse, on  le  supporta  sans  Taimer  :  son  coadjuteur  était  le 
point  de  mire  des  récalcitrants  :  on  savait  que  lui-même  ne 
s'occupait  ni  d'affaires,  ni  d'études,  ni  d'adpiinistration. 

Maximilien  devait  son  titre  à  sa  naissance.  11  avait  été 
élevé  pieusement,  comme  tous  les  enfants  de  Marie-Thérèse  ; 
mais  il  était  entré  dans  l'état  ecclésiastique  sans  aucune  vo- 
cation. Léger  et  inconstant,  rien  ne  devait  lui  déplaire 
comme  les  engagements  qu'il  fut  obligé  de  prendre  en  rece- 
vant les  ordres.  Mais  ces  engagements  avaient  peu  d'impor- 
tance pour  lui  :  il  en  tint  toujours  très-peu  compte.  Jamais 
il  ne  fit  d'études  ecclésiastiques  :  on  ne  l'appliqua  qu'à  la 
connaissance  des  langues  italienne  et  française  :  encore 
trouva-t-on  le  moyen  de  les  lui  faire  apprendre  dans  son  en- 
fance, et  presque  sans  qu'il  se  doutât  qu'il  les  étudiait.  Il 
savait  assez  de  latin  pour  comprendre  les  livres  liturgiques, 
la  prose  au  moins  du  Bréviaire  et  du  Missel.  II  prêchait  pas- 
sablement, mais  rarement  :  il  cessa  même  toul-à-fait  de 
prêcher  dès  qu'il  eût  revêtu  la  dignité  archiépiscopale.  Da 
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reste,  je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  ses  peuples  lui  eussent 
permis  de  le  faire,  à  moins  qu'il  ne  se  fut  absolument  imposé 
l'obligation  de  ne  jamais  traiter  des  sujets  de  morale.  On 
connaissait  trop  sa  vie  privée  pour  l'autoriser  à  critiquer, 
même  in  offîciOy  celle  des  autres.  Les  favorites  de  l'arche- 
vêque étaient  nommées  publiquement  et  exploitées  selon  di- 
vers intérêts.  Les  Allemands  se  troublaient  peu  de  ce  qu'ils 
appelaient  «  des  faiblesses  d'homme  ». 

Wenceslas  Clément  n'était  pas  plus  instruit  que  les  deux 
précédents,  mais  il  avait  plus  de  pudeur  et  de  retenue.  Il  se 
mêlait  assez  souvent  d'administration,  et  affectait,  à  l'égard 
des  prêtres  et  même  des  fidèles,  beaucoup  de  bonté  et  d'at- 
tention. Le  peuple  l'aimait  et  les  grands  n'avaient  pas  à  le 
redouter,  parce  qu'il  ne;heurtait  jamais  leurs  vices  et  leurs 
injustices.  Ami  de  la  paix  par-dessus  tout,  il  cherchait  à 
ménager  tout  le  monde,  et  ne  faisait  même  pas  d'exception 
pour  le  Pape.  De  là  Tattitude  qu'il  prit  vis-à-vis  de  la  cour 
romaine,  dans  la  question  du  livre  de  Fehronius  :  bien  qu'il 
s'unit  à  ses  collègues  pour  en  appliquer  les  doctrines,  il  lui 
plaisait  de  voir  l'auteur  se  soumettre,  par  une  sorte  de  ré- 
tractation, à  la  condamnation  que  l'ouvrage  venait  de  subir. 
Comme  tous  les  esprits  ondoyants  et  incertains,  Wenceslas 
manquait  autant  de  force  d^initiative  que  de  force  de  résis- 
tance. On  peut  dire  qu'il  se  laissa  entraîner  par  ses  collè- 
gues plutôt  qu'il  ne  suivit  ses  propres  idées.  Il  lui  semblait 
que  l'on  pouvait  s'arranger  même  du  régime  auquel  le  Pape 
soumettait,  par  les  nonces,  l'Eglise  d'Allemagne  :  il  ne  ré- 
pugnait pas  non  plus  à  changer  de  souverain  au  spirituel,  et 
se  soumettait  à  l'Empereur  tout  aussi  volontiers  qu'au 
Pape. 

Jérôme  Colleredo  était  un  homme  astucieux  et  fourbe,  qui 
gardait  une  rancune  personnelle  au  Pape  au  sujet  d'un  pré- 
tendu manque  d'égards  dans  une  affaire  insignifiante.  Il 
trouva  l'occasion  favorable  pour  s'en  venger.  C'était  d'ail- 
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leurs  un  de  ces  esprits  soupçonneux  qui  voienl  souvent  à 
côté  du  vrai.  L'histoire  ecclésiastique  lui  était  peu  familière, 
et  il  ignorait  absolument  le  droit  canon  et  la  théologie  dog- 
matique. Durant  ses  premières  années  d'épiscopat,  il  s'était 
assez  occupé  de  théologie  pastorale  et  d'œuvres  de  zèle.  Son 
conseiller  consistorial,  Jean-Michel  Bônike,  l'avait  lancé 
dans  celte  voie  pour  se  débarrasser  de  lui  dans  l'administra- 
tion. Il  était  l'esclave  de  ce  conseiller,  d'un  caractère  violent 
et  hautain,  qui,  après  avoir  contribué  à  son  élévation  à  l'é- 
piscopat,  entendait  bien  se  faire  payer  ses  services.  Le  dio- 
cèse de  Salzbourg  avait  à  souffrir  des  impertinences  de 
Bônike.  On  causait  tout  bas  des  faiblesses  morales  de  ce  fier 
personnage  ;  mais  comme  on  le  savait  fort  vindicatif  et  tout- 
puissant,  nul  n'osait  se  mesurer  avec  une  force  qui  l'eût 
broyé.  Bônike  avait  fait  ses  études  à  Rome,  ou,  pour 
dire  plws  justement,  figuré  sur  les  registres  des  universités 
romaines.  Une  fortune  assez  considérable  lui  avait  permis  de 
frayer  avec  beaucoup  de  gens,  de  corrompre  même  des  em- 
ployés subalternes  des  congrégations  romaines.  11  n'avait 
rapporté  de  la  ville  éternelle  qu'un  répertoire  assez  riche 
d'historiettes  scandaleuses,  qu'il  brodait  d'ailleurs  avec  es- 
prit lorsqu'il  ne  les  inventait  pas  absolument.  Il  crut  d'a- 
bord pouvoir  arriver  à  une  grande  influence,  à  Salzbourg  et 
en  Allemagne,  en  se  posant  en  propagateur  ardent  des  doc- 
trines et  surtout  des  usages  romains.  On  l'eût  pris  pour  un 
défenseur  à  tout  rompre  du  Pape  et  du  Saint-Siège.  Les  es- 
prits clairvoyants  ne  se  trompaient  cependant  pas  sur  ses 
tendances  :  on  pouvait  prévoir,  au  goût  passionné  qu'il 
avait  pour  les  singularités  de  tout  genre,  qu'à  la  première 
occasion  il  ne  manquerait  pas  de  se  tourner  contre  Rome 
avec  autant  de  violence  qu'il  semblait  en  mettre  à  la  soute- 
nir. La  publication  de  Hontheim  le  révéla  tel  qu'il  était. 
Rome  avait  condamné  le  livre;  mais  cette  condamnation,  di- 
sait-il, n'était  que  le  résultat  d'une  intrigue.  Il  fallait  en 
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appeler  au  Pape  mieux  informé,  ou,  ce  qui  valait  mieux, 
donnera  la  cour  romaine  une  bonne  leçon  de  prudence,  en 
limitant,  dans  une  proclamation  solennelle,  les  droits  da 
Saint-Siège.  Bônike  fut  l'âme  de  l'ignorant  congrès  d'Ems, 
où  il  se  fit  envoyer  par  son  archevêque  comme  représentant. 
Les  trois  autres  archevêques,  incapables  de  traiter  par  eux- 
mêmes  les  questions  qu'ils  voulaient  y  aborder,  s'y  firent 
aussi  représenter  par  leurs  délégués  :  l'archevêque  de 
Mayence  y  envoya  son  coadjuteur  et  conseiller  intime,  Ya- 
lentin  Helmès  ;  celui  de  Trêves,  son  conseiller  intime  et  offi- 
ciai, Joseph-Louis  Beck  ;  et  celui  de  Cologne,  son  conseiller 
intime  ecclésiastique,  Georges-Henri  dcTautphœus.  Ces  der- 
niers n'avaient  absolument  aucune  valeur  personnelle  :  ils 
n'eurent  qu'à  abdiquer  entre  les  mains  de  Bônike  et  à  dé- 
créter tout  ce  qu'il  leur  suggéra. 

Au  commencement  d'août  1786,  ces  délégués  se  mirent  à 
l'œuvre.  Ils  s'étaient  réunis  à  Ems^  près  de  Goblenlz  ;  ce  fut 
là  qu'ils  rédigèrent  ensemble  la  fameuse /)uncfaf ion  qui  de- 
vait régler,  pour  l'avenir,  les  rapports  de  l'Eglise  d'Alle- 
magne avec  Rome,  conformément  au  système  joséphiste. 

Le  lecteur  se  demandera  peut-être  pourquoi  ce  congrès  ? 
Le  Pape  venait  d'ériger  une  nonciature  pontificale  à  Mu- 
nich, dans  les  Etats  de  l'électeur  palatin  de  Bavière,  Charles 
Théodore,  qui  n'avaient  que  des  archevêques  etdesévêques 
placés  sous  la  dépendance  immédiate  de  l'Empire.  L'électeur 
palatin  voyait  avec  peine  les  opinions  libérales  de  ces  Evo- 
ques. Il  pria  d'abord  le  Pape  de  vouloir  bien  instituer  dans 
ses  Etals  quelques  diocèses  nouveaux,  soumis  à  son  auto- 
rité. Et  comme  le  S.  Père  refusa,  par  égard  pour  les  prélats 
qui  étaient  en  cause,  l'électeur  sollicita  l'érection  d'une 
nonciature  spéciale  à  Munich.  Elle  lui  fut  accordée,  le  14  fé- 
vrier 1785,  et  le  comte  Jules-César  Zoglio,  archevêque 
d'Athènes,  fut  nommé,  le  27  juin  de  la  même  année,  nonce 
à  Munich,   pour   la  Bavière,  le  Palatinat  et  les  duchés 
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de  Juliers  et  de  Berg.  Les  archevêques  de  Trêves,  de  Colo- 
gne, de  Mayence  et  de  Salzbourg  s'alarmèrent  de  cette  dis- 
position. Ils  s'unirent  à  quelques  autres  évêques,  en  particu- 
lier celui  de  Freisingen^  Louis-Joseph,  baron  de  Welden,  et 
ils  demandèrent  audacieusement  à  Rome  si  le  nouveau 
nonce  arriverait  avec  ou  sans  pouvoirs.  Il  leur  fut  répondu 
que  le  nonce  Zoglio  jouirait  des  mêmes  pouvoirs  et  facultés 
que  les  nonces  de  Vienne  et  de  Cologne.  Les  prélats  rédigè- 
rent alors  une  protestation  contre  cette  création,  qui  portait 
atteinte,  disaient-ils,  aux  libertés  de  l'Eglise  germanique. 
Le  Pape  n'y  eut  point  égard  ;  il  se  contenta  de  répondre,  ce 
que  la  cour  romaine  répond  toujours  en  pareil  cas,  que  son 
nonce  n'avait  pas  pour  mission  d'inquiéter  les  évêques  en 
méconnaissant  leurs  droits  métropolitains  ou  diocésains , 
mais  de  les  protéger.  Pour  ne  citer  qu'un  document  récent  de 
la  chancellerie  romaine,  on  trouvera,  dans  la  bulle  Paslor 
aternuSf  la  même  doctrine  exprimée  dans  les  mêmes  ter- 
mes. Les  archevêques  n'en  furent  point  satisfaits,  et  repous* 
ses  par  le  Pape,  ils  s'adressèrent  à  l'empereur  comme  pro- 
tecteur suprême  de  l'Eglise  d'Allemagne,  pour  défendre 
leurs  droits.  Joseph  II  leur  répondit,  le  12  octobre  1785, 
qu'il  maintiendrait  les  droits  épiscopaux  dans  toute  leur  ex- 
tension, qu'il  les  défendrait  contre  tout  empiétement,  de 
quelque  nature  qu'il  fût,  de  quelque  côté  qu'il  vînt.  Il  décla- 
rait ensuite  que  les  nonces  ne  pouvaient  exercer  aucune  ju- 
ridiction dans  les  affaires  religieuses  ;  et  il  recommandait 
aux  évêques  de  défendre  soigneusement  leurs  droits  contre 
les  usurpations  de  la  cour  de  Rome  et  de  ses  nonces,  leur  pro- 
mettant sa  protection  impériale. 

Cependant  le  nonce  Zoglio  arriva  à  Munich,  en  avril 
1786,  en  même  temps  que  le  nonce  Pacca  arrivait  à  Cologne. 
Tous  deux  se  mirent  à  exercer  leurs  droits  conformément  à 
leur  mission  et  aux  usages  traditionnels.  Ils  annoncèrent 
leur  arrivée  aux  évêques  en  leur  transmettant  leurs  lettres 
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de  créance.  L'archevêque  de  Trêves  et  celui  de  Cologne  sur- 
tout eurent  beau  protester  et  en  appeler  aux  lettres  de 
l'empereur  :  leurs  protestations  les  plus  vives  elles  plus  in- 
justes restant  sans  effet,  ils  organisèrent  par  leurs  délégués, 
le  congrès  d'Ems,  qui  fut,  on  va  le  voir,  un  acte  de  schisma- 
îique  ignorance,  au  premier  degré. 

Comme  le  josépliisme,  en  tant  que  doctrine,  se  trouve 
condensé  dans  le  document  émané  de  cette  assemblée,  nous 
allons  en  rapporter  les  principales  dispositions  et  le  préam- 
bule qui  les  précède  : 

«  Le  Pape  de  Rome  est  et  demeure  le  chef  suprême  et  le 
primat  de  toute  l'Eglise,  le  centre  de  l'unité  ;  il  tient  à  cet 
effet  sa  juridiction  de  Dieu  même  ;  mais  tous  les  privilèges, 
toutes  les  réserves  qui  n'ont  pas  été  unis  à  cette  primauté 
dans  les  premiers  siècles,  et  qui  sont  dérivés  des  décrélales 
postérieures  d'Isidore,  au  détriment  évident  des  évêques, 
ne  peuvent  plus  être  comptés  parmi  les  attributions  du 
Pape,  la  fausseté  de  ces  Décrétales  étant  suffisamment  prou- 
vée. (Ces  gens-là  connaissaient  parfaitement  leur  Fébronius, 
mais  ils  ne  savaient  que  cela.)  Ils  appartiennent  à  la 
classe  des  empiétements  de  la  curie  romaine.  Les  ar- 
chevêques et  les  évêques  ont  donc  droit  de  se  rétablir  eux- 
mêmes  sous  l'égide  de  l'empereur  (à  la  lettre  duquel  ils  en 
appellent  dès  le  commencement  de  la  punctation)  dans 
l'exercice  de  la  puissance  qui  leur  est  dévolue  de  Dieu,  puis- 
qu'aucune  représentation  n'a  pu  ébranler  le  Saint-Siège 
à  cet  égard.  Parlant  de  là,  et  s'appuyant  sur  celte  base,  ils 
arrêtent  : 

1.  Le  Christ  a  donné  aux  Apôtres  et  à  leurs  successeurs," 
les  évêques,  le  pouvoir  absolu  de  lier  et  de  délier  ;  l'autorilé 
des  évêques  s'étend,  par  conséquent,  sur  toutes  les  person- 
nes de  leurs  diocèses.  C'est  pourquoi  le  recours  à  Rome,  au 
mépris  des  évêques,  est  défendu  ;  les  exemptions,  en  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  confirmées  par  l'empereur,  de  même 
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que  loiil  lien  quelconque  des  religieux  réguliers  avec  des 
supérieurs  étrangers,  sont  abolis. 

2.  En  vertu  de  ce  pouvoir,  l'évêque  peut  dispenser  des 
lois  générales  de  l'Eglise,  de  la  loi  de  l'abslinence,  des  em- 
pêchements de  mariage  (dont  quelques-uns  peuvent  être  en- 
tièrement abolis),  des  obligations  des  ordres  sacrés  et  des 
yœux  solennels. 

3.  L'évêque  peut  changer  la  destination  des  fondations 
pieuses. 

4.  Ces  points  établis,  on  ne  demandera  plus  à  Rome  les 
pouvoirs  quinquennaux,  qui  deviennent  inutiles.  Les  dispen- 
ses demandées  à  l'étranger  sont  déclarées  invalides.  Les  dé- 
crets pontificaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  n'obligent 
pas  sans  Tacceplation  épiscopale.  Les  décrets  des  congréga- 
tions romaines  ne  sont  pas  obligatoires ,  et  les  non- 
ciatures papales  cessent  d'avoir  leurs  attributions  anté- 
rieures, conformément  à  la  déclaration  impériale  du  12 
octobre  1785. 

5.  Les  évoques  seuls  ont  le  pouvoir  de  dispenser  pour  le 
cumul  des  prébendes. 

6-7-10.  Les  anciens  griefs  contre  Rome  relatifs  aux  Con- 
cordats  allemands  subsistent.  Les  décrets  de  Bâle,  décréta 
JBasilensia,  admis  sous  le  roi  Albert  en  1439,  constituent  la 
règle  ;  la  concorde  ',d'Aschaffenbourg,  Concordia  Aschaffen- 
hurgensis,  de  1448,  est  considérée  comme  une  exception  à 
cette  règle.  Diverses  réserves  attribuées  au  Pape  sur  des 
prébendes  et  fondées  sur  les  Extravagantes  Execrahilis,  Ad 
regimen,  etc.,  introduites  après  les  concordats,  ou  contre 
ceux-ci,  sont  déclarées  sans  valeur.  La  confirmation  des  évo- 
ques élus  appartient  au  Pape,  mais  ne  peut  être  refusée  que 
pour  des  motifs  graves  et  canoniques.  Les  brefs  d'élection, 
Irevia  eligihilitalis,  peuvent  être  demandés  à  Rome  jusqu'à 
une  réforme  générale  de  l'Eglise.  (Il  est  à  remarquer  que 
trois  des  archevêques  avaient  obtenu  chacun  un  second  évê- 
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ché  en  vertu  de  brefs  de  ce  genre  :  celui  de  Trêves, 
Augsbourg  ;  celui  de  Mayence,  Worms  ;  celui  de  Cologne, 
Munster.) 

8.  Divers  droits  exercés  jusqu'alors  par  le  Pape  à  l'occa- 
sion de  la  résignation  des  bénéfices  sont  abolis  ou  modifiés,  et 
les  autorisations  de  Rome  pour  des  coadjutories,  des  prévô- 
tées,  etc.,  sont  sans  valeur. 

14.  Rome  en  peut  dispenser  des  statuts  de  l'église  d'Alle- 


magne. 


15.  Les  archevêques  revendiquent,  contre  les  empiéte- 
ments de  Rome,  le  droit  de  distribuer  certains  bénéfices  dé- 
terminés, et  expriment  l'espoir  que  les  six  mois  de  nomina- 
tion accordés  jusqu'à  ce  jour  au  Pape  seront  abrogés  dans 
un  prochain  concile  national. 

16.  La  seconde  provision  introduite  dans  les  induits  est 
abrogée. 

17.  Le  procès  d'information,  processus  informationis , 
pour  les  nouveaux  évèqucs,  est  poursuivi  par  le  consécra- 
teur  et  non  par  le  nonce. 

48.  Pour  les  évêques  in  parlihuSj  le  témoignage  de  capa- 
cité, de  la  part  des  évêques,  remplace  ce  procès. 

19.  L'induit  d'administration,  indulhim  administratîonis, 
cl  la  clause  in  temporalibus,  contre  les  droits  de  l'empereur, 
sont  inadmissibles. 

20.  Le  serment  des  évêques,  inventé  par  Grégoire  VII  et 
introduit  dans  les  Décrélales  par  Grégoire  IX,  ne  peut  être 
conservé,  parce  qu'il  ressemble  à  un  serment  de  vassal  et 
Tenferrae  des  impossibilités.  Il  y  a  par  conséquent  à  intro- 
duire une  formule  de  serment  approprié  à  la  primauté  et 
aux  droits  des  évêques. 

21.  Les  annates  et  les  droits  de  Palliura  doivent  être 
abrogés  ;  si  Rome  refuse,  par  suite  de  celte  abrogation,  la 
confirmation  ou  le  pallium,  on  avisera  aux  moyens  d'exercer 
les  fonctions  épiscopales  sous  la  protection  de  l'empereur. 
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22.  Les  affaires  religieuses  et  ecclésiastique  doivent  être 
portées  en  première  instance  devant  l'évèque,  en  seconde  ins- 
tance devant  le  tribunal  du  métropolitain  ;  au  cas  d'un  appel 
ultérieur,  devant  les  judices  inpartihus  que  le  Pape  institue- 
rait parmi  les  nationaux  qui  lui  sont  particulièrement  con- 
nus ;  mais  il  serait  plus  utile  que  la  troisième  instance  fut 
réservée  à  un  tribunal  synodal  de  la  province,  dont  l'arche- 
vêque nommerait  le  président  et  quelques  assesseurs,  et  dont 
chaque  suffragant  nommerait  un  ou  deux  assesseurs. 

23.  Lorsque  les  archevêques  et  évèques  seront  rétablis 
dans  les  droits  précités,  alors  seulement  ils  pourront  et  de- 
vront réformer  la  discipline  ecclésiastique  dans  toutes  ses 
parties. 

En  attendant,  le  plus  grand  grief  de  l'Allemagne  est 
le  Concordalum  Aschaffenhiirgense  même.  Les  archevêques 
prient  l'empereur  d'intervenir  auprès  du  Pape  pour  obtenir, 
dans  le  délai  de  deux  ans  au  plus,  la  réunion  d'un  concile, 
au  moins  national,  promis  comme  une  condition  essentielle 
dans  le  concordat,  ou  de  procurer  les  facilités  indispensa- 
bles pour  sa  réunion  par  les  mesures  impériales  préparatoi- 
res nécessaires.  » 

Telles  furent  les  stupides  résolutions  du  congrès  d'Ems.  Il 
n'a  pas  échappé  à  Menzel,  quoique  protestant,  qu'elles 
ne  nous  offrent  qu'une  reproduction  et  une  extension  des 
doctrines  de  Fébronius.  Jean  de  Muller,  protestant  aussi, 
les  considéra  comme  souverainement  attentatoires  aux 
droits  du  chef  de  l'Eglise,  et  comme  le  prélude  d'une  révo- 
lution inévitable.  L'évèque  de  Laybach  les  jugea  comme  un 
acte  d'après  lequel  le  Pape  ne  serait  plus  qu'un  paisible  et 
impuissant  spectateur  de  tout  ce  qu'il  plairait  aux  archevê- 
ques d'Allemagne  d'entreprendre  et  d'accomplir. 

Joseph  II  les  jugea  tout  autrement,  parce  qu'elles  favori- 
saient sa  politique  et  lui  permettaient,  grâce  à  une  fausseté 
d'appréciation,  de  tranquilliser  sa  conscience,  au  sujet  de  ses 
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audacieuses  entreprises  La  punclalion  lui  fui  adressée, 
aussitôt  après  avoir  été  signée,  le  2o  août  1786  :  le  16  no- 
vembre suivant,  il  répondit  aux  archevêques,  louant  le  zèle 
qu'ils  déployaient  pour  améliorer  la  discipline  ecclésiastique, 
leur  promettant  son  appui,  et  L's  invitant  à  s'entendre,  sur 
les  réformes  projetées,  avec  les  évoques  exempts,  avec  les 
suffragants  et  avec  les  Etats  de  l'Empire  dans  lesquels  se 
trouvaient  leurs  diocèses. 

Nous  sommes  heureux  d'avoir  à  constater  que  la  plupart 
de  ces  évoques  accueillirent  avec  une  répugnance  manifeste 
la  punctalion  d'Ems.  Pie  YI  leur  en  avait  d'ailleurs  signalé 
les  erreurs  et  les  tendances,  des  le  18  octobre  1786,  dans  un 
bref  àl'évêque  de  Freisingen  :  les  archevêques  ne  voulaient 
que  courber  leurs  frères  sous  le  joug  d'une  irrécusable  domi- 
nation :  lit  super  alios  dominentur.  Parmi  les  suffragants  do 
Salzbourg,  celui  de  Gratz  fut  seul  à  y  adhérer.  L'evèque  de 
Freisingen  résista  et  déclara  qu'il  demeurait  attaché  au 
Pape.  L'évêque  de  Spire,  Auguste  de  Slyrum,  après  avoir 
écrit  à  l'empereur,  tandis  qu'il  ne  connaissait  pas  encore 
exactement  les  résolutions  du  congrès,  pour  le  conjurer 
de  ne  pas  les  approuver  avant  d'avoir  reçu  les  observations 
des  évêques,  répondit,  après  les  avoir  étudiées,  à  l'archevê- 
que de  Mayence,  avec  une  fermeté  qui  lui  valut  la  haine  des 
conjurés.  Il  opposa  à  la  punctation  des  observation?  aussi 
nombreuses  que  fondées,  faisant  valoir,  en  faveur  de  Rome, 
l'autorité  de  l'antique  possession,  blâmant  la  violence  avec 
laquelle  les  archevêques  avaient  agi,  soumettant  la  plupart 
des  articles  à  une  critique  sévère,  et  se  prononçant  ouverte- 
ment en  faveur  des  nonciatures,  qui  n'avaient  peut-être 
jamais  été  aussi  nécessaire,s  qu'en  présence  des  tendances 
séparatrices  qui  venaient  de  se  manifester  en  Allemagne. 

Le  S,  Père  s'éleva  aussi  contre  les  prétentions  des  arciie- 
vêques.  Charles-Théodore,  et,  sous  certains  rapports,  le  roi 
de  Prusse,  lui  prêtèrent  un  vigoureux  appui.  Le  30  noveni- 
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Lre  1786,  le  nonce  de  Cologne,  Pacca-,  publia  au  nom  du 
Pape  une  circulaire  adressée  aux  curés  des  trois  éleclorats 
ecclésiastiques,  dans  laquelle  il  déclarait  que  les  archevê- 
ques ayant  concédé  des  dispenses  de  parenté  à  des  degrés 
non  prévus  dans  les  pouvoirs  qu'ils  tenaient  du  Pape,  les 
dispenses  et  les  mariages  contractés  en  vertu  de  ces  dispen- 
ses éf  aien  t  invalides,  et  que  les  enfants  nés  de  pareilles  unions 
seraient  illégitimes.  Informés  de  l'existence  de  celle  circu- 
laire, les  archevêques  ordonnèrent  aussitôt  à  leurs  curés  de 
n'en  tenir  aucun  compte  et  de  la  renvoyer  au  nonce  de  Co- 
logne. L'empereur  prit  aussi  la  peine,  bien  inutile  et  bien 
vaine,  de  casser  cette  circulaire  par  une  décision  du  conseil 
aulique  du  27  février  1787.  Charles-Théodore,  au  contraire, 
se  déclara  ouvertement  pour  le  Pape  :  il  repoussa  sévèrement 
la  proleslation  que  les  archevêques  de  Trêves  et  de  Salz- 
l)ourg  avaient  élevée  conlie  une  ordonnance  pontificale,  puis 
démontra  à  l'empereur  lui-même,  dans  une  lettre  du  7  avril 
1787,  que  l'institution  des  nonces  était  parfaitement  d'ac- 
cord avec  le  Concile  de  Trente  et  avec  les  lois  de  l'Empire. 
Le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  autorisa  le  nonce  Pacca  à 
exercer  toute  la  plénitude  de  ses  pouvoirs  dans  le  duché  de 
Clèves,  qui  relevait  de  sa  couronne. 

Le  9  août  1788,  une  commission  impériale  reprenait  l'af- 
faire des  nonciatures,  qui  semblait  terminée,  en  demandant 
son  avis,  à  ce  sujet,  à  la  diète  de  Ratisbonne.  L'empereur  se 
proposait,  disait-on,  de  publier  prochainement  une  loi  qui 
renouvellerait  les  dispositions  prises  à  Ems.  Charles-Théo- 
dore entra  de  nouveau  en  lice,  par  l'organe  de  son  représen- 
tant à  la  diète,  et  soutint  l'utilité  et  la  légalité  des  nonciatu- 
res, se  déclarant  disposé  à  maintenir  celle  de  Munich.  Les 
archevêques,  déconcertés,  prirent,  celte  fois,  l'avis  du  roi  de 
Prusse,  qui  leur  conseilla  de  faire  des  ouvertures  concilian- 
tes au  Pape.  Ils  ne  purent  s'y  résoudre  sans  reprendre  encore 
la  question  des  nonciatures,  dont  ils  demandaient  formelle- 
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ment  la  suppression,  La  réponse  du  S.  Père  se  fit  attendre, 
et  lorsqu'elle  arriva,  au  commencement  de  l'année  1790, 
maintenant  le  slalu  quo  et  réfutant  victorieusement  les 
objections  faites  aux  droits  du  S.  Siège,  de  graves  événe- 
ments s'étaient  déjà  produits,  par  lesquels  Dieu  semblait  in- 
diquer qu'il  prenait  lui-même  en  main  la  cause  de  son 
vicaire. 

Le  zèle  réformateur  de  Joseph  II  l'avait  porté  à  supprimer 
les  séminaires  diocésains,  et  à  les  remplacer  par  un  sémi- 
naire général  pour  chaque  province.  C'était  séparer  les  aspi- 
rants au  sacerdoce  de  leurs  évoques,  empêcher  ces  derniers 

« 

de  connaître  personnellement  leurs  futurs  coopérateurs  et 
amoindrir  le  degré  d'influence  qu'ils  pouvaient  prendre  sur 
eux.  La  plupart  des  chefs  et  des  supérieurs  qu'il  mit  à  la 
tète  de  ces  nouveaux  séminaires  étaient  des  hommes  indi- 
gnes ;  aussi  ces  maisons  étaient-elles  plutôt  des  séminaires 
d'immoralité  que  des  foyers  de  piété  et  de  science. 

Entre  les  provinces  de  l'Empire,  les  Pays-Bas  furent  celles 
qui  manifestèrent  le  plus  d'aversion  pour  ces  séminaires  gé- 
néraux. A  l'exception  des  provinces  de  Limbourg  et  de 
Luxembourg,  les  Belges  se  révoltèrent,  refusèrent  toute 
obéissance  à  l'empereur  et  chassèrent  les  Autrichiens  (1789); 

Des  la  première  nouvelle  de  ce  soulèvement,  l'empereur 
semble  avoir  compris  que  ces  provinces  étaient  perdues  pour 
lui.  11  écrivait,  le  29  novembre  1789  à  Cobenzl  :  «  Je  vous 
laisse  juger  combien  j'ai  été  désagréablement  surpris,  en 
voyant  aujourd'hui,  par  le  courrier  que  vous  avez  expédié, 
votre  retraite  do  Luxembourg,  et  combien  peu  celte  impor- 
tante place  était  fournie  en  vivres.  Il  faut  faire  l'impossible 
pour  la  conserver  et  s'y  soutenir,  c'est  de  la  dernière, 
de  la  plus  grande  importance,  et,  pour  cela  faire,  il  est  àdé- 
.«ircr  que  l'on  maintienne,  coûte  que  coûte,  par  Andernach  la 
communication  entre  Trêves  et  Luxembourg,  afin  d'y  pou- 
voir faire  entrer  tout  ce  qu'on  pourra  encore  ramasser 
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en  fait  de  vivres...  Si  les  choses  s'éclaircissaient  un  peu, 
vous  feriez  même  bien  de  retourner  à  Luxembourg,  mais 
toujours,  avant  de  partir,  vous  devriez  faire  une  protesta- 
tion solennelle  qu'on  vous  enverra  d'ici,  qui  mettrait  ces 
sujets  rebelles  en  tout  leur  tort  en  face  de  l'univers  et  par  la- 
quelle je  me  réserverais  tous  mes  droits.  » 

Les  choses  ne  «  s'éclaircirenl  »  pas,  et,  comme  Joseph  II 
était  malade,  afin  de  lui  ménager  les  tristes  nouvelles  qu'il 
avait  à  lui  transmettre,  Cobenzl  les  adressait  à  Anthon, 
secrétaire  de  l'empereur.  Celui-ci  lui  écrit,  le  5  décembre 
1789  :  «  Je  profite  de  l'estafette  qu'on  vous  a  envoyé  de  la 
part  de  la  chancellerie  d'Etat,  pour  vous  mettre  au  fait  des 
nouvelles  arrivées  de  Bruxelles  par  courrier.  D'après  celles- 
ci,  les  apparences  deviennent  toujours  plus  mauvaises.  Le 
comte  de  Traultmansdori  a  déjà  accordé  tout  ce  qu'il  a  pu, 
et,  je  crois,  sans  le  moindre  succès,  pas  même  suspensif;  en 
attendant,  il  n'y  a  autre  chose  à  faire  que  d'en  attendre  l'is- 
sue. J'ai  vu  ce  que  vous  avez  écrit  à  mon  secrétaire  Anthon. 
Je  vous  suis  très-obligé  de  l'intérêt  que  vous  prenez  à  ma 
santé  ;  je  n'ai  plus  de  fièvre  dans  ce  moment  ;  mais  toute  ma 
situation  —  en  réfléchissant  sur  le  passé,  surtout  le  présent, 
et  prévoyant  le  futur  —  est  certainement  la  plus  fâcheuse 
qui  existe  el  qui  ne  peut  que  ronger  la  santé  la  plus  robuste.  » 
Quel  aveul  et  comme  l'adversité  parait  avoir  ouvert  les 
yeux  à  cet  infortuné  prince!  Il  veut  cependant  tenir  tête  à  la 
mauvaise  fortune,  et  ce  qu'il  ajoute  à  la  fin  de  celte  même 
lettre  montre  les  ressources  de  caractère  que  le  bien  aurait 
trouvées  en  lui,  si  l'éducation  première  n'eut  pas  fermé  au 
bien  l'accès  de  son  cœur.  »  Quand  vous  m'écrirez,  je  vous 
prie  de  m'adresser  directement  vos  lettres,  sans  vous  servir 
de  l'adresse  de  mon  secrétaire  Anthon.  » 

Les  lettres  suivantes,  témoignent  du  découragement  pro- 
fond de  Joseph  II  :  «  Je  souhaite  plus  que  je  n'espère,  qu'il 
y  ait  encore  moyen  de  rétablir  la  tranquillité;  je  crains 
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mèine  dans  ce  moment-ci  qu'on  ne  sera  plus  maître  à 
Bruxelles.  Je  vous  laisse  juger  de  la  peine  infinie  que  tout 
cela  me  fait;  aussi  ma  santé  s'en  ressent-elle  puissamment, 
et  j'ai  encore  eu  hier  la  fièvre  pendant  toute  la  journée. 
Faites,  mon  cher  comte,  tout  ce  que  vous  pourrez  pour  le 
mieux;  je  ne  saurais  vous  dire  autre  chose  d'ici.  »  (20  déc. 
1789.)  «  C'est  aux  remèdes  qu'il  faut  penser  et  n'en  négli- 
ger aucun  s'il  y  en  a  encore Je  vous  prie  donc  de  me 

procurer  les  détails  ci-marqués,  pour  voir  au  moins  le  mal- 
heur dans  toute  son  étendue.  »  (24  déc.  1789.) 

Cependant,  d'après  les  ordres  de  Kaunitz,  jadis  si  hautain 
àl'égard  du  Pape,  qu'il  avait  osé  recevoir,  à  Vienne,  en  rohe 
de  chambre,  k  cardinal  Herzan  mettait  en  mouvement  tous 
les  ressorts  dont  il  disposait  à  Rome,  pour  déterminer  le 
Pape  à  écrire  aux  évèques  des  Pays-Bas,  afin  de  les  engager 
à  prêcher  à  leurs  peuples  le  retour  au  respect  et  à  la  soumis- 
sion dus  à  l'Empereur.  Une  lettre  curieuse  à  plus  d'un 
titre,  et  surtout  par  le  ton  humble  et  soumis  qu'y  prend  le 
cardinal,  fut  adressée  par  lui  au  cardinal  Zelada  et  commu- 
niquée au  prince  de  Kaunitz.  C'est  là  que  nous  la  retrou- 
vons ;  elle  mérite  d'être  citée  : 

«  Billet  du  cardinal  Herzan  au  cardinal  Zelada,  le  13  jan- 
vier 1790  (en  italien). 

«  La  paternelle  affection  et  l'amitié  de  N.  S.  Père  à 
l'égard  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  m'assuraient  que  Sa 
Sainteté  daignerait  condescendre  aux  instances  de  ce  der- 
nier, relatives  au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique, 
par  le  retour  à  la  soumission  des  révoltés  envers  leur  légi- 
time souverain  ;  les  intérêts  de  la  religion  sont  tellement 
unis  à  cette  sainte  cause,  que  vous  ne  pourriez  me  faire  un 
plaisir  plus  grand  que  de  me  donner  l'assurance  que  le 
S.  Père  a  écrit.  Je  m'empresse  de  satisfaire  à  l'obligation 
que  celte  démarche  du  Pape  m'impose,  en  vous  priant  de 
faire  agréer  à  Sa  Sainteté,  au  nom  de  l'Empereur,  l'exprès- 
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sion  de  sa  filiale  et  respectueuse  reconnaissance.  J'ose  me 
flatter  que  les  évoques  des  Pays-Bas,  imitant  le  zèle  du  Pas- 
teur suprême  de  l'Eglise,  ne  négligeront  rien  pour  entrer 
dans  ses  vues  et  pour  ramener  leurs  peuples  au  devoir. 
Votre  Eminence  comprendra  qu'un  secret  absolu  doit  abriter 
cette  démarche.  »  Le  cardinal  Zelada  annota  cette  lettre  et 
répondit  :  «  Dans  mon  audience  d'hier,  12  janvier  1790,  le 
S.  Père  m'a  donné  ordre  de  notifier  à  Votre  Eminence  que 
Sa  Sainteté  était  résolue  à  écrire  aux  évêques  des  Pays-Bas 
pour  l'objet  pour  lequel  Votre  Eminence  a  sollicité  son  in- 
tervention. » 

C'était  trop  tard.  Il  fallait  que  la  justice  de  Dieu  passât 
sur  le  persécuteur  de  l'Eglise.  Joseph  II  devait  apprendre, 
avant  de  mourir,  que  Dieu  sait  se  venger  quand  son  heure 
est  venue.  La  veille  de  sa  mort,  il  reçut  de  Cobenzl  une 
longue  lettre  dans  laquelle  il  put  encore  lire  les  renseigne- 
ments suivantes  :  «  Les  chefs  de  la  révolte  se  sont  engagés 
fort  avant  avec  la  cour  de  Berlin,  et  n'osent  pourtant  trop 
s'y  fier.  Les  réponses  qu'ils  reçoivent  de  La  Haye  et  de 
Londres  ne  leur  paraissent  pas  assez  positives,  et  dans  Tin- 
térieur  la  division  s'accroit  de  jour  en  jour.  Dans  ce  moment 
de  crise  un  petit  corps  d'armée  aurait  bientôt  terminé  tous 
les  déhats.  Une  grande  partie  de  la  nation  ne  demanderait 
qu'un  peu  de  soutien,  pour  se  déclarer  ouvertement  contre 
toute  innovation,  tandis  que  plusieurs  d'entre  les  chefs  des 
révoltés  seraient  bien  aises  d'avoir  un  prétexte  pour  se  tirer 
de  leurs  engagements,  en  montrant  qu'une  force  majeure 
les  empêche  de  conduire  la  révolution  jusqu'au  bout.  Enfin, 
si  les  sept  régiments  qui  sont  ici  étaient  restés  dans  leur  en- 
tier en  se  retirant  dans  le  Luxembourg,  et  qu'on  eût  sauvé 
le  trésor,  je  suis  persuadé  que  nous  serions  rentrés  dans  les 
autres  provinces  sans  autre  secours.  A  présent,  il  serait 
très-possible  que  nous  y  rentrions  encore,  si  V.  M.  pouvait 
nous  envoyer  le  petit  secours  demandé;  je  n'oserais  pour* 
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tant  pas  le  garanlir  positivemenl  ;  mais,  au  défaut  de  ce 
moyen,  ou,  le  moment  présent  passé,  il  me  paraît  bien  dif- 
ficile que  V.  I\I.  parvienac  jamais  à  recouvrer  les  Pays- 
Bas.  » 

Le  lendemain  du  jour  où  il  venait  de  recevoir  celte  lettre, 
Joseph  II  mourait,  «  le  cœur  brisé,  dit  un  historien,  d'avoir 
perdu  la  Belgique.  »  Il  avait  reçu  deux  fois  les  Sacrements 
de  l'Eglise,  écoutant  avec  ferveur  les  prières  latines  que  lui 
récitait  son  confesseur.  Sa  dernière   prière   fut   celle-ci  : 

« 

«  Seigneur,  qui  seul  connaissez  mon  cœur,  vous  savez  que 
tout  ce  que  j'ai  fait,  je  ne  l'ai  fait  que  pour  le  bien  de  mes 
sujets.  »  Il  avait  composé  l'inscription  qui  devait  être  gra- 
vée sur  son  tombeau  :  «  Ci-gît  Joseph  II,  qui  fut  malheu- 
reux dans  toutes  ses  entreprises.  » 

Le  20  février  1790,  après  un  règne  de  dix  ans,  Joseph  II 
disparaissait  de  la  scène  du  monde  ;  mais  ses  œuvres  et  son 
nom  restaient  :  les  œuvres,  comme  un  système  de  bureau- 
cratie despotique  qui  devait  longtemps  être  funeste  à  l'E- 
glise ;  le  nom,  comme  l'étiquette  de  toute  rébellion  des  têtes 
couronnées  à  l'égard  du  Saint-Siège.  Les  leçons  historiques 
de  la  Providence  n'instruisent  que  ceux  qui  consentent  à  en 
profiter  :  pendant  près  d'un  siècle,  le  Joséphisme  sera  la 
ressource  d'une  foule  de  gouvernements,  ennemis  ombra- 
geux de  la  liberté  de  l'Eglise.  Dieu  reprendra  sa  verge  et 
brisera  les  trônes  ;  les  dynasties  les  plus  illustres  ne  seront 
plus  qu'un  épouvantait  pour  les  peuples  que  leur  nom  seul 
semblait  protéger  autrefois.  N'est-ce  pas  ce  que  nous  avons 
vu  ?  N'est-ce  pas  «  l'histoire  que  nous  vivons  ?  » 

Al.    GiLLY. 


LE    PRINCIPE   DE   CAUSALITÉ. 

Vieilie  solalion  d'une  vieille  question  (1). 


Introduction. 


La  question  de  l'origine  de  nos  connaissances  est  an- 
cienne, mais  elle  n'a  pas  vieilli.  La  question  est  ancienne, 
car  les  savants  ont  appliqué  toute  leur  sagacité  depuis  des 
siècles  à  expliquer  l'apparente  contradiction  que  nous  offre 
la  connaissance  de  l'homme  :  le  monde  ne  nous  présente 
que  le  spectacle  varié  de  phénomènes  passagers,  et  pour- 
tant l'esprit  humain  s'élève  à  la  notion  de  l'impérissable  et 
de  rélernel.  La  question  n'a  pas  vieilli,  car,  à  toutes  les 
époques,  les  plus  hautes  raisons  ont  essayé  de  résoudre 
cette  énigme,  et  aujourd'hui  elle  préoccupe  encore  tous  ceux 
qui  considèrent  l'homme  comme  l'un  des  objets  les  plus  im- 
portants des  investigations  humaines. 

On  s'occupe  actuellement  de  cette  question  en  Hollande, 
et  les  différentes  solutions  qu'on  en  a  données  ont  produit, 
entre  les  savants  de  ce  pays,  un  échange  d'idées  que  sans 
doute  beaucoup  de  personnes  ont  suivi  avec  intérêt,  a  De- 
puis plus  d'un  an,  dit  M.  L'Ange  Huet,  il  se  livre  une  ba- 
taille de  brochures  philosophiques  entre  MM.  Opzoomer  et 
Van  der  Wijck  d'une  part^  et  M.  Spruyt  d'autre  part,  à  la- 
quelle le  grïind  public  a  accordé  quelque  attention.  Quelques- 
unes  de  nos  idées  générales  peuvent-elles  ou  ne  peuvent- 
elles  pas  s'expliquer  sans  l'hypothèse  d'un   raisonnement 

(1)  Cet  article  a  paru  dans  la  revue  hollandaise  de  Wachter  (maintenant 
Onze  WaMer),  livraisons  d'août  et  d'octobre  1873,  p.  73-90;  203-225  (Trad.) 
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inné,  instuitif  et  inconscient?  tel  est  le  sujet  de  la  discus- 
sion. Parmi  ces  idées  se  trouve  l'idée  de  la  relation  de  cause 
à  effet,  dont  Spruyt  affirme,  en  changeant  un  peu  la  termi- 
nologie de  Scliopenhauer,  qu'elle  est  une  forme  innée  de  la 
perception.  » 

Ce  débat,  suivant  M.  L'Ange  Huel,  ne  peut  pas  aboutir, 
à  ciause  de  la  manière  dont  il  est  conduit.  Les  deux  parties 
«  regardent  comme  impossible  l'existence  d'une  troisième 
solution  autre  que  l'innéilé  (I)  et  l'empirisme  »  ;  par  suite, 
l'on  se  contente,  de  part  et  d'autre,  de  réfuter  l'opinion  de 
l'adversaire,  pour-établir  à  coup  sûr  la  vérité  de  sa  propre 
opinion.  «  C'est  là  cependant  une  erreur,  dit  L'Ange  Huet, 
une  erreur  que  l'on  aurait  évitée,  si  l'une  ou  l'autre  des  deux 
parties  avait  eu  une  idée  juste  du  Positivisme.»  C'est  pour- 
quoi il  va  donner  lui-même  une  réponse,  à  la  question  de 
l'origine  de  nos  connaissances,  dans  le  sens  de  la  philoso- 
phie positive,  sous  le  titre  :  «  Nouvelle  solution  d'une  vieille 
question.  » 

Quiconque  aura  suivi  avec  quelque  attention  le  débat 
dont  nous  venons  de  parler,  sera  du  même  avis  que 
L'Ange  Huet  sur  la  manière  dont  le  débat  a  été  con- 
duit. On  suppose  de  part  et  d'autre  qu'il  n'y  a  pas  de  troi- 
sième solution,  et,  en  cela,  les  deux  parties  se  trompent.  Mais 
L'Ange  Huet  ne  se  trompe  pas  moins  en  pensant  que  le  su- 
perest  terdum  se  rapporte  à  la  philosophie  positive  :  ce  qu'on 
oublie,  ou  plutôt  ce  qu'on  néglige,  c'est  la  solution  donnée 
par  la  scolastique  de  la  question  dont  il  s'agit,  solution  con- 
sidérée encore  aujourd'hui  par  nombre  d'esprits  éminents 
comme  la  seule  bonne.  Selon  eux,  l'exclusivisme  est  le  défaut 
commun  de  la  philosophie  de  Y  expérience  et  du  système  des 
idées  innées.  De  là  vient  que  les  champions  de  l'une  et  l'au- 

(1  Comme  on  le  vorra  dans  la  suite,  par  sj-stème  de  l'iaud'ité  ou  d«.s 
idées  iunéei,  l'auteur  entend  le  kautismc  (Trad.) 
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tre  sont  si  forts  dans  l'atlaque  et  si  faibles  dans  la  défense  : 
un  peu  d'attention  suffit,  en  effet,  pour  découvrir  le  point 
vulnéraHe  des  deux  systèmes. 

Le  but  des  pages  suivantes  est  donc  d'exposer,  dans  une 
première  partie,  la  doctrine  de  la  scolastique  sur  le  principe 
de  causalité  ;  dans  une  seconde,  de  montrer  le  côté  faible  des 
deux  théories  indiquées  plus  haut.  C'est  pourquoi  nous  met- 
tons en  tète  de  cet  écrit  :  «  Vieille  solution  d'une  vieille  ques- 
tion, » 


PREMIERE  PARTIE. 
I 

Connaissance  sensible  et  connaissance  intellec- 
tuelle. 

L'homme,  d'après  la  scolastique,  connaît  de  deux  ma- 
nières, par  les  sens  et  par  l'esprit.  Quelque  intimement  unies 
qu'elles  soient,  la  connaissance  sensible  et  la  connaissance 
intellectuelle  diffèrent  essentiellement.  Les  sens  ne  perçoi- 
vent que  ce  qui  est  matériel  et  encore  ne  le  perçoivent-ils 
que  comme  fait;  c'est  pourquoi  ils  ne  connaissent  que  le 
changeant,  le  particulier  :  sensus  est  singularium.  Mais  les 
perceptions  des  sens,  en  tant  que  connaissance  sensible,  sont 
pourtant  de  vraies  connaissances  ;  et  l'objet  de  cette  con- 
naissance est  une  des  propriétés  d'un  être  matériel  en  dehors 
de  l'organe  qui  perçoit.  Les  sens  seuls  révèlent  déjà  à 
l'homme  le  monde  extérieur  ;  et,  par  conséquent^  si  l'on  ad- 
met la  possibilité  de  connaître  quelque  chose,  il  n'est  nulle- 
ment besoin  de  ce  que  l'on  a  appelé  un  pont  pour  passer  du. 
monde  des  sensations  à  celui  des  réalités  extérieures.  Une 
sensation  purement  subjective  serait  un  non-sens,  une  con- 
iradictio  in  adjeclo,  puisque  l'idée  connaître  est  une  idée  re- 
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lative.  La  Scolasliqiie  ne  fait  que  répéter  ici  ce  qu'avait  en- 
seigné le  grand  penseur  grec:...   olov...  ÎTrKrrtîf^ii ,  cHo-Q-^cnç, 

Vi     Ô-TTÙd-oÛv     UXXU?    TTÇOÇ    êVfÇÔ  !>.  (  AriS  t  .  Wdi.  711^1  TiDV    WÇ«f  T<.J  UQ  plUS, 

la  sensation  s'accomplit  dans  l'organe  même,  et  la  philo- 
sophie, d'accord  avec  la  conception  vulgaire,  dit  que  l'œil 
voit,  que  l'oreille  entend,  et  regarde  ces  phrases  comme  des 
propositions  scientifiques. 

Mais  outre  la  connaissance  sensible,  l'homme  possède 
la  connaissance  intellectuelle.  Ces  deux  sortes  de  connais- 
sances difîèrent  essentiellement  pour  nous  dans  leur  objet. 
Les  sens  connaissent  le  particulier,  l'intellect  connaît  le 
général  :  sensus  est  singularium ,  intellectus  iiniversalinm. 
L'homme  vient  au  monde  avec  la  faculté  de  connaître  ;  on 
ne  peut  défendre  les  idées  innées.  L'homme  est  redevable  de 
toutes  ses  idées  à  l'expérience,  à  tel  point  que  toute  opération 
de  l'entendement  est  toujours  précédée  d'une  opération  des 
sens  :  nihil  est  in  intellectu  quod  prius  non  fuerit  in  sensu. 
Les  sens  ne  sont  pas  cependant  la  cause  de  nos  idées  ;  ils  en 
sont  seulement  la  condition  nécessaire,  sensatio  est  quodam- 
modo  maleria  causœ  ;  la  cause  des  idées,  c'est  la  faculté  abs- 
tractive  de  l'esprit. 

Je  dois  montrer,  à  ce  propos,  quel  abîme  sépare  la  Scolas- 
tique  de  Locke  et  des  empiristes.  La  maxime  :  Nihil  est  in 
intellectu  quod  prius  non  fuerit  in  sensu  peut  s'entendre  de 
deux  manières.  Les  objets  matériels  que  l'entendement  con- 
naît sont  perçus  d'abord  par  les  sens,  mais  dans  ces  objets 
rinlelligence  connaît  quelque  chose  que  les  sens  ne  connais- 
sent absolument  pas,  et  c'est  dans  ce  sens  que  la  Scolastiquc 
a  pris  la  célèbre  maxime.  On  peut  aussi  la  comprendre 
comme  il  suit:  la  connaissance  de  l'entendement  n'embrasse 
rien  en  dehors  de  ce  que  les  sens  lui  fournissent,  mais  l'en- 
tenilement  a  la  faculté  de  travailler  à  sa  guise  les  données 
des  sens.  C'est  là  l'idée  fondamentale  de  l'empirisme.  De  là 
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la  signification  différente  donnée  au  terme  abstraire  dans  les 
deux  systèmes.   Suivant  les   empiristes,   Tesprit  abstrait 
quand  il  sépare  les  différents  éléments  dont  se  composent  les 
perceptions  sensibles,  et  fixe  seulement  son  attention  sur  une 
propriété  qu'un  objet  a  de  commun  avec  une  autre,  a  Lors- 
que nous  pensons  à  un  objet  particulier,  nous  pouvons  tour- 
ner notre  attention  de  préférence  sur  les  propriétés  commu- 
nes à  cet  objet  et  à  d'autres.  Et  dans  ce  sens,  mais  dans  ce 
sens  seulement,  on  peut  dire  que  nous  sommes  en  état  d'abs- 
traire )•)  (1).  On  voit  que,  d'après  cette  doctrine,  la  faculté 
abstraclive  de  l'esprit  ne  connaît  rien  d'autre  que  ce  que  con- 
naissent les  sens,  et  les  matériaux  de  toute  connaissance 
ultérieure  nous  sont  donnés  par  la  sensation.  Chez  les  sco- 
lastiques,  au  contraire,  le  terme  abstraire  a  une  toute  autre 
signification.  L'entendement  abstrait,  lorsqu'il  pénètre  au- 
delà  de  l'enveloppe  sensible  des  choses,  sépare  l'essence  de 
l'accidentel  et  reconnaît  ce  qui  convient  nécessairement  à  la 
chose,  en  tant  qu'elle  est  cette  chose.  Eh  bien,  ce  qui  con- 
vient à  chaque  chose,  en  tant  qu'elle  est  cette  chose,  doit  se 
trouver  dans  toutes  les  choses  dec^'te  espèce,  et  c'est  pour 
cela  que  l'entendement  connaît  ce  qui  est  vraiment  le  géné- 
ral en  toutes  ces  choses,  en  en  connaissant  l'essence.  L'être 
convient  nécessairement  à  toute  chose.  Quand  donc  les  sens 
perçoivent  quelque  chose,  ils  ne  perçoivent  pas  cette  chose, 
en  tant  qu'elle  est.  Mais  l'esprit   peut   le  faire,  et  ainsi 
l'homme  se  forme  la  première   idée  vraiment  générale  de 
l'être.  Cette  idée  est  vraiment  générale  ;  elle  comprend  le 
matériel  et  l'immatériel,  l'existant  et  le  possible  ;  car  tout 
cela  est  en  quelque  façon  (2). 

(1)  Vax  der  Wu'ck.  De  Wijsbegeerte  der  ervaring  verdedigd.  (Défense 
de  la  philosophie  do  l'expériencejj  p.  52. 

(2)  Inhis  autem  quae  ia  apprehensioue  hoiuinum  caduut,  quidam  ordo 
invenitur,  Nam  illud  qiiod  primo  cadit  ia  apprehensione  hominum  est 
ens;  cujus  intellectus  includitur  lu  omnibus  quascumque  quis  appreben- 
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Plus  noire  esprit  se  développe  et  plus  le  champ  de  notre 
expérience  s'agrandit,  plus  nos  idées  générales  deviennent 
précises  et  plus  leur  nombre  s'accroit.  Ces  idées  ne  sont  pas 
purement  subjectives,  puisqu'elles  expriment  quelque  chose 
de  réel,  savoir  Vessence  des  choses,  que  l'entendement  a  sé- 
paré des  phénomènes.  Puisqu'elles  expriment  quelque  chose 
de  réel,  les  jugements  que  l'on  en  lire  ne  sont  pas  des  lois 
purement  subjectives  de  notre  esprit,  mais  des  lois  objec- 
tives de  Vêtre.  La  première  loi  contenue  implicitement  dans 
ces  idées  est  la  suivante  :  ce  qui  est  ne  peut  pas  ne  pas  être. 
Ce  principe  est  la   première  loi  de  notre  esprit,  parce  que 
c'est  la  première  loi  de  Vétre.  Vessence  de  l'être  exclut  le 
non-être;  et  comme  notre  esprit  saisit  l'essence  de  l'être 
comme  telle,  il  ne  lui  est  pas  possible  d^ex primer  un  juge- 
ment en  désaccord  avec  cette  loi.  Nous  n'admettons  donc  pas 
ces  premiers  principes  parce  que  nous  y  sommes  forcés  par 
une  aveugle  nécessité,  mais  au  contraire,  c'est  parce  qu'on 
doit  nécessairement  les  tenir  pour  vrais  qu'ils  nous  appa- 
raissent nécessairement  évidents.  Proprium  autem  est  horum 
principiorum,  quod  non  solum  necesse  est,  ea  per  se  vera 
esse  ;  sed  etiam  necesse  est  videri  quod  sint  per  se  vera.  (S.  Th. 
In  Arist.  Post.  lib.  I,  lect.  19.)  A  présent,  nous  comprenons 
sans  peine  pourquoi  il  n'est  pas  possible  à  l'homme  de  se 
tromper  touchant  certains  principes.  Si  les  idées  dont  nous 
nous  occupons  sont  élémentaires,  peu  ou  point  compliquées, 
il  nous  est  impossible  de  ne  pas  avoir  une  vue  claire  de  ce 
qu'expriment  ces  idées  ;  et  si  nous  basons  un  jugement  sur 
ce  que  nous  voyons  ainsi  clairement,  il  sera  nécessairement 
vrai.   Unde  in  relus  smiMcibus,  in  quarum  defmitionibus 
compositioinlercedere  non  potesl,  non  possumus  decipij  sed 


dit,  et  ideo  primum  principiiuu  iudemonstrabile  est,  quod  est,  non  simul 
afBrmare  et  negare,  quod  fundatur  supra  rationem  entis  et  non  entis  ;  et 
supra  hoc  principio  oiunia  alla  fuudautur.  S.  Tu.  Sum.  1-2,  Q.  94,  A,  2. 
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deficimus  in  totaliler  non  atlingendo.    S.  Th.  Sum.  P.  I.  Q. 
85,  A.  6.) 

Après  cette  exposition  des  principes  généraux  sur  la  con- 
naissance humaine,  nous  pouvons  indiquer  la  voie  que  nous 
suivons,  d'après  la  Scolastique,  pour  arriver  au  principe  de 
causalité. 

II 
Le  principe  de  causalité. 

Le  principe  de  causalité  est  une  application  particulière 
du  principe  plus  général  établi  par  Leibniz  :  Nihil  est  sine 
ratione  sufficiente,  il  n'existe  rien  sans  raison  suffisante.  Ce 
principe  est  vrai  pour  tout  ce  qui  est,  même  pour  Dieu.  La 
raison  de  l'existence  de  Dieu  est  dans  son  essence.  Le  prin- 
cipe de  causalité,  au  contraire,  ne  s'applique  pas  à  tout  ce 
qui  est,  mais  seulement  à  tout  ce  qui  arrive  à  V existence,  à 
tout  ce  qui  devient.  Non  est  effeclus  sine  causa  :  tout  ce  qui 
arrive  à  l'existence  doit  son  existence  à  un  être  différent  de 
lui-même.  L'être  qui  communique  l'existence  à  un  autre 
doit  nécessairement  être  un  être  actif,  et  c'est  pourquoi 
causa  est  ici  synonyme  de  causa  efjlciensj  cause  efficiente. 
Le  principe  de  causalité  peut  donc  très-bien  s'énoncer  ainsi: 
Tout  ce  qui  arrive  à  l'existence  doit  avoir  une  cause  de  son 
existence. 

Demander  comment  l'homme  arrive  à  connaître  le  prin- 
cipe de  causalité,  c'est  donc  demander  comment  il  arrive 
à  la  proposition  que  nous  venons  d'énoncer.  Celte  question. 
en  renferme  deux  autres  :  Comment  l'homme  acquiert-il  les 
idées  exprimées  par  le  sujet  et  l'attribut?  Comment  les  relie- 
t-il  par  un  jugement  ? 

D'après  les  principes  développés  plus  haut,  c'est  à  l'ex- 
périence que  nous  empruntons  les  idées  exprimées  par  le 
sujet  et  l'attribut.  L'entendement  saisit  toujours  dans  les 
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faits  ce  qui  échappe  aux  sens.  Il  connaît  les  êtres  qui  arri- 
vent à  l'existence  comme  tels,  et  il  acquiert  ainsi  cette  idée 
générale  :  arriver  à  l'existence.  Il  est  à  peine  nécessaire  de 
rappeler  que  rexpérienee  nous  fait  voir  très-souvent  des 
choses  qui  arrivent  à  l'existence.  A  chaque  instant  nous 
voyons  apparaître  de  nouveaux  êtres  dans  le  monde  exté- 
rieur ;  et  dans  notre  âme,  quelle  incessante  succession  d'idées 
et  de  résolutions  ;  dans  notre  corps,  que  de  passions,  que 
d'émotions  de  toute  espèce  ! 

Pour  arriver  à  l'idée  de  «  cause  »  exprimée  par  le  prédi- 
cat, il  suffit  de  consulter  la  conscience  que  nous  avons  de 
nous-mêmes.  Elle  nous  révèle  de  la  façon  la  plus  indubi- 
table que  nous  exerçons  une  influence  réelle  sur  certains 
changements  qui  ont  lieu  en  nous,  soit  dans  notre  âme,  soit 
dans  notre  corps,  c'est-à-dire  que  nous  produisons  quelque 
chose.  Notre  entendement  aperçoit  donc  un  être  qui  est 
cause  et  peut  par  conséquent  en  abstraire  l'idée  générale  de 
«  cause  ». 

On  peut  se  demander  ici  combien  de  temps  doit  durer 
l'expérience  pour  que  nous  soyons  vraiment  en  possession 
de  ces  idées.  Cette  question  est  d'un  intérêt  très-secondaire 
pour  la  Scolasliquc.  Nous  devrions  la  traiter  avec  soin  si  le 
jugement  était  énoncé  en  vertu  de  l'expérience.  Mais  nous 
ne  parlons  ici  que  d'idées;  or  celles-ci  sont  soumises  à  la 
loi  générale  suivante  :  Plus  les  idées  sont  compliquées,  plus 
il  faut  d'expérience  pour  les  saisir  à  fond.  Comme  ces  idées 
<c  cause  »  et  «  arriver  à  l'existence  »  ne  sont  pas  des  idées 
compliquées,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  leur  acquisi- 
tion exige  beaucoup  d'expériences. 

L'esprit  acquiert  donc,  au  moyen  de  l'expérience,  les  idées 
exprimées  par  le  sujet  et  l'attribut;  mais  le  jugement 
qui  lie  ces  deux  idées  n'est  pas  le  résultat  de  l'expérience; 
ce  n'est  pas  dans  l'expérience  qu'il  faut  chercher  la  rai- 
son qui  nous  fait  dire  du  sujet  «  tout  ce  qui  arrive  à 
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l'existence  »  ce  qui  est  exprimé  par  l'attribut,  savoir  : 
((  a  une  cause  ».  Hœc,  qitœ  rcqiiiruntur  ad  htijusmodi  assen- 
sum  evidentem,  sive  s'il  experienlxa,  sive  qiiœcumque  alîa  ter- 
mijiorum  declaratio,  non  requirunlur  ut  formalis  ratio  as- 
sensus,  neque  etiam  ut  principium  per  se  sulficiens  seu  eli- 
ciens  actum  assentiendi^  sed  ut  suffickns  applicatio  ohjecti. 
(SuAREz,  Metaph.  disp.,  si^ct.  6.)  L'expérience  n'est  donc 
pas  la  raison  de  notre  assentiment  à  la  vérité  exprimée  par 
le  jugement.  Suivant  la  doctrine  des  ScoJastiques,  le  principe 
de  causalité  est  un  jugement  analytique.  La  seule  raison  qui 
nous  fait  dire  du  sujet  ce  qu'exprime  l'attribut  dans  les  ju- 
gements analytiques,  c'est  que  nous  voyons  clairement  que 
l'idée  exprimée  par  l'atlribut  est  contenue  dans  celle  qu'ex- 
prime le  sujet  :  Prœdicati  notio  eruitur  ex  nolione  subjecli. 
Que  l'on  nous  comprenne  bien.  Nous  ne  prétendons  pas  que 
la  connaissance  du  sujet  entraîne  la  connaissance  de  l'attri- 
but, ni  que  l'homme  puisse  avoir  une  seule  idée  indépen- 
dante de  l'expérience  ;  non,  ce  qui  caractérise  les  jugements 
analytiques  n'est  pas  là.  Il  y  a  jugement  analytique  seule- 
ment quand  nous  affirmons  Vattribut  du  sujet  indépendam- 
ment de  l'expérience.  Par  conséquent,  le  principe  de  cau- 
salité, considéré  comme  jugement,  peut  s'exposer  delà  ma- 
nière suivante.  L'entendement  comprenant  ce  que  signifie 
«  une  chose  qui  arrive  à  l'existence  »  y  ajoute  nécessaire- 
ment cette  idée  a  a  une  cause  »,  car  la  chose  qui  arrive  à 
l'existence  ne  peut  se  donner  l'existence  à  elle-même,  puis- 
que rien  ne  peut  agir  avant  d'exister.  La  possibilité  d'exis- 
ter pour  une  chose  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour 
qu'elle  arrive  à  l'existence,  puisque  cette  possibilité  présup- 
pose qu'elle  n'est  pas  encore.  Que  reste-t-il  donc?  Que  cette 
chose  reçoive  l'existence  d'un  être  déjà  existant,  dont  l'acte 
la  lu-i  communique.  Or,  un  être  qui  communique  l'existence 
à  un  autre  par  une  action  physique  est  une  cause  efficiente. 
Donc,  de  celle  idée  :  «  une  chose  qui  arrive  à  l'existence  » 
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résulte  nécessairement  que  l'existence  lui  est  communiquée 
par  une  cause  efficiente. 

C'est  ainsi  seulement  que  l'on  peut  élucider  complètement 
le  principe  de  causalité.  Conçu  comme  il  l'est  par  la  Scolas- 
tique,  ce  principe  garde  :  1°  sa  valeur  objective  ;  2°  sa  géné- 
ralité et  sa  nécessité  absolue,  de  sorte  qu'il  embrasse  le  réel 
et  le  possible. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  savoir  la  valeur 
objective  du  principe  de  causalité, 'il  ne  faut  pas  entendre 
simplement  par  laque  l'homme  doit  nécessairement  croire  à 
>sa  valeur  objective  et  rien  de  plus.  S'il  en  était  ainsi,  on  en 
reviendrait  toujours  à  la  vieille  question  :  La  réalité  des 
choses  répond-elle  à  nos  conceptions  ?  Mais  si  l'entendement 
>saisit  réellement  l'essence  des  choses,  et  si  le  principe  de 
causalité  est  une  loi  de  l'esprit^  parce  que  nous  connaissons 
une  loi  nécessaire  de  l'être,  la  valeur  objective  de  ce  prin- 
cipe est  assurée.  Dans  la  Scolaslique,  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  lois  purement  subjectives  de  l'esprit,  de  vérités  for- 
melles, comme  on  les  appelle  parfois.  Toute  idée  exprime 
quelque  chose  de  réel,  nous  ne  disons  pas  quelque  chose 
d'existant  ;  et  si  nous  pensons  toujours  nécessairement  que 
nos  idées  sont  objectives,  c'est  parce  que  nos  idées  sont 
vraiment  d'accord  avec  ce  qui  est  nécessairement.  On  ne 
résout  donc  pas  toutes  les  questions  en  s'appuyant  «  î=ur 
une  loi  de  l'esprit  ou  de  la  nature  »  (1),  ce  qui  conduit  néces- 
sairement à  l'idéalisme  et  au  subjectivisme  complet.  Il  y  a 
trois  espèces  de  lois  :  les  lois  de  l'esprit,  les  lois  de  la  nature, 
et  les  lois  de  l'être.  Le  réel  n'est  pas  identique  à  l'existant. 
L'intelligence  humaine  peut  connaître  ces  lois  jusqu'à  un 
certain  point.  Par  suite,  si  nous  pouvons  connaître  les  lois 
de  Vétre,  nos  énoncés  ont  une  valeur  objective  et  il  en  est 
ainsi  du  principe  de  causalité  en  particulier. 

(1)  De  Wyiberjcerte  dcr  ervaring  vcniedig-l  Joor  Prof.  D'  Ya.N  DER  WijCK, 
page  7. 
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Personne  ne  peut  méconnaître  que  le  principe  de  causalité 
ne  soit  absolument  général  et  nécessaire  ;  mais  cette  pro- 
priété de  ce  principe  ne  peut  s'expliquer  d'une  manière  sa- 
tisfaisante que  si  l'on  tient  ce  principe  pour  un  jugement 
analytique,  c'est-à-dire  un  jugement  où  l'attribut  n'est  pas 
affirmé  du  sujet  à  cause  de  l'expérience.  En  effet,  en  pre- 
mier lieu,  on  ne  peut  percevoir  ce  que  l'attribut  affirme  du 
sujet,  parce  que  le  sujet  ne  peut  être  l'objet  d'une  percep- 
tion. Comment  percevoir  celte  abstraction  :  «  tout  ce  qui 
arrive  à  l'existence  »  ?  Ensuite,  l'expérience  ne  ^conduit  ja- 
mais à  une  proposition  nécessaire  et  absolue  ;  car,  ce  que 
nous  percevons  est  simplement  le  fait,  et  toute  comparaison, 
dans  le  sens  de  Locke,  ne  nous  donne  jamais  que  quelque 
chose  de  concret,  des  faits  et  rien  de  plus.  Or,  un  fait  ne 
nous  apprend  rien  sur  Vahsolue  impossibilité  du  fait  con- 
traire, ni  par  suite  sur  l'absolue  nécessité  du  premier.  Il  en 
est  de  même  de  la  généralité  du  principe  de  causalité  :  il 
s'applique  à  ce  qui  existe  réellement  et  à  ce  qui  est  pure- 
ment possible.  Si  j'affirme  l'attribut  du  sujet  uniquement  à 
cause  de  l'expérience,  je  ne  puis  pas  faire  cette  affirmation. 
pour  les  cas  où  je  n'ai  pu  faire  encore  d'expérience.  Aussi 
l'école  empirique  n'est-elle  pas  encore  parvenue  à  donner  à 
la  question  de  l'origine  du  principe  de  causalité  une  ré- 
ponse satisfaisante,  comme  nous  le  verrons  dans  la  seconde 
partie. 

Mais  si  l'on  admet  que  le  principe  de  causalité  est  un  ju- 
gement analytique,  la  propriété  de  ce  principe  d'être  néces- 
saire et  général  s'explique  sans  peine.  Dans  les  jugements 
analytiques  rattribul  est  affirmé  du  sujet,  parce  que  l'attri- 
iut  est  contenu  dans  Vidée  du  sujet.  Si  l'on  sait  ce  que  si- 
gnifie un  sujet  donné,  on  voit  de  suite  si  ce  sujet  peut  ou 
ne  peut  pas  être  réuni  à  un  attribut  déterminé  en  restant  le 
même  sujet.  Celui  qui  comprend  ce  que  signifient  les  mots  : 
«  une  chose  qui  arrive  à  l'existence  »,  ne  peut  absolument 
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pas  y  ajouler  l'altribut  :  «  n'a  pas  nécessairement  une  cause 
qui  la  fait  arriver  à  l'existence  ».  Pour  cela,  il  devrait  pen- 
ser à  la  fois  à  «  une  chose  qui  arrive  à  l'existence  »  et  à 
«  une  chose  qui  n'arrive  pas  à  l'existence  ».  Cela  est  impos- 
sible ;  une  chose  ne  peut  pas  à  la  fois  être  et  ne  pas  être.  De 
la  nécessité  absolue  du  principe  de  causalité  résulte  d'ail- 
leurs sa  généralité.  Quand  l'attribut  est  si  intimement  uni 
au  sujet  qu'on  ne  puisse  méconnaître  cet  attribut  sans  dé- 
truire le  sujet  lui-même,  il  n'est  pas  possible,  évidemment, 
qu'il  existe  rien  à  quoi  s'applique  l'idée  exprimée  par  le  sa- 
jet,  sans  qu'en  même  temps  on  y  puisse  appliquer  aussi 
ridée  exprimée  par  l'attribut. 

La  doctrine  scolaslique  établit  donc  la  valeur  objective  du 
principe  de  causalité  et  donne  en  même  temps  une  explica- 
tion satisfaisante  à  tous  égards  de  son  absolue  nécessité  et 
de  sa  généralité. 

III 

Réponse  aux  difficultés. 

On  a  soulevé  contre  cette  explication  des  difficultés  que 
nous  devons  combattre  dès  maintenant.  La  solution  donnée 
par  la  Scolaslique  relativement  au  principe  de  causalité 
suppose  que  nos  idées  s'accordent  avec  la  réalité.  Or,  on 
objecte  précisément  que  l'homme  ne  peut  rien  savoir  sur  ce 
point.  «  Vous  soulevez  des  questions,  dit  Opzoomer  [Chemin 
de  la  Science^  p.  i9),  auquel  il  n'y  a  pas  de  réponse  possi- 
ble. »  M.  L'Ange  Huet  écrit  (1.  c,  p.  134)  :  «  A  moins 
qu'on  ne  désire  encore  prendre  la  vérité  dans  le  sens  (in- 
sensé] d'un  accord  (impossible  à  contr<>lcr)  entre  nos  repré- 
sentations mentales  et  l'être  (que  nous  ne  pouvons  jamais 

atteindre) »  Opzoomer  donne  la  raison  pour  laquelle  ce 

contrôle  est  impossible  :  «  Tout  ce  à  quoi  nous  pouvons  com- 
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parer  nos  représentations,   dit-iU  n'est  absolument  que  re- 
présentation aussi.  » 

Nous  devons  faire  ici  une  distinction  entre  établir,  affir- 
mer avec  certitude,  et  prouver  une  proposition.  Peut-on  dé- 
montrer la  proposition  :  Nos  idées  s'accordent  avec  la  réa- 
lité, ou  :  Nos  idées  ne  sont  pas  une  simple  f«rme  subjective 
de  l'esprit?  Nous  répondons  :  Non.  C'est  une  proposition 
indémontrable.  Mais  son  indémontrabilité  ne  diminue  en 
rien  la  certitude  que  nous  en  avons.  Cette  proposition  ne 
peut  être  démontrée  parce  qu'elle  est  une  condition  néces- 
saire de  toute  recherche  scientifique.  Car,  dans  la  science,  il 
faut  bien  partir  de  la  supposition  que  l'homme  peut  savoir 
quelque  chose  ;  sinon,  toute  recherche  scientifique  est  une 
folie.  Descartes,  ce  précurseur  inconscient  et  imprévoyant, 
sous  tant  de  rapports,  des  erreurs  modernes,  a  mis  en  doute 
aussi  nos  toutes  premières  connaissances.  Si  nous  consi- 
dérons, dit-il,  que  nous  nous  trompons  si  souvent,  nous 
douterons  ajuste  titre  des  premiers  principes  de  la  raison. 
On  sait  comment  il  recourut  aux  attributs  de  Dieu,  pour  ne 
pas  tomber  dans  un  scepticisme  complet.  Kleutgen  (Phil. 
scolast.,  n°  287,  t.  ii,  p.  13)  fait  à  ce  sujet  la  remarque  sui- 
vante qui  est  très-juste:  «  Si  quelqu'un  ne  comprend  pas 
la  vérité  de  cette  proposition:  Le  tout  est  plus  grand  que 
chacune  de  ses  parties,  on  peut  essayer  de  la  lui  faire 
comprendre,  en  lui  faisant  examiner  les  concepts  du  tout 
et  de  la  partie.  S'il  refusait  alors  d'accorder  qu'il  arrive 
ainsi  à  une  connaissance  accompagnée  d'une  certitude  iné- 
branlable, et  s'il  prétendait,  avec  Descartes,  qu'assuré- 
ment il  ne  peut  douter  de  ces  propositions  tant  qu'il  ne 
pense  qu'à  lui  seul,  mais  qu'il  le  peut,  quand  il  se  sou- 
vient que  peut-être  c'est  un  mauvais  génie,  et  non  le 
Dieu  saint  et  véridique  qui  l'a  créé  et  lui  a  donné  une 
nature  sujette  en  tout  à  l'erreur  ;  si  quelqu'un,  dis-je,  rai- 
sonnait ainsi,  il  n'y  aurait  pas  moyen  de  l'aider.  Il  pourrait 
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et  devrait  dire  ce  qu'il  soutient  relativement  aux  premiers 
principes  de  toutes  les  preuves  et  explications  par  les- 
quelles on  voudrait  le  convaincre  qu'il  doit  l'existence  non 
au  père  du  mensonge,  mais  à  l'auteur  de  toute  lumière.  Il 
devrait  donc  s'enfoncer  sans  ressource  dans  son  scepticisme.» 
Ainsi  on  ne  peut  prouver  à  personne  que  son  intelligence 
est  en  état  de  connaître  quelque  chose,  mais  cela  n'empêche 
qu'il  ne  soit  très-certain  que  l'homme  possède  certaines 
vérités.  Il  en  est  ainsi  pour  cette  vérité-ci  :  Nos  idées  s'ac- 
cordent avec  la  réalité  (proposition  qui  au  fond  a  le  même 
sens  que  celle-ci  :  l'homme  peut  connaître  la  vérité).  C'est 
une  vérité  indémontrable.  En  effet,  que  quelqu'un  tente  de 
donner  la  preuve  que  nos  idées  ne  sont  pas  de  simples 
formes  subjectives,  autrement  dit,  que  nous  connaissons  au 
moyen  des  idées  quelque  chose  qui  n'est  pas  l'idée  ;  il  ne 
pourrait  le  faire  qu'au  moyen  d'autres  idées  ;  il  peut  connaître 
quelque  chose  qui  n'est  pas  ces  idées  ;  il  ne  pourrait  rien 
établir  touchant  les  premières. 

Cette  proposition  :  Nos  idées  s'accordent  avec  la  réalité, 
n'est  donc  pas  susceptible  de  démonstration  :  mais  la  nier 
c'est  se  mettre  en  contradiction  avec  soi-même,  c'est  se 
réfuter  et  montrer  par  là  même  que  ce  que  Ton  .combat 
est  vrai.  «  Quiconque,  dit  Tongiorgi,  nie  que  les  idées 
soient  des  représentations  des  objets,  affirme  que  cette  idée 
qu'il  a  de  l'idée,  savoir  qu'elle  est  purement  subjective  et 
non  représentative  de  la  réalité,  est  conforme  à  celle  idée 
même.  Qui  negal  enim  idearum  naturani  hanc  esscj  ut  sint 
rcprœsentationes  objectorum,  affirmai  hanc  ideam,  quam 
habel  de  idea,  ut  nimirum  sit  mera  forma  subjeciiva  et  non 
rcprœsentaliva objecli,  ipsi  ideœ  esse  conformem.  Si  M.  L'Ange 
Hucl  nous  dit  :  Veut-on  prendre  encore  le  mot  vérité  dans 
le  sens  [insensé)  d'un  accord  {impossible  à  vérifier)  entre  nos 
'(/t'es  etVélre  toujours  [inaccessible],  par  là  même  il  nous  dit 
que  l'idée  qu'il  a  de  la  vérité,  savoir  (\uclle  ne  doit  pas  vire 
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regardée  comme  V accord  entre  nos  idées  et  l'être,  s'accorde 
avec  la  vérité  ;  à  moins  toutefois,  comme  on  pourrait  le  re- 
marquer malicieusement,  que  M.  L'Ange  Huet  ne  dise  rien, 
Od  voit  par  là  que  la  nouvelle  philosophie  poussée  à  bout 
nous  conduit  et  doit  nous  conduire  à  des  absurdités.  Son  er- 
reur capitale  se  trouve  dans  une  définition  de  l'idée  qui  est 
erroDée^  scientifiquement  parlant.  La  Scolastique  avait  eu 
soin  de  faire  nettement  ressortir  l'élément  objectif  de  l'idée 
dans  la  définition  qu'elle  en  donne  :  Idea  est  illud  quo  cog- 
noscimus,  non  quod  cognoscimus. 

La  seconde  difficulté  que  l'on  soulève  contre  l'exposition 
du  principe  de  causalité  donnée  par  la  Scolastique  a  sa 
source  dans  l'idée  que  l'on  s'en  fait,  comme  jugement  analy- 
tique. Kant,  qui  le  regarde  comme  un  jugement  synthétique 
a  priori,  écrit  ce  qui  suit  dans  sa  Critique  de  la  Maison 
pure  (Introduction,  §  iv)  :  «  Dans  l'idée  de  quelque  chose  qui 
se  produit,  je  pense,  à  la  vérité,  à  un  être  avant  lequel  un 
temps  existait,  etc. ,  et  de  là  se  déduisent  des  jugements  analy- 
tiques. Mais  l'idée  d'une  cause  est  tout-à-fait  en  dehors  de 
celte  autre  idée;  elle  désigne  quelque  chose  de  différent  de  ce 
qaiseproduilet  n'est  pas,  par  conséquent,  comprisedans cette 
dernière  idée.  »  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  Kant;  mais 
disons  en  passant,  suivant  une  remarque  très-juste,  que  Kant 
avait  une  idée  trop  étroite  du  jugement  analytique.  Il  estévi- 
denlque pour  lui,  un  jugement  analytique  est  un  jugement  tel 
qu'on  déduit  du  sujet  l'idée  de  l'attribut  que  nous  ne  possé- 
dions pas  auparavant.  Les  Scolastiques  n'ont  pourtant  rien 
enseigné  de  semblable.  D'après  eux,  un  jugement  est  analy- 
tique lorsqu'on  y  réunit  les  idées  exprimées  parle  sujet  et 
l'allribut,  sans  s'appuyer  sur  l'expérience,  mais  ils  ne  pré- 
tendent pas  qu'on  puisse  avoir  jamais  une  seule  idée  indé- 
pendamment de  toute  expérience. 

L'école  empirique  prétend  que  le  principe  de  causalité  est 
un  jugement  synthétique. ]«  Les  jugements  analytiques,  dit 
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Opzoomer,  sont,  en  réalité,  des  jugements  synthétiques  qui 
ont  pris  une  autre  forme,  à  cause  du  point  de  vue  relatif  de 
celui  qui  les  énonce.  Les  déduire  d'une  idée  est  un  préjugé 
qui  prend  une  différence  relative  pour  une  différence  abso- 
lue. »  Ensuite,  développant  cette  idée,  il  continue  :  «  Tout 
jugement  analytique  a  été  synthétique  à  T'origine.  Des  pro- 
priétés dont  le  nom  seul  éveille  maintenant  l'idée  devaient 
d'abord  être  perçues  SLur  les  objets  mêmes.  ïl  en  fut  ainsi, 
même  pour  la  première  propriété  que  nous  y  avons  recon- 
nue. La  différence  entre  les  jugements  synthétiques  et  les 
jugements  analytiques  est  donc  purement  relative.  Des  pro- 
priétés qu'à  l'origine  nous  devions  percevoir  sur  les  objets 
mêmes  avant  de  les  leur  attribuer,  nous  deviennent  plus 
tard  si  familières  que  leur  nom  les  rappelle  immédiatement 
à  notre  esprit.  »  (L.  c,  p.  88.) 

Par  objet,  Opzoomer  entend  un  objet  concret  dans  la  na- 
ture, un  corps.  Les  jugements  analytiques  ne  s'appliquent 
pas  à  des  objets  dans  ce  sens-là  ;  ils  s'appliquent  à  Vélre  ahs- 
trait,  quoique  réel.  Comment  peut-on  prétendre  que  le  sujet 
dans  le  principe  de  causalité  «  tout  ce  qui  arrive  à  l'exis- 
tence »  soit  un  objet  dans  la  nature?  Il  est  vrai  que 
ce  principe  s'applique  aussi  aux  objets  qui  existent  ;  mais 
ce  à  quoi  s'applique  une  loi  qui  régit  tout  ce  qui  est,  n'est 
pas  cette  loi  même.  Le  simple  objet  perçu  ne  peut  jamais 
nous  fournir  le  sujet  du  jugement.  L'objet  perçu  est  nécessai- 
rement quelque  chose  de  particulier  et  quel  que  soit  le  noni' 
hre  d^bjets  que  l'on  perçoive,  on  n'a  jamais  par  là  qu'une 
connaissance  d'objets  particuliers,  jamais  de  rien  en  général. 
C'est  pourquoi  un  empirisme  logique  nie  les  idées  générales 
et  affirme  que  nous  ne  possédons  que  des  noms  généraux. 
Opzoomer  doit  donc  résoudre  la  question  posée  sous  la  forme 
suivante  :  Comment  «  par  simple  généralisation  »  les  objets 
en  nombre  limité  qui  arrivent  à  l'existence  dans  la  nature, 
deviennent-ils  pour  nous  «  tout   ce  qui  arrive  à  l'exis- 
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tence,  »  tout,  c'est-à-dire,  ce  qui  est  réellement  et  ce  qui 
est  possible. 

Mais  voici  une  autre  difficulté.  Selon  les  empiristes,  nous 
ne  pouvons  affirmer  l'attribut  du  sujet  avant  «  d'avoir  perçu 
la  propriété  [exprimée  par  l'attribut]  sur  un  objet.  »  Eh 
bien,  il  y  a  un  jugement  sur  lequel  s'appuie  toute  notre 
science  rationnelle,  et  dont  la  négation  entraînerait  celle  de 
toute  science.  C'est  celui-ci  :  «  Ce  qui  est  ne  peut  pas  en 
même  temps  ne  pas  être.  »  Ce  principe  ne  peut  être  le  fruit 
de  l'expérience.  Que  toute  notre  science  rationnelle  repose 
sur  ce  jugement,  c'est  ce  qu'il  est  à  peine  nécessaire  d'ex- 
pliquer. Admettons  un  instant  que  le  vrai  puisse  être 
le  faux,  quelle  valeur  pourrait  avoir  pour  nous  n'importe 
quelle  proposition  ?  Ce  jugement  repose  sur  la  contradiction 
intime  qui  existe  entre  vérité  et  fausseté.  Ensuite,  l'exclu- 
sion nécessaire  du  faux  par  le  vrai  ne  peut  être  perçue  sur 
aucun  objet.  Nous  ne  pouvons  percevoir  qu'une  qualité 
des  corps  ou  un  changement  en  nous.  Or  celte  exclusion  du 
faux  par  le  vrai  n'est  ni  un  changement  en  nous,  ni  une  qua- 
lité des  corps.  En  outre,  nous  voudrions  bien  savoir  quand 
ce  jugement  a  été  «  neuf  »,  suivant  l'assertion  d'Opzoo- 
mer  :  «  Ce  qui  est  vieux  maintenant  a  été  neuf  autrefois.  » 
[Het  wezen  der  Kennis^  p.  124.)  (1) 

<c  Tout  jugement,  dit  Opzoomer  [Weg  der  JVetenschap, 
p.  89),  qui  étend  le  champ,  de  nos  connaissances  relative- 
ment à  un  objet,  doit  donc  être  synthétique.  Les  propriétés 
que  nous  affirmons  d'un  objet  comme  attribut,  doivent  être 
autres  que  celles  dont  la  représentation  est  déjà  éveillée  en 
nous  par  le  nom  seul  de  l'objet.  Un  jugement  analytique, 
c'est-à  dire  un  jugement  où  l'on  affirme  d'un  objet  des  pro- 
priétés qui   nous  sont  déjà  rappelées  par  le  nom  même 

(!)  Si  Opzoomer  regarde  ce  jugement  comme  identique,  il  est  clair  qu'il 
a  tort  d' affirmer  que  ce  jugement  n'a  pour  nous  aucune  valeur. 
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de  l'objet,  ne  peut  avoir  de  valeur  que  pour  celui  qui  ne  se 
représente  rien  en  entendant  ce  nom,  pour  qui  les  pro- 
priétés désignées  par  ce  nom  sont  inconnues.  » 

Nous  accordons  volontiers  que  notre  connaissance  des 
objets  dans  la  nature  n'est  pas  immédiatement  agrandie  par 
le  moyen  des  jugements  analytiques  ;  mais  on  n'est  pas  au- 
torisé à  conclure  de  là  que  cette  sorte  de  jugements  ne  sert 
à  rien,  comme  on  le  fait  ici  ;  car,  parmi  ces  jugements  se 
trouvent,  pour  ne  pas  donner  d'autres  raisons,  les  premiers 
principes  du  raisonnement  qui  sont  nécessaires  dans  toute 
étude  scientifique.  Prenons,  par  exemple,  l'induction  des 
naturalistes;  elle  est  impossible  si  l'on  ne  place  à  sa  base  un 
jugement  analytique.  Le  résultat  d'une  induction  de  ce 
genre  est  une  vérité  générale,  pour  autant  qu'elle  embrasse 
tous  les  cas  particuliers  qui  existent.  Or,  on  ne  peut  conclure 
ainsi  à  un  résultat  vraiment  général  sans  le  jugement  ana- 
lytique :  Causa  necessaria  semper  agit  nisi  impediatur.  Il 
ressort  suffisamment  de  tout  ceci  que  les  jugements  analy- 
tiques nous  sont  indispensables,  quoiqu'ils  n'augmentent  pas 
immédiatement  la  connaissance  que  nous  avons  des  objets  de 
la  nature. 

La  définition  de  l'idée  de  cause  donnée  par  la  Scolastique 
est  inexacte  suivant  la  plupart  des  modernes,  et  d'après  le 
D'  Spruyt  sans  consistance  aucune.  Nous  reviendrons  sur 
ce  point  dans  le  seconde  partie.  Enfin,  nous  avons  parlé 
maintes  fois  d'un  triple  ordre  de  choses,  de  la  nature,  de 
l'esprit  et  de  l'être.  Cette  division  est  rejetée  aussi  par  les 
adversaires  de  la  Scolastique.  Nous  ne  démontrerons  pas 
ici  l'existence  de  ce  triple  ordre  de  chose,  parce  qu'elle  est 
une  conséquence  directe  de  la  réfutation  des  deux  systèmes 
des  idées  innées  et  de  l'expérience. 

Résumons  en  peu  de  mots  la  doctrine  scolastique  sur  le 
principe  de  causalité.  Le  principe  de  causalité  est  un  juge- 
ment, savoir  :  Tout  ce  qui  arrive  à  l'existence  a  une  cause 
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de  son  existence.  Quand  on  cherche  l'origine  de  ce  principe, 
on  doit  se  poser  la  question  de  la  manière  suivante:  1°  Com- 
ment l'homme  arrive-l-il  aux  idées  exprimées  par  le  sujet  et 
l'attribut?  2°  Pourquoi  les  réunit-il  dans  un  jugement?  — 
Réponse:  1°  Nous  déduisons  ces  idées  de  l'expérience,  parce 
que  rintelligence  saisit  dans  les  faits  quelque  chose  qui 
échappe  à  la  perception  des  sens..  2°  Nous  réunissons  ces  idées 
en  un  jugement,  non  en  nous  appuyant  sur  l'eXjpérieace, 
mais  parce  que  le  principe  de  causalité  est  un  jugement 
analytique.  Dans  celte  doctrine,  on  évite  ce  grand  écueil 
de  l'exclusivisme  sur  lequel  échouent  et  les  philosophes  qui 
attribuent  toutes  nos  connaissances  à  l'expérience  seule, 
et  ceux  qui  attribuent  à  l'homme  des  connaissances  indé- 
pendantes de  toute  expérience.  Nous  développerons  <;es  der- 
nières idées  dans  la  seconde  partie  de  noire  travail. 


SECONDE  PARTIE. 


Examen  de  l' empirisme 

Dans  la  première  partie,  nous  avons  exposé  la  réponse  de 
la  scolastique  à  la  question  suivante  :  Comment  l'homme  ar- 
rive-t-il  à  la  connaissance  certaine  de  la  vérité  contenue 
dans  le  principe  de  causalité  ?  Voyons  maintenant  ce  que 
répondent  sur  le  même  point  les  deux  tendances  extrêmes  de 
la  philosophie  contemporaine,  l'empirisme  et  la  philosophie 
des  idées  innées,  et  donnons  d'abord  la  parole  à  l'em- 
pirisme. 

«  La  philosophie  de  l'expérience  enseigne  que  les  fils 
dont  sont  tissées  les  représentations,  les  idées,  les  facultés. 
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sont  simplement  des  sensations,  des  expériences.  »  Ainsi 
s'exprime  le  professeur  Van  der  Wijck.  Opzoomer  dit  de  son 
côté  :  «  Il  y  a  deux  sortes  de  vérités,  les  vérités  immédiates, 
-et  les  vérités  médiates  déduites  des  premières.  Les  pre- 
mières expriment  nos  propres  sensations  ;  les  secondes  sont 
les  conclusions  que  nous  en  tirons.   » 

11  importe  de  montrer  ici  encore  quelle  relation  existe 
entre  cette  doctrine  et  la  théorie  scolastique  de  la  connais- 
sance. En  premier  lieu,  pour  la  Scolastique,  expérience 
n'est  pas  synonyme  de  sensation,  parce  que  la  raison,  étant 
une  faculté  très-distincte  des  sens,  connaît  tout  comme  eux, 
ce  qui  existe,  mais  d'une  manière  toute  différente.  La  rai- 
son non-seulement  connaît  le  particulier  comme  tel,  mais 
elle  Gonnail  de  plus  le  général  dans  le  particulier,  ce  que 
nous  ne  pouvons  pas  faire  au  moyen  de  la  sensation  (c'est 
pourquoi  l'on  dit  que  nous  empruntons  nos  idées  à  l'expé- 
rience).  Pour  les  cmpiristes,  au  contraire,  sensation  et 
expérience  ont  la  même  signification.  Il  en  résulte  que 
leur  doctrine  enseignant  que  nous  sommes  redevables  de 
toutes  nos  idées  aux  sensations,  conduit  à  la  négation  des 
idées  générales,  au  Nominalismc.  En  effet,  si  toutes  nos 
connaissances  immédiates  sont  de  pures  sensations,  nous  ne 
pouvons  connaître  que  le  particulier. 

Mais,  d'après  l'empirisme,  non-seulement  toutes  nos  idées 
doivent  se  ramener  à  de  pures  sensations,  mais  de  plus  tous 
nos  jugements  sans  distinction  doivent  aussi,  en  dernière 
analyse,  s'appuyer  sur  l'expérience,  c'est-à-dire  sur  une 
sensation.  La  Scolastique,  au  contraire,  enseigne  que  l'en- 
lendement  seul  juge,  et,  par  suite,  elle  maintient  une  diffé- 
rence entre  sensation  et  expérience.  Il  n'y  a  donc  pour 
elle  qu'une  espèce  de  propositions,  qui  reposent  uniquement 
sur  l'expérience,  c'est-à-dire,  où  l'on  n'affirme  l'attribut  du 
sujet  qu'à  cause  des  données  de  l'expérience.  Si  je  dis  :  Cet 
homme  est  blessé,  mon  entendement  n'a  d'autre  moyen  d'ac- 


228  LE   PRINCIPE   DE   CAUSALITÉ. 

quérir  la  certitude   de  ce  Tait  que  l'expérience,   soit  la 
mienne,  soit  celle  des  autres. 

Cependant,  d'après  la  Scolastique,  les  propositions  géné- 
rales ne  peuvent  jamais  être  le  résultat  de  l'expérience  5eM?e. 
Nous  devons  ici  distinguer  deux  sortes  de  propositions  géné- 
rales, suivant  qu'elles  s'appliquent  seulement  à  ce  quiexiste, 
ou  qu'elles  s'appliquent  en  outre  à  ce  qui  est  possible.  Les 
propositions  de  la  première  sorte  sont  le  résultat  de  l'induc- 
tion et,  par  conséquent ,  sont  des  jugements  synthéti- 
ques ;  ceux  de  la  seconde  sorte  sont  analytiques.  Les 
jugements  synthétiques  généraux  ne  peuvent  être  acquis 
par  l'expérience  seule.  Ils  sont  le  résultat  d'une  in- 
duction qui  est  impossible,  comme  nous  le  montre- 
rons plus  tard,  sans  un  jugement  analytique.  Dans  les  pro- 
positions générales  de  seconde  espèce,  au  contraire,  l'expé- 
rience ne  nous  sert  en  rien  à  énoncer  le  jugement,  mais 
seulement  à  acquérir  les  idées  qu'il  relie,  comme  nous  l'avons 
dit  dans  la  première  partie. 

Après  ces  préliminaires,  nous  pouvons  facilement  montrer 
le  côté  faible  de  l'empirisme,  savoir  son  exclusivisme.  En  fai- 
sant reposer  tout  l'édifice  de  nos  connaissances  sur  l'expé- 
rience seule,  il  ne  peut  en  expliquer  la  nécessité  ni  la  généra- 
lité.  Les  partisans  de  cette  philosophie  le  comprennent  fort 
bien  et  font  tous  leurs  efforts  pour  écarter  cette  dilïicuUé. 
Nous  allons  examiner  leurs  tentatives,  en  nous  occupant 
de  leurs  explications  touchant  les  jugements  généraux  plutôt 
que  de  celles  qu'ils  donnent  des  idées  générales,  parce  que  le 
principe  de  causalité  est  un  jugement,  non  une  idée. 

En  ce  qui  concerne  les  idées,  l'empirisme  conduit  à  nier 
les  idées  générales,  comme  cela  ressort  clairement  des  paro- 
les suivantes  du  Pr.  Van  der  Wijck.  «  On  ne  peut  pas 
plus  penser  à  l'idée  d'un  brochet  en  général,  dit-il,  qu'à 
l'idée  du  temps  en  général.  Je  puis  me  représenter  des  indi- 
vidus, des  individus  fantastiques,  des  parties  d'individus^ 
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mais  non  des  espèces  ou  des  genres.  Si  l'on  cnlend  par  abs- 
traction la  faculté  de  penser  à  quelque  chose  de  général,  en 
soi,  l'homme  ne  possède  pas  cette  faculté.  L'exemple  du  ma- 
thématicien, avec  son  triangle,  prouve  toutefois  que  tout 
CD  pensant  à  un  certain  objet,  nous  pouvons  diriger  notre 
attention  principalement  sur  les  propriétés  de  cet  objet  qui 
lui  sont  communes  avec  d'autres.  Dans  ce  sens,  et  dans  ce 
sens  seulement,  on  peut  dire  que  nous  pouvons  abstraire. 
Mais  les  idées  générales  ne  peuvent  pas  être  pensées  ;  on  les 
définit  et  on  les  nomme,  voilà  à  quoi  elles  servent.  Autre- 
ment dit,  les  termes  généraux  et  non  les  idées  générales 
sont  les  matériaux  sur  lesquels  travaille  notre  pensée.  Je  ne 
puis  me  représenter  un  temps  qui  ne  soit  ni  long  ni  court, 
un  espace  qui  ne  soit  ni  grand  ni  petit,  ni  spbérique  ni  py- 
ramidal, ni  de  quelque  forme  que  ce  soit.  De  même,  je  ne 
puis  pas  davantage  me  figurer  un  homme  qui  ne  soit  ni 
vieux  ni  jeune,  ni  beau  ni  laid,  ni  rien  autre  chose.  Je  puis 
bien  raisonner  sur  le  temps  et  sur  l'espace  en  général,  mais 
de  la  même  façon  aussi  sur  l'homme  en  général.  Cela  pro- 
vient de  ce  que  j'ai  à  ma  disposition  les  mots  temps,  espace, 
homme.  Les  termes  généraux  sont  comme  des  formules  al- 
gébriques ;  on  emploie  les  signes  sans  penser  à  ce  qu'ils  rc- 
lirésentent.  »  [Défense  de  la  philosophie  de  Vexpérienee, 
page  52.) 

Yoilà  donc  la  conclusion  suprême  et  nécessaire  de  la  phi- 
losophie de  l'expérience,  et  en  voilà  du  même  coup  la  réfuta- 
lion.  Comment,  en  elîet,  soutenir  une  thèse  qui  déclare  au  fond 
tous  les  hommes  semblables  à  des  perroquets  ?  C'est  dans  le 
n;»ême  ouvrage  où  cette  thèse  est  exposée,  que  nous  lisons 
(page  8)  :  «  Mouvement  et  changement  ne  sont  pas  seule- 
ment des  faits,  mais  aussi  des  idées  sans  lesquelles  l'homme 
ne  peut  vivre.  On  les  rencontre  chez  les  personnes  de  toute 
classe,  on  les  emploie  au  marché,  à  l'église,  dans  la  conver- 
sation, dans  les  écoles  scientifiques.  Ne  serait-il  pas  utile 
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d'élucider  ces  idées  ?  Je  crois  avoir  montré  que  les  esprits 
chez  qui  ces  idées  sont  confuses,  erronées  ou  arbitraires,  ne 
font  plus  de  progrès  ou  marchent  vers  des  abimes,..  »  Lln- 
tention  est  excellente,  mais  quel  espoir  de  succès  peut  avoir 
l'auteur  ?  Il  s'adresse  à  des  êtres  qui  ont  l'habitude,  suivant 
lui,  d'employer  des  signes  sans  penser  à  ce  qu'ils  représen- 
tent. Mais  c'est  l'affaire  du  professeur  V.  D.  Wijck  ;  notre 
tâche  à  nous  est  de  montrer  comment  la  philosophie  de  l'ex- 
périence peut  conduire  un  bon  esprit  à  l'abîme. 

«  Les  idées  générales  ne  peuvent  pas  être  pensées  ;  on  les 
définit,  on  les  nomme  ;  voilà  à  quoi  elles  servent.  »  Il  y  a 
donc  des  idées  générales,  puisqu'elles  servent  à  quelque 
chose,  d'après  Van  dcr  Wijck.  Elles  n'existent  pas  dans  notre 
esprit  (ce  doit  être  là  le  sens  de  la  très-singulière  expression  : 
elles  ne  peuvent  pas  être  pensées).  Où  devons-nous  donc  les 
chercher  ?  Il  y  a  plus,  nous  devons  définir  ces  idées  «  qui 
ne  peuvent  pas  être  pensées  »,  nous  qui  n'avons  pour  maté- 
riaux de  notre  penser  que  «  des  termes  généraux,  non  des 
idées  générales  »,  nous  dont  le  cerveau  est  si  singulière- 
ment constitué  que  «  nous  pouvons  raisonner  sur  quelque 
chose,  parce  que  nous  avons  des  mots  à  notre  disposition.  » 
Tout  ceci  se  trouve  chez  un  écrivain  qui  s'est  donné  la  tâche 
spéciale  de  nous  fournir  des  idées  claires  ! 

D'où  proviennent  ces  absurdités  ?  De  C3  que  toute  la  con- 
naissance humaine,  pour  le  Pr.  Van  der  Wijck,  se  réduit  à  la 
connaissance  sensible.  D'après  lui,  on  ne  peut  penser  à  ce  que 
l'on  ne  peut  se  représenter.  Comme  il  est  impossible  à  l'hom- 
me de  se  représenter  une  «  espèce  »,  il  est  forcé,  pour  être 
logique,  de  soutenir  que  nous  employons  le  mot  «  espèce  »  sans 
savoir  ce  qu'il  signifie.  Je  dois  néanmoins  remarquer  que 
Van  der  Wijck  n'est  pas  complètement  logique,  et  qu'il  se  met 
en  contradiction  avec  lui-même.  Il  admet  encore  une  espèce 
d'abstraction.  L'homme  ne  peut  pas  penser  à  quelque  chose 
de  général,  selon  lui,  mais  il  peut  encore  diriger  son  atten^ 
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lion  principalement  sur  les  propriétés  de  cet  objet  qui 
lui  sont  communes  avec  d'autres.  »  Je  dis  qu'il  y  a  contra- 
diction entre  ces  deux  assertions  :  «  une  chose  ne  peut  être 
pensée  parce  qu'on  ne  peut  se  la  représenter  »,  et  l'on  peut, 
tout  en  pensant  à  un  certain  objet,  diriger  principalement 
son  attention  sur  les  propriétés  de  cet  objet  qui  lui  sont 
communes  avec  d'autres.  »  Prenons  pour  exemple  le  trian- 
gle des  mathématiciens.  Je  puis  tout  aussi  peu  me  représen- 
ter ce  qu'un  triangle  particulier  a  dé  commun  avec  d'autres 
triangles,  qu'une  espèce  ou  un  genre.  Pour  mon  imagination, 
un  triangle  particulier  n'a  rien  de  commun  avec  d'autres.  Je 
me  représente  ces  lignes-ci,  ces  angles-là,  comme  je  vois  ces 
lignes  et  ces  angles  ;  mais  un  triangle  n'a  nullement  ces  lignes 
ou  ces  angles  en  commun  avec  aucun  autre.  Je  ne  puis  donc 
me  représenter  rien  de  commun  aux  divers  triangles,  pas 
plus  que,  d'après  le  Pr.  Van  der  Wijck  ;  «  on  ne  peut  se  re- 
présenter un  homme  qui  ne  soit  ni  jeune,  ni  vieux.  » 
Si  l'empirisme  était  vrai,  il  serait  impossible  à  l'homme  de 
fixer  son  attention  sur  les  propriétés  communes  à  plusieurs 
objets.  C'est  parce  que  l'homme  possède  en  même  temps  que 
la  connaissance  sensible,  la  connaissance  intellectuelle,  que 
ce  phénomène  s'explique  aisément  et  naturellement.  L'en- 
tendement connaît  l'essence  dans  les  objets  perçus  par 
les  sens.  Sous  certains  rapports,  Vessence  est  commune 
à  toutes  choses,  aux  accidents  comme  aux  substances  ;  par 
exemple  il  est  de  l'essence  de  toute  chose  d'être  quelque 
chose.  Je  puis  fixer  mon  attention  sur  quelque  chose  que  les 
objets  ont  de  commun.  Cependant  je  ne  puis  le  faire  que 
parce  que  ma  connaissance  immédiate  ne  se  borne  pas  à  la 
pure  sensation,  parce  que  mes  idées  diffèrent  de  mes  repré- 
sentations sensibles,  ou  (pour  ne  pas  soulever  ici  une  discus- 
sion inutile  sur  l'emploi  des  mots),  parce  que  j'ai  deux 
sortes  de  représcnlalions,  les  sensibles  et  les  intellectuelles. 
X^'homme  possède  les  premières  en  commun  avec  l'animal  : 
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]es  secondes  constituent  le  privilège  qui  le  rend  roi  de  l'uni- 


vers. 


Mais  nous  devons  nous  occuper  surtout  des  propositions 
générales,  puisque  la  question  que  nous  discutons  a  rapport 
au  principe  de  causalité.  Opzoomer  [Essence  de  la  connais- 
sance, p.  64)  a  essayé  d'expliquer  la  généralité  de  ce  prin- 
cipe au  moyen  de  l'empirisme.  C'est  pourquoi  nous  allons 
spécialement  examiner  son  raisonnement.  11  est  dirigé  par 
lui  contre  les  partisans  des  idées  innées,  mais  cela  ne  fait 
rien  dans  la  question  qui  nous  occupe  maintenant. 

Il  tient  d'abord  pour  certain  que,  dans  le  développement 
scientifique  de  l'homme,  les  principes  généraux  ne  précèdent 
ftullement  les  jugements  particuliers,  mais  que,  au  contraire, 
ils  pénètrent  peu  à  peu  dans  l'esprit  avec  ces  jugements  parti- 
culiers et  y  acquièrent  de  plus  en  plus  de  fixité.  Ensuite 
il  continue  ainsi  :  «  Si  cette  manière  de  concevoir  les  choses 
est  exacte,  ce  n'est  que  progressivement  que  nous  arrivons  à 
adopter  le  principe  de  causalité  et  que  nous  sommes  portés 
de  jour  en  jour  à  y  croire  davantage.  Il  ne  peut  être  fondé 
que  sur  l'expérience  ;  la  tâche  de  celle-ci  ne  s'accomplit  que 
lentement  ;  ses  données  se  rattachent  les  unes  aux  autres 
d'une  manière  si  continue  que  chaque  découverte  fortifie 
l'ensemble  des  acquisitions  de  l'esprit.  » 

«  Il  est  facile  d'indiquer  comment  nous  arrivons  expéri- 
m.entalement  au  principe  de  causalité.  Un  phénomène  se  pro- 
duit, quelque  chose  arrive  à  l'existence;  nous  observons  que 
quelque  chose  le  précède.  Maintenant  que  le  monde  existe, 
nous  ne  pouvons  pas  même  penser  le  contraire.  Une  sensation 
d'un  genre  particulier,  qui  se  présente  toujours  sans  une  seule 
exception,  nous  force  à  reconnaître  en  tout  succession. 
Plus  nous  avançons  dans  la  connaissance  de  la  nature,  plus 
nous  voyons  chaque  nouveau  phénomène  en  rapport  intime 
avec  un  ou  plusieurs  phénomènes  antécédents  plus  qu'avec 
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d'autres.  La  relation  est  même  si  étroite  que  nous  osons  par- 
ler de  succession  nécessaire,  et  par  suite  de  causalité.  Cette 
expérience  est  universelle,  et  personne  n'a  jamais  eu  la 
chance  de  pouvoir  citer  un  cas  où  le  contraire  fût  évident. 
Ainsi  l'expérience  légitime  cette  conclusion  :  Partout  oiVil  y 
a  succession,  il  y  a  causalité.  Autrement  dit,  un  nouveau 
phénomène  n'est  pas  seulement  précédé  d'une  infînilé  de 
phénomènes  antécédents,  mais  aussi  ij  a  sa  cause  dans  un 
ou  plusieurs  de  ces  antécédents,  dont  il  est  la  suite  néces- 
saire, tandis  qu'il  n'a  avec  les  autres  qu'une  relation  con- 
tingente. Ceci,  et  pas  autre  chose,  est  le  grand  principe,  la 
loi  de  causalité.  » 

Four  ne  pas  nous  écarter  de  notre  sujet,  nous  n'examine- 
rons pas  si  la  «  succession  nécessaire  »  est  la  même  chose 
que  la  causalité.  Mais  nous  remettrons  une  fois  de  plus  sous 
les  yeux  du  lecteur  le  principe  à  démontrer  par  l'expérience: 
c(  Tout  ce  qui  arrive  à  l'existence  (le  réel  ou  le  possihlc)  a 
nécessairement  (c'est-à-dire  sans  exception  possible)  une 
cause.  L'œil  fixé  sur  cette  proposition,  nous  faisons  les  rc- 
iiiarques  suivantes  : 

i°  Opzoomer  tache  de  montrer  comment  nous  pouvons 
savoir  expérimentalement  que  tous  les  objets  de  la  nature 
qui  arrivent  a  Cexistcnce  ont  une  cause.  Mais  tous  les  objets 
de  la  nature  qui  arrivent  à  l'existence  n'est  pas  le  sujet  du 
principe  de  causalité.  Tout  ce  qui  arrive  à  l existence  signifie 
autre  chose  que  tous  les  objets  de  la  nature  qui  arrivent  à 
l'existence.  M.  Opzoomer  a  confondu  l'application  générale 
duprincipcdecausalitéàla  nature,  avec  le  principe  lui-mèiue 
qui  embrasse  et  le  passé  et  l'avenir,  et  le  possible  et  le  réel. 

2"  Supposons  même  que  l'on  nous  ait  démontré  nue 
le  principe  de  causalité  trouve  son  application  partout  dans 
la  nature,  autrement  dit  que  tous  les  objets  qui  arrivent  à 
l'existence  dans  la  nature  aient  une  cause.  1!  reste  encore  à 
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prouver  expérimcnlalemenl  qu'il  doit  en  être  ainsi  et  non 
autrement. 

3"  Les  deux  remarques  précédentes  sont,  il  est  vrai,  suf- 
fisantes à  elles  seules  pour  faire  voir  que  l'empirisme  est  im- 
puissant à  expliquer  le  principe  de  causalité.  Mais  je  veux 
montrer  en  outre  et  surtout,  qu'Opzoomer  ne  peut  pas  même 
prouver  sa  proposition  :  Tous  les  objets  de  la  nature  qui  ar- 
rivent à  l'existence  ont  une  cause. 

Nous  n'attaquerons  pas  une  phrase  de  la  démonstration 
citée  plus  haut,  parce  qu'elle  y  a  été  sans  doute  insérée  par 
mégarde  :  a  Maintenant  que  le  monde  existe,  nous  ne  pou- 
vons pas  même  penser  le  contraire  »,  car  nous  ne  pouvons 
pas  croire  que  l'auteur  suppose  qu'elle  ait  la  moindre 
force  probante.  S'il  le  supposait,  en  effet,  ce  serait  renier  fa 
philosophie.  En  effet,  dire  :  on  ne  peut  pas  même  penser  le 
contraire,  donc  il  n'existe  pas,  c'est  donner  une  preuve  à 
priori  d'une  proposition  que  l'on  ne  veut  prouver  qu'à  pos- 
teriori. C'est  pourquoi  nous  pensons  que  cette  phrase  a  été 
insérée  par  mégarde  dans  la  démonstration,  non  par  le  phi- 
losophe, mais  par  l'homme  écrivant  sans  système.  Ne  tenons 
donc  pas  compte  de  cette  phrase.  La  preuve  se  réduit  alors 
à  ceci  :  chaque  fois  que  nous  avons  eu  des  perceptions,  les 
phénomènes  perçus  étaient  précédés  de  phénomènes  antécé- 
dents avec  lesquels  ils  étaient  nécessairement  liés  ;  le  con- 
traire n'a  encore  été  observé  par  personne  ;  donc  Vexpérience 
est  générale.  Nous  pouvons  donc  déduire  une  proposition  gé- 
nérale de  cette  expérience  générale. 

Celle  preuve  repose  sur  l'emploi  du  mot  généi'aî,  dans 
deux  sens  différents.  Proposition  générale  signifie  ici  une 
proposition  qui  renferme  tous  les  cas  qui  existent  ou  peuvent 
exister  ;  une  expérience  générale  ne  renferme  au  contraire 
que  lous  les  cas  observés^  et  non  ceux  qui  existent  ou  pour- 
ront exister.  En  outre,  il  est  évident  que  personne  ne. peut 
observer  même  tous  les  cas  qui  ?e  présentent  réellement.  Il  est 
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donc  vrai  que  l'expérience  ne  nous  apprend  pas  qu'il  en  est 
ainsi  partout,  encore  moins  qu'il  en  sera  toujours  ainsi  ;  au- 
trement dit,  l'expérience  ne  peut  nous  apprendre  à  connaî- 
tre une  seule  vérité  générale. 

a  Mais,  »  répond  le  professeur  Vander  Wijckau  D'  Spruyt, 
qui  lui  disait  ce  que  nous  soutenons  ici,  «  mais  qui  n'aper- 
çoit que  l'on  abuse  ici  de  la  double  signification  du  mot  expé- 
rience ?  Dans  le  sens  étroit  du  mot,  expérience  signifie  la 
somme  de  toutes  nos  sensations,  de  foutes  nos  observations 
antérieures.  Dans  un  sens  plus  large,  ce  mot  comprend  aussi 
les  convictions,  les  attentes  produites  par  ces  sensations  et 
ces  observations.  »  Voilà  qui  est  parler  cavalièrement.  Voilà 
que  nous  avons  l'observation  qui  est  vraiment  observation  et 
l'observation  en  expectative.  Dorénavant,  lorsque  quelqu'un 
nous  dira  savoir  quelque  cbose  par  expérience,  nous  l'inter- 
rogerons avec  soin  pour  savoir  s'il  s'agit  d'une  cbose  vrai- 
ment expérimentée,  ou  simplement  d'une  cbose  attendue. 

Mais  laissons-là  le  mot  et  voyons  les  raisons  données  par 
le  Pr.  Van  der  Wijck,  qui  en  autorisent  suivant  lui  l'emploi 
dans  ce  sens. 

a  Nous  n'avons  pas  besoin  d'admettre  avec  le  D'.  Spruyt, 
dit-il,  qu'avant  toute  expérience,  la  formule  :  circonstances 
semblables,  conséquences  semblables,  soumieille  dans  notre 
esprit,  car  l'expérience  nous  apprend  suffisamment  que 
dans  une  direction  déterminée,  elle  est  identique  à  elle- 
même.  Ainsi  un  bomme  qui  démolit  le  toit  de  sa  maison 
peut  savoir  à  priori  qu'il  va  se  produire  un  courant  d'air. 
Le  sauvage  a  observé  des  faits  d'équilibre  et  de  division  de 
pression,  avant  de  réussir  à  se  bâtir  une  misérable  butte.  Il 
sait  se  procurer  delà  nourriture  au  moyen  d'un  arc  et  de 
flècbes,  mais  non  sans  avoir  appris  expérimentalement  que 
plus  la  corde  est  tendue,  plus  la  flécbc  aura  de  portée  et  de 
vitesse.  Nous  ne  devons  donc  pas  nous  étonner  de  voir  notre 
esprit  déduire  de  l'expérience,  dans  le  sens  élroit  du  mol. 
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quelque  chose  de  différent  du  contenu  non-altéré  de  celte 
expérience.  Si  runiforraité  d'expériences  répétées  n'est  pas 
une  garantie  de  la  ressemblance  de  l'avenir  au  passé,  comme 
c'a  été  jusqu'à  présent,  il  n'y  a  pas  moyen  d'établir  la  légi- 
timité de  l'induction.  » 

Il  y  a  peu  de  choses  dans  ce  passage  auxquelles  nous  ne 
puissions  pas  souscrire.  Il  est  vrai  que  les  jugements  cités 
reposent  sur  l'expérience,  car  ce  sont  des  jugements  synthé- 
tiques, mais  reposent-ils  sur  l'expérience  seule  ?  Ensuite, 
personne  ne  peut  s'étonner  que  l'homme  déduise  de  l'expé- 
rience plus  que  le  simple  contenu  de  l'expérience,  puisque 
l'homme,  en  sa  qualité  d'être  intelligent,  saisit  dans  les  faits 
quelque  chose  que  les  sens  ne  connaissent  pas.  Nous  n'avons 
pas  à  apprendre  cela  du  Pr.  Van  der  Wijck.  Seulement 
il  aurait  dû  montrer  que  l'enipirisme  explique  suffisam- 
ment cette  manièie  d'agir  de  l'homme.  Certes,  l'unifor- 
mité du  passé  nous  fait  parler  avec  certitude  de  Tavenir, 
mais  nous  n'acquérons  pas  cette  certitude  par  la  seule 
observation  des  choses  qui  agissent  d'une  manière  uniforme, 
mais  aussi  parce  que  nous  comprenons  le  sens  de  ces  mots  : 
un  être  qui  agit  d'une  manière  uniforme.  C'est  à  cause  de 
cela  que  nous  pouvons  énoncer  le  jugement  suivant:  un  être 
agissant  unirormémcnl  agit  dans  l'avenir  comme  il  a  agi 
dans  le  passé.  Ce  jugement  est  analytique  ;  il  suit  de  l'idée 
exprimée  par  les  mots  :  un  être  qui  agit  uniforuiémen!,  et 
est,  sous  une  autre  forme,  ce  qu'enseigne  la  Scolastique: 
Causa  necessaria  semper  agit  nisi  impecUaiur.  Nous  concé- 
dons donc  volontiers  que  l'uniformité  des  expériences  pas- 
sées est  une  garanîie  de  la  ressemblance  de  l'avenir  avec  le 
passé.  Mais  cela  n'était  pas  en  question.  Ce  que  nous  deman- 
dions, c'était  de  savoir  en  vertu  de  quel  principe  l'homme 
croit  à  la  resseaiblance  de  l'avenir  avec  le  passé,  sur  la  foi 
des  expériences  passées.  Il  fuliait,  non  pas  nous  exposer  la 
manière  d'agir  de  l'homme,  laquelle  ne  dépend  d'aucun  sys- 
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tême,  mais  le  pourquoi  de  celte  manière  d'agir  :  il  fallait 
nous  dire  comment  il  peut  connaître  l'avenir  par  l'ex- 
périence seule  et  c'est  ce  que  rempirisme  a  vainement 
tenté. 

Le  caractère  d'absolue  nécessité  de  plusieurs  de  nos  juge- 
ments, par  exemple  du  principe  de  causalité,  constitue 
pour  l'empirisme  une  seconde  difficulté  insurmontable.  Le 
Pr.  Van  der  Wijck  a  essayé  d'expliquer  ce  caractère  d'ab- 
solue nécessité  de  plusieurs  de  nos  connaissances,  et  en 
particulier  de  l'axiome  :  «  Le  plus  court  chemin  d'un  point 
à  un  autre  est  la  ligne  droite.  »  Son  raisonnement  n'est  pas 
bien  difficile  à  saisir  :  nous  devons  nécessairement  croire 
que  la  ligne  droite  est  le  plus  court  chemin  entre  deux 
points,  car  nous  n'avons  jamais  expérimenté  le  contraire. 
De  même  «  nous  ne  pouvons  pas  penser  que  deux  plus  deux 
soit  quelque  part  égal  à  trois,  autrement  dit,  que  trois  objets 
puissent  être  divisés  en  deux  groupes  de  deux  objets,  parce 
qu'il  n'y  a  rien  dans  notre  expérience  du  passé  qui  puisse 
servir  de  modèle  à  des  pensées  de  ce  genre  (1.  c  ,  p.  49).» 

Mais  d'après  cela,  il  est  clair  que  l'empirisme  explique 
l'absolue  nécessité  de  certaines  de  nos  connaissances  en  les 
déclarant  conditionnelles,  et  dès  lors,  il  n'y  a  plus  rien  de 
sûr.  Nous  ne  pouvons  pas  penser  que  deux  plus  deux 
soit  égal  à  trois,  parce  que  nous  n'avons  pas  de  modèle  dans 
la  nature  pour  des  pensées  de  ce  genre.  Donc,  si  nous  trou- 
vons dans  la  nature  un  autre  modèle,  nous  devrons  penser 
autrement,  comme  le  conclut  l'écrivain  lui-même  (p.  50)  : 
«  Supposez,  dit-il,  que  nous  devions  faire  un  plus  grand 
effort  pour  aller  d'un  point  à  un  autre,  en  suivant  la  ligne 
droite,  qu'en  suivant  la  ligne  courbe  ;  alors,  quelque  étrange 
que  c:la  paraisse,  notre  conclusion  serait  :  La  ligne  droite 
n'est  pas  le  plus  court  chemin  entre  les  deux  points.  »  Mais 
comment  savoir  expérimentalement  que  pareille  circonstance 
ne  se  présentera  jamais?  L'empirisme  conduit  donc  à  douter 
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des  vérités  les  plus  certaines.  Un  peu  plus  haut  (p.  36), 
l'auteur  pensait  pouvoir  se  tirer  facilement  de  celte  diffi- 
culté qu'il  exposait  très-clairement  comme  suit  :  «  La  pen- 
sée et  le  savoir  de  l'homme  semble  lui  faire  dépasser  de 
tous  les  côtés  les  bornes  de  l'expérience.  Il  sait  que  la  ligne 
droite  est  toujours  et  partout  le  chemin  le  plus  court  entre 
deux  points.  A-t-il  donc  vu  toutes  les  lignes  du  ciel  et  de  la 
terre,  même  celles  qui  ne  sont  pas  tracées  encore  ?  L'expé- 
rience peut-elle  lui  dire  si  cet  axiome  subsisterait  encore 
si  Dieu  avait  créé  un  monde  différent  de  celui  qui  est?» 
Voilà  précisément  le  fait  dont  nous  demandons  l'explication 
à  l'empirisme.  L'auteur,  qui  concède  dans  ces  lignes  que 
l'homme  sait  que  cet  axiome  est  vrai  partout,  dit  l'inverse 
quatorze  pages  plus  bas.  Là,  l'empiriste  admet  que  la  ligne 
droite  est  le  plus  court  chemin  d'un  point  à  un  autre,  si 
telle  condition  est  remplie,  que  deux  et  deux  font  quatre,  si 
telle  autre  condition  est  satisfaite;  que  oui  et  non,  dormir  et 
être  éveillé  en  même  temps,  ne  sont  pas  la  même  chose, 
moyennant  un  autre  si. 

En  résumé,  voici  donc  l'objeclion  capitale  que  l'empi- 
risme ne  peut  renverser.  L'homme  possède  des  vérités  si 
générales,  qu'elles  embrassent  l'existant  et  le  possible.  L'ex- 
périence seuîc  ne  peut  pas  même  nous  donner  un  système  qui 
renferme  tout  ce  qui  existe.  En  outre,  l'homme  est  en  pos- 
session de  certaines  vérités  absolument  nécessaires;  l'empi- 
risme les  suppose  toutes  conditionnelles. 

lï 
Examen  du  système  des  idées  innées. 

L'exclusivisme  est  le  défaut  de  la  philosophie  de  l'expé- 
rience; c'est  aussi  le  défaut  de  la  philosophie  des  idées  innées. 
La  première  pèche  en  ramenant  toutes  nos  connaissances  à 
l'expérience,  la  seconde  en  ne  lui  accordant  rien. 
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La  théorie  des  idées  innées,  qui  nous  ramène  à  Kant,  est 
défendue  en  Hollande  par  le  docteur  Spruyt.  D'après  cet 
écrivain,  les  philosophes  contemporains  doivent  être  divisés 
en  deux  catégories.  Le  premier  groupe  est  celui  des  minuti 
philosophie  «  assez  peu  intelligents  pour  se  risquer  encore 
sur  le  chemin  semé  d'épines  par  où  passait  autrefois  la 
foule  des  philosophes,  et  même  les  plus  grands  esprits.  » 
C'est  sans  doute  à  ce  groupe  qu'appartiennent  Kieutgen, 
Slockl,  Hergenrôlhcr,  Frcdault,  Sanseverino,  Galti,  Tapa- 
relli,  Liberatore,  Wiseman,  Broere,  pour  ne  pas  parler  de 
teaucoup  d'autres.  Le  second  groupe  comprend  ]es  gens  d'ts- 
prite  qui  se  subdivisent  en  deux  groupes  ennemis  ;  les  em- 
pirisles  plus  ou  moins  conséquents  et  les  partisans  des  idées 
innées.  Suivre  le  chemin  semé  d'épines  des  minuli  philo- 
sophi  n'est  pas  évidemment  le  fait  d'un  homme  raisonnable. 
Quiconque  veut  donc  mériter  ce  nom  —  et  qui  ne  le  veut  — 
doit  se  ranger  parmi  les  cmpiristes  ou  les  innéistes.  Si  Ton 
prouve  que  l'empirisme  ne  peut  être  défendu,  il  n'y  a  donc  plus 
qu'à  se  ranger  sous  la  bannière  de  Kant.  Tel  est  le  plaa 
de  campagne  du  D''  Spruyt.  Nous  sommes  donc  forcés 
d'exposer  les  idées  fondamentales  du  philosophe  de  Kônigs- 
berg,  ce  qui  va  nous  ramener,  chose  étrange,  à  la  philoso- 
phie de  l'expérience. 

Comme  nous  l'avons  vu,  l'empirisme  n'explique  pas 
ce  qu'il  y  a  d'absolu  dans  nos  connaissances.  Kant  Tavait 
très-bien  vu,  et  c'est  pourquoi  il  abandonna  la  voie  suivie 
par  Locke  et  Hume.  Le  chemin  semé  d'épines  d'Arislole  et 
de  Leibnitz  ne  semblait  pas  lui  plaire  non  plus,  et  c'est  ce 
qui  lui  fit  prendre  un  chemin  que  nul  n'avait  suivi  avant 
lui,  pour  arriver  à  l'explication  du  problème  de  la  connais- 
sance humaine.  Suivant  Kant,  ce  qu'il  y  a  d'absolu  dans  la 
connaissance  provient  de  l'aclion  du  sujet  connaissant,  qui 
revêt  de  formes  déterminées  la  matière  fournie  par  l'expé- 
rience. De  là  provient  que  sa  critique  de  la  raison  pure 
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commence  par  l'affirmation  de  l'existence  de  jugements 
svnlliétiaucs  à  priori,  avant  lui  tout-à-fail  inconnus.  En 
ctTot,  avant  Kant,  on  regardait  les  jugement?  analytiques 
comme  des  jugements  à  prioîi',  les  lugemenis  synthétiques 
comme  des  jugements  à  posteriori,  puisque  dans  ceux-ci  on 
n'allribue  le  prédicat  au  sujet  qu'en  vertu  de  l'expérience. 
Mais  Kant  parle  de  jugements  synthétiques  à  priori  pour  les 
raisons  suivantes,  qui  nous  initient  à  toute  sa  philosophie. 
Cvjs  jugements  sont  synthétiques  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
analytiques,  et  ils  sont  cependant  à  priori^  parce  que  nous  y 
afiirmons  le  prédicat  du  sujet  sans  que  l'expérience  nous  en 
ait  donné  le  droit.  Nous  avons  donc  ici  à  faire  à  des  ju- 
gements portés  par  le  genre  humain  sans  qu'on  sache 
pourquoi  il  juge  ainsi.  Là  se  trouve  la  condaninaliun  de  la 
philosophie  des  formes  innées.  Un  doute  universel  est  la  con- 
séquence nécessaire  de  ce  système  et  un  doute  universel  est 
u-ne  impossibilité.  Selon  Kant,  nous  jugeons  ainsi  et  pas 
autrement,  d'après  les  données  de  l'expérience,  purement  et 
simplement  parce  que  noire  faculté  de  connaître  est  ainsi 
faite.  C'est  donc  avec  raison  que  l'on  dit  qu'il  y  a  un  élé- 
ment subjectif  dans  notre  connaissance,  savoir  les  formes 
sous  lesquelles  nous  saisissons  la  matière  fournie  par  l'expé- 
rience. Ajoutons  que  Kant  reconnaît  deux  de  ces  formes 
pour  la  sensibilité,  douze  pour  l'entendement  fses  catégo- 
ries) et  trois  pour  la  raison,  et  nous  aurons  une  juste  idée 
des  vues  fondamentales  de  sa  philosophie. 

O.n  ne  trouve  plus  personne  de  nos  jours  qui  veuille 
défendre  toutes  les  formes  de  Kant.  Schopenhauer,  en  cela 
suivi  par  Spruyt,  n'en  garde  que  trois  :  celle  de  temps,  celle 
d'espace  et  celle  de  causalité.  Nous  ne  parlons  naturelle- 
ment ici  que  de  la  dernière  (1). 

(1)  Le  philosophe  de  révolution,  Herbert  Spencer,  a  un  système  inter- 
médiaire entre  l'empirisme  et  Tinnéité.  Les  ancêtres  de  l'homme  ont  peu  à 
peu  admis  le  principe  de  causalité  sur  la  foi  de  l'expi^'rience.  Ils  cous  ont 
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La  doctrine  des  formes  innées  conduit  au  scepticisme, 
disions-naus,  et  le  scepticisme  est  une  impossibilité  ;  telle 
est  l'objection  principale  contre  ce  système,  telle  est  la  diffi- 
culté que  n'ont  pas  encore  levée  ses  défenseurs.  D'après 
ceUe  doctrine,  nous  ne  connaissons  pas  dans  les  objets  ce 
que  nous  sommes  forcés  d'en  dire  ;  ce  qu'il  y  a  de  nécessaire 
dans  notre  connaissance  vient  seulement  du  sujet  connais- 
sant. C'est  dire,  en  d'autres  termes  :  Toutes  nos  connais- 
sances n'ont  pas  la  moindre  valeur,  car  nous  ne  savons  pas 
si  les  attributs  que  nous  sommes  forcés  d'affirmer  des  objets 
s'y  trouvent  réellement.  Si  notre  entendemefït  est  donc  tel 
que  nous  soyons  forcés  d'affirmer  des  objets  ce  qui,  peut- 
être,  ne  s'y  trouve  pas,  notre  entendement  est  trompeur 
par  nature  et  nous  devons  douter  de  tout  ce  qu'il  nous  ap- 
prend. Mais  cela  est  une  impossibilité,  et  il  faut  rejeter  un 
système  qui  conduit  à  cette  impossibilité. 

Ce  raisonnement  peut  être  employé  également  contre  le 
principe  de  causalité,  considéré  comme  forme  innée  de  l'en- 
tendement. Nous  appliquons  l'idée  de  cause,  tout  comme 
le  fait  aussi  un  âne,  dit  le  D'  Spruyt  ;  nous  appliquons 
cette  idée  aux  phénomènes  de  la  nature,  c'est-à-dire,  nous 
ne  pouvons  faire  autrement  que  de  saisir  les  faits  sous  cette 
forme.  Dans  ce  système,  nous  sommes  tellement  forcés 
d'appliquer  ce  principe  de  causalité,  que  nous  ne  pouvons 
avoir  de  perception  sans  l'employer  d'une  manière  incons- 
ciente. L'idée  de  causalité  vient  donc  seulement  de  notre 
entendement  ;  par  suite,  nous  ne  savons  rien  à  ce  point  de 
vue  des  objets,  et  nous  devons  dire  :  Je  puis  bien  penser 
qu'il  y  a  dans  la  nature  un  lien  de  causalité  entre  les  phé- 
nomènes, mais  il  peut  bien  en  être  tout  autrement  dans  la 
nature.  S'il  en  est  ainsi,  le  principe  de  causalité  ne  peut 

Iracsruis  la  croyauce  à  ce  principe,  par  héritage,  et  voilà  comment  il 
nous  est  devenu  iuué.  (Trad.) 


242  LE   PRINCIPE    DE    CAUSALITÉ. 

m'être  d'aucune  utilité  pour  connaître  la  nature,  puisque  je 
ne  sais  s'il  se  passe  rien  dans  la  nature  en  conformité  avec 
ce  principe.  Donc  toutes  nos  connaissances  qui  reposent  sur 
ce  principe  n'ont  pas  la  moindre  valeur. 

Spruyt  n'a  pas,  que  nous  sachions,  répondu  à  celte  objec- 
tion, qu'on  ne  lui  a  pas  faite.  Nous  pouvons  cependant  nous 
figurer  ce  qu'il  en  dirait  d'après  une  réponse  qu'il  fit  à 
une  difficulté  semblable  proposée  par  Opzoomer.  D'après 
Spruyl,  le  temps  est  aussi  une  forme  innée  de  l'entende- 
ment purement  subjective.  Opzoomer  attaque  cette  idée  de 
Spruyt  comme  il  suit  :  «  Supposons  que  j'aie  l'idée  de  temps 
avant  d'en  avoir  la  perception,  et  que  je  doive  recevoir  dans 
cette  idée  les  phénomènes  perçus.  A  quoi  faut-il  donc  attri- 
huev  cette  circonstance  que  je  les  place  tantôt  l'un  après 
l'autre,  tantôt  que  je  fais  l'inverse  ?  Je  place  Kant  après 
Aristote  ;  au  contraire  je  suppose  Huygens  contemporain  de 
Newton.  Pourquoi  ?  Cela  ne  provient-il  pas  de  ce  que  Newton 
et  Huygens  ont  vraiment  vécu  en  même  temps,  tandis  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  d'Arislote  et  de  Kant  ?  S'il  en  est  ainsi, 
je  n'ai  donc  pas  placé  arbitrairement  ces  personnes  dans  le 
temps,  mais  je  les  ai  simplement  perçues  dans  mon  imagina- 
tion, dans  le  temps  où  elles  ont  vécu,  sans  rien  y  ajouter  ou 
en  retrancher.  J'ai  connu,  en  même  temps  qu'eux,  le  temps 
comme  la  forme  de  leurs  rapports  réciproques,  qui  étaient 
tantôt  ceci,  tantôt  cela.  S'il  en  était  autrement,  d'où  vien- 
drait que  dans  un  cas  je  les  rends  contemporains,  que  dans 
lin  autre  je  fais  l'inverse?  » 

Ecoutons  maintenant  la  réponse  de  Spruyt  à  cette  objeC' 
tion  nettement  formulée.  Elle  est  un  peu  longue,  mais  elle 
montrera  que  la  doctrine  de  Tinnéité  conduit  au  scepticisme 
et  à  la  contradiction.  «  L'Aristote  qui  vivait  autrefois  appar- 
tenait au  même  monde  de  représentations  auquel  appar^ 
tient  l'Aristote  dont  nous  nous  sommes  fait  une  image  d'a- 
près ses  ouvrages  et  les  témoignages  de  ses  contemporains. 
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La  nature  entière,  qu'Opzooraer  oppose  ici  à  notre  manière  de 
voir,  n,est  que  l'ensemble  de  nos  représentations  enchaînées 

et  reliées  entre  elles »  (1).  a  D'où  vient  maintenant  que 

nous  plaçons  cette  représentation  appelée  Aristote  dans  un 
temps  antérieur  à  celui  où  nous  plaçons  cette  autre  représen- 
tation appelée  Kanl?  C'est  là  une  question  à  laquelle  on  peut 
aussi  peu  répondre  qu'à  celle-ci  :  Pourquoi  le  sucre  est-il  doux, 
elle  vinaigre  acide?  En  mathématiques  seulement,  où  l'on  ne 
s'occupe  exclusivement  que  de  formes  innées  subjectives,  on 
peut  déduire  tout  de  quelques  axiomes  avec  une  entière  évi- 
dence.Si  l'on  admet  la  vérité  de  ces  axiomes,  il  n'y  a  plus  de 
question  à  faire,  quand  on  a  résolu  un  problème.  Mais  dans  le 
monde  matériel  et  dans  le  monde  mortfl,  il  reste  toujours 
quelque  chose  d'inexpliqué  dans  les  phénomènes.  Ce  que 
nous  nous  représentons  au  moyen  des  formes  innées  de  l'en- 
tendement ne  nous  est  jamais  aussi  complètement  connu 
que  ces  formes  mêmes.  Notre  propre  corps  lui-même  fait 
partie  de  ces  représentations  ;  notre  esprit  se  compose  de 
deux  parties  :  ce  qui  est  représenté  et  ce  qui  se  représente 
le  représenté.  De  ce  dernier,  le  sujet  percevant,  nous  ne  sa- 
vons absolument  rien.  C'est  la  grandeur  inconnue  que  les 
anciens  psychologues  ont  confondue  avec  notre  esprit  ;  ils 
croyaient  pouvoir  prouver  l'unité  et  l'immortalité  de  l'es- 
prit par  l'unité  de  cet  inconnu,  qui  nous  paraît  indivisible 
seulement  parce  que  nous  n'en  percevons  jamais  aucune 
propriété.  Telle  est  la  profonde  vérité  par  laquelle  Kant  a 
détrôné  l'ancienne  métaphysique  dans  un  des  plus  beaux 
chapitres  de  la  première  édition  de  sa  critique,  celui  qui 
est  intitulé,  les  paralogismes  de  la  raison  pure.  Ainsi,  tout 
ce  que  nous  connaissons  par  observation  interne,  notre 
amour  et  notre  haine,  notre  mépris  et  notre  admiration,  tout 
cela  est   représentation  du  sujet  inconnu.  Nous  sommes 

(1)  Gids,  187],  derde  decl,  blz.  443. 
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nous-raême  en  tant  que  nous  nous  connaissons,  psycliique- 
ment  aussi  bien  que  physiquement,  représentation  du  sujet 
percevant,  et  nous  ressemblons  en  cela  aux  autres  hommes. 
Ils  nous  ressemblent  complètement  dans  leur  forme  exté- 
rieure, et  ils  nous  montrent  des  phénomènes  d'où  nous  pou- 
vons conclure  qu'eux  aussi  ont  un  esprit  pareil  au  nôtre. 
Nous  ne  sommes  pas,  il  est  vrai,  absolument  certains  de 
celte  dernière  assertion,  mais  elle  offre  une  vraisemblance 
qui  équivaut,  en  pratique,  à  la  certitude.  Une  vraisemblance 
analogue  est  le  plus  haut  degré  de  certitude  que  nous  puis- 
sions atteindre,  dans  un  autre  domaine  quelconque,  celui  des 
mathématiques,  des  jugements  analytiques  et  du  principe 
de  causalité  exceptés. 

«  Ce  qu'Opzoomer  nous  oppose  sous  le  nom  de  nature  est 
le  monde  des  noumènes.  Dans  celui-ci,  suivant  Kant,  il  n'y 
a  ni  temps,  ni  espace,  ni  causalité,  ni  Kant,  ni  Âristole.  Il 
ne  peut  être  question  d'accord  entre  le  monde  des  noumènes 
et  celui  des  phénomènes  à  nous  connu  (1).  » 

On  le  voit,  Spruyt  ne  nie  pas  que  le  système  de  l'innéité 
conduit  au  scepticisme,  et  c'est  là,  comme  nous  l'avons  dit, 
une  difficulté  insurmontable  contre  ce  système.  Il  ne  répond 
pas  à  cette  objection,  mais  admet  au  contraire  le  scepticisme 
comme  principe  :  Il  ne  peut  être  question  d'accord  entre  le 
monde  des  noumènes  et  celui  des  phénomènes  à  nous  connu. 
Nous  avons  déjà  montré,  dans  la  première  partie,  que  ce 
système  contient  une  contradiction  en  ce  qui  touche  la  pro- 
position :  Nos  idées  ne  correspondent  pas  à  la  réalité,  dont 
le  sens  est  le  même  que  celui  des  dernières  paroles  du  Dr. 
Spruyt.  C'est  pourquoi  nous  examinerons  seulement  ici 
quelques  assertions  du  Dr.  Spruyt,  qui  se  détruisent  l'une 
l'autre  et  ne  se  trouvent  que  chez  lui. 

Suivant  le  docteur  Spruyt,  notre  esprit  se  compose  de 

(1)  Gids,  1871,  derde  deel,  Uz,  444. 


LE    PRINCIPE    DE    CAUSALITE.  245 

deux  parties.  L'une,  dont  nous  ne  remarquons  rien,  est  le 
sujet  percevant  ;  l'autre,  que  nous  ne  connaissons  que  par 
perception,  est  simplement  \o.  représenta  lion  du  sujet  perce- 
vant. 

Lisons  la  première  phrase  de  l'auteur,  en  ayant  cette  défi- 
nition devant  les  yeux:  «Nous  plaçons  notre  représentation 
appelée  Aristote,  dans  un  temps  antérieur  à  celui  où  nous 
plaçons  notre  autre  représentation  appelée  Kant.  »  Comme 
nous  observons  que  nous  plaçons  la  représentation  appelée 
Aristote  dans  le  temps,  le  nous  qui  est  en  tète  de  cette 
phrase  n'est  pas  le  sujet  percevant,  mais  seulement  la 
représentation  du  sujet  percevant;  d'autre  part,  puisque  la 
l'orme  innée  le  temps  est  la  forme  du  sujet  percevant,  le  même 
MOUS  ne  doit  pas  être  seulement  la  représentation  du  sujet 
percevant,  mais  ce  sujet  lui-même, 

«  Ce  que  nous  nous  représentons  au  moyen  des  formes 
innées,  dit  encore  le  docteur  Spruyt,  ne  nous  est  jamais  aussi 
complètement  connu  que  ces  formes  mêmes.  » 

Le  docteur  Spruyt  remarque  donc,  avec  nous,  que  nous 
nous  représentons  quelque  chose,  et  par  conséquent  le  nous 
dont  il  s'agit  ici  n'tst  pas  le  sujet  percevant,  mais  simple- 
ment la  représentation  de  celui-ci  ;  d'autre  part,  puisque  ce 
nous  est  le  possesseur  des  formes  innées,  ce  doit  encore  être 
le  sujet  percevant.  En  outre,  comme  les  formes  innées  appar- 
tiennent au  sujet  percevant,  il  en  résulte  que  nous  ne  con- 
naissons rien  aussi  bien  que  ce  sujet  percevant,  puisque  les 
formes  de  ce  sujet  sont  ce  que  nous  connaissons  le  mieux. 
C'est  pourquoi  le  Pr.  Van  der  Wijck  dit  avec  raison  : 

a  Je  viens  de  citer  les  paroles  suivantes  du  docteur 
Spruyt  :  «  De  ce  dernier,  le  sujet  percevant,  nous  ne  savons 
«  absolument  rien.  C'est  la  grandeur  inconnue,  etc....  » 
Ces  mots  sont  bien  étranges  dans  la  bouche  d'un  philo- 
sophe qui  prétend  connaître  complètement  les  formes  innées 
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de  ce  sujet,  qui  se  flatte  même  d'en  avoir  trouvé  îe  nombre, 
trois,  ni  plus,  ni  moins.  » 

«  Le  sujet  percevant,  dit  encore  le  docteur  Spruyt,  est  la 

grandeur  inconnue qui  nous  parait  indivisible  parce  que 

nous  n'en  percevons  jamais  aucune  propriété.  «  Donc,  la 
grandeur  inconnue  dont  nous  ne  percevons  rien,  nous  paraît 
indivisible,  parce  que  nous  n'en  remarquons  rien  ! 

Enfin,  n'oublions  pas  le  mot  du  docteur  Spruyt  dont  il 
aurait  pu  faire  l'épigraphe  de  son  article  :  «  Suivant  Kant, 
il  n'y  a  pas  de  Kant.  » 

Nous  avons  déjà  indiqué  la  manière  dont  le  docteur  Spruyt 
prétend  établir  son  système.  Ou  l'empirisme,  ou  le  système 
des  formes  innées.  L'empirisme  est  insoutenable,  donc  il 
faut  bien  s'en  tenir  aux  formes  innées.  Nous  avons  vu,  au 
contraire,  que  ces  deux  systèmes  sont  également  insoute- 
nables. 

Conclusion. 

Pour  conclure,  je  dois  parler  encore  de  l'idée  de  cause, 
puisque  Opzoomer  et  Spruyt  prétendent  que  les  anciens  pbi- 
losophes  ont  toujours  erré  sur  ce  point.  «  Etre  cause,  est, 
suivant  les  anciens,  avoir  de  l'influence  sur  l'arrivée  à 
l'existence  d'un  autre  être.  »  Le  lecteur  voit  de  suite  que 
l'on  ne  s'est  jamais  représenté  la  chose  autrement.  Mais 
Opzoomer  attaque  cette  notion  dans  son  Chemin  de  la  science  : 
a  Qu'entendons-nous  par  cause?  dit-il.  L'ancienne  notion 
d'un  lien  mystérieux  entre  la  cause  et  l'efiet  a  disparu.  Il 
est  inutile  d'en  parler  encore.  »  Cela  n'est  pas  inutile  du 
tout,  car  cette  notion  se  trouve  encore,  chez  Opzoomer  lui- 
même,  dans  VEssence  de  la  connaissance^  où  il  dit  :  «  Ma 
conscience  me  dit  que  dans  un  fait  qui  arrive  par  moi,  je  ne 
suis  pas  seulement  antécédent,  mais  cause.  »  L'expression  : 
qui  arrive  par  moi^  rend  bien  ce  que  la  philosophie  ancienne 
exprime  par  le  mot  cause,  et  l'on  voit  que  Opzoomer  croit 
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comme  tout  le  monde  au  lien  mystérieux  dont  il  prétend 
que  la  notion  a  disparu. 

Le  docteur  Spruyl,  qui  s'exprime  avec  d'autant  plus  de 
vigueur  qu'il  émet  des  opinions  plus  étranges,  nous  dit  à 
son  tour,  à  la  page  57  :  «  La  nature  ne  nous  donne  pas  le 
moindre  indice  d'une  action  exercée  par  une  cause  ».  Mais 
le  contraire  se  trouve  à  la  page  suivante  :  «  Nos  actions 
inconscientes  sont  faites  par  nous,  sans  aucune  détermina- 
tion volontaire  ou  aucun  désir  antécédent,  mais  non,  sans 
doute,  sans  une  cause  suffisante  qui  les  précède.  «  Et  com- 
ment l'auteur  monlre-t-il  que  ces  actions  ont  une  cause  suffi- 
sante? Précisément  comme  le  feraient  les  anciens  philo- 
sophes. Il  montre  qu'il  y  a,  en  dehors  de  la  volonté,  quelque 
chose  qui  contribue  à  faire  arriver  autre  chose  à  l'existence, 
et  il  emploie  les  mêmes  paroles  que  ces  anciens  philosophes 
pour  établir  solidement  cette  idée  qu'il  est  occupé  à  nier 
carrément  :  «  Le  mouvement  rapide  des  mains  d'un  pianiste 

exercé n'aurait  pas  lieu,  si  le  morceau  de  musique...., 

ne  faisait  naître  dans  son  esprit  toute  une  série  d'images. 
Ces  images,   sans   l'intervention    d'aucune  détermination 

volontaire,  causent  les  mouvements capricieux  de  ces 

mains.  Si  ce  musicien  chante,  ces  images  opèrent  des  mou- 
vements analogues  dans  son  gosier  (1).  »  Gomme  on  le  voit, 
chez  le  kantisme  aussi,  la  nature  l'emporte  sur  le  système. 

Les  assertions  des  deux  philosophes  sont  donc  suffisam- 
ment réfutées  par  eux-mêmes.  Mais  le  Dr.  Sprayt  invoque 
contre  la  doctrine  des  anciens  une  preuve  indirecte  qui 
semble  particulièrement  lui  plaire.  ^Selon  lui,  il  est  impos- 
sible de  défendre  contre  Hume  le  concept  ordinaire  de  cause.' 
Voyons  ce  qui  en  est. 

Nous  remarquons  souvent,  dit  Hume,  qu'un  phénomène 
en  suit  toujours  un  autre;  c'est  pourquoi,  nous  sommes 

(1)  Ci(h;  1871,  (Jcrde  dcel,  p.  58. 
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amenés  à  croire  qu'à  l'avenir  le  premier  phénomène  se  pré- 
sentera encore  à  la  suite  du  second,  et  même  qu'il  devra  se 
produire.  C'est  pourquoi  nous  parlons  de  cause  ;  c'est  parce 
que  nous  avons  observé  une  succession  constante.  —  La 
réponse  à  celle  théorie  n'est  pas  difficile  à  trouver.  Suivant 
Hume,  nous  parlons  de  cause  quand  nous  observons  une 
succession  constante.  S'il  en  est  ainsi,  nous  devons  dire  que 
la  nuit  est  la  cause  du  jour,  car  elle  le  précède  invariable- 
ment. Nous  ne  le  faisons  cependant  pas,  preuve  que  l'homme 
observe  des  successions  constantes  sans  en  parler  comme 
de  cause  et  d'effet. 

Que  répond  Spruyt  à  ce  raisonnement?  Cette  succession 
ne  peut  èire  pour  nous  l'indice  d'un  lien  causal,  dit-il,  «  car 
jour  et  nuit  ne  signifient  que  plus  ou  moins  de  lumière,  »  et 
celte  succession  régulière  de  lumière  et  de  ténèbres  peut 
être  modifiée,  »  Elle  n'est  donc  pas  une  succession  tout  à  fait 
régulière.  La  conclusion  est  :  «  C'est  pourquoi  personne  n'a 
jamais  pu  penser  que  la  nuit  est  la  cause  du  jour.  »  Tout 
ce  raisonnement  sur  la  nature  du  jour  et  de  la  nuit  ne  fait 
rien  au  fond  de  la  question.  La  plupart  des  hommes  ne 
jugent-ils  pas  que  le  jour  succède  invariablement  à  la  nuit?. 
C'est  à  cela  qu'il  faut  répondre.  Si  les  hommes  n'agissent 
pas  comme  nous  le  disons,  nous  avons  tort  contre  Hume. 
Mais  si  la  plupart  des  hommes  jugent  (à  tort  ou  à  raison, 
peu  importe)  que  la  nuit  et  le  jour,  l'obscurité  et  la  lumière 
se  succèdent  invariablement,  ils  doivent  dire  aussi,  d'après 
Hume,  que  la  nuit  est  la  cause  du  jour.  Ils  ne  disent  pas  : 
donc  Hume  et  Spruyt  ont  tort,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
que  les  hommes  n'admettent  pas  la  succession  invariable  de 
la  nuit  et  du  jour. 

Suivant  Spruyt,  on  a  toujours  cherché  la  cause  du  jour 
«  dans  la  présence  au  ciel  d'un  corps  lumineux  ».  Très- 
jusle.  Mais  les  hommes  n'agiraient  pas  ainsi  s'ils  adoptaient 
la  manière  de  voir  de  Hume.  Il  n'y  a  pas  pour  les  hommes 
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succession  constante  entre  l'apparition  du  soleil  et  celle  du 
jour,  car,  comme  le  remarque  très-bien  le  Dr.  Spruyt, 
«  le  ciel  est  quelquefois  si  couvert  pendant  tout  le  jour  que 
nous  ne  voyons  pas  le  soleil.  » 

Nous  sommes  à  la  fin  de  notre  tâche.  Nous  avons  exposé 
la  réponse  donnée  par  deux  systèmes  philosophiques  très-dif- 
férents à  l'une  des  plus  grandes  questions  qui  occcupent  l'es- 
prit de  l'homme.  Ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre,  nous  n'avons 
rien  trouvé  qui  puisse  soutenir  une  critique  raisonnée.  L'i- 
dée de  causalité  est  très-simple,  mais  on  l'a  obscurcie  pour 
ne  pas  la  trouver  constamment  sur  son  chemin  comme  un 
obstacle  insurmontable.  Quelle  a  été  la  suite  de  tout  cela? 
Dans  l'un  et  l'autre  système  on  a  été  conduit  au  scepticisme, 
au  doute  sur  les  vérités  les  plus  certaines.  Le  doute  absolu 
est  une  impossibilité  :  les  deux  systèmes  aboutissent  donc, 
en  dernière  analyse,  à  une  contradiction  évidente. 

F.  Becker. 
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des  Concilia  Galliae  publiés  par  les  Bénédictins  de  la  Con^- 
grégation  de  saint  Maur. 


La  grande  révolution  qui  a  démoli  tant  de  choses  et  qui  a 
empêché  l'achèvement  de  tant  d'autres,  a  interrompu  l'impression 
des  Concilia  GaUiœ,  entreprise  par  les  Bénédictins  de  S.  Maur.  Le 
premier  volume  seul  a  été  publié  ;  pour  le  second  volume  l'impression 
s'est  arrêtée  à  la  col.  680  (1).  Il  n'existe,  que  je  sache,  qu'un  seul 
exemplaire  de  ces  680  colonnes.  M.  Van  Hulthem  l'avait  reçu  des 
mains  des  Bénédictins  qui  ont  survécu  à  la  grande  révolution,  pen- 
dant son  séjour  à  Paris  dans  les  années  1806-1807.  Cet  exemplaire  est 
maintenant  un  y,itf/.iixiav  de  la  bibliothèque  de  l'Université  de 
Gand.  Je  donne  ici  la  table  exacte  de  tout  ce  qui  se  trouve  dans  le 
volume.  On  y  remarquera  le  Concilium  Burdigalense  circa  annum  670, 
publié  ici  d'après  la  copie  de  Balaze  prise  dans  un  codex  Andegavensis, 
et  donné  pour  la  première  fois  au  public,  il  y  a  quelques  années, 
par  le  docteur  Maassen  d'après  le  même  codex  Andegavensis. 

Le  volume  commence  par  la  :  Praevia  et  generalis  admonilio  in 
epistolas  S.  Gregorii  Magni  Papae,  col.  1-4. 

Les  épltres  de  S.  Grégoire  ont  été  publiées  sur  l'édition  des  œuvres 
de  S.  Grégoire  par  les  Bénédictins.  On  a  consulté  l'édition  faite  à 
Rome.  Constant  avait  corrigé  et  préparé  pour  l'impression  le  texte  de 
cette  édition  romaine,  en  consultant  pour  l'amélioration  du  [texte 
les  Ms.  suivants  : 

1.  Codex  S.  Gatiani  Turonensis  xi  saeculi. 

2.  —    Colbertinus,  olim  Moissiacensis  xi  sjec. 

3.  —    Regius,  coniinens  primam  partem  epistolarum,  xsosc. 

4.  —    Regius,  coniinens  alteram  et  ullimam  partem  epistolar. 

IX  s. 

5.  —    Quatuor   codices  Romani,   quorum   lectiones   variantes 

Buluzius  Benedictinis  dederat. 

{1^  Le  titre  et  la  préface  de  ce  second  volume  n'ont  pas  été  imprimés. 
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A.  Cod.  Vatic.  2534,  qui  non  est  anliquus. 

B.  —       1538. 

C.  —      Sine  numéro.  Olim  fuisse  videlur  bibliolbccac  alicuius 

Carihusicnsis. 

D.  —      190.  Continens  700  epislolas.  Non  est  iaUbrosdivi- 

sus.  Multas  Iccliones  variantes  habet  qos  nallios 
cam  sit  prxtii,  omi^ssc  sunt. 

E.  —      2541.  Continens  epislolas  libri  vu.  ladict.  i  cl  seqq., 

ut  F. 

F.  —      Sine  numéro.  Continens  289  epislolas,  E  aulcm  293^ 
Pour  plos  de  brièveté,  je  cite  les  cptlres  selon  l'édition  des  «BUTres 

de  S.  Grégoire  publiée  par  les  Bénédictins. 
Ep.  ad  Virgiliumei  Theodorum  episcopo?,  1.  i,  ep.  47.  col.    3-6. 

—  Virgil.  ep.  Arelat.,  1.  v,  ep.  53.  5-8. 

—  Episcopos  regni  Childeberti,  1.  v,  ep.  54.  9-12. 

—  Childcberlum  regem  Francor.,1.  ii,  ep.  55.  11-13. 
Excerpta  ex  decreto  Cbildeberli  régis  Francorum  {21«  année  da 

règne  du  roi,  d'après  Le  Cointe  ad  ann.  595.  Ms.  2  et  seqq.  rcscctisant 
emendatis  qusc  vitiosa  vidcbanlur,  et  Baluzc,  Capitul.  i,  p.  17  et  18)' 
Capitula  n,  iv,  xui,  xiv,  col.  13-16. 

Excerpta  ex  dccrelo  Clotarii  II  (Baluz.  I.  1,  p.  20.  seqq.  CapîtaTa 
VIII,  XIII,  xiv,  XV,  xviii)  col.  15-18. 

Ep.  ad  Palladium  cpisc.  Sanlonenscm,  1.  vi,  cp.  49,  col.  17-18. 

—  Brunichildcm  rcgin.,  1.  vi,  ep.  51,  col.  19-20. 

—  Re.speclara,  abbati?.  Ma.ssiliens.,  I.  vu,  ep.  12,  col.  19-22. 

—  Candidura  prcsbylcrum,  I.  vu,  ep.  24,  col.  21-22. 
De  concilio  Toletano  sub  Recardo  rcge  an.  577,  col.  21-22. 
S.  Greg.  ep.  ad  Brunichildem  reg.,  1.  ix  ep.  11,  col.  23-26. 

—  Sercnum  episc.  MassUicns.,  1.  ix,  ep.  104-103,  ~  27-28. 

—  Syagrium,  etc.  1.  ix,  ep.  106,  col.  27-34. 

—  Aregiuoi,  episc.  Yapinccns.,  1.  ix,  cp.  127,  col.  33-36. 

—  Syagrium  cpiic,,  1.  ix,  cp.  108,  col  35-38. 

—  Brunichildem,  1.  ix,  ep.  109,  col.  39-42. 

—  TheoJcricum,  etc.  1.  ix,  cp.  110,  col.  41-44. 

—  Virgiliura  op.,  1.  ix,  cp.  111,  col.  43-46. 

—  De^idcrium  ep.  Gai.,  1.  ix,  ep.  112,  col.  45  46. 
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S.  Greg.  cp.  ad  Serenum  ep.  Massil  ,  1.  xi,  ep.  13,  col.  69-72. 

—  Cesiderium  episcop.,  1.  xi,  ep.  54,  col.  71-72. 
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Excerpta  ex  responsionibus  S.  Gregorii  ad  interrogationes  S.  Au- 
gastini,  Anglorum  apostol.,  m,  vm,  ix  inter.  et  respons.  col.  83-84. 
S.  Gregorii  ep.  ad  Yirgilium,  ep.  Arelat,  lib.  xi,  ep.  68,  col.  85-86. 

—  Brunichildem,  lib.  xi,  cp.  69,  col.  85  86. 
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Annotalio  Domni  Dionysii  Sammarthani  in  Iria  privilégia  qu«  se- 
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Conventus  Âurelianensis  episcoporum  et  procerum  et  indiclio  con- 
ventQs  Cabillonensis  (a°  641). 

Observalio  praevia,  notilia  conventus,  etc.,  ex  Fredegarii  chronîc, 
cap.  89  et  90,  col.  237-240. 

Admonitio  in  epistolas  sequenles,  col.  239-240. 

Epistola  Joannis  papae  IV  ad  cpiscopos  Galliae,  etc.  apud  Mabill., 
tom.  1  Ann.,  p.  687,  col.  241-244. 

Epislola  ejusdem  ad  universos  episcopos  Galli»,  ap.  Mabill.,  1.  c,  p. 
687.  col.  245-248. 

Concilium  Parisiense  a«  642. 

Observaliones  praeviœ,  Lolitia  concilii  (ex  auctore  Vitae  S.  Baboleni) 
apud  Cointium  ad.  ann.  642,  n  3,  col.  247-250. 

Monilum  de  prjEceplo  Cbilpcrici  II,  a»  717  (prœcept.  ex  Mabill. 
lib.  vu  de  Re  diplom.,  p.  48)  n.  34,  col.  249-250. 

Sigiberti  régis  epislola  ad  Desiderium  ep.  Cadurc. 

Observaliones  prcevise  et  epistola,  col.  251-252. 

De  conventu  episcoporum  et  procerum  Austrasise,  (sur  la  fondation 
du  monastère  de  Cugnon  dans  le  pays  de  Luxembourg,  faile  par 
Sigeberl),  col.  253-254. 

Martini  papae  episl.  ad  Amandum  Trajectens.  episc. 

Observaliones  prœvisB  et  epislola  Concilii  Laleranensis,  canones  ad 
Amandum  cum  epistola  superiore  missae,  col.  253-268. 

De  synodo  Gallicana,  quam  Martinus  papa  in  Monothelismi  causa 
fieri  postulavit,  col.  267-272. 

Concilium  Cabillonense  circa  ann.  650. 

Observaliones  praeviee,  tituli  canonum,  praefatio,  canones  et  subs— 
criptiones  episcoporum,  et  epislola  concilii  Cabillonensis  ad  Theodori- 
cum  episcopum  Arelatensem,  col.  271-280. 

De  concilio  Ro!omagensi,  quod  in  secunda  Normannise  conciliorum 
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edilionc  a»  circitcr  650  celebratum  perhibetur,  col.  281-282.  (Les 
Bénédiclins  le  placent  a»  circa  881  collât.  Herardi  .Turonensis  capit. 
anni  858.) 

Conventus  Clippiacensis,  in  quo  Clodoveus  Landcrici  Parisiensis 
episcopi  privilegiura  monasterio  S.  Dionysii  concessum  confirmât. 

Observationes  praevisB,  nolitia  synodi  ex  geslis  Dagoberti  cap.  1., 
(Bouq.  Historic.  Gall.,  t.  ii,  p.  595),  praeceptum  Clodovei  II  de  liber- 
late  monaslerii  S.  Dionysii,  subscriptiones  ex  editione  Sirmondi^ 
monilum  de  praccepto  Theodorici  IV,  omnia  eiusdem  monasterii 
privilégia  confirmanle,  Landerici  privilegium  libertalis  eiusdem  mo- 
nasterii, subscriptiones,  col.  281-296. 

Excerpta  ex  formulis  Marculfi. 

Observationes  prseviœ,  praefalio,  capitula,  etc.,  col.  295-300-310. 

De  concilie  Toletano  VIII. 

Notitia  et  subscriptiones  duorum  episcoporam  provinciïB  Narb.,  col. 
309-310. 

De  concilie  Toletano  X. 

Noliiia,  subscriptio  Ibitarii  Elnensis  cpisc,  col.  311-312. 

Conventus  episcoporum  et  procerum  Galliœ  sub  sancta  Balhilde,  in 
quo  de  monasterii  Galensis  fundatione  vel  instauratione  tractatum  est, 
ab  anno  Christ!  656  ad  an.  664. 

Notitia  ex  Vita  S.  Bathildis,  ap.  Carol.  Le  Coinle,  t.  m  Annal,  eccles. 
Franc,  ad  ann.  656,  n.  v,  col.  311-312. 

Âdmonitio  in  epistolas  sequentes,  col.  313-314. 

Vitaliani  papee  epist.  ad  Floriacenses  monachos,ad  Clodoveum  II  reg. 
Franc,  ad  Episcopos  et  abbates  diversarum  provinciarum,  col.  315-318. 

Concilium  Massolacense  (synodus  Senoncnsis)  a«  658,  de  privilegio 
monaslerii  S.  Pétri  Vivi  Senonensis. 

Notitia  synodi  ex  chronic.  ejusd.  raonast.  ap.  Dacher.  Spicil.  t.  u, 
p.  460  edit.  in-fol.,  inscriptio  privilegii  ap.  Mabill.  stec.  m  Bened.  t. 
II,  p.  613,  synopsis  ex  Mabill.  t.  i.  Annal.,  p.  450,  subscriptiones 
episcoporum,  annotatio  Mabillonii,  col.  319-322. 

Monasterii  Corbeiensis  fundatio  et  immunitas.  Jacobi  Sirmondi  an- 
notatio, Clolarii  II  praeceptum  de  fundatione  monaslerii  Corbeiensis, 
pjusdem  prîBceplum  alteium,  quo  a  teloniis  omnibus  immune  facit  mo- 
na.st.  Corb.,  privilegium  libertalis  a  Berlhefrido,  cpisc.  Ambianensi 
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monasterio  Corb.  concessura,  subscriptiones,  Theodorici  lll  praîcep- 
tum  confirmans  eleclionem  Eremberli,  abbatis  Corb.,  diploma  Chilpe- 
rici  II  in  gratiam  monasterii  Corb,,  col.  323-334. 

Admonilio  ad  lectorem  de  aliis  privilegiis  qusB  septimo  sœculo  mo- 
nasteriis  concessa  et  episcoporum  subscriptionibus  confirmata  sunl,  col. 
335-338. 

Concilium  Nannetense  Romani  PonliQcis  jussu  cire.  660  celebra- 
tum. 

Observationes  praeviae,  notilia  ex  Fledoardo,  lib.  ii.  Hist.  cap.  vu, 
•  lituli  canonum,  canones,  col.  339-346. 

Nolilia  statulorum  S.  Balhildis  in  simoniacam  haîresim  et  de  captivis 
Chrislianis  (ab  an.  660  ad  an.  664),  ex  secunda  Vita  S.  Balliildi?,  ap. 
Coint.  ad  an.  662,  n.  14,  col.  347-348. 

Placilum  regium,  scu  convcnlus  Massolaccnsis  episcoporum  et  pio- 
cerum  in  causa  monasterii  S.  Benigni  Divionensis  a"  663,  col.  347- 
350. 

Conventus  Compendiensis  ad  ordinalionem  S.  Wilfridi,  Eboraccnsis 
episc,  a»  665. 

Observationes  praeviae,  notilia  conventus  ex  Bedœ  Hist.  lib.  m,  cap. 
28,  ex  Eddio  in  VilaS.  Wilfridi,  saec,  iv  Bened.,  p.  683,  col.  349-332. 

Concilium  Burdigalense  cire.  670  reformalionis  causa  celebralura, 
nunc  primum  ex  schedis  Baluzii  ex  velerrimo  Albigensis  ecclesiaî  ca- 
dicedescriptis  editum. 

Observationes  praeviae,  canon  (décréta)  Burdigalensis,  subscrip- 
tiones, col.  351-356. 

De  synodo  Gallicana,  cujus  dcûnilione  S.  Delleverlus,  seu  Hildc- 
bertus,  Meldensis  episcopus,  ab  episcopali  officio  suspensus  perhibetur, 
anno  incerto,  col.  355-356. 

Judicium  aulicum  et  episcopale  in  Prœjecti  Arvernensis  et  Leodega- 
rii  Auguslodunensis  causa  prolalum  a»  673. 

Observationes  praeviae,  notilia  ex  Vita  S.  Praîjecli  ap.  MabiL,  saec.  ii. 
Bened.,  p.  643  elseqq.,  et  nolitiaex  VilaS.  Lcjdcgarii,  ibid.,  p.  683  et 
seqq.,  col.  357-362. 

Privilegium  Adeodati  papae  monasterio  S.  Martini  Tnronensis  con- 
cessum. 

Observationes  praeviae,  privilegium,  monitum  de  Ibbone  archiepis- 
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copo  Turon.,  qui  istud  privilegium  cire.  720  ratum  babuit,  col.  361- 
366. 

De  synodo  Christiacensi  seu  Chressiacensi  quinquaginta  quatuor 
episcoporum,  cujus  conscnsa  S.  Leodegarius  teslamenlum  suum  con- 
didisse  perhibetur,  col.  365-368. 

Canones  Augustodunenses  S.  Leodegarii. 

Cbservaliones  praeviaî,  canones  ex  coUectione  Andegavensi,  canon 
€X  coUect.  Divionensi  et  alius  ex  bibliotheca  Thnanea,  col.  367-372. 

Synodus  Marlacensis  a»  678,  in  qua  Cbramlinus  Edredunensis  epis- 
copus  aliique  depositi  sunt,  ac  poslrcmo  S.  Leodegarius  sacerdotalibas 
indumentis  exutus. 

Observationes  praeviœ,  nolitia  synodi  ex  prrecepto  Theodorici  ap. 
Mabill,  lib.  vi  de  Re  dipl.,  p.  469,  et  ex  Vita  S.  Lcodcgarii  ap.  Slabiil. 
sœc.  11  Beued.,  p.  691,  n.  14,  et  p.  692,  et  de  S.  Lamberlo  Tra- 
jectensi  episc.  hujus  alteiiusve  synodi  sententia  exauctorato,  ex  Ghron. 
Sigeberti  ad  an.  685,  col.  371-376. 

De  synodo  Gallicana,  cujus  legali  concilio  Romano  sub  Agalhone 
papa  celebrato  interfuisse  perbibentur,  col.  377-378. 

Convenlus  episcoporum  in  palalio  Theoderici  régis  de  transla- 
tione  reliquiarum  S.  Leodcgarii  a»  681. 

Observatio  praevia,  notilia  convenlus  ex  Mabill.  sœc.  ii  Bened.,  p. 
695,  col.  379-380. 

De  Arelatensi  concilio,  quod  Mansi  anno  forte  682  celebralum  exis- 
limat,  col.  381-382.  {Canon  i  =  Cau.  x  concil.  Arelal.  31.  Canon  ji  =  x 
epist.  Innocent,  ad  Viclric.  Rolhomag.  episc.) 

De  concilio  Tolelano  xiii,  cui  duo  episcopi  et  quinque  vicarii  episco- 
porum ex  provincia  Narb.  interfuerunt,  col.  381-382. 

De  concilio  Toletano  xiv,  cui  duo  Narbonensis  episcopi  vicarii  inter- 
îuerunt,  col.  383-384. 

De  epistolis  seu  bullis  Romanorura  pontiûcura  Joannis  Y  et  Sergii 
pro  monasterio  S.  Benigni  Divionensis. 

Observât.  MabilL,  lib.  i  de  Re  dipl.,  c.  12,  n.  12,  p.  36,  Nolitia  ex 
Cbron,  Divion.  ex  Spicil.  Dach.  1,  p.  390,  epislola  Joanais  papnc,  col. 
383-386. 

De  concilio  Toletano  XV,  cui  duoe  Narbonensi  provincia  epifcopi 
interfuerunt,  col.  387-388. 
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Concilium  Rotomagense  a«  689. 

Notitia  concilii  et  privilegii  monasierii  Fonlanellensis,  ex  Yila  S. 
Aasberli,  ap.  Mabill.,  saec.  il  Bened.,  p.  1056,  n.  26,  col.  389-390. 

Synodus  Gallicana  Pippini  ab  Herislallo  majoris  domus  jussu  a° 
690  celebrata. 

ObservaUones  praeviœ,  notitia  synodi,  etc.,  ex  t.  ii  Historié.  Gall.» 
p.  680,  col.  391-394. 

Capitula  concilii  Tolelani  XYI. 

Ex  cap.  xui  seu  Icge  édita  in  confirmatione  concili,  tituli  capitule - 
rum,  capitula,  col.  393-406. 

De  concilie  Toletano  XVII,  cui  GalliîB  Narbon.  episcopi  interfuere. 

Nonnulla  ex  pr;etalione,  tituli  capilulorum  2,  3,  6,  et  ista  capitula, 
col.  407-411. 

Synodus  Autissiodonensis  sub  Tetrico  episcopo  ex  Labbeo,  t.  I  BibI . 
nov.,  p.  438  et  seqq.,  col.  409-412. 

Placitum  regium,  seu  conventus  Compendiensis  episcoporum  et  pro- 
cerum  in  causa  monasterii  Tunsonis  vallis  &"  697,  ex  Mabill.  lib.  vi  de 
Re  dipl.,  p.  479,  col.  411-412. 

Sergii  papee  I  epistola  ad  Heronem  épis.  Lingonensem. 

Observatio  prœvia,  epistola,  col.  413-414. 

Admonilio  ad  lectorem  de  subséquente  historica  synopsi. 

Peregrinationum  et  gestorum  S.  Bonifacii,  Germanise  apostoli  et  ia 
Gallia  sedis  apostolicœ  legati,  compendiosa  narratio,  col.  415-422. 

Admonitio  in  epistolas  Gregorii.ll,  Gregorii  III,  et  Zacharise,  Roma- 
nor.  ponlificum,  col.  423-424. 

Capitulare  Gregorii  H  papae  datum  Alartiniano  episcopo,  Georgio 
presbytero,  etc.,  in  Bavariam  ablegatis,  col.  425-428. 

Gregorii  II  pap.  ep.  ad  Bonifacium  presbyterum.  Incipit:  Exigit  ma- 
nifesta, etc.,  col.  429-430. 

De  concilio  Ultrajectino  a  S.  Willibrordo,  ut  perhibetur,  celebrito, 
col.  429-432. 

De  synodis  Tungrensibus  et  Leodiensibus,  quaa  sub  S.  Oubcrto  cele- 
bratœ  perbibcntur,  a»  721  et  seqq.,  col.  431-434. 

Synodus  Tungrensis  I  sub  S.  Huberto,  de  translatione  reliquiaram 
S.  Lamberti  a»  721. 

Notitia  ex  vila  S.  Uuberti  ap.  Joan.  Roberti,  p.  26,  col.  433-434. 
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Synodus  Tungrensis  II,  in  qua  cathedra  episcopalis  Trajeclo  Leo- 
dium  translata  est,  a°  721. 

Notila  ex  schedis  quas  Joannes  Roberti  acccpit  ab  Adolpho  Happart, 
coenobita  S.  Huberti,  col.  433-434. 

Synodus  Leodiensis  I  a°  incerto. 

Canones  ex  Analectis  Ms.  quse  Joan.  Roberti  a  Claudio  Desprez  acce- 
pit,  1.  1.  p.  166,  col.  433-436. 

Synodus  Leodiensis  II  a°  726. 

Ex  Analectis  Desprez,  ap.  J.  Roberti,  T.  1.,  p.  168,  col.  435-436. 

Indiculus  sacramenti  a  Bonifacio  RomîB,  cum  episcopus  ordinarelur, 
editi,  etc.  Incipiti  :  Promitto  ego,  etc.,  col.  437-438. 

Epist.  Gregorii  II  papsead  Carolum  ducem,  majorera  domus  regiaî 
Francorum.  Commendat  ei  Bonifacium,  etc.,  col.  437-440. 

Ep.  Gregorii  II  pap.  generalis  ad  episcopos,  etc.  Commendat  Boni- 
facium, etc.  Incipit  :  SoUicitudinem  nimiam,  elc  ,  col.  439-440. 

Ep.  Gregorii  II  pap.  ad  clerum,  ordinem  etplebemcuiBonifacius  or- 
diualus  fueral  episcopus.  Incipit  :  Probabilibus  desideriis,  etc.,  col. 
441-442. 

Ep.  Gregorii  II  papte  ad  oplimates  Thuringorum,  etc.  Incipit  :  Insi- 
nua'.am  nobis,  col.  441-444. 

Ep.  Gregor.  II  pap.  ad  universam  populum  Thuringorum.  Incipit  : 
Dominus  Jésus  Christus  fllius  Dei,  etc.,  col.  443-444. 

Ad  Ep.  Gregor.  II  pap.  universum  populum  Altsaxonum.  Incipit:  Sa- 
picntibus  et  insipientibus,  etc.,  col.  443-446. 

Ep.  generalis  Caroli  majoris  domus  de  Bonifacio,  etc.  Incipit  :  Cog- 
n:)scatis  qualiter,  col.  445-448. 

Ep.  Gregorii  II  pap.  ad  Bonifae.  Incipit  :  Creditœ  speculationis,  col. 
447-448. 

Epistola  S.  Bonifacii  ad  Danielem  Wentanum  ep.  Inc.  Gonsuetudo 
apud  horaincs,  col.  449-452. 

Ep.  Danielis,  etc.,  ad  Bonifacium.  Inc.  Lectis  lilterisa  tua  fraterni- 
late,  etc.,  col.  451-456. 

Ep.  Gregorii  II  pap.  ad  Bonifac.  Inc.  Desidcrabilem  mihi  a  te  mis- 
sus,  etc.,  col.  455-460. 

De  concilio  Romano  a.  731. 
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Notitia  ex  brevi  Chronico  Cassinensi  ap,  Murator.,  Rerum  iialit. 
tom.  II,  pari,  i,  p.  357,  col.  459-460. 

Ep.  Gregorii  III  pap.  ad  Bonifac. 

Observalio  praîvia,  epist.  (Iqc.  Magno  nos  habuit  gralulatio,  etc.) 
col.  459-464. 

Ep.  Bonifacii  ad  socios,  etc.  Inc.  Nolum  sit  charitali  veslrœ  et  gra- 
lias,  etc.,  col.  463-464. 

Ep.  Gregorii  IIÎ  pap.  ad  omnes  episcopos,  etc.  Inc.  Domino  coopé- 
rante et  serraonem,  etc.,  col.  463-466. 

Ep.  Gregorii  III  pap.  ad  optimates,  etc.  Inc.  Quoniam  decessor 
noster,  etc.,  col.  465-468. 

Ep.  Gregorii  III  pap.  ad  episcopos  Baioariae,  etc.  Inc.  Catholica 
sanclorum  patrum  auctorilasjubet,  etc.,  col.  467-468- 

Divisio  Baioariœ  provinciaî  in  quatuor  épiscopatus  ex  Othlon.  lib.  1, 
c.  3,  ap.  Mab.  secunda  parte  sa?c.  m  Bened.  p.,  46,  col.  469-470. 

Ep.  Gregorii  III  pap.  ad  Bonifac.  Inc.   Doctoris  genlium  egregii, 
472.  etc.,  col.  469-472. 

Argumenta  epist.  Gregor.  III  papae,  quîB  cum  ad  temporalem  dum- 
taxat  ecclesiai  Romanœ  stalum  pertineant  omissae  sunt,  col.  471-472. 

Monilum  (l'année  de  la  mort  de  Charles  Martel,  etc.,  etc.)  471-472. 

Ep.  Bonifacii  ad  Zachariam  papam. 

Tituli  capilulorum,  epislola.  (Inc.  Confitemur,  Domine  pater,  etc.) 
col.  473-478. 

Concilium  Germanicum  I,  a°  742. 

Observalio  prœvia.  Tituli  canonum,  prsefatio,  canones  vif,  col.  477- 
482. 

Ep.  Zacharise  pap.  ad  Bonifacium. 

Tituli  capitulorum,  epist.  (Inc.  Susceptis  sanctissimœ  fraternitatis 

tuse,  etc.),  col.  481-488. 

Ep.  Zachariœ  papai  ad  Burchardum  ep.  Wirtziburgensem,  col.  487- 
488. 

Concilium  Liptinense  a»  743. 

Tituli  canonum,  canones  iv,  col.  489-492. 

Appendix  I.  Canones  ;concil.  Lipt.  aveteribus  adscripti  (un  tiré  de 
l'épître  37  de  Hincmar,  deux  tirés  de  l'épitre  33  de  Fulbert,  évéque  de 
Chartres),  col.  491-492. 
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Appendix  IL  Observalio  Ph,  Labbei,  tom.  vi  Concil.,  col.  1540 
col.  491-492. 

Monitum  in  indiculum  superstitionum,  col.  491-492. 

I.  Indiculus  supersiitionum  et  paganiarum.  —  H.  Allocutio  sacer- 
dolum  de  conjugiis  inlicilis  ad  plebem. —  III.  Alia  allocutio.  —  IV.  D. 
sabbato,  col.  493-496. 

Ep.  Zacharise  papfe  ad  Francos  et  Gallos.  lac.  Referente  nobis 
Bonifacio,  col.  497-498. 

Concilium  Suessionense. 

Tituli  canonum,  prœfalio,  canones,  col.  499-502. 

Ep.  ZachariîB  pap.  ad  Bonifac.  Inc.  Legimus  in  libro  actuum  apost., 
col.  503-505. 

Ep.  Zachar.  pap.  ad  Bonif.  Inc.  Suscipienles  sanctissimœ  fraterni- 
talis  tua?  lilteras  par,  etc.,  col.  506-508. 

Ep.  Zachar.  pap.  ad  diversos  episcopos  Gallise  et  Germanise.  Inc. 
Gratias  ago  Deo  patri  omnipotenli  et  Domino,  etc.,  col.  509-512. 

Ep.  Zachar.  pap.  ad  Bonifac.  Inc.  Virgilius  et  Sidonius,  etc.,  col. 
511-512. 

Concilium  Germanicum  II,  a"  743. 

Observationes  prœviae,  notitia  concilii  ex  Othlone  in  Vit  S.  Bonifac, 
c.  37,  ap,  Mabill.  u  part.  sœc.  m.  Bened.,  col.  511-516. 

Concilium  Romanum  a«  745  de  haereticis  Aldeberto  et  Clémente, 
col.  517-528. 

Ep.  ZàchàT.  pap.  ad  Bonifacium. 

Observaliones  prscviae,  epistola.  Inc.  Cum  nobis  sanctissimœ  frater- 
nilalis  luœ  syllabœ,  etc.,  col.  527-534. 

Ep.  Gemmuli  ad  Bonifac.  Inc.  Summis  et  Deo  amabilibus  operibus 
acceptis,  col.  533-536. 

Ep.  Zachar.  pap.  ad  Pippinum,  majorem  domus,  itemque  ad  epis- 
copos, abbales  et  proccres  Francorum. 

Respondcl  de  diveisis  capilulis  a  Pippino  per  Ardabanium  missis. 
Inc.  Gaudio  magno  gaudemus  in  Domino  addiscentes,  etc.,  col.  535- 
538.  Tiluli  capilulorum  et  capitula,  col.  537-546. 
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DERNIÈRE  EXPLICATION  SUR  L'EMBRYOTOMIE 


La  rédaction  de  la  Re»ue  a  reçu  et  nous  a  communiqué  la  lettre  sui- 
vante d'un  de  nos  cliers  lecteur?,  qui  demande  «  humblement  et  avec, 
confiance  »  une  dernière  explication  à  l'endroit  de  notre  travail  sur 
rerabryotomie.  Nous  ne  pouvons  rester  sourd  à  cette  nouvelle  el  sup- 
pliante invitation.  Toutefois  notre  honorable  correspondant  voudra 
bien,  pour  des  raisons  facilement  appréciables,  nous  permettre  de  nous 
limiter  à  quelques  notes  explicatives  placées  au  bas  des  pages  et  suf- 
fisanteSj  à  notre  avis,  pour  dissiper  son  doute. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  : 

«  M.  n.  Girard  a  publié  dans  la  dernière  livraison  de  la  Revue  un 
article  bibliographique  sur  V Emhrijolomie  m  jioint  de  vue  théologique  et 
moral.  —  Parmi  ceux  qui  ont  lu  le  remarquable  travail  du  R.  P. 
Eschbach,  il  y  en  aura  peu  sans  doute  qui  ne  souscrivent  volontiers  à 
cette  appréciation  très-favorable.  Mais  il  pourrait  se  trouver  quelque  lec- 
teur, qui,,  sans  être  hostile  à  la  thèse  anli-embryotomisle,  croirait  apcr- 
Cfvoir  dans  celle  savante  dissertation  une  omission  regrettable,  el  par 
suite  craindrai  l  qu'une  ombre,  si  légère  fùt-elle,  ne  planât  encore  sur  une 
question  qu'il  importe  de  mettre  en  pleine  lumière.  LeR.  P.  Eschbach 
nous  permettra  de  lui  indiquer  cette  omission  certainement  involontai- 
re, et  peut-être  jugera-t-il  à  propos  de  dissiper  les  craintes  dont  elle 
est  la  source. 

«  Après  la  réponse  aux  ohjeciions  lirêes  des  principes  des  thêoJogietn'f 
on  aurait  désiré  aussi  en  trouver  une  aux  objections  qui  peuvent  se 
tirer  de  la  décision  (1)  de  la  Sâcrée-Pénitencerie  :  Consulat  prohalos  auc- 

(1)  Le  manuscrit  que  nous  avons  sous  les  yeux  portait  d'abord  «  de  la 
réponse  »  ;  une  complaisance  pour  l'oreille  délicate  du  lecteur  a,  sans 
doute,  fait  effacer  ce  mot  pour  y  substituer  le  mot  «  décision.  »  Nous  osons 
aire  que  cette  substitution  n'a  pas  été  heureuse.  La  Sacrée  Péuitencerie 
n'a,  en  effet,  dans  le  cas  présent  rien  décidé.  Nous  croyons  même  savoir, 
de  source-  autorisée,  qu'elle  a  voulu  au  contraire  de  propos  délibéré  s'abs- 
tenir de  toute  décision,  et  c'est  pourquoi  la  simple  réponse  :  «  Consulat 
probatos  aactores,  »  lout-à- fait  conforme  aux  fias  de  son  institution.  Le  car- 
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tores.  Celle  décision  a  été  citée  an  commencement  de  la  brochure,  puis 
elle  n'a  plus  reparu  ;  on  n'y  fait  pas  la  moindre  allusion,  comme  si  elle 
ètail  lont  à  fait  étrangère  à  la  question  traitée  (1).  —  El  cependant  il 
n'est  pas  facile  de  voir  comment  les  conclusims  de  la  brochure  repro- 
duite par  M.  H.  Girard  s'accordent  avec  la  décision  romaine  telle 
qu'elle  a  été  entendue  et  expliquée  par  le  R.  P.  Escbbach  lui-même  en 
1872.  {fieuue,  lom.  xxv,  pag.  563.) 

«  Voici  ses  paroles  : 

«  L'enseignement  à  cet  égard  (pour  condamner  Tcmbryotomie)  est 
«  unanime,  dit-il  (il  s'agit  de  M.  Craisson,  qui  s'clait  énergiquement 
«  prononcé  contre  cette  opération)  —  ;  et  selon  lui  c'est  sans  doute  en 
w  vue  de  cette  unanimité  que  la  S.  Pénitenccrie  a  donné  la  réponse...., 
«  Consulat  prohalos  auclores.  Celle  dernière  explication  ne  parait  pas  de 
«  natare  à  satisfaire  tout  le  monde.  Est-il  bien  dar.s  les  usages  des 
«  congrégations  romaines  de  répondre  de  la  sorte  aux  questions  qui  se 
(t  résolvent  d'elles-mêmes  ?  Intervertissons  les  rôles,  et  supposons  qu'un 
«  consulteur  importun  désire  être  édifié  sur  la  licéité  de  l'assassinat 
«  de  la  mère,  quand  dans  un  travail  pénible  on  juge  que  ses  convul- 
»  sions  vont  causer  la  mort  de  l^enfunt.  Comment  se  persuader  qu'en 
«  pareil  cas  le  sacré  tribunal  se  contenterait  de  formuler  la  lénigne 
a  sentence  qu'on  vient  de  lire  ?  Le  vocabulaire  de  la  Curie  ne  lui  four- 
«  nirail-il  pas  plutôt  (supposé  que  la  supplique  ne  glisse  point  dans  le 
«  panier)  le  terme  assez  usité  de  lectum,  ou  loul  au  plus  un  négative  et 
<i  am'plius  ?  D'ailleurs  la  formule  Consulat  prohalos  auclores,  ne  renfer- 
«  me-l-elle  pas  implicitement  l'aveu  d'un  dissenliment,  aussi  léger  soit-il, 
«  parai)  les  auteurs  ou  les  théologiens  ?  Oui,  et  reconnaissons  que  la  ré- 
a  ponse  de  la  Sacrée  Pénitenccrie  sur  l'opération  que  la  science  appelle 
«  embryolomie  ou  céphalotripsie,  est  une  espèce  de  r-vélation  o(Jicielle..» 

dinal  grand  Pénitencier  et  les  autres  membres  composant  la  Sacrée  Coa- 
grégation  de  la  Pénitenceric  n'ont  pas  reçu  mission  de  dirimer  les  ques- 
tions abstraites  de  la  morale  cbrétienne,  mais  bien  de  pourvoir  à  la 
tranquillité  des  consciences  des  fidèles  dans  des  cas  réels  et  concrets. 

(1)  De  hautes  convenances  nous  ont,  en  elfet,  dissuadé  la  discussion, 
dans  un  écrit  destiné  au  public,  d'une  réponse  officielle  du  Saiut-Siége. 
Nous  avons  préféré  laisser  au  lecteur  le  scia  facile  de  la  concilier  avec  les 
arguments  et  la  solution  de  notre  thèse. 
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«  Ainsi,  d'après  le  R.  P.  Eschbach,  la  réponse  de  la  S.  Pénitencerie 
signifie  : 

«  1°  Que  l'embryotomie  n'est  pas  une  de  ces  questions  qui  se  rêsolveni 
d' elles-mêmes f  c'est-à-dire,  d'après  le  contexte,  sur  lesquelles  l'enseigne- 
ment est  unanime. 

«  2o  Celte  réponse  renferme  implicilement  Vaveu  d'un  dissentiment  parmi 
Jes  théologiens. 

«  3°  Cette  même  réponse  est  une  Unigne  sentence. 

«  Si  cette  interprétation  est  maintenue  (1),  on  a  quelque  peine  à  se 
meltre  d'accord  avec  les  conclusions  suivantes  de  la  brochure,  pag.59: 

«  l*  La  pratique  de  l'embryotomie...  a  été  introduite  et  généralisée 
o  sous  l'influence  des  doctrines  naturalistes  ou  matérialistes  que 
a  V Eglise  réprouve  énergiquement. 

«  2°  Parmi  les  théologiens  moralistes  des  siècles  passés  et  des  temps 
«  modernes,  jouissant  tant  soit  peu  do  quelque  autorité,  il  ne  s'en  est 
«  pas  trouvé  un  seul  qui  ait  jamais  permis  de  tuer  l'enfanl.... 

«  3°  On  ne  saurait  assigner  aucun  principe  communément  reçu  dans 
«  l'enseignement  théologique  d'oii  l'on  puisse  conclure  à  la  licéilé  de 
«  l'embryotomie.... 

(1)  Nous  maintenons  cette  interprétation  telle  que  nous  l'avons  donnée  il 
y  a  quatre  ans,  mais  dont  notre  honorable  correspondant  semble  n'avoir  pas 
bien  saisi  la  pensée.  Quand  nous  parlions  du  «  dissentiment  parmi  les 
théologiens  »  que  paraissait  trahir  la  réponse  de  la  Sacrée  Pénitencerie, 
nous  indiquions,  en  même  temps,  que  nous  entendions  parler  des  théolo- 
giens contemporains  et  des  professeurs  de  morale,  et  non  point  des  auteurs 
ayant  public  des  travaux  sur  ces  matières.  «  Il  est,  en  effet,  ajoutions- 
nous  aux  paroles  citées  plus  haut,  même  à  notre  connaissance,  à  Rome  et 
ailleurs,  des  théologiens  morahstes  qui  ne  sont  nullement  persuadés  que 
dans  tous  les  cas  l'opération  susdite  soit  certainement  «  une  action  exécra- 
ble »,  et  qui  volontiers  la  déclareraient  licite  quand  elle  est  l'unique  voie 
de  salut  pour  la  mère.  »  —  Nous  citions  ensuite  en  note  l'énonce  de  deux 
propositions  favorables  à  l'embryotomie  tirées  d'un  «  traité  manuscrit  in 
sextum  decalogi  prœceptiun.  »  (Revue,  \.  c,  p.  564J.  Enfin,  silence  complet 
de  notre  part  sur  la  doctrine  explicitement  professée  des  théologiens  au- 
teurs. Si  maintenant  on  se  rappelle  que  dans  tout  l'article  nous  argumen- 
tioas  non  point  per  modum  doct rince,  mais  bien  per  modum  difjicultatis, 
nous  ne  voyons  pas  qu'il  puisse  rester  l'ombre  d'une  difficulté  pour  conci- 
lier nos  deux  textes  mis  ici  en  opposition. 

A.  E. 
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«  Nous  croyons  qu'une  explication  qui  ferait  disparaître  celle  oppoâ- 
tion  apparente  ou  réelle,  ne  serait  pas  inutile  à  la  thèse  générale  éta- 
blie avec  tant  de  science  et  de  force  par  le  R.  P.  E>cbbach  ;  nous  la  lai 
demandons  humblement  et  nous  l'attendons  avec  confiance.  » 

S*»* 

Comme  conclusion  des  travaux  publiés  dans  la  Revue  sur  la  délicate 
question  de  l'Embryolomie,  nous  sommes  heureux  de  mettre  ici,  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs,  l'appendice  que  le  R.  P.  Eschbach  a  ajouté  à 
sa  brochure  : 

l'eîIBRTOTOMIE  jugée  au  «  CAS  DE  CONSCIENCE  )>  DE  ROME. 

Depuis  la  publication  de  ce  travail,  la  question  de  l'cmbryot^jcaic  a 
paru  devant  l'Académie  de  morale  ou  le  Cas  de  conscience  du  clergé  de 
Rome.  Nous  devons  enregistrer  ici  la  solution  qu'elle  y  a  reçue.  Ce 
n'est  pas,  sans  doute,  que  nous  prétendions  la  donner  comme  anc 
solution  officielle,  encore  moins  comme  une  décision  du  Saint-Siège. 
Toutefois,  pour  quiconque  a  été  à  môme  d'entrevoir  seulemeat  les 
immenses  trésors  dp  science  ecclésiastique  dont  le  clergé  romaîu  est  le 
dépositaire  modeste  et  fidèle,  il  paraîtra  diDQcile  qu'il  puisse  y  avoir 
jamais  antagonisme  entre  les  conclusions  formulées  à  l'unaaimité, 
dans  cette  académie  (1),  sur  des  questions  fondamentales,  et  les  ensei- 
gnements de  la  sainte  Église.  Or,  dans  la  séance  dont  nous  parlons,  dtt 
24  avril  dernier  (1876),  c'est  à  l'unanimité  qu'a  été  résolue  la  grave 
question  de  l'embryotomie.  Voici  en  quels  termes  était  énoncé  le  cas 
en  discussion  : 

«  Titius,  peritissimus  in  arte  chirurgus,  omnem  industriam  adhibet 
ut  Maeviœ  infelici  parlu  laboranti  opem  ferai.  At  omnes  conatus  in 
irritum  cadunt  :  hinc,  adhibito  sociorum  consilio,  matrera  filiamqae 
brevi  morituros  proclamai.  Una  lantum,  ait,  est  via  servandi  matrcm, 
si  per  operalionem  quaï  dicitur  craniolripsia  infans  cxliahatar.  At 
nonnulli  ex  familia  Maiviae  ob  vilam,  ne  dicam  corporalem,  scd  spirî- 

(1)  L'académie  de  morale  de  Rome  se  compose  des  personnages  les  plus 
distingués  du  clergé  romain.  Elle  tient  ses  séances  tous  les  quinze  jours 
dans  l'église  de  St-ApoUiuaire,  et  c'est  habituellement.  Son  Em.  le  cardi- 
nal vicaire  qui  les  préside.  Les  cas  sont  imprimés  à  l'avance  et  distribués 
aux  membres  à  l'ouverture  de  l'année  scolaire. 
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tualem  pueri.  id  uori  récusant.  Qaibu?  Titius  se  antea  illum  baplizare 
poise  declirat,  aquam  ila  injiciendo  ut  ejus  corpus  cerlo  tangat.  Hinc 
ccntîadiclio  levior  evadil.  Inlerca  tamen  banc  quœslionem  apgrola 
millier  auimadvcrlil,  et  dabilans  de  eo  quod  sibi  agendum  sit  paro- 
cbum  ad  se  advocat.  Hic  re  audita  suîpensus  hœret,  et  praevideas 
aDàPotoe,  ejus^ue  consanguineis,  qui  ejus  mortis  metu  chirurgis  favere 
\idcnlur,  scnlenliam  suam  non  facile  acceptaua  iri,  in  suo  judicio  pro- 
ferendo  moras  trahit  ;  sed  intérim  ob  pcriculum  quod  est  in  mora 
Tilias  ad  operationem  propositam,  Msevia  non  obstante,  manus  admo- 
vei  :  hinc  parochus  scrvato  silentio  discedit.  Domura  reversus  rem 
alteri  parocho  en.rral,  et  cum  eo  qucerit  : 
1°  A'i  sea'.eniia  qiicE  occiiere  infantem  licere  docet  ad  senandam  malnmy 

quando  ambo  sint  periiuri,  suslineri  possil  ? 
2^  An  semper,  quod  certo  tenendumest  declarari  deheal? 
o°  Quid  de  sua  agenli  ralione  in  casu  ? 

Les  doutes  qu'on  vient  de  lire  reçurent  d'abord,  comme  il  est  d'u- 
sage, la  réponse  du  résolvant  d'office,  chargé  de  présenter  la  disserta- 
tion écrite.  Celle-ci  fut  courte,  mais  solide  et  d'une  argumentation  ser- 
rée. Elle  concluait  avec  notre  opuscule,  qu'elle  daigna  citer  en  passant, 
au  yon  licei  absolu,  et  répondait  ainsi  négativemement  au  premier 
doute  proposé.  «  On  ne  saurait  soutenir  le  sentiment  qui  permet  de 
tuer  Teiifant  pour  sauver  la  mère,  alors  même  qu'il  serait  constaté  que 
tous  deux  vont  périr.  Il  y  aurait  là  une  occiïion  directe,  défendue 
par  le  commandement  du  Seigneur  :  Son  occides.  D'autre  part,  «  non 
I  sunt  facienda  mala  ut  eveniant  bona.  >■>  C'est  donc  avec  raison 
qu'on  applique  au  cas  présent  la  sentence  de  5.  Ambroise  :  «  Si  alteri 
subvenir!  non  potest  niii  alter  Isedatur,  commodius  est  nulluraju- 
vaie.  » 

Quant  à  la  deuxième  question,  le  résolvant  pensa  avec  tous  les  théo- 
logiens que  parfois  la  prudence  doit  inspirer  au  confesseur  de  taire  une 
"oi  dont  il  ne  pourrait  espérer  le  triomphe  sur  la  volonté  de  son  péni- 
tent, pourvu  toutefois  que  ce  dernier  ne  le  mette  pas  en  demeure  de  se 
prononcer  :  d'où  il  résultait  que  la  conduite  du  curé  daus  l'hypothèie 
pouvait  être  justifiée. 

Après  la  leciure  de  cette  lumineuse  dissertation,  le  débat  prit  un 
caractère  plus  général.  Chaque  membre  fut  libre  de  prendre  la  parole 


SUR  l'embrYotomie.  273 

pour  ou  contre  les  solulions  et  les  arguments  présentés.  Il  y  eut  un 
instant  quelque  légère  divergence  de  sentiment  quant  à  la  validité  du 
baptême  conféré  à  l'enfant  dans  le  sein  de  la  mère,  et  sur  la  nature  du 
silence  qu'il  est  licite  au  prêtre  de  garder  en  pareilles  conjonctures; 
mais  pas  une  voix  discordante  ne  se  fit  entendre  à  l'endroit  de  la  solu- 
tion de  principe.  A  l'unatiiraiié,  l'on  condamna  comme  boiteuse  et 
intrinsèquement  mauvaise  la  thèse  embryotomiste,  qui  tomba  ainsi 
d'elle-même  devant  la  science  et  le  bon  sens  Ihéologique  de  la  docte 
assemblée. 

Un  des  censeurs  présents,  dont  tout  Rome,  connaît  la  sûreté  de  vue 
dans  les  questions  de  morale,  ajouta  à  cette  solution  quelques  considé- 
rations d'un  intérêt  supérieur,  qui  furent  accueillies  avec  une  sympa- 
thie marquée.  «  Il  s'agit  ici,  dit-:l,  de  défendre  un  principe  contre 
l'envahissement  des  doctrines  plus  ou  moins  matérialistes  de  nos 
jours.  Or  c'est  à  nous,  prêtres  de  la  sainte  Église,  que  le  Seigneur  a 
confié  la  sauvegarde  des  principes  qui  sont  la  base  de  la  vraie  science  : 
Labia  sacerdolis  cuslodient  scienliam.  Nous  devons  en  conséquence  nous 
tenir  en  garde  contre  ces  doctrines  nouvelles  et  nous  attacher  avec  soin 
aux  vraies  traditions  de  l'enseignement  théologique  des  siècles  qui  nous 
ont  précédés.  «  Le  regretté  M.  Avanzini,  »  conlinua-t-il,  «  s'est  écarté 
de  celte  tradition  en  écrivant  dans  les  Acia  SanclœSedis  la  dissertation 
qui  a  donné  lieu  à  ce  débat,  et  qui  est  dénuée  de  toute  preuve  sérieuse. 
Aussi  s'est-il  élevé,  dès  qu'elle  eut  paru,  des  protestations  de  divers 
côtés,  principalement  ici  en  Italie  et  en  France.  Sa  thèse  doit  donc 
être  considérée  comme  non  avenue.  » 

Vepiomatore,  ou  censeur  désigné  pour  résumer  la  discussion,  prit 
ensuite  la  parole.  Après  avoir  établi  une  fois  de  plus  l'élat  vrai  de  la 
question,  il  exposa  les  principaux  arguments  dont  M,  Avanzini  s'était 
efforcé  d'étayer  sa  malheureuse  doctrine,  puis  en  montra  brièvement, 
mais  avec  une  irrésistible  logique,  le  peu  de  consistance  et  l'inanité. 
EnGn  il  répondit  successivement  à  chacun  des  trois  doutes,  dans  le 
sens  de  la  dissertation  du  résolvant,  et  affirma  de  nouveau  l'absolue 
Uliccitc  de  l'embryotomie  sur  un  enfant  vivant  :  Senlentia  quœ  occidere 
infanlemlicere  docel  ad  servandam  matrem,  quando  amho  sint  petiluri,  sus- 
lineri  non  potest. 

Ainsi  fut  cIoîC  cette  importante  séance  de  l'Académie  morale  de 
Rome,  si  justement  réputée  ;  cette  condamnation  d'une  pratique  aussi 
généralisée  parmi  nos  médecins  modernes  ne  laissera  pas  de  faire  sen- 
sation dans  le  monde  sérieux  et  chrétien. 
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I.  —  Lettres  apostoliques  adressées  aux  évéques  du  Brésil,  et  portant  une 
nouvelle  condamnation  de  la  Franc-Maçonnerie. 

Plus  PP.  IX 

Venerahiles  Fratres,  saluiem  et  apostolicam  benedictionem. 

Exortee  in  ista  dilione  superioribus  annis  perturbalionés  ex  parte 
eorum  qui  massonicae  seclœ  addicli  in  piorum  christianorumsodalitales 
irrepserunt,  uli  vos,  Venerabiles  Fralies,  in  diœcesibus  praeserlim 
Oliudensi  el  Belemensi  de  Para  in  gravein  adduxere  confliclum,  sic  Nos- 
Uo  animo,ul  scilis,  moleslaî  admodum  et  aceibai  extiterunl.  Non  enim 
poteiamus  sine  dolore  respicere,  quod  exitiosa  illius  seclœ  peslis  ad 
corruplionem  pra;diclarum  sodalitatum  manasset,  atqueita  eainsiituta 
quaî  ad  sinceium  fîdei  et  pielalis  spirilum  fovendum  ordinala  essent, 
supersemina'.a  funestazlzaniorum  messe  ',n  miseramconditionemessect 
prolapsa.  Hinc  Nos  Aposiolico  Nosiro  munere  admoniii,  et  paterna  ca- 
rilate  impellente  qua  islam  Dominici  gregis  pailem  prosequimur,  huic 
malo  occurrendum  esse  incuuclanter  exislimaYimus,aclileri3  daiis  die 
29  maii  anno  1873  ad  Te,  Venerabilis  Frater  Olindensis,  Nostras  voces 
contra  hancdeplorandam  perversionem  in  Chiistianassolidalesinvectam 
exlulimus,  ea  lamen  lenilatis  el  clementiaj  raiione  erga  deceptos  et  11- 
lusos  massonicae  seclae  associas  adhibila,  ul  ad  congruum  lempus  re* 
servatioaem  censurarum  in  quasipsi  incideranl  saspenderemus,  ineum, 
finem  ul  Nostra  benegnilate  uierentur  ad  detestandos  errores  suos,  et 
ad  damnatos,  quos  iniverant  cœlus,  deserendos.  Mandavimus  insuper 
Tibi,  Venerabilis  Frater  Olindensis,  ut  eo  temporis  spatio  elapso,  nisi 
îpsi  resipuissent,  prsediclassodalitales  suppriraeres  ac  suppressas  de- 
clarares,  easque  novis  sociis  adscriptis  ab  omni  massonica  labe  immu- 
nibus,  jnxla  suai  originis  rationera  do  intègre  reslilueres.  Prseterea 
cum  Nos  in  encyclica  epistola  ad  calbolici  orbis  episcopos  data  die  1 
novembris  anno  IS'ra  fidèles  omnes  adversus  sectariorum  artes  et  insi- 
dias  pro  munere  Nosiro  munire  sluderemus,  palam  ea  occasione  ponti- 
ficias  conslituliones  contra  pravas  societates  sectariorum  edilas  in  mémo- 
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riamfîdelium  rôvocavimus,  alque  ediximus  iis  conslilutionibusnon  unos 
percelli  massonicos  ccclus  in  Europa  conslilulos,  sed  omnes  quolquot 
in  America  aliisque  lolius  orbis  plagis  habenlur.  Hinc  Nos  non  polui- 
jnus  non  vebemenler  miraii,  Venerabiles  Fratres,  quod,  cum  auclori- 
tate  Noslra,  et  consiliis  errantium  fa'uiem  spectanlibus  interdicla  su- 
blala  essent,  quibus  in  isla  regione  noanullee  Ecclesise  et  soda'ilia  ex 
massonicis  asseclis  late  conflala,  subjecla  fuerant,  ex  hoc  occasio  capta 
fuerit  in  vulgus  disseminandi,  massonicam  societalem  in  istis  plagis 
consis!en!em  aposlolicaium  damnationum  exsoriem  esse,  ac  proinde 
eosdem  seclarios  luloposse  inpiorum  chiistianorurnsolidalibus  partem 
iabere.  Sed  quantum  hajc  a  vcrilate  el  a  Nostii  animi  senlenlia  aber- 
rent,  id  aperte  déclarant  lum  ea  acla,  quœ  supeiius  memoravimus,  tum 
epistola  ipsa  quam  al  Serenissimum  Imperalorem  istius  regionis  sci ip- 
simus  die  9  februarii  1875,  in  qua  dum  iuterdictum,  quod  noauullas 
Ecclesias  islarum  diœcesiuni  afliciebat,  revocatum  iiispondebamus,  ubi 
vos  Venerabiles  Fralres  Parensis  elO  iadeasisinjuslocarceredelenti  in 
libertatem  essetis  resliluli,  eam  tamen  reservationem  et  condilionem 
adjecimns,  ut  scilicet  massonici  assecla;  ab  ofûciis  quœ  in  sodaliliis  gé- 
rèrent, summoverentur.  Qu.x  ratio  ^rovidenlife  Nostrae  non  aliud  ha- 
buil  neque  habere  po'uil  proposiium,  nisi  ul  Imperaloris  volis  hac  ex 
parle  explctis,  ac  lranquilli;ale  animorum  revocala,  opporlunilalem  im- 
;periaii  Gubcrnio  praiberemus  pias  sodalitates,  massonica  labedepulsa, 
in  prislinum  sîalum  reslituendi,  ac  efficiendi  ut  damnalœ  secia;  homi- 
nes  Noslra  crga  ipsos  clemcnlia  permoti  a  perditionis  via  sese  eripere 
curarenl.  Ne  vero  in  rc  lam  gravi  ullum  dubium  superesse  possel  vel 
ullus  decep  ioni  locus,  Nos  non  omitiimus  hac  occasione  ilerum  decla- 
rare  et  confirmare,  massonicas  socieiates,  sivequaî  in  ista  regione,  sive 
quae  alibi  terrarum  exis'unt,  quoique  a  mullis  vel  deceptis  vcl  decipien- 
libus  socialem  tmlum  uiililalem  et  piogressum,  muluœqne  beneficiea- 
tiai  exerciiium  spectare  dicunlur,  Apostolicis  constitutionibus  et  dam- 
nalionibus  esse  proscripias  alque  perculsas,  eosque  omnes  qui  seclis 
iisdem  nomen  infausle  dedcrinl,  ipso  fado  in  majorera  excommunicalio- 
nem  Romano  Poniiûci  reservalam  incidere.  Vchemenler  aulem  cupi- 
mus,  Venerabiles  Fratres,  ut  sive  per  vos,  sive  per  cooperalores  veslros 
de  bac  exitiosa  peste  fidèles  admoneaiis,  eosquc  oraiii  qua  poteslis  ra- 
lione  ab  ipsa  incoiumes  prœjtare  adni'amini.  Nec  minori  cum  sollicilu- 
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dine  vestro  ze'o  comraendamus,  ul  religiosa  doctrinaper  prfcjicaîionem 
verbi  Dei,  per  opportunas  inslrucliones  Chrisliano  populo  isthic  sedulo 
tradalur  ;  scilis  enim  quas  utilitas  ex  hac  minislerii  parle,  si  rite  im- 
plealur,  quae  damaa  gravissima  si  ncgligalur,  in  Chrislianum  gregem 
dimanent.  At  praelcr  ea  de  quibus  hic  egimus,  deplorare  etiam  cogimur 
potestatis  abusum  ex  parte  eorumqui  memoratis  sodalitatibus  praesunt, 
qui  nempe,  ut  ad  Nos  perlatum  est,  omnia  ad  suum  arbitrium  revocan- 
tes,  indebitum  jus  in  rébus  et  personis  sacris,  et  in  iis  qua;  spirilualia 
suntsibi  viniicare  prcesuraunt,  it»  ut  ecclesiastici  viri  et  Paroîhi  ipsî 
in  sui  officii  muneribus  obeundis  eorum  poteslali  penilus  obnoxii  red- 
danlur. 

Quœ  fes  non  modo  ecclesiasticis  Icgibus,  sed  et  ipsi  ordini  a  Chrislo 
Domino  in  Ecclesia  suacon-tiiuto  omnino  adversatur  ;  non  enim  laici 
hominesa  Christo  positi  sunt  rerum  ecclesiasticarum  redores,  sed  ii 
pro  suauliliia'e  et  sainte  legilimis  pastoribus  subesse  debent,  corum- 
que  et  pro  singuîorum  slalu  sese  Cleri  a'ijutores  prsebere,  non  aulem 
sese  immiscere  in  iis  rébus  qua;  sacris  Pastoribus  sunt  a  Christo  coacre- 
di!se.  Quapropter  nihil  magis  necessarium  agnoscimus,  quam  ut  prae- 
dictarum  sodalitatum  statuta  ad  rectum  ordinem  exigantur;  et  qu£E  in 
iis  abnormia  et  incongrua  hac  ex  parle  sunt,  cum  Ecclesiaî  regulis  et 
canonica  disciplina  rite  componaatur.  Ad  hune  finem  assequcndum  Nos, 
VenerabilesFratres,  speclalii  rationibus  quaî  inter  ipsas  sodalitales  et 
civilem  poleslatem  intercedunt  in  eo  quoJ  a'.tinet  ad  earum  in  tempo- 
ra'ibus  constitutionem  et  ordina'ionem,  jam  Cardinali  Nostro  a  secrelis 
slatus  opportur.a  mandata  dedimus  ut  cum  imperiali  Gubernio  agat,  et 
concordiacum  ipso  stuJia  ad  oplalos  effectus  obtinendosconvcrtat.  Con- 
fidimus  poleslatem  civilem  in  banc  rem  suas  curas  Nobiscum  studiose 
coUaturam,  ac  Deum  cnixe  precamur,  a  quo  boua  cuncta  procedunl,  ut 
hoc  opus  quoi  ad  religionis  etsoci^tatiscivilis  tranquillitatem  pertinet, 
sua  gratia  prosequi  et  adjuvarc  dignetur.  Horum  votorum  ul  compotes 
simus,  Vos  etiam,  Yenerabiles  Fralres,  vcslra5  preces  nostris  adjungile, 
ac  in  pignus  sincera;  dilectionis  Nostrae  accipite  Apostolicam  Benedic- 
liouem,  quam  vobis  et  Clero  ac  Fidelibus  cujusque  vesirum  curae  con- 
credilis  peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romae,  apud  S.  Pelrum,  die  29  aprilis  an.  1876,  Pontificatus 
Nostri  anno  tricesimo.  Pius  PP.  IX. 
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II,  —  Bref  de  Sa  Sainteté,  accordant  des  indulgences  à  ceux  qui  récite- 
feront  l'office  de  V Immaculée  Conception. 

Plus  PP.  IX. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam. 
Quœ  in  animis  ChristiGdelium  erga  Deiparam  Iramaculatam  amori 
Cïcitando  idonea  et  apla  viJentur,  ea  libenter,  cum  a  nobis  po?tulan- 
tur,  conceilere  solemus  ;  spes  enim  nobis  certissima  afflulget  fore  ut 
Beatissima  Virgo  cl'.enMum  vot'S  et  precitus  exôrata  veniam  a  divino 
hnmani  generis  Reparatore  etbencflcia  pro  populis  Chrislianis  oblineat. 
Quamobrera  cum  exponendum  nobis  curaverit  Venerabilis  Frater  Caro- 
lus  Fredericus,  Episcopus  Sagiensis,  sibi  esse  maxime  in  votis,  ut  pro 
parvi  officii  Immaculalae  Conceplionis  Beatae  Mariœ  Virginis  recita- 
tione,  quod  a  Congregatione  Sacrorum  Riliium  die  XVII  mensis  de- 
cembris  Anno  MDCCCLXXV  adprobalum  fuit,  spirituales  Indulgentias 
concedere  dignareraur  ;  Nos  piis  bujusmodi  votis  annuendum  el  ad  om- 
nium fidelium  bonum  providendum  esse  censuimus.  Itaque  omnibus  et 
singulis  ulriusque  sexus  Christiûdelibus,  sallem  corde  contrilis,  qui 
lolum  ofBcium  supradiclum  Iramacula'œ  Conceplionis  B.  M.  Virginis 
dévote  reciiaverint,  qua  vice  id  egerint,  tercenlura  dies;  qui  vero  solam 
antiphonam//œces(  Virgo,  etc.,  cam  \ers\cn\o  In  Concipti me  tua,  etc.  et 
responsorio  Ora  pro  nobis  Patrem,  etc.  alque  oratione/)e«sgui  per  Imma- 
culaiam  Virginis  Conceplionem,elc.,  eodem  Sacrorum  Riluura  Congrega- 
lionis  decreto  adprobatam,  pie  reciiaverint,  pro  qualibet  vice  dies  cen- 
lumde  injunclis  eis  seu  alias  quomodolibel  debitis  pœnitentiis  in  forma 
Ecclesia;  consuela  relaxamus,  quas  pœnilcnliarum  relaxationes  eliam 
animabus  Chrisliûdelium  quce  Deo  in  charitate  conjundœ  ab  hac  luce 
migraverint  per  modum  suffragii  applicari  pojse  indulgemus.  In  con- 
trarium  facieniibus  nonobsianiibusquibuscumque.  Prœsentibus  perpe- 
luis  fuluris  lemporibus  valiluris.  Volumus  autem,  ut  si  qua  prœfato 
officio  et  anliphonae  alia  foi  tasse  Indalgenlia  adnexa  fuerit,  eadem  post 
has  Lilleras  nuUa  sil  ;  alque  ut  praesenles  Lilteraî  Apostolicse  Secteta- 
riae  Indulgcnliis  et  Sacris  Reliquiis  praîposila;  cxhibeanlur.  Datum 
Romae,  apud  S.  Pelrum,  sub  annuUo  Piscatoris,  die  XXXI  Marlii 
MDGCCLXXVI,  PoniiQcalus  Noslri  Anno  Trigesimo. 

I.   CàRD.  AïQClNlDS. 
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Prae?entes  Liltera;  Apo^lolicîc  in  forma  Brevis  sud  dalum  Romœ  die 
31  Martii  1876  exhibitaî  fuerunt  in  Secretaria  Sac.  Congregationis  In- 
dulgenliis  Sacrisque  Reliquis  prrsposilaî  juxia  prœscripla  in  Decreto 
sub  die  14  Aprilis  1856  ipsius  S.  Congregationis.  In  quorum  fidem  elc. 
Ex  Secrelaria  ejusdem  S.  G.  die  6  Maii  1876. 

DoMiMccs  Sarra  Substilulus. 

III.  —  Décret  de  la  S.  C.  de  V Index  prohibant  plusieurs  ouvrages. 

DECRETUM 

Ferla  11,  die  12  junii  1876. 

Sacra  CongregalioEminenlissimorumac  Reverendissimorura  Sanclae 
Romance  Ecclesiœ  Cardinalium  a  Sanclissimo  Domino  ?\oslro  Pio  Papa 
IX  Sanctaque  Sede  Apostolica  ladici  librorum  pravse  doctrinae,  eorun- 
demque  proscriplioni,  expurgalioni,  ac  permissioni  in  universa  chris- 
tiana  Republica  prœpO;ilorum  et  deîegatorum,  h=ibita  in  Palatio  aposto- 
lico  Yaticano  die  12  junii  1876,  damnavit  et  damnai,  proscripsit  proscri- 
bilque,  vel  alias  damnata  atque  proscripta  in  Indicem  Librorum 
probibitorum  referri  mandavit  et  mandat  quas  sequunlur  opéra. 

La  Régénéralion  du  monde.  Opuscule  dédié  aux  douze  tribus  d'Israël 
par  Joseph  de  Félicité.  —  Courtrai  1860.  —  La  Résurrection  dans  le  srjs- 
tême  de  la  Régénération  du  Moni:.  Opuscule  dédié  aux  douze  tribus 
d'Israël  par  Joseph  de  Félicité.  —  Bruxelles  1869. 

A  Egreja  e  o  Estado  por  Joaquim  Saldanha  Marinho.  —  Latine  :  Ec- 
clesia  et  Status  Auclore  Joachimo  Saldanha  MarinJio.  —  Rio  de  Janeiro 
1874-1875. 

Arnaldo  da  Brescia  e  la  Rivoluzione  Romana  del  XII  secido,  studio  di 
Giovanni  de  Castro.  —  Livorno,  coi  tipi  di  Franc.  Vigo  1875. 

Dio,  VUniverso,  e  la  Fratellanza  di  tutti  gli  Esseri  nella  Creazionef 
per  S.  P.  Zecohini. —  Torino,  stamperia  dell'Unione  tipografico-editrice 
1875. 

Per  um  Protologia  seconda  i  progressi  e  i  Usogni  délie  scienze  naturali 
a  compimenlo  del  sistema  filosofico  di  Tincenzo  (7io6er<i  Note  di  G.  B.  Gar- 
Tione.  —  Torino,  tip.  lit.  Camilla  e  Bertolero  1876.  —  Auctor  Uvidabi' 
liter  se  subjecil  et  opus  reprooavit. 

La  Semaine  ou  le  3=  Commandement  de  Dieu,  par  Migorel,  curé  de  Ma- 
létable.  —  Prohib,  una  eum  prœfaticne  ms.  et  numismate  panni  coloris 
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rubri,  in  quo  haec  verba  legunlur  :  Dieu  le  veut,  et  N.  D.  de  la  SaleUe. 
Dec.  6  Dec.  1875. 

Le  temporalilà  délia  Chiesa  e  la  qaeslione  romana,  pel  canonico  Mari» 
Ayala  Rosso.  —  Castrogiovanni,  tipograûa  D.  Pagano  1874.  Decr.  S, 
Off.  17  Nov.  1875. 

OUo  mesi  a  Roma  durante  il  Coneilio  Valicano,  impression!  di  un  con- 
temporaneo  per  Pomponio  Lelo.— Firenze,  successori  Le  Monnier  1873. 
Decr.  S.  Off.  28  Matt.  1876. 

Ilaque  nemocujuscumque  gradus  et  condilionis  prœdicla  opéra  dam- 
nala  atque  proscripla,  quocumque  loco,  et  quocumque  Idiomate,  aut  in 
posterum  edere,  aut  edila  légère  vel  rctinere  audeat,  sed  locowim  Or- 
dinariis,  aut  hajrelicae  pravitatis  Inquisiloribus  ea  Iradere  teneatur  sub 
pœnis  in  Indice  librorum  vetilorum  indiclis. 

Quibus  Sanclissinio  Domino  Nostro  Pio  Papœ  IX  per  me  infrascrip- 
tum  S.  I.  C.  a  Secretis  relatis,  Sanctitas  Sua  decrelumprobavii,  et  pro- 
mulgari  praecepit.  In  quorum  fidem,  etc. 

Dalum  Romœ  die  12  Junii  1876. 

Antoninus  Gard.  DE  LUCÂ  Prsefectus. 

F.  Hieronymus  Pins  Saccheri,  Ord.  Prsed., 
S.  Ind.  Congreg.  a  Secretis. 

Loco  f  Sigilli. 

IV.  —  Décisions  de  la  S.  Pénilencerie,  relatives  à  Vassocialion  qui  sHnli- 
tule  Société  calholique  italienne. 

Em3  et  Rme  Domine, 

NonnuUi  Sacerdoles  Confessarii  in  Aima  Urbe  humiliter  exponunl, 
boc  tempore  per  eam  circumferri  quodJam  folium  continens  programma 
typis  impressum  cum  adnexis  schedis  associationis,  quo  fidèles  soUici- 
tantur  ad  adhserendum  cuidam  Socielati  in  eum  finem  inslitula;  vel 
înslituendae,  ut  quandocumque  Apostolica  Sedes  vacaverit,  populus  ro- 
manus  concurrat  in  Sumrai  Pontificis  eleclione.  Societati  nomen  indi- 
lum  est  —  Socieià  caliolica  iialiana  per  la  rivendicazione  dei  diritii  spet- 
tanti  al  popolo  cristiano  ed  in  ispecie  al  2)opolo  romano.  —  Qui  autcm  huic 
Societati  dant  nomen  declarare  expresse  debent,  prout  ex  schedarum. 
forma,  re  assenlire  doctrinis  in  programmate  enunciatis,  et  obligatio- 
nem  coram  duobus  leslibuscontrahunt.se  operam  daturos,ut  talesdoc- 
Irinœ  propagenlur,  et  Societas  ipsa  dilalelur.  Itaque  acccdenlibus  (Dei 
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opitulante  gralia)  ad  Sccramentalem  Confessionem  iis  qui  hujus  pra- 
vœsocietatis  promotores  extiterunt,  vel  qui  subscripserunt,  cseterisque 
adhœrentibus  et  fauloribus,  pra;fati  Confessarii,  ut  eos  rite  absolvere 
valeant,  programraalis  et  schedarnm  exemplum  S.  Pœnilentiariac  ex- 
pendenduai  remiltunt,  et  sequenlium  dubiorum  solulionem  expos- 
lulant. 

1.  An  omnes  et  singuli  prœdictae  Societati  nomen  danles,  vel  eam 
promovenles,  aut  ei  quomodocumque  faventes,  vel  adhaerentes,  Excom- 
municationis  majoris  pœnam  ipso  facto  incurrant  ? 

2.  Et  quatenus  a/firinalke,  an  hujiismodi  tlxcomniunicaliosil  Romano 
Pontifici-reservala  ? 

Sacra  Pœnitentiaria,  allentis  omnibus  exposilis,  et  inspecta  naluraac 
fine  hujusmodi  Socielalis,  facta  pracmissorum  relatione  Sanclissimo 
Domino  No;tro  Pio  Papœ  IX,  et  eodem  SSrco  Domino  approbanle, 
ad  proposita  dubia  respondet  ut  sequitur  : 

Ad  primum  ;  Affirmative. 

Ad  secunùum  :  Incurri  excommunicationem  la(œ  senlenlice  sj:eciali  moh 
Romano  Pon^if^ci  resenalam. 

Datum  Romaî  in  S.  Pœnitentiaria,  die  4  Augusti  1876. 
R.  CARD.  MONACO  pro  P.  M. 
lîip.  Can,  PalombiS.  P.  Secr, 


Amiens.— Imprimerie  A.  Douillet  et  C%  rue  du  Logis-du-Roi,  13» 


ETUDES  DE  PHILOSOPHIE  CHRÉTIENNE  (1). 


1.  Principes  d'induction.  —  2.  Le  composé  hu- 
main. 

§  \'\  Principes  d'induction  ou  deuxième  sorte  de  principes 
pour  la  solution  du  problème  des  causes. 

Une  élude  rapide,  mais  qui  embrassait  pourtant  tous  les 
règnes  de  la  nature,  nous  a  conduit  à  celte  vérité  :  une  in- 
telligence préside  au  gouvernement  de  l'univers  ;  et  celle 
intelligence  est  très-sage,  très-bonne,  très-puissante  ;  elle 
mérite  toute  notre  confiance. 

Ce  principe  implique  une  suite  de  conséquences  que  nous 
avons  à  formuler  et  à  établir;,  pour  le  rendre  plus  immédia- 
tement applicable  à  la  recberche  des  causes.  Ces  conséquen- 
ces sont  elles-mêmes  autant  de  principes  auxquels  nous  don- 
nons le  nom  d'mdwcfto»,  que  l'usage  attribue  à  quelques- 
uns  d'entre  eux,  au  troisième  en  particulier.  Il  est  donc 
entendu  que  nous  appelons  principes  d'inductiort  les  divers 
principes  implicitement  contenus  dans  celui-ci  :  une  Raison 
pleine  de  sagesse  gouverne  l'univers.  Nous  nous  arrêterons 
dans  nos  études  aux  six  qui  vont  faire  l'objet  de  ce  premier 
paragraphe. 

1 .  Un  sage  ouvrier  commence  par  se  proposer  un  but. 
V auteur  de  Vunivers  a  donc  eu  le  sien^  soit  (Jans  chacun  de 
ses  ouvrages,  soit  dans  l'ensemble.  C'est-à-dire  que  chaque 
ouvrage  a  sa  fin  prochaine  et  particulière,  et  que  tous  Icg 
ouvrages  se  relient  entre  eux,  pour  concourir  à  la  fin  do 

(1)  Voir  le  numéro  de  mai. 

Revue  des  Sciences  ecclés,,  4<  3ép.!E.  t.  Iii.*=a  OCTùhnz  1570.  I§ 
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renscni'uîe.  Nous  dirons  plus  tard  quelle  esl  cette  fin  su- 
prême et  dominatrice,  à  la'iuelle  tout  se  rapporte  et  se 
relie. 

La  fin  est  toute  la  raison  des  moyens  employés  pour  l'at- 
teindre. Si  donc  il  pouvait  arriver  à  une  époque  donnée  soit 
par  la  dcsobi;issance  de  l'homme,  soit  de  quelque  autre  fa- 
çon, qu'il  fût  universellement  impossible  d'atteindre  la  fin 
assignée  à  l'univers,  à  l'instant,  les  moyens  cessant  d'être 
ce  pourquoi  ils  sont  faits,  perdraient  toute  leur  raison  de 
subsister.  C'en  serait  fait  de  l'univers,  à  moins  qu'il  ne  plût 
à  Dieu  de  lever  l'impossibilité. 

Ainsi,  d'après  l'enseignement  de  l'Eglise  et  de  la  raison, 
l'homme  est  fait  pour  connaître,  aimer  et  servir  Dieu,  et 
par  ce  moyen  obtenir  la  vie  éternelle.  Supposez  que  dans 
une  génération  humaine  la  prévarication  devienne  univer- 
selle; de  deux  choses  Tune  :  ou  Dieu  adoptera,  dans  sa  mi- 
séricordieuse justice,  quelque  moyen  de  ramener  l'homme 
dans  sa  voie,  ou  il  terminera  le  cours  des  générations  hu- 
maines. Le  seul  fait  de  rcxislence  actuelle  des  nations,  nous 
atteste  qu'il  y  a  pour  le  moins  une  partie  de  l'humanité  dans 
la  voie  droite  de  son  salut,  et  qu'il  en  a  été  de  même  des  gé- 
nération^ précédentes  :  conséquence  précieuse  dont  nous 
aurons  à  faire  usage  dans  la  recherche  de  cette  voie  droite 
dont  nous  parlons. 

2.  Un  sage  ouvrier  ne  fait  rien  d'inutile.  C'est  ce  que 
nous  avons  partout  constaté  dans  notre  étude  de  l'univers. 
Mais  le  principe  porte  avec  soi  l'évidence,  et  il  nous  permet 
d'étendre  aux  êtres  inconnus  qui  auraient  échappé  à  l'inves- 
tigation de  la  science,  les  lois  de  sagesse  qui  président  par- 
tout aux  phénomènes  observés. 

Donc,  i°  nulle  espèce  inuiiïe  ;  2°  dans  chaque  espèce,  point 
de  faculté'  qui  n'ait  sa  fonction  ot  les  moyens  de  la  remplir. 
Dans  l'espèce  humaine  en  particulier,  rintelligence  et  la 
Tolonlé  doivent  trouver  quelque  part  les  moyens  d'atteindre 


DE  rmLGsi^pmE  curétienne.  283 

la  fin  pour  laquelle  eîîes  soot  faites.  En  d'aulres  termes,  il 
y  a  et  il  y  a  toujours  eu  uae  Traie  religion;  une  religion 
enseignant  aux  hommes  h.  manière  dont  Dieu  veut  être 
servi,  et  leur  donnant  les  secours  nécessaires  à  celte  finô 
C'est  la  conclusion  tirée  sons  une  autre  forme  au  numéro 
précédent.  —  3°  Dieu  m  crée  pas  deux  causes,  deux  puis- 
sances ^  là  où  une  seule  suffit.  C'est  pourquoi  l'Ecole  pose  la 
maxiniû  :  Non  sunt  mullipUcanda  entia  sine  necessilaie.  I! 
faut  pourtant  ajouter  qu'un  père  litéral  ne  manque  pas  à 
cette  règle,  quand  il  met  dans  ses  dons  une  magnificence 
digne  de  sa  richesse  et  de  sa  bon  lé.  —  4"  Dieu  n'a  donné  à- 
aucun  cire  une  vertu  supérieure  au  rôle  qu'il  est  appelé  à 
remplir  :  aucune  tendance  non  plus.  Par  conséquent,  touE 
être  est  appelé,  en  un  temps  donné,  à  exercer  toute  la  vertu 
dont  il  est  capable,  et  nulle  de  ses  facultés  ne  tend  au-delà 
des  objets  qu'il  peut  ou  pourra  atteindre.  Quand  l'homme 
passe  sa  vie  au  milieu  d'une  espèce  naturelle,  son  commerce 
continuel  avec  celte  espèce  lui  en  fait  connaître  le  rôle.  Eh 
hien,  il  serait  déraisonnable  d'attribuer  à  l'espèce  en  ques- 
tion des  facultés  supérieures  à  celles  qu'exige  ce  rôle  connu. 
Mais  il  faut  encore  ici  permettre  à  la  munificence  divine  de 
se  manifester,  et  d'accorder  par  exemple  aux  êtres  libres  et 
raisonnables,  à  l'homme,  une  surabondance  d'aptitudes 
entre  lesquelles  celte  image  de  Dieu  pourra  choisir.  Ce  qu'il 
faut  seulement  retenir,  c^est  qu'aucune  aptitude  ne  trouve 
la  carrière  fermée.  —  N'oiiMioas  pas  que  je  parle,  non  de 
chaque  individu,  mais  defespèce.  —  Ainsi,  l'homme  tend 
invinciblement  au  bonheur  et  à  l'immortalité.  Cette  teo- 
dance  naturelle  atout  TaveiE  de  la  conscience  ;  évidemment 
elle  est  donnée  à  l'homme  pc^ar  îebon  accomplissement  de  ses 
fonctions  :  tôt  ou  lard  rhomaae  arrivera 'au  bonheur  et  à 
l'immortalité,  pourvu  qu'ilco prenne  la  voie.  —5"  Dieu  ne 
fait  point  par  lui-même  ce  q^3 peut  opérer  par  les  causes  se- 
condes. Ainsi,  la  conc^Si»  cartésienne  des  causes  occa" 
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sionnellcs  est  une  fausse  conception.  —  6°  Dieu  n'assigne  à 
aucune  cause  des  voies  tortueuses,  des  procédés  inutilement 
compliqués.  Donc,  une  explication  scientifique  de  telle  ac- 
tion naturelle  est  d'autant  plus  vraie  qu'elle  est  plus  simple 
ou  qu'elle  assigne  aux  c-auses  les  voies  les  plus  droites,  les 
procqdésles  plus  rapides  et  les  plus  simples  entre  tous  ceux 
qui  sont  capables  de  produire  un  effet  donné.  Tous  les  sa- 
vants sans  exception  prennent  ce  principe  pour  guide,  et 
par  là  ils  rendent  un  hommage  implicite  à  la  sagesse  sur 
laquelle  il  est  fondé.  La  science  lui  doit  ses  plus  beaux  pro- 
grès cl  ses  plus  riches  découvertes.  En  astronomie,  il  nous 
a  donné  le  système  de  Copernic,  puis  les  lois  de  Kepler,  puis 
la  grande  loi  de  la  gravitation,  et  enfin  celte  science  unique 
entre  toutes  par  sa  majestueuse  puissance  :  la  mécanique 
céleste.  En  dynamique,  il  tx  fait  deviner  le  principe  de  la 
moindre  action.  En  optique,  il  a  fait  concevoir  ce  beau  sys- 
tème des  ondulations  qui,  mis  en  équations  par  les  géo- 
mètres, explique  les  jeux  de  la  lumière  à  travers  les  mi- 
lieux qu'elle  rencontre.  En  astronomie  encore,  c'est  lui  qui 
donne  aux  physiciens  l'audace  d'analyser  les  corps  célestes. 
t(  La  nature,  remarque  Leibnitz,  est  comme  une  bonne  mé- 
nagère qui  épargne  là  où  il  faut,  pour  être  magnifique  en 
temps  et  lieux.  Elle  est  magnifique  dans  ses  effets  et  éco- 
nome dans  les  causes  qu'elle  emploie.  » 

3.  Un  sage  ouvrier  ne  change  légèrement  ni  ses  fins,  iri  ses 
moyenSf  ni  les  lois  assignées  à  ses  ouvrages.  Il  sait  introduire 
la  stabililc  parmi  les  mouvements  les  plus  variés  et  les  plus 
multipliés.  Ainsi,  toutes  les  lois  de  lunivers  tendent  à  l'exé- 
cution d'un  dessein  :  tant  que  ce  dessein  ne  sera  pas  accom- 
pli, ou  qu'un  dessein  plus  relevé  ne  réclamera  pas  quelque 
manifestation  extraordinaire,  ces  lois  suivront  leur  cours, 
e'.  le  savant  j  ourra  s^  donner  le  spectacle  des  mouvements 
qu'elles  opèrent  à  travers  les  siècles.  Les  espèces  dureront, 
chacune  avec  son  type  charge  de  représenter  une  des  per- 
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feclions  de  l'èlre.  Les  substances  dureront,  avec  les  forces 
dont  elles  sont  douées,  et  il  en  sera  de  même  de  la  hiérar- 
chie des  êtres  et  de  leurs  rapports.  Ici  encore,  tout  le  monde 
est  d'accord.  Chaque  jour  l'homme  laborieux  devance  l'au- 
rore, etl'aurore  vient  à  point,  annonçant  le  monarque  des 
deux.  La  nuit  vient  aussi  l'Inviter  au  repos  ;  et  les  saisons 
accomplissent  leurs  périodes;  chaque  printemps  voit  naître 
le  vert  feuillage,  et  chaque  été  mûrir  les  moissons.  Au  re- 
tour d'une  excursion  lointaine,  le  cœur  du  voyageur  palpite: 
il  va  revoir  son  village,  et  son  clocher,  et  les  sites  qui  ont 
tant  de  fois  charmé  ses  yeux.  La  vie  nous  serait  impossible, 
s'il  nous  fallait  à  tout  instant  éprouver  l'air  que  nous  respi- 
rons, l'eau  que  nous  buvons,  la  terre  à  laquelle  nous  con- 
fions nos  semences,  les  fruits  de  nos  arbres,  etc.  ;  si  à  cha- 
que pas  nous  devions  craindre  de  rencontrer  un  sol  mouvant, 
un  terrain  qui  se  dérobe  ;  si  nous  ne  comptions  sur  le  retour 
mesuré  des  jours,  des  saisons,  de  la  pluie  et  de  la  rosée  ;  en 
un  mot,  sur  la  constance  des  lois  sages  auxquelles  les  géné- 
rations doivent  leur  conservation. 

La  science  a  consacré  par  un  mot  la  foi  des  hommes  en 
la  stabilité  de  l'univers  :  elle  l'appelle  Vinduclion.  Cette  foi 
serait  aveugle,  et  l'induction  sans  raison,  si  la  foi,  si  l'induc- 
tion ne  s'appuyaient  fur  une  foi  plus  universelle  et  plus 
haute,  sur  la  foi  en  la  sagesse  de  l'auteur  de  l'univers. 
Auslsi,  la  science  athée  a-t-elle  constamment  échoué,  quand 
elle  a  voulu  expliquer  l'ordre  des  choses,  et  le  retour  pério- 
dique des  événements.  Elle  a  parlé  de  nécessité,  de  fatalité, 
d'heureuses  coïncidences  ;  c'est-à-dire  qu'elle  s'est  payée  de 
mots,  et  qu'elle  s'est  contredite;  car  je  lui  demande  dans 
quelle  expérience  et  par  quels  sens  elle  a  découvert  ceilo 
nécessité  et  cette  fatalité  qui  selon  elle,  joueraient  dans 
l'univers  le  rôle  suprême. 

4.  Un  sage  ouvrier  subordonne  ses  ouvrages  les  uns  aux 
autres  suivant  leur  valeur  el  leur  rôle.  S'il  ne  néglige  pas 
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les  inférieurs,  si  sa  vigilance  et  sa  puissance  allcignent  jus- 
qu'au moindre  atome  el  le  coiîdaisent  aux  fins  qui  lui  sont 
assignées,  à  plus  forte  raison  ne  neglige-t-il  pas  les  supé- 
^rieures,  celles  pour  lesq<icîîes  les  inférieures  sont  faites. 
Quel  cœur  abattu  ne  scnl  pas  sa  confiance  se  ranimer, 
quand  Jésus-Christ  lui  inonlre  îa  riche  parure  d'une  herbe 
des  champs,  et  les  soins  du  Père  céleste  pour  le  moindre  des 
animaux? 

Aux  petits  des  ois<?an5  iî  donne  la  pâlurc. 
Et  sa  bonté  s'étend  ior  toaîe  la  nature, 

Elle  s'étend  donc  jusqu'à  rhommc  ;  ou  plutôt,  elle  réserve 
pour  l'homme  ses  plus  divines  faveurs.  Mais  comme  l'homme 
est  libre,  ces  faveurs  ne  îu!  proflicroBt  qu'en  raison  de  sa 
vigilance.  Il  faut  d'abord  qu'il  ne  leur  ferme  pas  l'entrée 
par  une  conduite  indigne;  el  puis,  il  faut  qu'il  les  recher- 
che, qu'il  les  sollicite,  qu'il  les  garde  comme  on  garde  un 
trésor  précieux.  Dieu  n'a  pas  promis  de  couronner  son  indo- 
lence ou  sa  folle  témérité. 

Au  premier  abord,  on  s'étonne  de  voir  l'ensemble  de  l'hu- 
manité moins  richement  pourvu  des  aliments  de  l'esprit  et 
du  cœur,  que  des  aliments  d'un  corps  mortel  ;  cl  il  semble 
que  notre  principe  soit  en  déiaut.  11  n'est  pas  de  peuplade 
qui  ne  rencontre  dans  les  fruits  de  la  terre,  dans  les  pro- 
duits de  la  chasse  et  de  la  pèche,  de  quoi  nourrir  le  corps, 
et  lui  faire  parcourir  ses  diffcrenls  âges,  y  compris  celui  de 
la  plus  grande  force  et  de  la  féccadité.  Au  contraire,  peu  de 
peuples,  et  chez  les  plus  civjli?és  peu  d'individus  se  trouvent 
à  même  de  faire  honneur  à  leur  esprit  par  la  culture  des 
lettres,  des  sciences,  des  arts;  défaire  honneur  à  leur  cœur, 
par  de  saintes  affections,  par  le  culte  du  vrai  Dieu  et  de  la 
Tcrtu.  Qiie  penserons-nous?  Accuserons- nous  Dieu?  Acccu- 
serons-nous  l'homme?  Serons-nous  impies  pour  nous  justi- 
Ser,  quand  la  conscience,  quand  les  faits  s'élèvent  contre 
a  os  lâchetés  et  notre  insouciance  do  bien  ? 
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Il  n'y  a  pas  à  en  douter  un  moment  :  c'est  ici  la  liberté 
qui  est  le  coupable,  et  qui  par  ses  abus,  retient  les  meil- 
leurs dons  de  notre  Père  céleste.  Toutefois,  rappelons-nous 
ce  qui  a  été  dit  au  n°  1  de  ce  paragraphe.  L'homme  est  fait 
pour  connaître,  aimer,  servir  Dieu,  et  par  ce  moyen,  obtenir 
la  vie  éternelle.  Tout  le  reste  étant  d'un  ordre  inférieur  est 
subordonné  à  cette  fin  divine;  c'est  toute  sa  raison  d'être. 
Donc,  puisque  l'humanité  subsiste  avec  la  hiérarchie  de 
moyens  que  la  magnificence  d'un  Dieu  lui  a"préparés,  c'est 
que  la  fin  divine  de  l'humanité  est  encore  altejnte  par  une 
portion  choisie  des  générations.  Donc,  la  voie  pour  atteindre 
cette  fin  subsiste  et  a  toujours  subsisté  dans  toute  la  suite 
des  générations.  C'est-à-dire  que  la  vraie  religion  ne  peut 
pas  périr  ici-bas.  Les  fîols  conjurés  des  passjjpns  peuvent 
Lien  battre  les  flancs  de  l'édifice,  et  empêcher  d'y  entrer  des 
foules  de  peuples  ;  mais  l'édifice  est  debout,  il  a  traversé  les 
siècles,  et  il  ne  doit  pas  être  fort  difficile  de  le  découvrir. 

Telle  est  la  riche  conséquence  où  nous  conduit  le  principe 
de  sagesse  qui  nous  occupe.  Je  laisse  le  lecteur  aller  jus- 
qu'au bout.  Il  nommera  lui-môme  fédifice  gardé  à  travers 
les  siècles  par  une  Providence  décidée  à  offrir  aux  généra- 
tions qu'elle  a  faites,  cette  arche  de  salut,  ce  vaisseau  assuré 
de  gagner  le  port.  Plus  tard,  nous  aurons  à  ramener  sa  pen- 
sée sur  ce  grand  sujet. 

Le  savant  Agassiz  s'est  servi  du  principe  que  nous  défen- 
dons ici  pour  répondre  à  cette  double  question  ;  «  le  monde 
physique,  par  ses  changements  successifs  a-l-il  déterminé 
les  évolutions  successives  du  inonde  organique,  ou  bien  un 
pouvoir  intellectuel  a-t-il  gouverne  les  éléments  de  telle  fa- 
çon que  les  espèces  qu'il  voulait  appeler  successivement  à  la 
vie,  pussent  trouver  une  demeure  appropriée  à  leur  orga- 
nisme? »  Il  se  prononce,  bien  entendu,  pour  la  deuxième 
supposition,  la  seule  admissible  avec  un  sage  auteur  do 
l'univers. 
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5.  Un  sage  ouvrier  met  de  Vharmonie  dans  ses  ouvrages. 
C'est  ce  que  nous  avons  vu  dans  les  actions  et  les  mouve- 
ments de  ce  grand  astre,  qui  à  toute  minute  nous  envoie  des 
régions  célestes  ses  flots  d'or,  où  les  plus  puissants  agents 
de  la  vie  sont  renfermés.  Le  sage  ouvrier  dont  nous  parlons 
fait  tout  particulièrement  régner  l'harmonie  dans  les  fonc- 
tions des  êtres  vivants,  et  dans  leurs  rapports  avec  la  nature 
extérieure.  Cette  [disposition  fait  le  ravissement  de  tout  sa- 
vant qui  la  contemple. 

Le  lion  —  un  être  dont  toute  la  vie  se  passe  dans  le  car- 
nage, —  le  lion  est'merveillcusenient  organisé  pour  exercer 
ses  rapines,  et  pour  s'en  nourrir.  Ses  viscères  sont  faits  pour 
digérer  une  proie  sanglante  ;  ses  muscles  pour  bondir  sur 
elle  et  pou»  l'étreindre  ;  ses  griffes  pour  la  déchirer  ;  ses 
mâchoires  pour  la  broyer.  La  chenille  et  l'araignée  ont  leur 
filière,  et  leur  instinct  artistique  pour  faire  celle-ci  sa  toile, 

et  celle-là  sonViche  tombeau  de  soie Nous  avons  vu  que 

l'homme  ne  fait  point  exception,  et  que  ses  mains,  sa  poi-^ 
trine,  sa  pose,  sa  physionomie,  son  oreille  musicale  et  son 
œil  ami  des  belles  scènes,  servent  admirablement  son  esprit 
artistique  et  son  cœur  passionné;  si  bien  qu'on  l'a  défini 
une  intelligence  servie  par  des  organes. 

Il  ne  peut  pas  se  fair«  que  dans  ce  même  homme  les 
plus  hautes  facultés  soient  en  désaccord  entre  eHes,  puisque, 
encore  une  fois,  c'est  à  elles  en  définitive  que  toute  la  na- 
tur^ inférieure  se  rapporte.  Donc,  ne  craignons  pas  d'afiir- 
mer  que  lorsque  la  volonté  de  l'homme  cherche  son  vrai 
bien,  elle  le  trouve  et  ne  peut  le  trouver  que  dans  les  voies 
de  l'esprit,  qui  sont  vérité.  Ne  craignons  pas  de  dire  que 
lorsqu'elle  se  voue  au  service  de  son  auteur,  à  le  louer,  à  le 
bénir  et  le  faire  bénir,  elle  trouve  pour  cela  des  moyens 
dignes  de  son  dessein  ;  et  que  ce  n'est  pas  au  moment  où  la 
piété  filiale  se  met  en  frais  pour  honorer  un  Père  tel  que 
Dieu,  que  ce  Dieu  oublieux  de  ses  soins  accoutumés,  ne  fait 
\[u>.  rrnccn'.îvr  à^es  erfanls  que  -'en cl:  ou  r;n:,K>>lu:e. 
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Donc,  s'il  y  a  sur  la  terre  des  âmes  qui  ont  plus  que  les 
autres  faim  et  soif  de  la  justice,  et  si  elles  rencontrent  une 
religion  qui  a  le  privilège  de  les  rassasier  pleinement,  celle 
religion  est  la  vraie.  En  d'autres  termes,  la  voie  de  la  sain- 
teté est  la  voie  de  la  vérité.  De  même,  celle  religion  est  la 
vraie  qui  assure  le  mieux  l'accomplissement  du  devoir  le 
plus  sacré,  la  pratique  du  culte  qu'une  créature  libre  doit  à 
son  Créateur. 

Ici  encore,  nous  rencontrons  le  principe  d'une  belle  et  cer- 
taine apologie,  et  nous  devrons  en  user  plus  tard.  Mais,  moi\ 
Dieu,  ne  ferez-vous  pas  rencontrer  à  ces  pages  dès  mainte- 
nant quelques  âmes  que  ces  simples  vérités  ravissent,  et 
ramènent  à  vous  ?  Combien  d'âmes  aujourd'hui  ont  perdu 
les  traces  de  vos  pas  !  Combien  ignorent  ce  qu'elles  vous 
doivent,  et  ne  vivent  plus  que  pour  leurs  intérêts  ou  leurs 
passions  I  L'harmonie  a  été  rompue  dans  leurs  plus  nobles 
facultés,  et  avec  l'harmonie  la  vie  ;  car,  remarquons-le, 
cette  belle  harmonie  que  Dieu  a  mise  en  toutes  ses  œuvres 
et  que  l'homme  est  chargé  de  conserver  en  lui,  n'est  point 
facultative  ;  c'est  une  loi  impérieuse,  et  qui  est  imposée  sous 
peine  de  mort.  Dans  l'ordre  physique,  que  le  cœur  cesse  de 
battre  ou  ne  reçoive  plus  qu'un  sang  vicié,  que  l'estomac  ne 
digère  plus,  que  la  poitrine,  les  viscères,  le  cerveau,  le  sys- 
tème nerveux  ou  le  système  musculaire,  les  glandes  princi- 
pales cessent  d'accomplir  normalement  leurs  fonctions,  c'en 
est  fait  de  la  vie.  C'en  est  fait  également  de  la  vie  de  l'âme,, 
si  la  volonté  paresseuse  ou  perverse  détourne  l'esprit  des  vé- 
rités qui  sont  la  paix  de  celle  vie  supérieure. 

6.  Quand  Vhumanité  entière  est  mise  tous  les  jours  en  de' 
meure  de  se  prononcer  sur  une  question,  et  que  de  la  solution 
de  cette  question  dépend  la  conduite  de  la  rie,  si  les  données 
que  nous  pouvons  recueillir  pour  la  résoudre  sont  sérieuses 
et  qu'elles  inclinent  toutes  vers  une  même  réponse,  celte  ré- 
ponse  est  la  vraie.  Car  l'homme  est  fait  pour  connaitre  la  vé- 
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rilé  et  la  prendre  pour  guide  ;  et  ce  serait  la  Providence 
qui  le  tromperait  si,  dans  le  cas  supposé,  Thomme  se  trou- 
vait comme  fatalement  amené  à  s'engager  dans  une  fausse 
voie.  En  thèse  générale,  l'homme  prudent  ne  peut  pas  être 
fatalement  trompé. 

L'homme  vit  ici-bas  dans  la  persuasion  de  la  réalité  de 
l'univers  et  de  la  distinction  profonde  des  règnes  qui  le  com- 
posent. C'est  là  comme  la  donnée  élémentaire  qui  règle 
toute  sa  conduite  extérieure,  et  tous  les  faits  la  confirmie. 
Donc,  ces  vérités  de  sens  commun  sont  des  vérités  cer- 
taines, et  une  philosophie  prudente  n'entreprend  rien  contre 
elles.  Elles  ne  sont  pas  les  seules;  et  l'on  peut  étendre  tout 
d'un  coup  la  certitude  du  sentiment  commun  aux  termes 
universellement  usités  dans  une  langue.  Je  veux  dire  :  il 
n'y  a  aucun  de  ces  termes  qui  ne  soit  l'expression  d'une  no- 
tion commune  à  l'humanité,  et  d'une  notion  en  parfaite  har- 
monie avec  l'état  de  choses  qui  l'a  suscilée.  Elle  est  de  sens 
commun. 

Nous  vivons  au  sein  d'une  religion  qui  offre  seule  tous  les 
caractères  qu'on  est  en  droit  d'exiger  d'une  religion  véri- 
table. Née  avec  l'humanité,  elle  a  traversé  sans  changement 
toutes  les  générations  humaines.  Sa  foi  garde  son  unité  et 
sa  pureté  première.  Son  action  fait  des  saints,  et  quico::ique 
l'observe  fidèlement  a  la  consciencs  tranquille.  Ses  titres 
historiques  possèdent  et  au-delà  la  mesure  de  garanties  dont 
les  hommes  se  contentent  en  histoire  pour  donner  leur  assen- 
timent. 

Donc,  cette  religion  est  la  seule  vraie. 

0  mon  Dieu  î  Encore  une  fois,  ne  ferez-vous  pas  rencon- 
trer à  ces  indignes  pages  des  àmcs  que  ces  belles  et  simples 
vérités  ravissent  et  ramènent  à  vous?  Je  me  suis  trop  hâte, 
peut-être,  de  les  exposer  à  des  esprits  peu  préparés;  mais  le 
temps  presse,  Seigneur,  et  vous  pouvez  abréger  les  prépara- 
tions, ô  le  Maître  souverain  du  temps  et  des  cœurs  !  D'ail- 
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leurs,  pour  qui  sait  comprendre  et  connaît  un  peu  l'Eglise, 
la  preuve  est  déjà  ici  tout  entière,  et  elle  est  donnée  par  des 
procédés  dont  nous  usons  tous  les  jours,  tous  tant  que  nous 
sommes,  avec  une  pleine  sécurité  d'esprit.  N'èles-vous  pas 
impatient,  lecteur  incrédule,  de  faire  cesser  à  l'égard  du 
Père  céleste  une  inconséquence  qui  est  en  même  Icmps  une 
grave  injure? 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  celle- déduction  provi- 
soire de  conséquences  données  en  exemples  ;  mais  nous  prie- 
rons encore  le  lecteur  de  remarquer  que  toutes  découlent  da 
principe  général  qui,  bon  gré  mal  gré,  doit  servir  de  base  à 
toute  la  science  et  à  toute  la  conduite  de  la  vie,  à  savoir 
qu'une  Raison  infiniment  sage,  bonne,  puissante,  gouverne 
l'univers. 

Ce  principe  est  si  loin  d'être  facultatif,  que  sans  lui, 
l'homme  réduit  aux  seules  données  des  sens,  devrait  renon- 
cer tout  ensemble  à  la  science,  à  la  philosophie,  à  la  reli- 
gion, à  toute  conduite  raisonnable.  L'expérience,  en  effet, 
ne  nous  apprend  que  ce  qui  s'est  passé  à  tels  et  tels  mo- 
ments, dans  tels  et  tels  lieux  :  des  faits  détachés.  Elle  ne 
nous  dit  rien  de  ce  qui  est  arrivé  soit  dans  les  espaces  incom- 
parablement plus  étendus  que  nous  n'avons  pu  observer, 
soit  dans  les  moments  où  notre  attention  a  faibli  ou  même 
a  disparu  tout-à-fait.  Nous  n'avons  donc  là  qu'une  connais- 
sance Ircs-inconiplète  et  très-insuffisanle  des  choses  qui  se 
sont  passées  dans  les  êtres  mêmes  que  nous  sommes  ;  et  les 
lacunes  du  témoignage  de  notre  conscience  nous  laissent  in- 
décis sur  la  persévérance  ininterrompue  de  notre  propre 
identité. 

JMais  c'est  bien  pis,  en  ce  qui  concerne  l'avenir  ;  car  les 
phénomènes  observés  peuvent  bien  nous  dire  ce  qu'ont  clé 
aa  moment  de  nos  expériences  les  êtres  dont  ses  phénomènes 
étaient  des  manifestations  ;  mais  ils  ont  été  entièrement  in- 
capables de  mettre  à  découvert  leur  substance,  le  fond  de 
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leur  nature,  el  de  nous  initier  au  secret  de  leur  hisloire  fa- 
îure.  Que  ferons-nous  donc  dans  notre  ignorance  de  toute 
loi  continue  et  assurée  pour  l'avenir,  de  toute  permanence 
des  êtres? 

Il  est  vrai  qu'une  tendance  invincible  de  notre  esprit  ïe 
porte  à  juger  de  l'inconnu  par  le  connu,  de  l'avenir  par  le 
passé  ;  mais  l'esprit  des  bêtes  en  fait  autant  ;  et  si  nous  ac- 
ceptons brutalement  les  indications  de  cette  tendance,  nî>us 
nous  réduirons  à  une  condition  de  connaissance  sembîabîe  à 
la  leur,  ce  qui  sera  fort  peu  philosophique.  Il  faut  pour  en 
sortir  avec  honneur  faire  acte  de  raison  ;  c'est-à-dire  con- 
sidérer d'un  œil  supérieur  les  choses  révélées  par  nos  sens. 
Alors,  nous  y  découvrons  partout  de  l'ordre,  dos  propor- 
tions, de  l'harmonie,  de  la  convenance,  de  la  beauté.  Cela 
ne  nous  suffit  point  encore  ;  car  tout  cela  est  contingent  ;  c£ 
par  lui  seul,  l'ordre  d'aujourd'hui  ne  nous  assure  pas  de 
l'ordre  de  demain.  Il  faut  s'élever  plus  haut.  Il  faut  coiq- 
prendre  que  tout  ce  que  nous  observons  dans  l'univers,  rea- 
semble  aussi  bien  que  les  détails,  nous  révèle  un  grand  ou- 
vrage où  tout  se  tient,  et  qui  est  sagement  conduit.  Un 
grand  et  sage  Ouvrier  l'a  donc  exécuté,  et  dès  lors  tout 
s'explique.  Ce  sage  et  puissant  Ouvrier  a  tout  fait  pour  une 
fin  digne  de  lui.  Il  a  fait  notre  raison  pour  la  vérité,  noire 
volonté  pour  le  bien,  tout  notre  être  pour  le  bonheur.  Noire 
identité  s'étend  donc  par  delà  les  avertissements  de  !a 
conscience.  Les  tendances  naturelles  de  nos  facultés  vonl  à 
leur  objet,  l'esprit  au  vrai  ;  et  puisqu'il  s'agissait  tout-à- 
l'heure  d'une  tendance  parfaitement  naturelle,  d'une  ten- 
dance invincible  et  qui  résiste  au  plus  scrupuleux  examen, 
nous  pouvons  la  prendre  pour  guide,  en  la  contrôlant  toute- 
fois par  le  principe  supérieur  qui  en  assure  la  légitimité.  Le 
vulgaire,  qui  a  du  bon  sens,  fait  d'instinct  ces  simples  et 
courts  raisonnements  ;  et  ainsi,  il  s'élève  sans  philosopher 
au-dessus  de  la  brute.  Mais  il  appartient  au  philosophe  de 
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formuler  en  propositions  ce  qui  demeure  chez  le  vulgaire  à 
î'élal  de  verbe  intérieur,  et  d'établir  les  principes  rationnels 
qm  doivent  guider  ses  inductions.  C'est  ce  que  nous  nous 
î^mmes  appliqué  à  faire  dans  ce  paragraphe.  Les  esprits 
qui  ont  voulu  chercher  une  explication  de  la  nature,  dé- 
inoolreï  la  constance  et  l'universalité  de  ses  lois  sans  recou- 
rir kDieu,  n'ont  jamais  pu  rien  trouver  pour  assurer  la  foi 
commune  en  cette  constance  et  cette  universalité,  sinon  la 
Icndance  innée  dont  nous  venons  de  parler;  et  comme  ils 
se  s«nl  réduits  par  leurs  vues  étroites  à  l'impuissance  de 
démontrer  la  valeur  de  cette  tendance,  leurs  considérations, 
si  profondes  qu'elles  parussent,  n'ont  abouti  qu'à  les  rame- 
ner au  point  de  départ  brutal  qui  nous  est  commun  avec  les 
hêles.  Arrivés  là,  ils  n'ont  plus  eu  qu'à  choisir  entre  deux 
partis-  également  déraisonnables  :  le  scepticisme  de  Kant, 
fiVL  une  foi  aveugle  en  une  tendance  inexplicable,  mais  in- 
\ittcibl.e. 

Pourquoi  La  place  a-t-il  pu,  dans  ses  belles  et  puissantes 
déductions  mathématiques,  se  passer  de  Dieu  ?  C'est  qu'elles 
n'étaient  que  des  déductions  d'une  loi  de  gravitation  accep- 
tée à  l'aveugle  dans  son  universalité.  Le  géomètre  ne  fit 
qu'exploiter  un  principe.  Mais  ce  principe  n'a  pu  être  rc- 
ronnu  comme  légitime  que  par  une  philosophie  appuyée  sur 
la  foi  en  la  Providence.  Sans  celle  foi,  impossible  à  tous  les 
gÔBies  ensemble  de  démontrer  la  plus  petite  loi  de  la  na- 
lurc 

Conclusion.  —  Le  savant  qui  est  autre  chose  qu'un  ma- 
nieur de  formules,  le  philosophe,  l'apologiste,  ont  un  indis- 
pensable besoin  de  s'appuyer  sur  ce  principe  suprême  :  Une 
Kaison  pleine  de  sagesse  gouverne  l'univers.  Leur  condition 
esl  semblable;  et  les  premiers  auraient  bien  mauvaise 
grâce  de  refuser  au  dernier  l'usage  d'un  principe  qui  s'im- 
pose à  tous  les  trois,  sous  peine  de  scepticisme  ou  d'avcu- 
çlcmenl. 
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Nous  sommes  maintenant  pourvus  des  deux  sortes  de 
principes  qui  ont  présidé  à  la  création  et  à  la  législation  des 
causes  secondes,  et  qui  doivent  nous  servir  à  découvrir  ces 
causes,  à  les  déterminer  sans  ambiguïté.  Il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  procéder  à  celte  détermination,  en  commençant 
par  la  cause  complexe  que  nous  sommes,  et  que  nous  con- 
naissons mieux  qu'aucune  autre,  ayant  pour  cela  les  données 
du  sens  intime. 

§  2.  Le  Composé  humain. 

Nous  avons,  dans  notre  première  étude,  conquis  sur  le 
scepticisme  la  notion  de  substance  et  la  réalité  de  son  objet  ; 
et  celte  conquête,  tout  élémentaire  qu'elle  soit,  n'en  est  pas 
moins  une  défaite  infligée  au  panthéisme  ;  car  il  s'est  agi 
d'une  substance  individuelle  et  indépendante  dans  sa  sub- 
sistance, qui  a  conscience  de  s'appartenir,  et  qui  ne  peut 
pas  faire  partie  intégrante  de  la  monstrueuse  divinité  qu'il 
a  conçue.  Nous  avons  également  démontré  contre  Kant,  nous 
avons  pour  ainsi  dire  fait  sentir  la  réalité  objective  des  idées 
de  substance,  de  cause,  de  durée  identique,  d'unité  subs- 
tantielle sous  la  pluralité  phénoménale.  Nous  avons  encore 
montré  comment  les  notions  premières  de  phénomènes,  de 
substances,  de  causes^  conduisent  par  le  moyen  de  l'obser- 
vation à  celles  des  lois,  des  qualités,  des  facultés,  enfin  à  la 
notion  des  catégories  d'êtres  qu'on  rencontre  dans  la  nature. 
C'est-à-dire  que,  sauf  la  notion  de  l'espace  qui  ne  tardera  pas 
à  nous  apparaître,  toutes  les  notions  les  plus  universelles 
nous  ont  été  données  dans  la  simple  observation  des  phéno- 
mènes de  sens  intime. 

A  présent,  nous  nous  proposons  d'établir  par  une  nouvelle 
étude  de  nous-mêmes  la  division  fondamentale  des  subs- 
tances en  substances  simples,  inétendues,  et  en  substances 
à  la  fois  composées  et  étendues.  Par  celte  élude,  nous  prépa- 
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rons  celle  des  êtres  cl  des  causes  dont  se  compose  l'univers, 
laquelle  doit  nous  conduire  ensuite  à  une  connaissance  plus 
pleine  du  Créateur  commun. 

Le  procédé  si  naturel  qui  consiste  à  s'étudier  d'abord  soi- 
même  ne  fut  certes  pas  inconnu  des  anciens  ;  car  Socrate 
conviait  déjà  les  philosophes  à  la  connaissance  d'eux-mêmes. 
Aujourd'hui,  un  redoublement  de  scepticisme  entêté  leur  en 
fait  en  quelque  sorte  une  nécessité,  et  il  faut  savoir  gré  à 
plusieurs  de  l'avoir  compris,  et  d'avoir  mis  la  main  à 
l'œuvre  avec  vigueur  et  persévérance.  Ce  fut  l'idée  fixe  de 
Maine  de  Biran  de  faire  rentrer  l'homme  en  lui-même,  et  de 
lui  faire  en  quelque  sorte  palper  par  le  sens  intime  la  cause 
qu'il  est. 

Mais  il  faut  dire  aussi  que  plusieurs  se  sont  fait  une  idée 
c>;agérée  de  la  nécessité  de  nous  étudier  d'abord  nous-mêmes. 
Il  l'ont  étendue  à  l'étude  entière  de  l'âme  et  de  ses  facultés, 
donnant  pour  raison  spécieuse  qu'avant  de  se  servir  d'une 
puissance  il  faut  la  connaître.  Si  l'on  parle  d'une  connais- 
sance confuse  qui  s'obtient  dans  l'exercice  mêms  de  la  puis- 
sance, je  le  veux  bien  ;  mais  si  l'on  parle  d'une  connaissance 
scientifique,  évidemment  la  prétention  est  démesurée. 
L'homme  n'a  pas  attendu  l'analyse  et  la  séparation  distincte 
do  SCS  facultés,  pour  faire  et  pendant  de  longs  siècles,  un 
judicieux  usage  de  sa  mémoire,  de  son  imagination,  de  sa 
raison  ;  pas  plus  qu'il  n'a  attendu  l'analyse  des  physiolo- 
gistes pour  se  servir  fort  à  propos  de  son  estomac,  de  ses 
nerf.s  cl  de  ses  muscles.  Les  véritables  raisons  qui  conseil- 
lent de  s'étudier  d'abord  soi-même,  sont  :  que  nulle  vérité  ne 
nous  est  aussi  voisine  que  celles  qui  s'accomplissent  au  de- 
dans de  nous,  et  qui  se  font  sentir  par  elles-mêmes  sans  au- 
cun intermédiaire  ;  qu'un  grand  nombre  de  ces  vérités  ne 
se  rencontreraient  nulle  ])art  ailleurs  ;  qu'en  nous-mêmes 
enfin  se  rencontrent  tous  les  ordres  des  phénomènes  natu- 
rcU. 
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Nous  n'avons  îe  sens  intime  que  des  choses  qui  se  passent 
en  nous  ;  et  rien  ne  supplée  entièrement  les  données  de  ce- 
sens  précieux.  Que  saurions-nous  sans  lui  du  plaisir  et  de  la 
douleur?  de  la  pensée,  de  l'amour,  de  la  volonté,  delà  li' 
berté,  et  du  prix  de  tout  cela?  de  ce  sentiment  délicieux  qui 
nous  ravit  en  présence  des  belles  choses  et  des  belles  actions? 
Comment  l'artiste,  l'orateur,  remueraient-ils  la  fibre  sen- 
sible de  leurs  semblables,  s'ils  n'avaient  pas  senti  vibrer  la 
leur?  Que  saurions-nous  de  l'énergie  des  causes  et  de  la  va. 
leur  des  causes  morales  ?  de  la  pais,  du  trouble,  des  remords 
intérieurs  de  la  conscience?  A  qui  demanderions-nous  ce 
sentiment  profond  de  notre  contingence  et  de  notre  totale 
dépendance  qui  nous  fait  réclamer  Dieu  de  toutes  les  puis- 
sances de  notre  pauvreté,  si  j'ose  dire  ainsi  ? 

Donc,  continuons  à  nous  étudier,  et  comme  je  l'ai  dit,  sa- 
chons de  quoi  se  compose  l'être  que  nous  sommes. 

Je  pense,  donc  je  suis.  Je  pense  et  j'ai  la  conscience  de 
penser  :  donc,  en  tant  que  j'ai  cette  conscience,  je  suis  une 
cause  simple,  car  le  fait  d'avoir  conscience  est  un  fait  indi- 
visible, qui  ne  peut  émaner  que  d'un  sujet  lui-même  indivi- 
sible. Il  répugne  que  plusieurs  parties,  si  intimement  unies 
qu'elles  soient,  produisent  un  tel  acte  par  leur  concours. 
Supposons  qu'elles  disent  moi  ensemble  :  il  y  aura  donc  plu. 
sieurs  moi?  Le  sens  intime  dit  le  contraire.  Supposons-les 
concourantes  à  une  seule  conscience  disant  moi  :  nous  heur- 
tons de  nouveau  le  sens  intime  ;  car  il  nous  dit  clairement 
qu'un  acte  de  conscience  ne  saurait  être  une  résultante. 

11  faut  une  cause  simple  à  un  acte  simple  :  l'acte  de  con 
naître  est  un  acte  simple  ;  et  il  faut  en  dire  autant  de  l'acte 
de  sentir,  de  l'acte  de  vouloir. 

Nous  sommes  entourés  de  phénomènes  complexes  qui  font 
contraste  avec  ceux  que  nous  venons  de  nommer,  et  qui  nous 
porte  invinciblement  à  attribuer  aux  uns  et  aux  autres  des 
causes  diverses.  Eh  bien,  ce  qui  les  sépare  surtout,  ces  phé- 
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nomènes,  c'est  que  les  uns  nous  offrent  une  perpétuelle  et 
inépuisable  divisibilité,  tandis  que  les  autres  se  refusent  at 
toute  divisibilité.  Au  reste,  où  aurions-nous  puisée  l'idée  tie 
simplicité,  sinon  en  nous-mêmes,  et  dans  les  phénoaikènes 
indivisibles  qui  s'y  produisent  ?  Et  d'où  viendrait  de  la  part 
de  tant  d'esprits  solides  et  profondément  appliqués  àrétude 
des  causeSj  leur  persistance  à  séparer  les  actes  du  sens  ie- 
time  des  phénomènes  extérieurs,  précisément  par  celte  op- 
position du  simple  au  composé?  Le  rien  ne  se  pense  pas.  lî. 
est  vrai  qu'il  y  a  d'autres  êtres  simples  que  nous  ;  mais  î^ 
n'y  en  a  aucun  qui  nous  soit  aussi  intimement,  aussi  cons- 
tamment présent  que  nous-mêmes  ;  et  il  ne  paraît  pas  dou- 
teux que  c'est  notre  propre  conscience  qui  a  éveillé  en  nous 
cette  idée.  Donc, son  objet  est  réel,  et  nous  sommes  vraiment, 
en  tant  que  pensants,  des  sujets  simples. 

Je  puis  citer  ici  en  témoignage  les  esprits  les  plus  divers 
et  les  moins  suspects  de  servilisme  ou  de  crédulité. 

M.  Janet  (j'abrège  un  peu  son  exposition)  :  «  Supposons 
qu'il  y  ait  en  dehors  de  nous  une  certaine  chose  appelée  ma- 
tière, telle  que  l'expérience  nous  la  donne  et  telle  qu'elle  esE 
représentée  par  les  sens  et  par  l'imagination,  à  savoir  com- 
me une  pluralité  de  choses  coexistant  dans  l'espace.  On  y&il 
affirmer  qu'une  telle  pluralité,  et  en  général  toute  pluralité, 
est  hors  d'état  de  se  connaître  intérieurement  comme  être, 
puisque  cette  pluralité  n'a  pas  d'intérieur.  Sans  doute,  une 
pluralité  de  parties  peut  former  une  unité  au  point  de  vue 
de  celui  qui  la  considère  extérieurement  :  la  grande  Our-.c 
forme  une  constellation  (pour  l'esprit  qui  la  regarde  ûiz 
dehors)  ;  mais  cette  constellation  n'est  pas  une  unité  pour 
elle-même.  (Du  moins,  elle  ne  constitue  pas  l'unité  qu'il 
nous  faut  ici).  L'unité  de  conscience  veut  un  vrai  centre, un: 
centre  effectif,  et  la  raison  humaine  sera  toujours  hors 
d'étal  de  comprendre  que  la  pluralité  puisse  se  perceviosr 
elle-même  comme  unité....  L'âme,  considérée  en  soi  n\^t 
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ÂQUC  pas  îin  7iombre,  une  harmoîiie,  coDimeîe  prétendaient 
les  anciens.  Là  est  Vécueil  où  viendra  toujours  échouer  îoule 
âmlrine  malérialiste.  » 

Ainsi  pense  la  philosopliic  rationaliste  de  Fépoqae.  Yoici 
avenir  mainlenant  la  science  également  ralioBaliste,  égale- 
-mml  moderne.  Elle  a  tout  scrute,  tout  analjsé,  observé  tous 
Iss  rapports.  N'aurait-clle  pas  enfin  décoBverî  quelque  in- 
dice qui  pourrait  infirmerie  témoignage  de  la  conscience.  Je 
<:ite  sfes  représentants  dans  les  diverses  contrées  de  l'Europe. 

«  Aucun  physiologiste  ni  ancun  plîilosopîie,  écrit  le  na- 
turaliste Wallacp,  ne  s'est  encore  îiasari^é  à  proposer  une 
tliéorie  iTile!ligible,  expliquant  comment  la  perception  pour- 
ralt  être  le  produit  de  l'organisation,  tandis  qu'wn  grand 
'smmbre  (Vcnlre  eux  ont  déclaré  que  le  passage  de  la  matière 
à  l'esprit  ne  peut  se  concevoir.  —  Les  phénomènes  du  sens 
iatime  ne  peuvent  se  comparer  à  aucun  de  ceux  qui  se  ma- 
nifestent dans  la  matière  soumise  à  Taction  de  Tune  quel- 
i^onque  des  forces  connues  ou  concevaMes  de  la  nature.  » 

Le  physicien  Tyndall  est  encore  plus  explicite:  «  Le  passage 
des  pliénoîîièncs  physiques  du  cerveau  aux  faits  correspon- 
-lîanîsde  perception  ne  saurait  seconcevoîr.  En  admettant  l'ap- 
parition simulÎTinée  d'une  pensée  définie  eld'une  action  molé- 
<3UÎalre  dans  le  cerveau,  nous  ne  possédons  pas,  mcrae,  scm- 
Me-t-il,  à  l'élat  rudimcntairc,  l'organe  intellectuel  qui  nous 
'^crmelle  de  passer  par  le  raisonnement,  de  l'un  de  ces  phéno- 
mènes à  l'autre.  Tous  deux  se  manifestent  en  même  temps, 
niais  nous  ne  savons  pas  pourquoi.  Quand  notre  inlelligence  et 
nos  sens  seraient  assez  étendus,  assez  forts,  assez  éclairés 
pour  nous  laisser  voir  et  sentir  les  molécules  mêmes  du  ccr- 
•^^oau,  quand  nous  serions  capables  de  suivre  tous  les  mou- 
vements, tous  les  groupements,  toutes  les  décharges  éleclri- 
^aes,  s'il  on  existe,  et  quand  nous  connaîtrions  à  fond  tous 
ics  étals  correspondants  de  la  pensée  et  du  sentiment,  nous 
-32i"ions  aussi  loin  que  jamais  de  la  solution  de  ce  problème  : 
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Quelle  est  la  connexion  entre  ces  phénomènes  physiques  et 
la  pcrceplion  ?  Lahlnie  entre  ces  deux  classes  de  phcnomènes 
demeurerait  infianchissahle,  »  Ainsi,  ce  n'est  point  notre 
ignorance  de  ce  qui  se  passe  dans  le  cerveau  qui  nous  empê- 
che d'expliquer  la  pensée  par  les  mouvements  et  les  transfor- 
mations de  cet  organe,  c'est  qu'il  y  a  un  abime  infranchissa- 
ble entre  ces  deux  classes  de  phénomènes,  ou  en  d'autres 
termes  que  l'une  ne  peut  pas  naître  de  l'autre,  en  être  le 
produit. 

Dubois-Rcymond,  savant  de  Berlin,  a  fait  des  aveux  tout 
semblables,  à  savoir  que  les  explications  de  la  science  sont 
et  seront  toujours  profondémenl  incapables  de  rendre  compte 
des  faits  de  conscience;  et  en  rapportant  ses  paroles,  un  autre 
savant,  M.  Cyon,  dans  un  discours  à  l'Académie  médicale  de 
S.  Pélcrsbourg,  ajoute  que  les  meilleurs  physiologistes  re- 
connaissent cette  impuissance  de  l'esprit  humain.  C'est  dire 
en  d'autres  termes  que  le  matérialisme  est  à  jamais  incapa- 
ble de  donner  sa  démonstration,  et  que  dans  une  académie 
de  philosophes,  il  n'y  a  point  lieu  de  lui  prêter  l'oreille.  Son 
affirmation  est  comme  non  avenue. 

Il  faut  citer  aussi  un  savant  français,  et  certes  nous  ne 
sommes  pas  embarrassés  pour  en  trouver  qui  parlent  comme 
ceux  que  nous  venons  de  citer.  Nous  invoquerons  le  plus 
jeune,  celui  que  la  mort  a  moissonné  au  moment  où  il  don- 
nait à  la  philosophie  naturelle  de  belles  espérances,  E.  Papil- 
lon :  «  La  passion,  dit-il,  —  et  sans  doute  il  en  faut  dire 
autant  de  la  volonté  qui  d'un  signe  en  brise  la  fougue,  —  la 
passion  ne  trouve  point  sa  mesure  dans  des  équivalents  mé- 
caniques. Elle  est  dans  un  quelque  chose  qui  n'est  ni  le  cer- 
veau, ni  les  nerfs,  ni  les  muscles  ;  dans  un  quelque  chose 
qui  conroil,  qui  jouit,  qui  souffre  et  meut  tout  le  corps.  Celle 
capacité  consciente,  perspective  de  causes  qui  n'onl  rien  do 
mécanique,  c'est  l'àmc.  » 
Le  témoignage  Ce  la  con^'cicncc  demeure  donc  victvrieux 
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dans  la  lulle  qu'il  soutient  depuis  tant  de  siècles  contre- 
toutes  les  hypothèses  conçues  et  contre  toutes  les  hypothèses 
concevables  de  la  science.  Mais  il  nous  offre  quelque  chose 
de  mieux  que  ces  victoires  partielles  sur  des  adversaires 
toujours  renaissants  ;  il  nous  offre  l'évidence.  C'est  l'évi- 
dence qui  arrache  aux  savants  des  aveux  comme  ceux  que 
nous  venons  de  lire  ;  car  il  est  hors  de  doute  qu'ils  aimeraient 
mieux  trouver  au  hout  de  leur  scalpel  l'explication  de  la  pen- 
sée. C'est  l'évidence  qui  frappe  le  philosophe  recueilli,  quand 
il  interroge  sa  propre  conscience  ;  et  une  fois  que  cette  lu- 
mière a  paru,  elle  réduit  d'avance  à  néant  toutes  les  tenta- 
tives contraires  des  siècles  les  plus  reculés. 

Recueillons  de  suite  cette  leçon.  Puisque  nous  avons  en 
■ous  un  principe  simple,  inétendu  et  par  conséquent  inacces- 
sible aux  sens,  il  y  a  d'autres  vérités  que  celles  dont  les 
objets  se  voient,  s'entendent,  se  palpent,  et  le  positivisme 
éprouve  ici  une  première  défaite. 

Qu'ai-je  dit  ,  une  première  défaite  I  C'est  une  défaite  défi- 
nitive, si  on  Tenlend  bien  ;  puisque  son  principe  est  con- 
vaincu de  fausseté,  et  qu'en  matière  de  science,  le  principe^ 
s'il  est  universel,  est  comme  le  fondement  d'un  édifice  :  tout 
s'écroule  quand  il  est  ruiné. 

Ce  n'est  pas  tout  pour  la  valeur  d'un  être,  d'être  simple  i 
car  la  simplicité  a  été  attribuée  aux  éléments  de  la  matière 
par  toute  une  suite  de  philosophes  entre  lesquels  Leibnitz  et 
Boschovich  ;  et  je  ne  sais  si  leur  conception  a  été  démontrée 
inadmissible.  Ce  qui  fait  la  valeur  d'un  être,  pour  nous  qui 
n'en  pénétrons  pas  le  fond  substantiel,  c'est  la  nature  de  son 
activité.  C'est  elle  qui  nous  a  démontré  la  simplicité  de 
i'àme;  c'est  elle  qui  nous  dira  plus  tard  quel  rang  cette  âme 
occupe  dans  les  choses  créées  et  quel  avenir  lui  est  réservé. 
Pour  le  moment,  nous  nous  en  tenons  à  ce  premier  caractère 
de  simplicité,  qui  est  une  condition  des  deux  autres,  savoir 
de  la  spiritualUé  et  de  Vimmortalité.  A  présent,  nous  avons 
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•  à  nous  occuper  d'une  autre  partie  de  notre  être,  également 
révélée  par  la  conscience. 

En  même  temps  que  je  pense  et  que  je  suis  simple  comme 
être  pensant,  j'exerce  une  activité  d'un  ordre  tout  différent.  Je 
me  trouve,  dis-je,  actif  et  sensible  dans  un  lieu  d'une  cer- 
taine forme  et  d'une  certaine  étendue.  Dans  ce  lieu  que  j'ai 
la  faculté  de  changer  par  divers  mouvements,  des  parties  de 
moi-même  liées  ensemble,  mais  extérieures  les  unes  aux  au- 
tres, se  révèlent  avec  leurs  modes  et  leurs  substanlialités 
propres.  Elles  ont,  en  effet,  chacune  leur  sensibilité  et  leur 
activité,  et  elles  agissent  ou  peuvent  agir  les  unes  sur  les 
autres,  ce  que  ne  pourrait  pas  faire  une  substance  simple. 
Elles  ont  des  mouvements  relatifs  souvent  très-prononcés,  et 
plusieurs  peuvent  être  séparées,  non  sans  douleur  et  sans 
préjudice,  du  tout  harmonieux  qu'elles  concourent  à  former. 
Ce  tout  essentiellement  composé  de  parties  qui  subsistent  en 
dehors  les  unes  des  autres,  ce  tout  mobile,  sensible,  savam- 
ment organisé  et  capable  d'une  infinité  d'actes  appelés 
vitaux,  soumis  de  plus  à  ma  volonté  dans  son  mouvement 
d'ensemble,  dans  son  repos,  dans  les  mouvements  relatifs  de 
ses  membres,  je  l'appelle  corps  ;  et  comme  ce  corps  est  mien, 
je  l'appelle  won  corps. 

Je  dis  que  ce  corps  est  mien,  qu'il  fait  partie  de  mon  être, 
car  il  vit,  il  naît,  il  croît,  il  meurt,  il  jouit  ou  il  souffre,  et 
j'ai  le  sentiment  intime  que  tout  cela  m'appartient.  Je  ne 
fais  que  traduire  ce  sentiment,  quand  je  m'attribue  sa  vie, 
son  progrès,  sa  naissance,  sa  mort.  Tout  ce  qui  lui  arrive 
m'arrive  ;  tout  ce  qu'il  fait  je  le  fais.  Ainsi,  je  me  nourris  en 
le  nourrissant  :  je  me  fortifie  en  le  fortifiant  ;  je  me  lue  en 
l'immolant.  Je  l'aime  non  pas  seulement  par  sympathie, 
comme  on  aime  un  ami,  mais  je  l'aime  de  l'amour  qui  se 
rapporte  à  moi-même.  Son  bien  être  est  mon  hien-ctre  ;  sa 
maladie  ma  maladie.  Ce  n'est  point  là  un  simple  instrument, 
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cirhunictnité  ne  l'enlcnd  pas  ainsi.  Or,  ici,  dans  ce  juge- 
ment parti  du  fond  de  la  conscience,  la  voix  de  l'humanité 
est  la  voix  même  de  la  nature.  C'est  celte  même  voix  qui 
Kie  fait  appeler  mon  père,  le  père  de  mon  corps  ;  ma  mère, 
celle  qui  a  porté  mon  corps  dans  ses  flancs,  qui  l'a  nourri  de 
sft  substance,  qui  l'a  enfanté,  bercé,  allaité  ;  et  je  porte  à 
mon  père,  à  ma  mère,  l'amour  et  le  respect  que  la  nature 
commande  envers  le  vrai  père  et  envers  la  vraie  mère.  Et 
non-seulement  la  conscience  ne  réclame  pas,  mais  elle  récla- 
merait violemment,  si  je  manquais  à  ces  devoirs  réputés  sa- 
crés dans  toute  l'humanité.  Qui  a  jamais  appelé  son  père  le 
père  de  l'instrument  dont  il  se  sert  pour  certaines  opéra- 
tions ? 

Maintenant,  concluons  :  comme  mon  amené  m'appartient 
pas  moins  que  mon  corps,  et  comme  j'ai  conscience  de  mon 
uni  lé,  je  dois  dire  ([uc  je  suis  un  composé  de  deux  sulstances 
inlimnnent  unies  en  une  seule  nature  qu'on  appelle  l'homme. 
C'est  ce  composé  qui  dans  toutes  les  langues  dit  :  Je  ou  moi. 
11  dit  :  Je  marche,  je  me  nourris,  je  grandis,  je  vis,  je  meurs, 
j'ai  chaud,  j*ai  froid,  j'ai  faim,  j'ai  soif,  tout  aussi  bien,  et 
dans  un  sens  aussi  propre  qu'il  dit  :  Je  sens,  je  pense, 
je  veux.  Son  corps  est  si  bien  à  lui  tout  entier,  qu'il  nese  fait 
pas  une  cgralignure  à  son  épidémie  sans  qu'il  en  ressente 
dans  tout  son  être  une  vive  douleur,  et  que  ses  pensées  les 
plus  déiiaiiées  des  sens  n'en  soient  troublées.  C'est  un  évé- 
p.emcnt  intime  et  tout  personnel. 

Ici  encore  la  libre  pensée  bouleverse  tout  le  langage,  et 
fait  violence  à  nos  plus  vifs  senlimenls,  au  sens  commun  le 
plus  spontané  et  le  mieux  établi  :  et  cela,  sans  aucune,  mais 
aucune  raison  sérieuse.  Elle  pose  en  principe,  sans  doute 
pour  le  besoin  de  la  thèse  préférée,  que  cela  seul  appartient 
à  notre  nature,  dont  nous  pouvons  avoir  conscience,  et  que 
nous  n'avons  pas  conscience  de  ce  qui  se  nasse  dans  les  mou- 
Tements  élémentaires  de  notre  corps.  I^îais  ii  est  trop  aisé  de 
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lui  rcponJre  que  ce  principe  tout  gratuit  est  démenti  par  îa 
eonscicncc  elle-même.  Elle  avouera,  sans  doute,  que  n&tra 
âme  fait  bien  parEiede  nous-mêmes.  Or,  combien  d'actes  dans 
notre  âme,  combien  de  travaux  secrets  de  la  pensée,  de  Ti- 
maginalion,  de  la  mémoire,  de  la  volonté,  échappent  à  n&ljs 
sens  intime  î  Nous  nous  en  apercevrons  plus  tard  par  feî 
cLangements  qui  se  sont  produits  dans  nos  richesses  inlelies-' 
luclîes,  dans  nos  sentiments,  nos  propensions,  nos  souve- 
nirs, nos  manières  de  voir  ;  mais  le  mouvement  et  le  travâi: 
latents  qui  ont  produit  le  cbaRgementnous  ont  complètemes': 
échappé.  Peut-être  ont-ils  eu  lieu  pendant  un  sommeil  prc>- 
fond.  L'hypothèse  n'est  point  arbitraire  ;  et  tout  le  monde  z. 
remarqué  qu'après  un  bon  repos  de  la  nuit,  les  idées  appa- 
raissent plus  lucides,  la  mémoire  plus  vive,  l'esprit  est  pics 
dispos.  Tous  les  jours,  dans  un  pareil  sommeil  qui  dure  plu- 
sieurs heures,  je  perds  complètement  la  conscience  de  mes 
actes  ;  est-ce  qu'alors  je  ne  possède  plus  d'être?  Est-ce  que 
les  fous,  pour  n'avoir  plus  conscience  de  leur  état  psycholo- 
gîquc,  ont  perdu  leur  moi? 

On  répliquera,  sans  doute,  que  c'est  la  faculté  d'avoii 
conscience  qui  est  !e  signe  décisif  de  ce  qui  constitue  notre 
être,  et  non  pas  son  ex.ercicc  plus  ou  moins  parfait  et  «,'on- 
tinu.  Eh  bien,  sous  le  nom  équivalent  de  sentiment; 
cette  faculté  s'étend  tout  aussi  bien  et  même  mieux  aux 
phénomènes  d^i  corps,  qu'à  ceux  de  rame.  Par  exemple, 
quand  je  parik!,  n'ai-je  pas  le  sentiment  des  efforts  que  je 
fais,  de  î'acUvîté  organique  que  je  déploie  dans  les  mouve- 
ments coordonnés  àes  parties  de  mon  appareil  vocal  ?  Et  dans 
ces  mêmes  mouvenîôîils,  n'ai-je  pas  le  sentiment  de  diverse? 
affections,  comme  de  la  pression  de  mes  lèvres,  d'une  cha- 
leur dans  la  poitrine  qui  va  souvent  jusqu'à  l'irritation, 
d'une  fatigue  proportionnée  à  mes  efforts  ?  La  délicatesse  an 
langage  me  défend  fcut-ctre  de  dire  que  j'ai  conscience  d' 
tous  ces  phénomcaes;  il  convient  d'employer  deux  mots  dif- 
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férenls  pour  deux  ordres  de  faits  aussi  profondément  séparés 
ijue  la  pensée  et  les  affections  de  la  sensibilité  corporelle  ; 
mais  j'entends  exprimer  par  le  mot  sentiment,  tout  comme 
jsir  le  mot  conscience,  que  ces  phénomènes  sont  miens  dans 
langueur  du  terme,  et  que  je  les  connais  comme  tels.  Oui, 
je  suis  bien  réeiicment  sensible  dans  mes  lèvres  pressées, 
(kiisiua  poitrine  échauffée  et  fatiguée,  dans  ma  langue  agi- 
tée. Ma  scnsibililé  subit  toutes  les  vicissitudes  de  ces  parties 
de  mon  corps.  Je  suis  bien  plus  vivement  encore  sensible 
à'ûTis  Dies  entrailles  qui  ont  faim  et  soif,  dans  tout  mon  corps 
ï^ue  ia  fièvre  agile,  dans  les  douleurs  de  la  goutte,  d'une  am- 
putation, etc.  Et  si  quelque  chose  vient  à  menacer  tout  d'un 
coup  cette  vie  qu'une  philosophie  inconsidérée  me  dispute, 
loule*  mes  facultés  ensemble,  toutes  mes  énergies  se  dres- 
sent, se  liguent,  se  surpassent  elles-mêmes  en  ressources  et 
en  puissance,  pour  conjurer  le  danger.  Cela  peut  aller  jus- 
<qu'au  paroxisme  de  la  fureur  ;  et  je  doute  qu'on  ait  vu  dé- 
penser tant  d'efforts  soudains  pour  sauver  un  bien  de  l'àme. 
El  quel  est  le  principe  de  tout  ce  mouvement,  sinon  notre 
propre  nature  agissant  dans  le  sens  de  sa  propre  énergie  et 
de  SCS  amours  les  plus  vifs  et  les  plus  violents  ?  Et  l'on  vou- 
drait qu'une  vie  aussi  intimement,  aussi  pleinement  aimée, 
iùl  celle  d'un  simple  instrument?  Ce  serait  un  simple  ins- 
Iruaienl,  dont  le  bien-être  susciterait  les  plus  vives  passions, 
cl  absorberait  tous  les  jours  une  si  grande  part  de  nos  soins? 
Tous  les  progrès  de  l'industrie,  du  commerce,  de  l'agricul- 
ïure,  de  la  médecine,  du  gouvernement  des  empires  se  rap- 
jporleraient  non  à  l'homme  lui-même,  mais  à  son  vêtement? 
Il  faut  choisir  entre  la  philosophie  négative  et  la  conduite 
^mivcrscUe,  les  sentiments  de  toute  l'humanité  ;  car  la  thèse 
qiïe  nous  soutenons  est  impliquée  dans  toute  la  vie  et  dans 
las  rapports  sociaux.  De  quoi  s'occupe  l'immense  majorité 
iles  îiommts  ?  De  procurer  à  nos  corps  un  asile,  des  vête- 
mciits,  des  aliments.  Le  corps  est  le  principal  agent,  on  di- 
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Tait  presque  le  principal  objet  de  nos  fêles,  el  c'est  dans  des 
lanquets  que  les  hommes  échangent  leurs  plus  chaleureux 
sentiments.  Nulle  joie,  nulle  tristesse  qui  n'aient  leur  source 
ou  leur  renlenlissement  dans  les  organes.  On  dit  d'une  per- 
sonne sensible  qu'elle  est  tout  nerfs.  C'est  qu'en  effet,  nos 
nerfs  sont  de  moitié  dans  notre  sensibilité.  Notre  cœur  et 
notre  poitrine  aussi.  On  dit:  une  belle  personne,  aine  per- 
sonne avenante,  vive,  enjouée  ;  ces  épithèles  se  rapportent 
non  moins  aux  dons  du  corps  qu'à  ceux  de  l'àme. 

Le  soldat  sacrifie  sur  le  champ  cfe  bataille  sa  vie  corpo- 
Tclle  :  tout  le  monde  dit  qu'il  s'est  dévoué,  et  lui  l'entend 
bien  ainsi;  il  ne  prend  pas  pour  une  usurpation  ou  pour  une 
méprise  la  gloire  dont  on  l'entoure.  L'assassinat  est  assimilé 
aux  plus  grands  crimes  ;  il  n'enlève  pourtant  que  la  vie  du 
corps.  Le  seul  attentat  à  la  pudeur  de  ce  corps  n'est  pas 
moins  sévèrement  puni.  Enfin,  quand  un  juge  condamne  à 
mort  un  criminel,  c'est  sa  personne  qu'il  entend  frapper.  La 
mort  du  corps  est  donc  regardée  comme  une  mort  partielle 
de  l'homme  lui-même.  Aussi  avons-nous  tous  horreur  de 
cette  mort,  qui  ne  serait  rien  pour  le  juste  qu'une  simple 
délivrance  et  une  cause  de  joie  naturelle,  si  elle  ne  lui  arra- 
chait une  partie  de  ce  qui  le  constitue. 

Voici  enfin  le  corps  étendu  sans  vie  sur  un  grabat  ; 
ce  n'est  plus  qu'une  masse  inerte  dont  le  nom  seul  fait  hor- 
reur. Cependant,  on  l'environne  de  respects,  on  lui  rend  àon 
honneurs  funèbres,  et  l'on  grave  sur  sa  poussière  le  nom  de 
]a  personne  tout  entière. 

J'ai  déjà  parlé  du  signe  de  la  paternité.  A  lui  seul,  il  est 
décisif.  Le  père  est  bien  père  aux  yeux  de  tous  les  hommes  ; 
la  mère  est  bien  mère,  el  les  devoirs  les  plus  impérieux 
comme  les  plus  doux  sont  attachés  à  ces  titres.  Or,  le  père  et 
]a  mère  ne  donnent  et  ne  peuvent  rien  donner  qui  fasse 
partie  de  l'àme  de  leurs  enfants,  puisque  cette  âme  est  sim- 
ple :  ils  ne  donnent  qu'une  substance  corporelle,  fruit  de 


3C6  ÉTUDES 

leur  organi;-r:,c,  disposée  à  recevoif  d'en  îiaut  un  souffle  ani- 
mateur, et  à  former  par  une  vertu  secrcle,  un  corps  humain 
senibiablc  au  leur.  En  un  mol,  ils  ne  sont  les  producteurs 
que  de  la  substance  première  du  corps.  Si  ce  corps  ne  fait 
pas  une  partie  essentielle  de  la  nature  de  leurs  enfants,  ils 
n'en  sont  pas  les  auteurs,  et  il  faut  rayer  du  dictionnaire  les 
plus  beaux  noms  qu'il  contienne  :  Thumanité  subit  la  plus 
lionlcusc  des  déceptions.  Mais  allez  donc  détromper  un 
père,  une  mère  î  On  leur  arracherait  plutôt  les  entrailles. 
Ce  serait  donc  la  nature  elle-même  qui  aurait  imprimé  l'er- 
reur €n  nous  comme  un  cachet  indélébile. 

Mais  voici  des  conséquences  plus  graves  encore,  s'il  est 
possible. 

Sauf  les  règles  de  la  prudence,  on  dispose  à  son  gré  d'un 
instrument.  Sans  consulter  autrement  sa  conscience,  il 
suffit  de  se  demander  si  l'instrument  est  utile  ou  non.  Si 
donc  le  corps  n'est  qu'un  instrument,  il  n'y  a  plus  d'autre 
règle  des  moeurs  que  l'utilité  de  chacun,  ou  celle  de 
l'Etat  ;  et  les  devoirs  de  la  pudeur  devront  être  définis  par 
un  sim.ple  règlement  de  police.  La  femme  qui  se  prostitue 
peut  marcher  tète  levée,  et  côte  à  côte  avec  la  vierge  ;  ou 
plutôt,  il  n'y  a  plus  de  prostitution  possible.  Les  époux  ne 
sont  plus  obligés  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  qu'à  la  manière  de 
débiteurs  ordinaires  qui  se  seraient  promis  une  somme  d'ar- 
gent. L'adtillère  n'est  qu'une  vulgaire  injustice.  Que  signi- 
fient des  lors  ces  serments  d'un  amour  éternel  et  d'une  indis- 
soluble union  que  se  font  deux  fiancés  ?  L'cîTet  ne  surpasse- 
t-ii  pas  iramensôm.cnt  la  cause  ? 

L'intempérance  cesse  d'èlre  un  vice,  et  la  sobriété  une 
vertu.  Le  suicide  lui-même  est  une  action  comme  beaucoup 
d'autres  ;  il  n'y  a  pas  à  s'en  plus  émouvoir  que  s'il  s'agissait 
d'abattre  une  masure. 

Comme  une  seule  vérité  méconnue  peut  changer  la  face 
des  choses  1  Et  que  le  philosophe  assume  une  grande  respon- 
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sabililé,  lorsque  sans  raison  et  contre  toute  raison,  il  ose 
tronquer  la  personnalité  de  l'homme  !  Comme  il  se  trompe, 
s'il  s'imagine  par  là  avoir  agrandi  riuimanitô  î  îl  a  perdu, 
au  contraire,  ce  qui  en  fait  l'honneur  et  la  dignité  ;  et  le 
Toilà  conduit  aux  mêmes  cxlrèmilés  honteuses  que  le  maté- 
rialiste qui  ne  croit  qu'aux  plaisirs  des  sens.  La  pudeur,  la 
tempérance,  le  respect  de  la  vie  humaine,  la  piété  filiale,  la 
famille  et  ses  liens  sacrés,  tout  est  à  bas. 

C'en  est  assez,  je  pense,  pour  qui  veut  comprendre  ;  et  il 
me  semble  superflu  de  recourir  à  l'argument  que  nous  offre 
le  dernier  des  principes  d'induction  établis  au*  paragraphe 
précédent.  J'en  rappelle  seulement  l'énoncé,  laissant  au  lec- 
teur le  soin  d'achever  la  démonstration.  Quand  Vhumamié 
entière  est  mise  tous  les  jours  en  demeure  de  se  prononcer  sur 
iine  question,  et  que  de  la  solution  de  cette  question  dépend  la 
conduite  de  la  vie,  si  les  données  que  nous  pouvons  recueillir 
2^Gur  la  résoudre  sont  sérieuses  et  qu  elles  inclinent  toutes 
vers  une  même  réponse,  celte  réponse  est  la  vraie. 

Notre  nature  composée  étant  une  nature  raisonriable  et 
complète  dans  son  espèce,  une  nature  qui  s'appartient,  s'ap- 
pelle pour  cela  une p(?rso«)ie.  C'est  encore  là  une  définition 
consacrée  par  l'usage,  qu'une  saine  philosoph  ie  doit  être  sou- 
cieuse de  respecter.  Libre  à  elle  ensuite  de  faire  remarquer 
que  dans  celte  personne,  lelles  facultés  méritent  de  posséder 
l'empire,  et  de  fixer  la  principale  attention. 

Ici  se  présenteraient  d'autres  questions  d'un  puissant  in- 
térêt, sur  la  nature  de  l'union  qui  existe  entre  l'âme  et  le 
corps,  cl  sur  le  principe  qui  donne  à  ce  dernier  la  vie  :  ques- 
tions ardues  cl  fort  débattues  par  la  philosophie  rationaliste. 
Comme  nous  n'avons  point  à  faire  usage  do  la  solution 
qu'elles  reçoivent,  nous  nous  bornerons  à  renvoyer  le  lecteur 
qui  voudrait  en  faire  l'élude,  à  l'ouvrage  du  P.  Liberalore  : 
Du  composé  humain.  (Traduction  de  l'italien.)  Voir  aussi 
l'ouvr^igc  de  F.  Buuillicr  :  Le  principe  vital clCdme pensante. 
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Keposons-nous  donc  sur  celle  simple  formule  de  notre  na- 
ture :  ni  ange,  ni  bêle  ;  mais  animal  raisonnable.  C'est  la 
formule  consacrée  par  les  siècles.  C'est  celle  de  la  philosophie 
chrétienne.  Le  catholique  guidé  par  sa  foi,  approuvé  par  les 
plus  solides  données  du  sens  commun  et  de  la  raison,  voit 
dans  le  corps  l'associé  de  l'esprit,  et  il  le  traite  avec  respect. 
Il  y  voit  un  temple  à  sanctifier;  il  l'associe  à  son  culte,  à  ses 
prières,  à  son  adoration  ;  il  l'assujettit  aux  lois  de  la  tempé- 
rance et  des  mœurs;  et  dans  la  grande  fonction  du  renouvel- 
lement des  générations,  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  au  jour  un 
être  raisonnable,  une  image  de  la  Divinité,  il  se  garde  de  li- 
vrer ce  grand  acte  aux  caprices  d'une  passion  brutale  :  les 
lois  du  mariage  sont  sacrées  à  ses  yeux. 

J.  Chartier,  s.  J. 


UN  EVEQUE-POETE  AU  Y"  ET  AU  VF  SIECLES 

ou 
JACQUES    DE   SAROUG, 

SA   VIE,    SON   TEMPS,    SES   OEUVRES,   SES   CROYANCES. 


(1"  Article.) 


Si  on  put  jamais  bien  augurer  de  l'avenir  du  monde 
chrétien,  ce  fut  évidemment  au  jour  où  les  Pères  de  Cal- 
cédoine se  dispersèrent  à  travers  l'Asie  et  l'Europe,  pour 
mettre  à  exécution  les  mesures  qu'ils  avaient  arrêtées  d'un 
commun  accord.  Et  cependant,  chose  étrange  !  les  événe- 
ments n'ont  pas  confirmé  ces  prévisions  ou  répondu  à  ces 
espérances. 

L'assemblée  de  Calcédoine,  qui  devait  fondre  l'Asi-e  et 
l'Europe  dans  une  seule  et  même  foi,  les  a,  au  contraire, 
séparées  pour  des  siècles;  et,  à  l'heure  où  nous  écrivons 
ces  lignes,  la  scission  qui  se  fit  de  son  temps  n'est  pas 
disparue  ;  elle  ne  semble  même  pas  près  de  disparaître. 
Voilà  pourquoi  le  concile  de  Calcédoine  inaugure  l'histoire 
des  Eglises  orientales. 

C'est,  en  effet,  à  partir  du  concile  de  Calcédoine  que  ces 
Eglises  cessent  d'appartenir  à  l'unité  catholique  et  com- 
mencent à  vivre  d'une  vie  autonome  :  l'Eglise  nestoriennc 
achève  de  se  constituer,  tandis  que  l'Eglise  monophysite 
prépare  le  terrain  sur  lequel  elle  établira  plus  tard  un 
empire  définitif.  C'est  à  partir  de  cette  époque  que  l'or- 
thodoxie voit  diminuer  sa  sphère  d'action  dans  les  régions 
orientales  jusqu'à  ce  qu'elle  finisse  elle-même,  ou  par  quitter 
le  sol  de  l'Asie,  ou  par  n'y  conserver  qu'un  simple  pied-à- 
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terre  sur  le  liltoraL  De  loin  en  loin,  on  entend  bien  s'élever 
quelques  voix  q'ji  proteslent  contre  la  défection  des  fidèles 
d'Asie;  mais  ces  voix  ne  sont  pas  nombreuses;  et  peut- 
être  lo  seraient-elles  moins  encore,  s'il  nous  était  donné  de 
fouiller  plus  avant  dans  les  replis  de  rbistoire.  Que  de 
mémoires  douteuses  se  verraient  classer  comme  elles  le 
méritent!  Que  d'autres  déchoieraient  du  rang  qu'elles  oc- 
cupent ! 

Il  y  a  donc  là  une  série  de  problèmes  qui  se  posent  aux 
historiens  de  notre  temps  ;  et,  si  tous  ne  sont  pas  assez 
mûrs  pour  être  discutés  à  fond,  quelques-uns,  au  moins, 
peuvent  désormais  recevoir  une  solution  définitive.  La 
lumière  se  fait,  peu  à  [leu,  autour  de  certains  hommes,  et 
des  écrivains  qu'on  a  rangés  jusqu'ici  dans  un  camp  doivent 
enfin  passer  dans  un  autre.  Tel  est,  par  exemple,  Jacques, 
cvèque  de  Batna,  au  pays  de  Saroug,  un  des  plus  remar- 
quables écrivains  de  la  Syrie  chrétienne,  au  v''  et  au  vi' 
siècles  (I).  Voilà  bientôt  deux  cents  ans  qu'on  discute  sa 
mémoire  et  que  son  orthodoxie  demeure  une  énigm.e  :  des 
auteurs  du  plus  grand  savoir  ont  été  partagés  sur  son 
compte  ;  ceux-ci  l'ont  pris  pour  un  monophysitc,  ceux-là 
l'ont  cru  orthodoxe,  mais  tous  ont  tenu  à  l'avoir  dans  leur 
parti.  Il  paraît,  au  reste,  que  le  problème  remonte  bien 
haut,  et  que,  même  pendant  la  vie  de  cet  écrivain,  on  se 
demandait  à  quel  camp  il  appartenait. 

(1)  Void  les  principar-x  ouvrages  où  ron  trouve  des  reuseignements  sur 
Jacques  de  Saroug:  Assémaui,  Eibliolkeca  Orientalis  Clementir.o-Vaticana, 
I,  283-340;  II,  321;  ii;,  383-388.  —  Matagae,  Ada  Sandorum,  t,  xu  d'oc- 
tobre, 824-831,  S27.  J.  B.  Abbeloos,"  De  Vita  et  Scriptii  S.  Jacobi  Bat- 
narum  Sanigi  in  Mesopotamia  Ephcopi,  Louvaia^  iQ-8°  de  322  pages,  1807. 
—  G.  Eickell,  dans  la  Bibliothck  der  Kirdienvaler,  livraison  58.  Kûii:p- 
ten,  in-18  de  293  pages,  1872. —  Déjà  auparavant  Rcnaudot  avait  dit  un 
mot  de  cet  auteur  :  Liturgiarum  Orienialînm,  li,  3G8.  —  Tous  les  autres 
écrivains  qui  ont  parlé  de  Jacques  de  Sarong,  l'ont  fait  surtout  d'après 
Asséœani. 
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Ne  scrail-il  pas  temps  que  le  jour  se  fit  sur  ce  person- 
nage ?  Ne  scrail-il  pas  désirable  qu'on  sût  enfm  dans 
quelle  catégorie  le  ranger  ? 

Tel  c?l  le  but  que  nous  nous  proposons  d'atteindre  dans  ce 
travail;  nous  voudrions  esquisser  la  vie,  définir  la  valeur, 
faire  l'histoire  de  ractivilc  littéraire  de  Jacques  de  Saroug, 
et  enfin  caractériser  ses  opinions  théologiques.  Heureux  se- 
rions-nous, si,  en  réalisant  ce  programme,  nous  pouvions 
apporter  assez  de  preuves  pour  obtenir  le  suffrage  de  ceux 
qui,  de  notre  temp?,  se  font  encore  des  illusions  sur  son 
compte!  Nous  comprenons  que  ces  illusions  soient  fchères  au 
cœur  de  certains  hommes,  et,  nous-mêmes,  nous  regrettons 
d'avoir  à  les  combattre,  d'avoir  à  les  détruire;  mais  la  foi  en 
transige  pas  avec  les  incîinalions  du  cœur  ou'avec  les  intérêts 
de  ce  monde.  Nous  dirons  donc,  simplement  et  sans  aucune 
atténuation,  ce  que  nous  avons  trouvé. 

I 

Jacques  de  Saroug,  auquel  nous  consacrons  ces  pages, 
vécut  dans  la  seconde  Uioitié  du  v^  siècle  et  dans  la  pre- 
mière moitié  du  vl^  Nous  ne  connaissons  pas  beaucoup  sa 
vie,  car,  bien  que  plusieurs  auteurs  se  soient  donné  la  peine 
de  récrire,  ils  ne  nous  ont  traiîsmis  presque  aucun  de  ces 
détails  précis  et  circonstanciés  qui  font  le  charme  cl  l'intérêt 
de  nos  biographies  modernes.  Sans  parler  des  historiens  ec- 
clésiastiques, comme  Bar  Ilébréus  (1226-1280),  Maris  et 
Amrou  Ben  ÎJalaï  (xiv'^  siècle),  Dcnys  de  Telmahr  (is.«  siè- 
cle), elc,  qui  ont  fait  mention,  dans  leurs  ouvrages,  de  cet 
écrivain,  nous  possédons  sur  lui  cinq  notices  différentes  et 
il  en  existe  môme  très-probablement  un  plus  grand  nombre 
dans  les  manuscrits.  C'est  d'abord  un  panégyrique  compose 
par  un  auteur  nommé  Georges,  qu'on  a  cru  quelque  temps  dis- 
ciple de  Jacques,  mais  qui  certainement  n'a  vécu,  ni  de  son 
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temps,  ni  en  rapports  inlimes  avec  lui  {{).  Nous  le  pren- 
drions plutôt  pour  un  contemporain  de  Jacques  d'Edesse, 
dont  nous  possédons  encore  une  lettre  adressée  à  un  Georges, 
évèque  de  Saroug. 

Il  paraît,  en  effet,  que  celui  qui  a  composé  le  panégyri- 
que de  Jacques  vivait  dans  U  diocèse  de  Saroug,  s'il  n'était 
pas  même  attaché  à  l'église  où  reposaient  les  restes  mortels 
de  son  héros.  Ce  sentiment  a  été  défendu  par  le  R.  P.  Ma- 
tagne,  dans  les  Acla  Sanctorum  (2),  et  adopté  par  M.  G. 
Bickell,  dans  la  Biblioteck  der  Kirchenvàler  (3),  contre  Assé- 
mani  (4)  et  contre  M.  Abbeloos  (5),  qui  prétendent,  au  con- 
traire, que  Georges  était  véritablement  un  disciple  de  Jac- 
ques de  Saroug;  mais  il  est  bon  d'observer  que  le  passage 
sur  lequel  les  deux  derniers  auteurs  s'appuient,  passage  lu 
conjecturalement  par  eux,  se  lit  différemment  dans  les 
manuscrits  que  nous  avons  entre  les  mains  (6).  On  ne  peut 
donc  plus  s'en  servir.  Le  panégyrique  tout  entier  trahit, 

(1)  Ce  panégyrique  a  été  publié  par  M.  Abbeloos  (De  Vila  et  Scriptis  S. 
Jacobi,  etc.,  24-85),  d'après  un  manuscrit  de  Rome,  qui  présente  quelques 
lacunes. 

(2)  Tome  XII  d'octobre,  p.  928-929.  Cfr.  EUides  religieuses  historiques  et 
litte'raires,  etc,  1869,  iv,  151. 

(3)  Livraison  58,  p.  197-198. 

(4)  Bibliotheca  Orientalis,  l,  28C-288,  340. 

(5)  De  Vita  et  Scriptis  S.  Jacobi,  etc.,  22-23. 

(6)  Dans  un  passage  du  panégyrique  de  Jacques,  qui  était  effacé,  Assé- 
mani  avait  cru  devoir  lire  ainsi  :  comme  l'enseigtient  et  Vhistoire  écrite 
sur  lui  (Jacques)  et  le  docteur  (Malpono).  M.  Abbeloos  a  naturellement 
adopté  la  leçon  d'Assémani  et  argumenté  comme  lui  :  «  puisque  Georges 
appelle  Jacques  son  maître,  il  faut  donc  qu'il  .ai  été  son  disciple.  »  Même 
en  admettant  leur  leçon,  on  pourrait  bien  contester  la  légitimité  de  la 
conclusion  de  ces  deux  auteurs;  mais  il  est  plus  court  de  dire  que  le  ma- 
nuscrit syriaque  m  de  Paria  lit  ainsi  au  f°  138,  a,  vers  le  bas  de  la  page  : 
Men  tasch'ito  ddelaouï  simo  ve  hocan  maVfo,  suivant  les  enseignements  que 
nous  donne  l'histoire  composée  sur  lui  (Jacques).  Georges,  au  lieu  de  parler 
de  ce  qu'il  aurait  appris  verbalement  de  Jacques  de  Saroug  lui-même,  fait 
peut-être  allusion  à  /«  vie  que  Jacques  d'Edesse  a  écrite  stir  ce  personnage. 
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d'ailleurs,  une  époque  postérieure  à  Jacques  de  Saroug.  Un 
auteur  de  son  lenips,  à  plus  forte  raison  un  de  ses  disciples 
ne  se  serait  point  contenté  des  généralités  que  contient  cette 
œuvre  déclamatoire  et  souverainement  médiocre. 

A  côté  de  ce  panégyrique,  mentionnons,  simplement  pour 
mémoire,  un  éloge  composé  beaucoup  plus  tard,  durant  le 
moyen-âge,  vers  l'an  M43,  par  un  certain  Xénaïas,  que 
nous  ne  connaissons  aucunement  par  ailleurs  [[).  Cette  pièce 
ne  contient  pas  plus  de  renseignements  biographiques  que 
la  précédente  ;  mais  elle  a  au  moins  un  mérite,  celui  de 
nous  renseigner  exactement  sur  les  idées  thcologiques  de 
Jacques  et  sur  l'opinion  qu'on  avait,  au  xii^  siècle,  de  scii 
orthodoxie»  Cette  homélie  était  destinée,  elle  aussi,  à  èlro 
lue  le  jour  où  on  célébrait  la  fêle  de  notre  prétendu  saint. 

Outre  ces  deux  panégyriques  ,  nous  avons  encore  trois 
courtes  notices  :  l'une,  contenue  dans  le  manuscrit  svria- 
que  12174  {f°  285,  a)  du  Musée  Britannique,  a  été  publiée 
par  le  P.  Matagne  dans  les  Acla  Sanctorum  (2),  et  par  M. 
Abbeloos  dans  son  volume  sur  Jacques  de  Saroug  (3).  La 
seconde,  inédite  encore,  existe  dans  le  manuscrit  arménien 
87  (4)  de  l'ancien  fond,  à  la  Bibliothèque  Nationale  (au  f® 
67  b,  2-58  6,  i).  Elle  a  deux  grandes  colonnes.  La  troisième, 
anonyme,  a  clé  publiée  par  Assémani,  sur  un  manuscrit  do 
Rome  (5),  mais  elle  existe  aussi  dans  un  manuscrit  d'Oxford, 

(1)  Manuscrit  syriaque  177  de  Paris  f»  145,  6,  IGl.  Voici  le  titre  :  «  Poésie 
sur  le  saint  et  le  grand  docteur  mar  Jacques,  faite  par  Xénaïas,  l'an  145a 
des  Grecs,  dans  le  mois  de  Teschrin  second  {noyemhFe  1143).  A  la  fin  il  est 
dit  que  ce  poème  contient  1106  vers. 

(2)  Tome  xu  d'octobre,  p.  929, 

(3)  De  Vita  et  Scriptis  sancti  Jacobi,  etc.,  p.  311-3U. 

(4)  Les  feuillets  de  ce  mauuscrit  ue  sont  pas  eucore  numérotés.  Cest  uu 
manuscrit  du  xiv*  ou  du  xv*  siècle.  —  On  la  trouve  aussi  dans  deux  autres 
ais'mavourk  de  la  même  bibliollièqae,  comme  ou  le  verra  par  le  catalogue 
des  manuscrits  arméniens,  que  nous  préparons  en  ce  moment. 

(5)  Bibliotheca  Orienlalis  :, 'i.Sii-2Sd.  Cfr.  Abbeloos,  De  Vila  et  Scripti?^ 
89-90. 

Revue  pes  Sciences  ecclé?,  K*  sériE;  t.  i!î.—  ocT-':^r-".r  lC7(î.         2-1 
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qui  nous  a  aidé  à  en  retrouver  Fauteur.  Elle  est  de  Jacques 
u'Edesse  (I).  Ceci  confirme  bien,  du  reste,  les  conjectures 
d'Assémani,  qui  place  l'auteur  de  cette  dernière  biographie 
après  la  naissance  de  l'islamisme.  Nous  reconnaissons  d'ail- 
leurs aisément,  dans  ce  petit  écrit,  les  idées  et  la  manière  de 
procéder  du  célèbre  évèque  d'Edesse.  Or,  en  combinant  tou- 
tes les  données  éparses  dans  ces  notices  et  dans  ces  panégy- 
riques, voici  les  dates  que  nous  arrivons  à  reconstituer. 
Suivant  Jacques  d'Edesse,  Jacques  de  Saroug  serait  mort 
le  29  novembre,  après  deux  ans  et  demi  d'épiscopat.  Nous 
savons,  par  ailleurs,  qu'il  fut  fait  évoque  en  519.  Il  faut 
donc  placer  sa  promotion  vers  la  fin  de  mai  de  la  même 
année.  A  celte  époque,  Jacques  avait  67  ans  et  demi.  Il  est 
facile,  par  suite,  de  voir  qu'il  naquit  en  octobre  ou  en  no- 
vembre 431,  puisqu'il  mourut  le  29  novembre  321.  Denys 
de  Telmabr  s'accorde  parfaitement,  du  reste,  avec  Jacques 
d'Edesse,  pour  celte  dernière  date  (2). 

Quelle  singulière  coïncidence  !  C'est  au  moment  même  où 
se  tenait  le  concile  de  Calcédoine  que  naissait  un  de  ceux 
qui  devaient  le  combattre  avec  le  plus  d'acharnement,  et  le 
faire  rejeter  plus  tard  par  une  bonne  partie  de  l'Eglise 
orientale  ! 

Jacques  d'Edesse  nous  apprend  encore  que  Jacques  de 

(1)  Manuscrit  syriaque,  Marsh  101,  i°  28,  6.  Cfr.  Payne  Smith,  Caialogus 
Codicum  Orientalium,  n"  142.  Dans  un  de  nos  voyages  à  Oxford,  cette  vie 
nous  avait  frappé,  mais  nous  n'avions  pas  songé  à  la  confronter  avec  le  texte 
d'Assémani.  M.  Adolphe  Neubauer  a  bien  voulu  faire  celte  collation,  à  notre 
demande,  et  il  a  constaté  que  nos  soupçons  étaient  fondés.  La  vie  anonyme 
de  Jacques  de  Saroug,  publiée  d'abord  par  Assémani,  est  donc  de  Jacques 
d'Edesse,  à  quelques  légères  variantes  près.  Elle  lui  est  expressément  attri- 
buée par  le  manuscrit  d'Oxford,  où  elle  figure  au  milieu  d'autres  vies,  d'où 
on  a  extrait  plus  tard  celles  des  apôtres  et  des  prophètes,  qui  existent  dans 
imc  nombreuse  classe  de  manuscrits  dits  Karkaphiens.  (Voir  Journal  Asia- 
tique, octohTe-noYemhTe  1869).  Cette  notice  biographique  acquiert  une  plus 
grande  valeur,  maintenant  qu'on  en  connaît  l'auteur. 

(2)  Asiémaui,  BiOlioth^ca  Orientalis,  i,  299. 
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Saroug  était  né  au  bourg  de  Curtam,  sur  les  bords   de 
l'Eaphrate,  probablement  dans  le   diocèse  de  Saroug,     à 
quelques  milles  d'Edesse.Il  ajoute  qu'il  commença  à  prê- 
cher et  à  écrire  vers  l'âge  de  vingt-deux  ans.  Son  panégy  - 
riste  Georges  raconte  que,  des  évoques  s'étant  réunis  po  u 
examiner  sa  foi,  le  jeune  prédicateur  fit  alors  le  discours 
sur  le  Char  de  la  vision  d'Ezéchiel,  discours  que  nous  possé- 
dons encore  aujourd'hui  (1).  Bar-Hébréus  expose  ce  fait  ue 
peu  autrement.  D'après  lui,  ce  serait  Sévère,  le  côlèbr 
patriarche  monopliysite  d'Antioche,  qui  aurait  soumis  Jac- 
ques à  un  examen  (2).  Au  milieu  de  ces  dires  divergents  ou 
contradictoires,  il  est  difficile  de  démêler  ce  qu'il  y  a  d'exac- 
tement vrai  dans  ce  récit.  Josué  le  slylite,  écrivain  de  la  pre- 
mière moitié  du  vi«  siècle,  qui  nous  a  laissé  une  histoire 
excellente  des  guerres  des  Romains  et  des  Perses,  sous  les 
règnes  d'Anastase  et  de  Quawad,  Josué  le  stylile,  disons- 
nous,  parle  avec  éloge  de  l'activité  et  du  zèle  que  Jacques 
déploya  durant  l'invasion  de  l'Osrhoène.  «  Il  écrivait,  dit-il^ 
aux  villes  et  aux  populations  des  campagnes  pour  les  con- 
soler et  pour  les  raffermir  au  milieu  de  l'épouvante  géné- 
rale (3).  » 

C'est  à  peu  près  tout  ce  que  nous  savons  de  la  vie  de 
Jacques  de  Saroug.  Un  écrivain  nestorien  du  xiii»  siècle. 
Maris,  ajoute  qu'il  avait  étudié  à  Edesse,  en  compagnie  des 
jeunes  gens  qui  établirent  plus  lard  le  nestorianisme  eE 
Perse;  il  prétend  môme  que  Jacques  avait  d'abord  partagé 
leurs  idées  religieuses,  mais  il  observe  qu'il  s'écarta  ensuite 
de  ces  premières  opinions,  pour  embrasser  le   parti  de 

(1)  Manuscrit  syriaque  12162  du  Musée  Britannique,  f"  113,  a. 

(2)  Voir  tons  les  auteurs  cités  précédemment,  en  particulier,  Assémaaî, 
Bibliolh.  Orient.,  n,  321, 

*     (3)  Ibid.  Tome  i,  p.  285.  —  La  Zeilschrift  der  D.  M.  Gesellschaft  \ient  Je 
'  publier  le  texte  de  cet  historien  avec  une  traduction  française,  dans  la  col- 
lection qui  porte  le  titre  d' Abhandlungen.  C'est  le  u"  1  du  tome  Yl. 
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Sévcrc  (i).  Jacques  confirme  ces  dires  dans  une  ccrlainc 
mesure,  ainsi  qu^on  le  verra  par  une  de  ses  lettres  qi  e  nous 
devrons  citei'  en  entier  (2).  Il  étudia  à  Edessc,  à  l'époque 
où  la  controverse  relative  aux  écrits  de  Diodore,  de  Théo- 
dore et  de  Théodorel,  était  dans  toute  sa  ferveur  ;  il  re- 
marque expressément  qu'il  était  jeune  et  presque  enfant.  Si 
nous  exceptons  les  quelques  faits  que  nous  raconterons 
bientôt,  c'est  tout  ce  que  nous  connaissons  sur  la  vie  d'un 
écrivain  Ircs-digne,  néanmoins,  de  trouver  place  dans  le 
panthéon  littéraire  de  l'Asie  chrétienne, 

Jl  y  a  longtemps,  en  effet,  que  Jacques  de  Saroug  jouit 
d'une  grande  réputation  dans  les  Eglises  d'Asie.  Les  chré- 
tiens orientaux,  prodigues  d'épithètes  élogieuses,  comme  le 
sont  en  général  tous  les  Asiatiques,  ne  tarissent  pas  sur  son 
compte  toutes  les  fois  qu'ils  en  parlent,  même  incidem- 
ment. Ils  accumulent  les  litres  et  les  appellations  honorifi' 
ques,multplienlles  comparaisons,  recherchent  les  figures,  et, 
bien  qu'il  faille  faire,  dans  tout  cela,  une  part  considérable  à 
leur  exagération  naturelle,  on  doit  cependant  reconnaître  que 
l'évèque  de  Saroug  a  été  toujours  en  grande  estime  parmi 
eux.  Les  noms  qui  reviennent  le  plus  fréquemment  sur  leurs 
lèvres  sont  ceux  de  «  Canal  de  V Esprit  saint,  »  de  a.  Cythare 
fidèle  de  l'Eglise,  »  de  a  Docteur  de  la  vérité,  »  de  a  Colonne 
spirituelle,  »  etc.  Généralement  même,  toutes  les  fois  que  les 
Syriens  parlent  de  Jacques,  a  le  Docteurjy>  c'est  de  Jacques 
Tfle  Saroug  qu'il  est  question,  quoiqu'il  y  ait  eu,'  dans  l'E- 


(1)  «  Jacobus  Sarugensis  olim  quidem  orthodoxus  fuerat  et  in  schola 
Edessena  una  cum  Bars  ma  erudifus  :  at  postea  imperatorem  Severo  fa- 
vere  intelligens,  ejus  errorem  aiuplexus  est  scriptisque  sermonibus  unam 
<2ir!s'o  incsse  substantiam  et  divinitatem  passam  fuisse  afflraav.t.  (Assé- 
mani,  /  ibUotheca  Crientalis,  va,  V  Pars,  p.  385,  col.  i.)  » 

(i)  Voir  plus  b&s.  Voir  aussi  la  Zeitschrifl  der  Deuischen  mcr^enlandis^ 
chtn  Geit'l  chaft,  1876,  rage  224-225.  Ce  journal  a  publié  le  teste  de  celtCi 
lettre^  arc:  i  i.e  traduction  française. 
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gîise  (le  Syrie,  plusieurs  autres  écrivains  de  ce  nom,  et 
quelques-uns  même  de  grand  mérite. 

Ce  qu'on  raconte  de  sa  fécondité  littéraire  confond  l'ima- 
gination. On  prétend  que  70  secrétaires  étaient  continuelle- 
ment occupés  à  copier  ses  sermons,  et  on  porte  jusqu'à  plus  de 
huit  cents  le  chiffre  de  ses  discours,  sans  compter  les  homé- 
lies, les  lettres,  les  hymnes  et  les  cantiques.  Voilà  certes  un 
Lagage  littéraire  respectable  ;  mais  ce  qui  rend  plus  , 
étonnante  cette  fécondité,  c'est  le  genre  même  de  composi- 
tions auquel  cet  auteur  a  consacré  son  talent.  La  plupart  de 
ses  discours  ne  réponJent  pas,  en  effet,  à  ce  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  un  sermon.  Ce  sont  plutôt,  pour  le  fond  et 
pour  la  forme,  de  vrais  poèmes  sur  des  sujets  religieux,  et 
des  poèmes  qui  quelquefois  contiennent  plusieurs  milliers 
de  vers.  Comme  exemples,  nous  pouvons  citer  les  discours 
sur  le  Crucifiement,  sur  la  fin  du  Monde  et  sur  la  Foi.  Ces 
poésies  n'étaient  pas,  sans  doute,  débitées  du  haut  de  la 
chaire  ;  elles  étaient  lues,  en  guise  de  sermons,  aux  jours 
de  grandes  fêtes,  et  voilà  pourquoi  elles  embrassent  le 
cycle  du  calendrier  dans  presque  tout  son  entier.  Dire  la 
mine  abondante  et  complètement  inexplorée  qu'il  y  a  là,  n'est 
pas  le  but  de  ce  travail  et  ne  saurait  être  l'objet  d'un  article 
de  Revue.  Il  faut  attendre  qu'on  nous  ait  donné  une  édition, 
complète  des  œuvres  de  Jacques  de  Saroug,  pour  qu'on  puisse 
apprécier  l'importance  de  cet  écrivain,  au  point  de  vue  de  la 
polémique  chrétienne;  car  il  est  facile  de  le  reconnaître,  les 
écrits  de  ce  docteur  syrien  ont  une  importance  spéciale. 
Non-seulement  il  est  ancien,  non-seulement  il  nous  relie  aux 
plus  beaux  jours  de  l'antique  Eglise,  mais  il  appartient  au 
temps  même  oii  s'opéra,  dans  le  sein  du  christianisme,  une 
des  plus  grande  scissions  dont  l'histoire  ait  conservé  le  sou- 
venir. 11  est  évident  que  ses  œuvres  doivent  contenir  des 
allusions  à  toutes  les  doctrines  qui  étaient  alors  communé- 
ment reçues,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  tous  les  principaux 
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iogmes  ne  se  trouvent  clairement  affirmés  ou  exposés  dans 
ses  écrits.  Lorsque  nous  posséderons  un  jour  les  œuvres 
complètes  de  Jacques  de  Saroug,  on  comprendra  combien  il 
sst  regrettable  q-ue  personne,  au  sv^  siècle,  n'ait  pu  les  op- 
poser aux  prétendus  réformateurs  (1).  Mais  nous  ne  voulons 
pas  développer  ce  point  de  vue;  nous  nous  contentons  de 
le  signaler  en  passant. 

II 

Jacques  de  Saroug  ne  peut  être  comparé,  ni  à  S.  Ephrem,"" 
ai  à  Grégoire  Bar  Hébrcus,  de  tous  les  écrivains  de  la  Syrie, 
ceux  qui,  pour  la  pureté  du  style,  pour  l'élégance  de  la 
diction,  pour  l'élévation  du  génie,  pour  la  variété  et  la  ri- 
chesse de  leurs  compositions  littéraires,  sont  les  plus  juste- 
ment renommés.  Grégoire  Bar  llébréus  est  incontestable- 
ment un  des  plus  vastes  génies  qui  aient  jamais  paru  et  il 
est  pour  le  moins  douteux  que,  de  son  temps,  il  y  eût,  en 
Occident j  personne  jju'on  pût  lui  ccr  parer  (2).  C'était,  ce- 
pendant, une  beîle  époque  que  celle  qui  voyait  les  Albert  le 
Grand,  les  Thomas  d'Aquin  et  les  Bonaventure  occuper  les 
chaires  de  nos  Universités,  remplir  les  plus  hautes  fonctions 
dans  l'EglifC  et  jouer  auprès  des  princes  les  rôles  les  plus 
influents. 

(1)  Jusqu'ici  on  n'a  gu^re  pubiié,  de  Jacques  de  Saroug,  que  deux  liomé- 
Hes  sur  la  saiute  Vierge  (Abbêloos,  De  Vita  et  Scriptis  S.  Jacobi,  elc.j-p, 
302-301),  et  uue  douzaine  d'autres  homélies  sur  divers  sujets.  Voir  Zin- 
gerlé,  Monumeata  Syriaca,  21-90.  —  Curelou,  Ancient  Syriac  docummts, 
jj.  106-112.  —  Assemani,  Ada  Sandorum  martyrum  orientulium  et  occiden- 
ialium,  i\,  230-244.  Oa  trouve  aussi  des  fragmeuts  dfins  tous  les  auteurs 
précédemment  cités  et  dans  beaucoup  d'antres.  —  Le  P.  Plus  Zingerlé  a 
écrit  aussi  plusieurs  articles  sur  Jacques  de  Saroug  considéré  comme 
poète,  dans  la  Zeitsdirift  D.  D.  M.  G. 

(2)  Les  principaux  auteurs  qui  ont  écrit  sur  Bar  Hébréus  sont  Assemani, 
Siblioiheca  Orientali,;  n,  244- 402.  —  Abbeloos  et  Lamy,  Chronicum  Ecde- 
stasiicum,  priîace.  —  Martin,  Œuvres  grammaticales  d' Aboul  Fûrarlj ,  pré- 

Mâce,  etc.  On  trouvera  dans  MM.  Abbeloos  et  Lamy  la  liste  complète  de 
tout  ce  qui  a  été  publié  jusqu'ici  des  écrils  de  cet  auteur. 
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Bar  Hébréus  a  abordé  tous  les  sujets  ;  on  trouve,  dans  ses 
écrits,  toute  la  science  de  son  temps  :  philosophie,  histoire, 
théologie,  astronomie,  exégèse,  jurisprudence,  médecine, 
grammaire,  etc.,  Bar  Hébréus  a  tout  étudié,  tout  appris, 
tout  connu  et  tout  traité  d'une  façon  supérieure.  Ses  écrits 
demeurent  et  demeureront  toujours  ce  que  la  littérature 
syrienne  a  produit  de  plus  parfait  dans  chaque  genre.  Aussi 
avons-nous  de  la  peine  à  concevoir  comment  les  académies 
d'Europe,  en  quête  de  sujets  à  proposer  pour  leurs  prix, 
n'ont  pas  encore  songé  à  mettre  la  vie  d'Aboul  Faradj  au 
concours.  Il  y  aurait  là  de  quoi  stimuler  les  savants  orien- 
talistes de  notre  époque,  et  peu  de  sujets  fourniraient  matière 
à  un  travail  plus  sérieux  et  plus  intéressant. 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  comparer  Jacques  de 
Saroug  à  Bar  Hébréus.  Si  on  voulait  établir  une  comparai- 
son entre  deux  écrivains  aussi  différents,  et  par  les  sujets 
qu'ils  ont  traités,  et  par  le  temps  où  ils  ont  vécu,  il  en  ré- 
sullerait  une  antithèse  perpétuelle  plutôt  qu'une  véritable 
comparaison.  Le  mouvement  d'idées  n'était  pas  le  mêm.e  au 
vi«  et  au  xiii"  siècle. 

Le  style  de  Bar  Hébréus  est  sobre  comme  sa  pensée, 
ferme,  net,  précis,  peu  ou  pas  déclamatoire,  contrairement 
aux  habitudes  reçues  parmi  les  Orientaux.  C'est  enfin  un 
des  écrivains  asiatiques  qui  s'est  le  plus  rapproché  de  notre 
manière  d'écrire  et  de  notre  manière  de  penser.  Ou  pourrait 
Irès-bicn  établir  un  parallèle  entre  lui  et  quelques-uns  des 
encyclopédistes  du  xiii"  et  du  xiv«  siècle.  H  a  élé  poète  à  ses 
heures,  mais  non  pas  poète  religieux.  Son  genre,  toujours 
fàmiher,  quelquefois  léger  et  humoristique,  n'a  aucun  rap- 
port avec  celui  de  Jacques  de  Saroug. 

Jacques  de  Saroug  se  rapprocherait  donc  plus  de  S. 
Epbrcm,  non-seulement  par  le  temps,  mais  par  le  génie  et 
par  le  genre  qu'il  a  cultivé.  S.  Ephrem  n'est  guère  connu 
que  comme  poole  et  comme  cxégcle  :  quand  il  est  exégètc, 
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il  demeure  poète,  et  quand  il  devient  poète,  il  cesse  rare- 
ment d'être  exégète.  C'est  la  Bible,. c'est  l'Evangile  qui  lui 
fournissent  ses  idées,  ses  images  et  ses  comparaisons.  C'est 
à  la  Bible  qu'il  emprunte  ses  sujets,  son  langage,  sa  poéti- 
que. Or,  il  faut  en  dire  autant  de  Jacques  de  Saroug.  Doués, 
tous  les  deux,  d'un  talent  prodigieusement  fécond,  ces  poètes 
syriens  ne  sont  jamais  sortis  cependant  de  la  sphère  du 
christianisme. 

Les  mystères  chrétiens,  les  gloires  de  l'Eglise,  les  triom- 
phes des  martyrs,  les  paraboles  de  l'Evangile,  voilà  les  su- 
jets qui  reviennent  le  plus  souvent  sous  leur  plume,  ou  sur 
lesquels  leur  muse  brode  des  cantilènes  dont  le  ton  mono- 
tone ne  plairait  pas  toujours  à  des  oreilles  européennes, 
mais  dont  les  consonnances  régulières  ont  le  privilège  de 
charmer  les  peuples  à  moitié  endormis  du  monde  oriental. 
Là  on  ne  rencontre,  ni  contrastes  heurtés,  ni  jémotions  pro- 
fondes, au  moins  en  apparence,  ni  transitions  brusques, 
telles  que  la  passion  en  fait  naître,  ni  mouvements  rapides, 
saccadés,  violents,  comme  on  en  voit  dans  la  poésie  des 
autres  peuples,  surtout  des  peuples  indo-germaniques  :  tout 
est  calme,  régulier,  ordonné,  uniforme  de  ton  et  de  couleur. 
C'est  pourquoi  les  Syriens,  comme  la  plupart  des  autres 
peuples  sémitiques,  n'ont  connu  que  quelques  genres  de 
poèmes.  Chez  eux,  pas  de  poésie  dramatique  ou  épique  ; 
c'est  à  peine  s'ils  connaissent  le  genre  lyrique,  mais  ils  ont,, 
par  contre,  beaucoup  de  poésies  didactiques  et  bucoliques. 
Il  en  est  de  leur  poésie  comme  de  leur  musique  :  trois  ou 
quatre  notes  en  mesurent  toute  la  portée,  et  c'est  entre  ces 
trois  ou  quatre  notes  que  se  renferme  tout  leur  génie  inven- 
tif. De  là  il  est  résulté,  par  des  conséquences  toutes  natu»- 
relles,  peu  de  variété  dans  les  sujets  et  moins  de  variété 
encore  dans  la  manière  de  les  traiter.  La  poésie  syrienne,  et 
quand  nous  parlons  de  la  poésie  chez  les  Syriens,  nous  n'a- 
vons en  vue  que  la  poésie  religieuse,  car  il  n'en  existe  guère 
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d'autre,  la  poésie  syrienne  n'est  qu'une  ritournelle  uniforme 
de  pensées,  de  sentiments,  d'expressions  et  de  figures, 
manquant  habituellement  de  précision  et  presque  loujours^ 
d'énergie  ;  n'atteignant  jamais  les  sublimes  hauteurs  des 
cieux,  et  ne  descendant  jamais  jusqu'aux  profondeurs  des 
abîmes.  Elle  est  en  cela  bien  différente  de  la  poésie  hébraï- 
que, qui  nous  a  laissé  quelques-uns  des  plus  beaux  modèles 
connus  de  poésie  lyrique. 

Saint  Ephrem  fait  cependant  un  peu  exception  parmi  les 
Syriens.  Ce  qui  le  caractérise,  en  effet,  c'est  l'élévation  de 
la  pensée  et  le  coup  d'aile  qui  manque  presque  toujours  aux 
poètes  venus  après  lui.  Preuve  que  les  défauts  de  la  poésie 
syrienne  ne  tiennent,  ni  au  génie  du  peuple, ni  à  la  pauvreté 
de  la  langue,  ni  au  cercle  d'idées  où  l'imagination  de  la  race 
araméenne  pouvait  se  donner  carrière. 

Jacques  de  Saroug,  en  se  rapprochant  de  S.  Ephrem,  par 
sa  manière  et  par  la  sphère  dans  laquelle  il  a  donné  l'essor 
à  son  génie,  lui  ressemble  néanmoins  plus  par  ses  défauts 
que  par  ses  qualités.  Il  manque  de  précision,  de  force,  d'é- 
nergie, d'élévation  :  ce  qui  le  caractérise,  c'est  la  diffusion, 
l'abondance  de  mots  et  le  cumul  d'images,  le  retour  perpé- 
tuel des  mêmes  idées  et  des  mêmes  expressions.  Il  ne  plane 
pas  comme  S.  Ephrem,  c'est  à  peine  s'il  vole  ;  il  s'élève  au- 
dessus  de  terre,  mais  à  une  hauteur  médiocre,  un  peu  plus 
haut  seulement  que  le  commun  des  hommes  ;  il  n'atteint 
pas  le  sublime,  mais  il  arrive  aisément  au  joli,  au  maniéré, 
au  précieux.  Son  trait  n'est  pas  large,  il  se  compose  d'une- 
multitude  de  touches  et  de  relouches  ;  il  fait  du  léché,  et 
même  pas  toujours.  Quelle  différence  entre  cette  poésie  et 
celle  des  psaumes  et  des  prophètes  ! 

C€fs  contrastes  entre  les  trois  auteurs  que  nous  venons  de 
nommer  s'expliquent  par  les  époques  auxquelles  ils  ont 
vécu:  Bar  Ilébréus  vit  au  xni*  siècle,  époque  de  science, 
d'érudition  et  de  recherches,  temps  où  l'encyclopédie  est  à  la 
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mode.  De  quelque  côté  qu'on  se  tourne,  à  l'Occidenl  ou  à 
l'Orient,  au  nord  ou  au  midi,  on  ne  rencontre  que  des 
écrivains  encyclopédistes.  Le  haut  du  pavé  c$t  aux  Sommes. 
En  Orient  c'est  Bar  Hébréus,  Jacques  de  Tékrit,  Mar  Audi- 
cho  de  Nisibes,  Elie  d'Anbar,  Amrou,  Maris,  etc.  En  Occi- 
dent, Albert  le  Grand,  S.  Thomas,  S.  Bonaventure,  Vincent 
de  Beauvais,  etc.  Lorsque  S.  Ephrcm  vivait,  au  contraire, 
c'était  l'époque  de  la  poésie  lyrique.  L'Eglise  sortait  des 
catacombes  :  avec  Constantin  elle  avait  gravi  les  marches 
du  trône,  et  elle  volait,  étendards  déployés,  à  la  conquête 
du  monde.  La  muse  chrétienne  sentait  le  besoin  de  chanter 
des  victoires  ;  et,  quand  elle  entrouvrait  ses  lèvres,  c'était 
pour  entonner  des  hymnes  triomphales. 

Mais,  au  v«  et  au  vi«  siècle,  tout  est  changé.  Les  hérésies 
ont  fait  leur  apparition  :  deux  siècles  durant,  elles  ont  dé- 
chiré l'Eglise,  divisé  l'Empire,  rompu  l'unité  chrétienne  ; 
aussi  les  esprits  sont-ils  devenus  ergoteurs  ;  on  se  dispute 
pour  un  mot,  pour  une  syllabe.  Des  intelligences  rétrécies, 
des  cœurs  ulcérés,  des  àmcs  aigries,  des  mœurs  pleines  de 
défiance  et  de  suspicion,  voilà  ce  qu'on  aperçoit  presque  par- 
tout. Le  calme  a  disparu  ;  on  vit  au  milieu  du  trouble  et  des 
combats  et  tout  s'en  ressent.  Le  niveau  intellectuel  et  poétique 
a  baissé.  Quand  les  controverses  concentrent  toute  l'a ttcn lion 
des  peuples,  la  muse  de  la  poésie  se  tait  et  celle  de  la  versifi- 
cation prend  la  lyre. 

Jacques  de  Saroug  est  bien  le  poêle  de  son.  époque  et  le 
premier  des  poètes  qu'a  produit  ce  temps  malheureux.  Il 
personnifie  toute  l'école  des  hymnographes  ecclésiastiques^ 
par  sa  fécondité,  par  son  génie  et  par  son  succès.  Ses  œuvres 
poétiques,  composées  le  plus  souvent  dans  un  but  exclusi- 
vement religieux  el  sacré,  ont  eu  la  plus  grande  vogue  que 
jamais  poésies  aient  conquise  dans  aucun  idiome  et  dans 
aucune  liturgie.  Leur  réputation  s'est  si  bien  établie,  que 
les  hymnngraphes  postérieurs  n'ont  fait  le  plus  souvent  que 
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dépecer  ses  Mimré  pour  les  accommoder  à  l'usage  liturgique, 
cl  il  a  fourni  ainsi,  sans  s'en  douter,  les  matériaux  qu'ont 
mis  en  œuvre  les  rédacteurs  des  ouices  syriens,  maronites 
ou  monopliysites.  Jacques  de  Saroug  et  S.  Eplirem  ont  été 
presque  les  seuls  auteurs  mis  à  contrihulion  par  les  Utur- 
gisles  de  la  Syrie;  c'est  au  point  que,  si  on  fait  abstraction 
de  l'Ecriture  sainte,  il  n'est  presque  pas  un  chant  ou  une 
prière  qui  n'ait  été  puisé  dans  leurs  livres.  Mais  c'est  Jac- 
ques de  Saroug  surtout  qui  a  été  le  plus  souvent  employé  à  cet 
usage  ;  ses  discours  s'y  prêtaient  d'ailleurs  beaucoup  mieux, 
et  il  n'était  pas,  généralement  parlant,  difficile  de  faire  avec 
ses  poèmes  un  office  propre  aux  diverses  solennités  chré- 
tiennes. Ayant  traité  tous  les  sujets  et  écrit  sur  les  princi- 
paux événements  de  l'histoire  de  l'Eglise,  Jacques  de  Saroug 
se  présentait  naturellement  à  l'esprit  de  tous  ceux  qui  vou- 
laient embellir  les  fêtes  chrétiennes  ;  car  il  était  aisé  d'a- 
dapter ses  compositions  aux  urnges  liturgiques.  Le  procédé 
se  révélait  tout  seul  ;  il  n'y  avait  qu'à  pratiquer  quelques 
coupures. 

Aussi  est-ce.  là  ce  que  l'on  a  fait,  et  les  manuscrits 
anciens  portent  encore  les  marques  visibles  du  travail  qui 
s'accomplît  au  vu*  et  au  viii''  siècles;  peut-être  môme  à  des 
époques  plus  rapprochées  de  nous.  Leurs  marges  sont  habi- 
tuellement couvertes  de  traits,  de  croix  ou  d'autres  signes 
auxquels  on  reconnaît  bien  vile  le  commencement  et  la  fin 
de§  extraits  que  les  hym.nographes  avaient  l'intention  de 
recueillir. 

Mais,  en  découpant  ainsi  les  œuvres  de  Jacques  de  Saroug, 
ne  tenfa-l-on  pas  de  les  compléter  par  Tinserlion  de  quel- 
ques morceaux  rapportés  d'ailleurs  ou  môme  fabriqués  de 
toute  pièce?  C'est  plus  que  probable.  Les  hymnographes 
n'y  voyaient  pas  grand  mal,  et  plus  d'un  fut  peut-être  bien 
aise  de  voir  figurer  quelque  strophe  ou  quelque  Iropairc  de 
son  invention  dans  les  offices  de  l'Eglise,  à  la  faveur  du 
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grand  nom  qui  couvrait  cette  marchandise  de  contrebande. 
Le  fait  n'est  point  douteux  pour  nous  ;  il  nous  serait  aisé 
d'en  citer  des  exemples  :  ici  on  omet  régulièrement  une 
slrophe entre  autres;  là  on  accouple  ensemble  plusieurs 
hymnes  séparées,  ou  ailleurs  on  les  divise  arbitrairement. 
C'est,  en  un  mot,  un  croisement  sans  fin,  un  va-et-vient 
perpétuel.  On  conçoit,  dès  lors,  qu'on  ait  pu  facilement  in- 
terpoler des  pièces  étrangères  à  celles  de  Jacques  de  Saroug 
dans  les  livres  liturgiques,  et  les  lui  attribuer  plus  lard  de 
la  meilleure  foi  du  monde.  Pour  reconnaître  ce  qui  est  de 
lui  et  ce  qui  n'en  est  pas,  il  faut  remonter  à  l'édition  prin- 
ceps  de  ses  œuvres,  nous  voulons  dire  aux  manuscrits  qui 
lescontienneni  intégralement  et  qui  n'ont  jamais  été  affectés 
à  des  usages  liturgiques.  C'est  là  qu'on  les  trouve  telles 
qu'elles  sont  sorties  des  mains  de  leur  auteur. 

Outre  les  Mimré  et  les  Thourgomc  ùc  Jacques  de  Saroug, 
que  les  manuscrits  de  ^Rome,  de  Londres,  de  Paris  et  d'Ox- 
ford nous  ont  conservés  par  centaines,  nous  possédons  en- 
core une  trentaine  de  lettres,  dont  quelques-unes  pourraient 
facilement  passer  pour  des  homélies,  par  exemple  les  lettres 
adressées  aux  chrétiens  d'Hymiar,  à  propos  des  martyrs 
immolés  par  le  roi  Dunaan  {]].  Plusieurs  autres  sont  telle- 
ment impersonnelles,  il  y  a  si  peu  de  détails  intimes, 
qu'elles  ressemblent  plutôt  à  des  traités  de  théologie  qu'à 
une  correspondance  épistolaîre.  C'est  d'ailleurs,  il  faut  le 
dire  en  passant,  le  caractère  général  des  correspondances 
de  la  môme  époque.  Il  semble  que  le  premier  venu  aurait 
pu  les  écrire,  tant  elles  portent  peu  l'empreinte  du  génie 
individuel.  Quoique  celles  de  Jacques  de  Saroug  ne  fassent 
pas  exception,  elles  sont  néanmoins  pour  nous  d'une  plus 
grande  valeur  que  beaucoup  de  ses  homélies.  Nous  dirons 
lout-à-l'heure  pourquoi,  mais  il  faut  auparavant  faire  con- 

(1)  Voir  là-dessus  Assémani,  Biblioth.  Orientaîis,  i,  359-38C. 
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naître  le  genre  propre  à  cet  écrivain,  par  quelques  cilalions 
de  ses  écrits. 

III 

Jacques  de  Saroug  commence  habituellement  ses  discours 
par  de  longs  exordes,  dans  lesquels  il  se  livre  à  des  consi- 
dérations générales  sur  la  puissance  de  Dieu,  sur  les  mer- 
veilles de  sa  providence,  sur  les  beautés  de  l'Eglise,  sur  la 
pureté  de  la  foi,  sur  le  courage  des  martyrs,  etc.  Ces  idées 
prêtent  assez  à  l'élévation  de  la  pensée  et  du  langage.  Le 
poète  syrien  prend  quelquefois  son  essor  et  arrive  presque 
jusqu'aux  frontières  du  lyrisme.  Comme  exemple  du  genre, 
nous  citerons  un  fragment  de  l'exorde  de  son  fameux  poème 
sur  le  Crucifiement.  Après  quelques  mots  d'introduction, 
Jacques  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Que  l'Eglise  chante 
tt  maintenant  sa  foi  immuable,  sans  rougir  et  sans  craindre 
«  les  orages  qui  l'environnent  !  Qu'elle  se  lève  et  qu'elle 
«  couvre  d'opprobres  le  peuple  qui  nie  la  divinité  du 
«  Christ  !  Qu'elle  accable  le  renégat  qui  a  blasphémé  son 
«  humanité  !  Que  l'Eglise  chante  contre  ces  blasphéma- 
«  leurs,  et  qu'en  peu  de  mots  elle  les  condamne  par  ses 
«  chants!  Venez,  Marcion,  chef  des  apostats  (1),  venez, 
«  vous  aussi,  fils  d'Israël,  proférer  votre  sentiment  (2)  ! 
«  — Le  peuple  juif  se  vante  d'avoir  pendu  un  homme  sur 
«  le  bois,  et  Marcion  dit  que  Dieu  est  mort  sans  avoir  pris 
«  un  corps  ;  tous  les  deux  s'emportent  follement  contre  ce- 
«c  lui  qui  est  la  vérité.  Que  l'Eglise  vienne  et  qu'elle  défende 
«  sa  foi  contre  les  menteurs!  Qu'elle  confesse  ouvertement  la 
«  divinité  et  Vhumanilé  !  Qu'elle  dise  que  celui-là  est  Un 
«  qui  est  mort  pour  elle,  par  un  grand  prodige  !  Qu'elle 
«  prenne  en  sa  main  la  cuirasse  de  la  foi,  pour  étouffer  les 

{])  Mol-à-mol  :  la  tJ!e  da  fre/nier^-nôs  du  reniement  ..      ^ 

(4}  .Mo'.-à-aiot  :  dien'  hir  Jugement,  ..^ .  .7.'j 
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a  voix  des  menteurs  !  O'renégat,  qui  nies  le  corps  du  fils 
«  de  Dieu,  sur  quoi  donc  ont  porté  les  souffrances  du  cruci- 
«  ficmenl  ?  Et  loi,  juif,  qui  as  crucifié  un  homme,  à  ce  que 
>  tu  dis,  quel  est  donc  celui  qui  a  ressuscité  les  morts  par 
«  les  cris  qu'il  a  fait  entendre?  0  Marcion,  si  Dieu  est 
«  mort  sans  corps,  où  donc  ont  été  plantés  les  clous,  et 
a  pourquoi  y  a-t-il  eu  des  souffrances  corporelles  ?  Et  toi, 
«  bourreau,  si  c'est  un  homme  qu'ont  crucifié  tes  pères, 
<(  qui  donc  a  déraciné  la  grande  ville  de  la  maison  d'Abra- 
«  ham  ?  Viens,  Marcion,  viens  et  crache  à  la  figure  du 
c(  juif,  parce  que  son  peuple  se  vante  de  n'avoir  suspendu 
«  qu'un  homme  sur  la  croix.  Et  toi,  bourreau,  qui  tiens 
«  entre  les  mains  le  corps  de  ta  victime,  réprimande  Mar- 
te cicn  qui  nie  la  réalité  de  ce  corps.  Viens,  renégat,  et 
«  conibats  avec  le  juif.  Quant  à  la  foi  de  V Eglise ^  elle  brille 
«  comme  un  astre.  Notre  vérité  ne  change  pas  comme  vos 
«  paroles  (l).  » 

Dans  un  autre  discours  sur  la  prédication  de  S.  Pierre 
dans  la  ville  de  Rome,  Jacques  de  Saroug  débute  par  une 
longue  tirade  sur  les  richesses  de  Dieu  et  sur  sa  science  in- 
finie ;  puis,  comprenant  qu'il  est  temps  de  ne  plus  divaguer 
et  d'arriver  à  son  sujet,  il  s'écrie  :  «  Arrète-toi  là,  ô  mon 
«  intelligence  !  Pourquoi  te  perdre  ainsi  dans  ces  lon- 
«  gueurs  ?  L'histoire  bien-aimée  de  l'apostolat  l'invite  à 
«  venir  enfin  à  elle.  Schém'oun  Képha,  qui  est  le  fonde- 
y>  ment  de  l'Eglise  sainte,  t'embauche  aujourd'hui  et  te 
«  charge  de  raconter  sa  vie  en  présence  des  nations.  Ce 
((  riche  qui  tient  les  clefs  des  hauteurs  et  des  abîmes,  ce 
«  chef  des  disciples,  ce  géant  de  l'apostolat  te  convie  à 
«  travailler  à  sa  vigne  ;  cette  source  abondante  du  sacer- 
K  doce,  dont  la  lumière  resplendit  plus  que  celle  du  soleil 
«  sur  les  pénitents  ;  cet  arbre  qui  porte  des  fruits  de  jus- 

(1)  Manuscrit  syriaque  196  de  Paris,  f.  303,  a,  1. 
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«  lice,  se  propose  de  te  faire  jouir  de  ses  fruits  délicieux  ; 
«  ce  sel,  qui  a  aromatisé  la  terre  par  sa  saveur,  t'appelle  à 
«  sa  table  spirituelle  ;  celui  qui  a  reçu  de  Dieu  les  sublimes 
«  béatitudes  désire  que  je  me  réjouisse  avec  lui  ;  cet  arcbi- 
«  tecte  qui  a  bâti  son  édifice  sur  la  pierre  ferme  et  qui  l'a 
«  rendu  capable  de  résister  aux  scandales  et  aux  attaques  ; 
«  celui  qui  a  reçu  Tordre  de  paître  les  brebis  et  les 
c(  agneaux  ;  celui  qui  préserve  ses  ouailles  contre  tous  les 
«  périls  ;  celui  qui  a  marché  sur  les  flots  de  la  mer,  étendus 
«  devant  lui  par  le  Seigneur,  comme  sur  un  plancher  so- 
«  lide  ;  le  beau,  enfin,  auquel  appartient  toute  beauté,  le 
<(  beau  qui  est  sur  la  terre  et  dont  la  parole  est  respectée 
«  aux  cieux  (m'appelle  et  m'invite  en  ce  jour  à  célébrer  ses 
«  grandeurs.)  C'est  au  chef  des  disciples  qu'a  été  faite  la 
«  révélation,  et  voilà  pourquoi  le  Christ  lui  dit  un  jour  : 
«  Schém'oun  Képha,  je  t'ai  établi  le  chef  de  mes  apôtres. 
«  Dirige  donc  tes  pas  vers  h  grande  Rome,  sans  retard. 
«  Tu  es  le  chef  de  mes  disciples,  j'ai  placé  dans  tes  mains 
(c  les  clefs  de  la  hauteur,  je  suis  avec  toi  ;  comment  pour- 
((  rais-lu  craindre  encore  ?  Rome  est  la  tête  des  cités  et  des 
;«  régions  ;  à  la  tête  (des  villes)  je  donnerai  la  têle  (de  mes 
((  disciples)  pour  qu'il  l'évangélise.  Pourquoi  trembles- 
«  tu  (1)  ?  » 

On  comprend  qu'il  soit  difficile  de  faire  passer  dans  notre 
langue  de  pareilâ  écrits,  et  cependant,  que  de  difficultés 
n'avons-nous  pas  fait  disparaître  dans  le  passage  qu'on  vient 
éie  lire,  en  supprimant  des  mots  qui  revenaient  toujours  les 
mêmes  ?  Les  Orientaux  ne  se  fatiguent  pas  comme  nous  ; 

(l)  Manuscrit  syriaque  d'Oxford  Pockoke  404.  (Payne  Siuitb,  Cataîogus  CO' 
dicum  orienialium,  elc.j,  f.  345  b.  Ce  manuscrit  assez  moderne  est 
¥U  des  pluî  complets  que  nous  ayons  vus,  pour  ce  qui  concerne  les 
écrits  de  Jacques  do  Saroug.  Il  contient,  suivant  la  teneur  du  titre,  «  les 
mimré  de  tout  le  cycle  annuel  composés  par  le  saint  docteur  Mar  Jac- 
ques. »  Le  manuscrit,  de  format  in-  folio,  doit  être  du  xiu*  ou  du  siv^  siècle . 
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leur  oreille  et  leur  esprit  ne  sont  pas  faits  comme  les  nôtres. 
Ils  aiment  les  assonnances,  les  consonnances,  et  la  répétition 
des  mêmes  sons,  qui  fait  sur  notre  ouïe  le  plus  désagréable 
effet,  charme,  au  contraire,  au  suprême  degré,  ces  peuples 
créés  et  mis  au  monde  pour  rêver.  Voici  un  fragment  traduit 
aussi  littéralement  que  possible  : 

«  Tu  es  Ke'pha,  dit  le  Sauveur  à  Pierre,  c'est-à-dire  que 
«  je  te  fais  le  fondement  de  la  grande  maison  (que  je  vais 
«  me  bàlir)  et  que  j'élèverai  sur  toi  mon  Eglise  choisie.  Ton 
«  fondement  solide  supportera  tout  le  poids  et  n'en  sera  pas 
«  écrasé.  Je  te  placerai  le  premier  dans  mon  édifice,  parce 
«  que  tu  es  ferme  (1).  Sois  donc  le  fondement  (chélésla)  du 
«  temple  de  la  lumière  que  je  vais  me  construire.  C'est  sur 
c(  toi  que  je  vais  mesurer  les  fondements  de  la  fille  du  jour. 
((  Je  me  suis  fiancé  une  épouse  et  je  me  prépare  un  grand. 
«  festin.  Toi,  (Pierre,)  jouis  le  premier  de  mes  délices,  parce 
f(  que  tu  es  vrai.  Je  te  confierai  l'autorité  sur  la  fille  de  la 
«  himière^  et  c'est  sur  toi  que  je  la  bâtirai,  parce  que  Ion 
«  fondement  est  au-dessus  de  toutes  les  disputes.  Ta  vérité 
«  (foi)  est  une  pierre,  et  c'est  pourquoi  tu  es  la  pierre  sur  la- 
«  quelle  j'édifierai  l'Eglise.  Tu  es,  en  effet,  élevé  au-dessus 
«  de  toutes  les  controverses.  Tu  es  Pierre  et  je  bâtirai  sur 
«  toi  la  glorieuse  (maison)  que  les  verrous  du  Schéol,  quels 
«  qu'ils  soient,  ne  parviendront  jamais  à  vaincre.  Que  sont 
«  les  verrous  de  l'enfer,  ô  auditeurs,  sinon  la  mort  et  Satan, 
c(  les  dévastateurs  de  la  terre  (2)  ?  » 

Voilà  bien  le  ton  habituel  du  plus  fécond  des  poètes  delà 
Syrie  chrétienne.  C'est  le  commentateur  et  le  théologien  qui 
paraissent  partout,  dans  ses  écrits,  plutôt  que  le  vrai  poète, 
le  poète  inspiré,  animé  de  ce  souffle  qui  soulève  les  poitrines, 
fait  naître  au  cœur  les  grands  sentiments  et  amène  sur  les 


&' 


(1)  Le  terme  original  Schariro  signifie  également  :  ferme  et  vrai. 

(2)  Manuscrit  syriaque  d'Oxford  Pockoke,  <04,  fo388,  a.  b. 
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lèvres  le  langage  imagé  de  la  poésie.  Jacques  de  Saroug  dis- 
serte, cause,  discute,  chantonne  et  recourt,  même  assez 
souvent,  au  dialogue.  Ici  c'est  l'Eglise  et  la  Synagogue,  ail- 
leurs le  Christ  et  Satan,  îa  mort  et  le  Sauveur,  le  ciel  et  la 
terre,  l'Eglise  et  l'hérésie  qu'il  met  en  scène.  Quelquefois  ces 
dialogues  se  prolongent  pendant  des  centaines  de  vers,  mais 
assez  souvent  ils  produisent  un  heureux  effet.  Voici  le  com- 
mencement d'un  pocme  dialogué  entre  l'Eglise  et  la  Synago- 
gue, que  les  hymnographes  ont  mis  amplement  à  contri- 
bution dans  les  bréviaires  monophysites  et  maronites  : 

«  L'Eglise  des  Nations,  épouse  du  maître  de  la  justice, 
«  engage  une  discussion  avec  la  Fille  du  Peuple,  au  sujet 
«  de  son  maître.  0  vous  qui  avez  le  cœur  droit,  venez,  prê- 
te tez  l'oreille,  écoutez-les  toutes  les  deux,  et  vous  jugerez 
«  par  leurs  paroles  qu'elle  est  l'épouse  de  la  maison  divine, 
«  qu'elle  est  celle  qui  a  reçu  l'anneau  du  roi,  qu'elle  est  celle 
«  qui  conserve  ses  trésors.  Examinons-les  toutes  les  deux  et 
«  voyons  où  est  la  vérité.  Nous  louerons  celle  qui  aura  parlé 
«  comme  il  faut  (1).  » 

Vient  ensuite,  sous  forme  de  plaidoirie,  un  dialogue  entre 
l'Eglise  et  la  Synagogue. 

On  devine,  vaguement  au  moins,  les  idées  qui  peuvent 
être  développées  dans  ces  longues  pages.  C'est  une  réfutation 
des  prétentions  du  peuple  juif,  qui  se  faisait  passer  volon- 
tiers encore  pour  le  peuple  de  Dieu,  Les  juifs  étaient,  en 
effet,  très-puissants  dans  quelques  villes  de  la  Syrie,  et  dans 
les  moments  de  troubles,  comme  ceux  que  le  v*  siècle  vit 
éclore,  ils  faisaient  sentir  rudement  leur  puissance  aux  chré- 
tiens désunis  ou  désarmés.  L'histoire  nous  parle  souvent  des 
massacres  qui  eurent  lieu  plusieurs  fois  dans  lu  ville  d'E- 
desse. 


(1)  Manuscrit  .syriaque  196  de  Paris,  f«>  203  a,  i.  Ce  dialogne  occupe  les 
feuillets  203  205. 
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Nous  sommes  donc  loin  de  considérer  les  œuvres  de  Jac- 
ques de  Saroug  comme  l'idéal  de  la  poésie,  même  de  la  poésie 
syrienne  ;  S.  Ephrem  lui  est  bien  supérieur,  à  ce  point  de 
vue  sinon  à  tous  les  autres,  car  S.  Ephrem  a  vraiment  du 
souffle  et  de  l'inspiration.  Jacques,  au  contraire,  en  manque 
presque  toujours.  On  trouve  cependant  quelquefois  chez  lui 
des  comparaisons  gracieuses,  des  tableaux  pleins  de  fraî- 
cheur et  d'originalité.  Peut-on,  pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
rien  voir  de  plus  ingénieux  que  l'ailégoric  suivante  relative 
à  l'Incarnation  ? 

<i  La  charité  est  comme  de  l'or,  dit  le  poète,  et  la  foi 
«  comme  une  pierre  précieuse.  On  peut  ajouter  à  une  livre 
«c  d'or  d'autres  livres  par  milliers,  mais  à  une  pierre  pré- 
«  cieuse  on  ne  peut  y  ajouter,  ni  une  once,  ni  l'ombre  d'une 
«  once.  Voilà  une  véritable  image  du  Christ,  dont  l'histoire 
c<  est  au-dessus  de  toutes  les  discussions.  D'où  viens-tu,  o 
«  perle  ?  —  D'où  as-tu  été  apportée  ?  —  A  quoi  ressembles- 
«  tu? —  Qu'est-ce  qui  le  ressemble?  —  De  qui  es-tu  la 
c<  fille  ?  —  Quel  est  ton  lieu  (d'origine)  ?  —  Quel  est  le  mo- 
'<  dèle  de  ta  forme  admirable  ?  Tu  surpasses  les  mystères  de 
«  la  lumière  et  c'est  pourquoi  sa  splendeur  te  sert  de  man- 
c<  teau.  La  fille  du  roi  est  gravée  sur  toi,  et  c'est  pour  cela 
«  que  l'éclat  t'environne.  Il  y  a  en  toi  quelque  chose  de 
«  mystérieux,  et  de  là  vient  que  la  vue  de  ta  beauté  subjugue 
c<  ceux  qui  te  contemplent.  Tu  es  revêtue  de  beauté  et 
«  de  splendeur,  et  c'est  là  ce  qui  fait  ta  valeur  auprès  des 
c(  marchands  ;  tu  es  modeste,  même  quand  tu  es  nue  ;  tu  es 
<x  pudique.,  même  quand  tu  es  sans  voile  ;  tu  as  de  nombreu- 
se ses  faces  mai^  aucun  revers  ;  ta  beauté  est  toujours  droite 
«  et,  en  toi,  il  n'y  a  rien  de  gauche.  Les  marchands  t'ont  dé- 
«.  sirée,  car  la  vue  ne  rassassie  jamais  :  c'est  pourquoi  ils  ont 
«  vendu  leurs  possessions  pour  t'acheter  et  ta  richesse  leur 
ec  a  fait  oublier  leurs  liens.  Tu  nous  parles,  même  quand  lu  te 
^  ims,  parce  que  ta  vue  nous  remplit  d'admiration.  »  —  Et 
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voici  ce  que  répond  la  pierre  précieuse  :  «  Je  suis  la  Fille  de 
la  lumière;  et  en  moi  il  y  a  son  image.  Partie  des  hauteurs 
célestes,  je  suis  descendue  jusqu'aux  profondenrs  des  abî- 
mes et  je  les  ai  touchées.  Je  suis  la  rosée  du  Firmament  ; 
c'est  le  grand  Sein  qui  m'a  engendré  ;  les  éclairs  vont  de- 
vant moi,  les  tonnerres  sont  mes  compagnons,  les  nuées 
me  portent  dans  leurs  courses  ;  les  vents  me  servent  de 
véhicule  et  les  nuages  de  vêlement  lumineux.  J'ai  quitté 
la  maison  de  mon  père  pour  descendre  aux  abîmes;  la  mer 
a  volé  à  ma  rencontre  et  m'a  recueillie  ;  les  gouffres  m'ont 
embrassée  dans  leur  ventre.  Je  me  suis  lavée  dans  les  eaux 
et  m'a  beauté  n'a  pas  été  ternie.  C'est  un  sein  obscur  qui 
m'a  conçue,  et  cependant  mon  éclat  n'a  pas  été  voilé.  Je  me 
suis  incarné  là  et  je  suis  montée  (ensuite  à  la  lumière). 
L'abîme  n'a  pu  me  servir  de  demeure,  les  artisans  m'ont 
vue  et  m'ont  méprisée,  pensant  que  ce  n'était  pas  moi  qui 
étais  descendue;  parce  qu'ils  m'ont  vu  un  corps  j'ai  baisse 
de  prix  à  leurs  yeux;  ils  m'ont  préparé  des  tourments  parce 
que  leurs  mains  m'ont  saisie.  Ils  ont  voulu  me  grandir  et 
ils  n'ont  pu  ;  ils  ont  cherché  à  me  diminuer,  mais  ils  n'ont 
pas  réussi.  0  artisans  d'iniquité,  laissez-moi  donc  demeu- 
rer ce  que  je  suis  :  je  suis  parfaite  et  on  ne  me  taille  pas. 
On  taille  les  émeraudes  (/a&'e),  mais  je  ne  suis  pas  des 
choses  qui  se  cisèlent.  Je  suis  descendue  des  hauteurs,  et  je 
ne  ressemble  pas  aux  pierres.  Je  ne  suis  ni  fondue,  ni 
taillée  :  je  resplendis  de  l'éclat  natif  et  je  ne  ressemble 
point  aux  escarboucles.  On  ne  m'essuie  pas  comme  une 
peinture;  ce  ne  sont  point  les  griffes  d'un  oiseau  qui  m'ont 
fait  monter  des  abîmes  :  je  suis,  au  contraire,  descendue 
des  cieux  sur  le  souffle  des  vents.  Je  suis  engendrée  et  non 
ciselée;  j'ai  été  conçue  sans  commixtion  et  je  suis  née  sans 
copule  antérieure.  Ce  n'est  pas  un  désir  passionné  qui  m'a 
donné  l'existence,  puisque,  dès  le  sein  même,  je  suis  re- 
vêtue de  la  sainteté.  Les  ciseleurs  m'ont  vue  et  sont  tombés 
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«  dans  l'admiralion.  Ilsm'pnl  roulée  dans  leurs  mains,  mais 
«  sans  délermincr  ma  beauté  [i).  » 

Cette  allégorie  est  un  peu  délayée,  mais  on  ne  peut  pas 
dire  qu'elle  soit  sortie  d'un  cerveau  ordinaire.  Il  y  a  de  la 
fécondité  dans  l'imagination  de  Jacques  de  Sarougetson  ex- 
pression est  souvent  heureuse. 

Terminons  ces  extraits  par  une  hymne  attribuée  à  Jacques 
de  Saroug  dans  un  recueil  monophysile.  C'est  un  office  pour 
la  fêle  de  la  Dédicace,  dans  lequel  nous  retrouvons  égale- 
ment celle  SoughUa  «  sur  l'Eglise  et  la  Sinagogue  »  dont 
nous  avons  cilé  plus  haut  le  commencement.  L'hymne  qu'on 
\a  lire  est  dirigée  contre  Neslorius  : 

«  Ncstorius,  dit  l'hymnographc,  ressemble  à  un  arbre 
ec  plein  d'épines  ;  il  a  poussé  et  cru  sur  la  terre  comme  la 
<c  ro.nce  et  le  chardon  ;  le  ciel  l'a  vu  et  n'a  point  donné  de 
«  pluie  ;  la  terre  l'a  vu  et  a  refusé  ses  fruits.  Que  cet  arbre 
«  Suit  arraché  cl  ses  branches  dispersées  !  Que  l'anathème 
«  de  saint  Paul  retombe  sur  quiconque  ne  l'anathématise 
«  point  !  AUcluia  !  Maudit  soit-il  éternellement  ! 

a  Neslorius  s'est  assis  sur  le  char  de  l'erreur.  Il  y  a  mis 
«  le  feu  et  son  àme  a  péri.  Quand  il  est  enlré  dans  l'Eglise, 
«  sa  figure  était  cndammée  ;  les  martyrs  se  sont  levés  à  son 
«  aspect  et  l'ont  chassé.  Maudit  soit  Ncstorius  !  Maudite  sa 
«  race  et  toute  sa  demeure  î  Que  ranalhème  repose  sur  qui- 
«  conque  ne  l'anathématise  point  !  AUcluia  I  Maudit  soit 
«  Ncstorius  (2)  !  » 

Dans  un  autre  manuscrit  on  lit,  mais  en  termes  un  peu 
différents,  la  même  idée  empruntée  encore  aux  œuvres  de 
Jacques  de  Saroug  :  a  Je  suis  établie,  dit  l'Eglise,  sur  le  ro- 
«  cher  de  la  foi  de  Schém'oun,  et  c'est  pourquoi  je  n'ai  au- 
,((  cune  frayeur.  Abatlez-vous  sur  moi,  flots  et  tempêtes  ; 

(1)  Voir  le  texte  dans  la  Zeitschrift  D.  D.  M.  G.,  1876,  239-251. 

(2)  Manuscrit  syriaque  du  Musée  britannique  14140  I»  13,  a,  1  et 2. 


ou  JACQUES  DE  SAROUG.  333 

«  VOUS  ne  m'cbra nierez  point.  Nestour,  le  maudit,  a  guerroyé 
«  contre  moi,  mais  il  a  succombé,  Alléluia  !  Alléluia  1  Que 
a  Tanathème  de  Paul  soit  sur  Nestour  et  sur  quiconque 
«  pense  comme  lui  (1)  !  » 

C'est  moins  pour  faire  connaître  les  opinions  théologiques 
de  Jacques  de  Saroug  que  nous  venons  de  faire  ces  extiaits, 
que  pour  donner  une  idée  de  sa  manière  et  pour  montrer  l'u- 
tilité qu'il  y  aurait  à  publier  ses  œuvres.  Ce  serait  une  riche 
mine  qu'on  ouvrirait  aux  théologiens  et  aux  controversistes, 
car  Jacques  de  Saroug  ne  donne  pas  seulement  ses  idées 
personnelles  ;  il  dépose  au  nom  de  toutes  les  Eglises  syrien- 
nes, parce  que  toutes  les  Eglises  syriennes,  en  introduisant 
ses  écrits  dans  leurs  offices  liturgiques,  en  ont  fait,  en  quel- 
que façon,  leur  représenlont  et  leur  témoin  autorisé.  Puissent 
ces  pages  inspirer  à  quelqu'un  l'idée  de  tenter  une  entreprise 
qui  promet  de  si  beaux  résultats  ! 


IV 


On  conçoit  donc  aisément  que  les  chrétiens  d'Asie  se 
soient  disputé  la  possession  de  Jacques  de  Saroug.  Il  n'y  a 
eu  que  les  Nestoricns  à  ne  pas  le  réclamer  pour  un  des  leurs. 
Quant  aux  autres  sectes,  toutes  ont  eu  à  cœur  de  se 
couvrir  de  son  autorité,  et  de  se  parer  de  son  auréole  :  les 
monophysites  d'Arménie,  de  Syrie  et  d'Egypte  ont  affirmé 
hautement  leurs  prétentions,  et  ces  prétentions  paraissent 
assez  justifiées  par  l'estime  des  auteurs  jncobitcs  pour  les 
écrits  de  l'évoque  de  Ba'ni.  On  trouve  Jacques  de  Saroug 
perpétuellement  cité  dans  leurs  livres  d'histoire,  d'exégèse, 
d'homilétique,  de  liturgie,  et  cela  sous  le  titre  significatif  de 
Malpono,  le  docleuTy  «  le  docteur  par  excc'lence.  »  Le 
nom  de  S.  Ephrcm  lui-mcmc  se  rencontre  peut-être  moins 

(1)  Manuscrit  r.)jriaqi:e  12148  di  Mr.sée  brifanaiquc  f"  10,  a,  2j  .,,., 
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fréquemment  que  celui  de  Jacques  dans  la  lillérature  jaco- 
bite. 

Mais  les  Monophysites  ont  trouvé  des  rivaux  dans  les  Ma- 
ronites, dont  la  littérature  est  à  peu  près  nulle  jusqu'au 
XVI»  siècle  de  l'ère  chrétienne,  et  dont  l'existence  comme 
iialion  prête  à  des  controverses  qu'on  ne  saurait  facilement 
trancher.  Durant  ces  dernières  années  et  même  au  moment 
où  nous  écrivons  (1),  la  lutte  est  vive  sur  plusieurs  problè- 
mes d'histoire  que  soulève  l'orthodoxie  de  cette  nation,  au- 
jourd'hui si  attachée  au  Saint-Siège  et  si  dévouée  aux  inté- 
rêts de  la  catholicité.  Nous  sommes  loin  de  souhaiter  qu'on 
confonde  ses  prétentions  ;  nous  apprendrions  au  contraire 
avec  bonheur  qu'elle  a  justifié  parfaitement  son  passé,  mais 
nous  avouons  cependant  que  nous  ne  l'espérons  guère. 

Les  Maronites  ont  donc  réclamé,  malencontreusement 
pour  eux,  Jacques  de  Saroug,  et  comme  ils  affirment  qu'ils 
sont  demeurés  purs  de  tout  levain  d'hérésie,  ils  ont  défendu 
également  l'orthodoxie  de  cet  écrivain.  Il  est  bien  vrai  qu'ils 
font  deux  fois  sa  fête,  le  27  janvier  et  le  5  avril  ;  mais,  ainsi 
que  l'a  très-bien  conjecturé  le  regretté  Père  Matagne,  la  se- 
conde fête  est  d'institution  récente  et  la  première  ne  remonte 
pas  à  une  époque  fort  ancienne  (2).  Il  est  également  vrai  que 
Jacques  de  Saroug  a  contribué  pour  une  large  part  à  la  for- 
mation du  bréviaire  maronite,  mais  cela  ne  prouve  pas  grand 
chose  :  car,  de  toutes  les  liturgies  orientales,  la  liturgie  ma- 
ronite est  celle  dont  il  est  le  plus  difficile  de  découvrir  des 
traces,  en  remontant  le  cours  des  siècles.  On  n'en  trouve  pas 
de  manuscrits  anciens,  et  ceux  qui  existent  dans  les  biblio- 

(1)  Monseigneur  Joseph  David,  chorévêque  syrien  da  Mossoul,  a  attaqué 
les  Maronites  dans  son  livre  intitulé  :  Antiqua  Ecclesice-ST/ro-Chaldaicœ 
traditio,  etc.  Rome  1870^  p.  95-111.  Monseigneur  Debs,  archevêque  de  Bay- 
routh,  a  essayé  de  lui  répondre  dans  le  livre  intitulé  Summa  confutatio- 
num  contra  assertiones  sacerdotis  Josephi  David,  etc.  Bayrouth,  1871. 

(2)  Ada  sanctorum,  tom.  xil  octobris,  p.  825. 
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thèques  d'Europe  sont  en  très-petit  nombre.  Ce  fait  ne  man- 
que pas  d'une  certaine  élrangelé,  puisque  les  Maronites  ont 
été  de  bonne  heure  mis  en  rapport  avec  les  nations  européen- 
nes et  que  ces  relations  n'ont  jamais  cessé  depuis  (1). 

D'ailleurs,  il  faut  bien  tout  dire,  et  les  Maronites  eux- 
mêmes  sont  bien  obligés  de  le  reconnaître,  il  n'y  a  pas  fort 
longtemps  que  Jacques  de  Saroug  est  connu  parmi  eus. 
comme  un  personnage  distinct  de  plusieurs  autres  écrivains 
homonymes.  Jusqu'au  xvi«  siècle,  leurs  nationaux,  même  ins- 
truits (2),  le  confondaient  avec  Jacques  d'Edesse,  qui  vécut 
un  siècle  et  demi  plus  tard,  et  qui  a  fourni,  lui  aussi,  ample 
matière  à  controverse.  Ce  ne  sont  pas  deux  écrivains  médio- 
cres que  Jacques  de  Saroug  et  Jacques  d'Edesse  ;  ils  peuvent 
soutenir  la  comparaison  avec  la  plupart  des  écrivains  de 

(1)  Les  livres  d'oËQce  des  Maronites  fouruisseut  des  armes  contre  eus;  cair 
on  trouve  dans  ces  offices  des  prières  empruntées  à  des  auteurs  hétéro — 
doxesj  par  exemple  à  Jacques  de  Saroug,  à  Jacques  d'Edesse,  etc.  Or,  com- 
ment expliquer,  dans  un  livre  qui  doit  être  essentiellement  catholique,  la 
présence  de  prières  qui  ne  sont  pas  hétérodoxes,  il  est  vrai,  mais  qui  ont  été 
composées  par  des  auteurs /ieïeVoc^oxe^  ?  Croit-on,  par  exemple,  que  l'E- 
glise catholique  actuelle,  même  en  composant  de  nouveaux  offices,  em- 
prunterait les  éléments  de  ces  offices  aux  anglicans  ou  aux  schismatiques 
russes?  Evidemment  elle  ne  le  ferait  jamais.  11  est  vrai,  sans  doute,  que 
l'Eglise  catholique  ne  proscrit  point  les  liturgies  orientales,  quand  elles  ont 
été  composées  par  des  hérétiques,  pourvu  qu'elles  ne  contiennent  pas  d'hé- 
résies ;  mais  elle  n'agit  ainsi  que  par  pure  tolérance  et  en  faveur  des  peuples 
qui  reviennent  de  l'erreur  à  la  vérité.  Telle  est  la  conduite  qu'elle  tient  par 
rapport  aux  Syriens,  aux  Chaldéens,  aux  Coptes  et  aux  Arméniens.  Com- 
ment les  Maronites  expliquent-ils  la  présence  dans  leurs  offices  de  pièces 
qui  sont  dues  certainement  à  des  auteurs  hérétiques? — Voilà  une  question 
que  nous  nous  permettons  de  poser  aux  savants  de  cette  nation,  et  nous  ne 
voyous  pas  commeut  on  peut  y  répondre,  à  moins  d'admettre  qu'à  un  jour 
ou  à  une  heure,  le  peuple  maronite  a  été  imbu  de  l'hérésie  monophysite 
ou  monolhélite. 

(2)  Acta  sanctorum,  tomo  xil  octobris,  825.  Assémani,  Bibliotheca  orienta- 
lis,  I,  294. 

«  liiuc,  dit  Assémani,  rojiciendus  Naironus,  qui  ia  Evopl.  Par.  i,  pag.  48, 
a  et  par.  m,  pag.  112.  œtatem  Jacobi  uostri  ad  annuui  Christi  septiugente- 
«  simum  protraliens,  eumdem  cogiiomini  Edesseno  asqualem  facit.  » 
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]eur  temps  dans  l'Eglise  grecque  et  dans  rÉglisc  latine,  mais 
ils  diffèrent  complètement  par  leur  génie  et  par  leurs  œuvres. 
Jacques  de  Saroug  est  un  homéliste  et  un  hymnographe. 
Jacques  d'Edesse  s'est  occupé  d'exégèse,  de  critique,  d'his- 
toire et  de  grammaire.  Cette  confusion  est  significative.  Si 
les  Maronites  instruits,  comme  Fauste  Nairon,  ne  connais- 
saient pas,  au  xvi"  siècle,  l'époque  où  vécut  l'évêque  de  Sa- 
roug, on  comprend  aisément  que  le  témoignage  de  leurs  na- 
tionaux ne  soit  pas  de  grand  poids,,  quand  il  s'agit  d'attester 
ou  de  nier  l'orthodoxie  de  cet  écrivain. 


Mais  déjà  au  xvi«  siècle,  les  temps  avaient  marché  et  les 
progrès  accomplis  dans  les  études  orientales  étaient  assez 
considérables  pour  permettre  aux  Européens  de  mieux  coa- 
naîlre  l'Asie  que  ne  le  faisaient  les  indigènes  eux-mêmes. 
EusèbeRenaudot  (1670-1720)  fouillait  les  manuscrits  orien- 
taux apportés  à  Paris  par  les  voyageurs  ou  par  les  émissai- 
res de  Colbert,  et  composait  son  immortel  ouvrage  «  Delà 
Perpétuité  de  la  Foi,  »  suivi  un  peu  plus  tard  de  «  VEisloire 
des  Patriarches  d^ Alexandrie.  »  C'est  à  lui  aussi  que  nous 
devons  les  premiers  renseignements  précis  sur  Jacques  de 
Batna.  Il  s'est  bien  glissé  quelques  inexactitudes  dans  son 
récit,  mais,  en  somme,  en  le  relisant  à  la  distance  de  près  de 
deux  siècles,  nous  trouvons  qu'il  a  vu  beaucoup  plus  juste 
quese.'^  successeurs.  Il  fait  de  Jacques  un  raonophysite>  un 
disciple  de  Sévère  d'Antioche  et  un  champion  intrépide  de 
l'hérésie  Eutychicnne  [maximus  Jacobilicœ  fidei  propugna- 
îor)  Quoiqu'il  ne  cite  pas  ses  autorités,  on  reconnaît  cepen- 
<lant,  sans  beaucoup  de  peine,  qu'il  s'appuie  principalement 
sur  les  historiens  Maris  et  Ainrou-Ben-Malaï,  dont  il  avait 
parcouru  les  œuvres. 

Le  jugomcnl  de  Rcnaudot  trouva  bientôt  un  contradicteur. 
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En  effet,  au  moment  où  il  publiait  ses  Liturgies  orientales  k 
Paris  (1716),  Rome  faisait  une  acquisition  de  premier  ordre. 
L'immortel  Joseph-Simon  Assémani  venait  d'apporter  au 
Pape  Clément  XII  quelques  manuscrits  de  Nilrie,  et  com- 
mençait la  publication  de  sa  fameuse  Bibliotheca  orientalis. 
Désireux  de  trouver  à  l'Eglise  catholique  des  enfants  qui  lui 
fussent  restés  fidèles  aux  jours  des  persécutions,  le  jeune  et 
savant  Maronite  admettait  volontiers  l'orthodoxie  de  tous  les 
écrivains  anciens  qui  n'étaient  pas  des  hérétiques  notoires  ; 
il  se  faisait  beaucoup  d'illusions,  et,  pour  lui,  même  après  le 
v"  siècle,  il  fallait  appliquer  l'axiome  juridique  :  Nemo  reus 
nisi  probetur,  axiome  qui,  à  noire  avis,  doit  être  renversé 
quand  il  s'agit  des  écrivains  postérieurs  au  Concile  de  Calcé- 
doine. Nous  croyons  à  peine,  en  effet,  qu'il  y  en  ait  eu  un 
seul  qui  ne  soit  pas  tombé  dans  l'une  des  hérésies  régnantes, 
dans  leNestorianisme,  leMonophysisme,  ou  leMonolhélisme. 

Assémani  releva  donc  le  jugement  de  Rcnaudol,  et,  dans 
un  long  article  du  tome  premier  de  sa  Bibliotheca  OrienlaUs 
Clementino-Vaticana,  faisant  appel  au  tribunal  de  la  posté- 
rité, il  défendit  avec  acharnement  l'orthodoxie  de  Jacques 
de  Saroug.  Dans  les  volumes  suivants,  il  rencontra  plus 
d'un  témoignage  qui  aurait  pu  le  rendre  moins  aflîrmatif, 
mais  il  n'en  tint  aucun  compte  ;  il  infirma  tous  ces  témoi- 
gnages, en  contesta  souvent  l'aulhcnticité,  et  persista  dans 
son  premier  dire. 

Depuis  le  dernier  siècle,  la  question  n'avait  pas  fait  un  pas 
jusqu'à  notre  temps  ;  Jacques  de  Saroug  jouissait  en  paix  de 
la  bonne  renommée  qu'Assémani  lui  avait  faite  :  on  le  consi- 
dérait, en  général,  comme  orthodoxe,  et  divers  travaux 
avaient  paru  confirmer  cette  opinion.  Le  Révérend  P.  Zin- 
gerlé,  M.  Abbi'loos.etc.  adoptaienllcscn  liment  du  savant  ma- 
ronite. Le  dernier  avait  même  composé  tout  exprès  un 
ouvrage  pour  défendre  les  croyances  religieuses  de  l'évéque 
de  Balna,  quand  le  R.  P.  Mala^ne  vint  ébranler  un  peu  celte 
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confiance,  dans  une  biographie  insérée  au  tome  xii'^  d'oclo° 
Lre  dans  les  Âcta  Sanctorum.  Sans  nier  ouvertement  l'ortho- 
doxie de  l'évêque  de  Saroug,  qu'il  traite  même  de  très-saint 
Pontife,  le  savant  Bollandiste  manifestait  quelques  soup- 
çons ;  il  pensait  que  Jacques  avait  incliné  vers  le  Monophy- 
sisme  pendant  une  partie  de  sa  vie,  mais  il  croyait  qu'il  était 
mort  réconcilié  avec  l'Eglise.  Cette  idée  a  été  développée  de 
puis,  avec  beaucoup  de  soin,  par  M.  Bickell  dans  la  livraison 
S8*  de  la  Bibliotheck  der  Kirchenvàter. 

Nous  ne  citons  pas  d'autres  auteurs,  parce  qu'il  n'en  est 
pas  d'autre  qui  ait  examiné  sérieusement  ce  problème.  Ceux 
qui  ont  parlé  de  Jacques  de  Saroug  l'ont  fait  d'après  Assé- 
Biani.  Leur  opinion  n'a  donc  pas  plus  d'autorité  que  celle  de 
l'illustre  maronite. 

Voilà  dans  quel  état  le  procès  qu'il  faut  instruire  se  pré- 
sente à  nous. 

Jusqu'ici,  un  certain  nombre  de  pièces  n'avaient  pas  été 
connues  ou  étudiées  ;  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  les 
parcourir  et  nous  allons  soumettre  au  public  le  résultat  de 
notre  examen.  On  verra  qu'il  est  désormais  impossible  de 
faire,  du  fécond  hymnographe,  un  écrivain  orthodoxe. 

Mais,  avant  de  présenter  les  pièces  de  conviction  que  nous 
avons  relevées  à  sa  charge,  nous  croyons  devoir  émettre 
quelques  observations  sur  la  première  phase  de  la  polé- 
mique. 

VI 

Pour  défendre  l'orthodoxie  du  célèbre  poète  syrien,  Assé- 
mani  et  M.  Abbeloos  n'ont  fait  appel  qu'à  ses  homélies.  Or, 
en  circonscrivant  ainsi  leur  étude,  il  était  difficile  qu'ils  ar- 
rivassent à  reconnaître  la  vérité  ;  car,  dans  les  homélies  mo- 
rales et  même  dogmatiques,  Jacques  ne  pouvait  guère  insé- 
rer une  profession  de  foi  clairement  monophysite.  Il  y  a, 
sans  doute,  des  points  de  dogme  qui  se  révèlent  tout  de 
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suite,  par  exemple  le  dogme  de  la  présence  réelle,  mais 
quand  il  s'agit  d'une  question  aussi  subtile  que  celle  qui  fait 
Je  fond  du  monophysisme,  le  langage  ne  saurait,  en  général, 
être  si  clair  qu'on  ne  puisse  l'interpréter  dans  un  sens  ou 
dans  un  autre.  En  tout  cas,  on  peut  facilement  accumuler 
des  textes  contradictoires. 

Ne  pourrait-on  pas,  aujourd'hui  même,  parcourir  des  volu- 
mes de  sermons  écrits  parles  modernes,  sans  y  trouver  des 
éléments  suffisants  pour  établir  un  système  sur  l'Incarna- 
tion ?  —  Cela  nous  semble  assez  possible.  Au  vi'  siècle,  il 
est  vrai,  la  controverse  était  ardente  ;  les  poètes,  les  ora- 
teurs, les  écrivains  ns  pouvaient  guère  s'empêcher  de  trahir 
leurs  sympathies,  au  moins  par  quelques  allusions  ;  nous 
le  comprenons  aisément  et  nous  trouvons  en  effet  dans 
Jacques  deSarougdes  traits  qui  portent  bien  contre  un  en- 
nemi; mais,  s'il  attaque  quelqu'un,  c'est  Nestorius,  quelque- 
fois sans  le  nommer,  d'autres  fois  en  l'accablant  d'anathè- 
mes,  comme  dans  l'hymne  que  nons  avons  citée  plus  haut. 
Qui  ne  reconnailraît,  par  exemple,  Nestorius  dans  le  passage 
suivant  extrait  d'un  Mim'ro  sur  la  foi  : 

«  Qui  donc  oserait  dire  ouvertement,  en  face  de  l'épouse 
«  (du  Verbe),  qu'il  n'est  pas  Dieu  le  Fils  de  Dieu  auquel  tu 
.<!  es  fiancée,  (ô  Eglise)  ?  —  Quelqu'un  a  osé  le  dire  un  jour, 
«  quelqu'un  a  pousse  jusque  là  le  délire  (et  a  soutenu  que) 
<(  la  Vierge  Marie  n'avait  pas  enfanté  Dieu  ;  mais  l'Epouse, 
a  la  Fille  du  jour,  qui  est  fiancée  au  Christ,  s'est  enflammée 
«  d'un  saint  zèle  ;  elle  a  accablé  de  haine  et  de  mépris  (le 
a  téméraire),  qui  est  alors  tombé  à  la  renverse.  Elle  l'a 
«  chassé  de  son  siège,  clic  l'a  dépouillé  du  sacerdoce,  elle 
«  lui  a  ravi  la  direction  des  assemblées  chrétiennes,  et  après 
«  l'avoir  frappé  d'anathème,  avec  ses  disciples,  parce  qu'ils 
«  enseignaient  la  doctrine  du  serpent,  elle  lui  a  crié  encore  : 
«  Dis-moi,  malheureux  être  foudroyé  (i),  à  qui  ai-je  été  fian- 

(l)  Mol  à  mot,  malheureux  cmbrasseur  de  la  chute. 
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«  cée  sinon  à  Dieu  ?  De  qui  Paul  ra'a-t-il  donné  l'anneau, 
«  quand  il  m'a  fiancée,  et  quel  nom  ai-je  reçu  ?  Est-ce  celui 
«  d'un  homme  ?  Est-ce  celui  d'un  Dieu  ?  etc.  {{) 

L'allusion  est  ici  transparente,  mais  on  en  trouve  rare- 
ment de  semblables  dans  les  volumineuses  homélies  de  notre 
poète.  Il  se  borne  le  plus  souvent  à  des  généralités,  et,  dans 
les  pièces  où  il  semblerait  devoir  parler  clairement,  il  trouve 
moyen  de  n'offenser  personne. 

Jacques  de  Saroug  n'est  pas  agressif  dans  ses  discours:  il 
semble  avoir  été  d'un  caractère  doux,  sympathique,  bienveil- 
lant. Il  devait  aimer  la  paix  par  dessus  tout  et  avoir  en  hor- 
reur les  querelles  théologiques:  ce  côté  de  son  caractère  semble 
ressortir  assez  de  ses  écritf^,  et  cela  nous  explique  comment  il 
n'a  joué,  dans  les  controverses  du  v*  et  du  vi*»  siècle,  qu'un 
rôle  inférieur  à  celui  que  lui  assignaient  son  génie  et  sa  répu- 
tation. On  ne  put  faire  de  notre  écrivain  qu'un  périodeute  (2), 
dansla  petite  ville  de  Haura,  située,  suivant  toute  probabilité, 
dans  le  district  de  Saroug.  Jacques  parvint  plus  tard  à  l'Epis- 
copat,  mais  ce  fut  à  l'âge  de  soixante-sept  ans,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  touchait  presque  à  la  fin  de  sa  carrière.  Jamais  il  n'y 
eut  en  lui  l'étoffe  d'un  chef  de  parti  :  il  manquait  de  carac- 
tère, de  décision,  d'énergie,  de  ces  qualités,  enfin,  qu'avait 
au  suprême  degré  son  contemporain  et  son  rival  de  gloire, 
le  fanatique  Xénaïas  d'Hiéra polis. 

Tous  les  écrits  de  Jacques  de  Saroug  que  nous  avons  par- 
courus confirment  surabondamment  ces  conjectures.  Dans  les 
trois  discours  contre  les  scrutateurs,  il  est  visible  qu'il  a 


(2(  Manuscrit  syriaque  17155  du  Musée  britannique  f»  19,  a.  b. 

(2)  Les  périodeutes  répondent  à  ce  qu'on  appelait  dans  l'ancienûe  Eglise 
des  chorévêques,  ou  des  évoques  chargés  de  visiter  les  campagnes.  Cette 
dignité  existe  encore  dans  les  Eglises  orientales.  Voir  Assémani,  BibliO' 
iheca  orientalis'n,  Dissertation  préliminaire:  de  Sijris  Monophysitis,  n'  10.— 
IV,  870.  —  Abbeloos,  de  Vita  et  scriptis  S.  Jacobi  Batnarum  Sarugi,  Lou- 
vain,  1867,  page  99,  note  1, 
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en  vue  les  hérésies  de  son  temps  ;  mais  les  deux  premiers 
ne  contiennent  que  des  généralités  :  ce  sont  de  vagues  dé- 
clamations sur  la  nature  incompréhensible  de  Dieu,  comme 
pourrait  en  faire  un  élève  de  seconde  ou  de  rliétorique.  Le 
troisième  est  un  peu  plus  topique  ;  le  début  ne  manque  pas 
d'une  certaine  élévation  :  «  Les  scrutateurs,  dit  le  poète, 
«  ont  jeté  des  troubles  innombrables  dans  les  assemblées 
a  chrétiennes  et  provoqué  des  schismes  à  l'infini.  Leurs 
«  questions  bouleversent  la  terre  ;  les  savants  scandalisent 
«  les  multitudes  et  le  monde  tremble  épouvanté  par  les  cris 
«  des  docteurs  en  courroux.  La  discorde  a  allumé  ses  feux 
«  et  l'univers  tout  entier  est  enveloppé  de  fumée  (1).  » 
Mais,  après  ce  début,  le  poète  finit  par  aboutir  à  un  dialo- 
gue entre  le  ciel  et  la  terre,  dialogue  sans  portée,  sans  pré- 
dsion,  où  l'on  ne  trouve  aucun  renseignement  historique, 
aucune  affirmation  dogmatique.  Pas  un  nom  propre,  pas 
une  allusion  évidente  aux  conciles  ou  aux  erreurs  du  temps. 
Bien  qu'une  stérile  déclamation.  Et  ce  que  nous  disons  de 
ces  discours  contre  les  scrutateurs ,  il  faut  le  dire  également 
des  homélies  sur  la  Nativité,  sur  l'Annonciation,  sur  le  con- 
cile de  Nicée,  etc. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  défenseurs  de  l'ortho- 
doxie de  Jacques  de  Saroug  aient  pu  faire  appel  à  ses  homé- 
lies. Quand  on  les  examine  superficiellement,  rapidement, 
avec  une  idée  préconçue  et  sans  tenir  compte  de  l'époque 
où  elles  ont  été  écrites,  on  peut  aisément  se  faire  illusion. 
On  y  trouve  de  nombreux  passages  qui  paraissent  clairement 
conformes  à  la  doctrine  du  concile  de  Calcédoine.  Jacques  de 
Saroug  dit  fréquemment  que  Jésus  est  Dieu  et  quil  est 
homme  ;  il  parle  de  son  humanité  (il  de  sa  divinité,  semblant 
ainsi  indiquer  qu'il  admet  deux  natures  après  Vincarnation 
cl  deux    natures  réunies  en  une  seule  personne.  On  a  cité 

(1)  Manuscrit  syriaque  de  Paris,  196,  (•  212-213.  r-,      i 
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deux  passages  conçus  dans  cet  ordre  d'idées.  Malheureuse- 
ment, le  plus  clair  de  tous,  celui  qui  peut-être  prouverait 
quelque  chose,  est  d'une  origine  très-douteuse  (i).  Il  est 
attribué  à  Jacques  de  Saroug  par  un  auteur  dont  l'exislencc 
est  un  problème,  et  d'ailleurs  ce  passage  ne  figure  point 
dans  le  discours  d'où  on  le  dit  extrait  tel  que  nous  l'avons 
maintenant.'  En  outre,  tous  ces  passages  où  il  est  parlé  de 
Ykiimanité  et  de  la  divinité  du  Christ  ne  prouvent  rien  par 
eux-mêmes,  car  les  monophysites  ne  niaient  pas  que  le 
Verbe  fût  Dieu  et  homme,  ni  qu'il  eût  la  nature  humaine 
et  la  nature  divine,  mais  ils  expliquaient  autrement  que  le 
font  les  catholiques  le  mode  d'union.  Toute  la  difficulté  re- 
pose en  effet  non  pas  sur  le  terminus  a  quo,  mais  sur  le  termi- 
nus ad  quem,  pour  employer  ici  le  langage  de  l'Ecole.  Tout 
le  monde  reconnaît  que  l'humanilé  et  la  divinité  se  sont 
unies  ;  mais  le  résultat  a-t-il  été  deux  natures  et  deux  per- 
sonnes ?  C'est  l'opinion  nestorienne.  —  A-t-il  été  deux 
natures  et  une  personne?  C'est  la  doctrine  du  concile  de 
Calcédoine.  —  A-t-il  été  une  nature  et  une  personne? 
C'est  l'enseignement  des  monophysites. 

Assémani  et  M.  Abbeloos  n'avancent  donc  rien,  en  accu- 
mulant des  textes  où  il  paraît  être  question  de  deux  natu- 
res. Ces  textes  manquent  de  précision  ;  nous  pourrions  les 
multiplier  presque  à  l'infini,  mais  ce  serait  sans  grand  pro- 
fit ;  le  problème  ne  serait  pas  éclairci  et  la  cause  n'avance- 
rait pas  davantage. 

A  côté  de  cet  ordre  de  preuves  intrinsèques,  les  défen- 
seurs de  Jacques  de  Saroug  ont  produit  quelques  témoigna- 
ges qui  lui  semblent  favorables.  C'est  d'abord  le  témoignage 
de  Josué  le  stylite,  historien  qui  appartient  aux  vingt  pre- 
mières années  du  \f  siècle.  Dans  son  histoire  des  guerres 
de  Quawad  contre  les  Romains,  il  traite  Jacques  de  vénéra- 

(1)  Cfr.  Abbeloos,  de  Yita  et  Scriptîs  sancti  Jacobi,  etc.,  p.  146-147. 
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hle.  «  Or,  dit  Assémani,  un  écrivain  orthodoxe  n'aurail  pas 
qualifié  un  hérétique  notoire  du  titre  de  vénérable.  Jacques 
de  Saroug  doit  donc  être  catholique.  » 

L'autorité  d'Assémani  est  grande  quand  il  est  question 
de  l'Orient  :  cependant,  nous  croyons  qu'il  est  dans  ce  cas 
beaucoup  trop  affirmalif. 

En  effet,  pour  quiconque  connaît  les  mœurs  des  écrivains 
orientaux,  la  conclusion  du  savant  maronite  n'est  pas  ri- 
goureuse, et  d'ailleurs  l'orthodoxie  de  Josué  n'est  pas  aussi 
inattaquable  qu'il  paraît  le  supposer  ;  il  est  bien  vrai  que 
cet  historien  loue  Flavien  d'Antioche,  mais  il  ne  loue  guère 
moins  Xénaïas  de  Alaboug,  qui  était  un  ennemi  acharné 
des  catholiques  et  en  particulier  de  Flavien.  Que  Josué  ait 
donc  été  orthodoxe  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  été,  son  témoignage 
n'est  pas  d'un  grand  poids  (1). 

On  cite  encore  le  témoignage  d'un  certain  Jean  Maron, 
qu'on  suppose  avoir  été  patriarche  d'Antioche  au  viu«  siè- 
cle, mais  comme  cet  auteur  conclut  à  faux  et  que  son  té- 
moignage ne  prouve  rien,  nous  ne  le  discuterons  pas  davan- 
tage ;  nous  nous  contenterons  simplement  de  rappeler  que 
l'existence  de  ce  prétendu  patriarche  est  très-problémalique. 

Assémani  nous  apprend  enfin  qu'Isaac  de  Ninivc  loue  Jac- 
ques de  Saroug,  et  qu'un  certain  Timothée  de  Constanlino- 
ple  le  reconnaît  comme  orthodoxe.  Timothée  est,  en  effet, 
Ircs-formel  (2),  mais  on  ne  sait  pas  quand  il  a  vécu  et  on 

(1)  Aussi  avons-nous  de  la  peine  à  comprendre  comment  le  P.  Matagne 
a  pu  écrire  ce  qui  suit  {Ada  Sanctorum,  xu  octobris,  p.  828):  «  AI  qurecum- 
«  que  de  doctoris  syri  juventute  senliantur,  conjiciantur  aut  potius  ti- 
«  mcantnr,  absque  ulla  controversia  orthodoxus  fuit  pluribus  annis  ante  epi^- 
«  copaium,  cvjus  rei  testis  est  coœvm  Josue  stylites,  quem  calliolicum 
«  fuisse  ex  locis  ab  Assémani  allalis  constat.  » 

(2)  hÙTV^ictyiTTUi  y.ai  o  rojTùiv  Koi^nivor  àits-Kiio?.  K«<  XaiZjiv 
Xio^poe-  Kui  'lefxao»;,  oô^  à  "Batjxi  à  o,.0jJ'o^ofj  ciXXiTifiÇ  utfiTixtç^ 
Ktci  ol  XotTta)  ÙKit^ttXûi.  (Miguc,/'a^'o/o^ie  ^rec7J<e,  t.  LXXxvr,  col.41,  A.) 
On  croit  que  Timotbôe  recul  vers  la  fin  du  vi^  ou  le  commencement  du 
VII»  siècle. 
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ignore  le  cas  qu'il  faut  faire  de  ses  renseignements.  Elait-il 
Lien  au  courant  de  ce  qui  s'était  passé  en  Asie  au  v-  et  au 
VI®  siècle?!  ne  le  parait  pas.  Pour  ce  qui  est  d'Isaac  de 
Ninive,  on  ne  peut  pas  même  en  parler,  puisqu'Assémani 
ne  cite  pas  ses  paroles.  Nous  sommes  cependant  convaincus 
qu'il  y  aurait  lieu  de  se  demander  encore  si  cet  auteur  était 
lui-même  orthodoxe. 

La  thèse  soutenue  jusqu'à  ce  jour  ne  repose  donc  pas  sur 
des  arguments  hien  solides,  et,  au  lieu  d'affirmer  l'orthodoxie 
de  l'évêque  de  Balna,  on  aurait  dû,  ce  nous  semble,  laisser 
cette  question  à  l'état  de  problème,  en  attendant  qu'on  trou- 
vât des  pièces  de  conviction  plus  explicites,  dans  un  sens  ou 
dans  un  autre.  Et  ce  qui  aurait  dû  conseiller  encore  plus 
cette  sage  réserve,  c'est  un  discours  attribué  à  Jac- 
ques de  Saroug  sur  le  concile  de  Calcédoine.  Ce  discours 
est  loin,  en  effet,  d'être  orthodoxe.  En  voici  le  commen- 
cement : 

«  Puissant  des  siècles  qui  dans  ta  force  as  délivré  les 
«  créatures,  délivre  ton  Eglise  de  la  servitude  de  ceux  qui 
«  renient  ton  nom  !  Que  ta  vertu,  de  laquelle  procèdent 
((  toutes  les  vertus,  ferme  la  bouche  aux  scrutateurs  qui  ra- 
«  vissent  la  vérité  à  ton  troupeau  (1)  !  » 

Après  ce  début  lyrique,  Jacques  se  lamente  pendant  deux 
pages  sur  les  divisions  que  le  concile  de  Calcédoine  a  in- 
troduites dans  l'Eglise  :  il  le  traite  de  «  frère  de  la  nuit^  »  de 
«  fils  des  ténèbres  »,  et  se  plaint  amèrement  des  maux  im- 
menses qu'il  a  occasionnés.  «  Depuis  qu'on  a  prêché  (la 
«  foi  de  Calcédoine)  dans  les  églises  et  les  monastères,  une 
«  légion  rageuse  est  entrée  dans  la  création  et  l'a  troublée 
«  toute  entière...  On  a  déraciné  les  églises,  renversé  les 
«  monastères,  détruit  les  autels,  interrompu  les  sacrifices. 
«  —  Comment  pourrai-je  parler  ?  Comment  pourrai-je  me 

(IJ  Manuscrit  syriaque  14651  du  Musée  Britannique,  î?  173,  a. 
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«  laire,  en  présence  de  ces  maiiv?  Grâce  à  cette  assemblée, 
«  les  furieux  se  sont  multipliés  sur  la  terre...  Je  parle  du 
«  concile  de  Calcédoine,  que  les  démons  ont  réuni  et  assisté 
«  de  leurs  conseils.  Que  l'anathème  terrible  de  Paul  (1) 
«  repose  sur  son  chef,  sur  ses  meneurs,  sur  ses  convoca- 
«  leurs  et  sur  ses  défenseurs  1  Que  le  fils  de  Dieu  les  prive 
«  tous  de  son  héritage  et  qu'il  les  condamne,  avec  ses  bour- 
«  reaux,  aux  tourments  de  l'enfer  1  car  ils  ont  déchiré  l'E- 
u  glise  du  fils  de  Dieu  !  Que  l'anathème  de  Schém'oun, 
«   prince  des  disciples,  les  accompagne  (2)1   » 

L'auteur  de  cette  homélie  qualifie  les  Calcédoniens  de 
juifs,  ensuite  il  fait  sa  profession  de  foi,  et  il  termine,  enfin, 
en  opposant  à  l'Eglise  d  Occident  l'Eglise  de  Syrie  :  «  Qu'elle 
«  est  belle,  s'écrie-t-il,  ton  espérance,  ô  fille  des  Araméens  1 
u  Qu'elle  est  belle  ton  espérance  1  Qu'elle  est  belle  ta  foi,  A 
«  épouse  du  Fils  !  Lève  ta  voix  et  tes  mains  vers  Dieu, 
«  afin  qu'il  juge  entre  loi  et  les  ennemis!  Oui,  que  Dieu 
«  accable  tes  ennemis  de  colère,  de  fureur  et  de  tourments, 
«  puisqu'ils  osent  scruter  le  Fils  béni  de  la  divinité [3).  Mais 
«  toi,  qui  as  aimé  ce  fils,  sans  te  laisser  égarer,  lève  la 
«  tète,  car  le  salut  va  te  venir  bientôt  (4)  1   » 

Assémani  connaissait  ce  discours,  quand  il  écrivait  sa 
remarquable  notice  biographique  sur  Jacques  de  Saroug.  Il 
l'avait  trouvé  dans  les  manuscrits  de  Rome,  mais  il  en  niait 
l'authenticité  et  ne  voulait  y  voir  qu'une  composition  prêtée 
au  grand  docteur  syrien  par  quelque  monophysite  des  siècles 
postérieurs  (5).  Ce  procédé,  qui  consiste  à  se  débarrasser 

(1)  Voilà  une  expressiou  qui  est  familière  à  Jacques  de  Saroug,  Noua 
l'avons  trouvée  plus  haut. 

(2)  Manuscrit  14651  du  Musée  britannique,  t°  17S,  a. 

(3)  Cette  expression  n'est  pas  très-orthodoxe,  au  point  de  vue  du  lan- 
gage rigoureusement  Ihéologique. 

(4)  Ibid,  177,  a 

(5)  Stylus  tam  ahjectus,  tam  probrosus  a  tanto  doctore  abho-  et,  ut  at- 
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îles  témoignages  gênants,  en  niant  leur  authenticité,  est 
commode,  très-commode,  raai^  sujet  à  beaucoup  d'inconvé- 
nients. 

En  soi,  il  serait  possible  qu'on  eût  prêté  à  Jacques  de 
Saroug  une  homélie  contre  le  concile  de  Calcédoine,  et,  si 
tous  ses  autres  écrits  démontraient  clairement  son  ortho- 
doxie, cette  conclusion  serait  inattaquable.  iMalheureuse- 
inent,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  dès  lors  nous  ne  pouvons 
pas  rejeter  une  pièce  contenue  dans  plusieurs  manuscrits, 
sans  fournir  au  moins  quelque  preuve.  Or,  la  preuve  que 
donne  Assémani  n'a  aucune  valeur.  De  ce  qu'on  lit,  dans  ce 
discours  :  «  Délivre  ton  Eglise  de  ceux  qui  renient  ton 
nom,  «Assémani  prétend  conclure  que  l'auteur  de  cette  pièce 
a  dû  vivre  sous  la  domination  arabe,  par  conséquent,  au  vii« 
ou  au  vin*  siècle,  c'est-à-dire,  un  ou  deux  siècles  après  l'évê- 
quedeBatna,  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  cette  raison 
n'en  est  pas  une;  car  rien  n'est  plus  fréquent  chez  Jacques 
de  Saroug  que  de  traiter  les  Calcédoniens  d'  «  apostats  »,  de 
«  juifs  »,  d'  (^idolâtres»  ou  d'  «  adorateurs  de  Vhommey>  [\), 
ainsi  qu'on  le  verra  par  les  autorités  que  nous  citerons  bien- 
tôt. Quant  à  nous,  sans  vouloir  faire  de  ce  discours  un  point 
d'appui  pour  attaquer  l'orthodoxie  de  l'écrivain  syrien,  nous 
ne  voyons  aucun  motif  d'en  contester  l'authenticité.  Au  con- 


tente  ccinsideraiiti  hune  aliosque  sermoues  apparet.  Id  insuper  quod  ini- 

tio  dicitur libéra  Eccleaiam  tuam  a  servitute  eorum,  qui  nomen  tuum  ab- 

negant,  satis  arguit  auctorem  hujus  sermonis  sub  Mahometanonim  servi- 
tute vixisse  hos  enim  infidelium  nomine,  non  imperatores  Chalcedonen- 
ses,  intelligi  liquet  ex  communi  Chrisliauorum  loqueudi  more  etiam  Jaco- 
bitarum,  qui  Marcianum,  Leonena,  Justinum,  aliosque  Ghalcedouensis  sy- 
nodi  propiignatores,  hœreticos  quidem  nominant,  non  tamen  infideles- 
Quamobrem  haud  temere  dixerim,  a  nebulone  quodam  Jacobita  sermonem. 
illum  sub  nomine  Jacobi  Sarugensis  publicatum  fuisse,  ut  indicat  etiam  elo- 
gium,  quo  Severus  patriarche  Autiochenus  in  titulo  exornatur.  (Assemani, 
Bibliotheca  Orientalis,  etc.,  i,  296.) 

(1)  Voir  plus  hdA. 
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traire»  nous  y  trouvons  les  idées,  le  style  (1),  la  manière  de 
Jacques,  et,  pour  le  prouver,  il  nous  suffirait  de  rapprocher  ce 
discours  d'une  autre  homélie  que  le  même  auteur  a  compo- 
sée sur  ]e  concile  de  Nicée.  C'est  absolument  la  même  fac- 
ture de  phrases,  absolument  le  même  ordre  et  le  mèma 
mouvement  d'idées.  On  trouverait  des  morceaux  complète- 
ment identiques. 

D'ailleurs,  même  en  niant  l'authenticité  de  ce  discours,  il 
est  une  chose  qui  aurait  dû  donner  l'éveil  à  Assémani  et 
aux  défenseurs  de  Jacques  de  Saroug  :  c'est  le  point  de  vue 
auquel  il  se  place  contiQuellement.  Ce  point  de  vue  est  tou- 
jours celui  des  monophysites. 

Pour  bien  faire  comprendre  notre  pensée,  il  est  nécessaire 
d'entrer  dans  quelques  développements. 


VI 


Au  V*  siècle,  le  nestorianisme  et  tous  ceux  qui  inclinaient 
vers  le  nestorianisme  allaient  jusqu'à  admettre  deux  per- 
sonnes en  Jésus-Christ,  une  personne  humaine  et  une  per- 
sonne divine,  correspondant  aux  deux  natures  qui  s^é-' 
talent  réunies  dans  le  Fils  de  Dieu  fait  homme.  Mais  une 
telle  doctrine  anéantissait  le  concept  même  du  mystère 
de  l'Incarnation  :  il  y  avait  eu  rapprochement,  mais  non  pas'' 
union  des  deux  natures.  Aussi,  les  nestoriens.  conséquents 
avec  eux-racmes  dans  ce  cas,  niaient-ils  la  communication 
des  idiomes,  et,  en  agissant  de  la  sorte,  ils  demeuraient  fi- 
dèles à  leur  premier  principe.  Du  moment,  en  effet,  où  il 
n'y  avait  pas  eu  unité  de  personne,  il  fallait  nécessairement 
diviser  en  deux  toute  la  vie  du  Christ,  pour  rapporter  cer- 
taines actions  à  la  personne  divine  exclusivement,  cl  cei- 
laines  autres  choses  à  la  personne  humaine,  encore  exclusi- 

(1)  Assémani  pnHeDd^cependant  le  contraire. 
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vement.  On  ne  pouvait  pas  dire.  Dieu  a  souffert  et  Vhomme 
est  monté  aux  deux  ;  il  fallait  dire  :  Vhomme  a  souffert  et 
Dieu  est  monté  aux  deux. 

Si  les  Nestoriens,  niant  l'unité  de  personne,  rendaient  le 
concept  de  rincarnalion  impossible,  les  Monophysiles,  en 
soutenant  Vunité  de  nature  comme  Vunité  de  personne^  en 
faisaient  quelque  chose  de  monstrueux  et  d'inconcevable  ; 
car  on  ne  voit  pas  comment  l'humanité  et  la  divinité  peu- 
vent se  fondre  de  manière  à  ne  former  qu'une  seule  nature. 
Est-ce  la  divinité  qui  est  absorbée  dans  l'humanité?  Est-ce 
l'humanité  qui  est  absorbée  dans  la  divinité?  L'un  est  aussi 
absurde  que  l'autre.  Mais  qu'importe  la  logique?  Ce  n'est 
pas,  en  général,  ce  qui  gêne  les  hérétiques.  Ayant  toujours 
entendu  attribuer  à  Dieu  les  souffrances,  la  passion  el  la 
mort  du  Christ,  les  Monophysiles,  par  réaction  contre  le 
nestorianisme,  furent  conduits  à  soutenir  Vunité  de  nature^ 
pour  mieux  défendre  Vunité  de  personne.  Les  Nestoriens  ne 
voulaient  pas  convenir  que  Dieu  eût  souffert  :  les  monophy- 
siles. au  contraire,  appuyaient  fortement  sur  ce  côté  de  la 
question.  Les  Nestoriens  ne  reconnaissaient  pas  la  communt- 
cation  des  idiomes:  les  monophysites  ne  cessaient  d'en  faire 
usage;  ils  insistaient  partout  sur  Vunité,  pour  montrer  que 
c'était  bien  au  même  qu'il  fallait  appliquer  les  grandeurs  el 
les  misères  du  Verbe  incarné.  Ce  point  de  vue  n'esl  pas  hé- 
rétique, mais,  vu  les  circonstances  de  temps  et  de  lieux,  il 
peut  servir  d'indice  pour  découvrir  l'hérésie.  C'est  là  un 
point  de  vue  monophysile,  el  c'est  pourquoi  tous  les  écrivains 
de  cette  secte  ont  usé  el  abusé  de  l'expression  ambiguë, 
mise  en  circulation  par  S.  Cyrille  :  ^/«v  çùcnv  roZ  eeow  xiyou 
(rta-cifKUf^ivyjy,  uue  seule  nature  du  verbe  incarnée  {),  ). 

Tel  est  aussi  le  point  de  vue  auquel  se  place  toujours  Jac- 
ques de  Saroug.Ce  n'est  pas  un  texte  qu'on  pourrait  citer,  ce 

(1)  Héfélé,  Histoire  des  Conciles,  m,  319-323. 
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sont  des  centaines.  Nous  avons  des  homélies  et  des  lettres  en 
très-grand  nombre,  où  celle  idée  est  largement  développée. 
Citons  encore  ici  un  passage  de  l'homélie  sur  le  concile  de 
Nicée  :  «  C"  st  le  même,  dit  Jacques,  qui  est  caché  dans  les 
«  cieux  et  manifesté  sur  la  terre;  c'est  le  même  q\n  esi 
«  grand  et  majestueux  avec  son  père  et  qui  est  humilié  et 
«  abaissé  avec  sa  mère  ;  c'est  le  même  qui  nourrit  les 
«  mondes,  qui  alimente  les  nations  et  qui  suce  le  lait  à  la 
«  mamelle  ;  c'est  le  même  qui  donne  des  enfants  aux  femmes 
«  mariées  ei  qui  est  devenu  enfant  parce  que  cela  lui  a 
«  plu  (1)  ;  c'est  le  même  qui  a  été  engendré  par  son  Père 
a  avant  tous  les  temps,  sans  commencement,  et  qui  est  né, 

«  à  la  fin  des  temps,  de  Marie Hier  et  aujourd'hui  il  est 

«  le  même,  unique,  Fils  de  Dieu,  un  seul  homme  sans  ad- 
«  dition  (2).  Seul  Sauveur  incarné  ou  non-incarné,  il  est  le 
«  caché  et  ie  révélé  sans  changement  ;  il  est  du  Père  et  il 
«  est  de  Marie  sans  modification  ;  il  est  l'élevé  et  l'abaissé 
«  sans  confusion  ;  il  est  Dieu  et  il  est  homme  sans  dislinc- 
«  lion  ;  il  a  été  écrit  de  lui  que  «  son  nom  est  avant  le  so- 
«  leil  »  et  n  }e  Vai  engendré  aujourd'hui  (3).  » 

Ce  n'est  là.  nous  le  répétons  encore,  ni  un  langage,  ni  un 
point  de  vue  absolument  hérétique.  Toutefois,  conçoit-on 
qu'un  docteur  orthodoxe,  écrivant  à  une  époque  où  la  con- 
troverse monophysite  avait  atteint  son  apogée  et  au  milieu 
de  populations,  d'évèques  et  de  couvents  attachés  au  mono- 
physisme,  se  serait  placé  toujours  sur  les  confins  de  l'hérésie 
eutychienne,  s'il  n'avait  pas  réellement  partagé  ses  ten- 
dances? N'aurail-i!  pas  eu  quelques  mots  d'éloge  pour 
l'Eglise  et  pour  le  concile  de  Calcédoine  ?  Ne  se  serait-il  pas 

(1;  Ou  a  rencontré  di^jà  cette  idée  et  ces  expressions. 
i2i  Expression  mouopbysite  aimée  de  Jacques  de  fearoug;  ou  la  retrou- 
vera plus  tard. 

'^)  Manuscrit  syriaque  de  Parii>,  196,  1"  40,  a,  1-2. 
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attaché  à  montrer  comment  le  concile,  en  tenant  le  juste 
milieu  entre  les  monophysites  d'une  part,  et  les  nestoriens 
de  l'autre,  évitait  l'écueil  de  l'hérésie  et  demeurait  fidèle  à 
la  vérité  ?  Il  nous  semble  que  c'eût  été  là  son  devoir. 

Or,  dans  les  nombreuses  homélies  de  l'évèque  de  Batna. 
il  n'y  a  pas  une  seule  fois  un  mot  de  blâme  pour  Eutychès 
et  pour  ses  partisans,  pas  un  mot  d'approbation  pour  le  con- 
cile de  Calcédoine  et  pour  ses  défenseurs.  Toutes  les  allu- 
sions qu'on  rencontre  dans  ses  discours  sont  dirigées,  ou 
contre  les  Nestoriens,  ou  contre  les  catholiques.  Aux  yeux 
des  Monophysites,  en  effet,  les  partisans  du  concile  de  Cal- 
cédoine n'étaient  que  des  semi-nestoriens.  C'est  le  nom  que 
Jacques  d'Edesse  leur  donne  souvent  dans  ses  écrits,  au  vu" 
et  au  viii*  siècles.  Citons  encore  un  passage,  extrait  d'une 
homélie  pour  le  dimanche  qui  suit  la  fête  de  Pâques,  Jac- 
ques, racontant  l'histoire  de  S.  Thomas,  développe  une  idée 
qui  revient  fréquemment  chez  lui,  et  interprète  un  passage 
devenu  fort  célèbre  dans  la  controverse  des  trois-chapitres, 
celui  où  l'apôtre  incrédule  s'écrie,  après  avoir  mis  ses  doigts 
dans  les  plaies  de  Jésus-Christ  :  «  Vous  êtes  mon  Seigneur 
et  mon  Dieu  !  (1).  w  On  y  trouvera  la  confirmation  de  toutes 
les  observations  que  nous  venons  de  faire  : 

«  Il  est  des  cas  où  le  doute  m^ne  à  la  vérité,  dit  Jacques, 
«  mais  il  en  est  d'autres  où  il  la  fait  perdre  (2).  Le  scandale 
«  de  Thomas  n'était  pas  de  l'hypocrisie  :  c'était  de  la  sincé- 
«  rite,  car  il  combattait  pour  la  foi.  Aussi,  par  son  incrédu- 
«   lité,  il  forgea  une  arme  pour  la  foi,  arme  que  la  foi  tourna 

«  plus  tard  contre  le  scandale  du   monde Il  forgea  un 

a  glaive  contre  ceux  qui  veulent  contester  le  corps  du  Fils, 
«  car  il  le  toucha  et  il  put,  dès-lors,  mépriser  ceux  qui  en 

(\]  Théodore  de  Mopsueste  abusait  de  ce  passage.  Voir  la  lettre  de  Phi- 
loxène  aux  moines  de  Tel-Ada. 

^(2)  Jacques  de  Saroug  revient  souvent  sur  cette  pensée,  on  particulier 
dans  ses  discours  contre  les  scrutateurs. 


OD  JAGQOES  DE  SAROnO.  3S4 

«  nient  la  réalité.  Il  méprisa  aussi  ceux  qui  disent  que  le 
a  Fils  n'est  pas  Dieu,  puisqu'il  l'appela  :  Mon  Seigneur  et 
«  mon  Dieu.  En  le  touchant  de  sa  main,  il  s'assura  de  la 
«  réalité  de  l'humanité  du  Fils,  mais,  par  sa  profession  de 
«  foi,  il  proclama  ouvertement  que  (le  Fils)  est  Dieu.  Il 
«  toucha  de  ses  mains  les  meurtrissures  et  les  plaies  du 
«  corps  du  Fils  et  il  ne  rougit  point  de  l'appeler:  mon  Dieu, 
«  parce  qu'il  l'est  réellement  (I)...  Qui  ose  nier  que  le  fils 
«  est  Dieu?  qu'il  se  montre  et  qu'il  élève  sa  voix  I  Qui  sau- 
'(  fait  mieux  que  Thomas  faire  des  ohjections,  et  qui  refu- 
«  serait  de  proclamer,  avec  lui,  Jésus  pour  Dieu?  Qui  dou- 
ce terait  encore,  après  la  profession  de  foi  de  Thomas?  Qui 
«  ne  souscrirait  point  au  nom  qu'il  lui  donne  :  mon  Dieu? 
«  L'apôlie  alors  n'avait  point  vu  les  prodiges,  mais  seule- 
ce  ment  les  plaies  du  Christ,  et  il  ne  craignit  pas  cependant 
a  de  l'appeler  mon  Dieu.  Il  vit  les  meurtrissures  et  il  n'hé- 
«  sita  pas  ;  au  contraire,  il  le  confessa  plus  hautement  (2).  » 

Il  suffit  d'être  tant  soit  peu  au  courant  de  l'histoire  reli- 
gieuse du  V*  et  du  VI*  siècles,  pour  reconnaître,  dans  les  ad- 
versaires que  Jacques  de  Saroug  attaque  à  mots  couverts, 
des  nestoriens  et  des  semi-nestoriens.  Nestorius,  Théodoret, 
les  partisans  du  concile  de  Calcédoine,  voilà  les  personnes 
visées  dans  la  sortie  par  laquelle  finit  l'homélie  précédente. 
Théodoret  s'attachait  à  montrer  que  Vhumanilé  seule  avait 
souffert  :  Jacques  de  Saroug  s'efforce  de  faire  comprendre 
que  la  divinité  a  enduré  la  passion  et  les  tourments  de  la 
croix,  et  il  va,  pour  mieux  établir  sa  thèse,  jusqu'à  suppri- 
mer la  dualité  des  natures  dans  le  Christ.  Telle  est  la  ten- 
dance générale  de  ses  écrits  ;  au  lieu  de  s'écarter  du  mono- 
pbysisme,  il  s'en  rapproche,  à  tel  point  qu'on  est  toujours  à 


{\)  Manuscrit  syriaque  196,  de  Paria,  ^  396,  a,  1-î. 
{%)  Manuscrit  syriaque  166,  de  Paris,  f*  896,  b,  1 
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se  demander  :  Ce  langage  et  cette  expression  sont-ils  d'un 
auteur  monophysite  ou  n'en  sont-ils  pas? 

Dans  les  œuvres  de  Jacques  de  Saru'ig  qu'Assémani  eut 
entre  les  mains,  tout  nous  ramène  à  la  inème  conclusion.  Si 
nous  n'en  avions  pas  d'autres,  nous  nous  bornerions  peut- 
être  à  formuler  un  simple  doute,  à  émettre  une  conjecture, 
à  soulever  un  problème  :  nous  dirions  que  l'évêque  de  Batna 
a  trop  côtoyé  le  précipice  pour  ne  pas  y  tomber  et,  nous  rap- 
pelant qu'il  a  vécu  dans  un  pays  plein  d'hérésies  et  d'héré- 
tiques, nous  affirmerions  comme  un  fait  très-probable  qu'il 
partagea  les  erreurs  de  la  plupart  de  ses  compatriotes.  En 
eflet,  à  partir  de  la  seconde  moitié  du  v''  siècle,  les  écrivains 
orthodoxes  se  font  plus  rares  en  Asie,  et  on  peut  bien  redire 
d'eux,  avec  un  sentiment  de  profonde  tristesse,  mais  aussi 
avec  un  accent  de  profonde  vérité  :  Apparent  rari  nantes.  Le 
monophysisme  et  le  nestorianisme  se  partagent  l'Orient,  et 
l'Eglise  catholique  trouve  à  peine  entre  les  deux,  un  abri 
pour  attendre  de  meilleurs  jours. 

(La  suite  à  un  prochain  numéro). 

Abbé  Martin, 

Aumônier  de  l'Ecole  Monge. 


REFUTATION  DE  QUELQUES  ASSERTIONS 
d'un  ouvrage  moderne  sur  le  mariage. 
(1"  article.) 


Nous  avons  annoncé,  dans  le  numéro  de  juin  dernier,  que  notre 
intention  était  de  publier  un  certain  nombre  d'articles  sur  le  mariage. 
Notre  détermination  alors  était  de  ne  toucher  qu'à  des  questions  pra- 
tiques, qui  fussent  de  nature  à  diriger  les  prêtres  dans  l'exercice  de 
leur  saint  ministère  ;  mais  voilà  qu'un  traité  dogmatique,  tombé  entre 
nos  mains  et  publié  à  Catane  en  1871,  par  un  vénérable  ex-provinciil 
de  l'ordre  des  Capucins,  sous  le  litre  de  Consecralor  Chrisiiani  Malri- 
monii,  nous  engage  à  nous  écarter  un  peu  du  plan  que  nous  avions  ré- 
solu de  suivre.  L'auteur  s'e.-t  proposé  dans  cet  ouvrage  d'établir  la 
certitude  de  la  thèse  que  les  contractants  ne  sont  pas  les  ministres  de 
ce  sacrement,  ainsi  qu'on  le  pense  d'ordinaire,  et  comme  on  doit  le 
croire,  selon  que  nous  le  ferons  voir  plus  loin  par  l'exposé  de  plusieurs 
actes  récents  du  Sainl-Siége,  mais  bien  le  prêtre  devant  lequel  les 
époux  doivent  donner  leur  consentement  en  recevant  de  lui  la  béné- 
diction qui  en  est  la  forme  essentielle. 

Tout  un  gros  volume  in-oclavo  de  près  de  600  pages  est  consacré  au 
développement  des  preuves  par  lesquelles  l'auteur  croit  établir  invin- 
iiblement  cette  thèse  ;  et  ses  arguments  et  les  autorités  dont  il  les 
étayclui  paraissent  tellement  démonstratifs,  qu'il  ne  peut  comprendre 
comment  des  savants  d'un  grand  renom  et  d'un  génie  supérieur,  tels 
que  Solo,  Bellarmin,  Perrone,  etc.,  ont  pu  embrasser  une  opinion  con- 
traire, qu'il  ne  craint  pas  d'appeler  fréquemment:  absurde,  irès-ahurdet 
opposée  même  à  des  vérités  dofjmaliqves  ;  cela  soit  dit,  fait-il  cependant 
observer,  sans  qu'on  en  doive  conclure  qu'il  ne  vénère  pas  très-pro- 
fondément ces  dignes  el  doctes  personnages  (1). 

Celte  thèse,  qui  est  le  point  culminant  que  l'auteur  s'est  proposé 
d'établir  dans  sou  ouvrage,  ne  l'empêche  pas  démettre,  lorsqu'il  lo 

(l)  p.  544. 
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Juge  utile  à  sa  cause,  plusieurs  autres  proposiiions  plus  ou  moins  con~ 
îraires  à  l'enseignement  commun  et  même  aui  principes  les  moins 
contestables.  Ainsi,  1°  d'uprôs  lui  les  auteurs  qui,  dans  la  défiailiondu 
mariage,  énoncent  qu'il  renferme  essentiellement  le  droit  à  l'usage, 
expriment  une  chose  révoltante,  et  aurnienl  dû  rougir  d'un  langage 
pareil  :  Exinàc  nec  eruhuerunt  docere  quod  traiilio  et  acceptio  eorporum  ad 
copulam,  saltc'ii  in  génère  el  indirecte  sit  neeessaria  el  de  essentia  conJH- 
gii  (l).  îl  préfère  l'antique  définition,  où  il  est  dit  seulement  que  le 
mariage  est  :  conjlnctio  maris  et  fevinje  iîtteb  per>onas  légitimas  ad 
ïNDiviDUAM  viTJE  fONSCETCDiXEM.  Sacramenlum,  ajoule-t-il,  agnitum  fuil  in 
siguo  conjvncnnnis  Chrisli  el  Ëcdesiœ,  in  qna  àivxna  conjunctime  blasfke- 
mm  esset  somniare  traditionem  el  accep^aiionem  excogitalam  (2). 

2o  L'auteur  non  plus,  ne  regarde  pas  le  consentement  des  parties 
comme  essentiel  à  l'union  conjugale  :  il  prétend  que  ce  consentement 
peut  être  !-uppIéé  par  celui  des  parents,  des  tuteurs,  des  maîtres,  du 
chef  de  l'Eglise  :  el  cela,  non-seulement  lorsque  les  parties  gardent  le 
silence,  et  peuvent  être  présumées  donner  leur  assentiment,  mais  en- 
core lorsqu'elles  repoussent  l'union,  lorsque  positivement  elles  n'en 
veulent  pas  et  montrent  qu'elles  en  ont  horreur.  C'est  ainsi,  d'après 
lui,  que  souvent  les  mari  ges  av.iicnl  lieu  anciennement  chez  les 
payens  et  même  chez  les  juifs  ;  il  va  jusqu'à  prétendre  que  l'Eglise 
8lle-nième  admit  ces  unions  étranges  pendant  les  quatre  premiers 
siècles,  et  les  admet  encoïc  en  certaine  occurrence. 

Pour  que  l'on  ne  croie  pas  que  nous  imputons  fausseuienl  à  l'auteur 
une  doctrine  aussi  incroyable,  laquelle  néanmoins  cet  reproduite  en 
un  très-grand  nombre  d'endroits  de  son  livre,  nous  devons  produire  ici 
quelques  citations. 

On  lit  à  la  page  21  :  «  Fieri  potcsl  malrimonium  nccessario  Jubse- 
a  quenle  alterius  persoiuTC  liberam  eleetionem  :  paler  cligil  mulierem 
.)  et  dat  in  uxorem  filio,  vel  eligit  virum  et  dat  in  raariium  filiaî.  — 
0  Filii  necessitate  obediendi  parenlibus  acceptant,  vel  libenter  vel  in- 
»  viti,  vel  rehclantes  el  coacii.  Si  vero  reluctantes  el  ccacli  conjunguniur, 
»  inslituitur  inter  eos  conjugmm  %i/ini«»n,  et  illa  individua;  vitjç  ratio, 

(1)  p   410,  ligue  25. 

(2)  p.  407. 
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in  qua  stat  essentia  malrimonii,  non  volunlale  el  consensu  iporum  sed 
f  voUintale  suoru:n  el  legis  imperio  :  qualis  ab  initio  fnerit  conjugiiine- 

undi  ralio.  » 

Il  pose  ensuite  sa  thè-e  en  ces  termes  : 

«  Proposilio  I. 

»  Ab  initio  biimani  generis  conjugia  videntur  institula  volunlale 
»  majorum  et  obedientiaî  minoruni.  » 

Et  il  apporte  en  preuve  divers  passages  de  la  Genèse,  doiit  la  simple 
lecture,  croyons-nous,  démontrera  aux  lecteurs  qu'ils  sont  loin  de 
prouver  que  le  mariage,  môme  à  celte  époque,  n'exigeait  pas  le  libre 
coasentemenl  desépoux,  et  surtout  qu'il  y  eût  mariage  contrairement  à 
la  volonté  de  ceux  qu'on  aurait  eu  la  prétention  d'unir  de  celte  manière. 

Plus  loin  (1),  l'auteur  résumant  sa  doctrine  sur  le  point  en  question 
s'exprime  ainsi  : 

a  I.  Ab  acvo  Abrahaî  et  Moysis  divina  lege  probatura  usque  ad  IV  Ec- 
»  clesiœ  ssculum,  moribus  civilibus  sacrisquc  canonibus  slatulum 
»  hoc  eraljus  nationale  promatrimoniis  filiorum-familiasetservorum; 
»  ideoque  causa  efliciens  malrimonii  sola  voluntas  et  libitum  palrum 
»  vel  dominorum. 

«  II.  A  sa3Culo  Ecelesiae  quinto  usque  ad  duodecimum  pro  liliis  el  fa- 
»  mulis  Loc  erat  jus  nuptiale,  ideoque  causa  efliciens  malrimonii  con- 
»  sensus  parentum  vel  dominorum  cl  consensus  ûliorum  vel  servorum 
j>  conlrahentium  a;quo  jure  eademque  polestatc. 

«  III.  A  sa>culo  xm  ad  posteriora  ûliorum  el  famuloruoi  nuptiae,  solo 
»  eorum  consensu  inilœ  habilœ,  fucrunt  illicilaî,  sed  validae  et  ralae  ; 
i>  aliquibus  casibus  excepUs.  »  Ou  va  voir  quels  soût  ces  cas  dans  le 
le  texte  qui  suit  : 

«  Ab  œvo  Abraba;,  dit  encore  l'auteur  (2),  usque  ad  lY  EcclesiîE  saj- 
JD  culum,  non  muluus  conlrahenlium  consensus,  sei  majorum  'poteslas  et 
X  legis  puhlicœ  aucloritas  statuebant  légitima  connubia  et  conCciebant 
»  indissolubile  \inculum  conjugii  quod  elBciebat  sacramenlum  latc 
»  sumptum  Chriïtiaui  Malrimonii  et  materiam  plenissimi  novaî  legis 
»  sacramcnli.  Jure  decrelalium,  minime  in  bac  parte  revocato,  potest 
y>  aliquando  et  in  nonnullis  caeibus,  sola  auctoritate  majorum  con- 


(1)  p.  103,  ligne  13. 
(2j  p.  376,  ligne  11. 
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»  trahi  rite  et  légitime  conjugium  et  plenissimi  sacramenli  rilu  per- 
»  fici.  —  Ergo  cum  Romani  Ponlifices,  cum  omni  Ecclesia  catholica 
»  sana»  (sic)  in  radiée  conjugia  dispensando  a  renovatione  consensus,  uti- 
»  lur  jure  velustissimo  ab  œvo  Abraha;  usque  ad  IVsaîculum,  et  nunc 
»  etiam  in  nonnullis  casibus  \igenle.  Et  universalis  potestas  sacra 
»  supplet  consensum...  auctoritale  sua  de  novo  instaurât  conjugia..,.. 
»  Hœc  est  doclrina  Benedicli  XIV,  de  Synodo...  lib.  xiu,  c.  xxi, 
»  n"  VII.  » 

Ainsi,  d'après  le  révérend  Père,  la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée, 
est  la  doctrine  même  de  l'Eglise  et  des  Souverains  Pontifes  et  cela  ne 
peut  être  l'objet  d'aucun  doute,  ainsi  qu'il  l'affirme  de  nouveau  à  la 
page  382,  ligne  3  :  a  Extra  omne  dubium  est  quod  patres-familias  ge- 
»  neratim  et  ordinario  pasciscebantur  connubia  suorum  flliorum,  ipsis 
»  inconsultis  et  inaudilis,  sœpe  sœpius  aperiissime  reluctanliius  y  qui 
»  tametsi  aninio  reluctanlissimo  cogebantur  subirc  invisa  conjugia. 
»  Hoc  jus  stelit  firraura  in  Ecclesia  Calholica  primis  quatuor  saecuîis, 
»  et  apud  Armenos  usque  ad  sacculum  XIV  inique  perstilit  :  jiliœ  enim 
»  reluclantes  irahelanlur  ad  altare,  et  Ucel  aperle  redamarenl,  ab  Ecclesiae 
»  ministris  jungebantur  rilu  sacro  cxosis  conjugibus,  imperio  et  vo- 
»  luntate  patrum.  Taies  conjunctiones  ita  peractœ  ratœ  habebantur  in 
»  cuncla  Ecclesia  Catholica  primis  quatuor  sa^culis  et  perficiebantur 
»  sacris  soleraniis,  quia  initœ  secundum  jura  divina,  gentium  mores 
»  et  leges  comprobantia  pênes  hebrajos.  Insuper  jure  decrelali  in  vi- 
»  ridi  statu  permanente,  parentes  riteac  juste  contrahere  possunt  ali- 
»  quando  pro  filiis  impuberibus,  quando  id  nécessitas  postulat  ;  et  fîlii, 
»  licet  corum  animus  repugnet,  coguntur  subire  taies  nuptias,  quando 
»  juxta  D.  Thoniae  doctrinam,  persévérât  nécessitas  quae  parentes  im~ 
»  pulit  ad  cas  constituendas.  » 

Et  à  la  page  383,  ligne  18,  l'auteur  va  jusqu'à  dire  :  «  Jure  decreta- 
»  lium  aliquando  coguntur  filii,  eliara  animo  repugnantissimo,  subire 
>»  nuptias  in  eorum  pueritia  ab  eorum  parenlibus  pactas,  —  saepe  eo- 
»  gunlur  conjvges  permanere  in  irrilo  el  nuUo  connubio,  itajubente  Summo 
»  Ponlifice,  ad  evilanda  majora  mala.  » 

Il  avait  avancé  à  la  page  174,  ligne  3,  celle  énormilé  :  «  Nemo  enim 
»  Ihéologorum  in  mundo  fuit,  nec  aliquis  erit  qui  somnaibit  fornica- 
»  tionis  aul  stupri  damnare  chri^tianos,  qui  accipientes  de  manu  do- 
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»  minorum  uxores  virgines  vel  corruptas,cum  eisdctn  maritaliler  con- 
»  veniebant,  et,  aliquanto  tempore  Iransaclo,  aliis  dominis  vendili, 
»  cogebantur  prioribus  vivis,  alias  uxores  accipere  et  cum  ipsis  con- 
T)  gredi,  Quae  juridica  ralio  excusabat  a  stupro,  fornicatione  \el  adul- 
»  terio  maiilales  congressus  mancipiorum  ?  Non  alia  cerle  nisi  ratio 
»  temporanei  contractas  matrimonialis,  legibus  civilibus  admissi,  sa- 
»  cris  canonibus  tolerati.  Idem  dicendum  de  omnibus  illis  Chrislianis 
»  qui,  usquc  ad  S.  Leonem  Magnum  et  ultra,  concubinam  loco  uxoris 
»  accipiebant.  De  omnibus  istis  S.  Léo  Magnus  edixit,  Efiisl.  ai  Rusli- 
»  cum  Narbonenseni  :  muliercs  viris  juncire  carent  culpa  si  in  malrimo- 
»  nio  non  sunt.  Al  qua  ratione  juridica  carent  culpa?  Ratione  civilis 
»  conlractus,  legibus  statuti,  canonibus  tolerati.  » 

Ainsi,  d'après  le  révérend  Père,  les  sacrés  canons,  s'accommodanl  en 
cela  aux  dispositions  de  la  loi  civile,  ont  toléré  que  le  mariage  ne 
fut  pas  indissoluble,  et  qu'on  put  vivre  en  concubinage  ;  et,  c'est 
d'après  lui,  le  motif  qui  ne  permet  pas  d'accuser  de  fornication,  de 
viol  ou  d'adultère  des  conjoints  qui  croyaient  pouvoir  agir  maritale- 
ment entre  eux,  bien  que  leur  union  fut  dénuée  de  toute  valeur  aux 
yeux  de  la  conscience  ;  et  il  ose  attribuer  cette  manière  de  penser  au 
grand  S.  Léon,  pape  et  docteur  de  l'Eglise.  On  verra  plus  loin  av«c 
quel  peu  de  fondement  il  lui  impute  une  doctrine  aussi  révoltante. 

Avant  d'entrer  en  discussion  sur  la  question  du  ministre  du  sacre- 
ment de  mariage,  nous  devons  dire  au  moins  quelques  mots  sur  les 
deux  dernières  assertions  du  révérend  Père  ex-provincial. 

I.  Et  d'abord,  quant  àla  première,  par  laquelle  l'auteur,  embrassant 
le  sentiment  de  Basile  Ponce,  prétend  que  le  droit  à  l'usage  n'est  pas 
de  l'essence  de  l'union  conjugale,  c'ic  est  de  toute  manière  insoute- 
nable. Si,  en  efTct,  en  se  mariant,  on  ne  se  donne  pas  ce  droit  au 
moins  radical,  impossible  de  comprendre  que  le  mariage  soit  autre 
chose  qu'un  pur  contrat  d'association  par  lequel  on  s'engage  unique- 
ment à  vivre  ensemble,  pour  s'assister  mutuellement  dans  les  divers 
besoins  de  la  vie  ;  et  louie  personne  alors,  ainsi  que  les  auteurs  ne 
manquent  pas  de  le  faire  observer,  môme  les  frères  et  les  sœurs  pour- 
raient se  marier  de  cette  façon  ;  il  n'est  pas  jusqu'aux  pères  et  mères 
qui  ne  pussent  en  faire  de  môme  avec  leurs  enfants.  Or  le  sens  com- 
mun se  révolte  au  simple  énoncé  d'assertions  pareilles. 
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De  plus,  ainsi  que  les  auteurs  le  font  encore  observer,  les  personnes 
ainsi  mariées  ne  pourraient  avoir  de  commerce  charnel  ensemble  sans 
se  rendre  coupables  de  fornicalion,  puisqu'elles  n'auraient  pas,  sous  c& 
rapport,  plus  de  droit  l'une  sur  l'autre,  qu'ils  en  auraient  sur  toute 
autre  personne  étrangère.  Si  donc  le  crime  qu'ils  commettraient  avec 
les  individus  auxquels  ils  ne  seraient  liés  par  aucun  engagement,  serait 
incontestablement  celui  de  fornication,  par  la  raison  qu'ils  exerceraient 
alors  un  acte  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  permettre,  il  en  doit  né- 
cessairement être  de  même,  s'ils  exercent  ce  même  acte  avec  les  per- 
sonnes avec  lesquelles  ils  se  sont  associés,  mais  auxquelles  ils  n'ont  pas 
donné  et  n'ont  pas  reçu  d'elles  le  droit  de  faire  cet  acte. 

En  outre,  les  prétendus  époux  en  question,  en  commettant  le  crime 
avec  des  étranger-:,  ne  pourraient  en  aucune  façon  être  réputés  adul- 
tères: ce  crime,  en  effet,  d'après  l'enseignement  commun,  ne  contracle 
cette  milice  que  par  la  violation  du  droit  à  l'usage  de  son  conjoint  : 
si  donc  ce  conjoint  n'a  aucun  droit  à  l'usage,  comment  ce  droit,  vis-à- 
>is  de  lui,  pourrait- il  être  lé:é?  Il  est  donc  manifeste  que  le  mariage 
entendu  comme  le  veut  le  révérend  Père,  ne  Fest  pas  véritablement, 
ce  qui  est  de  son  essence  lui  faisant  défaut. 

Nous  aimons  toutefois  à  rendre  ici  justice  à  la  pureté  du  motif  qui  a 
déterminé  le  révérend  Père  à  embrasser  le  sentiment  de  Basile  Ponce, 
malgré  les  graves  raisons  qui  militent  cont;e,  et  qui  n'a  eu  qu'un  bien 
petit  nombre  de  partisans  ;  c'est  que  ce  Père  a  craint  de  porter  atteinte 
à  la  pieuse  croyance  de  l'Eglise  tenant  qu'il  y  a  eu  vrai  mariage  en- 
tre la  sainte  Vierge  et  S.  Joseph.  Or  la  sainte  Vierge  avait  fait  vœu 
de  virginité  perpétuelle,  et  après  un  pareil  vœu,  on  ne  peut,  d'après 
le  révérend  Père,  transmettre  aucun  droit  à  l'usage,  on  n'en  peut  ac- 
quérir aucun  (1).  «  Volum  perpelucc  virginitatis,  connubio  antiqnius, 
»  e^t  impotentia  acquirendi  jus  conjugalis  officii.  Matrimonium  subsc- 
»  quens  perimitne  votum  virginitatis  ?  Non  perimit.  Ergo  in  virgine 
))  veto  devincta  et  nupiui  tradita  perraanet  impotentia  juris  conjugalis 
»  olïicii.  » 
.  «  Nemo,  dit  il  quelques  lignes  plus  haut  (2),  potest  acquirere  jus  ad 

(1)  p.  19,  etc.,  562, 

(2)  p.  561. 
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»  illicilam  copalara,  »  et,  d'après  S.  Thomas,  «  nemo  consentiens  m 
»  carna'cm  copulam  est  virgo  menle  et  carne.  » 

La  bienheureuse  Vierge  n'avait  donc  pas  transmis  cl  n'ayail  pa 
même  transmettre  le  droit  au  devoir  conjugal  ;  elle  n'avait  ni  accepté 
ni  pu  accepter  uu  droit  pareil,  à  cause  de  son  vœu,  auquel  ells  refusa 
de  renoncer,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  S.  Luc,  par  l'entretien  qu'elle  sut 
avec  l'archange  Gabriel  ;  il  est  néanmoins  certain  qu'il  y  avait  mi 
mariage  entre  elle  et  S.  Joseph  ;  donc  l'essence  du  mariage  n'ei'.ige  poa- 
la  transmission  et  l'acceplation  du  droit  en  question. 

Benoît  XIV  (1)  répond  à  celte  difficulté  du  révérend  Père  :  après 
être  convenu  que  îe  mariage  serait  nul,  conformément  à  une  décision 
de  la  S.  Congrégation  du  concile,  citée  par  ce  Pontife,  si  les  parties,  avani 
de  s'unir,  avaient  .-tipulé  qu'elles  n'entendaient  pas  se  transmettre  mu- 
tuellement le  droit  au  devoir  conjugal,  le  pape  ajoute  qu'on  peut  contes- 
ter qu'il  en  soit  de  même  de  ceux  qui, ayant  intention  de  conserver  dans 
le  mariage  une  perpétuelle  continence,  et  s'accordant  même  entre  eus 
à  ce  dessein,  ne  stipuleut  pas  néanmoins  qu'ils  renoncent  au  droit  inhé- 
rent au  contrat  matiimonial  :  a  Non  enim,  dit  le  Pontife,  matrimonii 
»  substantise  répugnât  raatrîmonio  non  uli,  sed  uti  non  posse,  sicut  os- 
»  tendit  Maslrius...  Esscnlia  matrimonii  consiftil  in  mutuo  dominio,et 
»  subjecljoae  corporum  pcr  ordinem  ad  u^um  matrimonii  ;  sed  potes'. 
»  snbsiïterc  dominium  et  subjectio  corporum  cum  prœdicta  obliga- 
»  tione.  Cura  dominium  dislinguatur  ab  usu,  polest  vcrum  dominiuir; 
»  subsistere  cum  obligatioue  .^cu  conditione  non  utendi  re  ipsa.  » 

«  Ncg.iri  non  polCït,  ajoute  Benoit  XIV,  huic  responsioni  multum 
»  probabililalis  incssc,  praesortim  cum  plurcs  alii,  praiter  laudatos 
»  auclorcs,  reccnscanlur  qui  cam  senlenliam  propugnent.  »  Mais 
comme  celte  question  est  encore  en  étal  de  litige,  le  savant  Pontife 
fait  observer  qu'on  peut  voir,  yà'ce  qu'il  dit  dans  son  Traité  de  Fesiit 
Beitissi'iiœ  Virginis  Maria  :  ex  sancl)  Bealissimœ  Virglnit  Malrimo- 
nio  nihil  i"f  rri  posse  contra  supra  expositam  firma'Mmque  veritatem,  mo- 
trimonium  nempe  illui  irritum  esse  in  quo  aliqua  condiùo  appos'Ua  fueritf 
qva  ejusdem  suhstanùa  repagne'. 

Xni.  «  Qui  adirmanl  Bcilissimaî  Virginis  matrimonium  in  solis 

(1)  De  Si/nod.f  lib.  IJII,  e.  xxii,  u*>  xi. 
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»  sponsalibus  constitisse,  ii  temere  falsoque  opinantur,  dit  Bensil  XIV, 
»  itique  pro  ceilo  lenendium  est,  primo  matrimonium  inler  eos  con- 
»  traclum  fuisse  verum  et  ratum;  secundo  BeatissimamTirginem  ante- 
»  quam  cumS.  Josepho  matiimonio  conjungerctur,volum  quidememi- 
»  sisse  caslitalis  perpeluo  servandoe,  ea  tamen  addita  conditione,  si  ila 
»  Domino  placuissel:  nam  sub  Mosaica  loge  oporlebat  gcnerationi  insis- 
»  tere,  lam  raulicrcs  quam  vi-os  ;  tertio  cum  eadem  Beatissima  Yirgo, 
»  antecelebra'ionem  malrimonii,ex  peculiari  revelalione,  intellexisset 
»  suum  conservandœ  caslitalis  pioposilum  Divines  volunlatis  assensu 
»  coraproîiari,  bujusmodi  volo  j  im  se  absolute  obstrinxisse  ;  quarto, 
»  a  te  ipuna  raatrinioniura,  Dec  pariter  révélante,  manifestatum  Bea- 
»  lissimœ  Virgini  fuisse  simile  sancti  Josephi  propositum  de  servanda 
»  in  matiimonio  virginilate.  Denique  cum  Beatissima  Virgo,  sanc- 
)j  tusquc  Joseph  in  matrimonium  scse  conjunxerunt  nuliam  omniao 
»  apposuisse  conditionem.  Idque  salis  est  ut  affirmemus  nihil  ex  eo 
»  matrimonio  colligi  posse  quod  veritatem  illam,  scilicel  nullum  et 
»  irrilum  esse  matiimonium  in  quo  conlrahendo  adjicitur  conditio 
»  aliqui  illius  substantif  contraria.  » 

C'est  la  doctrine  même  de  S.  Thomas  (1),  ajoute  Benoît  XIV:  «En  ejus 
»  verba:  Deala  Virgo  antequam  con(raheret  cum  Joseph,  fuit  cerlificala  ai- 
)i  viaxlm  quod  Joseph  in  simili  proposho  eral;  et  ideo  non  se  commisil  péri- 
»  culo  nulens,  ncc  lamen  propier  hoc  aliquid  veri'ali  deperiit  :  quia  illui 
»  proposilwn  non  fuit  condi'ionaliier  in  consensu  apposilum  :  talis  enim 
»  condilio,  cum  sit  conh\i  malrimonii  honum,  sciUcet  proleni  procreandam, 
»  matrimonium  (oUeret.  » 

Ainsi,  d'après  Benoit  XIV,  conformément  à  la  doctrine  de  S.  Tho- 
mas, la  s  linte  Vierge  a  pu  se  marier  sans  lésion  de  son  vœu  de  virgi- 
nité, bien  qu'elle  n'eût  pas  stipulé  qu'il  ne  lui  serait  porté  aucune  at- 
teinte, et  selon  le  même  saint  Docteur,  il  n'y  aurait  pas  eu  mariage  s'il 
■y  avait  eu  une  stipulation  semblable. 

Le  rcvcicnd  Père  se  recrie  vivement  contre  une  pareille  assertion  ; 
car, dit-il,  d'après  S.  Thomas,  quiconque  consent  au  commerce  charnel, 
cesse  d'être  vierge  :  nemo  comeivinis  in  carnakm  copulam  est  virgo  menle 
et  came. — Fort  bien  ;  mais  il  faudrait  prouver  que,  parce  qu'on  se  ma- 

(1)  In  JV  sent.  diit.  30,  q.  2,  a.  1,  q.  2,  ad.  2. 
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rie,  et  que  le  mariage  suppose  esjentiellemenl  le  droit  au  devoir  con- 
jugal, les  époux  qui  sont  résolu,  malgré  ce  droit,  de  garder  la  conti- 
nence pendant  toute  leur  vie  et  sont  assurés  de  leur  détermination 
mutuelle  à  cet  égard,  consentent  au  commerce  charnel  qui  fait  perdre 
la  virginité.  Leur  ferme  résolution  de  ne  pas  user  de  leur  droit  et  leur 
assurance  qu'ils  n'y  seront  jamais  contraints,  est  une  preuve  évidente 
au  contraire  qu'ils  ne  consentent  pas  à  ce  commerce.  S.  Thomas  ne 
dit  pas  que  ce  qui  fait  perdre  la  virginité  est  la  cession  ou  l'admission 
du  droit  à  l'usage,  mais  le  consentement  à  cet  usage  lui-môme,  con- 
senliens  in  carnalem  copulam  ;  et  Marie  et  Joseph  n'ont  pas  donné  ce 
consentement;  ils  ont  fait  tout  le  contraire.  Ils  ont  donc 'pu  se  marier 
dans  les  conditions  ci- dessus  expliquées,  et  leur  vœu  de  virginité  anté- 
rieur à  leur  alliance  n'a  pu  porter  aucune  atteinte  à  la  vérité  de  leur 
mariage,  bien  qu'ils  n'aient  pas  exclu  le  droit  qui  est  essentiellement 
C)mpris  dans  toute  union  vraiment  conjugale. 

Le  révérend  Père  allègue  en  vain  la  maxime  que  nemo  polesl  acqui- 
rere  jus  ad  illicilam  copulam  (1),  car  ce  vénérable  Père  n'a  pas,  sans 
doute,  la  prétention  de  soutenir,  contrairement  ît  la  pratique  observée 
dans  toute  l'Eglise  et  à  l'enseignement  de  tous  les  théologiens,  si  nous 
ne  nous  trompons,  que  ceux  qui  ont  fait  le  vœu  simple  de  chasteté  per- 
pétuelle, ne  peuvent  se  marier  validement,  s'ils  n'ont  obtenu  aupara- 
vant dispense  de  ce  vœu  ?  Le  vœu  solennel  de  chasteté  est,  à  la  vé- 
rité, un  obstacle  à  la  validité  de  l'union  conjugale  :  l'Eglise  en  a  fait 
un  empêchement  dirimant  cette  union  :  mais  le  mariage  est  réputé 
unanimement  valide,  quand  même  celui  qui  le  contracte  se  serait  lié  à 
perpétuité  par  le  vœu  simple  de  continence  ;  et  s'il  s'était  marié  avec 
ce  voeu  sans  en  informer  son  conjoint,  bien  qu'il  lui  soit  interdit  d'exi- 
ger le  devoir  conjugal,  non-seulement  il  peut  licitement  le  rendre, 
mais  il  e-t  tenu  à  cela  en  conscience  lorsque  son  conjoint  l'exige  ; 
et  quoi  qu'il  ne  puisse  régulièrement  lui-môme  exiger  cette  dette 
d'une  manière  licite,  il  n'est  pas  néanmoins  privé  du  droit  de  l'exiger 
validement  :  car  s'il  n'avait  p  is  ce  droit  son  conjoint  ne  serait  pas 
adultère  en  commettant  le  crime  avec  des  personnes  étrangères  :  et 
quel  est  le  moraliste  ou  même  le  chrétien  tant  soit  peu  instruit  qui 
oserait  soutenir  une  proposition  aussi  étrange  ? 

(1)  p.  562. 
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On  peut  donc  acquérir  ua  droit  ad  illicitam  copulam.  Il  est  vrai 
qu'on  ne  le  peut  licitement  si  on  a  l'intenlion  de  se  permettre  cet  acte 
illicite,  mais  on  le  peut  validemeiil  ;  et  de  plus,  avec  de  justes  raisons, 
on  le  peut  aussi  licitement,  pourvu  qu'on  ne  veuille  pas  en  venir  à 
Texercice  6e  cet  acte  illicite.  Ce  qui  était  le  cas  de  Marie  et  de  Joseph, 
lesquels  avaient  les  plus  légitimes  motifs  de  s'unir  ensemble  par  les 
liens  du  mariage,  malgré  leur  vœu  de  virginité. 

Que  Ton  puisse  avoir  droit  ad  illicitam  copuZom,  cela  se  prouve  encore 
par  l'état  de  deux  époux,  qui,  après  s'être  mWiés,  conviennent  de 
renoncer  par  vœu  à  l'usage  du  mariage,  soit  en  demeurant  ensemble, 
soit  en  embrassant,  chacun  de  son  côté,  la  vie  religieuse,  ou  le  mari 
même  recevant  les  ordres  sacrés.  L'acte  conjugal,  dans  l'hypothèse, 
est  bien  illicila  copula,  et  pourtant  les  époux  n'ont  pas  perdu  le  droit  à 
faire  cet  acte,  puisque,  s'ils  l'avaient  perdu,  ils  ne  pourraient  se  le 
permettre  sans  se  rendre  coupables  de  fornication,  et  ils  pourraient 
avoir  commerce  charnel  avec  d'autres  sans  être  adultères  :  ce  crime 
supposant  nécessairement  la  violation  du  droit  qu'a  son  conjoint  sur 
celui  qui  le  commet. 

Le  révérend  Père  afDrmc  (1),  ne  p  s  mieux  comprendre  le  droit  ai 
usum  dans  les  époux  qui  font  vœu  de  chasteté  pendant  le  mariage, 
qji'il  ne  le  comprend  quand  ce  vœu  a  précédé  la  célébration  de  leur 
noion  ;  mais  les  raisons  ci-dessus  exposées  semblent  de  nature  à  faire 
comprendre  suffisamment  rexi>tence  de  ce  droit  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

II  est  d'ailleurs  bien  d'autres  cas  où  il  est  manifeste  qu'on  a  le  droit 
sur  une  chose  illicite.  Nous  ne  voulons  ci  1er  qua  deux  de  ces  cas  : 
il  est  certainement  illicite  d'avoir  sans  permission  des  livres  prohibés, 
de  les  lire  et  d'en  procurer  la  leciure  à  d'autres  ;  niera-t-on  que  celui 
qui  a  acquis  ces  livres  ne  l'ait  pu  faire  validement,  et  qu'il  en  soit  vrai 
propriéiciire  ?  El  si  quelqu'un,  sans  autorité  compétente  et  sans  motif 
légitime,  les  lui  enlevait  pour  les  lire,  par  exemple  et  les  garder  sans 
autorisation,  le  révérend  Père  croirait-il  pouvoir  excuser  de  vol  cette 
soustraction?  Mais  le  vol  suppose  essentiellement  la  violation  du 
droit  du  possesseur  de  l'objet  volé,  on  peut  donc  avoir  un  droit  sur  une 
cikose  mauvaise  et  illicite. 

(1)  p.  563. 
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Autre  cas  où  l'on  peut  avoir  le  même  droit:  il  est  permis  de  vouer  la 
pr.uvrelc  sans  renoncer  à  la  propriété  de  ses  Liens,  promettant  seule- 
ment à  Dieu  de  n'en  user  qu'avec  permission  d'un  confesseur  ou  d'un 
supérieur  quelconque,  et  seulement  pour  bonnes  œuvres.  Dans  l'hypo- 
thèse, l'usage  que  celui  qui  a  émis  un  vœu  pareil  ferait  de  ses  biens, 
s'il  le  faisait  saas  dépendance  du  confesseur  ou  da  supérieur,  ou  pour 
tout  autre  emploi  qu'une  bonne  œuvre,  serait  certainement  un  acte 
illicite,  étant  la  violation  d'une  promesse  f^ite  à  Dieu  sous  peine  de 
péché,  et  toutefois  l'exercice  de  cet  acte  ne  se  ferait  pas  sans  droit,  ce- 
lui qui  se  le  permettrait  disposerait  de  ce  qui  lui  appartient  ;  il  ne 
violerait  le  droit  de  personne  ;  et  il  serait  ridicule  de  l'appeler  voleur. 
Voilà  donc  encore  un  cas  oii  l'on  peul  avoir  droit  à  un  acte  illicite.  Le 
principe  alicjjué  par  le  révérend  Père  n'est  donc  pas  vrai,  au  moins 
dans  sa  gciicraîiti'.  On  pèche,  sans  doute,  en  exerçant  son  droit  dans 
la  plupart  des  cas  précités,  mais  autre  chose  est  faire  un  acte  illicite, 
et  autre  chose  est  que  cet  acte  soit  dépourvu  de  droit  et  de  validilc. 

II.  Quant  à  la  seconde  assertion  du  révérend  Père,  nous  admirons 
comment  il  a  pu  oublier  à  ce  point  l'enseignement  unanime  des  auteurs 
et  méconnaîire  si  étrangement  la  nature  du  contrat  matrimonial.  Eh 
quoi  1  depuis  l'époque  d'Abraham  ju-qu'au  iv"  sièle,  non  muluus  contra-' 
hcnùum  consensus^  sel  mojorum  foleslas  et  legis  publicœ  aucloritas  slatue- 
bant  légitima  conauhia  (1)  !  et  qui  plus  est  jure  decrelalium,  minime  in 
hac  parle  revocaio,  yo.'esf  aliquando  et  ni  nonnullis  casibus,  sola  aucloritals 
majorum  contralii  rite  cl  légitime  conjugium  el  ■plenissimi  sacramenti  rilvt 
perpci  !  Il  va  môme  jusqu'à  oser  dire  que  c'est  là  une  proposition  qui 
ne  souffre  pas  le  moindre  doute  :  Extra  omne  duhium  (2),  quod  paires- 
familias  rjeneratim  el  ordinaric  paciscebanlur  connuhia  suorum  filiorum,ip' 
sis  inconsuUis  el  inaudiiiSf  sœpe  sœpius  aperiissime  reluclaniihus  1  Mais 
s'il  en  est  ainsi  que  devient  l'enseignement  des  auteurs,  consigné  dans 
le  catéchisme  du  concile  de  Trente,  que  le  mariiige  est  un  contrat  passé 
ciitre  le.s  époux  (3)  :  Mairimonium  esl  viri  el  muliiris  maritalis  conjunc- 
tio  inter  légitimas  peisonas,  individuam  vilœ  consucludinem  relincns,  el  qui 

(1)  p.  370  ligne  11. 

(2)  page  :i82,  ligne  3. 

(3)  Part.  II,  Dij  Sacratn.  Malr.,  n'  v. 
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ajoute  au  numéro  suivant,  consensum  maris  et  fœminœ  conjugium  cssc  : 
et  hoc  accipiendum  est  consensum  ipsum  matrimonii  causam  ejfeclrice'n  esse; 
quod  patres  m  conciUo  Florentino  docuerunt  :  etenim  obligatio  et  nexus 

ORini  NON  POSSUNT,    NISI  EX  CONSENSD  ET  PACTIONE.    Cc  SOnt  Ics  épOUX  qUÎ 

contractent,  de  l'aveu  de  tous  les  auteurs  et  de  tout  le  monde,  comment 
peuvent-ils  contracter  sans  donner  leur  assentiment  et  en  s'opposanl 
au  contraire  de  toute  leur  force  à  l'union  conclue  par  les  parents  ou 
par  les  maîtres?  Si  ce  sont  ces  derniers  qui  effecluent  seuls  l'alliance, 
les  enfants  n'y  élant  pour  rien,  y  étant  même  absolument  oppo- 
sés, comment  peuvent-ils  être  réputés  unis  conjugalement  ?  «  Sufficit 
»  secundum  leges,  dit  le  pape  Nicolas  I,  solus  eorum  consensus  de 
»  quorum  conjunctionibus  agitur.  Qui  consensus,  si  solus  in  nupliis  forte 
»  defuerit,  cœlera  omnia,  eliam  cum  ipso  coilu  cckhrala,  fruslranlur  (1).  » 
Le  saint  Pape  n'était  donc  pas  de  l'avis  de  l'auteur  que  nous  com- 
battons. 

Mais,  répond  le  révérend  Père,  l'iiistoire  est  là,  et  l'on  ne  peut 
s'insurger  contre  son  témoignage. 

Mais,  demandons-nous  à  notre  lour,  en  quel  endroit  l'histoire  af- 
ïrme-t-elle  que  les  mariages  ont  été  conclus  validement  sans  le  con- 
sentement des  époux,  et  surtout  contrairement  à  leur  volonté  ?  — 
Qu'il  y  ait  eu  une  époque  où  l'autorité  des  parents  était  tellement  res- 
pectée par  les  enfants,  que  leur  père  pouvait  les  marier  sans  avoir  à 
craindre  aucune  opposiiion  de  leur  pari,  et  compter  au  contraire  sur 
leur  docile  assentiment  à  ce  qu'il  lui  plairait  d'arrêter  à  cet  égard, 
nous  ne  voulons  pas  le  contester  ;  les  exemples  produits  par  l'auteur, 
tirés  de  la  Genèse  et  du  livre  de  Tobie, -paraissent  l'établir  suffisam- 
ment ;  mais  ces  exemples  et  tous  les  autres  que  le  révérend  Père  a  pu 
rapporter,  ne  prouvent  pas  que  les  parents  aient  jamais  eu  le  pouvoir 
de  marier  leurs  enfants  sans  leur  consentement  et  surtout  malgré  eux  ; 
et  s'il  s'est  rencontré  des  pères  et  des  mères  qui  s'imaginassent  avoir 
ce  pouvoir,  l'histoire  ne  dit  pas  qu'il  y  eut  alors  mariage. 

Les  payens,  dit  le  révérend  Père  obligeaient  leurs  esclaves  à  se  ma- 
rier entre  eux,  môme  malgré  eux.  Mais  si,  en  cc  faisant,  ils  avaient  la 
prétention  de  produire  une  union  légitime,  c'était  erreur  de  leur  part  ; 

(l)  V.  De  Synodo  diœccs.  ;  lib.  vm,  c.  xii,  no  vi. 
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el  ce  n'est  pas  sur  la  croyance  erronée  des  infidèles  que  les  chrétiens 
doivent  régler  leur  propre  croyance.  Mais  les  lois  elles-mèmc?,  ajoute 
le  Père,  autorisaient  ces  unions.  —  Outre  que  les  lois  payennesne 
sont  pas  non  plus  des  règles  sûres  de  doctrine,  celte  assertion  n'est 
pas  conforme  à  ce  que  dit  le  Digeste,  35,  1.  15,  d'après  Ulpien,  rap- 
porté par  l'auleur  lui-même  (1)  :  Nuplias....  non  concuhiluSy  sei  consen- 
sus facil  ;  ni  à  ce  qui  est  écrit  dans  les  Pandectes,  dont  le  même  Père 
relate  les  paroles  suivantes  (2).  Consenùre  aulem  prohatur  qui  evidenier 
non  conlradicil  sccundum  illud....  Inlelligilur  tamen  semper  patri  plia  con- 
senlire,  nisi  evidenter  disscnlial.  Le  droit  romain  n'admelîait  donc  pas 
qu'il  y  eût  mariage  sans  le  consentement  des  parties  ;  il  n'admettait 
pas  l'existence  de  ce  consentement  lorsque  ces  parties  refusaient  ou- 
vertement de  le  donner  ;  et  l'on  voit  par  là  h  peu  de  fondement  qu'il 
y  a  au  raisonnement  du  révérend  Père  relativement  à  la  lettre  de  S. 
Léon  le  Grand  à  Rustique,  et  combien  il  a  tort  de  vouloir  conclure  de 
celte  letlre'que  ce  saint  Pape  et  les  sacrés  canons  toléraient  le  concu- 
binage à  cause  delà  loi  civile  quand  les  pi'renls  y  contraignaient  leurs 
enfants.  —  Il  n'y  a  rien,  du  reste,  dans  cette  lettre,  qui  autorise  l'in- 
lerpréiation'Jdu  révérend  Père.  Nous  devons  ici  reproduire  en  son 
entier  ce  i  assage  pour  qu'on  en  puisse  bien  juger  : 

0  Non  omnis  mulier  juncta  marito  uxor  est  viri  :  quia  necomnis 
»  ûlius  bscres  est  patris.  Nupuarum  autem  fœdera  inler  ingénues  sunt 
»  légitima  et  ihtcr  xquales,  caulto  prius  hoc  ipsum  Domino  consti- 
1)  tuentc  quam  inilium  romani  juris  existeret.  Itaquc  aliud  est  uxor, 
B  aliud  concubina,  sicut  aliud  ancilla  aliud  libéra.  Propter  quod  etiam 
»  Âpostolus  ad  manifestandam  Larum  personarum  discrctionem,  testi- 
»  monium  ponil  ex  Genesi  ubi  dicitur  Abrahaî  :  ejice  ancillam  et  filium 
»  ejus  ;  non  enim  hares  eril  filius  ancilla  cum  filio  Uberx.  Unde  cum  so- 
»  cietas  nuptiarum  ita  ab  inilio  constilula  sit,  ut  prœter  sexuum  con- 
»  junclionem  haberel  in  se  Chrisii  et  Ecclesiae  sacramcntum,  dubiuni 
»  non  est  eam  mulierem  non  perlinere  ad  malrimonium,  in  qua  non 
»  docclur  nuptiale  fuisse  myslerium.  Igitur  cujuslibet  loci  clericus,  si 
»  ûliam  suam  viro  habenti  concubinam  in  malrimonium  dederil,  non 

(1)  p.  02. 

(2)  p-  93. 
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y>  ita  accipiendum  est  quasi  conjugalo  eam  dederit,  nisi  forle  illa  mu- 
»  lier  ingenua  fada  et  dotata  légitime  et  publicis  nuptiis  honcîlata  vi- 
3)  dealur.  Patcrno  arbitrio  viiis  junctaD  carent  culpa  si  niulieres,  quae  a 
»  viris  habebanlur,  in  matriinonio  no^i  fuerunt,  quia  aliud  uupia,  aliud 
»  concubina.  » 

S.  Léon  distingueévidemraeni  la  concubine  deia  vraie  épouse  et  admet 
qu'il  y  a  des  cas  où  la  concubine  peut  être  réputée  vraie  épouse;  par  e%eïi\- 
-ple^si  forle  illa  est  ingenua  (libre)  et  dotata  légitime  etpuUicis  niipliis  honeslata 
viicalur.  Or,  dit  le  S.  Docteur,  si  un  clerc  quelconque  marie  sa  fille  à 
un  individu  qui  vivait  avec  une  femme  qui  n'était  pas  son  épouse,  cette 
fille  peut  en  conscience  contracter  avec  cet  homme,  puisqu'il  n'est  pas 
engagé  dans  les  liens  du  mariage  :  autre  étant  une  concubine  et  autre 
une  épouse  légitime.  Ce  qui  laisse  à  conclure  qu'il  en  serait  autrement 
si  ce  clerc  mariait  sa  fille  avec  quelqu'un  qui  serait  déjà  eng  igé  dans 
les  liens  du  mariage  :  cette  fille  alors  ne  pouvant  accepter  une  pareille 
condition  et  y  persévérer  sans  se  rendre  coupable  et  sans  se  constituer 
dans  un  étal  habituel  de  péché,  puisqu'elle  serait  dans  le  cas  de  poly- 
gamie interdit  par  le  divin  Rédempteur.  Or,  le  sens  des  paroles  de  S. 
Léon,  étant,  ce  nous  semble,  évidemment  celui  que  nous  venons  d'ex- 
poser, comment  le  Révérend  Père  a-t-il  pu  déduire  de  ce  texte  qae  le 
S.  Docteur  tolérait  que  les  filles  pussent  sans  crime  demeurer  avec  un 
individu  qui  n'était  pas  leur  mari,  à  cause  de  la  loi  civile  qui  autori- 
sait leurs  pères  à  leur  faire  contracter  ces  monslreuses  alliances  ? 
L'auteur  n'a  pu  avancer  une  pareille  énormité  qu'en  entendant  ces  mots 
in  matrimonio  non  suni  des  filles  mêmes  mariées  par  leur  père,  tandis 
que  S.  Léon  parle  incontestablement  des  concubines  que  pouvaient  avoir 
eues  les  maris  auxquelles  ces  fille>  s'unissaient.  —  Jusqu'à  quel  point 
peut  donc  aveugler  le  désir  de  faire  triompher  la  thèse  la  plus  fausse 
quand  on  s'est  opiniâtre  à  en  prendre  la  défense  !  Mais  le  Révérend 
Père  aurait  diî  transcrire  ici  le  texte  entier  de  S  Léon,  et  si  cette  trans- 
cription ne  lui  avait  pas  ouvert  les  yeux  il  n'aurait  pas  du  moins  couru 
3e  risque  d'induire  en  erreur  ceux  qui  le  liraient»  et  d'imputer  une 
doctrine  immorale  et  honteuse  à  un  père  de  l'Eglise  et  à  l'un  des  plus 
Illustres  vicaires  de  Jésus-Christ. 

Et  que  dire  maintenant  de  l'assurance  avec  laquelle  le  Révérend 
Père  affirme  quej«re  Decretalium,  minime  in  hac parle  revocato,  poUst  ali- 
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quando  et  in  nomdlis  casibus  sola  auclorila(e  majorum  conlrahi  rite  cl  legi' 
time  conjugium 'i  Ce  qui  a  lieu,  dit-i!,  1°  Cum  romani  Poniifices,  ciim 
Ecc'esia  CalhoUca  sanat  (sic)  in  radice  covjugia  dispensando  a  renovaiwne 
consensus. ..  Et  univer salis  potestns sacra  supplet  consensum,  et  auclcritale.,. 
de  novo  instaurai  conjugia;  (1)  2°  Quand  jure  Z>fcre(alium,  les  parents,  si 
cela  leur  parait  nécessaire,  marient  leurs  enfanis  non  parvenus  encore 
à  l'âge  nubile  sans  leur  aveu,  el  coalraireraent  à  leur  volonté  bien  for- 
melle ;  et  3°  Lorsque  sœpe  coguntur  filii  conjuges  ■permanere  in  irrito  et 
nullo  connubio,  itajuhenle  Summo  Ponlifice  ad  evilanda  majora  mala{2). 

El  d'abord  1»  il  est  faux  que  le  Souverain  Pontife  supplée  au  consenle- 
mcnl  des  parties  lorsqu'il  accorde  une  dispense  in  radice:  il  lève  seulement 
alors  l'obstacle  qui  a  empoché  le  conseniement  des  contractants  d'avoir 
son  effet  ;  et  cela  est  manifeste  par  la  condition  exigée  poar  la  validité 
de  ces  scrtes  de  dispenses,  à  savoir  que  les  époux  n'aient  pas  rélraclé 
leur  conseniement,  et  l'aient  encore  au  moment  de  la  dispense.  Voir  à 
cet  égard  ce  que  dit  le  card.  Caprara,  dans  son  Instruction  pour  la  réia- 
lidalion  des  Mariages,  troisième  partie. 

2»  Il  est  faux  encore  que,  d'après  lesDdcrétales,  les  parents  puissent 
marier  leurs  enfants  avant  leur  puberté".  Le  Révér.  Père  ignore-t-il 
donc  que,  d'après  les  Décrctales  au  contraire,  le  mariage  est  nul  avant 
l'âge  de  H  ans  pour  les  garçons  et  de  12  ans  pour  les  filles  ?  —  Mais 
c'est  là  du  catéchisme  ! 

Le  Révér.  Père  cite  à  la  vérité  (3)  le  ch.  i,  tit.  ii,  livre  iv  des  Décré- 
tales  où  il  est  dit  :  «  Tua  Fralerni'as  requisivit  de  filio  adulte  quem 
»  paler  vult  malriraoniuni  contrahere,  si  sine  voluntate  adulli  filii  fa- 
»  cercpotest.  Ad  quod  dicimus,  si  aliquo  modo  non  consentit  filius, 
«  fieri  non  posse.  Potest  autem  filium  nondum  adultum  (voluntas  cujus 
»  discerni  non  potest)  pater  cui  vult  in  matrimonium  tradere:  et  post- 
»  quam  filius  pcrvcnorit  ad  profectam  aîlalem,  omnino  débet  hoc  adim- 
»  plere.  »  Mais  ce  Père  aurait  dû  avoir  la  bonne  foi  d'avouer  que,  | 
d'après  le  litre  môme  de  ce  chapitre,  il  n'y  est  question  que  des  fian- 
çailles. (Les  paroles  en  sont  du  Pape  S' Ilormisdas). 

(1)  P.  376. 

(2)  P.  388. 

(3)  P.  103. 
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Chose  étrange  !  presqu'immédiateraent  après  l'énoncé  de  ce  qui  pré- 
cède, le  Révér.  Père  rapporte  un  texte  de  S.  Thomas  qui  anéantit  sa 
thèse  :  «  Pater,  dît  l'ange  de  l'école,  non  potesl  cogère  filium  ad  ma- 
B  trimonium  perprseceplum,  cum  liberae  sit  condilionis,  sed  potesteum 
»  inducere  ex  rationabili  causa,  et  (uncsicut  se  habet  Qlius  aà  causant 
»  illam,  ila  se  habet  ad  prasceptum  patris,  ut  si  illa  causa  cogat  de 
»  necessitate  vel  bonestate,  et  prBeceplum  similiter  cogat,  alias  non  (1). 

3°  11  est  vrai  que  les  SS.  Canons  obligent  quelquefois  les  époux  à 
demeurer  ensemble,  bien  que  le  mariage  ne  soit  pas  valide  ;  mais  ce 
n'est  pas  en  suppléant  leur  consentement,  qu'ils  supposent  au  contraire 
avoir  existé  en  règle;  et  si  par  le  fait  le  mariage  se  trouve  réellement 
nul,  le  Souverain-Pontife  n'exige  la  cohabitation  qu'autant  que  la  cer- 
titude de  la  nullité  de  l'union  conjugale  n'est  pas  constatée.  Loin  de 
permettre  aux  conjoints  celte  cohabitation  lorsqu'on  a  acquis  la  certi- 
tude de  celte  nullité,  il  les  oblige  au  contraire  à  se  séparer  dès  le  mo- 
ment qu'elle  est  acquise  ;  et  alors  même  que  la  preuve  n'en  peut  être 
suiUsamment  fournie  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques,  s'il  devient 
évident  aux  yeux  des  prétendus  époux,  ou  de  l'un  deux,  que  le  mariage 
est  nul,  l'enseignement  des  auteurs,  le  Révér.  Père  ne  peut  l'ignorer, 
est  qu'il  est  absolument  interdit  à  ces  conjoints  d'user  du  mariage  et 
qu'ils  se  rendraient  coupables  de  faute  très-grave,  du  crime  même  de 
fornication,  s'ils  osaient  se  le  permettre.  Il  est  donc  faux  ici  encore  que 
l'Eglise  ou  le  Souverain-Pontife  supplée  le  consentement  des  contrac- 
tants dans  le  mariage.  Dans  aucun  cas  il  ne  peut  être  suppléé,  parce 
que  ce  consentement  est  de  son  essence  ;  ni  l'histoire,  ni  la  révélation, 
ni  aucun  raisonnement  ne  prouvent  le  contraire,  et  la  docirine  de  Be- 
noit XI Y  ne  peut  être  alléguée  à  l'appui  de  semblable  assertion. 

Craisson, 
Ancien  Vicaire  général. 

(l)  P.  lOi. 
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J.  —  Le  prolofjue  de  la  fassion  de  Sainl-Lavrenl  mise  en  vers  jiar  Mar- 

hode,  évêque  de  Rennes. 

La  bibiiolhcque  royale  de  Rruxelles,  quelquefois  assez  improprc- 
mînt  appîlce  bibliolbèquc  de  Bourgogne,  possède  un  MSS.  coté  n"  8888- 
8393,  q'ii  était  la  propriété  des  anciens  Bollandisles  à  Anver^;.  Il  était 
marqué  Ms  33  dans  leur  biblioihcque.  Au  fo!.  100  ver.-^»  se  lisent  les 
mois  :  «  Ilunc  libruni  emi!  nonnus  PLilippus  de  Elhey.  (Suit  une  rature, 
dans  laquelle  se  lirait  ccitainement  c.itre  autres  le  mot  :  Orate)  pro 
CD.  Les  Bollandisles  font  mention  de  ce  manuscrit  Âcl.  SS.,  tome  ii 
IMcns.  Aug.,  p.  510.  Nous  en  ex'rayons  le  prologue  suivant,  qui  man- 
qK'c  dans  les  éditions  de  MarLodc.  Il  se  trouve  au  fol.  1  verso  du  Ms. 

1.  Ad  le  deus  clamo  reus,  dona  niihi  veniara 

Dans, Ut  quaîram  veraui,  adle,  ut  inven  am 

De  profundo  cordis  fundo  lacriniaium  flumiaa. 

Moriis  metu  largo  fletu  mea  madent  lumina. 
5.  Mcos  planctus  ad  te  sanclus,  martirum  rex,  proveliaf, 

Et  affectum  in  me  rectum  generet  ac  foveat. 

Te,  Laurenli,  mihi  flcnù  poscenle  solac  a 

Dct  post  luclum  luctus  fluclum  surami  régis  gratia. 

Martir  dei,  cordis  mei  maculas  extermina. 
10 ,  Fac  bonorutû  in  me  morura  puliulare  germina, 

Unde  ductus  crescat  fiuclus  cremcnio  multiplici. 

Uabes  cultum  non  accultum  cultoris  mififici. 

Martjr  digne,  tuam  igné  tortorcarnem  torruit 

Nec  cremare,  deo  care,  te  vivum  abhorruit. 
15.  Vere  bonum  lecarbonnin  probavit  nggeries  , 

Et  penarum  aliarum  nuilliformis  séries. 

Vis  tormendi  tue  menli  ncquaquara  praîvaluit. 

Carne  usla  mens  robusla  celi  (larama  caluil. 

Rcddensgralcs  cum  le,  craies,  crvciar,  el  fcrrea. 
Revue  des  Sciences  ecclés.,  *<=  sÉniEj  Tr  iîl—  o'/.toî'r?  iC7o  ?îi 
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20.   Da,  ul  oecîue  vir.cam  qucque,  moles  que  vult  terrea; 
Torrrientoium  qui  luoium  vicisli  inceiidici, 
Yiciorurn  (la  meorum  mibi  refrigeria. 
0  levila,  rujus  vita  vitam  veram  mcruif. 
Yilœ  finis  te  divinis  gregibus  inseruit. 
25.  Da,  ut  ita  fruar  vila,  ne  mortem  ijromerear. 
Peccalori  da  se  uiori,  ut  ad  vilam  proveliar. 
Fol.  2  roct.  Incipii  passio  sancli  Lmrentiimartyris. 
A  Dcco  Icntus,  e  c,  elc,  comme  les  imprimes. 

II.  —  Un  r.Kinuscril  jusqu'à  pèsent  inconnu  des  LiLri  Carolini. 

Nous  croyons  être  agréable  à  nos  lecteurs  en  donnant  ici  la  notice 
d'un  Codex  Valicanus,  que  M.  le  D''  Aiigusl  Reiffer-cheid,  professeur 
ordinaire  à  la  Facull6  des  lettres  de  l'Université  de  Breslau,a  publiée 
dans  Vlnéex  scholarum  in  iiniversitale  lillerarum  Wratislaviensi  per  hie' 
mem  anni  1873-1874  habendarum).  Ce  codex  qui  contient  les  soi- 
disant  Librï  Carglini  de  adorandis  imaginibus. 

Nous  lisons  1.  1.  p.  3  :  «  Valicanus  codex  signalus  est  numéro  7207, 
folia  i\nx  maximœ  magnitudinis  sunt  babel  191,  scriptus  est  sœcuîo  x 
incunle.  Neque  tamen  eundeai  esse  puto,  cujus  Steuchus  memiait. 
Kam  et  numeius  7207  cum  poA  Steuchi  œtatem  Vaticanse  bibliolhecae 
accessisse  indical,  et  principium  operiscum  tilulo  in  codicejam  saeculo 
XIV  aut  XV  desiderabatur.  At  Steuchus  ex  codicc  suo  demum  didice- 
rat  Carolura  magnuai  libres  ejusmodi  scripsisse  quod,  fieri  non  potait, 
si  tilulus  non  cxtaret.  Eadem  de  causa  et  Passionenm  et  nosiris  tempo- 
rlbus  Bclhmannum  sagacissimura  codicum  veterum  investigatorem 
fugitjCodicem  7207  libres  carolinos  continere.  Priraus  enim  quaternîo 
periit,  ul  codex  incipiat  ab  his  verbis  quam  simul  signifieal  ut  et  congre' 
geîur  omnis  ecclesia  Israhel  et  conveniat  ad  diem  festtim,  lib.  i,  1  p.  22  éd. 
ïil.  Saeculo  aulem  xiv  aut  xv  suppleraenli  causa  hsec  adjecta  suai  : 
Mutabilis  esse  dinoscilnr,  quœ  mutabilitas  ei  plerumque  pro  more  (lib.  ï, 
1  ,p.  20)...  pêne  nihil  aliud. 

Sirai'iler  in  fine  colex  mutilus  est  :  desinit  enim  antiqua  scriptura 
in  his  verbis  :  «  Commodius  didt  timplum  DAv'.o'are  quam  nrum  insensa- 
tarum  a  'oralkncm  spernere,  cimmodius,  »  (Lib.  iii,  31  p.  468.)  Ceiûde 
eadera  illa  rcanu  pojleriori  1  œc  a 'jecta  svRt  ;  dki^  (oVer^  wicm^rat 
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fjuo  sicut  illoruin  err^r  assidua  dispulalionc  disculilurf  ita  eliam  «?• 
rtuiem  errcrem  (!ib.  m,  31  p.  4.10).  Quartus  liber  omnino  deest. 

în  primo  folio,  quod  non  numeralum  est,  codicis  haec  legunturt 
Liiei' eampi  sanc(e  Mark.  Servmli  benelictio.  Indicalur  abbalia  Marieïx 
fcltf,  in  diocesi  MonaslCîiensî,  in  Guestfalia,  saeculo  xu  condila,  quae 
ordinis  Cistcrciensiam  fuit;  nara  de  raonaslerio  S.  Mariae,  Cam- 
pidanensi  in  Suevia  (Keraplcn),  quod  oclavo  sœculo  dedicalum  est, 
cogKarc  vciaraur  eo  quo  I  numquam  Campus  S.  Marise  dicilur. 

PnBlerea  in  diœcesi  Coîoaiensi  Velus  campus,  in  dicecesi  Sucvinensî 
Novus  campus  fuit,  quaî  nionasteria  non  fuisse  S.  Mariae  videnlur. 

Tum  in  fol.  1  recenliori  mana  Lace  scripla  suât  :  Liber  heret.  conlr& 
veturat.  imaginum  ex  Germania  in  Italian  ablalus  ab  III.  CC  A  S  L, 
Quaî  nota;  sic  intcrpretandae  vidcutur  :  «  Ab  illustrissime  (cardinal!  ?] 
C.  apostolicae  scdis  Icgalo.  »  Nomen  Icgali  eruere  non  polui. 

Quae  cum  i  a  sint,  quittuor  librorum  Carolinorum  codices  novimas 
Tiliannm,  Vaticanum  Steuchi,  Parisiiium,  Vaticanum  7207.  Quorum 
dao,  Tilianus  et  Valicanus  Stenchi  interiiîsc  videnturr  supersunl  daOj 
Parisinas  elYalicanus  7207. 

III.  —  Redevances  dues  à  l'évrque  el  à  l'archidiacre  de  Tournai. 

Le  Ms.  coté  n"  10127  10144  à  la  bibliothèque  royale  de  Bruxelles 
(vulgairement  bibliothèque  de  Bourgogne)  a  été  autrefois  la  propriété 
des  jésuites  d'Anvers.  Le  père  Columban,  abbé  de  Saint-Pierre,  à 
Gand,  l'avait  donné  aux  jésuites  l'an  1599,  selon  une  note  manuscrite 
qui  se  trouve  au  bas  du  fol.  3  rccl.  Gand  était  dans  ce  temps  da 
diocèse  de  Tournai;  il  faut  donc  rapporter  la  notice  suivante  qui  $• 
trouve  fol.  89  verso,  à  l'cvôque  et  à  l'archidi.cre  de  Tournai.  Le  M», 
date  du  x*  siècle. 

De  scrvitio  domni  episcopi  et  archidiaconi.  De  una  matrice  œcclcsîa 
mod.  de  farina  et  sexlarios  II.  de  cruda  ad  modium  LeodiccE- 
sem  a).  Porcum  unum  valentcm  h)  denarios  XII.  Porcellum  unum  va- 
|enlem  dcn.  Vf.  Pullos  IIII.  oplimos.  Ova  XX.  CaseosJII.  Vinam. 
aextarios  Vf.  'Aquearias  c)  VIII.  Annona  modios  X.  Carrada  d)  I  , 
de  feno;  allcra  carrada  de  stramine.  De  sale  sextarium  I.ÎIlDe  cerfc 
den-  II.  Carradas  II  de  ligno.  e]  De  sapone  den.  I.  Piper  uatiaiu  I^ 
SenicQlcs  cl  u'ensilia  asque^dsiillicicuier/}. 
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u]  Le  .Ms.  porlc  Leodicensi.  l)  Valentem  a  été  corrigé  par  la  même 
main;  il  s'y  trouvait  valenles  c)  Aequarios-aqucrias-urceos  aqnario?. 
à)  Le  Mir.  porte  carrada  par  la  même  main.  e).  Le  Ms.  porte  ligna. 
f)  Les  adverbes  comme  sufficienler  joints  avec  une  pré^osiiion  se  trou- 
vent souvent  dans  ces  sortes  de  phrases  employées  comme  des  subs- 
laniifs. 

IV.  —  Varia  poeiica. 

Les  pièces  qui  suivent  ont  été  copi 'es  par  moi  sur  un  Ms.  de  la 
bibliothèque  de  la  cathédrale  de  Trêves.  11  est  coté  n°  93,  autrefois 
n"  102.  Le  manuscrit  était  jadis  la  propriété  du  monastère  d'Ab- 
«iii'ghof,  si'ué  dans  un  faubourg  de  Padcrborn.  Le  monastère  d'Ab- 
d:!ighof,  fondé  par  le  saint  évêque  Meinwerk,  a  été  peup'é  par  des 
laoines  de  Cluny.  C'est  ce  qui  explique  que  l'on  y  trouve  des  mor- 
ceaux de  poésie  qui  se  rapportent  à  des  personnages  qui  vivaient  à 
Auxerre,  car  le  Robert  dont  s'occupe  le  n"  I  était  évêqne  d'Auxerre.  Cf. 
Gallia  Chrisliana,  tome  xii,  col.  287-288,  oîi  se  trouve  son  épitaphc 
composée  par  Frodo. 

Les  n«»  II  A  et  B  se  rap.ottent,  si  je  ne  me  trompe,  à  Guido,  qui 
fiait  chanoine  et  trésorier  {archkJams,  cf.  Ducange,  in  h.  v.)  de  la  ca- 
thédrale de  Saint-Etienne  à  Auxerre,  selon  le  colendrier  de  l'rgl'sc 
«i'Auxerre,  qui  a  été  imprimé  avec  quelques  retrancheme/us  dans  la 
CoVectio  ampl.  de  Martènc  et  Durand,  tome  vi,  col.  702  fin. 

Après  le  n"  U  B  se  trouve  la  pièce  de  Marbode,  évêque  de  Renr.es, 
imprim'e  par  Beauge'dre,  Op.  S.  Ilildeherli  et  Marbodi,  roi.  1623; 
nais  notre  Ms.  ^otq  &n  Vica.  Qux  dedisetre  opero  de  V édition  vs.  10 
Que  àederis  ecre,  notre  Ms.  omet  le  vs.  Miseris  hv.c-credam  et  porte 
dans  le  vers  :  Posl  hoc  i  leclum  (allez  lire)  cum  legeris^  etc.  illectum  au 
lieu  de  i  lectum. 

Le  n°  III  a  été  publiî  par  M.  Eudlicher,  dans  sa  description  du  Ms. 
CCLXXXl  de  la  liibliolhcque  de  Vienne.  Cf  Calalogus  codi:  philol. 
latin,  bibl.  pal  al.  vindo.  p.  170;  mais  j'ai  cru  ne  pas  faire  mal  en  le 
publiant  cnco'e  une  fo'S  ici. 

Que  les  pièces  n"  II l-V  soient  de  Marbode,  je  n'ose  ni  l'avancer  ni  !o 
iiier.  Elles  sont  bien  dans  sa  maiiicrc  ou  sa  façon  d'écrire. 
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I 

Conlincl  hacc  fossa  Roberti  prœsulis  ossa  : 
Nec  flos  œlalis  nec  gloria  nobiîilalis 
Nec  nomen  clarum  nec  copia  diviliarum 
Conservavere,  rccquiem  mercalur  habere. 
Una  lucc  minus  facicbatFebrius  idus, 
Cuiu  caro  raortalis  cecidil,  flos  ponlificalis. 

II 

A 

Si  bonitas  raorum,  sapiciUia,  culmen  honorum. 
Si  quena  fœcundi  servarcl  g'orla  mundi, 
Qui  modo  deflelur,  Wido  nunquam  morerelur. 
Sed  nullum  mores,  sapientia,  census,  honores 
Servant,  sic  igilur  mors  nunc  \Vidone  poiilur. 

B 

Heu  vir  formosus,  tam  pollens,  tam  sludiosus, 
Tanlum  laudalus,  per  loi  terras  venecatu', 
Filius  Iialiaî,  sed  alumnus  philosophiœ, 
Cujus  doctrina  vigel  in  regione  Latina, 
Occidil.  Orbata,  doctorc  luo  spoliala 
Gallia  lugeto,  tu  philosophia  dolcio, 
Quœ  nulrivisli,  quaî  sic  illum  docuisli. 
Lugcgraramatica,  Widonis  semper  arnica. 
Leto  Widonis  moriunlur  dicta  Plalonis, 
Leto  Widonis  delelur  opus  Ciccronis, 
Leto  Widonis  lacuerunt  fada  Maronis, 
Leto  Widonis  cessa  vil  mu.^a  Nasonis. 
l'itagoras,  Socrates,  Plato,  Tullius  cl  Marova'cs 
Quicquid  senserunl,  quicquid  cuncli  doriicrunt, 
Ilau^crat  hic  lolum  ;  placel  ergo  fundere  volum  : 
Liber  iib  inferno  rcgnet  cum  icgc  superno. 
Dignus  ubique  cani  defundus  Mediolani 
Ordinc  fatjli  jaccl  in  palria  Laliali, 
Ut  sibi  natalis  Ixto  ûcrct  socialis. 
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lil 

2.  Hesponde,  qui  tanta  cupis,  modo  copia  dical: 
Pone  modum  ;  quae  vis,  dono.  Yolo  :  plena  sil  arca, 
Pîena  cill'Adde  duasi  AdJo.  Si  qaatuor  esssnt, 
SuiEcerent.  Sicsemper  agis;  com  plnrimadono, 

5.  Plus  qusBris  nec  plenus  eiis,  donec  morieris. 

IV 


il.  Êpjcurns 


Ânasagoras 
Taies  : 
S.  Eracleus  : 
Democritus 
Epicureus  : 
Pyi  agoras  : 


Soii  sunl  alhom  lotias  semina  niundi. 

Falsum  ;  sed  terra,  sed  caler,  aer_,  aqoa. 
Non  athomis  nec  aqua,  piobo  cnncla  calore  creala. 

Falso  concludi?,  cuncla  creanlur  aqais. 
Semper  ego  flev;  m'seri  ludibria  mundi. 

Inde  mihi  risus,  unde  tibi  gemitos. 
Parceie  sermoni  confu^io  philosophan'i. 

Nos  prœcepladamus,  paoca  loqui  melius- 

V 


-71.  Grammatica  :  Nos  pueris  primara  ponit  naînra  magistrani. 


Reihorica  : 
Dialectica  : 
Arithmetica 
5.  Musica  : 
Geometrica 


Civiles  eau  as  inUcat  es>e  meas. 
Esse  quod  est  tollo,  qncd  non  est  esse  repono. 
Nosque  fuga  lap-um  retrabimosnamernm. 
Pendet  ab  arte  mcacantus  dulcedo  sonora. 
Terrc-B  niensura  pendet  ab  arte  mea. 
Astrcnomica  :  Esllabor  in  terra,  raiione  volcmns  ad  astra  ! 
ÎII.  Ys.  1  modo  =  dummodo,  si  modo.  —  Sapposons  que  l'abondance 
lise:  Toi,  qui  déïir(  s  tant,  etc.  2  Le  Ms.  porte  arda. 
ÎV.  Ys.  5  Eracleus  =  Heraclitu-. 
V.  Ys.  5,  6.  Le  Ms.  porte  arec  au  lieu  de  ;  ar(£. 


ACTES  DU  SAINT-SIEGE 


I.  —  Décisions  de  la  S.  C,  du  Saint-  Office.  Censures  lorices  par  k  Concile 
de  Trente  et  renouvelles  par  la  bwffe  Aposlolirae  S:dis.  Acquéreurs  de 
Ucns  ecclésiastiques. 

Em.  Philippus  de  Angelis  S.  R.  E.  presbyler  card.  et  Episcopus 
Firmanus  sequenlia  dubia  S.  U.  I.  Cong.  proposuit. 

1.  Qua  parte  Tridentinœ  censune  a  const.  Aposiolicœ  Sedis  confir- 
matac  adhuc  vigeant?  Quod  idem  est  ac  quierere  au  peccans  in  maîe- 
rîa,  qu;.m  et  constilulio  Aposiolicœ  Sedis,  et  Coiic.  Trid,  altiiigr.nt,  in 
dapliccm  excommunicationem  incidat,  nlleram  Rom.  Ponlifici  specia- 
litcr  reservatam  vi  Conc.  Trid.  ?  Et  proindc  an  usurpalcrcs  bonorum 
Ecclesiasticorum  duplici  innodenlur  excomniunicatione? 

2.  An  qui  cmanl  ecclesiastica  bona  ab  usurpatoribus  usurpala  inci- 
dant  in  excoramunicalionem  R.  PontiGci  specialiter  icseivatara  ^i  ar- 
ticuli  XI  niemorata;  constitulionis  ? 

3.  An  sallem  in  excommunicationem  R.  Ponlifici  simpliciier  roier- 
valam  vi  cap.  XI  de  Réf.  scss.  XXII  a  Conc,  Trid.  cditam  ? 

S.  U.  I.  Congr.  die  8  lulii  1874  respomiit. 

Ad  l.  Négative.  Vtdelicel  usurpalores  honorum  ccclesiaslicoruin  innodari 
sola  excommunicatione  lî.  Pontifias  speciaJitcr  resenata. 

Ad.  2.  Minime  dubiiandum^  quin  emenles  bona  ecclesiastica  ab  usurpato- 
ribus usurpata  inc'idant  in  excommunicationem  U.  Ponlifici  reservatam  : 
elenim  prescindendo  a  quœstionc  an  supradic.a  emptio  aliquo  modo  attiiuja- 
tur  a  constit.  Apost.  Sed.,  art.  XI,  nuUi  dubium  esse  potesl  quin  comprc- 
hendaHtur  a  darissima  dispositione  cap.  XI  De  Hcfur.  scss.  XXII  Conc, 
Trd. 

Ad  3.  —  Provisum  in  prœcedenti. 

II.  —  Décidions  de  la  S.  C.  des  Rites  sur  divers  points  de  rubriques. 

Hodiernus  magisler  Cacrcmoniarum  ccclesi.T  mclropolilaux  de  Ve- 
li'^zacla,  a  Sacra  Rituura  Congregationc  humillirac  iusequcnlium  du- 
b'orum  solution'îni  expo;lii!avit,  niinirum  : 
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DcD  LM  I.  In  ecclesia  calhedrali  Venezueli,  ad  benediclonem  fontia 
baptismalis  ia  Sabbalo  sanclo  et  in  vigilia  Penlecostes,  lococerei  pas- 
chalis  alius  cereus  abhibetur  :  quia  magnitude  cerei  paschalis  non  per- 
mitlil  eum  asportare  ad  diclara  benedictionem.  An  hujusmodi  consue- 
tudo  possit  tolerari  ? 

DcBicM  II.  An  in  missis  de  instrumentis  Dominicaî  Passiouis,  quae- 
in  bac  diœcesi  ex  speciali  concessione  celebrantur  in  feriis  sexlis  Qua- 
dragesimee,  paramenla  sacerdotalia  debeant  eue  coloris  rubri,  vel  po- 
tiui  violacei? 

LcB.uM  III.  An  in  ccc'esia  calhedrali  celebrari  dcbeat  cum  missa 
votiva  a  rubiicis  designata  non  lantum  anniversarium  consecrationis, 
sed  etiam  eleclionis  Episcopi  ? 

DuBiLM  IV.  An  sacerdos  in  anniversariis  defunclorura,  quœ  ex  devo- 
tione  pelunlur,  satisfaciat  celebrando  missam  de  sancto,  quando  juxta^ 
rubricas  non  possil  celebrari  de  Requiem? 

DuBiDM  V.  An  commemoralio  feriarum  terliaî  et  quarlœ  Rogatio- 
num  omitli  debeat  in  missis  prirase  vel  secundaî  ciassis  ? 

DuBicM  YI.  An  in  missis  volivis,  quae  pro  re  gravi  celebrantur  in 
ecclesiis  ubi  una  lantum  canlalur  missa,  ûeri  debeant  commemoralio- 
nes  quae  admilluntur  in  fcslis  primae  ciassis,  scilicet  de  Dominica  vel 
de  Feria  majore,  vel  de  sancto  duplici  aut  semiduplici  dequibus  eadie 
rcGitetur  officium  ? 

DcBiDM  VII.  An  pro  ecclesiis  majoribus,  in  quibus  diebus  jejunii  dia- 
conus  et  subdiaconus  servire  debent  in  missa  cum  planelis  ante  pectus 
plicalis,  veniant  etiam  ecclesize  parochiales? 

DcBiDM  VIII.  An  commemoralio  feslorum,  quae  in  anno  simplifican- 
tur,  omitti  debeat  in  secundis  vesperis,  quando  sequilur  festum  primae 
vel  secundae  ciassis? 

DuBicM  IX.  An  récurrente  aliqua  die  infra  Octavam  in  feria  sexta 
posl  octavam  Ascensionis,  officium  recitari  debeat  die  infra  oclavam 
vel  potius  de  feria  sexta? 

Sacra  vero  eadem  Congregatio,  audilo  volo  in  scriptis  allerius  ex 
apostolicarum  caeremoniarum  magislris,  re  mature  accurateque  per- 
pensa,  propositis  dubiis  rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  Affirmative,  dummodo  eliam  [cereus  sil  benediclus,  in  eoque  infita 
sinl  quinque  grana  ihuris. 
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Ad  II.  Âffirmalive,  ab  primain  partem  ;  négative  ad  secundam. 

Ad  III.  Afflrmatmj  et  deiur  decrelum  in  ma  Gianalen  14  auçius'.i 
1858  (1). 

Ad  IV.  Delur  D  cretum  générale,  diet  aug.  anni  1662  (2). 

Ad  y.  Affirmatm  dichus  prima  classis  ;  négative  diehus  secundœ  classis. 

Ad  VI.  Négative,  et  delur  decr?tum  in  «na  Carmelitarum  excalcealo- 
rum  provinciae  Poloniae  29  janvarii  1752  (3). 

Ad  VII.  Affirmative  ad  efftclum  de  quo  in  casu. 

(1)  Voici  le  texte  de  ce  décret,  dub.  I  :  «  An  missa  solemnis  in  anuiver- 
sario  electionis  et  consecrationis  Episcopi  sit  prseceptiva  in  calhedralibus 
et  eollegiatis  diœcesis,  licet  Cœremoniale  Episcoporum,  lib.  II,  cap.  xxxv, 
n.  1,  so]am  à'ical  celebrari  convenu  ? —  ACTirmative,  accedente  mandate 
Episcopi  »  Gardellini,  Décréta  authentiea  Congregationis  Sacrorum  Rituum, 
app.  111,  n.  5274. 

[i]  «  S.  eadem  Congregatio,  ut  Missalis  Rubricfe  iiiviolatae  serventur, 
districte  praecipit  omnibus  et  singulis  sacerdotibus  tam  saecalaribus,  quam 
regularibus  cujusvi3  Ordinis,  Congregationis,  Societatis  et  Institut!,  etiam 
necessario  exprimendi,  ut  in  posterum  omnino  dictam  Rubricam  servent, 
ita  ut  missas  privatas  pro  defuuctis,  seu  de  Requiem,  in  duplicibus  nulla- 
tenus  celebrare  audeant,  vel  prresumant.  Quod  si  ex  benefactoriim  prees- 
cripto  missœ  hujusmodi  cclebraudœ  incidant  in  festum  duplex,  tuuc  mini- 
me transferantur  in  aliam  diem  non  impedilam,  ne  dilatio  animabus- 
suffragia  expectantibus  detrimento  sit,  sed  di;antur  de  fesfo  curreuli  cum 
applicatione  sacrificii ,  juxta  mcntem  eorum  beuefactorum ,  curentque 
ecclesiarum  rectores,  sacristae,  aliique,  ad  quos  pertinet,  ut  liujusmodi 
Decrelum  inviolate  servetur,  et  in  sacrislia  afïixum  retineatur,  ubi  com- 
mode ab  omnibus  celebrare  volentibus  conspici  ac  legi  posslt.  la  eos  au- 
tem,  qui  contra  facere  ausi  fuerint,  vel  prœmissa  adimplere  neglexerint, 
locorum  Ordinarii  tum  saeculares,  tumregulares,  pro  modo  culpa;  auimad- 
VL-rtant....  Et  lacta  de  prœdictis  SSmo  relatione,  Sanofitas  Sua  annnit,  tt 
cum  applicatione  Sacrificii  satisûeri,  ac  beuefactorum  mentem  impleri 
voluit.  :>  Gardellini,  Jbid.,  n.  2178. 

(3)  Dub.  9  :  «  lis  in  ecclesils  Regularium,  in  quibus  non  est  consuetudo 
cautandi  quotidie  missam  currentis  officii,  uîrum  in  missa  solemni,  quae 
30la  canitur  pro  re  gravi,  vel  ob  occursum  festi  solemnis,  de  quo  eodcm 
die  oflicium  nequit  fieri,  non  cautata  missa  diei,  uempe  de  dominica  privi- 
'cgicta;  feria  majori,  vel  fealo  aliquo,  debcat  addi  collecta  illius  diei  ofTicii 
curreituc,  "empe  festi  alicuius,  doniinicœ,  feriaî  majoris?  —  Ad.  9.  lu  mis- 
ais votivis  solemnibus,  quœ  pro  re  gravi,  vol  ob  occursum  festi  solemuis  in 
aliam  dicm  trausferendi,  ctsi  unica  tautum  caatetur  missa,  unica  oratio 
diceuda  eat.  »  Gardelliui,  Ibidem,  u.  4223. 
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Ad  YIII.  Âffirmalive  vd  nejalive  juxia  régulas  tabellœ  (O.icurreniiœ,  non 
secus  ac  si  de  ipùs  faclum  esset  o/ficiam. 

Ad  IX.  Affirmalm  ad  primam  parlem;  negalive  ad  secundam,  cl  delir 
decnlum  in  Y eronm  17  sept.  1853  (1). 

Atque  ita  rcscripsit  et  servari  mandavit.  Die  23  ap: ilc  ]81s. 

G.    EPiSCOPUS   OSTIE.N.    ET    VELITERN.    CaI\D     PATRIZI, 

S.  R.  G.  Prœfccius. 

Plac,  Ralli,  s.  R.  g.  Secreiarivs. 

III.  —  Décisions  de  la  S.  C.  des  Rites.  Offices  de  la  Semaine  Sain'.e  dans 
les  petites  er/Uses  qui  ne  sont  pas  paroi'isiaks. 

Memoriale  Rituum  jussu  BenedictiXlIÎ  editum  permillilur  f.dûiben- 
dum  pro  aliquibus  preeslaulioribus  sacris  functionibus  persolvcndis  ia 
minoribus  ecclesiis  parocbialibus.  In  diœcesi  aulem  Mechliniensi  plu- 
ies existunt  ecclesise  non  parocbiaîes  et  oratoria  regularium,  fratrum 
rcligiosorum,  et  monialium  seu  fœniinarum  icligiosarum,  in  quibus, 
ob  defectum  sive  minislrorum,  sive  paramonlorum,  oflîcia  îiebdoma- 
dae  sanclce,  aliaque  similia  solemniîer  celebiari  nequeunt,  convenien»**' 
îer  vero  persolvi  possunt  juxta  prœfalum  parvuai  Memoriale  Rituum 
prout  in  pluribus  ex  dictis  ecclesiis  etoia'oriis  etiara  fieri  soient.  Porro 
nonnulis  dubilanlibu?,  num  >ibi  eo  Memoria'.i  uti  liceref,  et  dubia  sua 
exponentibus  compositori  Kalendarii  diœcesani,  ip?e  ad  quxstionem 
diriraendam,  approbante  Emo  et  Rnio  Domino  Cardinali  Archiepis- 
copo,  ad  Sacram  Congregalionem  recurrit,  et  humiliter  ab  culem  ex- 
quirit. 

I.  An  in  dictis  minoribus  ecclesiis  non  parocbialibus   et  oratoriis 

officia  hebdomada;  sanclae  aliaque  similia  jusla  Memoriale  Rifuura 
Benedicti  XIII  persolvi  possiut? 

II.  Si  negalive,  supplicatur  ut  Sacra  Rituum  Congregalio   jus  usum 

(1)  Dub,  4  :  «  Juxta  Decretum  S.  R.  C.  diei2  aug.  1G91,  in  Romand  Dubio- 
rum,  ad  10,  feria  VI  post  octavam  Asceusionis  Qeri  potest  de  festo  scmidu- 
plici  trarislato,  quod  ad  aliam  diem  esset  amandandum,  si  in  prœdicta  ftria 
eccurreret  dies  iufra  octavam  Titularis  :  quceritur  an  in  hoc  casu  agoudum 
sit  officium  de  predicta  feria,  ut  autumant  uonaiilii,  vcl  de  die  iufra  octa- 
vam Titularis,  cui  aliunde  Sj  mbolum  jure  competit?  —  Ad  4.  Agemluoi  de 
die  infra  octavam.  »  Gardellini,  Uid.,  n.  5196. 
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in  prœfalis  ecclesiis  et  oratoriis  diœcesis  Mechlinieusis  indulgere  dî- 
gnelur. 

Sacra  porro  eadem  Cougregalio,  re  aialure  accuraleque  perpensa, 
audiloque  vo'.o  Rmi  Dni  Assessoiis  ejusdem  Sacioc  Congregaliouis,  ree- 
cribecdum  censuit  : 

Ai  dubium  :  negalive. 

Ad  poslahlum  vero^pro  gratiajuxta  modum,  nimirum  :  ul  peliia  fiicuUcs 
concedalur  solummodo  oratoriis  sive  publicis  site  privalis  Monidium  nib 
dausurœ  lege  vivenlium,  et  aliis  oratoriis  sive  ecclesiis  publicis  pro  hcorum 
necessitate,  sive  magna  utilitale,  juxla  prudens  Rmi  Ordinarii  pro  femjxBip 
arbitrium,  et  facto  verbo  cum  Sanctissimo. 

Die  16  martii  1876. 

Facta  aulem  de  prœdictis  Sanclissimo  Domino  noslro  Pio  Papae  FX 
per  infrascriptum  Secrelarium  lideli  relatione,  Sanclilas  Sna  bénigne 
annuil  pro  gralia  ad  tramilera  supradicta;  resolutionis,  limilata  tamen 
tempore  ad  proxinium  quinquennium. 

Die  23  iisdem  mensc  et  anno. 

lia  reperitur  in  Aclis  et  R^gestis  Secrelaria;  Sacrorum  Riluum  Con- 
gregalionis. 

Ex  cadem  Secrelaria  die  26  aprilis  1876. 

Loc.  f  sig.  Plac.  Ralli,  S.  R-  C.  Secrdarius. 
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Introduction  àla  sainte  Ecriture  de  VAncien  et  du  yoineiu-Testamt*!, 
par  M.  le  docteur  Franz  Kaulen  (l'«  partie).  Uerder,  Fribourg.  in-S^dc 
152  pp.  1876.  (En  allemand.) 

Nous  souhaitons  la  bienvenue  à  cet  ouvrage,  l'un  des  plus  complet? 
qui  aicnl  paru  de  notre  temps  sur  le  mdmc  sujet.  Celle  première  partie 
contient  la  doctrine  de  l'Inspiration  de  TEcriturc  et  du  Cmon  de>  livres 
sainis  (partie  fondamentale),  puis  l'iiistoire  du  texte  et  des  versions  de 
l'A.  et  du  N.  Testament  (partie  gi^nc-alc.) 

Bien  que  la  science  de  l'Inlroduclion  aux  saintes  Ecritures  soil  une 
science  re'ativement  récen'e,  personne  n'ignore  qu'elle  a  été  très-lak»- 
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rieusement  traitée  en  Allemagne.  Le  mérite  de  M.  Kaulen  consisie 
surtout  à  avoir  résumé,  sous  une  forme  nouvelle,  claire  et  méthodique, 
les  travaux  de  ses  devanciers.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  son  travîril  ne 
soit  pas  original  et  ne  révèle  des  qualités  personnelles  remarquables. 
Il  nous  semble,  au  contraire,  que  l'auteur  nous  fait  bénéûcier,  à  la 
fois,  et  de  connaissances  très-étendues  et  d'une  exposition  très-scienti- 
fique. 

Nous  signalerons  un  point  spécial  qui  constitue,  à  notre  avis,  l'an 
des  principaux  mérites  de  cet  ouvrage  :  l'auteur  a  rattaché,  toutes  les 
fois  que  cela  lui  a  été  possible,  ses  déductions  aux  décisions  du  Concile 
du  Vatican.  Il  a  même  fait,  de  ces  décisions,  le  prélude  de  toutes  les 
dissertations  auxquelles  elles  pouvaient  s'adapter.  Espérons  que  cet 
exemple  portera  bonheur  à  son  livre,  et  qu'à  l'avenir  les  théologiens 
qui  auront  à  traiter  un  point  quelconque  de  la  science  ecclésiastique 
suivront  cet  exemple.  Le  Concile  du  Vatican  est  la  lumière  actuelle  de 
la  science  contemporaine  :  on  ne  peut  marcher  sûrement  sans  se  laisôcr 
guider  par  ce  phare  providentiel,  que  Dieu  a  daigné  éclairer,  dans  ua 
dessein  très-miséricordieux,  au  moment  où  l'erreur  rationaliste  ouvrait 
ses  abîmes  les  plus  larges  et  les  plus  profonds  à  l'humanité,  infiituée 
de  ses  conquêtes  et  entraince  par  l'orgueil. 

H.    GlLLY. 
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1.  La  Revue  est  bien  en  relard  avec  la  savante  Introduction  à  l'étude 
critique  de  l'Histoire  ecclésiastique,  du  P.  Charles  de  Smedt  (1).  Cet 
ouvrage  devrait  se  trouver  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  s'occupent 
de  l'étude  si  importante  de  l'histoire,  et  qui  veulent  la  cultiver  d'une 
manière  scientifique,  en  remontant  aux  sources  et  en  les  utilisant  d'a- 
près les  règles  d'une  saine  critique.  Le  P.  de  Smedt  sera  pour  eux  un 
guide  à  la  fois  très-érudit  et  très-sûr.  Au  lieu  de  m'étendre  davantage 

(1)  Introdudio  generalis  ad  Hisloriam  ecclesiasticam  critice  tradaniam^ 
auctore  P.  Carolo  de  Smedt.  Gand,  C.  Poelman  ;  Paris,  V.  Palmé.  8»  de  xir, 
533  pp. 
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sar  les  mériles  d'un  livre  qui  se  recommande  par  lui-même,  je  profère 
en  citer  quelques  lignes  que  plus  d'un  historien  connu  pourrait  lire 
avec  fruit  :  «  Quod  periinct  ad  bistoriam  ecclesiaslicam  peccandi  peri- 
culo  obnoxii  sunt,  non  solum,  quamvis  maxime,  ii  qui  veram  Ecdesiam 
caîco  odio  impugnant  (nihil  enim  rectitudinem  meniis  et  judicii  magis 
impedit  quam  injusium  odium),  sed  etiam'ii  qui,  tencro  crga  eam  pic- 
tilis  affcelu  pleni  in  rcbiis  historicis  addi^cendis  vel  conscribendis  pa- 
tronorum  polius  quam  veri'alis  inquisitorum  personam  induuat:  unde, 
sicot  soient  palroni,  quidquid  causœ  qui.m  defendend.im  susceperunt  ali- 
quidsubsijii  affcrrc  videtur,  ulin  omnem  modum  verbis  exaggerare, 
quidquid  aulem  vel  minimum  advcrsari  cxislimanl  dis.-imulare  aut 
obtegcrcaut  pcrncgarc  consuevcrunl.  Qua  ralione  ageiidi  quarilum  pie- 
litera  et  ipsam  religioncm  catholicara  cxponant  irrisioni  inimicorum  et 
coTifeniplui  ind  ffcrcnlium,  ut  vocan(,  quamque  timendutn  sil  ne  illi 
quos  primo,  audacler  magis  quam  sapienter  multa  asserendo  aut  ne- 
giindo,  ad  Ecclesiam  amore  et  laudibus  prosequendam  induxisse  sibi 
videbanlur,  m.igis  vcra  deinde  circa  facia  ex  fontibas  hisloricis  vel 
ab  Ecclesiai  aivcrsariis  edocli,  se  dcccplos  qucraulur,  et  iniqua  quidera, 
fcd  nimis  nalurali  animi  conversione,  lolam  doclrinara  calholicara  non 
so'idioribus  nili  fundaraentis  quam  pauca  illa  quai  non  rcclc  ipsis  pro- 
pofiia  fuerant  arbitrantes,  aniorcm  jam  in  odium  veitant:  bcec,  in- 
qiiam,  a  quibusdam  non  perspici,  non  possum  non  vchemcnter  mi- 
rari  (n»  7).  » 

2  Nous  avons  déjà  parlé  à  plusieurs  reprises  du  Nomenelalor  Utera- 
riuî  rcceniioris  iheologiœ  caiholicœ,  du  R.  P.  Hurler,  profe-seur  à  l'Uni- 
vcr.-iié  d'In'bruck.  Le  second  tome  (1)  de  cet  mile  manuel  debibliogra- 
phic  llicologique  vient  de  parallrc.  Il  contient  l'énum  ^ration  de  tnus  les 
auteurs  qui  ont  rcrit  sur  une  branche  quelconque  des  sciences  Ihcologi- 
ques,  de  1681  à  1720,  avec  l'énumi'ration  raisonnée  de  leurs  ouvrages 
et  une  appréciation  sommaire  de  leur  valeur. 

3.  La  collection  d'opuscules  des  Pères  de  l'Eglise  {Sanclorum  Palrum 
opascula  seUcla),  du  môme  P.  Durter,  s'est  enrichie  de  plusieurs  volu- 
mes nouvedux.  Les  derniers  parus  sont  le  xxxu*,  Joannis  Cassiani  ds 
IrycarnatiDne  Chrisii  contra  Aeslorium  libri  stpltm  (2),  et  le  xxxni<=  : 
Jl/.  Auredi  Clcnieniis  Prudenlii  Âpoiheosis,  el  CœUi  Sedulii  Carmen  pas- 
cha'e  (3).  Ces  éditions,  très-commodes  par  leur  format,  et  d'une  cxécu- 

(1)  lu-8' de  925  pp.   Iiuisbruck,   Wagner.  L'ouvrage  se  trouve  à  Paris 
«hez  Letliiolleux. 
|2)  lu-32  de  281  pp.  luiisbruck,  Wagner;  Paris,  Lctidelleii.x. 
(3)  Iu-82  de  174  pp.  Mèuiea  libraires. 
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tMitt  élégante,  sont  revues  sur  les  meil'eurs  textes  et  annotées  par  le 
ffim?el  éditeur. 

4-  L'école  théologique  d'Innsbruck  aura  prochainement  son  organe 
spécial.  A  part  r  du  commencement  de  1877  une  Revue  trime^triellô 
de  théologie  cai.holique  paraîtra  sous  la  direction  des  RR.  PP.  Wieser 
etStentrap,  professeurs  à  la  susdite  faculté,  avec  la  collaboration  de 
leurs  collègues  en  première  ligne,  mais  aussi  de  beaucoup  d'autres 
dont  le  concours  leur  est  dès  à  présent  assuré.  Nous  souhailons  la  bien- 
venue à  ce  nouveau  recueil,  qui  est  appelé  à  rendre  les  plus  grands 
services  ea  Autriche  et  dans  les  pays  de  langue  allemande,  où  il  por- 
tera vaillararaenl  le  drapeau  de  la  science  catholique  (1). 

5l  En  ce  moment  où  Ton  s'occupe  à  relever  chez  nous  le  haut  ensei- 
seîgnement  théologique,  supprimé  depuis  la  Révolution,  il  ne  sera  pas 
sans  intérêt  de  reproduire  le  tableau  des  cours  delà  Faculté  de  Théolo- 
gie d'Innsbruck.  Nous  le  donnons  plus  loin  tel  qu'il  vient  de  paraître. 
Kûus  nous  sommes  borné  à  traduire  en  français  les  énonciations  qui 
figurent  en  allemand  dans  l'original.  H.  Girabd. 
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Tableau  des  Cours  qui  auroyit  lieu  pendant  le  semestre 
d'hiver  1876-1877. 

Dom.  Prof.  Dr.  Stenlrup  : 
Tkûologia  dogmaiira  (de  sacramenlis  in  génère"',  quinquies  per  hebdo- 

madam,  feriis  II,  III,  lY,  VI.  et  sabb.,  ab  hora  9—10,  inauditorio 

No.  I. 
S&mnarhmi  dogmaticum,  semel  per  hebdomadam,  fer.  IV,  ab  hora  6  — 

1j  in  auditorio  No,  I.,  gratis. 

Dom.  Prof.  Dr.  Burter: 
Tkeologia  doginaiica  (de  sacramentis  pœnitentiœ  et  ordinis),  quinquies 

per  hebdomadam,  feriis  II,  IV,  VI  et  sabb.,  ab  hora  3—  4,  et  feria 

V,  ab  hora  9  —  10,  in  auditorio  No.  I. 

CI}  Cette  revue  sera  intitulée  :  Zeiischrift  fur  Katholische  Théologie,  re- 
d^rt  von  D.  J.  Wieser  und  D.  F.  Stentrup,  S.  J.,  professorers  der  Theolo-, 
gîa  an  der  K.  K.  Universitoet  Innsbruck.—  On  s'abonne  à  lasbruck,  chez  F. 
Ranch,  au  prix  de  3   florins  d'Autriche,  ou  six  marks  d'Allemagne  par 
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Semivarivm  ileohijlcvm.  sfmel  pet  bebdomadam,  feriall,  ab  horaG— T, 

in  oiidi  orio  No.  I,  gra'is. 
Theologia  digmaiica  compend.  (de  Dto  creatore  et  de  Yerbo  incarnalo), 

quiiuiuies  per  hebdomada;n,  feriis  II,  III,  IV,  Yl  et  îabb.,  ab  hora 

9 —  10,  in  audilorio  No.  II. 

Doni.  Prof.  Dr.  Jung  : 
Thechgia  moralis  et  pastoralis  (de  sacraraenlis  in  génère  et  in  specie) 

qn:i;i;n;cs  pcr  Lebdumadam,  feriis  II,  IV,  V,  VI  et  sabb,,  ab  hora 

10 — II,  in  audilorio  No.  I. 
Exerciuv.iona  jasiorales,  semel  in  hcbdomada,  feria  III,  ab  bora  10 — 

II,  in  audilorio  No.  I,  gratis. 

CjVatioiies  pastorales,  lerapore  poslea  determinando,  in  audilorio  No. 

III,  gra'i?. 

Dom.  Prof.  Dr.  Tuzer  : 

Excç^em  In  Evangelium  secund.  Lucain,  ter  per  l^ebdomadam,  feriis  IV, 

VI  el  .'•al.'b  ,  iib  bora  4 — 5,  in  audilorio  No.  II. 
Christdoijia  lillica,  senicl  per  bebdomadam,  feria  II,  ab  bora  4 — 5,  ia 

audilorio  No.  Il,  gratis. 
Lhgva  hcWaica,  bis  per  bebdomadam,  feriis  II  cl  IV,  ab  hora  2—3,  ia 

audilorio  No.  II. 
Iiilroducno  :n  Ihro»  sacros  V.  F.,  1er  pcr  bebdomadam,  feriis  II,  IV  et 

VI,  ab  hora  8—9,  in  audilorio  No.  I. 

Pom.  Prof.  Dr.  Nilles: 
Jus  canonicim  (do  bencGciis  ccclesiasticis,  de  feslorum  oelebratione,  de 

regnlar  bu-),  1er  per  bebdomadam,  feriis  III,  V,etsabb.,ab hora  8 — 

9,  in  aiulitorio  No.  I. 
Academin  jnris  canonici.  Exercitationcs  in  canoncs  de  computo  ecclesi- 

a«liro.  î.  Dp  Ic^ibus  nlriu>quc  Kalcndarii,  Juliani  et  Gregoriani 

gcneralirn,  —  II.  Do  nolis  chronographiris  librorum  lilurgicorum 

spccialim  ;  seinel  pcr  bcbdomaiam,  feria  III,  ab  bora  6—7,  in  au- 
dilorio No.  111,  gratis. 

M.  le  Prof.  Dr.  (trisar: 
Ilisloirc  Cir'àiasiiquc  (xi'-xvi'  siècle),  trois  fois  par  semaine,  lundi, 

mercredi  et  vendredi,  de  4  à  b  heures,  dans  la  salle  n°  I. 
Eg'ise  et  citUvculn  au  commencement  du  mog'ii-âge.  Esquisses  détachéet 

(cl  iiiîioJuclion  à  l'cMudc  des  sources  de  Tbibloire  ecclésiastique). 

L'::c  f(.i   ;iur  <emiiine,  le  ."^amcdi  de  5  à  C  heures,  dans  la  Éallen"  Ilf. 
M.  le  Prof.  Dr.   Kutsrhlhder  : 
Inlroduciiou  h  riiistoire  des  dogmes  el  lOup-u'œil  sur  Vensemhle  de  celle  hiS' 

toire.  Deux  fuis  par  semaine,  le  mardi  U  lo  dimai  che,  dans  U 

ealle  u"  il. 


38'*  FACULTÉ    DE    THÉOLOGIE    d'iNNSRRUCK. 

Histoire  des  dogmes  calholiques,  trois  fois  par  semaine,  les  lundi,  mer- 
credi cl  samedi,  de  6  à  7  heures  du  soir,  dans  la  salle  n«  II. 

Apo^ogia  dogmalum  de  incarnatione^  ter  per  hebdoniadam,  feriis  ÎI, 
lY  et  VI,  ab  hora  11  —  12,  in  auditorio  No.  II,  gratis. 

Conrersalîons  apologéliqueSf  une  fois  par  semaine,  le  mardi,  de  10  à 
11  heures,  dans  la  salle  n°  II. 

M.  le  Prof.  Dr.  Jungmann. 

Théorie  de  Véloquence  sacrée,  trois  fois  par  semaine,  les  lundi,  raercrcJi 
et  samedi,  de  8  à  9  heures,  dans  la  salle  n°  III. 

Esûfrcices  homéliiiques  A)  pour  les  élèves  du  convict  théologique,  deux 
fois,  de  1  h.  1/2  à  2  heures,  à  des  jours  qui  seront  plus  t  ;rd  déter- 
minés ;  B)  pour  les  autres  étudiants,  une  fois  par  semaine,  le  vcn 
dredi,  de  11  à  12  heures,  dans  la  salle  n"  I. 

Li'urgie  pratique,  une  fois  par  semaine,  de  2  h.  1/4  à  3  h  1/4,  dans  la 
îalle  du  convict  théoîogiquc. 

M.  le  Prof.  Dr.  Bickell. 

Hisioire  de  la  lilurgie,  trois  fois  par  semaine,  les  lundi,  mercredi  et 
vendredi,  de  6  à  7  heures,  dans  la  salle  n»  III. 

Grammaire  arabe,  deux  fois  par  semaine,  ICs  jeudi  et  vendredi,  de  II 
à  12  heures,  dans  la  salle  n"  I. 

Exercices  de  traduction  de  textes  syriaques,  deux  fois  par  sem-aine,  les 
lundi  et  mercredi,  de  3  à  4  heures,  dans  la  salle  n°  II. 

Exercices  de  traluction  de  textes  hébraïques,  deux  fois  par  semaine,  à  des 
jours  et  heures  non  encore  déterminés. 

Dora.  Prof.  Dr.  Wieser. 

Propœdeulica  philosophico-theologica,  qualer  per  hebdomadam,  feriis  II, 
IV,  Yl  et  sabb.,  ab  hora  3—4,  in  auditorio  No.  III. 

Sminarium  propœdeutlcum,  serael  per  hebiomadara,  tcmpore  desi- 
gnando,  in  auditorio  No.  HI,  gratis. 

Dom.  Doc.  priv.  Limhourg  : 

Pfopœdeiiica  pMusophico  thologica  (pars  gencralis),  quater  per  hebdo- 
madam, feriis  II,  IV,  YI  et  sabb.  ab,  hora  9— 10,  in  auditorio 
No.  IH. 

Seminarium  propœJeuiicum,  semel  per  hebdomadam,  die  designando, 
ab  hora  6  —  7,  in  auditorio  No.  Ill,  gratis. 

Q^e-lions  choisies,  une  fois  par  semaine,  le  jeudi,  de  9  à  10  heures,  dans 
la  salle  n"  III. 

Amiens.— fmprimerie  A.  Douillet  et  C^,  rue  du  Logis-du-Roi,  13^ 
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SA    VIE,    SO:i   TEMPS,    SES   ŒUVRES,    SES  .CROV ANGES. 


(26  et  dernier  Article.) 

VII 

Grâce  à  Dieu,  nous  ne  sommes  pas  réduits  à  soulever  iiii 
simple  doule  et  à  formuler  de  pures  conjecture?.  Nous  possé- 
dons aujourd'hui  d'autres  documents,  quelques-uns  de  ces 
documents  qui  révèlent,  en  général,  les  plus  secrètes  pen- 
sées de  ceux  qui  les  ont  écrits,  nous  voulons  parler  de  l.i 
Correspondance  de  Jacques  de  Saroug.  Assémani  avait  re- 
trouvé quatre  ou  cinq  lettres  de  ce  prrsonnnge  et  l'une,  entre 
autres,  lui  avait  créé  bien  des  embarras  (I)  ;  mais,  giàec  i 
son  procédé  favori,  de  supposer  des  interpolations  ou  de  nier 
l'aulhenlicité  des  pièces  qui  l'embarrassaient,  il  se  lira  des 
difficultés,  tant  bien  que  mal.  On  a  remarqué,  sans  dou'r, 
qu'il  avait  un  peu  abusé  du  droit  d'inlerprélalion  ;  mais,  m 
somme,  on  a  accepté  ses  conclusions  (2). 

(1)  Assémani,  Bibliotheca  OrkntuUs,  r,  295-297. 

(2)  Ada  Sdndorum,  louio  xii,  oclo'uris,  828-8,Sl  «  Mirer  sane  i]UO'J,  ox 
«  operibus  S.  Jacobi,  qui  tôt  liomilias  scripsit,  tani  pauca  quai  eulychiar.is- 
«  rao  plane  contradicant,  caque  (mea  est  opiuio)  amblyta  Assemanias  excihv. 
«  MiBC  indicant  virum,  qui  ZuDonis  impcraloris,  Heuolici  auctoris,  tempori- 
«  bus,  intcr  bonas  pravasque  doctrinas  fluctuavit,  aut  pacis  nimio  st^idio 
«  veram  doctriuam  palam  assercre  limaorit.  Ambigu:  s  utique  soutiiiitiai 
«  epistolce  ad  Samuelem  abbafeni,  quœ  Jacobiticam  seuteutiatn  excip'uni, 
«  iiisi  codices  siut  vitiati,  nemo  fa  mIo  iu  sonsum  calhoiicum  detorqucbif, 
«  ncc  ipse  Assemauius.  »  {Ada  Snnd.  \ii,  823, 1.) 

Revue  des  Sciences  ecclés,  4*?/iuk,  t.  w.—  noyemhiif,  1876.       20 
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Pour  ce  qui  nous  regarde,  nousaTOBsbçaaeoupde  raisons 
;iour  les  révoquer  en  doute,  car  toules  3esleUresde  î'évêque 
ie  Saroug  démontrent,  de  la  façon  la  p]î3s  nelie,  qu'il  était 
réellement  raonophysite.  Ce  n'est  plus  seckiacnt  sur  trois 
oa  quatre  lettres  que  nous  basons  noire  jugement,  c'est  sur 
>2ne  correspondance  qui  forme  plus  d'on  gros  volume  el  dont 
50US  possédons  deux  manuscrits  presque  cc^ntemporains  de 
Jacques  lui-même.  Nous  en  avons  piiî>]ié  sîlîeurs  quelques 
îra^ments  et  en  a  formule  un  doute  sarleur  salLcnlicité  (1). 
Mais,  outre  que,  dans  ce  cas,  rinîerpoiâîios  serait  par  trop 
ïriante,  pour  que  quelqu'un  n'eût  pas  proteste,  il  faut  bien 
reconnaître  encore  qu'il  n'est  pas  aussi  îâcilc  «p'on  le  croit 
l'interpoler  certains  documents.  Ce  a'esl  pas  sans  difficulté 
qu'on  coud  des  pièces  de  rapport  à  une  lettre  ;  et  on  n  a  pas, 
en  général,  de   peine  à  reconnaître  les  morceaux  d'origine 
•  étrangère.  On  aurait  plus  de  chances  de  réassir  à  tromper^ 
:gîï  inventant  une  pièce  toute  eaticre  qu'es  en  fabricant  un 
^Dibeau.  Tel  est,  croyons-nous,  îecaspoarîa  correspondance 
'éce  Jacques  de  Saroug.  Elle  porte  bien  l'empreinte  de  son 
sutcur  ;  il  y  a  !à  une  marque  de  fabrique  qu'il  ne  serait  pas 
aisé  de  contrefaire  et,  quand  on  Taura  publiée  toute  entière, 
an  n'élèvera   plus  de  doutes  sur  stm  anllieaticiîé  :  nous 
«.lions  en  extraire  quelques  fragments  qui  S4;  rapportent  à 
aotre  sujet  et,  pour  procéder  avec  mélhc^e,  bous  commen- 
\eerons  par  examiner  les  lettres  qui  prêtent  Is  moins  matière 
:à  discussion.  Elles  nous  fourniront  des  élémesis  pour  inter- 
préter les  passages  obscurs  ou  ambigus,  qyf  nous  pourrons 
j'cncontrer  ailleurs,  dans  les  lettres  tm  dans  les  homélies. 
Commençons  donc  par  examiner  la  correspondance  de  Jac- 
ques de  Saroug  avec  les  moines  de  Mar-Bassus  (2|. 

(5)  Atbelcos  et  Lamy.  Gregorii  Bar-Hebrvi  Gpiatkmt  Ecclesiasiteum, 
iS24-925. 

\2)  Le  manuscrit  syriaque  276  de  Paris  nous  3««nïilgiîeïqn€îrenseigDe- 
-.sïients  sur  le  couvent  de  Mar-Bassus.  TasMis  fist  lasti^tiaè  en  Perse  sau? 
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Elle  comprend  cinq  lettres  :  la  première  n'existe  plus  en 
entier,  el  le  fragment  qui  nous  en  reste  ne  permet  pas  delà 
classer  bien  rigoureusement.  Voici  néanmoins  ce  qui  nous 
semble  probable  :  à  l'époque  où  l'élection  de  Sévère  au  pa- 
triarcat d'Antiocbe  eut  lieu,  après  la  déposition  de  Flavien 
512),  les  hostilités  entre  les  Nestoriens  ou  les  semi-Nesto- 
riens  [catholiques) ,  d'une  part,  et  les  Monophysites,  de  l'autre, 
recommencèrent  avec  plus  d'ardeur  que  jamais.  Chaque  parti 
compta  les  siens  et  chercha  à  faire  des  recrues.  Les  moines 
jouèrent  un  grand  rôle,  ici,  comme  dans  toutes  les  contro- 
verses précédentes:  ceux  de  Mar-Bassus  étaient  très-dévoués 
à  Sévère,  et,  comme  ils  étaient  nombreux,  il  est  probable 
qu^ils  se  donnèrent  beaucoup  de  mouvement  pour  entraîner 
les  peuples,  le  clergé  el  les  évêques  dans  la  faction  du  Pa- 
triarche intrus.  Quelques-uns  allèrent  donc  trouver  Jacques 
de  Saroug,  alors  pêriodeiite  dans  la  ville  de  Haura  et  le  son- 
dèrent sur  ses  croyances.  Ils  le  prièrent  même  de  faire 
fa  profession  de  foi  par  écrit.  Il  est  probable  qu'ils  appor- 
taient avec  eux  la  lettre  de  leur  archimandrite,  Mar- 
Lazare  (1)  dont  nous  n'avons  plus  qu'un  fragment.  Elle 


Sapor,  Tan  G99  des  Grecs  ou  388  do  Jésus-Christ,  suivautce  manuscrit  (f* 
28  et  suivants).  Ou  bâtit  bientùt  un  couveut  en  sou  honneur,  dans  le  Tour 
AbdîD,  au  bourg  de  Hédel  et  on  y  déposa  ses  reliques.  Or,  il  prit  un  jour 
fantaisie  à  an  moine  de  ce  couvent,  nommé  Rabban  David,  d'aller  visiter  Jé- 
rusalem. Il  se  mit  en  route  avec  une  rolique  de  S,  Bassus,  lorsque,  passant 
près  d'Emèse,  il  fut  retenu  dans  celte  ville  par  le  gouverneur  Pierre.  En 
effet,  ce  gouverneur,  ayant  obtenu  quelque  grâce  par  l'iulercessioû  du 
martyr  Bassus,  bâtit,  lui  aussi,  uu  couvent  en  sou  honneur  et  Rabban  Da- 
fld  en  fut  constitué  le  premier  abbé.  Ce  couvent  devint  extrêmement  flo- 
riasanl  :  il  eut,  dit-OD,  jusqu'à  G, 300  moines.  Le  patriarche  Sévère  les  visi- 
tait et  leur  écrivait  des  lettres  ;  nous  en  possédons  encore  quelques-unes 
dans  les  manuscrits  du  Musée  Britannique. 

(1)  Voir  manuscrit  syriaque  14587  du  Musée  Britannique  f»  25,  a.  —  Ce 
manuscrit  est  de  l'an  C03,  c'est-à-dire  postérieur  de  80  ans  à  Jacques  de 
Saroug.  La  fin  de  lu  lettre  de  Mar-Lazare  et  le  commencement  de  la  ré- 
ponse de  Jaiques  manquent  dans  le  manuscrit.  Heureusement  que  noue 
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était  deslince  à  les  accréditer  auprès  de  l'évèque  de  Batna. 

Jacques  de  Saroug  accéda  au  désir  qu'on  venait  lui  ex- 
primer et  répondit  aux  avances  de  ses  amis,  par  la  lettre 
suivante,  que  nous  avons  pu  heureusement  reconstituer 
toute  entière.  La  voici  telle  qu'on  la  lit  dans  le  manuscrit 
syriaque  14,733  (f"  C8,  a  —  70,  5,)  du  Musée  Britan- 
nique (1). 

c(  Au  grand  et  bienheureux,  au  très-religieux  et  très-pieux 
Mar-Lazare,  prêtre  et  archimandrite,  de  la  part  de  Jacques, 
son  frère  en  Jésus,  lumière  et  vie  du  monde,  espoir  et,  béa- 
titude de  l'univers.  Salut  ! 

((  Quelques  révérends  frères  du  saint  couvent  que  gouverne 
Votre  Paternité  sont  venus  me  questionner  et  me  dire  :  nous 
désirons,  seigneur,  que  vous  nous  fassiez  connaître  par 
écrit,  si  vous  analhématisez  Mar-Diodore  et  Mar-Théodore, 
qui  ont  été  une  occasion  de  scandale  pour  la  vraie  doctrine 
de  la  foi.  Et  moi,  alors,  loin  de  me  formaliser  de  la  demande 
qu'on  m'adressait, j'ai  empêché  mon  esprit  d'écouter  l'orgueil- 
qui  le  porlait  à  ne  pas  répondre  à  cette  question.  Au  con- 
traire, considérant  la  douceur  et  l'humilité  du  Christ,  j'ai 
entretenu  dans  mon  âme  d'humbles  sentiments,  me  disant 
qu'il  ne  fallait  pas  refuser  de  rendre  hommage  à  la  vérité, 
sous  prétexte  que  des  frères  simples  et  pieux  m'adressaient 
cette  demande  pour  me  sonder.  Cependant,  parce  que  je  ré- 
ponds à  la  question  de  mes  frères,  je  vous  prie  de  ne  pas 
croire  que  je  tiens,  pour  la  première  fois,  le  langage  que  vous 
allez  entendre.  C'est  pourquoi  je  crois  devoir  dire  a  Votre 
Révérence  que  je  me  trouvais,  il  y  a  quarante-cinq  ans,  à 
Edesse  pour  y  étudier  les  Livres  Sainls,  à  l'époque  même  où 


avons  un  double  ùe  cette  dernière,  dans  uu  autre  volume  du  Musée  Bri- 
tannique. 

(1)  Voici  le  titre  de  cette  leUre  :  Exhorta-ion  de  Mar-Jacques  aux  Ciert. 
heureux  du  couvent  de  Mar-Bassus. 


j 
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on  traduisait  les  livres  de  l'impie  Diodorc,  du  grec  en  syria- 
que. Or,  il  existait  dans  la  ville  une  école  de  Persans,  qui 
adhérait  à  la  doctrine  de  cet  insensé  Diodorc  et  qui  y  tenait 
extrêmement.  C'est  celle  école  qui  a  corrompu  tout  TOrient, 
quoiqu'elle  ait  été  depuis  détruite  par  les  soins  du  Bienheu- 
reux Mar-Cyrus,  évoque  d'Edesse,  de  sainte  mémoire  et  par 
l'ordre  du  fidèle  empereur  Zénôn. 

a  Or,  à  l'époque  où  on  traduisait  du  grec  en  syriaque  ces 
livres  impies  et  où  encore  enfant  j'avais  besoin  d'apprendre, 
je  suis  tombé,  par  hasard,  'sur  un  des  livres  de  Diodore  ;  j'y 
ai  trouvé  une  multitude  d'opinions  et  d'idées  contraires  à  la 
vérité.  Au  lieu  d'un  seul  Christ  il  en  reconnaissait  deux. 
C'est  pourquoi,  aussitôt,  sans  y  être  poussé  par  personne, 
uniquement  sous  l'action  delà  grâce  divine  qui  conserve  et 
protège  toutes  choses,  j'ai  redouté  cette  doctrine  hérétique  et 
schismatique  et  j'ai  considéré  le  livre  qui  la  contenait  comme 
un  nid  de  serpents.  Aussitôt,  et  sans  que  personne  me  Tait 
demandé,  je  me  suis  écrié  :  Anathème  à  cet  homme  et  à  sa 
doctrine  réprouvée  !  Anathème  sur  moi  si  je  l'accepte  et  ana- 
thème sur  quiconque  y  adhère  1  Et  ce  sentiment,  je  l'ai 
toujours  conservé,  quoique  j'aie  été  souvent  attaqué  par  le.? 
Perses  qui  tenaient  passionnément  à  celte  doctrine,  malgré 
son  opposition  à  la  vérité. 

«  Quelque  temps  plus  tard,  il  m'est  tombé  entre  les  mains 
des  discours  de  Diodore,  de  Théodore  cl  de  Théodoret  et  j'ai  vu 
que  tous  avaient  bu  le  fiel  amer  du  dragon.  J'anathémalise 
donc,  avec  l'impie  Neslorius,  ses  compagnons  Diodore,  Théo- 
dore et  Théodoret  que  je  viens  de  nommer  ;  car  il  est  évident 
pour  moi  que  tous  ces  hérétiques,  enivrés  par  le  fiel  du  serpent 
ancien,  divisent  l'Emmanuel  en  deux  fils,  l'un  fils  unique 
de  Dieu  (et  l'autre  fils  de  la  vierge  Marie)  (1).  C'est  pourquoi 
je  répète  ce  que  j"ai  dit  dès  longtemps  :  J'analhématise  Nes- 

(1)  LeJ^econd  membre  de  réuumôration  est  omis. 
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lorius,  Eutycliès  et  quiconque  accepte  leur  doctrine  impie  » 
Diodore,  Théodore,  Théodoret,  quiconque  lit  leurs  livres  ea 
partageant  leurs  idées,  quiconque  ne  confesse  point  que  Dieu 
le  Verbe  est  entré,  pour  s'incarner  et  pour  se  faire  procla- 
mer par  l'Ecriture  fils  de  David,  fils  d'Abraham,  par  î'oreilîe 
de  la  Vierge,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  péché  commis  ;  car.  Lui, 
seul  fils  unique,  a  été  engendré  de  deux  manières,  l'une  du 
Père,  sans  corps  et  sans  commencement,  l'autre  de  la  vierge 
Marie,  corporellement,  suivant  ce  qui  est  écrit:  «  Dieu  a  été 
vu  dans  la  chair  »  (1),  cl  «Dieu  a  envoyé  son  Fils  lequel  est  né 
de  la  femme.  »  L'Eglise  Vierge  a  été  fiancée  à  Celui  qui  était 
et  qui  est  Jésus-Christ,  à  Celui  qui  était  hier,  qui  est  aujour^ 
d*hui  et  qui  sera  toujours  (2),  à  une  personne  de  la  Trinité, 
à  cette  personne  qui  s'est  incarnée,  au  Fils  éternel,  dont  le 
nom  existait  avant  le  soleil,  à  Celui  auquel  il  a  été  dit  par 
le  Père,  à  cause  de  sa  seconde  génération  corporelle  ea 
j\Iarie:c(  Je  l'ai  engendré  aujourd'hui  (psaume  II,  7)  (3).»  C'est 
à  cet  époux  véritable  qu'est  fiancée  la  Fille  de  la  lumière  et 
c'est  pourquoi,  pendant  la  célébration  des  mystères,  celle-ci 
lui  adresse  les  paroles  des  séraphins,  comme  à  son  Père;  car, 
de  même  qu'elle  célèbre  un  Père  saint,  elle  célèbre  un  Fiîs 
saint.  Ceux  donc  qui  divisent  en  deux  le  seul  Christ  indivisi^ 
ble  et  qui  placent  en  lui  des  nombres  et  des  noms,  qui  procla- 
ment Dieu  le  Verbe  et  qui  parlent  de  l'homme  qui  a  été  pris; 
ceux-là,  V Eglise  les  anathématise. 

<c  Ceux  encore  qui  prétendent  que  Dieu  le  Verbe  ne  s'est 
pas  incarné  de  la  Vierge,  mais  qu'il  en  est  sorti  et  qu'il  s'est 
montré  seulement  en  apparence,  comme  un  fanlôme  et  sans 
réalité,  ceux-là  aussi,  l'Eglise,  qui  est  pleine  de  la  vérité  du 
fils  unique,  les  anathématise  parce  que  la  bénédiction  a  ct6 

(1)  Cfr.  Baruch  m,  38. 

(2)  Aux  Hébreux,  xiii,  S. 

(3)  Voir  plus  haut  les  mêmes  idées  et  les  mêmes  expressioas» 
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promise  aux:  aaHaîïsdaas  la  semence  d'Abraham.  Or  cette- 
semence,  c'est  Iés\i5-Cîïrist  qui  s'est  incarne  dans  le  sein  d^ 
la  Vierge,  Bile  de  l>ATi«î,  fille  d'Abraham,  laquelle  a  été  ap- 
pelée pour  cc!aMêrÊd&  Dieu.  Ceux  également  qui  comptent 
et  classent  le»  a&îisfês  a^rès  Vunion,  qui  reconnaissent  îeurs: 
propriélés  et  leurs  àsiguf^irités,  ceux-là,  V Eglise  les  déclati 
étrangers  à  isa  communion^  parce  que  le  Christ  ne  doit  pas  se 
diviser  €R  deuK-  OsS  «a  seul  et  môme  qui  est  Dieu  en  vérité 
et  qui  est  devenu  hjsjoaieea  vérité,  par  son  incarnation  dans 
la  vierge  Maria,  siaivâQl  c«  qui  est  écrit  :  «  Le  Verbe  a  été 
fait  chair;  il  s.  ifité  éd^  merveilles  et  supporlé  des  douleurîr 
"volonlairemeriL  Lesdkoses  élevées  sont  siennes  et  les  choses 
humbles  soBt  e&mze  siennes  comme  les  choses  élevées.  Le 
Fils  unique  est  seîîî;  î!  est  insondable,  inaccessible,  inexpli- 
cable, indivisible,  ia:&i3'u table,  ineffable.  A  lui,  à  son  Père, 
au  Saint  Esprit,  gkire  dans  les  siècles  des  siècles  I  » 

Cette  lettre  esl  Mea  de  l'évoque  de  Balna  ;  elle  n'a  pas  élê 
fabriquée  et  placée  mus  le  patronage  de  son  grand  nona  ; 
c'est  bien  soa  stvîe,  et  c'est  bien  son  langage.  Aussi  a-l-eîîs 
une  importance  mafeitire  dans  la  question  que  nous  essayoGS- 
de  résoudre,  car  il  y  a.  là  des  passages  ambigus,  que  nous 
retrouvons  ailleurs,  é£Rs  sa  correspondance  el  même  dans 
ses  homélies.  Où  pourrait  les  entendre  dans  un  sens  bérets 
tique  el  dans  us  seas  orthodoxe.  Nous  verrons  bientôt  cora- 
raent  Jacques  lui-même  les  a  expliqués  et  ils  nous  serviront 
de  point  de  déjjart,  pour  interpréter  les  endroits  parallèles 
de  ses  écrits- 
La  lettre  de  Jacques  ne  satisfit  point  les  moines  de  Mar- 
Bassus  ;ioifl  de  là:  ils  la  tui  renvoyèrent  et  leur  archimarx- 
drile,  Lazare,  ajouta,  à  cet  envoi  les  lignes  suivantes  : 

a  Au  saint^mi  de  Dieu,  à  Mar-Jaeques  le  périodeute,  de  la 
part  de  Lazare,  archimandrite  du  couvent  du  Bienheureux 
Mar-Bassus,  zbemâxaic  paix  en  Notre-Scigncur  (l). 

H)  Voici  le  litre:  tdîrtàei  Bitnfir.ureux  moines  de  Mar-Bassui  ù  ilôn* 
Jacques. 
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«  Puisse  Dieu  révéler,  Seigneur,  à  Votre  Palernité,  la 
grande  peine  dont  nous  avons  été  saisis,  en  parcourant  les 
lettres  que  vous  nous  avez  écrites,  quand  vous  étiez  chez 
iious.  Elles  nous  ont  paru,  en  effet,  infirmes  et  malsaines, 
liiOrles  et  sans  vie,  subversives  et  dangereuses.  Nous  nous 
hâtons  donc  de  vous  les  renvoyer,  et  nous  supplions  la 
.sagesse  de  Dieu  qui  est  en  vous,  au  cas  où  vous  seriez 
animé  de  bonne  volonté  relativement  aux  intérêts  de  la  foi, 
Ù2  nous  écrire  plus  explicitement  et  d'anathématiser  par 
écrit,  ainsi  que  l'on  fait  Jean  d'Alexandrie  (1),  et  Philoxône 
de  Jlaboug,  Dlodore,  Théodorey  Théodoret,  Nestorius,  Eu- 
lychès,  le  iome  de  Léon,  évéque  de  Rome,  Vaddiiion  faite  à 
Calcédoine,  quiconque  a  réfuté  les  douze  chapitres  du  Bien- 
heureux Cyrille,  quiconque  a  sousérit  ces  réfutations,  quicon- 
que ne  reçoit  pas  le  livre  dhinion  ou  Vhénotique  de  feu  Vcm- 
pereur  Zenon,  quiconque  distingue  dans  un  seul  Christ  les 
natures,  leurs  propriétés  et  leurs  opérations,  tous  les  héréti- 
ques enfin.  Si  vous  ne  consentez  pas  à  nous  écrire  ainsi, 
en  nous  renvoyant  vos  lettres,  reprenez  celles  que  vous  nous 
avez  adressées  et  dont  nous  n'avons  nul  besoin.  Ecrivez- 
nous  simplement  que  vous  les  avez  reçues  et  demeurez  en 
paix  dans  votre  enseignement.  Songez  cependant  que  vous 
des  analhémalisé  devant  nous  par  votre  propre  parole  ;  car 
vous  avez  dit  :  Anathcmc  à  quiconque  doute  de  la  vérité  de 
voire  foi  !  Or,  notre  foi  véritable,  la  voici  :  Nous  anathé- 
matisons  les  personnes  et  les  chapitres  que  nous  avons  men- 
tionnés sommairement  dans  cette  lettre.  A  moins  d'embrasser 
cette  f'.H  véritable  et  d'anathématiser  les  hérétiques,  la  paix 
ne  se  rélablira  jamais  dans  l'Eglise.  Car,  suivant  la  parole 
lie  Notre-Seigneur,  trois  sont  opposés  à  deux  et  deux  à 
trois.  Si,  au  contraire,  ils  rentrent  en  paix,  ils  seront  un  et 


(1)  Jcau  Nicaïolc,  patriarche  inonopliysite  dWlesaadrie,  de  l'an  50(3  à 

Vaw  D17. 
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unanimes.  Si  rinimitié  persévère,  la  paix  les  fuira.  Demeu- 
rez sain  de  corps  et  d'esprit!  Priez  pour  nous,  élu  de  Dieu.  » 

Voilà  donc  Jacques  de  Saroug  mis  en  demeure  d'expliquer 
plus  clairement  sa  pensée.  On  ne  lui  laisse  plus  le  choix  des 
termes:  on  lui  envoie,  en  quelque  sorte  une  formule  ;  il 
faut  qu'il  la  souscrive,  comme  l'ont  fait  deux  monophysites 
notoires,  Jean  d'Alexandrie  et  Philoxène,  ou  Xénaïas  de 
Maboug.  Que  va-t-il  faire?  Va-t-il  louvoyer  encore,  ou  biea 
joltera-t-il  franchement  le  masque,  s'il  l'a  porté  jusqu'ici. 
Ecoutons-le  : 

«  Au  religieux  et  saint  ami  de  Dieu,  à  Mar-Lazare,  prê- 
tre et  archimandrite  des  reclus  du  saint  couvent  de  Mar- 
Bassus,  l'humble  Jacques,  en  Notre-Seigneur  Jésus-Christ, 
l'inscrutable  et  l'inaccessible,  qui  est  la  lumière  et  la  vie  de 
tout,  salut  î 

«  J'ai  reçu  les  lettres  de  Votre  Grandeur,  ô  grand  ami  de 
Dieu,  et  je  les  ai  accueillies  avec  transport,  comme  si  c'eût 
été  vous-même  en  personne.  Votre  Sainteté  n'ignore  pas,  en 
effet,  que  les  lettres  venues  de  loin  parlent  à  la  place  de  ce- 
lai qui  les  envoie,  quand  elles  sont  reçues  avec  amour.  Vos 
lettres  cependant  ne  me  portaient  point  l'amitié  et  la  dou- 
ceur ;  elles  m'apportaient,  au  contraire,  une  verge,  el^  au 
?ieu  de  me  parler  comme  si  j'eusse  été  fidèle,  elles  me  trai- 
taient comme  un  hérétique  sur  lequel  circuleraient  des 
bruits  scandaleux.  Aussi  me  souhaitaient-elles  vengeance 
comme  si  j'eusse  été  un  adversaire.  Vous  m'avez  parlé 
comme  une  personne  en  colère,  dans  la  lettre  que  m'a 
écrite  Votre  Gravité.  Pour  moi,  recourant  à  la  paix  de  la 
Croix,  j'ai  accueilli  votre  colère  avec  cet  amour  divin  qui 
sait  facilement  supporter  les  coups  de  ses  amis,  même  sans 
les  avoir  mérités  par  ses  fautes 

«  Votre  Paternité  m'a  donc  écrit,  dans  sa  lettre,  qu'après 
mon  départ  de  parmi  vous,  elle  avait  été  vivement  affligée 
à  cause  de  mes  premières  lettres,  qu'elle  avait,  en  les  li- 
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sant,  reconnu  èlre  infinnes  et  malsaines,  merles  et  saas 
vie.  Maintenant  donc  on  exige  de  moi  autre  chose. .  . .  Dans 
les  lettres  que  Votre  Sainteté  a  lues  et  qu'elle  a  trouvées 
infirmes  ou  mortes,  «  j'anathématisais  Neslorius  et  Euty- 
«  chès,  Diodore,  Théodore  et  Théodorel.  Quiconque  reçoit 
«  leur  doctrine,  quiconque  ne  confesse  point  que  Dieu  le 
«  Verbe  est  enlré  par  l'oreille  de  la  Vierge  afin  d'habiter 
«  dans  ses  entrailles  saintes  et  de  s'y  incarner,  après  quoi 
«  il  a  été  vu  revêtu  de  chair,  tout  en  étant  Dieu  ;  quiconque 
«  ne  reconnaît  point  qu'un  seul  Fils  unique  a  été  engendré 
«  de  deux  manières,  l'une  du  Père  sans  corps  et  sans  c^m- 
«  mencemenl,  l'autre  de  la  vierge  Marie  corporellement  ;  » 
quiconque  ne  croit  pas  qu'une  personne  seule  de  la  Trinité 
s'est  incarnée  et  que  cette  personne  est  celle  du  Fils  unique 
égal  à  son  Père  en  toutes  choses,  d'où  vient  qu'avec  lui  et 
comme  lui  il  parlicipeaux  glorifications  des  séraphins.  «Ceux 
«  donc  qui  divisent  en  deux  le  seul  Christ  indivisible  et  qui 
«  placent  en  lui  des  nombres  et  des  noms,  qui, en  confessant 
«  Dieu  le  Verbe,  parlent  aussi  de  l'homme  qui  a  été  pris, 
«  ceux  encore  qui  prétendent  que  Dieu  le  Verbe  ne  s'est  pas 
«  incarné  de  la  Vierge,  mais  qu'il  en  est  sorli  et  qu'il  s'est 
«  montré  seulement  en  apparence,  comme  un  fantôme,  sans 
«  réalité  ;  ceux  qui  comptent  et  qui  classent  les  natures 
«  après  l'union,  qui  reconnaissent  leurs  propriétés  et  leurs 
«  singularités;  ceux  qui  ne  confessent  pas  que  celui  qui 
«  était  Dieu  en  vérité  est  devenu  homme  en  vérité  par  son 
«  incarnation  dans  le  sein  de  la  vierge  Marie,  ceux-là,  l'E- 
«  glise  les  analhématise.  » 

«  Voilà  les  paroles  que  Votre  Paternité  a  dit  être  infirmes 
et  mortes.  Je  ne  sais  comment  Votre  Sagesse  les  a  touchées, 
ni  quelle  est  celle  dont  l'artère  lui  a  paru  troublée  par  la 
maladie  ;  je  ne  connais  pas  davantage  quelles  sont  celles  qui 
sont  condamnées  irrémédiablement  à  mourir.  Cependant,  je 
prie  Voire  Sainteté,  Seigneur  parfait  en  toutes  choses,  de 
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faire  àl'enlion,  avec  la  sagesse  divine  dont  elle  est  enrichie 
et  que  rien  ne  surpasse,  que  tout  ce  que  je  vais  dire  désor- 
mais, se  trouve  renfermé  dans  ce  qui  a  été  énoncé  précé- 
demment. 

«  Voici  donc  les  demandes  que  vous  m'adressez  en  ce  mo- 
ment. Vous  désirez  que  j^analhématise  les  réfutations  des 
douze  chapilres  du  Bienheureux  Cyrille,  quiconque  ose  y 
souscrire,  quiconque  les  compose,  quiconque  ne  reçoit  pas 
Vnénoiique  composé  par  le  bienveillant  empereur  Zenon,  à 
propos  de  VaddUion  faite  dans  le  coïicile  de  Calcédoine  au 
symbole  de  la  foi,  quiconque  divise  dans  un  seul  Christ  les 
natures,  leurs  propriéte'Sy  leurs  opérations,  quiconque  ac- 
cepte le  tonie  de  Léon,  éceque  de  Rome.  Voilà  les  points 
énumérés  par  Votre  Paternité. 

«  Certes,  tout  cela  découle  de  la  doctrine  de  Nestorius,  et 
personne  nuire  que  l'impie  Nestorius,  ou  quelques-unes  des 
personnes,  qui,  avant  et  après  lui,  ont  partagé  ses  senti- 
ments, n'a  pu  tenir  un  tel  langage.  Mais  ces  personnages,  et 
vous,  et  nous,  nous  les  avons  anathémalisés.  Si  leurs  livres 
eussent  été  détruits  et  si  leur  doctrine  eût  été  oubliée,  la 
paix  habiterait  dans  le  monde.  Car  le  glaive  invincible, 
forgé  cl  caché  dans  ces  douze  chapitres  a  été  dirigé  contre 
le  malheureux  et  criminel  Nestorius,  par  l'alhlète  de  la  foi, 
Cyrille.  Quiconque  combat  donc  ces  chapitres  ressemble  à 
Nestorius,  puisqu'il  lutte  contre  Cyrille.  Mais  la  lutte  s'é- 
tend dans  tout  l'univers  :  l'un  prend  parti  pour  celui  qui  est 
tombé  et  l'autre  pour  celui  qui  est  demeuré  vainqueur.  Nes- 
torius et  ses  partisans  sont  anathémalisés  par  toute  la  terre, 
tandis  que  le  sentiment  du  Bienheureux  Cyrille,  avec  qui 
Nestorius  a  lutté,  resplendit  comme  la  lumière.  Ce  senti- 
ment est,  en  eflet,  conforme  à  la  vraie  doctrine  apostolique. 
Celui  donc  qui  réfute  ces  chapitres,  s'efforce,  autant  qu'il 
est  en  lui,  de  restaurer  les  dogmes  renversés  du  misérable 
Nestoriu?,  et  veut  couvrir  d'opprobres  la  croyance  apostoli- 
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que  l'Eglise  universelle/Anathcme  donc  celui-là,  quel  qu'il 
soit,  devant  l'Eglise  qui  balaie  dehors  comme  du  vil  fumier, 
Nestorius  et  sa  doctrine  !  Mais,  moi,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment analhèmc  aux  réfutations  des  chapitres  et  à  ceux  qui 
les  ont  faites,  je  dis  encore  analhème  à  tous  ceux  qui  ne  re- 
çoivent point  CCS  chapitres  ou  qui  les  discutent.  Celui  qui 
reçoit,  en  effet,  les  chapitres,  doit  faire  attention  qu'ils  sont 
armés  d'anathèmes  aigus  comme  des  flèches,  dirigés  contre 
ceux  qui  s'écartent  de  leur  teneur.  Est-ce  d'ailleurs  que  les 
anathèmes  du  Bienheureux  Cyrille  demandent  que  nous  ana- 
thématisions,  comme  s'ils  ne  l'étaient  pas,  ceux  qui  ne 
croient  pas  comme  lui  ?  C'est  mal  agir  que  de  refuser 
d'anathématiser,  quand  on  y  est  sollicité,  les  réfutations 
qu'on  a  faites  des  chapitres,  même  quand  on  y  recevrait  ces 
derniers  ;  car  il  ne  faut  pas  ignorer  que  les  réfutations  et 
leurs  auteurs  sont  anathématisés  partout  où  on  reçoit  les 
chapitres. 

«  Pour  moi,  j'accepte  avec  amour  les  chapitres  pleins  de 
vérité,  parce  qu'ils  proclament  ce  que  je  crois,  et  j'anathé- 
matise  les  réfutations,  avec  celui  qui  les  a  composées,  avec 
ceux  qui,  pour  un  motif  humain,  temporel,  céleste  ou  ter- 
restre, refusent  de  recevoir  les  chapitres  et  d'anathématiser, 
soit  leurs  ennemis,  soit  ceux  qui  les  expliquent  avec  arti- 
rfice  et  dans  un  sens  contraire  à  celui  de  leur  auteur.  Or, 
sachez  maintenant,  Seigneur,  que  dire  :  Je  reçois  les  douze 
chapitres  du  Bienheureux  Cyrille,  c'est  dire  tout  ce  que  je 
viens  de  rapporter,  pourvu  qu'on  en  parle  en  toute  vérité. 

«  Votre  Révérence  me  demande  encore  de  déclarer  que  je 
Tcçois  Vnénolique  du  bienheureux  et  fidèle  empereur  Zenon, 
et  que  j'anathématise  l'addition  faite  à  Calcédoine.  Votre 
Sagesse  semble  vouloir  qu'on  répète,  en  tous  lieux,  ce  qu'on 
a  déjà  dit,  suivant  la  coutume  des  Hébreux  qui  répètent  les 
mêmes  paroles  et  disent  :  a  Bien,  bien  —  oui,  oui  —  le  fils  de 
Véducation,  Joseph,  le  fils  de  Véducation.  —  Tu  es  venue  du 
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Liban j  6  épouse,  tu  es  venue  du  Liban.  L'Hébreu  a  coutume 
de  répéter  le  mot.  quoique  ce  mot  n'ajoute  rien  à  la  force 
de  l'expression.  Or,  Vllénotique  rejette  l'addition  faite  à 
Calcédoine,  de  telle  sorte  que  quiconque  l'accepte  rejette 
l'addition.  Celui  donc  qui  exige  qu'on  reçoive  l'^enof /cm e 
et  qu'on  analliématise  l'addition,  répèle  inutilement  la 
même  chose,  parce  que  accepter  l'Edit  c'est  rejeter  l'ad- 
dition. Quiconque  accepte  VHénotique  et  refuse  de  rejeter 
l'addition  se  trompe  ou  cherche  à  tromper,  car  il  a  accepte 
le  jugement  porté  sur  l'addition  et  cependant  il  se  conduit 
comme  si  ce  jugement  n'avait  pas  été  prononcé.  Pour  moi, 
je  reçois  cet  Edit  d'union,  j'en  connais  bien  la  force  et  la 
cause  :  il  expulse  de  l'Eglise  l'addition  faite  à  la  foi,  à  Cal- 
cédoine, comme  une  bête  corruptrice  ;  il  la  lie,  la  jette  dans 
la  perdition  lom  de  l'assemblée  des  fidèles ,  lui  barre  le 
chemin,  afin  qu'elle  ne  prenne  point  place  parmi  les  saints 
synodes.  C'est  pourquoi  j'anathématise  l'addition,  et  je  la 
relègue  parmi  ceux  qui  ne  croient  pas,  de  même  que  VHe'- 
notique  l'a  fait,  en  l'expulsant  de  l'Eglise.  Il  faut,  en  effet, 
garder  immaculée  la  foi  proclamée  à  Nicée  par  les  trois  cents 
dix-huit  Saints  Pères  et  confirmée  à  Conslantinople  par  les 
cent  cinquante,  en  n'y  faisant  aucune  addition.  C'est  avec 
celle  foi  que  toutcsHes  nations  répandues  sous  le  ciel  appro- 
chent du  baptême.  L'empereur  qui  a  rédigé  cet  Edit  d'union 
l'a  fait  pour  unir  entre  eux  les  membres  séparés  les  uns  des 
autres.  C'est  cette  addition  qui  fit  éclater  des  schismes  dans 
toutes  les  Eglises  de  l'Egypte,  de  la  Thébaïde,  de  la  Lybie, 
de  la  Phrygie  et  des  autres  contrées.  Il  y  eut  deâ  troubles 
infinis,  des  meurtres  innombrables,  lorsque  le  saint  évèque 
d'Alexandrie,  Dioscore  (•l),fut  dépouillé  du  sacerdoce  par 
l'iniquité  du  misérable  Protérius,  qui  s'est  conduit  comme 


(1)  Le  célObre  patriarche  d'Alexandrie,  qui  organisa  et  présida  le  famoux 
Brignrt'Jage  dtEphèse. 
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un  autre  Absalon.  Depuis,  le  corps  de  l'Eglise  a  cl6  frappé 
et  les  membres  se  sont  disjoints  jusqu'à  ce  que  cet  Edit  d'u- 
nion, circulant  parmi  eux  comme  un  sang  vivificaleur  dans 
les  veines,  ait  rapproché  les  membres  les  uns  des  autres  et 
supprimé  l'addition  qu'on  avait  faite,  comme  on  supprime 
un  membre  corrompu,  dans  l'espoir  de  guérir  les  autres. 

«  Pour  ce  qui  est  des  lois  et  des  canons  édictés  à  Calcé- 
doine, et  acceptés  par  les  chrétiens,  afin  que  ce  monde  ne  soit 
pas  déchiré  par  les  inimitiés,  le  fidèle  empereur  Zenon,  de 
sainte  mémoire,  a  usé  d'adresse.  Il  a  rejeté  les  additions  et 
les  nouveautés  introduites  dans  la  foi,  mais  il  s'est  bien 
gardé  d'attaquer  les  lois  ou  les  canons,  de  peur  d'affliger 
beaucoup  de  personnes,  et  c'est,  par  ses  sages  tempéraments 
qu'il  a  réussi,  au  point  que  l'addition  est  considérée  aujour- 
d'hiii  comme  n'ayant  jamais  existé,  parce  qu'elle  n'a  jamais 
été  admise,  comptée  ou  acceptée  dans  le  symbole.  Quant  aux 
canon?,  on  les  garde  sans  difficulté,  pour  ne  pas  troubler 
ceux  qui  y  tiennent.  Voilà  quelles  sont  les  coutumes  dont  il 
a  été  parlé  plus  haut.  Mais  moi,  je  n'ai  pas  à  m'occuper  ici 
de  lois  ou  de  canons,  c'est  de  la  foi  que  je  parle.  J'anathé- 
jnatise  donc  clairement  cette  addition,  avec  les  innovations 
introduites  dans  la  doctrine  de  l'Incarnation  par  cette  aildi- 
îion.  J'anathématise  également  ceux  qui,  après  Vunlon  di- 
visent^  dislinguent  ou  comptent  dansjin  seul  Christ,  les  na- 
tures^ avec  leurs  propriétés,  leurs  particularités  et  leurs  opé- 
rations^ pour  donner  à  Dieu  ce  qui  est  de  Dieu,  et  à  Vhomme 
çC  qui  est  de  Vhomme,  car  le  Christ  est  un,  cest  Dieu  fait 
homme,  le  Verbe  fait  chair,  le  caché  devenu  manifeste,  Vin_^ 
visible  rendu  visible  dam  la  chair,  et,  en  étant  tout  cela,  il 
demeure  toujours  Dieu  (1).  Or,  quand  on  anathématise 
toutes  les  personnes  qui  ont  combattu  cette  vérllé  et  qu^ 

(1)  Toutes  ces  expressions  sont  évidemment  dirigées  conlre  le  concile 
ëQ  Calcédoine,  Voir  plus  bas. 
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ont  donné  naissance  à  une  infinité  de  disputes  et  de  scan- 
dales, il  est  évident  qu'on  anathémalisc  aussi  tous  ceux  qui 
pensent  comme  elles.  Elles  ont  toutes,  en  effet,  développé  les 
idées  de  Nestorius.  MaisNestorius  est  anatbématisé,  lui,  sa 
doctrine  et  tous  ceux  qui  pensent  comme  lui,  qu'ils  aient 
\écu,  avant  ou  après  lui. 

«  Ce  sont  les  disciples  de  Simon  (le  magicien)  qui  ont  rais 
au  jour  cette  hérésie.  Paul  de  Samosate  l'a  enseignée  en- 
suite sous  diverses  formes;  et,  après  lui,  Diodore  et  Théo- 
dore l'ont  enseignée  par  écrit,  avec  tout  Tart  et  toute  la 
pompe  de  la  philosophie  grecque.  Nestorius  n'en  a  été  que 
l'interprète  et  le  vulgarisateur  ;  il  l'a  revêtue  des  charmes 
du  style,  Théodoret  enfin  et  ceux  qui  ont  partagé  les  mêmes 
opinions  l'ont  soutenue  dans  leur  temps  de  tous  leurs  efforts. 
Ce  sont  eux  qui  ont  été  la  cause  de  celte  addition  et  de 
toutes  celles  qui  ont  eu  lieu  en  d'autres  endroits,  aussi  bien 
que  de  toutes  les  discussions  qui  sont  nées,  à  propos  des 
tomes.  Il  faut  donc  condamner  également  le  tome  de  Léon(I), 
évèque  de  Rome,  tome  fameux  parles  injures  qu'il  contient, 
par  \qs  propriétés  qu'il  distingue  dans  les  natures,  avec  leurs 
particularités  et  leurs  opérations,  par  l'ordre  qu*il  établit  dans 
les  personnes  en  Jésus-Christ,  par  l'injustice  qu'il  commet 
à  l'égard  du  Père,  en  lui  attribuant  deux  f.lSj  qui  sont  dits 
être  un.  On  confesse,  en  effet,  Dieu  le  Verbe  à  part  de  l'autre 
personne  humaine  qui  a  été  prise  ;  mais  il  n'y  a  que  des 
docteurs  impies  qui  puissent  reconnaître  l'homme  qui  a  été 
pris,  à  part  du  Fils  éternel,  et  parler  d'un  seul  Christ  comme 
s'il  en  existait  deux,  de  telle  sorte  qu'ils  font  aussi  injure  à 
la  Vierge,  en  soutenant  qu'elle  n'est  point  mère  de  Dieu, 
mais  simplement  mère  du  Christ,  comme  si  le  Christ  n'était 


0)  On  appelle  ainsi  la  célibre  lettre  que  saint  Léon  adressa  à  salut  Fla- 
vicn  (le  Constanlinople,  un  peu  avant  le  Brigandage  d'Ei>hèse,  et  que  le 
famcu-T  Dioscore  empècba  de  lire  dans  celte  assemblée. 
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point  Dieu.  On  veut  aussi  distinguer  les  paroles  de  l'Evan- 
gile, en  appliquer  une  partie  au  Fils  du  Père  et  l'autre  par- 
lie  au  fils  de  Marie,  comme  si  celui  qui  a  été  vu  dans  la 
chair  prise  de  Marie  n'était  point  le  même  que  le  Fils  du 
Père  et  comme  s'il  y  avait  deux  personnes  dans  l'Emma- 
nuel :  l'une  passible  et  l'autre  féconde  en  merveilles,  de 
telle  sorte  qu'il  faille  attribuer  les  grandeurs  à  l'une  et  les 
humiliations  à  l'autre.  On  veut  enfin  reconnaître  deux  per- 
sonnes en  toute  manière  :  l'une  Dieu,  l'autre  simple  homme, 
toutes  les  deux  ne  faisant  qu'un  seul  fils  par  leur  inhabita- 
tion et  leur  adhérence  mutuelle.  Dans  ce  sentiment,  Jésus 
de  Nazareth  a  une  existence  à  part,  comme  Dieu  le  Verbe  a 
la  sienne.  On  fait  entrer  le  corps  de  Noire-Seigneur  en 
compte  avec  lui,  puisqu'on  lui  reconnaît  une  existence 
propre  ainsi  qu'à  beaucoup  d'autres  choses  qui  divisent  le 
Christ  en  deux. 

«  Voilà  ce  qu'ont  soutenu  ces  hommes  égarés,  en  marchant 
sur  les  traces  de  Simon,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  ; 
mais  c'est  surtout  Théodore  qui  a  développé  cette  doctrine  ; 
Nestorius  l'a  vulgarisée  ensuite,  avec  tous  ceux  qui  parta- 
gent les  mêmes  idées.  Quant  à  moi,  j'anathématise  toutes 
ces  opinions,  en  quelque  endroit  qu'elles  se  trouvent,  avec 
tous  ceux  qui  les  admettent  c'est-à-dire,  avec  toutes  les  per- 
sonnes nommées  plus  haut.  J'anathématise  leur  doctrine, 
quinconque  Taccepte, quiconque  incline  vers  elle;  quiconque  ■ 
anathématise  les  personnes  et  retient  cependant  la  doctrine; 
quiconque  s'attache  à  leurs  idées,  tout  en  rejetant  leurs 
livres.  » 

Cette  lettre  dût  évidemment  satisfaire  les  moines  du  cou- 
vent de  Mar-Bassus.  Jacques  n'était  pas  un  de  leurs  enne- 
mis ;  il  partageait  bien  les  opinions  du  parti  monophysile, 
et  si,  avec  son  talent,  il  ne  joua  pas  un  rôle  plus  actif  dans 
la  controverse,  il  faut  l'attribuer,  moins  à  son  orthodoxie 
qu'à  son  caractère  pacifique.et  timide.  Si  nous  n'étions  pas 
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obligé  de  nous  borner,  dans  nos  citations,  aux  .choses  les 
plus  importantes,  nous  citerions  encore  une  lettre  que  Jac- 
ques écrivit  postérieurement  à  Mar-Lazareet  qui  est  peut- 
être  plus  explicite  que  la  précédente.  Malheureusement 
Tespace  nous  manque;  il  faut  nous  arrêter  ici.  Nous  croyons, 
d'ailleurs,  en  avoir  assez  dit. 

Ces  lettres  renversent  manifestement  la  thèse  soutenue 
par  Asscmani  et  par  M.  Abbeloos  ;  elles  nous  apprennent 
quelques  faits  ignorés  de  la  vie  de  Jacques  de  Saroug  et, 
comme  elles  sont  extrêmement  explicites,  elles  nous  aident 
à  comprendre  les  passages  obscurs  ou  ambigus  qui  figurent 
dans  les  autres  écrits  du  même  auteur.  Nous  retrouvons,  en 
effet,  les  mêmes  idées  et  souvent  les  mêmes  expressions 
dans  plusieurs  autres  lettres;  car  presque  toutes  roulent 
sur  la  foi,  c'est-à-dire,  sur  les  mystères  de  la  Trinité  et  de 
l'Incarnation.  On  était  alors  tellement  préoccupé  des  ques- 
tions religieuses  qu'il  était  impossible  d'écrire  à  quelqu'un, 
sans  en  parler  :  si  ces  lettres  ne  portaient  pas  une  suscrip- 
tion,  on  les  prendrait  aussi  bien  pour  des  dissertations  théo- 
logiques que  pour  des  lettres. 

Dans  une  espèce  d'encjxlique  adressée  aux  archiman- 
drites Antiochus,  Simon,  Samuel,  Jean,  Sergius  et  Ignace, 
Jacques  de  Saroug  attaque  violemment  ceux  qui  divisent  le 
Fils  ;  mais  quand,  on  a  parcouru  les  lettres  aux  moines  de 
Mar-Bassus,  on  n'a  pas  de  peine  à  deviner  de  qui  il  est  ques- 
tion :  «  Un  est  le  Père  saint,  dit-il,  Un  est  le  Fils  saint,  Un 
«  est  l'Esprit  saint.  Si  le  Fils  est  Un  comme  le  Père  est  Tn, 
«  quel  est  donc  l'autre  (fils)  que  les  sages  introduisent,  au 
«  milieu,  en  ajoutant  un  autre  nombre  et  en  corrompant  la 
«  Trinité  qui  n'a  jamais  reçu  d'accroissement?  (1)  » 

Jacques  montre  ensuite  que  cette  dernière  notion  détruit 
celle  du  médiateur,  comme  il  le  fail  >hxnz  les  discours  sur  la 

(1)  Manuscrit  syriaque  14S87  du  Musée  britannique,  t*  49,  b. 
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fin  du  monde  et  sur  la  foi.  Dans  sa  lettre  à  Eulychès,  il  lui 
recommande  de  prémunir  avec  soin  «  son  troupeau  contre 
«  ceux  qui  divisent  le  Fils  en  deux,  c'est-à-dire,  contre 
c(  cette  perverse  doctrine  que  Nestorius  a  d'abord  enseignée 
«  et  en  \ertu  de  laquelle  il  faudrait  admettre,  non  pas  une 
«  Trinité,  mais  une  quaternité  (i),  »  Jacques  n'est  pas 
moins  explicite  dans  ses  lettres  aux  laïques  :  «  Au  Fils  ap- 
«  partient,  écrit-il  au  comte  Bassus,  au  Fils  appartient  tout 
«  ce  qu'il  a  fait  dans  l'Incarnation  ;  à  lui  les  vertus  qu'il  a 
«  opérées,  mais  à  lui  encore  les  souffrances  qu'il  a  subies  -^ 
«  à  lui  le  corps  et  la  mort,  ce  n'est  point  par  appropriation 
«  qu'il  est  mort  comme  le  disent  les  adorateurs  de  VJiommê; 
«  c'est  lui  qui  a  expié  tous  nos  péchés  en  sa  personne  (2),  » 
On  devine  aisément  quels  sont  les  adorateurs  de  l'homme 
dont  parle  l'évèque  de  Batna  ;  ce  sont  les  nestoriens  et  les 
semi-nestorietis,  nous  voulons  dire  les  partisans  du  concile 
de  Calcédoine.  On  comprend  donc  également  ce  qu'il  veut 
dire,  quand,  dans  l'homélie  dirigée  contre  le  concile  de  Cal- 
cédoine, il  prie  Dieu  de  délivrer  son  Eglise  de  ceux  qui  re- 
nient son  nom.  Quoi  qu'en  ait  pensé  Assémani,  ces  renégats 
sont  les  partisans  du  concile  de  Calcédoine.  Jacques  aime 
cette  épithète  «  adorateurs  de  Vhomme.  »  Il  y  revient  fré- 
quemment dans  ses  lettres,  dans  celle  au  médecin  Cyrus,  et 
dans  celle  qu'il  écrivit  plus  tard  à  Paul,  évêque  d'Edesse  : 
«  Quiconque  est  sage  et  instruit,  dit-il  à  Cyrus,  peut  adhé- 
«  rer  maintenant  à  la  vérité  et  progresser  dans  la  science 
<c  et  dans  la  foi,  non  pas  seulement  pour  lui,  mais  pour  les 
«  autres.  Et  voilà  bien  ce  que  fait  votre  sagesse,  dans  les 
«  temps  troublés  où  nous  vivons.  Le  vent  du  mensonge 
«  s'est  mis  à  souffler,  et  la  barque  des  fidèles  menaçait  de 
«  sombrer,  un  violent  orage  a  été  soulevé  par  les  adora- 

(1)  IUd.,91,a,  2. 

(2)  IbicL,  98,  fl,  1. 
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«  teurs  de  l  homme  qui  veulent  maculer  la  foi  divine  et  ravir 
«  aux  orthodoxes  le  sjmbole divin  ;  mais  vous  vous  êtes 
a  montre  fidèle  et  fort;  vous  vous  êtes  levé,  et,  votre  opi* 
<c  nion  resplendissant  comme  une  lumière,  on  a  vu  à  quel 
((  parli  vous  apparteniez.  Vous  n'appartenez  pas  au  côté 
a  gauche,  mais  au  côté  droit,  c'est  pourquoi,  grâce  à  vous, 
a  beaucoup  ont  repris  confiance  et  su  de  quel  côté  ils  de- 
ce  raient  se  ranger.  Vous  avez  guéri  grand  nombre  d'âmes 
«  et  la  cité  fidèle  a  été  embellie  par  votre  foi  (1).  » 

Si  nous  parcourions  toutes  les  autres  lettres,  celles  aux  moi* 
nés  du  Mon t-Sinaï,  celle  au  prêtre  Thomas,  à  Antoine  d'AIep,, 
aux  moines  d'Arzun,  à  Paul  d^Edesse,  etc.,  nous  recueille^- 
rions  do    tous  côtés  des  témoignages  accablants  pour  h, 
mémoire  de  notre  auteur.  Il  faut  donc  se  résigner  à  le  railr- 
ger  désormais  parmi  les  sectateurs  du  monophysisme,   mai- 
gré  les  efforts  d'Assémani  et  de  M.  Abbeloos  pour  le  discul- 
per. Il  a  été  monophysitc  dans  sa  jeunesse,  dans  son  âge 
mûr  et  même  dans  sa  vieillesse.  C'est  un  point  définitiver- 
ment  acquis  ;  mais  tout  n'est  pas  fini  ;  il  reste  encore  deuz 
questions  importantes  à  discuter,  et  ces  deux  questions^  Îe5 
voici  :  Jacques  de  Saroog  appartenait-il  à  la  faction  la  plus 
avancée  du  parli  monophysitc?  Jacques  de  Saroug  est-il  dej- 
meuré  monophysitc  jusqu'à  sa  mort  ? 


YUI 


Le  monophysisme  est  tellement  absurde  qu'on  conçoit  â 
peine  comment  des  esprits  sérieux  et  cultivés  ont  pu  s'y  lais- 
ser prendre.  Il  est  vrai  de  dire,  cependant,  qu'il  y  eut,  dès  le 
principe,  beaucoup  de  maîentendus,  et,  que  les  divergences 
existèrent  plus  souvent  dans  les  mots  que  dans  les  idées  et 
dans  les  doctrines.  D'nne  pari,  le  langage  Ihéologique  élait 

(l)i6j(^,99,  a,2,  6,  II, 
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mal  défini  et  les  mêmes  formules  n'avaient  point  partout  la 
même  signification.  Les  uns  y  voyaient  un  sens,  d'autres 
nn  autre,  si  bien  qu'on  ne  s'y  reconnaissait  plus  et  quel- 
quefois, on  se  combattait,  tout  en  étant  au  fond  très  d'ac- 
cord. A  notre  avis,  les  malentendus  ont  été  pour  beaucoup 
dans  les  succès  du  monophysisme. 

D'autre  part ,  deux  siècles  de  controverses  continues 
avalent  tellement  perverti  la  notion  de  l'Eglise,  de  ses  pré- 
rogatives, de  sa  mission  et  des  moyens  de  la  remplir,  que 
des  intelligences  d'élite  ne  faisaient  souvent  plus  do  cas  de 
ses  décisions.  Elles  s'en  tenaient  plus  volontiers  aux  croyan- 
ces qu'elles  estimaient  avoir  reçues  des  anciens  qu'aux  dé- 
finitions synodales.  Tel  était,  en  particulier,  l'état  des  esprits 
en  Orient,  et  de  là  vient  que  le  symbole  de  Calcédoine  fut  si 
mal  accueilli,  dans  ces  régions,  à  Jérusalem  d'abord,  en- 
suite à  Alexandrie,  et  plus  tard  enfin,  dans  le  patriarcat 
d'Antiochc. 

Le  monopbysisme  n'a  été  qu'une  réaction  qui  a  dépassé 
le  but  :  c'a  été  une  réaction  de  l'esprit  de  foi  contre  le  nesto- 
rianisme  rationaliste.  Le  nestorianisme,  en  effet,  en  recon- 
naissant deux  personnes  et  deux  natures  dans  le  Christ,  en- 
levait au  Yerbo  toutes  les  souffrances  qui  ont  racheté  le 
genre  humain  et  tendait  à  produire  une  révolution  iir.mense 
dans  les  idées  et  le  langage  chrétien.  Aussi,  n'eùl-il  pas  plu- 
tôt paru  qu'il  y  eut  une  explosion  universelle  d'indigna- 
tion. On  alla  même  trop  loin  ;  habitué  à  se  servir  d'expres- 
Bons  comme  celles-ci  :  Dieu  a  souffert,  Dieu  est  mort,  les 
chrétiens  d'Asie  et  d'Egypte  insistèrent  encore  davantage 
sur  ce  concept  et  urgèrent  les  formules  qui  en  étaient  la 
légitime  expression  ;  mais  alors  le  but  fut  dépassé  et  on 
tomba  dans  l'hérésie  la  plus  absurde  qui  ait  jamais  été  in- 
ventée. Si  on  avait  pu  expliquer  aux  monophysites  le  lan- 
gage de  l'Eglise,  peut-être  beaucoup  auraient-ils  dit  :  nous 
pensons  et  nous  croyons  comme  vous,  ^ussi,  quand  Tempe- 
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rcur  Zenon,  conseillé  par  Acace  et  par  Pierre  Monge,  eut 
rédigé  son  Hénolique^  dans  un  but  de  concilialion,  beau- 
coup d'évêques  orthodoxes  souscrivirent-ils  cet  édit  comme 
un  moyen  de  rétablir  l'union,  en  laissant  tomber  dans  le  si- 
lence les  formules  incomprises  qui  avaient  causé  tant  d'émoi. 
Mais  Zenon  tentait  une  œuvre  humainement  impossible  : 
les  divisions  étaient  trop  profondes.  Du  reste,  révénemerit 
l'a  suffisamment  prouvé  :  VUénotique,  qui  devait  opérer  la 
réunion  des  Eglises,  n'a  fait  que  la  rendre  irréalisable  à 
tout  jamais,  bien  qu'un  grand  nombre,  d'évêques  orthodoxe? 
aient  prêté  la  main  à  l'exécution  de  ce  plan  spécieux, 

Jacques  de  Saroug  ne  serait-il  pas  du  nombre  de  ces  évè- 
ques  bien  intentionnés,  dont  l'erreur  a  consisté  beaucoup 
plus  dans  le  langage  que  dans  les  idées?  N'était-il  pas  ortho- 
doxe quant  au  fond  de  sa  doctrine,  quoique  son  expressioD 
ait  souvent  manqué  de  justesse  et  d'exactitude?  On  serait 
tenté  de  le  croire,  car  on  trouve  chez  lui,  de  temps  en  temp?, 
des  formules  qui  semblent  ne  pouvoir  être  entendues  que 
dans  un  sens  catholique.  Quand  il  nous  dit,  par  exemple, 
qu'une  personne  de  la  Trinité  a  réuni  Vhumanilé  et  la  divi- 
nité', que  le  Christ  est  parfait  dans  son  humanité  et  parfait 
dans  sa  divinité,  on  se  demande  vraiment  si  l'écrivain  qui 
parlait  de  la  sorte  n'était  pas  catholique. 

Et  cependant,  il  n'estpas  possible  de  s'arrêter  à  une  opinion 
aussi  bienveillante  sur  son  compte.  Jacques  de  Saroug  a  par- 
tagé toutes  les  erreurs  des  monophysites  des  premiers 
temps,  et,  comme  eux,  il  a  été  condamné  à  se  perdre  sou- 
vent dans  les  contradictions  les  plus  évidentes  et  les  plus  ab- 
surdes. La  contradiction  est  ordinairement  le  lot  de  Terreur- 
Jacques  n'y  a  pas  échappé  plus  que  les  autres. 

Sans  parler  des  catholiques  qu'il  anathématise  et  des  hé- 
rétiques qu'il  approuve  ou  qu'il  loue,  il  n'y  a  qu'à  parcourir 
le  sym.bole  de  Calcédoine  pour  voir  qu'il  en  nie  presque  tous 
les  articles  secondaires  :  «  Les  lettres  des  Pères,  dit  le  Con- 
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«  die  de  Calcédoine,  s'opposcnl  â  ceira  qoi cîjerchcnt  à  divi- 
«  ser  le  mystère  de  rincarnation  mi  deux  fils,  excluent  de 
«  la  sainte  Communion  ceux  qui  lisent  «  déclarer  Ja  divinité 
«  du  fils  unique  capable  de  souffrir,  «î?e$  contredisent  ceux 
«  qui  enseignent  un  mélange  ou  une  mnfusion  des  deux  na- 
[^  turcs  du  Christ,  elles  rejettent  ceui  qui  supposent,  d'une 
iL  manière  insensée,  que  la  nature  esclave  que  le  Fils  a  prise 
a  parmi  nous  est  d'une  substance  céleste  ou  toute  difiPérente 
ce  de  la  nôtre,  et  elles  analhéma lisent  ceux  qui  imaginent 
«  cette  fable,  à  savoir  qu'avant  rUm^an,  il  y  a  eu  deux  na- 
«  iures  du  Seigneur  mais  qutjpris  Tvnion  il  nen  existait 
iK  plus  qu'une  seide.  Suivant  doncles  saints  Pères,  nousen- 
«  seignons  tous,  à  Tunanimiléj  nn  ses]  et  même  Fils,  Notre 
«  Seigneur  Jésus-Christ,  complet  quacl  à  son  humanité  et 
«  complet  quant  à  sa  divinité,  vrai  Bien  et  vrai  homme,  se 
«  composant  d'un  corps  et  d'une  âme  raisonnable,  de  même 
«  substance  que  le  Père,  quant  â  sa  divinité,  et  de  même 
«  substance  que  nous,  quant  kwB  bamanilé,  semblable  à 
«  nous  en  tout,  à  l'exception  du  pécfeé,  engendré  du  Père 
«  avant  tous  les  temps  quant  à  la  ûjmmîéy  quant  à  son  hu- 
«  manilé  né  pour  nous  et  pour nc^resaîst,  dans  les  derniers 
«  temps,  de  Marie  la  Yierge  et  la  Mère  de  Dieu  ;  un  seul  et 
«  même  Christ,  Fils,  Seigneur,  îiîs  unique  en  deux  natu- 
«  res,  sans  qu'il  y  ait  eu  coîîfti5î«a,  «a  îransformation,  ou 
a  déchirement,  ni  division  des  éeSiX  aatures^  car  la  diffé- 
«  rence  des  deux  natures  n'est  rmlSgmmî  compromise  par 
a  leur  union,  mais  les  attributs  de  4i^qae nature  sont  sauve- 
«c  gardés  et  subsistent  dans  une  getS^ penoane  et  hypostase. 
«  Nous  ne  confessons  pas,  en  effet,  (ea  fils)  partagé  et  dé- 
a  chiré  en  deux  personnes,  inaiF  ''"^  '^s  seul  et  même  Fils, 
«  Fils  unique  et  Dieu  Logos,  i.,v^fc  Seigneur  Jésus- 
«  Christ  {!}. 

(!)  Héfélé,  Histoire  des  Conciles,  in,p.^-S  .- 
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Il  esl  facile  de  voir,  par  les  écrits  cités  précédemment, 
que  Jacques  niait,  dans  ce  symbole,  tous  les  passages  que 
nous  avons  soulignés  et  cela,  dans  ses  homélies  comme  dans 
ses  lettres,  quoique  le  langage  de  ses  homélies  soit,  en  géné- 
ral, moins  explicite  que  celui  de  ses  lettres.  Il  attaquait 
aussi  d'autres  choses,  mais  il  semblait  les  admettre  en  cer- 
taines circonstances,  par  où  on  voit  que  son  système  n'était 
pas  fermement  arrêté.  Pour  montrer,  du  reste,  quelle  était  la 
vraie  formule  de  son  symbole,  nous  allons  citer  encore  deux 
fragments  en  opposition  directe  avec  le  Concile  de  Calcé- 
doine. 

Ecrivant  aux  moines  du  Mont-Sinaï,  Jacques  s'exprimait 
ainsi  :  a  Un  de  la  Trinité  s'est  incarné;  à  lui  appartiennent 
«  les  prodiges  et  les  souQVances  ;  c'est  le  Yerbe  du  Père  qui 
«  s''est  fait  homme,  et  qui  a  été  vu  avec  nous,  dans  notre 
A  monde,  à  cause  de  nous  et  comme  nous.  C'est  le  caché  qui 
«  est  devenu  manifeste  ;  un  seul  Christ  dans  lequel  il  n'y  a 
«.  ni  deux  nombres,  ni  deux  ordres,  ni  les  propriétés  desna- 
«  tares,  de  telle  sorte  quil  faille  donner  les  choses  sublimes  a 
«  Dieu  el  les  choses  humbles  à  l'homme.  Il  est  uUj  en  effet,  et 
«  à  lui  appartiennent  la  divinité  et  V humanité  !  C'est  lui  qui 
«  était  au  commencement,  etc.  (1). 

Nous  trouvons  même  le  mot  sacramentel  {une  nature), 
dans  la  lettre  adressée  à  un  prêtre  du  nom  de  Thomas, 
«  Celui  dont  est  plein  le  ciel  el  celui  que  les  bras  de  la 
«  Vierge  ont  embrassé  est  le  même  ;  c'est  le  même  encore 
«  que  porte  le  char  (d'EzéchicI)  et  que  berce  une  jeune 
«c  fille  ;  c'est  le  même  qui  est  du  Père  el  de  nous.  Fils  uni- 
«  qut,  nombre  unique,  personne  unique,  nature  unique, 
«  Dieu  unique  qui  s'est  incarné  dans  la  Sainle-Yierge,  un 
«  de  la  Trinité  qui  a  été  vu  dans  la  chair  (:2). 

(l)  Manuscrit  syriaque  11S87,  du  Musée  britannique,  f"  20,  a  1-2. 

(J)  Letlro  au  prêtre  Thomas,  qui,  dans  le  manuscrit,  oc  upe  les  feuillets 
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Peut-on  exiger  rien  de  plus  explicite  ? 

Nous  avons  cité  ces  deux  passages,  dont  les  idées  et  les 
termes  figuraient  dans  les  fragments  ou  dans  les  lettres  con- 
nues déjà,  paice  qu'ils  donnent  la  formule  des  écrivains  mo- 
ûophysites  de  la  seconde  moitié  du  v«  siècle.  On  la  retrouve, 
en  cent  endroits  des  écrits  de  Timothée  iElure,  de  Philoxène 
et  de  Sévère  :  dans  les  formules  de  foi,  dans  les  lettres  syno- 
dales, dans  les  anathèmes  et  les  chapitres,  partout  enfin.  Il 
est  inutile  de  citer  les  textes,  qui  se  pressent  sous  notre 
main. 

Nous  sommes  donc  forcé,  malgré  notre  désir  de  nous  écar- 
ter le  moins  possible  des  opinions  de  nos  maîtres  et  de  nos 
amis  ;  nous  sommes  forcé  de  reconnaître  que  Jacques  de  Sa- 
roug  partageait  bien  les  idées  communément  répandues 
parmi  les  Monophysitcs  de  son  temps.  Il  n'avait  pas  un  tem- 
pérament de  sectaire  comme  Sévère  ou  Philoxène  ;  il  aimait 
la  paix  et  la  tranquillité;  son  caractère  le  portait  naturelle- 
ment à  la  douceur  et  à  la  conciliation.  Aussi,  au  lieu  de  de- 
venir un  chef  de  file,  il  ne  fut  qu'un  partisan  effacé  d'une 
erreur  condamnée  par  l'Eglise.  Mais  ne  se  revit-il  pas  avant 
de  mourir  et  ne  faut-il  pas  lui  accorder  le  bénéfice  d'une  con- 
version in  extremis  ?  Tel  est  le  dernier  problème  qu'il  nous 
reste  à  examiner. 

IX. 

Cette  opinion  a  été  soutenue  |dans  les  Acia  sanclonim  par 
le  R.  P.  Matagnedont  tout  le  monde  déplore  encore  la  fia 
prématurée  et  dont  nous  regrettons  personnellement  la  pré- 
cieuse amitié.  Le  docte  Bollandiste  avait  vu  la  faiblesse  des 
arguments  apportés  par  Assémani  et  conçu  des  doutes  fondés 
sur  la  justesse  de  sa  thèse.  L'ouvrage  de  M.  l'abbé  Abbeloos, 

5-7.  Nous  avons  oublié  de  noter  la  colonne  d'où  est  extrait  ce  passage.  Au- 
tant que  nous  pouvons  nous  en  souvenir,  c'est  vers  le  milieu. 
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qui  lui  fui  communiqué  avant  d'être  publié,  ne  le  convain- 
quit pas  davantage  (1).  Faute  toutefois  de  renseignements 
précis,  il  se  borna  à  émettre  cet  avis  modéré,  à  savoir,  que 
Jacques  de  Saroug  avait  penché  vers  le  monophysismc,  au 
moins,  pendant  quelques  années  de  sa  vie,  mais  qu'il  était 
mort  réconcilié  avec  l'Eglise.  La  grande  raison  qui  portait  le 
docte  Bollandiste  à  croire  à  l'orthodoxie  de  l'évèque  de 
Batna,  au  moment  de  sa  mort,  c'est  que  1°  il  avait  été  fait 
évêque  après  l'avènement  de  Justin  au  trône  et  2°  qu'il  n'a- 
vait pas  été  inquiété  pour  ses  doctrines.  Ces  deux  considéra- 
tious  lui  paraissaient  suffisantes  pour  l'autoriser  à  conclure 
à  un  retour  de  Jacques  à  l'orthodoxie.  Aucun  témoignage 
écrit  ne  confirmait,  du  reste, ce  sentiment,  comme  le  regretté 
Bollandiste  avait  bien  soin  de  le  faire  remarquer. 

Que  faut-il  penser  de  cette  conjecture  ?  Elle  présente  bien 
quelque  chose  de  spécieux,  car  on  sait  que  l'avènement  de 
Justin  fut  le  signal  d'une  grande  conversion  parmi  les  héré- 
tiques et  d'un  retour  notable  à  l'unité.  L'Empereur  montra, 
du  reste,  qu'il  voulait  procurer  la  réunion  des  Eglises,  et 
qu'il  ne  reculerait  pas  devant  l'emploi  des  rigueurs  de  la  jus- 
lice.  Ce  n'était  peut-  être  pas  le  meilleur  moyen  de  réussir. 
Dans  tous  les  cas,  celte  persécution  n'a  guère  eu  de  succès. 
Justin  fut  élu  empereur,  le  lundi  9  juillet  518,  et  le  diman- 
che suivant,  lî>  juillet,  le  peuple  de  Conslantinople  forçait  le 
patriarche  Jean  à  rentrer  en  communion  avec  le  Saint-Siège. 
Le  concile,  qui  eût  lieu  à  Constantinople  dans  celle  occasion, 
accéda  aux  désirs  du  peuple,  consolida  l'union  dos  Eglises, 
rétablit  le  synode  de  Calcédoine  dans  les  dypliques,  et  ana- 


(1)  «  De  secundo  capite,  quod  non  vidi,  prorsus  tacebo  :  illud  tamea 
notabo,  quod  ab  ipso  auctore  didici,  orUiodoxiam  S.Jaoobi,  quam  ei,'o 
argunicutis  liiotoricis  et  conjccturis  duclus  uouniai  ex  parle  asserui,  a  doc- 
tissimo  candidato  oninino  propugiiuri.  Viucat  saue,  calholicaque  ecclcsia 
vindicet  singulos  annos  syri  docloris,  gaudebo  :  vereor  tamen  ut  omnis  tol~ 
lalur  duhituiio  »  (/Icto  mnctorum,  l.  xu  octobria,  pag.  927.) 
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îhématisa  Sévère  avec  ses  partisans.  Ce  bon  exemple,  donné 
par  les  fidèles  de  Constanlinople,  releva  le  courage  des  chré- 
tiens d'Orient  qui  se  hâtèrent  de  les  imiter.  De  toutes  parts 
on  n'entendit  qu'un  cri  contre  le  patriarche  intrus;  et  Sévère 
dût  quitter  furtivement  sa  ville  épiscopale,  pour  échapper 
au  lieutenant  de  l'Empereur,  qui  voulait  s'emparer  de  sa 
personne.  Ce  dernier  événement  eut  lieu  en  518  ou  519  (1) 
on  ne  sait  pas  exactement  l'année.  On  serait  plus  à  l'aise  si 
l'expulsion  de  Sévère  n'avait  eu  lieu  qu'en  51 9^  car  Jacques, 
ayant  été  sacré  Evèque  au  mois  d'avril  de  fa  même  année, 
D'auraitpas  été  obligé  de  rétracter  ses  opinions,  son  métro- 
politain et  son  patriarche  étant  des  hérétiques  notoires.  Tou- 
tefois, l'incertitude  qui  règne  sur  cette  date  ne  tire  pas 
à  conséquence;  car,  alors  même  que  Sévère  eût  été  chassé  en 
bl8,  on  aurait  encore  assez  de  raisons  pour  conclure  que 
Jacques  fut  élu  sous  des  influences  monophysites  ;  d'abord, 
parce  que  Paul  d'Edesse,  son  métropolitain,  était  un  des 
chefs  les  plus  ardents  du  parti,  et  ensuite,  parce  que  le  siège 
d'Antioche  était  encore  vacant  en  avril  519.  Le  successeur 
de  Sévère,  Paul  II,  n'arriva,  en  efl"et,  que  vers  la  fin  de  sep- 
tembre et,  pendant  ses  deux  ans  d'Episcopat,  il  eut  assez  de 
difîicultés  avec  ses  ouailles  pour  ne  pas  pouvoir  s'occuper  des 
diocèses  éloignés  de  la  métropole.  La  province  d'Osrhoènc  et 


(1)  La  chronique  d'Edesse  s'exprime  ainsi  :  Anno  imperii  icciuido,  qui 
fuit  octingentesimus  trigesimus,  Justinus  Severum  Antiochia,  et  Maiago  Xe- 
naiam  expulif  :  quotquot  insuper  quatuor  synodos  mscipere  récusa runl  exilio 
midctavit  (Assémani.  Biblioth.  orient.,  I,  408,  col.  2).  Evagre  (^Hist.  eccl.  iv, 
^},  place  ce  fait  en  518  au  lieu  de  519.  Denys  de  Telmabr  le  suit  mais 
Baronius  {Annales  écoles.)  opte,  comme  la  chronique  d'Edesse,  pour  Tan 
519.  Noris  (De  Anno  et  Epochâ  Sijro-Mctcedonum,  diss.  m,  cap.  6.  1681, 
p.  188-190)  démontre  que  l'expulsion  de  Sévère  eut  lieu  en  518.  Cfr. 
Pagi,  Ad  ann.  518  et  519,  n"  17.  L'opinion  du  cardinal  Noris  parait  bien  !a 
plus  probable.  Suivant  lui,  Sévère  aurait  occupé  le  siège  d'Antioche  du  6 
novembre  512  au  mois  de  septembre  518.  Ensuite  le  patriarcat  serait  de- 
meuré vacant  près  d'un  an,  puisque  Paul  ne  fut  élu  qu'eu  juin  519. 
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la  Haute  Mésopotamie  servaient,  d'ailleurs,  de  boulevart  au 
nionophysisme  ;  la  puissance  impériale  s*y  faisait  moins 
sentir  et  les  hérétiques  y  étaient  plus  à  l'aise  que  parlout 
ailleurs.  Jacques  de  Saroug  fut  donc  élevé  à  l'Episcopat, 
sans  avoir  rien  à  rétracter. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  été  forcé  dans  la  suite  ?  On  peut  se  le 
demander  ;  car  l'Empereur  Juslin  donna  des  ordres  rigou- 
reux pour  que  tous  les  évêqucs  eussent  à  accepter  le  concile 
de  Calcédoine  ;  et  on  n'ignore  pas  que  les  ordres  furent  sévè- 
rement exécutés,  puisque  les  prélats  réfraclaires  furent  en- 
voyés en  exil.  Voilà,  en  effet,  ce  qui  arriva  à  Xénaïas  d'Hié- 
raple,  plus  connu  sous  le  nom  de  Philoxène  de  Maboug,  à 
Pierre  d'Apamée,  à  Paul  d'Edesse  (510-522),  etc.  Ne  peuS- 
on  pas  conclure  de  ces  faits  que  Jacques,  se  soumettant  aux 
ordres  de  l'Empereur,  accepta  le  Concile,  qu'il  avait  jadis 
anathématisé? 

Nous  ne  le  pensons  pas  et  voici  pour  quelles  raisons.  C'est 
qu'il  mourut  probablement  avant  que  la  persécution  contre 
les  Monopbysitcs  fût  devenue  générale.  On  dut,  en  effet,  s'a- 
dresser tout  d'abord,  aux  chefs  du  parti,  en  particulier,  aux 
métropolitains;  car,.si  on  avait  voulu  chasser  tous  les  évêqucs 
monopbysitcs,  il  aurait  fallu  priver  toutes  les  Eglises  de 
leurs  pasteurs,  au  moins  dans  les  provinces  orientales da 
Patriarcat  d'Antioche.  On  procéda  donc  avec  lenteur  pour 
donner  aux  moins  compromis  le  temps  de  revenir  sur  leurs 
pas,  et  on  s'adressa  à  ceux  qui  étaient  le  plus  connus  par 
leurs  antécédents.  Or,  Jacques  n'était  pas  de  ce  nombre, 
ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire.  Il  ne  vint  donc 
qu'en  seconde  ligne,  si  tant  est  qu'on  lui  ait  jamais  proposé 
de  souscrire  le  symbole  de  Calcédoine.  Son  métropolitain, 
Paul  d'Edesse,  ne  fut  envoyé  en  exil  (1)  que  le  4  novembre 
520,  et  encore  même  fut-il  bientôt  rendu  à  son  diocèse.  Col 

(1)  AssémanJ,  BibUotheca  orientalis,  i,  409-'»  10. 
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événement  et  celte  date  font  époque.  En  effet,  à  l'occasion  da 
relourde  Paul,  Jacques  lui  écrivit  une  lettre  de  félicitatioa 
très-importante  pour  nous.  Après  lui  avoir  dit  que  Dieu  a 
coutume  d'éprouver  les  élus,  témoin  Joseph  dont  il  raconte 
au  long  l'histoire,  Jacques  parle  à  Paul,  en  ces  termes: 
((  Dieu  vous  a  donc,  en  vérité,  tendu  la  main,  ô  grand  ser- 
«  viteur  de  Dieu  pour  que  vous  preniez  place  parmi  les  coa- 
«  fesseurs  et  que  vous  acquériez  un  nom  illustre,  en  étant 
«  persécuté  par  ceux  qui  adorent  un  homme  (1)....  Le  fidèle 
«  Empereur^  digne  de  la  victoire,  a  appris  ce  qui  avait  été 
«  fait  contre  vous  ;  il  s'en  est  ému  et  s'est  hâté  de  vous  ren- 
((  voyer  à  votresiége,  accablant  vos  ennemis  de  blâme  et  de 
«  confusion  et  faisant  connaître  enfin  qu'il  n'approuvait 
«  point  la  violence  de  ceux  qui  ont  outragé  le  baptême., {"ïl». 
Que  signifient  oes  derniers  mots  ?  Il  y  a  évidemment  une 
énigme  cachée  là-dessous,  mais  la  chronique  d'Edesse  nous 
en  fournit  la  clef.  Elle  nous  apprend,  en  effet,  qu'à  l'arrivée 
de  Patricius,  envoyé  de  l'Empereur  Justin,  Paul  d'Edesse, 
ne  voulant  pas  souscrire  le  Concile  de  Calcédoine,  s'était  ré- 
fugié dans  le  baptistère  de  l'Eglise  et  qu'on  l'en  avait  arra- 
ché par  force,  pour  le  déporter  à  Séleucie.  Instruit  de  ces 
procédés,  l'Empereur  avait  donné  ordre  de  renvoyer  Paul 
dans  son  diocèse,  et  l'Evèque  d'Edesse  avait  été  rendu  à  ses 
ouailles,  quarante  jours  après  sa  première  arrestation.  L'an- 
née 520  touchait  à  sa  fin  ;  c'est  donc  probablement,  vers  la 
fin  de  décembre  520,  ou  dans  les  premiers  jours  de  janvier 
521,  que  Paul  reçut  la  lettre  dont  on  vient  de  lire  un  frag- 
ment (3).  Jacques  de  Saroug  mourait  moins  d'un  an  plus  tard, 
le  29  novembre  521 .  Lui  a-t-on  demandé  de  souscrire  le 
Concile  et  l'a-t-il  réellement  souscrit  ?  Ce  n'est  pas  probable 

(3)  Manuscrit  syriaque  14587,  f"  89,  a  2, 

(2)  Ibid.  90.  a.  1. 

(3)  Assémani,  Bibllotheca  oiiental.,  i,  409-411. 
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puisque  Paul,  son  métropolitain,  quoique  bien  plus  connu, 
futîaissé  en  paix  jusqu'au  16  juillcto22,  époque  à  laquelle 
on  l'exila  de  nouveau  àEuchaïte  (1).  On  ne  pouvait  raison- 
nablement attaquer  un  suffragant  âgé,  infirme,  paisible,  qui 
ne  demandait  qu'à  être  oublié,  quand  on  laissait  le  métropo- 
litain violer  impunément  les  décrets  impériaux.  Nous  savons, 
d'ailleurs,  que  la  persécution  ne  devint  générale  que  quelques 
années  plus  tard,  lorsque  Jacques  de  Saroug  était  déjà  des- 
cendu dans  la  tombe.  Il  mourut  en  eiïet,  d'après  Jacques 
tVEdcsse,  le  29  novembre  de  Tan  521,  à  l'âge  de  soixante- 
dix  ans,  et  il  mourut  comme  il  avait  vécu. 

Quoique  Jacques  n'ait  jamais  été  inquiété  personnelle- 
ment, les  orages  qui  éclataient  de  toutes  parts,  lui  faisaient 
craindre  cependant  et  avec  raison  de  ne  pas  rester  longtemps 
oublié.  Aussi  pensons-nous  que  c'est  au  milieu  de  ces  trou- 
bles naissants  et  de  ces  menaces  de  persécutions  qu'il  com- 
posa son  homélie  contre  le  Concile  de  Calcédoine,  pour  ré- 
pondre aux  attaques  des  orthodoxes  par  un  cri  de  défi. 
C'est  au  sein  des  persécutions  que  l'esprit  s'exalte,  que  l'i- 
inagination  s'enflamme,  et  Fàme,  douée  alors,  en  quelque 
sorte,  d'une  seconde  vue,  croit  apercevoir  dans  l'avenir  la 
réalisation  de  ce  qui  n'est,  dans  le  présent,  qu'un  rèvc  et 
Qu'une  illusion.  On  serait  tenté,  en  effet,  d'interpréter  en  ce 
sens  quelques  unes  des  paroles  de  cette  homélie,  notamment 
le  passage  où  le  poète-évèqnc  s'écrie  :  «  Que  tu  es  belle,  ù 
«  fille  des  Araméens  !  quelle  est  belle  ton  espérance  !  quelle 
«  csi  belle  ta  foi,  ô  fiancée  du  Fils  1  Lève  ta  voix,  étends  tes 
«  raains  vers  Dieu,  afin  qu'ildresse  son  tribunal  et  qu'il  juge 
«  entre  toi  et  tes  ennemis  !  Qu'il  les  accable  de  colère,  de 
«  fureur  et  de  tourments,  parce  qu'ils  scrutent  le  Fils  béni 
.""delà  Divinité!  Mais  toi,  qui  as  aimé  le  Fils,  d'une  foi  tou- 


0)  Jbi(H\OMl. 


414  UN    ÉVÈQUE-POÈTE 

«  jours  une,  lève  ta  tête,  car  voici  que  le  salut  va  le  venir 
«  bientôt  1  (I).   » 

Ne  sent-on  pas  dans  ces  dernières  paroles  le  cri  d'espé- 
rance d'une  âme  persécutée  ou  affligée  de  voir  que  d'autres 
âmes  sont  aux  prises  avec  la  tyrannie  et  la  violence? — Nous 
trompons-nous',?  —  Nous  l'ignorons,  mais  il  nous  semble  que 
ce  discours  plein  de  verve  et  de  véhémence,  quoiqu'en  dise 
Assémani,  fait  naturellement  suite  à  la  lettre  que  Jacques 
envoya  à  Paul  d'Edesse. 

«  Maintenant,  disait  Jacques  à  son  métropolitain,  main- 
ce  tenant  tous  les  lieux  sont  dans  la  joie  ;  le  troupeau  fidèle 
ce.  tressaille  d'allégresse,  parce  que  son  pasteur  lui  a  été 
(c  rendu  et  toutes  les  églises  illuminées  font  retentir  l'air  de 
«  leurs  cantiques  spirituels.  Chaque  assemblée  prie  de  tout 
«  son  cœur,'pour  le  roi  fidèle  et  pour  Votre  Sainteté.  Aussi 
(c  est-il  évident  que  ce  n'est  point  pour  vous  seul  que  Dieu 
«  a  opéré  cette  merveille,  c'est  encore  pour  le  fidèle  empe- 
«.  reur,  afin  que  sa  foi  apparaisse  dans  tout  son  éclat  et  que 
ce  celte  foi  conforme  à  celle  (de  Constantin  !)  et  du  fidèle 
«c  d'Abgare  soitprêchée  partout. 

ce  Maintenant  toutes  les  églises  d'Orient  triomphent  et  re- 
cc  raercient  Dieu  qui  nous  a  donné  un  empereur  fidèle,  grand 
ce  et  orthodoxe.  C'est  grâce  à  l'évèque  d'Edesse  que  nous 
ce  avons  appris  à  connaître  la  foi  de  Notre  Souverain,  foi 
ce  conforme  en  tout  à  celle  des  disciples  de  la  Croix.  Si  ce 
ee  souverain  ne  croyait  pas,  en  effet,  que  le  supplicié  du  cal- 
ée vaire  est  Dieu,  comment  porterait-il  la  croix  à  la  cime  de 
(C  sa  couronne  ?  Si  le  crucifié  n'était  qu'un  homme,  ainsi 
ce  que  le  disent  ceux  qui  ont  cherché  à  tromper  l'empereur 
ee  et  à  couvrir  Dieu  d'opprobre,  certes  l'empereur  ne  porte- 
ee  rait  point  la  croix  d'un  homme  sur  sa  couronne.  »  (2). 

(1}  Manuscrit  syriaque  14631  du  Musée  britannique,  f°  171,  a. 

(2)  M.  l'abbé  Abbeloos  a  bien  voulu  nous  communiquer  la  lettre  de  Jac- 
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Jacques  de  Saroug  se  faisait  évidemment  illusion  sur  les 
sentiments  de  l'empereur  Justin.  Justin  n'inclinait  pas  du 
tout  vers  le  monophysisme,  mais  il  crut  devoir  user,  tout 
d'abord,  d'une  grande  tolérance.  C'est  peut-être  ce  qui  inspira 
au  poêle  syrien  sa  sortie  contre  le  Concile  de  Calcédoine  et 
son  hymne  triomphale. 

C'était  le  dernier  chant  du  cygne  !  La  mort  allait  étouffer 
sa  voix  pour  toujours. 

Si  nous  possédions  Thoraélie  que  Jacques  composait,  quand 
il  mourut,  sur  Marie  et  le  Calvaire,  peut-être,  connaîtrions- 
nous  mieux  les  dernières  pensées  qui  furent  l'objet  de  ses 
préoccupations  1  Mais  le  temps  nous  l'a  ravie,  elle  ne  nous 
est  point  parvenue,  ou,  du  moins,  on  ne  l'a  pas  enco're  retrou- 
vée. Nous  n'avons  même  pas  le  testament  dont  parle  Denys 
de  Telmahr,  et  dans  lequel  Jacques, sur  le  point  de  mourir, 
consigna  le  symbole  de  ses  croyances.  Nous  sommes  donc  con- 
damnés à  nous  contenter  de  simples  conjectures,  mais  il  est 
des  conjectures  qui  approchent  souvent  bien  près  de  la  réalité. 

X. 

Jusqu'ici  les  documents  originaux  et  inédits  nous  ont 
seuls  fourni  les  renseignements  que  nous  pouvions  leur  de- 
mander sur  la  vie,  sur  les  œuvres  et  sur  les  croyances  reli- 
gieuses d'un  des  écrivains  les  plus  féconds  qu'ait  produits 
la  Syrie  chrétienne.  On  devine  aisément  pourquoi  nous  n'a- 
vous  pas  voulu  nous  appuyer,  tout  d'abord,  sur  les  auteurs 
orientaux,  qui  ont  parlé  de  Jacques  de  Saroug  ;  leur  témoi- 
gnage aurait  paru  intéressé,  quand  môme  il  ne  l'eût  pas  été, 
en  réalité.  Or,  avant  de  commencer,  nous  avons  mis  de  côt« 
tous  nos  préjugés,  toutes  nos  illusions,  même  tous  nosr 
désirs,  pour  ne  thcrcher  qu'une  seule  chose,  la  vérité. 

quos  de  Saroug  à  Paul  d'Edesae  qu'il  avait  copiée  dans  les  manuscrits  di 
Londres  ot  dont  novs  n'avioES  recueilli  que  les  extraits  cités  plus  Laut. 
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Cette  vérité,  c'est  Jacques  de  Saroug  lui-même  qui  nous 
î'a  révélée  ;  il  nous  a  dit  ce  qu'il  avait  été,  ce  qu'il  avait  cru, 
ce  qu'il  avait  espéré.  Avant  de  finir,  il  faut  bien  cependant 
nous  demander  si  la  postérité  ne  l'a  point  quelquefois  en- 
trevu tel  qu'il  vient  de  se  montrer  à  nous.  Ouvrons  donc  les 
écrivains  orientaux. 

Un  fait  d'abord  saillant,  c'est  qu'on  n'a  pas  sur  la  per- 
sonne de  Jacques  de  Saroug  un  seul  témoignage  émanant 
d'un  écrivain  orthodoxe  un  peu  ancien  et  la  raison  en  est 
?oute  naturelle  :  depuis  le  Concile  de  Calcédoine,  l'Asie  n'en 
a  plus  produit  qu'un  très-petit  nombre,  jusques  vers  la  fin 
du  moyen-câge.  Les  écrivains  monophysites  sont  donc  les 
seuls  à  en  parler,  mais  tous  en  parlent  avec  le  plus  grand 
éloge.  Jacques  d'Édesse,  au  vu"  siècle,  écrit  sa  vie  ;  elle  n'a 
que  quelques  lignes,  mais  elle  est  la  plus  complète  et  la  plus 
précieuse  de  toutes  celles  qui  nous  restent.  Jacques  d'Edesse 
était  un  écrivain  érudit,  exact,  scrupuleux.  Quand  il  parle 
des  Isaac^  il  sait  bien  les  classer  par  ordre  de  mérite  et  par 
ordre  de  croyance  ;  il  remarque  bien  qu'un  des  trois  fut  Cal- 
cédonien.  Aurait-il  donc  tu,  s'il  l'avait  su,  que  Jacques  de 
Saroug  avait  appartenu  à  ceux  qu'il  qualifie  de  semi-Neslo- 
riens  ?  N'aurait-il  pas  fait  quelques  restrictions  dans  ses  élo- 
ges ?  Aurait-il  pu  ignorer  la  défection,  même  momentanée, 
d'un  auteur  comme  Jacques  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Or,  il 
parle  de  Jacques  de  Saroug  comme  du  docteur  de  l'Eglise  sy- 
rienne, c'est-à-dire  de  son  Eglise  à  lui  ;  donc,  pour  lui,  Jac- 
ques de  Saroug  n'est  qu'un  monophysite. 

Jamais,  du  reste,  les  coreligionnaires  de  Jacques  n'ont  eu 
d'autre  sentiment  sur  son  compte  ;  et  cependant,  il  y  a  eu 
parmi  eux  des  bommes  qui  étaient  bien  capables  de  distinguer 
un  Jacobited'un  partisan  du  Concile  de  Calcédoine  ;  Denys 
de  Telmahr  (ix*  siècle),  Jean  de  Dara^  Moyse  BarCépha 
(x*  siècle),  Denys  Bar-Tsalibî  (xin*  siècle),  Jacques  de  Té- 
lirit  (xm"' siècle),  Grégoire  Car  Ilébréus  (1126 -1286),  parmi 
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les  monopbysites,  et  parmi  les  NestoriensMar  Audisclio  (xi\^' 
siècle),  Maris  (xiv^  siècle),  Amrou  Ben  JMalhaï,  etc.  ne  sont 
pas  certainement  des  hommes  vulgaires.  Ils  auraient  bien 
reconnu  que  Jacques  était  Calcédonien^  s'il  l'avait  élércelle- 
menl  et  ils  n'auraient  point  manqué  de  le  dire.  Or,  tous 
s'accordent  à  en  faire  un  adversaire  du  Concile  de  Calcédoine 
et  un  partisan  de  Sévère.  Assémani  et  même  le  regretté  P. 
Matagne  maltraitent  fort  Amrou,  mais  Amrou  pour  être  jus- 
tifié, n'a  besoin  que  du  témoignage  de  Jacques  lui-môme. 

Il  n'est  pas  enfin  un  seul  auteur,  un  peu  ancien,  qui  ne 
fasse  de  Jacques  de  Saroug  un  monophysite  :  un  hymnogra- 
phe  inconnu,  du  nom  de  Xcnaïas,  qui  a  composé  sur  lui  un 
panégyrique  et  qui  l'a  composé  presque  tout  entier  de  ccn- 
tons  empruntes  à  ses  œuvres,  s'exprime  ainsi  en  un  endroit: 
ft  L'Espril-Saint  abandonna  les  partisans  des  deux  naiures 
a  et  se  reposa  sur  Mar  Jacques  parce  qu'il  le  trouva  pur 

«  et  innocent il  abandonna  les  Grecs  qui  divisaient  le 

a  Fils  et  se  répandit  dans  l'Evèquc  de  Balna.  C'est  pour- 
«  quoi,  depuis  le  Concile  de  Calcédoine,  les  Grecs  n'ont  plus 
«  eu  de  docteurs  (1).  » 

Un  auteur  arménien,  qui  a  écrit  encore  une  vie  de  Jacques 
dans  un  Aïs'mavourk  (2),  dit  «  que  les  Calcédoniens  versè- 
«  renl  le  sang  de  beaucoup  de  chrétiens  orthodoxes  (c'cst-à- 
«  dire,  monophysites),  surtout  dans  la  Mésopotamie  syrieu- 
«  ne.  On  y  détruisit,  dit-il,  tous  les  couvents  ;  on  dévasl; 
«  les  villes  et  les  villages  et  on  massacra  leurs  habitant?.. 
«  L'auteur  de  tous  ces  maux  était  Tévèque  Nestorien  Paul 


(1)  Manuscrit  syriaqui:  177  de  Paris,  f»  153,  h. 

(2)  Les  Arméniens  appellent  ainsi  le  livre  contenant  les  vies  des  sainis, 
rangées  jour  par  jour,  du  premier  mot  par  lequel  clinrunc  de  ces  vies  coin  • 
menée  liahituclleraent  :  En  ce  jour  (ais'm-ftvoiir)  on  ce/ùbre  In  fi'le  de,  etr. 
Le  k  final  est  le  signe  du  pluriel  (aïs'm  avourk).  Ce  livre  correspond  donc 
à  celui  qui,  chez  les  Grecs,  est  ajipelé  MenJe. 
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«  (Paul  II  d'Anliochc),  qui  élail  possédé  du  démon.., (3).  Les 
«  monopliysiîes  lurent  même  obligés  alors  de  s'enfuir  dans 
'■i  îc  ConrdisUm,  l'Arménie  et  la  Perse.  »  Après  avoir  donné 
lous  CCS  détails,  l'écrivain  arménien  ajoute.  «  que  Paul 
«  d'Anliochc  invita  Jacques  à  venir  le  voir  ;  mais  celui-ci 
ti.  refusa  d'ahord  d'accéder  à  ses  désirs,  fiarce  quil  le  savait 
«  infecté  de  l'hérésie  des  deux  natures,  »  A  la  fin  cependant, 
i:  athiii  luiriir,  contraint  par  la  force,  lorsque  la  mort  venant 
le  surprendre  au  milieu  de  ses  préparatifs  de  voyage,  le  dé- 
livra des  douleurs  de  la  viect  l'cmpècha  peut-être  de  revenir 
à  la  véî'ilé. 

XI. 

Ai:ricn5  à  penser  que  Jacques  l'aurait  servie  avec  autant 
do  zèle  et  de  dévoucnienl  qu'il  en  montra  pour  l'erreur,  s'il 
iiViJt  eu  le  bonheur  de  la  connailre.  C'est  un  écrivain  que 


(1)  ManitëC'il  armc'nten  87  de  la  Bibliot.  nationalo,  f-*  57,  &.,2 — 58,  6. 1.  — 
iDeiiys  lii;  T.,!mahr  fait  uu  récit  i)resque  aualogue  :  Aulequam  Paulus  dece- 
<5eref,  sanctnui  Mac  Jacobuœ  doctortm  et  opiscopuruBatnariimSarugi  acccr- 
àivit  :  qui  eo  profiscisccndi  recusabat,  qnod  Pauluiu  cernereLsanae  fidei  non 
«sse.  Qimmque  Paulus  Jacobumnihilomiuus  urgeret,  ut  ad  ipsum  accede- 
retj  hic  aiite  allaro  procurabeus,  cuin  gemitu  et  lacrj'mis,  sic  oiabal:  Domine 
Dîu?,  qù  abs  OMdiîa  cordis  nosti  etrencsatque  cor  .scrutaris  :  si  nosti 
Pauhnn  (biavuin  uaturararu  iusania  tenc-ri,  ne  me  permittas  in  ejus  cons- 
peclum  vcLiLre.  Quum  itaquc  abire  coinpulsus  esset,  o.x  urbe  Batuis  egres- 
susj  iu  môuasleiium  quoddam,  quod  Persarura  uuucupatur,  distatque 
SJcssa  [lassiis  sex  mille,  diveilit.  ibi  peruoctans,  revelatlouem  de  suo 
exitn  acccpit,  jn?susque  fuit  in  propriam  civitatem  rcverli.  Qui  sine  mora 
eos  qui  secuni  erant,  jumentum  celeriter  aptare,  atque  in  urbcm  regredi  ju- 
uct,  sequuluram  duobus  post  diebus  mortem  pronuucians,  cunctis  miran- 
tibus  ;  uibemque  suam  illico  repetiit,  quo  quum  pervenisset,  de  Ecclesia 
Joqne  univcrsa  d^ctrina  sua  tcstameiito  disposuit,  et  duobus  post  diebus 
'^.x  bac  lace  migravit.  Cum  vero  omnibus  virtus  orationis  bujus  saneti  pa- 
tuit,  et  Dodrinae  ejua  fama  per  universam  Dei  Ecclesiam  tolamque  syriam 
vulgnt.1  est,  cunctis  admiranlibus  et  gratias  deo  ageutibus.  Cujus  de  obitu 
Paulus  admonitus,  Moyseni  quemdam  iu  locum  ejus  ordinavit.  (Assémani, 
BiUiolh.  orient,  i,  298  ) 
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l'Eglise  catholique  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  pour  elle, 
mais  ce  n'est  pas  pour  cela  un  écrivain  incapable  d'être 
utile  à  la  religion.  On  étudierait  encore  ses  œuvres  avec 
beaucoup  de  fruit  et  celui  qui  entreprendrait  d'en  donner 
une  édition  rendrait  un  service  signalé  à  l'Eglise.  Jacques 
est  né,  a  vécu  et  est  mort  dans  l'hérésie.  C'était  du  reste, 
l'erreur  de  son  temps  et  de  son  pays  plutôt  que  la  sienne 
propre  ;  mais  il  n'y  a  plus  d'illusions  à  conserver  ;  il  a  aimé 
tout  ce  que  l'Eglise  condamnait  et  condamné  tout  ce  que  l'E- 
glise aimait  alors.  Ses  amis,  ses  correspondants,  ses  conseil- 
lers, tout  son  entourage  enfin  a  joué  un  rôle  dans  les  grandes 
controverses  du  v'  et  du  vi«  siècle.  Le  fait  est  malheureu- 
sement trop  certain.  Il  nous  a  été  pénible  de  le  découvrir, 
car  nous  aurions  aimé  à  conserver  ce  fleuron  à  la  couronne 
de  l'Eglise,  si  le  doute  eût  été  possible. 

Nos  amis  nous  pardonneront  d'avoir  détruit,  sur  ce  point, 
leurs  illusions,  et  se  consoleront  en  pensant,  comme  nous, 
que  le  seul  moyen  de  servir  utilement  l'Eglise  c'est  de  re- 
connaître honnêtement,  partout  et  toujours,  la  vérité. 

Abbé  Martin, 
Aumônier  de  l'école  Monge. 
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Ordre  et  nature  des  êtres  et  des  causes  qui  se 
manifestent  dans  ï'univers. 

1»»  Partie  :  Manifcslations  les  plus  universelles  de  la  nature-. 
Le  temps,  V espace,  la  force  physique,  les  qualités  sensibles. 
Le  sentiment. 

J'ai  pris  une  première  connaissance  de  moi-même,  et  des 
deux  parties  dont  je  suis  composé.  Ma  conscience  et  ma  sen- 
sibilité m'ont  révélé  au-dedans  de  mon  seul  être  une  subs- 
tance simple^  douée  de  raison  et  de  volonté,  une  substance 
composée  douée  de  sens  et  d'organes  divers,  un  tout  actif  et 
seosible  doué  de  deux  ordres  de  facultés  et  môme  de  quatre, 
comme  nous  l'expliquerons  dans  un  moment,  et  cumulant 
par  là  les  prérogatives  qui  se  trouvent  réparties  dans  Icus 
les  règnes  de  la  nature. 

J*ai  pris  aussi  connaissance  in  globo  du  monde  qui  m'en- 
toure, et  je  me  suis  assuré  que  les  êtres  dont  il  se  compose 
ne  font  point  partie  de  mon  être.  A  présent,  il  s'agit  de  con- 
naître ces  êtres  non  plus  in  globo^  mais  dans  les  natures  qui 
les  distinguent  "sinon  en  genres  et  en  espèces,  du  moins  en 
règnes. 

Nous  avons  pour  cela  plusieurs  difficultés  à  vaincre.  Le 
sens  intime  nous  manque  pour  pénétrer  les  choses  inacces- 
sibles aux  sens  extérieurs,  par  exemple  les  pensées  de  nos 
semblables.  Le  même  sens  nous  manque  de  nouveau,  pour 

(l)  Voir  le  m;m.'ro  d'octobre. 
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lt?vci'  rindétcnninalion  crue  laisse  toujours  la  recherche  des 
causes  extérieures  et  finies  au  moyen  de  leurs  opérations.  Et 
puis,  nous  ne  connaissous  pas  tous  les  phénomènes,  et  par- 
tant, beaucoup  de  causes  nous  échappent.  C'est  pour  lever 
ces  diiïicultés  que  nous  avons  établi  nos  principes  d'induc- 
tion. 

Nous  lèverons  la  première  difficulté  en  invoquant  le 
sixième  et  dernier  principe.  C'est-à-dire  que  nous  jugerons 
par  noas-mômes  et  par  les  révélations  de  notre  sens  intime, 
des  causes  dont  les  manières  d'être  et  d'agir  sont  constam- 
ment semblables  dans  un  certain  ordre,  à  celles  que  nous 
observons  en  nous. 

Nous  lèverons  la  deuxième  par  le  principe  de  l'économie 
des  causes,  et  la  troisième  de  nouveau  par  le  sixième  prin- 
cipe. 

Le  commun  des  hommes  fait  ces  applications  de  principes 
par  un  discernement  secret  de  l'esprit,  et  sans  qu'il  s'en 
rende  compte.  Il  est  naturellement  et  invinciblement  certain 
des  conclusions  qu'elles  lui  donnent  ;  cl  en  effet,  comme  il  a 
tout  intérêt  à  connaître  ici  la  vérité,  c'est  la  vérité  seule  qui 
le  guide  ;  et  ses  jugements  fondés  sur  des  faits  sans  nombre, 
mille  et  mille  fois  vérifiés,  ont  la  valeur  de  jugements  de  sens 
commun.  Nous  en  prenons  acte  dès  maintenant  contre  les 
adversaires  que  nous  pourrons  rencontrer.  Qu'ils  songent 
que  leur  scepticisme  est  en  opposition  avec  le  sens  com- 
mun, et  que  cette  fcuIc  circonstance  les  comlamne. 

Nous  pouvons  invoquer  notre  sixième  principe  en  faveur 
de  celte  conclusion.  Vivant  tous  les  jours  avec  les  êtres  qui 
l'entourent,  et  ne  pouvant  pas  faire  un  pas,  un  mouvement, 
prononcer  une  parole  sans  faire  un  jugement  pratique  sur  la 
nature  de  ces  êtres,  l'homme,  fait  pour  la  vérité,  doit  être 
mis  à  même  de  rendre  ce  jugement  vrai.  Il  le  sera  en  effet, 
ce  jugement,  s'il  est  prononcé  sur  les  indications  concor- 
dantes et  conslan'.es  des  facultés  que  la  nature  nous  a  dé- 
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parties  précisément  pour  savoir  avec  quels  êtres  et  de  quels 
êtres  nous  vivons.  C'est  ce  qui  a  lieu. 

Notre  tâche  sera  facile.  Nous  circonscrirons  nos  éludes  ; 
nous  les  concentrerons  de  telle  sorte  sur  un  même  être,  que 
nous  arriverons  à  savoir  comment  il  se  comporte  dans  ses 
divers  âges,  s'il  en  est  susceptible,  et  dans  les  circonstances, 
les  rapports  variés  où  il  peut  se  trouver  placé.  Nous  connaî- 
trons alors  toute  son  histoire  autant  que  cela  peut  nous  être 
donné,  el  cette  histoire  rapprochée  de  la  nôtieou  de  celle  des 
autres  êtres  déjà  connus,  sera  pour  nous  le  reprcsenlanl  de 
l'être  dont  elle  raconte  les  manifestations.  Nous  n'aurons 
pas  loin  à  chercher  les  faits  :  l'humanité  en  est  pleine,  et 
toute  notre  vie  en  est  tissue.  L'histoire  recueillie  sera  alors 
aussi  complète  que  celle  de  notre  propre  individualité,  et 
nous  y  trouverons  les  éléments  d'une  classification  judi- 
cieuse. 

Ils  perdent  de  vue  ces  règles  de  bons  sens,  les  naturalistes 
pourtant  fort  sagaces,  qui  s'obstinent  à  faire  entrer  dans  un 
même  cadre  les  êtres  les  plus  dissemblables,  sous  le  prétexte 
de  propriétés  communes  ;  qui,  par  exemple,  pour  vous  ha- 
bituer à  confondre  l'animal  avec  la  plante,  vous  répètent 
sans  cesse  que  les  phénomènes  de  la  nutrition  sont  sembla- 
bles dans  l'un  et  dans  l'autre.  Comme  si  des  êtres  ne  pou- 
vaient pas  se  ressembler  par  certains  côtés,  et  être  séparés 
par  d'autres  autant  que  le  ciel  l'est  de  la  terre!  Quoi  î  vous 
philosophe-naturaliste,  voulant  classer  les  êtres,  vous  faites 
abstraction  pour  les  confondre,  des  phénomènes  de  l'ordre 
le  plus  élevé?  Mais  c'est  la  donnée  la  plus  essentielle  du  pro- 
blème. Avant  de  classer  un  être,  il  faut  l'observer  tout  en- 
tier. C'est  une  règle  élémentaire  ;  et  elle  n'est  pas  d'une  si 
profonde  métaphysique  que  vous  ne  puissiez  la  comprendre. 

Mais  cette  concentration  de  l'esprit  sur  un  même  être  est- 
elle  praticable? 

Non-seulement  elle  l'est,  mais  la  nature  nous  y  invite,  en 
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détachant  elle-raèine  les  êtres  les.uns  des  autres,  pour  leur 
faire  une  existence  à  part.  Dans  les  êtres  vivants,  elle  non- 
présente  des  individus  qui  ont  chacun  leur  histoire;  et  pour 
que  nous  n'ayons  pas  à  recueillir  chaque  histoire  en  parti- 
culier, ce  qui  excéderait  de  heaucoup  nos  forces,  elle  groupe 
les  individus  en  espèces,  en  genres,  en  classes,  en  règnes. 
La  matière  ir.erte  se  compose  tout  entière  d'un  petit  nombre 
d'éléments  assujettis  à  des  combinaisons  simples  et  à  de? 
lois  non  moins  simples  ;  et  on  les  retrouve  les  mêmes  jusque 
sur  les  globes  immenses  qui  élinccllent  dans  les  cieux. 
Ainsi,  tout  est  préparé  pour  une  élude  méthodique. 

Les.  sens,  instruments  d'observation,  sont  censés  éludiés, 
comparés,  redressés  les  uns  par  les  autres.  Tous  ensemble 
quand  ils  concordent  dans  les  circonstances  les  plus  diverses, 
donnent  infailliblement  la  vérité.  — Toujours  d'après  notre 
dernier  principe  d'induction. —  D'ailleurs,  il  n'est  point  né- 
cessaire de  leur  accorder  une  confiance  aveugle  ;  leur  té- 
moignage a  été  éîudiô  et  contrôlé  par  la  science  la  plus  dé- 
fiante cl  la  plus  exacte.  Les  règles  de  leur  usage  prudent 
sont  connues.  Mais  la  valeur  objective  de  leurs  données,  con- 
testée par  une  science  et  une  philosophie  imprudentes,  mW^ 
rite  une  étude  spéciale,  qui  sera  faite  au  troisième  paragra- 
phe delà  présente  étude. 

Trois  parties  composeront  nos  études  cosmologiques. 
Dans  la  première,  nous  étudierons  les  èlrc?  et  les  nr.inifcsla- 
tions  les  plus  universels  de  la  nature  :  le  temps,  l'espace,  \ii 
force  physique,  les  données  des  sens.  Lans  la  seconde,  nous 
constaterons  la  réalité  cl  la  profondu  séparation  des  règnes, 
dans  lesquels  se  distribuent  tous  les  individus  de  l'univers. 
Dans  la  troisièiue,  nous  établirons  contre  le  darwinisme,  la 
fixité  des  espèces.  Parloul  et  toujours,  appuyé  sur  nos  prin- 
cipes d'induction,  nous  marcherons  d'accord  avec  le  sens 
commun  de  tous  les  siècles,  et  nous  pourront}  défier  les  né- 
gations et  les  hypothèses  téméraires  du  scepticisme. 
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§  î*'.  La  temps  et  V espace. 

Les  cires  dont  se  compose  cet  univers  visible  se  succèdent 
dans  le  temps  et  s'étendent  dans  Vespacc.  Prenons  d'abord 
connaissance  de  ces  deux  choses  mystérieuses  qui  se  rencon- 
trent partout,  que  tout  le  monde  dislingue,  mais  dont  la  na- 
ture est  difficile  à  concevoir  et  à  définir,  parce  qu'elles  n'ont 
aucun  analogue  par  lequel  le  discours  pourrait  les  expli- 
quer. 

Nous  ne  pourrons  procéder  ici  qu'eu  affirmant  ce  que  tout 
le  monde  constate  sans  cesse  par  les  sens  et  par  la  raison. 

Je  remarque  une  succession  perpétuelle  dans  mes  actes> 
dan;i  mes  alTections  et  mes  Yulontés.  Chacun  de  mes  états 
cliangcants  à  son  moment,  sa  durée  plus  ou  moins  grande,  et 
puis  un  autre  lui  succède  dans  un  autre  moment,  pendant 
une  autre  durée,  et  ainsi  ma  vie  s'écoule  comme  un  fleuve, 
un  Iraçant  avec  les  êtres  qui  m'environnent,  celte  ligne  in- 
définie qui  s'appelle  le  temps. 

Le  temps  n'est  ni  une  substance,  ni  un  mode  de  substance; 
c'est  une  somme  indéfinie  de  moments  se  succédant  les  uns 
;Hix  autres  d'une  manière  continue  ;  et  à  mesure  que  mon 
être  s'écoule,  il  vient  occuper  les  termes  d'une  série  de  ces 
luomen's,  à  partir  de  celui  où  j'ai  commencé  d'être.  L'ordre 
de  CCS  moments  est  l'ordre  des  temps;  leur  durée  est  la  du- 
rée des  parties  du  temps.  Leibnitz  a  défini  le  temps  :  ordo 
■sacccàcnihan  qualcnus  succedcnlium  ;  mais  on  peut  repro- 
cher à  colle  définition  de  ne  point  exprimer  le  moment  lui- 
mème,  partie  intégrante  de  cet  ordre.  La  faute  en  est  sans 
doute  moins  au  philosophe  qu'à  l'impuissance  de  notre  cs- 
jiril,  et  à  la  nature  îoutc  particulière  de  ce  qu'il  s'agit  de 
»Iéfmir.  Comme  je  l'ai  dit  tout-à-l'heure,  celte  nature  est 
sans  analogue  :  comment  dès  lors  l'expliquer  par  autre 
«iiose  qu'elle-même?  On  la  nomme,  c'est-à-dire  on  convient 
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d'un  nom  pour  représenter  ce  qui  est  dans  tous  les  esprits  : 
c'est  tout  ce  qu'on  peut  faire. 

Les  moments,  leur  succession  et  leur  durée  ne  sont  pas 
propres  à  mon  être.  Tout  ce  que  je  puis  observer  autour  de 
moi  dure,  change,  et  vient  occuper  successivement  divers 
moments  du  temps,  sans  interruption  possible  :  la  suite  des 
moments  d'un  être  est  nécessairement  continue.  Nous  esti- 
mons la  durée  sensible  d'une  suite  de  moments  ou  d'une 
partie  du  temps,  soit  par  leur  coïncidence  avec  notre  propre 
durée,  ou  par  la  répétition  d'un  même  phénomène  qui  mar- 
que en  s'accomplissant  et  se  répétant,  des  durées  égales. 
Quant  à  notre  durée,  elle  s'estime  de  même,  ou  d'une  ma- 
nière vague,  par  le  témoignage  du  sens  intime. 

Le  temps  n'a  qu'une  dimension.  Voici  une  autre  quantité 
également  abstraite  qui  en  a  trois. 

J'ai  dit  que  mon  corps  est  composé  de  parties  situées  en 
dehors  les  unes  des  autres,  et  occupant  ainsi  chacune  son 
lieu.  De  plus,  chacune  et  particulièrement  mes  membres 
sont  susceptibles  de  changer  de  lieu,  et  elles  le  font  nécessai- 
rement d'une  manière  continue,  dans  un  milieu  que  j'appelle 
Vespace  :  autre  quantité  bien  connue  et  sui  generis.  Leibnilz 
la  définit  :  Ordo  coexistantium  quatenus  coexistentium ;  mais 
cette  définition  présente  un  défaut  semblable  à  celui  que 
nous  venons  do  remarquer  dans  celle  du  temps.  Elle  ne  dit 
pas  ce  que  [c'est  que  le  lieu,  partie  inlôgranlc  de  l'ordre  des 
coexislanls.  Le  lieu  est  comme  le  moment,  une  quantité  sans 
analogue,  qu'on  ne  peut  expliquer  par  rien.  Sa  nature  se  dis- 
tingue très-bien  do  toute  autre,  mais  elle  ne  se  définit  pas. 
Sou  nom  est  un  simple  signe  de  convention  pour  rappeler 
l'idée. 

Nous  disons  donc  que  l'espace  esl  l*en>cmble  continu  et 
andéfîni  des  lieux  occupés  par  les  corps,  ou  qui  pourraient 
r«^tre.  Ce  n'osl  ni  une  substance,  ni  un  mode  ;  c'est  une 
>îuanlilé  abstraite.  A  partir  de  tout  point,  l'espace  s'étend  à 
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l'indéfini  tout  autour,  suivant  une  infinité  de  directions, 
entre  lesquelles,  une  quelconque  étant  choisie,  il  en  existe 
deux  autres  à  la  fois  perpendiculaires  entre  cîlcs  et  à  celle- 
là.  Ces  trois  perpendiculaires  marquent. en  ce  point  trois 
dhntinsions-.  Toutes  les  parties  de  l'espace,. ap^jclées  élendues, 
sont  homogènes,  et  jûi|isscnt.  des,:mômçs  pro.prié^és,.  On  y 
trace  Jl£,s- mômes  courbes,  etc.  Chaque  étendue  est. comme 
chaque  durée,  compo'=;ée  d'un  nombre  indéfini, de  parties,  ho- 
mogènes. —  Nous  expliquerons  plus  tard  le  mot  indéfini.. — ■ 
Il  y  :a- celte  différence  entre  un  lieu  et  une  étendue,  que  le 
lieu  indique  moins  la  quantité  de  l'aspace^ju'il  prétend  dési- 
gner, qu'une  partie  de  cet  espace, distincte, (k  loutes  les  au- 
tres. L'étendue,  au  contraire,  désigne  la  q.uantité  d'espace 
contenue  dans  le  lieu.  On  se  sert  aussi  des  mots  d'xiire  et» de 
volume  pour  désigner  cette  quantité. 

J'ai  dit  que  nous  ne  savons. pas  définir  la  nature  du  mo- 
ment, ni  celle  du  lieu,  mais  que  nous  les -savons  distinguer 
de  loute  autre  nature.  Nous  savons  par  exemple  qu'elles 
n'ont  rien  de. substantiel  ;  qu'elles  ne  peuvent  pas  subsister 
en  elles-mêmes  et  sans  la  substance.  Nous  le  savons  par  la 
manière  dont  les  successions  du  temps  et  les  parties  de 
l'étendue  se  présentent  à  notre  esprit.  Nous  le  concluons  en- 
core d'une  remarque  très-simple  :  tout  ce  qui  subsiste  en 
soi  a  son  but.  Ayant  son  but,  il  .possède  quelque  activité 
pour  l'alleindre  ou  se  l'approprier.  Or,  ni  le  temps,  ni  l'es- 
pace ne  sont  et  ne  peuvent  ctrç  actifs. 

Les  images  que  nous  nous  en  faisons  contiennent  toujours 
quelque  élément  étranger,  quelque  fantôme  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  entités  de  l'espace  ou  du  temps.  L'esprit 
judicieux  et  réfléchi  sait  faire  la  distinction  de  ce  qu'il  y  a 
de  sensible  dans  l'image,  et  de  ce  qui  appartient  au  temps 
pur,  à  l'espace  pur.  Quand  nous  concevons  idéalement  l'es- 
pace indéfini,  le  temps  indéfini,  et  que  nous  sommes  portés 
à  attribuer  à  l'un  et  à  l'autre  l'infinité  môme,  si  nous  réflé- 
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cliissons  sur  ces  sortes  de  conceptions,  nous  reconnaîtrons 
qu'elles  ne  signifient  rien  autre  chose,  sinon  que  les  êtres 
substantiels  capables  de  donner  de  la  réalité  au  temps,  à 
l'espace  peuvent  s'étendre  à  l'indéfini.  Les  substances  finies 
qui  existent  font  le  temps  réel  et  l'espace  réel.  Les  subs- 
tances possibles  font  l'espace  et  le  temps  possibles. 

Je  cite  S.  Augustin  à  l'appui  de  cette  doctrine  :  «  Quid  est 
a  tempus?  Quis  hoc  facile  breviterquc  explicaveril?  Quis 
«  hoc  ad  verbum  de  illo  profcrendum  vel  cogrtalione  com- 
«  prehenderil?Quid  aulem  familiarius  et  nolius  in  loqucndo 
«  commemoramur,  quam  tempus?  Et  iiilclligimus  uliquc 
«  cum  id  loquimur,  intelligimus  ctiain  cum,  alio  loquenle, 
<t  id  audimus.  Quid  est  crgo  tempus  ?  Si  nemo  ex  me  quoc- 
«  ratj  scio;  si  quœrcnli  explicare  velim,  nescio.  Fidcnler, 
«  lamcn  dico  scirc  me  quod,  si  nibil  prœlcrircl,  non  csset 
a  pracleritum  tempus;  et  si  niliil  advcniret,  non  csset  futu- 
«  rum  Icmpus  ;  et  si  nibil  essel,  non  esset  prœscns  tempus. 
«  (Confess.  1.  2,  c.  17.)  » 

Nous  avons  vu  que  notre  corps  cl  tout  ce  qui  nous  envi- 
ronne se  présciitenl  dans  un  étal  de  composition  de  parties 
situées  les  unes  en  dehors  des  autres,  dans  des  lieux  diffé- 
rents. Nous  n'ignorons  pas  non  pins  que  les  cires  de  ce 
inonde  agissent  les  uns  sur  les  autres  et  se  modifient  inces- 
samment soit  en  variant  leurs  actions,  soit  en  subissant  les 
diverses  actions  des  autres.  Cela  ne  pcul  pas  manquer  de 
délermincr  les  divers  moments  du  temps.  Mais  il  y  a  une 
raison  plus  profonde  de  celte  détermination. C'est  que  l'exis- 
lence  même  de  ces  êtres,  si  identique  à  elle-même  qu'elle  de- 
meure, n'en  a  j  as  moins  et  néccssairenicnt  son  passé,  son 
présent  cl  b^on  avenir.  A  Ici  point  que  notre  esprit  serait 
porté  à  regarder  celle  succession  comme  inhérente  à  la  du- 
rée de  loutc  existence.  Nous  verrons  que  l'Elre  divin  en  est 
affranchi,  cl  que  son  indivisible  Eternité  est  une  possession 
de  la  vie  à  lu  fois  pleine  et  simultanée  :  profonde  différence 
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entre  l'Elre  nécessaire  et  immuable,  et  l'être  fusitif  aue 
nous  somme?.  Si  l'on  fait  abstraction  du  souvenir  et  de  la 
prévision  qui  opèrent  dans  l'esprit  une  sorte  de  liaison  des 
temps,  l'homme  et  les  choses  de  ce  monde  ne  sont  jamais  en 
possession  que  d'un  présent  qui  coule  sans  cesse,  et  qui  n'a 
point  de  durée  fixe.  L'existence  passée  n'est  plus  ;  l'exis- 
tence future  n'est  pas  encore,  il  n'y  en  a  qu'une  qui  soit  vé- 
ritablement, et  qui  possède  la  durée  d'un  éternel  présent. 
C'est  ce  que  la  philosophie  païenne  elîe-mcma  a  compris. 
Elle  avait  inscrit  sur  le  temple  de  Delphe  ce  mot  éloquent  : 
Et,  qui  rappelle  la  parole  de  l'Ecriture  :  Ego  sum  qui  sum. 
L'espace  possible  et  simplement  idéal,  tout  abstrait  qu'il 
soit  et  dépourvu  de  substance,  n'en  demeure  pas  moins  un 
immense  contenant  où  l'esprit  conçoit  des  merveilles  de 
formes,  d'ordre,  de  grandeur  et  de  beauté  ;  et  non  seule- 
ment l'espace  indéfini,  mais  même  la  plus  petite  étendue, 
celle  d'un  grain  de  sable  est  le  théâtre  de  pareilles  merveil- 
les. C'est  dans  l'espace  que  l'architecte  conçoit  les  formes  de 
ses  édifices,  le  géomètre  les  formes  de  ses  courbes,  de  ses 
surfaces  régies  par  des  formules,  dont  les  propriétés  sans  fin 
stimulent  son  génie.  Le  beau  y  est  donc  renferme  avec  ses 
éléments;  j'y  puis  imaginer  (el  ordre  qui  me  plait,  et  y 
mettre  l'élégance,  les  proportions,  les  justes  rapports,  la 
grandeur  qui  impose,  ou  la  petitesse  qui  ravit  délicieuse- 
ment quand  elle  offre  à  l'œil  toutes  les  merveilles  renfer- 
mées dans  un  vaste  horizon.  Oui,  dans  la  moindre  étendue, 
en  partant  d'une  mesure  assez  petite,  je  puis  concevoir  l'im- 
mensilé  et  toutes  les  beautés,  toutes  les  splendeurs,  tous  les 
mystères  dont  serait  rempli  l'espace  le  plus  vaste.  J'y  con- 
çois dos  courbes  qui  fuient  dans  le  lointain  avec  leurs 
asymptotes;  et  ces  courbes  ont  toutes  les  propriétés  que  le 
géomètre  découvre  dans  leurs  définitions.  Ainsi,  dans  cet 
être  singulier,  l'infiniment  petit  le  dispute  en  richesse  à 
l'infinimcnt  grand  :  tant  la  quantité  y  est  peu  de  chose;  tant 
ïa  forme  est  tout  avec  ses  proportions. 
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Le  temps  avec  son  unujue  dimension  et  sa  marelie  uni- 
forme, semble  au  premier  abord  »e  point  prcsenler  les  mêmes 
ressources  à  l'imagination.  Mais  emplissez  d'ondes  sonores 
la  suite  de  ses  moments,  et  permettez  au  génie  d'en  varier 
la  force,  le  ton,  les  mouvements  au  gré  de  passions  géné- 
reuses, et  vous  allez  voir  celle  monotonie  prendre  vie,  et 
celle  vie  se  traduire  en  pieuî^  élans  dans  ces  âmes  clirétien- 
nes  ;  en  ardeur  indomptable  dans  ces  cœurs  de  soldats  que 
loul-à-l'heurc  un  ennenîi  superbe  glaçait  d'épouvante. 

On  pourrait  concevoir  dans  le  teT.ps  ce  que  nous  avons 
conçu  dans  l'espace.  Le  plus  petit  intervalle,  la  plus  petite 
valeur  de  sa  durée  pourrait  aussi  devenir  le  tbéàlre  de 
toutes  les  révolutions  qui  se  sont  accomplies  et  qui  s'accom- 
pliront dans  un  temps  indéfiniment  long.  Il  suffirait  d'aug- 
menter en  proportion  la  vitesse  des  mouvements.  Mais  les 
nouvelles  durées  pourraient-elles  avoir  la  même  valeur,  et 
remplir  de  la  mémo  félicité  les  cœurs  qui  en  seraient  capa- 
bles ?  C'est  ce  que  nous  ne  déciderons  pas. 

n;  2.  La  force  physique.  L'efforl  el  la  rcsisfance.  Les  pro- 

priclés  de  la  matière. 

ANanl  du  faire  une  élude  spéciale  des  élres  qui  se  jouent 
dans  le  temps  et  dans  l'espace,  nous  avons  encore  à  acqué- 
rir une  notion  universelle,  el  à  nous  assurer  de  sa  réalité 
objective.  Je  veux  parler  de  la  force  physique. 

Pour  cela,  j'applique  mes  sens  à  mon  propre  corps,  et  je 
leur  demande  raison,  à  eux  et  au  sens  intime,  de  cette 
cause  externe  qui  remue  tout  dans  la  nalure. 

Celle  cause,  nous  la  sentons  agir  en  nous-mêmes  sous 
l'impulsion  de  notre  volonté,  quand  nous  faisons  mouvoir 
nos  membres.  Nous  sentons,  dis-je,  l'eflbrl  pbysiologique 
fjuc  nous  faisons  pour  cela,  en  vertu  du  commandement  in- 
térieur de  notre  faculté  de  vouloir.   La  volonté  donne  le 
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branle,  le  muscle  obéit  et  déploie  une  cacrgic  qui  se  propor- 
tionne à  noire  vouloir.  Ccite  énergie  ou  force  se  mesure  en- 
suite par  ses  effets  extérieurs  ;  mais  la  conscience  nous 
déclare  nettement  que  cette  énergie  est  suscitée  par  notre 
volonté,  et  que  noire  volonté  est  maîtresse  de  la  déployer  à 
tous  les  degrés  qui  ne  dépassent  pas  la  puissance  contrac- 
tile de  nos  muscles. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entend  le  scepticisme;  et  son  der- 
nier représentant  Stuart  Mil!,  prétendait  que  le  sentiment 
que  nous  éprouvons  dans  l'effort  musculaire'  n'est  autre 
chose  que  celui  de  la  fatigue  produite  dans  nos  muscles  par 
le  mouvement.  «  C'est  confondre  deux  faits  bien  distincts, 
lui  réplique  M.  Janet.  La  sensation  musculaire  n'est  pas  la 
même  que  la  sensation  d'effort,  car  elie  subsiste  lorsque 
l'effort  a  disparu,  et  elle  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  y  ait  ef- 
fort ;  par  exemple,  si  l'on  nous  fait  porter  un  pcids  trop 
lourd  en  nous  soutenant  le  bras,  ce  ne  sera  pas  nous  qui 
ferons  effort,  et  cependant  nous  aurons  la  sensation  de  lour- 
deur et  de  fatigue  musculaire,  de  môme  que  celui  qui  a  reçu 
des  coups  de  bâton  en  conserve  la  sensation  sans  avoir  fait 
aucun  effort  pour  les  recevoir.  Tout  autre  est  le  sentiment 
qui  se  produit  quand  de  nous  -mêmes  nous  faisons  effort  pour 
soutenir  un  poids  ;  sans  celte  sensation  particulière,  nous 
pourrions  dire  de  telle  action  qu'elle  est  agréable  ou  dou- 
loureuse, mais  non  qu'elle  est  facile  ou  difficile.  Dans  le  fait 
de  l'effort,  je  sens  quelque  chose  qui  part  de  moi  et  qui  s'ap- 
plique à  un  terme  résistant  appelé  non-moi,  que  je  fais  re- 
culer   Ce  quelque  chose,  je  l'appelle  pouvoir,  force  Gt 

cause,  je  le  distingue  de  la  représentation  antécédente  de 
l'action,  et  de  sa  réalisation  consécutive  ;  jele  sens  comme 
le  passage  de  l'un  à  l'autre,  moyen  terme, dit  Lcibnilz,  en- 
tre la  puissance  et  l'acte.  x> 

C'est  en  ces  termes  que  M.  Janet  démontre  contre  Stuart 
Mill  [Revue  des  Deux-Mondes,  1^' mai  1874),  la  réalité  de 
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l'cfTorl  que  nous  exerçons  par  nos  muscles.  Quelle  que  soit 
l'explication  des  phcnomcnes  fort  obscurs  qui  se  passent 
quand  je  meus  volontairement  tnes  •membres,  deux  choses 
sont  clairement  attestées  l'une  par  le  sens  intime,  l'autre 
prfr  utT  senliiiient  intérieur  auquel  l'organisme  contribue  : 
l'acte  de  vouloir,  l'effort  réalisé  par  mes  muscles  dans  cet 
acte.  Cet  effort  se  traduit  en  mouvements  qui-  servent  à  en 
mesurer  Virilcnsité.  On''f'appc!le  une  force  physique^  et  l'on 
donne  ce  nom  à  toute  cause  extérieure  qui  produit  des  effets 
semblables.  Ainsi,  c'est  encore  par  l'observation  de  moi- 
même  que  je  conçois  celte  réalité  universelle  dans  le  monde 
pb5'sïque,  dont  la  nature  mystérieuse  déconcerte  le  pbiloso- 
idie,  mais  dont  l'existence  n'est  pas  douteuse  :" La  force. 

L'homm/c.  peut  acquérir  dans  les  luîtes  qu'il  exerce  con- 
tre lui-même,  par  exemple  main  contre  main,  une  notion 
très  claii:c  de  la  résistance;  constater  que  c'est,  une  force 
de  même  sorte  que  l'acliau  à  laquelle  el(e  s'oppose,  et  que 
lorsque  tes  deux  forcés  s'équilibrent,  elles  sont  égales  et  de 
sens  contraires.  L'homme  peut  ainsi,  réaliser  en  lui*pième  les 
prcmiers.principes  de  la  mécanique. 

J'aime  à  entendre  M.  Janel  protester  conlre  l'abus  do 
langage  qui  donne  le  nom  de  force  aux  aclivilés  supérieu- 
res, à  celles  de  l'àme,  à  Dicu-niéme.  Il  convient  de  donner 
des  noms  différents  à  des  choses  de  différciils  ordres.  L'acti- 
vité, voilà  le  terme  universel  qui  convient  à  tout  èlçç,.  .L<^ 
nom  de  force  nç  convient  qu'aux  activités  du  monde  dos 
corps,  de  même  que  celui  de  dynamisme. 

Si  je  poursuis  l'étude  de  mon  être  corporel,  un  sentiment 
intérieur  m'apprendra  la  résistance  de  mes  os,  l'élasticité  de 
ma  chair  ;  les  sens  réunis  me  feront  connaître  la  fluidité  de 
mes  humeurs,,  la  transparence  de  mon  souffle  et  son  peu  de 
résistance,  l'élasticité  dé  tous  mes  tissus,  leur  impénélrabi- 
lilc»,  unci  continuité  qui  n'empêche  pas  la  porosité,  leur  di- 
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visibilité,  etc.  Toute  une  physique  et  toute  une  chimie 
s'accomplissent  en  moi. 

Une  étude  plus  minutieuse  et  plus  profonde,  aidée  de 
celle  des  êtres  qui  me  sont  physiologiquement  semblables, 
me  fait  connaître  mes  organes  et  les  merveilleux  phénomè- 
nes de  la  vie  végétative  et  de  la  vie  sensilive.  Ceux  de  la 
vie  intellectuelle  me  sont  manifestés  parle  sens  intime  et  par 
le  langage.  Tous  les  ordres  d'activité  se  réunissent  en  moi  et 
dans  mes  semblables,  qui  sommes  ensemble  un  abrégé  de 
l'univers.  Pour  connaître  celui-ci  et  la  nature  de  ses  causes, 
je  n'ai  plus  pour  ainsi  dire  qu'à  contempler  en  lui  les  diffé- 
rents degrés  de  perfection,  les  différents  genres  d'activité 
que  je  reconnais  en  moi-même,  et  à  m'aider  des  principes 
d'induction. 

En  soi,  il  ne  répugne  pas  absolument  que  les  phénomènes 
du  dehors  soient  produits  par  des  causes  supérieures  à 
celles  qu'ils  annoncent  et  que  je  reconnais  sans  ambiguïté 
en  moi-même  par  le  sens  intime. ÎDieu  pourrait  faire  par  lui- 
même  tout  ce  que  l'univers  me  fait  éprouver  ;  mais  il  ré- 
pugne à  la  sagesse  d'un  Etre  qui  m'a  créé  intelligent,  de  me 
placer  au  milieu  d'une  sorte  de  fantasmagorie,  et  il  répugne 
à  l'économie  de  sa  providence  de  réaliser  par  lui-même  ou  par 
des  causes  supérieures  ce  qu'il  peut  faire  par  des  causes 
semblables  à  celles  qui  agissent  en  moi. 

Ainsi,  la  plus  légitime  des  inductions  me  fait  d'abord  re- 
connaître mes  semblables,  puis  des  animaux  qui,  |comme 
moi,  vivent  et  sentent,  puis  des  plantes  qui  n'ont  que  la  vie, 
des  corps  qui  n'ont  que  le  mouvement,  la  couleur,  la  sono- 
rité, etc. 

Il  y  a  des  physiciens  qui  disent  :  rien  ne  prouve  l'exis- 
tence d'atomes  substantiels  ;  tout  s'explique  dans  la  nature 
par  un  jeu  de  forces.  Des  centres  de  forces  agissant  les  un? 
sur  les  autres,  voilà  tout  l'univers  visible 

Mais  d'abord,  j'ai  reconnu  dans  mon  propre  corps  la  réa- 
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-iilé  de  la  substance.  Quand  je  marche,  que  je  regarde,  que 
je  parle,  j'ai  le  sens  intime  d'être  quelque  chose  qui  fait  tout 
cela,  qui  change  avec  tout  cela,  mais  qui  s'en  dislingue,  et 
conserve  son  identité  au  milieu  de  ces  changements.  Il  m'est 
impossible  de  me  regarder  comme  un  mouvement  de  jambes 
fiinlastiques,  un  regard,  un  bruit  de  lèvres  dépourvu  de  tout 
support.  J'ai  donc  un  corps  substantiel,  et  je  juge  légitime- 
ment des  autres  corps  par  le  mien. 

Ensuite,  qu'est-ce  que  ces  forces  que  ces  physiciens  nous 
conservent,  sinon  des  causes  de  mouvements,  cl  par  consé- 
quent des  substances  actives?  Je  vois  nécessairement  ici 
<l'unc  part  l'accident,  savoir  le  mouvement  ;  de  l'autre, 
l'être  qui  se  meut  ou  qui  meut,  savoir  la  substance.  Pour 
f.upprimer  la  substance,  il  faudrait  supprimer  le  phéno- 
mène. 

Mais  le  phénomène  lui-même,  il  faut  s'assurer  de  sa  réa- 
lité objective,  de  laquelle  dépend  la  réalité  objective  des 
qualités  attribuées  aux  substances.  C'est  ce  que  nous  allons 
faire  au  paragraphe  suivant. 

i^  3.  Ce  qu'il  y  a  de  subjectif  et  ce  quil  y  a  d'objectif  dans 

les  données  des  sens. 

Aristote  a  dit  :  La  sensation  dépend  et  du  ^etiti  et  du  sen- 
tant. Celte  formule  est  toujours  vraie  évidemment  dans  la 
première  partie  de  son  affirmation.  Comment,  en  effet,  la 
sensation  que  nous  fait  éprouver  un  objet  serait-elle  étran- 
gère à  la  nature  de  cet  objet  ?  On  ne  peut  donc  dire  dans 
aucun  cas  que  lorsqu'un  objet  nous  affecte,  la  nature  de  no- 
tre affection  soit  purement  subjective.  Elle  est  due  premiè- 
rement à  l'objet,  toutes  les  fois  qu'il  y  en  a  un. 

Mais  est-il  vrai  que  danc  toute  sensation  il  fc  rencontra 
un  objet  senti  ?  Non  ;  car  un  sens  peut  être  cbianlé  par 
une  action  purement  vitale,  ou  par  l'action  in. médiate  d'un 
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espiil,  et  notamment  par  l'auteur  même  de  ce  sens.  Nous 
ne  nous  occupons  pas  de  ces  cas  exceptionnels. 

Pour  fciire  comprendre  que  ia  sensation  peut  dépendre  à 
divers  degrés  du  sujet  sentant,  nous  prendrons  quelques 
exemples  fort  simples,  correspondant  à  nos  diverses  sortes 
de  sensations. 

\'^  sorte  de  sensation  • —  Je  suppose  une  balle  lancée  dans 
l'espace  par  une  main  étrangère.  Si  la  balle  ne  m'atteint 
pas,  j'en  suis  des  yeux  les  positions  successives  ;  et  en 
comparant  leur  suite  aux  balancements  d'un  pendule,  je 
mesure  la  vitesse  relative  du  mouvement  de  la  balle.  Quelque 
contrôle  que  je  fasse  subira  cette  expérience,  je  m'assurerai 
toujours  que  je  ne  suis  pour  rien  dans  le  phénomène.  La 
îjalle  occupe  bien  réellement  et  successivement  les  positions 
appréciées  grossièrement  par  mes  yeux,  et  son  mouvement 
a  une  vitesse  relative  conforme  à  ce  que  la  comparaison  avec 
le  pendule  m'en  apprend.  Dans  ce  cas,  la  sensation  éprou- 
vée par  mes  yeux  n'introduit  aucun  élément.  Seulement^ 
comme  celle  sensation  est  grossière  et  qu'elle  donne  les  dis- 
tances avec  fort  peu  de  précision,  les  connaissances  que  j'en 
obtiens  n'ont  qu'une  approximation  fort  éloignée.  C'est  pour 
cela  que  dans  leurs  observations  de  dislances  et  de  mouve- 
ments, les  savants  empranlcnt  le  secours  d'instruments,  et 
s'entourent  de  précautions  nombreuses  et  minutieuses . 

Des  conclusions  pareilles  s'étendent  à  toutes  les  observa- 
tions du  même  genre,  se  rapportant  simplement  aux  lieux 
fixes  ou  mobiles  des  corps,  et  nullement  à  leurs  qualités. 

2*  sorte  de  sensations.  —  Je  suppose  maintenant  que  la 
balle  atteigne  ma  main,  et  que  je  ne  fasse  aucune  résis- 
tance :  ma  main  sera  entraînée  dans  le  sens  du  mouvement. 
— Je  le  suppose  perpendiculaire  à  la  direction  de  mon  bras. — 
La  sensation  que  j'éprouverai  m'apprendra  quelque  chose  de 
plus  que  tout-à-rheure.  Elle  m'apprendra  que  le  mouvement 
'(^3  la  balle  est  susceptible  de  se  transmettre,  et  de  produire 
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un  mouvement  semblable.  Si  j'ai  les  yeux  fermés,  le  mouve- 
ment communiqué  à  ma  main  reportera  mon  esprit  à  sa  - 
cause>  et  sera  un  moyen  de  me  donner  une  certaine  con- 
naissance de  celle  cause.  En  la  comparant  à  refîort  que  je 
devrais  faire  pour  produire  le  même  mouvement,  j'apprends 
que  cette  cause  est  une  force. 

Si  au  lieu  d'une  balle  lancée,  une  cloche  vient  à  vibrer  à 
mes  côlés  et  que  je  sois  sourd,  tout  mon  corps  en  recevra  un 
ébranlement  qui  me  reportera  de  même  à  sa  cause,  et  m'en 
fera  connaître  le  propre  ébranlement,  avec  la  puissance  ds 
propagation  dont  elle  est  douée. 

Dans  ces  deux  cas,  j'arrive  à  connaître  une  cause  par  un 
effet  sur  mon  corps  tout-à-fait  semblable  àcette  cause,  près-- 
que  exclusivement  mécanique,  et  qui  serait  à  peu  près  le 
même  sur  un  corps  inerte,  libre  et  doué  d'élasticité.  Âussi^ 
l'organisme  vivant  et  les  habitudes  qu'il  conlracte  n'onl-iîs 
qu'une  trcs-faiblc  influence  sur  les  mouvements  produits.  On' 
pourra  répéler  le  fait  aussi  souvent  qu'on  voudra,  ma  main 
recevra  la  même  communication  du  mouvement  de  transla—- 
lion,  et  mon  corps  la  même  communication  du  mouvement  . 
vibratoire,  à  moins  qu'il  n'ait  perdu  ou  gagné  en  élasticité. 

3'  sorte  de  sensalions.  —  Mais,  dans  le  premier  de  ces 
deux  cas,  si  la  balle  a  été  lancée  violemment,  un  autre  pbé-' 
nomène  s'est  produit  :  la  main  a  été  contusionnée,  et  j'ai 
ressenti  de  la  douleur.  La  douleur  et  la  contusion  ont  sans 
doute  aussi  reporté  mon  esprit  à  une  cause  capable  de  les 
produire,  et  m'ont  donné  une  certaine  idée  de  cette  cause  5 
mais  ici  le  rapport  est  bien  moins  étroit  entre  l'effet  sensible 
et  la  cause  ;  et  sans  que  la  cause  change,  l'effet  sensible 
peut  changer  beaucoup  avec  les  dispositions  organiques  du 
sujet.  Une  chair  ferme  et  habituée  au  choc  éprouvera  peu  de 
dommage  ;  la  douleur  ressentie  sera  presque  nulle.  Il  arri* 
vera  tout  le  contraire  à  une  chair  délicate,  et  qui  n'a  jamais 
été  froissée.  L'eficl  sensible  est  donc  un  résultat  composé  dç 
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i'action  extérieure,  et  du  degré  de  résistance  de  l'organe 
frappé. 

Nous  venons  d'analyser  trois  sortes  de  sensations,  et  nous 
avons  remarqué  que  l'organe  sensible  y  intervient  à  trois 
d-'grés  respectivement  différents.  Dans  la  première  sorte, 
l'organe  n'intervient  que  pour  faire  connaître  des  positions, 
de  simples  changements  de  lieux,  de  directions,  de  distan- 
ces, toutes  choses  purement  et  simplement  objectives.  Je 
puis,  il  est  vrai,  en  mesurant  les  angles,  les  dislances,  le 
lomps,  prendre  en  mon  corps  des  termes  de  comparaison  ; 
mais  je  puis  prendre  aussi  tout  autre  corps.  Les  astronomes 
■iious  ont  appris  à  mesurer  le  temps  par  comparaison  au 
mouvement  diurne. 

Dans  la  deuxième  sorte  de  sensations,  l'organe  intervient 
pour  faire  connaître  une  cause  extérieure  par  un  effet  méca^ 
ïjique  que  celle  cause  produit  en  lui,  et  qui  est  tout  sem- 
Wable  à  celle  cause.  En  elle-même,  la  cause  n'est  pas 
sentie  ;  pas  plus  qu'en  lui-même  l'être  n'est  connu.  Le  su- 
jet qui  la  sert  y  ajoute  donc  une  dénomination  :  Elle  est 
sentie,  c'est-à-dire  connue  par  un  sens  qui  a  pour  fonction 
'J'en  manifester  unequalilc.  Celle  dénomination  est  relative 
il  la  manière  de  connaître  qui  est  propre  à  notre  nature 
•sensible  et  à  celle  de  l'organe  directement  ébranlé,  comme 
"ia  dénomination  de  vrai  que  ma  connaissance  ajoute  à  l'être 
•connu,  est  relative  à  la  connaissance  qui  est  propre  à  mon 
-esprit.  Mais,  du  resle,  l'organe,  s'il  est  libre  et  dispos,  n'a- 
j-ouie  rien  à  l'effet  produit  par  la  cause  extérieure.  L'effet 
•est  tout  entier  dû  à  cette  cause,  et  il  en  reproduit  les  quali- 
t<:sct  la  quantité. 

Au  conlraire,  dans  la  troisième  sorte  de  sensations,  Tor- 
v:anc  inlervient  en  tant  que  vivant.  Il  intervient  avec  sa 
tonicilé  et  ses  élémcnls  histologiques,  et  une  réaction  se 
produit.  L'effet  par  lequel  l'esprit  connaît  la  cause  exté- 
rieure n'est  plus  le  simple  produit  de  cette  cause  ;  c'est  un 


DE    PHILOSOPHIE   CHUÈTIENNE.  4pS"Î 

produit  complexe  venant  tout  ensemble  de  la  cause  exté- 
rieure, et  de  la  réaction  de  l'organe  vivant  que  la  cause  im- 
pressionna. Aussi,  l'effet  résultant  varie-t-il  d'un  sujet  à 
Tautre,  et  souvent  dans  un  môme  sujet  avec  l'état  physio- 
logique de  l'organe  frappé. 

Que  le  lecteur  veuille  bien  se  rendre  compte  des  circons- 
tances diverses  que  nous  venons  d'analyser,  et  il  saura  ce 
qu'il  y  a  d'objectif  et  ce  qu'il  y  a  de  subjectif  dans  nos  trois 
exemples  de  sensations.  Nous  les  avons  choisis  d'abord  à 
cause  de  leur  simplicité  et  de  la  facilité  de  leur  étude,  et 
puis,  parce  que  nos  autres  sensations  viennent  toutes  sc^ 
ranger  sous  ces  trois  sortes,  qui  servent  ainsi  à  les  faire  en- 
tendre. 

Au  lieu  du  corps  tout  entier  qui  est  peu  sensiblement, 
ébranlé,  recevons  par  Toreille  les  vibrations  de  la  cloche. 
Cet  organe  est  tout  préparé  pour  en  discerner  la  nature,  cl 
pour  en  distinguer  les  nuances.  Son  rapport  sera  bien  au- 
trement circonstancié.  Mais  l'organe  éprouvera  tout  comme 
le  corps  entier  un  système  de  vibrations  en  harmonie  par- 
faite avec  celles  de  la  cloche,  et  c'est  par  cet  effet  tout  sem- 
blable à  sa  cause  externe,  que  nous  jugerons  de  ce  qui  se 
passe  dans  la  cloche.  Seulement,  dans  la  cloche,  les  vibra- 
tions ne  sont  pas  senties  et  elles  le  sont  dans  l'oreille  de  lu 
manière  qui  est  propre  à  cet  organe.  Dans  la  cloche,  elles 
s'appellent  simplement  des  vibrations,  comme  rèlre  en  lui- 
nu^mc  s'appelle  simplement  un  être  ;  dans  l'oreille  où  elles 
sont  senties  d'une  certaine  façon  relative  à  notre  puissance 
d'entendre,  les  mômes  vibrations  s'appellent  un  son,  comme, 
r'^-lrc  connu  s'appelle  une  vérité.  Mais  l'oreille, —  si  elU' 
est  parfaite,  ce  qui  n'a  jamais  lieu  entièrement,  —  n'a- 
juule  rien  aux  vibrations,  pas  plus  que  la  uialn  aux  mou\e- 
iiicnts  de  la  balle,  le  corps  aux  vibrations  de  la  cloihe  ;  pas 
plus  que  l'esprit  (^ui  perçoit  uu  objet  u'aJMUle  à   cot  (^bji'î. 
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-  Asssi,  l'examen  va-t-il  nocs  faire  trouver  dans  les  vibrations 
du  corps  sonore  telles  que  l'œil  peut  les  observer,  les  pro- 
priétés des  sons  perçus  qui  îicnnent  à  leur  nature  de  mou- 
Tcmenls. 

-  Nous  sommes  bien  dans  le  cas  de  la  deuxième  sorte  de 

-  ^sensations. 

îl  est  entendu  une  fois  pour  toutes  que  nous  faisons  abs- 
traction des  défauts  de  roreillç.  Nos  raisonnements  suppo- 
sent une  oreille  parfaite  dans  un  corps  parfaitement  sain, 
qui  ne  trouble  en  rien  l'audition.  Les  défauts  ne  sont  pas 
tellement  considérables,  que  les  mêmes  raisonnements  ne  se 
TÔrificnt  sensiblement  dans  l'homme  tel  qu'il  est. 

Dans  h  son,  il  y  a  une  quantité  et  différentes  sortes  de 
qualités  :  Tout  cela  correspond  très  exactement  à  la  quan- 
tité et  aux  qualil.es  des  vibrations.  Supposons  une  corde 
Titrante  :  La  quantité  ou  Tintcnsilé  du  mouvement  vibra- 
toire est  donnée  par  l'amplitude  des  vibrations.  C'est  aussi 
celte  amplitude  qui  fait  l'intensité  du  son,  La  forme  et  la 
complexité  des  ondes  produites  marquent  les  qualités  du 
mouvement  :  Elles  déterminent  aussi  les  qualités  du  son  : 
Tacuité  ou  la  gravité;  le  timbre,  la  vivacité,  la  netteté,  la 
Justesse,  la  douceur,  le  moelleux,  la  finesse.  Tout  cela  est 
dû  à  la  corde,  ou  plus  généralement  à  l'instrument  mis  en 
vibration  :  nullement  à  roreillç,  ou  ou  sujet  qui  perçoit. 

Si  au  lieu  d'une  corde  on  fait  vibrer  une  plaque  métalli- 
que, la  quantité  du  son  sera  marquée  par  les  déformations 
plus  ou  moins  prononcées  de  la  plaque  ;  et  les  qualités  par 
les  formes  de;>  lignes  noJalcs  ;  il  y  aura  donc  encore  corres- 
pondance exacte  de  la  quantité  à  la  quantité,  et  des  qualités 
aux  qualités,  La  nature  de  îa  plaque  ajoutera  aussi  ses  élé- 
ments qui  se  retrouveront  dans  le  son.  Les  lignes  nodalcs 
sont  plus  nombreuses  cl  plus  rapprochées  dans  les  sons 
aigus,  et  les  vibrations  ont  alors  quelque  chose  de  plus  vif  ; 
elles  donnent  lieu  à  des  formes  dont  les  courbures  plus  pro- 
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noncées  ressemblent  à  des  angles  aigus,  ce  qui  correspond 
très-bien  à  l'acuité  des  sons. 

Les  sons  d'une  trompetle,  d'un  bautbois,  d'une  flûte, 
sont  plus  pénétrants  que  ceux  d'un  tuyau  d'orgue  :  ils  sont 
dus  à  un  souffle  animé. 

De  lou^  les  instruments,  celui  qui  multiplie  le  mieux  et 
plus  à  propos  les  nuances  du  son,  c'est  la  voix  bumaine.  Un 
larynx  bien  con'^tilué  mis  au  service  d'une  âme  qui  aime  et 
qui  sent,  réalise  tous  les  cbarmes,  toutes  les  beautés,  les  en- 
traînements dont  le  son  est  susceptible  :  la  force,  le  palbé- 
tique,  le  moelleux,  la  douceur  insinuante....  l'n  orateur 
commence  par  s'emplir  la  p.'.ilrine  des  afTocticns  dont  son 
âme  est  émue  ;  puis,  il  en  fait  passer  l'cxpressi.^n  dans  une 
parole  animée.  Cette  parole  n'est  qu'un  cnsemL'e  et  une 
succession  de  vibrations  ;  et  pourtant  elle  offre  toutes  les 
qualités  dont  est  capable  la  simple  expression  de  passions 
puissantes,  puisque  ces  passions,  elle  les  srsjito  dans  l'àniç 
de  l'auditeur.  N'esl-il  pas  ici  de  toute  évidence  que  les  qua- 
lités des  sons  perçus  sont  tolalement  objective?,  et  que  ni 
l'oreille,  ni  le  sujet  qui  écoule  n'y  ajoutent,  ou  modifient 
quoi  que  ce  soit?  Comment  dès  lors  supposer  que  le  son  lui- 
même  soit  subjectif  dans  sa  nature  de  son  ?  Ne  sont-cc  pas 
les  qualités  qui  dénotent  la  nature? 

Un  son  simple  est  beau.  Une  vibration  simple  est  un 
mouvement  ondulatoire  également  beau,  mémo  à  la  seule 
perception  visuelle,  qui  pourtant  n'en  pénètre  pas  la  sono- 
rité. Un  son  composé  est  beau  en  raison  do  l'barmonic  des 
composants  ;  un  ensemble  de  vibrations  est  également  beau 
<^n  raison  de  la  concorde  barmonicuse  des  vibrations  élémen- 
taires. Des  sons  décbiranls  sont  le  produit  do  vi!  rations  en 
désaccord. 

La  seule  modilication  que  l'auditeur  apporte  aux  sons  est 
duc  à  son  mouvement  relatif,  et  ce  fait  s'explique,  comme  on 
sait,  par  la  modilication  que  ce  inouvcmcnl  apporte  à  la 
fcmc  des  ondes  sjnorcs. 
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Lorsque  le  physicien  veut  se  rendre  compte  des  propriétés' 
d'un  son,  ce  n'est  point  à  l'oreille  ou  à  l'auditeur  qu'il  en  de- 
mande raison.  L'auditeur  lui  apprend  ce  qu'il  a  senti, 
quelles  propriétés  il  a  remarquées  ;  mais  il  saura  bien  lui 
dire  en  même  temps  que  ces  propriétés  ne  sont  pas  le  pro- 
duit de  son  organe  ou  du  travail  do  son  esprit,  mais  qu'elles 
proviennent  du  corps  qui  a  rendu  le  son,  et  que  c'est  là  qu'il 
en  faut  chercher  rexplication.Si  le  physicien  étudie  l'oreille, 
c'est  pour  savoir  par  quels  procédés  cet  organe  s'acquitte  de 
ses  fonctions  et  jusqu'à  quel  point  il  peut  être  un  reproduc- 
teur fidèle  des  vibrations  sonores  extérieures. 

Interrogez  qui  vous  voudrez,  et  demandez-lui  si  c'est  la 
cloche  qui  sonne,  ou  si  c'est  l'oreille  qui  produit  le  son  :  il 
n'hésitera  pas  dans  sa  réponse.  Il  sent  très-distinctement 
que  le  son  lui  vient  du  dehors.  Nous  avons  donc  tout  ensem- 
ble et  le  témoignage  du  sens  intime,  et  le  témoignage  du  sens 
commun.  Je  dis  le  témoignage  du  sens  commun,  et  non  pas 
seulement  du  sentiment  commun  ;  car  ici,  l'humanité  n'a 
aucun  intérêt  à  se  tromper,  et  il  s'agit  d'une  connaissance 
si  universelle,  si  usuelle  dans  la  vie,  qu'on  n'y  peut  pas 
supposer  l'erreur  sans  accuser  la  Providence. 

L'étude  anatomique  et  physiologique  de  l'organe  de- 
l'ouïe  ne  fait  que  confirmer  le  jugement  de  l'humanité.  Elle 
découvre  un  instrument  acoustique  soustrait  aux  fonctions 
de  sécrétion,  de  locomotion,  et  qui  est  tout  entier  à  sa  fonc- 
tion spéciale  de  récepteur;  puis  des  nerfs  conducteurs.  L'ap- 
pareil acoustique  est  préparé  pour  reproduire  et  ,renrorccr 
les  vibrations  extérieures  suffisamment  rapides  et  suffisam- 
ment intenses.  Les  nerfs,  conducteurs  indifférents,  assimi- 
lés aux  fils  d'une  pile  électrique,  ne  jouent  d'autre  rôle 
que  celui  de  transmettre  au  cerveau  et  à  l'âme  qui  informe 
cet  organe,  l'impression  produite  dans  l'oreille  parles  vibra- 
tions communiquées.  Ainsi,  l'oreille  avec  ses  nerfs  nous 
apparaît  comme  le  fidèle  récepteur  et  le  messager  non  moins 
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fidèle  des  dépêchas  que  les  corps  sonores  nous  envoient.  Il 
n'y  a  aucune  raison  de  penser  que  sa  sensibililé  ajoute  quel- 
que élément  aux  qualités  sonores  perçues. 

Tout  au  contraire  :  une  raison  manifeste  de  finalité  nous 
persuade  que  la  sensibililé  n'opère  ici  aucune  transforma- 
tion de  ce  qu'elle  reçoit.  Placée  comme  l'œil  au  lieu  le  plus 
honorable  de  la  personne  et  tout  près  de  l'organe  qui  est  en 
rapport  avec  noire  faculté  de  connaître,  Toreillc  est  prépa- 
rée pour  être  la  servante  de  celte  haute  faculté  ;  et  ses  actes 
ont  avec  ceux  d»la  vue,  l'honneur  de  donner  leur  nom  aux 
perceptions  mêmes  de  l'intelligence,  tant  ils  sont  faits  pour 
leur  servir  d'aliment.  Pour  exprimer  qu'on  sait  bien  la  vé- 
rité, on  dit  :  Je  l'entends  ;  ou,  se  reportant  à  la  vue  :  C'est 
clair,  c'est  visible. 

Mais  quelles  sortes  de  vérités  l'œil,  l'oreille,  sont-ils 
chargés  de  nous  faire  connaître  ?  Ont-ils  seulement  à  nous 
apprendre,  comme  le  goût  et  l'odorat,  si  telle  substance 
pourra  nous  servir  d'aliment  ?  Non.  Leurs  fonctions  sont 
tout-à-fait  universelles.  C'est  la  nature  entière,  autant  que 
leur  faiblesse  le  permet,  qu'ils  ont  charge  de  nous  manifes- 
ter avec  ses  mouvements,  ses  délicatesses,  ses  beautés.  Ils 
doivent  donc  se  garder  de  nous  donner  du  leur,  et  c'est  ce 
que  leur  Auteur  n'a  pas  dû  manquer  de  procurer.  Aussi, 
remarquez  comme  il  les  a  soustraits  aux  influences  de  no> 
habitudes.  Le  goût  et  l'odorat  se  pervertissent  ;  la  vue  et 
l'ouïe,  jamais.  Un  objet  rouge  paraît  le  même  à» tous  Ks 
âges.  La  sensibilité  de  ces  organes  peut  varier  et  varie  en 
vivacité,  mais  son  discernement  demeure  le  même. 

Ainsi,  le  sens  intime,  le  langage,  la  physiologie,  les  rai- 
sons de  finalité,  l'universalité  des  fonctions,  tout  concourt  à 
nous  donner  la  même  réponse.  El  quand  tout  concourt 
ainsi,  on  sait  que  la  réponse  est  véritable.  Supposer  le  con- 
traire, serait  accuser  Dieu. 

Le  scepticisme  oppose  pourtant  diverses  objections.  Nous 
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y  répondrons  lout-à-rhcurc  en  parlant  de  la  vision.  Une 
seule  nous  occupera  tout  de  suite. 

On  dit  :  Le  trait  le  plus  caractéristique  d'une  vibration 
est  le  mouvement.  Or,  le  son  n'éveille  pas  en  moi  l'idée  de 
mouvement. 

—  Pardon.  L'idée,  je  l'avoue,  n'est  pas  très-dislincle, 
parce  qu'il  s'agit  ici  de  mouvements  don^  les  écarts  sont 
très-petits  et  d'un  ordre  qui  serait  tout-à-faii  nc'gligeaVie 
dans  les  mouvements  que  nous  observons  à  tout  instant  ; 
mais  l'idée  existe,  et  elle  se  reconnaît  avecHin  peu  d'atten- 
tion. Un  son  est  mouvementé  ;  et  il  l'est  d'autant  plus  qu'il 
est  plus  intense.  Il  y  a  là  une  première  indication  qui  suffit 
pour  solliciter  les  expériences  de  la  science.  Au  reste,  le 
mouvement  comme  mouvement  n'est  point  ce  qui  caracté- 
rise les  vibrations  sonores,  m.ais  bien  la  délicatesse,  la  régu- 
larité, la  continuité,  les  formes  ondulées  de  ce  mouvement  ; 
et  ce  je  ne  sais  quoi,  qui  fait  qu'un  son  est  un  son,  et  non 
une  autre  qualité.  Cotîc  qualité  il  hvd  renoncer  à  la  définir, 
puisqu'elle  n'a  point  de  semblables  ;  nous  devons  nous  con- 
tenter de  la  percevoir  h  l'aide  de  Vorganc  qui  est  cbargé  de 
la  recueillir.  Comment  un  mouvement  f.eut-il  receler  la  so- 
norité ?  Je  n'en  sais  rien,  mais  le  fait  est  qu'il  la  recèle, 
puisque  je  la  perçois  en  percevant  un  mouvcnient.  Comment 
les  mouvements  d'une  poitrine  peuvent-ils  exprimer  les 
passions  d'une  âme  simple  ?  Je  le  sais  beaucoup  moins  en- 
core, et  cependant  les  faits  m'obligent  à  l'admettre.  De  part 
et  d'autre,  ce  sont  les  faits  qui  doivent  prononcer. 

L'étude  des  données  de  la  vue  est  parallèle  cl  toute  sem- 
blable à  celle  que  nous  venons  défaire  des  données  de  l'ouïe. 
Gomme  l'ofeille,  l'œil  reproduit  des  systèmes  de  vibrations 
émanés  des  objets  extérieurs,  cl  c'est  par  le  moyen  de  celte 
reproduction  que  l'homme  jouit  du  spectacle  de  la  nature  en- 
vironnante. Simple  inslrument  de  dioptrique'dont  la  slruc- 
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turc  est  pour  ainsi  dire  inorganique,  l'œil  n'a  d'aulre  fonc- 
tion que  de  faire  converger  en  un  point  de  la  réline  tous  les 
rayons  émanes  d'un  même  point  extérieur  et  traversant  l'ou- 
verture de  la  pupille.  Ces  rayons  vont  ainsi  peindre  l'image 
du  point  dont  ils  émanent  ;  et  il  en  résulte  qu'une  surface 
lumineuse  produit  également  sur  la  rétine  son  image  fidèle. 
On  l'a  constaté  sur  l'œil  des  Albinos.  Des  nerfs,  conducteurs 
indifférents,  assimilés  aux  fils  d'une  pile  électrique,  sont 
chargés  de  transmettre  au  cerveau  et  à  l'àme  qui  informe  cet 
organe,  l'impression  produite  par  l'image.  —  Un  récepteur 
fidèle  et  un  conducteur  fidèle,  c'est  tout  l'organe  de  la 
vision.  On  n'y  a  jamais  rien  découvert  qui  ait  un  autre  rôle 
à  remplir. 

La  correspondance  de  quantité  à  quantité  et  de  qualités  à 
qualités  que  nous  avons  remarquée  entre  un  son  et  un  systè- 
me de  vibrations  se  remarque  également  entre  une  couleur 
et  un  système  d'ondes  lumineuse?.  L'éclat  d'une  couleur  ré- 
pond à  l'amplitude  des  écarts  que  subissent  les  molécules  vi- 
brantes, et  la  qualité  de  cette  couleur  est  représentée  par  la 
figure  ondulée  du  rayon.  Une  lumière  parait  d'autant  plus 
mouvementée  qu'elle  a  plus  d'éclat. 

Voulons-nous  prendre  sur  le  fait  la  réalilé  objective  des 
qualités  lumineuses  perçues  ?  Prenons  l'exemple  dos  diffé- 
rentes physionomies  de  l'homme  aux  différents  âges.  Chaque 
âge  a  la  sienne,  que  ni  nos  yeux  ni  notre  imagination  ne 
créent  ;  car  elle  est  en  correspondance  parfaite  avec  le  carac- 
tère de  cet  âge.  Qnand  donc  nous  découvrons  sur  un  visage 
d'enfant  un  air  d'innocence,  le?  grâces,  l'enjouement,  nos 
yeux  ne  nous  trompent  pas.  Le  jeu  de  lumière,  d'ombre,  de 
couleur  dont  ce  visago  innocent  nous  parait  le  théâtre  est 
donc  réel  ol^jcclivenient,  ce  qui  ne  se  conçoit  pas,  si  les  cou- 
leurs elles-môme.^  n'existent  que  dans  l'esprit. 

Mais  est-il  nécessaire  pour  convaincre  lo  sce;kicismc,  de 
renfermer  nos  obscrvalinns  dans  un  visage  d'enfant  ?  N'a- 
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vons-nous  pas  la  nature  entière  et  les  variations  annuelles 
de  sa  riche  parure?  Nierez-vous,  sceptiques  obstinés,  que 
nous  voyions  de  nos  yeux  la  terre  et  les  cieux,  la  ver  Jure 
du  printemps,  les  jaunissantes  moissons  de  l'automne?  Sonl- 
ce  là  des  phénomènes  subjectifs?... 

Inutile  de  pousser  plus  loin  une  analyse  toute  semblable  à. 
celle  que  nous  avons  faite  sur  l'audition.  J'arrive  tout  de 
suite  aux  objections  du  scepticisme. 

Les  différents  yeux  voient  les  objets  diversement  colorés  : 
tel  œil  voit  jaune  ce  qu'un  autre  voit  blanc.  Tel  est  insensi- 
ble au  rouge.  —  La  couleur  d'un  même  objet  varie  avec  le 
lieu  de  son  image  dans  l'œil  ;  avec  le  simple  mouvement  de 
l'objet  ou  du  spectateur.  —  L'œil  peut  sans  lumière  devenir 
accidentellement  illuminé  au  dedans  de  lui-même  par  un 
choc,  une  pression,  une  action  chimique,  une  commotioa 
électrique,  la  section  du  nerf  optique. 

Réponses.  1.  La  sensibilité  normale  de  l'œil  est  multiple, 
puisqu'il  perçoit  sept  couleurs  et  une  infinité  de  nuances. 
Quand  il  perçoit  en  un  môme  point  plusieurs  couleurs  à  !a 
fois,  c'est-à-dire  une  couleur  composée,  son  impression  est 
une  résultante  qui  dépend  du  nombre,  de  l'éclat  et  de  la  na- 
ture des  composantes.  Mais  dans  un  œil  dont  la  sensibilité 
est  troublée,  dans  un  œil  affecté  d'une  insensibilité  partielle 
ou  totale  à  l'égard  de  certaines  couleurs,  l'impression  résul- 
tante est  modifiée  par  cet  élément  privatif.  De  là  une  pre- 
mière cause  de  la  différence  de  couleur  offerte  par  un  mèn-e 
objet  aux  différents  yeux.  Celte  différence  s'explique  très- 
bien  de  la  sorte,  sans  imaginer  des  perceptions  différentes 
d'une  même  couleur  simple  par  les  différents  yeux.  La  cuL- 
ration  anormale  du  trajet  que  doit  suivre  la  lumière  pour 
arriver  à  la  rétine  est  une  autre  cause  de  vision  dérangée  qui 
se  conçoit  sans  difficulté.  Supposez  un  œil  sain,  et  olïrez  lui 
une  couleur  simple  :  il  la  verra  toujours  de  même,  et  les  ha- 
bitudes, l'âge  ne  modifieront  pas  sa  vision.  L'homme  a  le 
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«cnlimenl  de  voir  chaque  couleur  comme  tout  le  monde  la 
voit,  et  il  traduit  sa  conviction  par  son  langage.  Il  ne  dit 
pas  :  celte  couleur  m'est  rouge,  comme  il  dirait  :  cette  sa- 
veur m'est  agréable  ;  il  dit  absolument  :  celle  couleur  est 


rouge. 


2.  La  seconde  cause  de  variation  doit  cire  cherchée  dans 
un  défaut  de  l'œil.  On  en  évite  les  conséquences  en  ne  rece- 
vant que  les  rayons  qui  suivent  sensiblement  l'axe  principal 
de  l'organe  défectueux. 

3.  Les  variations  de  couleur  dues  au  mouvement  relatif 
de  l'objet  et  du  spectateur  s'expliquent  comme  des  variations 
semblables  dans  la  sonorité  d'un  même  objet. 

4.  Que  l'œil  puisse  sans  lumière  devenir  accidentellement 
illuminé  au-dcdans  de  lui-même  et  sans  objet  éclairé,  cela 
prouve,  ce  qui  est  cent  et  cent  fois  expérimenté  dans  la  na- 
ture, que  diverses  causes  peuvent  produire  des  effets  sem- 
blables, cl  qu'il  faut  ici  user  de  certaines  précautions  très 
faciles,  et  pour  des  cas  fort  rares.  Il  faut  d'ailleurs  remar- 
<îuer  qu'un  regard  attentif  discerne  fort  bien  la  lumière 
extérieure  des  objets  de  ses  imitations  accidentelles  opérées 
au  dedans. 

On  voit  que  les  objections  n'ont  rien  d'inquiétant  pour 
notre  thèse,  et  qu'elles  n'ébranlent  aucun  des  solides  argu- 
ments sur  lesquels  elle  repose. 

De  quelle  race  sont  donc  ces  froids  sceptiques,  qui  pour  se 
débarrasser  d'un  mystère  incommode  arrachent  à  la  nature 
entière  le  splendide  manteau  dont  son  Auteur  l'a  revelu  ? 
Comment  ne  voient-ils  pas  que  leurs  négations  les  rejettent 
dans  un  mystère  bien  plus  étrange,  celui  d'une  nature  mor- 
n'*,  silencieuse,  sans  expression,  cl  de  cicux  sans  éclat  ; 
d'une  nature  qui  dans  sa  nudité,  devrait  emprunter  à  des 
sens  grossiers  et  infidèles,  une  éloquence  et  une  splendeur 
mensongères.  Nous  les  retrouverons  plus  lard, ces  négateurs 
mal  avisés.  Quand  nous  leur  montrerons  des  cieux  infini- 
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ment  plus  grands,  plus  élevés,  plus  ravissants  de  beauté,  ils 
nous  diront  que  nous  nous  repaissons  de  chimères,  et  que  de 
vides  symboles  créés  par  des  esprits  maladifs  sont  tout  l'ai 
ment  qui  a  donné  l'héroïsme  à  nos  martyrs  et  à  nos  saints. 
Nous  tenons  a  protester  conirc  leurs  premiers  envahisse- 
ments, et  à  rétablir  les  droits  du  bon  sens,  du  sens  commun, 
de  la  vraie  science,  dans  des  jugements  qui  doivent  servir  de 
base  à  ceux  que  nous  aurons  à  porter  sur  tous  les  êtres  de 
l'univers.  Il  est  bon  aussi  que  le  lecteur  prenne  une  première 
connaissance  des  allures  du,  scepticisme  afin  que  le  recon- 
naissant iilus  lard,  il  ne  se  laisse  pas  imposer  par  ses  hypo- 
thèses, intimider  par  ses  audaces  et  ses  objections  accumu- 
lées. 

Le  tact,  le  goût  et  l'odorat  donnent  lieu  à  la  d"  sorte  de 
sensations.  —  Je  ne  parle  point  des  autres  prérogatives  du 
premier  de  ces  sens. 

Quand  je  palpe  un  corps  chaud,  la  chaleur  qu'il  possède 
pénètre  les  chairs  de  mes  mains,  et  provoque  une  action  vi- 
tale qui  va  se  mesurer  sur  deux  éléments  :  l'intensité  de  cette 
chaleur,  l'état  calorifique,  physiologique  et  pathologique  de 
l'organe.  L'effet  résultant  et  par  conséquent  l'impression 
sensible  n'aura  donc  pas  pour  seule  cause  la  chaleur  du  corps 
palpé  ;  une  cause  intérieure  viendra  compliquer  les  résul- 
tats. Aussi,  pour  un  même  corps  de  même  température,  la 
sensation  variera-t-elle  d'un  homme  à  l'autre,  et  pour  le 
même  homme  ,  d'un  jour  à  l'autre.  Les  physiciens  se 
gardent  de  mesurer  la  chaleur  d'un  corps  par  le  tact  : 
ils  ont  des  instruments  à  la  fois  plus  fidèles  et  plus  précis. 

Je  n'analyserai  pas  les  phénomènes  du  goût  et  de  l'odo- 
rat. On  sait  que  ces  sens  ajoutent  également  leurs  données, 
leurs  réactions  aux  sensations  que  nous  font  éprouver  les 
corps  sapides  et  odorants.  Les  raisons  de  finalité  expliquent 
sans  difficulté  l'intervention  active  de  ces  deux  organes. 
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Placés  comme  des  sentinelles  avancées,  l'un  au  palais,  l'autre 
dans  le  voisinage,  ils  onl  tous  les  deux  un  office  évident  et 
tout  relatif  d'utilité  personnelle.  Le  plaisir  ou  la  douleur  qu'ils 
ressentent  sont  des  moyens  dont  la  nature  se  sert  pour  nous 
donner  une  première  indication  sur  la  valeur  alimentaire  des 
substances  qui  tombent  sous  nos  mains.  Pour  que  cette  in- 
dication soit  à  propos,  il  faut  bien  que  ce  plaisir  ou  cette 
douleur  dépendent  de  notre  propre  état.  Aussi  voyons-nous 
les  âges,  les  tempéraments,  les  habitudes,  les  états  plus  ou 
moins  maladifs  influer  notablement  sur  les  rapports  de  ces 
sens. 

En  général,  quand  un  objet  nous  cause  par  sa  seule  im- 
pression sur  le  corps  et  indépendamment  de  la  connai"ssancc 
que  nous  eu  avons,  du  plaisir  ou  de  la  douleur,  ce  plaisir  ou 
cette  douleur  nous  apprend  que  l'objet  senti  a  des  rapports 
de  convenance  ou  de  disconvenance  actuelle  avec  nos  orga- 
nes. La  nature  et  l'intensité  de  la  sensation  sont  susceptibles 
de  se  modifier  ou  même  de  changer  du  tout  au  tout  avec  nos 
conditions  subjectives.  Nous  sommes  dans  le  relatif,  et  ce 
n'est  plus  l'objet  tel  qu'il  est  en  soi  qui  nous  apparaît.  Mais 
il  est  encore  vrai  de  dire  que  cet  objet  possède  une  certaine 
qualité  en  rapport  avec  l'action  qu'il  exerce  sur  nous.  Les 
données  de  la  sensation  ne  sont  alors  ni  purement  subjecti- 
ves, ni  purement  objectives. 

Le  lumière  et  le  son  n'affectent  pas  seulement  l'œil  cl  l'o- 
reille ;  ils  ont  action  sur  tonte  notre  scnsibilitéj  et  y  causent 
des  sensations  de  plaisir  ou  de  déplaisir  également  relatives. 
Lorsqu'un  prisonnier  sorti  d'un  noir  cachot  se  trouve  tout 
d'un  coup  inondé  de  la  lumière  d'un  soleil  printannier,  tout 
son  être  en  est  dans  l'enchantement.  Un  malade  se  sent  re- 
naître, lorsqu'il  peut  quitter  sa  couche  et  recevoir  les  riches 
influences  de  l'astre  bienfaisant. 
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§  4.  Ce  qu'il  y  a  de  relatif  et  ce  quil  y  a  d'absolu  daus 
les  sentiments  du  vrai,  du  heau^  du  bien. 

Nos  sens  extérieurs  nous  procurent,  comme  on  vient  de 
ic  voir,  deux  sortes  de  connaissances  :  l'une  tout  entière  ob- 
jective, où  l'organe  sensil)le  ne  joue  que  le  rôle  de  rappor- 
teur ;  l'autre  mixte,  c'est-à-dire  partie  subjective  et  partie 
objective,  oîi  l'organe  n'annonce  plus  l'objet  que  par  un  cer- 
tain rapport  de  convenance  ou  de  disconvenance  au  sujet. 
Ce  rapport  est  exprimé  pnr  une  douleur  ou  par  un  plaisir  du 
moment,  tout  organique,  tout  personnel,  et  par  conséquent 
par  lui-même,  il  ne  nous  apprend  rien  d'universel  ou  d'ab- 
solu. Il  faudra  rcpéter  les  expériences,  varier  les  temps  et 
les  personnes  pour  en  connailre  la  loi,  les  modes  et  les  con- 
ditions de  variations. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  de  plus  de  cette  deuxième  sorte 
de  connaissances,  qui  ne  sort  pas  des  limites  de  la  sensation 
organique.  Mais  la  première  sorte  a  une  suite  naturelle 
plus  relevée  que  la  sensation,  dont  il  faut  examiner  la  natu- 
re. Elle  produit  dans  l'àmc  qui  elle  aussi  possède  sa  sensi- 
bilité propre,  un  sentiment. 

Les  sentiments  de  l'àme  se  divisent  comme  leurs  causes 
en  sentiment  du  vrai,  sentiment  du  beau,  et  sentiment  du 
bien. 

L'bomme  aime  naturellement  le  vrai,  le  beau,  le  bien.  Son 
amour  est  passif  et  actif  tout  ensemble.  Passif,  il  n'est  autre 
chose  qu'un  sentiment  de  joie  à  la  pensée  ou  à  la  vue  de  son 
objet.  Actif,  il  produit  spontanément  et  sans  délai  un  mou- 
vement sympathique  vers  ce  même  objet  qui  l'attire.  Il  ap- 
partient ensuite  à  la  volonté  libre  sous  le  guide  de  la  raison, 
de  donner  ou  de  pas  donner  suite  à  ce  mouvement  sympa- 
thique. 

L'homme  aime  donc  naturellement  le  vrai.  Il  aime  à 
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Je  chercher,  il  aime  à  le  trouver,  il  aime  à  le  garder  dans  sa 
mémoire  et  à  en  renouveler  le  souvenir.  Son  amour  s'élend  à 
toute  espèce  de  vrai,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  quelque 
voie  qu'il  suive  pour  arriver  à  l'esprit.  On  dit  pour  cela  que 
tous  les  hommes  sont  enclins  à  la  curiosité.  L'inclination  est 
d'autant  plus  vive  que  l'esprit  saisit  le  vrai  avec  plus  de 
plénitude  et  de  clarté,  ou  qu'il  l'entrevoit  avec  un  espoir 
plus  grand  de  pénétrer  les  retraites  profondes  où  il  fait  son 
séjour. 

Mais  l'esprit  ne  se  fixe  dans  la  contemplation  du  vrai 
trouvé,  qu'à  la  condition  d'une  certaine  splendeur  de  l'objet 
vrai,  d'une  perfection  qui  le  frappe,  qui  le  ravisse,  qui  Tcn- 
chanle.  C'est  alors  un  objet  beau. 

Pulchrum  est  quod  cognitum  placet,  a  dit  S.  Thomas.  Le 
beau  est  ce  que  l'esprit  aime  à  contempler.  C'est  un  objet 
qui  n'est  pas  vulgaire.  Il  est  relevé  par  certaines  perfections, 
par  un  degré  d'excellence  que  l'esprit  se  plait  à  considérer, 
lors  même  que  l'objet  n'offrirait  aucun  avantage  à  l'avide 
volonté.  L'amour  du  beau  est  donc  désintéressé,  et  c'est  ce 
qui  le  relève  entre  les  autres.  C'est  un  amour  pur,  chaste, 
qui  laisse  intact  son  objet.  Il  est  de  la  noblesse  d'une  beauté 
sans  mélange  de  régner  dans  une  àme  sans  lui  donner  autrti 
chose  que  la  vue  d'eile-môme. 

Puisque  le  beau  est  avant  tout  vérité  pour  l'esprit,  et  que 
la  vérité  est  la  même  pour  tous  ceux  qui  la  perçoivent,  il 
s'ensuit  que  le  beau  est  trouve  beau  par  tous  les  esprits  qui 
l'ont  une  fois  saisi.  En  ce  sens,  il  est  absolu.  Aussi  ne  dit-on 
pas  :  Cet  objet  m'est  beau,  comme  on  dit  :  Cet  objet  m'est 
agréable.  On  dit  absolument  :  Cet  objet  est  beau.  Mais  il  y  a 
bien  des  beautés  inaperçues  à  l'esprit  humain,  et  il  y  en  a 
beaucoup  aussi  qui  demandent  un  discernement  au  dessus» 
du  vulgaire.  Souvent  pour  être  perçu,  le  beau  exige  moins 
de  pénétration  que  de  justesse  et  de  pureté  dans  le  regard. 
Une  àme  possédée  par  quelque  autre  amour  est  grandement 
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exposée  à  confonJre  la  pure  bcaulé  avec  ce  qui  lui  plaît.  Et 
pais,  il  y  a  différents  genres  de  beautés,  et  un  môme  objet 
présente  différentes  manières  d'èlre  beau  :  de  là  une  riche 
matière  à  des  cl^oix  fort  divers  cl  pour  ainsi  dire  aussi  va- 
riés qu'il  y  a  d'esprits  ;  delà  des  goûts  sans  nombre,  desquels 
î\  ne  faut  pas  disputer,  tant  que  la  passion  ne  les  a  pas  dé- 
pravés. 

Toutes  les  beautés  ont  les  mêmes  caractèr<îs  essentiels  : 
l'unité,  jointe  à  une  simplicité  aussi  parfaite  que  possible  ; 
une  certaine  splendeur  qui  rende  l'objet  en  quelque  sorte  vi- 
vant Si  cet  objet  est  composé,  il  doit  faire  un  tout  complet, 
iiicn  proportionné  dans  ses  parties  et  dans  ses  rapports,  bien 
liarmonisé.  Ni  la  grandeur,  ni  une  puissance  supérieure  ne 
lui  pont  ncccs?aircp.  L'humble  fleur  du  gazon,  le  coquillage 
délai-sé  sur  le  sable  est  beau.  Un  splcndide  coucher  de  soleil 
es!  îinc  tranquille  beauté. 

Tontes  les  qualités  du  beau  se  rencontrent  dans  tous  les 

-ordres  cl  toutes  les  espèces  des  êtres,  et  elles  y  sont  ou  peu- 

^•ent  être  associées  à  des  délermiuotions  indéfiniment  variées. 

Le  nombre  des  belles  choses  ne  peut  se  compter  ni  dans  les 

;irts,   ni  dans  la  nature  :  rhoramc  n'a  que  l'embarras  du 

-choix. 

Kant,  ce  brutal  contempteur  du  sens  commun,  ne  pouvait 
pas  ma'nquer  d'altérer  la  uoliou  du  beau.  Il  en  a  méconnu 
ie  premii'r  caractère,  celui  d'être  une  vérité  connue,  qui 
plaît  par  sa  simple  coniemplalion.  11  en  a  fait  un  sentiment 
dénué  de  toute  connaissance.  C'était  l'assimiler  à  la  sensa- 
tion des  brutes.  Le  sentiment  du  beau  est,  au  contraire,  celui 
de  tous  les  sentiments  qui  exige  le  plus  la  connaissance, 
puisque  c'est  la  connaissance  même  qui  le  fait  naître,  et  que 
c'est  encore  elle  qui  renlrclienl.  La  connaissance  et  le  senti- 
ment résidant  dans  une  seule  cl  même  âme  sont  simultanés; 
mais  ils  ne  se  confondent  pas  pour  cela,  et  c'est  la  connais- 
sance qui  a  la  priorilc  de  raison.  Pappelons  au  philosophe 
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que  toute  beauté  est  un  objet  de  contemplation,  et  nous  Tau-' 
rons  assez  réfuté. 


Le  bien  ainsi  que  sa  faculté,  la  volonté,  sera  plus  tard 
l'objet  d'une  élude  spéciale.  Nous  n'en  dirons  ici  qu'un  mot. 

Le  bien  est  utile,  îionnctc  ou  délectable.  En  tant  qu'utile, 
il  est  relatif  du  bien  qu'il  est  apte  à  procurer.  Si  ce  bien  est 
inégalement  aime  par  les  bommes,  ce  qui  est  le  cas  de  tous 
les  biens  sans  exception,  l'utile  qui  s'y  rapporte  le  sera  pa- 
reillement. 

Considéré  spéculativemenl,  Tbonnèle  ou  le  bien  moral 
présente  une  noblesse,  une  excellence  que  toute  âme  se 
plaît  à  contempler,  quand  elle  n'est  pas  entièrement  dégra- 
dée. Le  bien  bonnête  est  donc  beau,  et  s'il  est  beau  il  est 
absolu  comme  toute  beauté.  Essayez  de  dire  :  ceci  m'est 
honnête,  comme  on  dit  :  ceci  m'est  agréable  :  les  mots  jurent 
de  se  rencontrer. 

La  pratique  constante  de  l'honnête  fait  la  vertu,  c*csl-à- 
dirc  ce  qui  est  beau  et  précieux  par  dessus  tout.  Lorsque 
l'art  met  en  action  les  vertus  d'une  âme  héroïque  et  sainte, 
il  excite  des  sympathies  universelles. 

Mais  s'agit-il  de  pratiquer  soi-même  cette  chose  si  belle  et 
si  précieuse,  il  n'en  va  plus  de  même  :  l'honnête  s'impose  et 
il  impose  le  sacrifice  ;  il  impatiente  le  méchant,  cl  le  mé- 
chant sait  trouver  des  sophismes  pour  le  dénigrer  dans  son 
propre  esprit.  On  Ta  vu  changer  en  haine  l'amour  naturel  de 
la  vertu,  qu'il  avait  mission  de  cultiver. 

L'honnête  a  des  ordres  absolus,  qu'il  signifie  aux  hommes 
par  la  voix  de  la  conscience.  En  aucun  cas  on  ne  peut  le 
blesser  sans  crime  ou  sans  péché.  C'est  une  beauté  qui  pré- 
tend régner  au-dessus  de  toutes  les  autres,  et  leur  dicter  des 
lois  absolues.  C'esl  donc  en  vain,  6  artistes  épris  d'un  art 
suballerne,  c'est  en  vain  que  vous  nous  objectez  les  exigen- 
ces des  beautés  que  vous  avez  à  peindre.  Dût-il  perdre  son 
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plus  bel  éclat,  voire  arl  relève  d'un  plus  noble  el  plus  néces- 
saire, et  il  doit  en  prendre  les  ordres.  Si  vous  offrez  aux 
hommes  des  spectacles  qui  mettent  la  vertu  en  péril,  vous 
attentez  à  la  reine  de  toutes  les  beautés,  et  vous  inoculez  la 
laideur  là  où  la  laideur  doit  être  impitoyablement  retran- 
chée :  vous  en  porterez  la  responsabilité.  11  n'est  pas  néces- 
saire que  les  yeux  se  repaissent  de  tout  spectacle  ;  mais  il 
est  nécessaire  pour  soi  et  pour  la  société  dont  on  est  mem- 
bre, de  garder  sa  vertu  intacte,  et  de  ne  pas  attenter  à  celle 
des  autres.  «  Celui  qui  scandalise  un  de  ces  petits  qui  croient 
en  moi,  il  vaudrait  mieux  pour  lui  que  l'on  suspendît  une 
meule  de  moulin  à  son  cou,  et  qu'on  le  précipitât  au  fond  de  la 

mer.  Malheur  au  monde,  à  cause  des  scandales Malheur 

à  l'homme  par  qui  le  scandale  arrive.  »  (Matlh.18,  6,  7). 

Que  le  bien  délectable  soit  un  bien  relatif,  c'est  ce  que  dé- 
clare le  sens  commun  dans  l'adage  :  alii  aliis  rébus  delectan- 
lur.  Mais  tous  les  hommes  ont  une  inclination  naturelle  à 
toutes  les  sortes  de  biens,  et  ils  éprouveraient  un  certain 
plaisir  à  les  posséder.  Les  préférences  de  leurs  cœurs  vien- 
nent de  la  lutte  des  biens  entre  eux,  et  de  la  nécessité  du  sa- 
crifice. 

L'étendue  des  biens  délectables  est  immense.  L'homme  se 
délecte  aux  biens  du  corps,  aux  biens  de  l'esprit,  aux  biens 
du  cœur,  de  l'amitié,  de  la  vertu.  11  se  délecte  dans  les  ri- 
chesses^ depuis  le  joujou  jusqu'aux  domaines  les  plus  opu- 
lents. Il  se  délecte  dans  les  honneurs,  dans  la  domination, 
dans  l'exercice  indépendant  de  ses  facultés.  Il  sait  se  délecter 
jusque  dans  les  sacrifices  de  la  vertu  el  dans  la  mort  même.. 
Mille  riens  l'attirent;  mille  contrariétés  l'abattent  et  le  dé- 
concertent. Son  cœur  est  un  abîme  oîi  d'innombrables  affec- 
tions se  rencontrent  et  luttent  pour  occuper  la  meilleure 
place.  Il  faut  un  grand  art,  pour  savoir  établir  l'ordre  au 
milieu  de  ces  flots  mobiles  et  envahissants.  Il  faut  de  puis- 
sants motifs  et  une  grande  force,  pour  vouloir  l'établir  en 
fait,  cet  ordre  nécessaire,  et  pour  le  maintenir  parmi  de  fu- 
rieuses tempêtes.  N'y  aura-t-il  pas  quelque  grand  artiste, 
bien  éprouvé,  pour  apprendre  cet  art  au  genre  humain,  et 
pour  l'aider  à  le  pratiquer  ? 

J.  ClIARTIER,  S.  J. 


RÉFUTATION  DE  QUELQUES  ASSERTIONS 
d'un  ouvrage  moderne  sur  le  mariage. 

(2e  et  dernier  article.) 


m.  Veuons-en  maintenant  à  ce  qui  fait  l'objet  principal  dulivre:  Con- 
secrator  chrisliani  Mairimonii.  Cei  objet  principal,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  observer  en  commençant,  est  de  démontrer  que  les  oonlractants  ne 
sont  pas  les  ministres  du  sacrement  de  mariage,  mais  bien  le  préîre 
qui  leur  confère  la  bénédiction  nuptiale. 

Le  mariage,  on  le  sait,  peut  être  envisagé  et  comme  contrat  et 
comme  sacrement,  puisqu'il  est  l'un  et  l'autre.  L'auteur  admet  ce 
double  aspect,  et  distingue,  ave:  le  commun  des  auteurs,  les  sacrements 
en  sacrements  proprement  dits,  qui  sont  les  sept  sacrements  de  la  loi 
nouvelle  qui  produisent  la  grâce  sanctifiante  ex  opère  operato,  et  en  sa- 
crements pris  dans  le  sens  large,  qui  ne  sont  que  des  signes  sacrés,  em- 
blème de  la  grâce  et  figure  des  mystères  divin?,  !els  qu'étaient 
'es  rites  de  la  loi  ancienne  (1).  Il  affirme  que  les  mariages  conlraclés 
entre  infidèles  ne  sont  pas  in  aciu  sacreracnls,  pris  môme  dans  le  sens 
large,  ils  ne  le  sont  selon  lui  que  hahiiualiler  ;  mais,  contractés  entre 
fidèles,  ils  sont  sacrements  pris  dans  ce  môme  sens  large  (2),  et  ce  sa- 
crement est  inséparable  de  loutc  union  conjugale,  et  lui  est  essentielle- 
ment inhérent,  lorsqu'elle  est  contractée  dans  les  conJiiionî  requises 
entre  fidèles  ;  car  entr'eux  elle  figure  l'union  de  J.-C  avec  son  Eglise. 
Quant  à  être  sacrements  proprement  dits,  c'est-à-dire  sacrements  de  la 
'oi  nouvelle  produisant  la  grâce  par  une  vertu  propre  qui  leur  a  été  at- 
tachée par  Jésus-Christ,  le  Révérend  ?ère  prétend  qu'ils  ne  sont  pas 
toujours  tels:  il  soutient  qu'il  faut,  pour  qu'ils  le  soient,  la  bénédiction 
du  minisire,  auquel  J.-C.  a  conféré  le  pouvoir  de  Tadminislrcr,  et  ce 
minisire  d'après  lui  ne  peut  être  que  le  prêtre. 

(1)  P.  U,  etc. 

(2)  P.  1C5,  1G7,  171. 
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Ce  sentiment,  on  le  voit,  n'est  pas  nouveau  ;  il  se  produijii,  avec  un 
certain  éclat,  dans  les  Congr(^galions  du  Concile  de  Trente,  au  sujet  de 
la  validité  des  mariages  clandestins,  et  fut  patronné,  au  dire  de  BenoU 
XIV,  par  les  théologiens  de  Paris  ayant  en  tête  Simon  "Vigor,  qui  l'é- 
tayail  du  sulTrnge  de  Guillaume  de  Paris  (1),  lequel  dans  son  traité  de 
Sacram.  Mairim.  c.  9,  prétend  que  !e  contrat  de  mariage  peut  être  sé- 
paré du  sacrement;  et  que  le  prêtre  seul  en  est  le  ministre,  pouvant  seul 
par  sa  Ijénédiclion  transformer  un  contrai,  qui,  de  soi,  n'est  qu'une 
chose  civile  et  profane,  en  une  convention  sainte  et  religieuse,  et 
lui  imprimer  la  vertu  de  produire  la  grâce  sanctifiante  ex  opère  operaîo. 

Au  rapport  du  card.  Pallavicini,  l'opinion  de  Yigor  trouva  fort  peu  de 
partisans  parmi  les  Pèns  du  Concile  ;  toutefois  elle  n'était  pas  aussi 
singulière,  dit  Benoît  XIV (2)  que  ie  prélendit  Solo;  car,  dit  ce  Pontife, 
elle  a  été  embrassée  par  Paludanus,  par  les  PP.  du  Concile  de  Co'ogne 
en  lô36,  par  Ilerman  archev.  de  Cologne  ;  mais  surtout,  au  n.oment  où 
se  terminait  le  Concile  de  Trente,  par  Melchior  Cano,  d^ns  son  célèbre 
traité  de  Locis  Theologicis;  et  Ton  peut  leur  joindre  un  grand  nombre 
d'autres  auteurs  dont  le  îlévérend  Père  cite  les  noms,  au  nouibre  de 
plus  de  155,  dont  toutefois  nous  ne  croyons  pas  pouvoirgirantir  l'adhé- 
sion de  chacun  d'eux  à  cette  manière  de  voir  ;  plusieurs  en  effet  nous 
paraissent  avoir  été  plutôt  partisans  de  l'opinion  contraire. 

Tout  en  appelant  très-probable  le  sentiment  de  Melchior  Cano,  Be- 
noît XIV  (3)  avoue  qnc  l'opinion  contraire  est  plus  commune,  qu'elle  a 
été  suivie  par  presque  tous  les  anciens  théologiens  et  canoni-tos,  ainsi 
que  l'afGrmenl  un  grand  nombre  d'auteurs  renommés  cités  parle  Pon- 
tife. Puis  après  avoir  exposé  les  raisons  qui  militent  en  faveur  du  sen- 
timent qui  tient  que  les  contractants  sont  les  ministres  du  sacrement  de 
mariage,  Benoît  XIV  conclut  en  ces  termes  (4). 

a  Utriusque  opinionis  solidiora  fuudimentu  innuiraus,  non  animo 
«  quemquam  in:lucendi  ad  unam  aul  alleram  amplcctendam,  sed  ut 
«  Episcopis  sit  persuasum  utiamque  cssc  probabilem,  suosque  habere 

(1)  De  Syn.  cUœcesana  lib.  vm,  c.  xiii,  n"  i. 

(2)  Ibid,  n°  ii. 

(3)  Ibid.  b"  m. 
(4}  Ibid.  11°  IX. 
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«  raagnae  auctorilalis  paironos,  alque  intîe  non  dcccrc  di?cant,  ut  ipsî 
«  judicis  partes  assiimaiif,  quacstioncnique  deflnianf,  de  qua  Eeclesia 
a  nibil  haclenus  proimaliavil,  sed  thcoîogorum  di.^pulalioni  relin- 
<(  quit.  » 

S.  Alphonse,  qsii  est  du  sentiment  que  les  époux  sont  minis'res  dr 
sacrement  de  mariage,  s'clonae  de  celle  conclusion  de  BenoKl  XI Y 
«  Mirer,  dit-il  (1),  quod  lauda:us  Bencdictus,  poslquira  contendorîti 
«  ralionibus  lam  urgenlibus  contra  scnlentiam  Cani,  illam,  u°  iv,  ap- 
«  pellel  probabilem,...  Veruralameu,  ajoute  t-il,  niagis  opportetatlen— 
«  tJerc  quœ  scribil  iicuedictUï  in  Decretali  sive  Epislolaad  Archiepiic. 
a  Goanum,  quîc  incipit  Paucis  ub  hinc  anuiSy  ubi  scribil  ui  Poulil'cX; 
«  quam  ea  quic  proforl  ut  Doclor  privalus  in  prœfalo  opère  de  Syno!o: 
«  In  praîfata  Ciiim  Dec;etali  expresse  doccl  ministres  sacraracnli  ma- 
«  irimonii  esse  ipsos  contrahentes,  non  verosaccrdolem,diim  iiit  qucd 
«  maleria  est  mutua  corpontm  Iraditio,  terbi3  ac  nutibus  assensunn  eipri- 
a  mentihiiSy  el  mulv.a  corporum  acceptaùj,  forma.  » 

Nous  avons  à  examiner  si  le  Révérend  Pore  a  pu  consi  !crer  la  ques«- 
lioQ  comme  encore  laissée  à  la  libre  discusdon  des  autours,  et  soutenir, 
comme  il  l'a  fait,  que  le  prêtre  est  "e  seul  ministre  du  sacrement  de 
mariage  entendu  dans  le  sens  strict. 

Dans  sa  lettre  au  roi  de  Sardaigne  datée  du  19  sejl.  1852,  qu'on 
peut  lire  dans  VUnivcrs,  u»  du  22  décembre,  môme  année,  Pic  SX  s'ex^ 
prime  ainsi  :  «  C'est  un  dogme  de  foi  que  le  mariage  a  été  élevé  par 
a  Jésus-Christ  Noire-Seigneur  à  la  dignité  de  sacrement,  et  c'est  un 
«  point  de  doctrine  de  i'Eglisc  catholique  que  le  sacrement  n'est  pas 
t  une  qualité  accidentelle  surajoutée  au  contrat,  mais  qu'il  est  de  l'es-  - 
«  sence  môme  du  mariage  ;  de  lele  sorte  que  l'union  conjugale  entre 
«  les  chrétiens,  n'est  légitime  que  dan;?  le  mariage  sacrement,  hors 
«  duquel  il  n'y  a  q:i'un  pur  concubinage  (2).  » 

Le  Souverain-Ponlife,  dans  celle  lellrc,   parle  du  muriage  en  tacb 
qu'il  est  sacrement  propreniculdit,  puisqu'il  eu  parle  comme  ayant  été 
élevé  à  la  dignité  de  sacrement  par  N.  S.  JcsusChrit,  qui  seul  lui  a 
confâi  ccl  Loaneur.  Or,  le  Pape  dit  qu'il  csl  cssen  ici  au  mariage  de 

(1)  Lilj.  VI,  n«  897,  prob.  50. 

(2)  V.  Bouix,  de  Ju'liciii,  t.  t,  p.  86. 
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tout  chrétien  d'être  sacrement,  et  sacrement,  sans  doute,  dans  le  sens 
dont  il  vient  de  parler,  et  non  pas  sacrement  seulement  dans  le  sens 
"large:  autrement  il  aurait  parlé  d'une  manière  inintelligible,  n'ayant 
pas  dit  le  mol  de  cette  dernière  espèce  de  sacrement.  Le  sacrement  pro- 
prement dit  n'est  donc  pas  une  qualité  accidentelle  surajoutéeau  contrat; 
elle  lui  est  au  contraire  tellement  inhérente,  quand  le  mariage  est  con- 
tractéentreles  chrétiens,  que,  d'après  le  Pape,  le  contrat,  qui  en  est  dé- 
pourvu, n'est  qu'un  pur  concubinage.  Par  conséquent,  le  mariage  des  chré- 
tiens contractés  en  dehors  de  la  présence  du  curé  et  sans  prêtre  étant 
incontestablement  valide  entre  chrétiens  dans  les  lieux  où  le  décret  du  Con- 
cile de  Trente,  qui  exige  cette  présence,  n'a  pas  été  promulgué,  ce  ma- 
riage est  sacrement  proprement  dit,  d'où  on  doit  inférer,  que  le  prêtre 
n'en  est  pas  le  ministre  ;  et  cela,  dit  Pie  IX  est  un  point  de  doctrine  de 
l'Eglise  caiholique. 

C'est,  sans  doute,  en  conformité  avec  la  môme  doctrine,  que  le  même 
Pie  IX,  par  son  bref  du  22  août  1851,  condamna  la  proposition  suivante 
de  Nuylz  :  Matrimonii  Sacramentum  non  esse  nisi  quid  contraclui  accesso- 
rmm,  ab  eoque  separahile,  ipsumque  sacramentum  in  una  tantum  nuptiali 
benedictione  silum  est.  C'est  on  le  voit  la  thèse  môme  soutenue  par  le 
Révér.  Père.  11  répond,  nous  le  savons,  en  disant  que  le  Pape  con- 
damne la  proposition  en  ce  sens  seulement  que,  par  sacrement,  on  doit 
<întendre  le  sacrement  pris  dans  le  sens  large,  qui,  d'après  le  Père,  ne 
peut  être'^éparé  du  contrat  de  mariage  passé  '^atre  fidèles,  quoique  le 
s.acrem«'nt  proprement  dit  puisse  en  être  séparé.  Mais  à  qui  persua- 
dera-l-il  que,  soit  l'auteur  de  la  proposition  condamnée,  soit  le  souve- 
rain Pontife  l'ont  entendu  dans  ce  sens  ?  Le  sacrement  attaché  à  la  bé- 
nédiction nuptiale  est-il  donc  le  sacrement  pris  seulement  dans  le  sens 
large  ? 

l'ie  IX  va  encore  au-devant  de  cet  échappatoire  dans  son  allocution 
<lu  27  sept.  1852  où  il  dit  :  «  Cum  nemo  ex  catholicis  ignoret  aut  igno- 
«  rare  pos-it  matrimoniuni  esse  vere  el  proprie  unum  ex  septem  evangelicœ 
a  legis  sacramenlis  a  Chrislo  Domino  inslitutuni,  ac  propterea  inter  fidèles 
«  viatrimonium  dari  non  passe  quin  unoeodemque  tempore  sit  sacramentum; 
«  alque  idcirco  quamlibet  aliam  inter  Christianos  viri  et  mulieris, 
a  praiter  sacramentum,  conjunctionem,  cujuscumque  etiam  civiiis  legis 
«  vi  factam,  nihil  aliud  esse  nisi  turpem  atque  exilialem  concubitum 
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«  ab  Ecc'esia  lantopere  damnatura,  ac  proinde  a  conjugali  fœdere  sa- 
«  cramentum  sépara  ri  nunquam  posse.  » 

Il  s'agit  encore  ici  du  mariage  en  tant  qu'il  est  un  des  sept  sacre- 
ments de  la  loi  nouvelle  :  le  Pape  le  dit  expressément,  par  conséquent 
du  mariage  sacrement  proprement-dit,  et  non  du  mariage  entendu 
seulement  dans  le  sens  de  sacrement  dans  le  sens  large.  Or,  tout  ma- 
riage entre  chrétiens,  pourvu  qu'il  soit  valide,  est,  d'après  Pie  IX,  sa- 
crement dans  le  sens  rigoureux  précité,  et  conséquemment  le  mariage 
même  contracté  hors  de  la  présence  du  prêtre,  dans  les  contrées  oùle 
décret  contenu  dans  la  xxiv  sess.  du  Concile  de  Trente,  ch.  i,  de  reform. 
Mair.  n'a  pas  été  promulgué  tt  n'est  pas  en  vigueur  ;  ainsi  que  le  ma- 
riage que  nous  appelons  à  la  gomine,  qui  a  lieu,  dans  les  lieux  même  oii 
le  décret  précité  oblige,  lorsque  les  parties  se  présentent  devant  leur 
curé  et  se  donnent  mutuellement,  malgré  lui,  leur  consentement  en  pré- 
sence de  deux  témoins  sans  recevoir  d'aucun  prêtre  la  bénédiction  nup 
tiale.  Donc  Pie  IX,  chef  infaillible  de  l'Eglise,  ne  regarde  pas  le  prôtre- 
comme  le  ministre  du  sacrement  de  mariage.  Serait-il  donc  permis  au 
Révérend  Père  de  penser  aulreraent  que  le  Pape  sur  un  point  qui  ap- 
partient indubitablement  à  l'enseignement  chrétien  sur  la  matière  des 
sacrements  ? 

Le  Révérend  Père  (1)  croit  pouvoir  éluder  la  force  des  paroles  pon- 
tiûcales  qui  viennent  d'être  relatées  en  disant  qu'elles  doivent  s'enten- 
dre seulement  des  lieux  où  le  Concile  de  Trente  a  été  promulgué, 
comme  si  le  Pape  ne  parlait  pas  évidemment  de  tout  mariage,  contracté 
en  quelque  contrée  que  ce  soit  entre  chrétiens  :  il  n'y  a  qu'à  relire  les 
susdites  paroles  pour  voir  qu'il  est  impossible  de  les  entendre  autre- 
ment. 

Enfin  dans  son  Syllabus,  acte  dogmatique  adressé  à  toute  l'Eglise  en 
vertu  du  pouvoir  inhérent  à  sa  charge  de  chef  infaillible  du  troupeau 
de  J.-C,  Pie  iX  condamne  les  deux  propositions  suivantes. 

«  66.  Matrimonii  Sdcramentum  non  est  nisi  quid  contractui  acces- 
«  sorium,  ab  eoque  separabile,  ipsuraque  sacramentum  in  una  tantum 
<(  nuptiali  benedictionc  situm  est.  » 

«  73.  Vi  contraclus  mère  civilis  polest  intcr   Chrislianos  conslare 

(I)  P.  179  et  180. 
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«  veri  norainis  malriraoniura  :  falsumqiie  est  aut  conlraclum  malri- 
«  nionii  inîer  Christianos  semper  esse  sacramentum,  aut  nullnm  esse 
«  conlraclum  si  sacramen'um  excludatur.  » 

Ces  deux  propositions  étant  conrlamnées,  et  étant  pir  là  môme 
fausses,  les  deux  con'.radicloiics  qui  suivent  sont  nécessairement 
vraies  : 

1°.  66.  Le  sacrement  de  mariage  n'est  pas  un  simple  accessoire  du 
contrat,  qui  peut  en  élre  sépaié;  ei  ce  sicrement  ne  coi.siste  pcs  dans 
la  seule  bénédiction  nuptiale. 

2°.  73.  Il  ne  peut  y  avoir  vrai  mariage  entre  les  chrétiens  en  vertu 
du  contrat  purement  civil  ;  et  il  n'est  pas  faux,  ni  que  le  contrat  ma- 
trimonial passe  cuire  chrciieiis  soit  toujoui  s  sacrement,  ni  qu',1  soit 
inNalidesi  un  exclut  le  sacrement. 

Le  mot  sacrement  dans  l'une  et  l'autre  proposition  ne  peut  s'enten- 
dre que  du  sacrcLncnl  proprement  dit  ;  car  c'est  le  sens  ordinaire  dans 
lequel  l'Eglise  et  tous  les  auteurs  l'emploient  quand  ils  n'avcrtiseen 
pis  qu'ils  y  attachent  un  sens  différent  ;  et  l'on  ne  peut  supposer  que 
l'Eglise,  dans  une  définition  dogmatique,  où  elle  doit  parler  clairement 
pour  ôire  comprise  par  les  fidèles,  qui  d'àvent  s'en  tenir  à  la  règle  de 
croyance  qu'elle  leur  propose,  ait  pu,  sans  avertissement,  attacher  à 
ce  mol  un  sens  qui  n'est  guère  connu  que  de  ceux  qui  ont  fait  des  éludes 
théologiques  :  si  elle  l'eût  fait,  elle  eût  p-^rlé  pour  ne  pas  se  faire 
comprendre,  et  une  supposition  pareille  est  une  absurdité  pilpable,  et 
déplus  elle  renferme  une  grave  injure  à  l'adresse  de  cette  mère  com- 
mune et  de  son  chef.  Du  resse,  il  ne  peut  être  douteux  que  le  Souve- 
rain Ponlift',  en  condamnant  les  propositions  susdites,  n'ait  voulu  le 
faire  dans  le  sens  que  leur  auteur  y  attachait  ;  ma'S  en  disant  que  le 
sacrement  consistait  seulement  dans  la  bénédiction  nuptiale,  l'auteur 
de  ces  proposi  ions  voulait  évidemment  parler  non  du  i-acrement 
pris  dans  le  sens  large,  mais  bien  plutôt  du  mariage  sacrement  pro- 
prement dit  ;  c'est  donc  dans  ce  sens  que  le  Pape  déclare  que  le  sacre- 
ment de  mariage  ne  consiste  pas  seulement  dans  ladite  bénédiction, 
mais  qu  il  est  sans  elle  proprement  tel,  et  ne  peut  élre  séparé  du 
contrat. 

Après  des  documents  aussi  précis,  émanés  du  chef  même  de  l'Eglise, 
nous  ne  voyoïn  pas  qu'il  puisse  élre  permis  de  soutenir,  comme  le  fait 
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le  Révérend  Père,  que  loulc  union  conjngale  confraclée  validemcnt 
entre  chrétiens  ne  soit  pas  vrai  sacrement  de  la  loi  nouvelle,  lors 
m''me  que  les  époux  ne  recevraient  p'S  la  bénédiction  nuplinlc  qui  C;t 
donnée  pur  e  prôlre  ;  et  par  conséquent,  il  est  absolument  faux  de  dire 
que  le  prélie  est  seul  minisirc  dti  sacrement  de  mariage;  et  on  doit 
nécessairement  admeilre  que  ce  sont  plutôt  1rs  contractants  eux-mêmes 
qui  le  sont. 

En  vain  le  Révérend  Père  entasse-t-il  texte  sur  texte  pour  démontrer 
que  l'Eglise  a  loujour-  regarde  le  mariage  comme  une  cho^e  .-ainle,  et 
a  constamnient  exigé  que  les  époux  le  fissent  bénir  par  ses  ministres  ; 
en  vain  a-l-il  recours  encore  aux  arguments  qui  lui  paraissent  le  plus 
conclu.iuls,  il  doit  comprendre  que  luus  ces  lextes,  tous  ces  arguments 
ne  peuvent  prévaloir  contre  l'autontc  du  chef  infaillible  de  l'Eglise  ; 
Rome  ayant  parlé,  la  question  est  t  anchée. 

Inutile  donc  d'entrer  en  discussion  sur  le  sens  qu'il  faut  attacher  aux 
divers  documents  qu'il  allègue  ù  l'.ippui  de  sa  thèse,  sur  la  \aleur 
qu'il  faut  accorder  aux  arguments  qu'il  emploie  dans  le  même  but  ; 
on  ne  peut  que  conclure,  et  que  ces  textes  n'ont  pas  la  force  démQiis- 
tral  ve  qu'il  leur  aUriboc,  et  que  c^s  raisonnements  sont  dénués  de 
tout  fondement  ?olide.  Il  nous  serait  impossible  d'ailleurs  de  discu'cr 
en  détail,  «'ans  une  B^vve,  cette  muliinidc  de  documents  et  ces  raison- 
nements si  nombreux  répandus  dans  tout  un  énorme  in-oclavo.  Il  f.ai- 
drait  pour  cela  un  livre  en  ier,  pus  volumineux  môme  que  celui  du 
Révérend  l'ère  :  Cl  ce  livre  à  no-  yeux  csl  tout-à-fail  inutile  pour  la 
déci>ioM  de  re  qui  fait  l'objet  de  la  conlrovcrse,  puisqu'elle  est  tranchée 
par  l'Egl'SC  elle  même. 

Qu'il  nous  sulfisc  donc  de  répondre,  à  loalos  ces  citations  de  l'auteur, 
que  nous  lui  accordons  cnlièremoni  que  le  mariage  est  une  chose 
sainic,  que  les  époux  sont  tenus  et  l'oni  toujours  été  de  faire  bénir 
leur  union  par  le  prètie;  mais  que  cela  ne  prouve  pas  que  le  sacre- 
ment lie  mariage  consiste  dans  les  bénédictions  et  les  prières  de 
l'Eglise  ;  car,  de  l'aveu  mémo  du  Révérend  Père,  toutes  les  bénédic- 
tions et  les  litcs  mentionnés  dans  les  documents  qu'il  allègue,  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  la  validlé  du  sacrement  de  mariage;  d'.iprès  lui, 
la  simple  bénédict  on  du  prche  c-A  suifisinle.  Ces  docun>enls  apportés 
à  l'.ippui  de  sa  thèse  prouveraient  donc  plus  que  ne  le  veut  l'auteur. 
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puisqu'on  n'y  voit  pas  quels  sont  ceux  dont  la  validité  du  contrat  con- 
jugal peut  se  pisser  ;  or,  s'il  lui  est  permis  de  les  interpréter  dans  le 
sens  qu'il  n'y  a  que  la  bénédiction  sacerdotale  qui  soit  essentielle, 
pourquoi  serait-il  interdit  aux  autres  de  n'y  voir  d'indiqué  comme  es- 
sentiel que  le  seul  consentement  des  contractants  ? 

Les  cérémonies  et  les  bénédictions  de  l'Eglise  ont  sans  doute  des 
grâces  qui  leur  sont  affectées  ;  mais  cela  n'implique  pas  que  ces  grâces 
soient  nécessairement  sacramentelles,  et  les  mêmes  que  celles  que  J.-C. 
a  attachées  au  sacrement  de  mariage.  Il  en  est  des  cérémonies  qui  ac- 
compagnent ce  sacrement,  comme  de  celles  qui  précèdent  ou  suivent 
l'infusion  de  l'eau  régénératrice  du  sacrement  de  baptôme  :  des 
grâces,  sans  doute,  accompagnent  celles-ci  ;  mais  ce  ne  sont  pas  pro- 
prement celles  que  le  Sauveur  a  attachées  à  ce  qui  constitue  l'essence 
du  sacrement  qui  fait  le  chrétien,  lequel,  aihsi  que  le  sacrement  du 
mariage,  peut  quelquefois,  même  légitimement,  être  séparé  de  ces 
cérémonies,  et  avoir  aussi  un  ministre  qui  ne  soit  pas  prêtre  :  Guil- 
laume d'Auxerre  cité  par  le  Révérend  Père  lui-même  (1),  rend  très- 
tien  cet  enseignement  par  les  paroles  qui  suivent  :  «  Formales  causœ 
a  sunl  solemnitas  quœ  exhibetur  in  malrimonio,  sicut  quod  fit  in  facie 
a  ecclesiae.  Item  quod  bcnedicantur  sponsus  et  sponsa  :  hœc  enim  fa- 
«  eiunt  ad  decorem  malrmonii.  Efjiriens  autem  causa  est  consensus  per 
«  verla  de  •prœsenli  expressus,  vel  œquipoUens  sicut  per  signa  (2).  » 

Les  bénédictions  qui  accompagnent  les  mariages  des  chrétiens  sont 
donc  pour  en  relever  l'importance  aux  yeux  des  fidèles;  mais  elles  ne 
sont  pas  la  source  de  la  grâce  sacramentelle  qui  parvient  aux  époux 
au  moyen  du  contrat  dont  ils  sont  les  agents  ou  les  minisires.  C'est  ce 
que  dit  encore  formellement  le  pape  S.  Nicolas  I,  dont  le  Révér.  Père 
me  fournit  encore  le  texte  (3).  Après  avoir  énuméré  les  diverses  solen- 
nités qui  entourent  l'union  conjugale,  ce  Pape  ajoute  :  «  Peccatura  au- 
«  tem  esse  si  haec  cuncta  in  nuptiali  fœdere  non  inlerveniant  non  dici- 
«  mus  :  per  hoc  sufficial,  secundum  leges,  solus  eorum  consensus  de 
«  quorum  conjunctionibus  agitur.   Qui  consensus,  si  solus  in  nuptiis 

(1)  P.  526. 

(2)  De  Matr.  Lib.  IV,  c.  2. 

(3)  P.  232,1  28. 
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«  folle  defucrit,  ccelera  ouinia,  eliam  cum  ipso  coUu  celebrala,  fruslranlur, 
0  Jeanne  Chrysostomo,  magno  doclore,  lestante,  qui  ait  :  malrimonium  non 
«  fac'a  coitus,  sei  volunias.  » 

Le  Révér.  Père  invoque  souvent  l'aulorilé  du  pape  S.  Evarisle  qui, 
dans  une  décrétalc,donirauthenlicitéesl  contestée,  mais  quelePèrecroil 
authentique,  s'exprime  ainsi  (1)  :  «  Simililer  custodilum  et  traditum 
«  haberaus  ut  uxor  légitime  viro  conjungatur  :  aliter  enim  legitimum 
<t  non  fit  conjugium,  nisi  ab  his  qui  super  ipsam  feminam  dorainalio- 
«  nem  videntur  habere,  et  a  quibus  cuslodilur,  et  a  parenlibus  aut 
a  propinquioribus  spon^elur,  et  legibus  doletur,  et  suo  tempore  sacer- 
«  dotaliier,  ut  mes  est,  cum  precibus  et  oblationibus  a  sacerdote  bene- 
«  dicalur,  et  a  paranympbis,  ut  consuetudo  docet,  etc.,  solemniter  ac- 
te cipiatur. —  Aliter  enim  pri-esurapta,  non  conjugia,  sed  aut  adulteria, 
a  aut  contubcrnia,  aut  stupra,  vel  fornicaliones,  potiusqnam  légitima 
0  conjugia  esse  non  dubitaie.  » 

Nonobstant  ces  dernières  parole?,  on  ne  peut  conclure  de  celle  Dé- 
crétale,  qu'il  ne  peut  y  avoir  sacrement  de  mariage  sans  la  bénédic- 
tion du  prêtre  :  non-seulemcnl  parce  qu'il  faudrait  tirer  la  même  con- 
clusion, pour  le  cas  où  l'épouse  n'aurait  pas  clé  demandée  aux  parents, 
OQ  n'aurait  pas  été  dotée  selon  la  loi,  ou  la  cérémonie  n'aurait  pas  été 
accompagnée  de  l'offrande  du  saint  sacrifice  et  des  prières  qu'on  y  doit 
réciter  pour  les  conjoiots,  ou  bien  l'épouse  n'aurait  pas  été  conduite 
avec  solennité  chez  son  époux,  et  reçue  par  lui  en  cérémonie  :  toutes 
choses  que  le  Révérend  Fore  ne  juge  pas  absolument  indispensable 
pour  la  validité  du  «acremcnt  di  mariage  ;  mais  encore  parce  que  le 
pape  Evarisle  ajoute  à  l'énoncé  du  cérémonial  qui  précède,  l'exception 
suivante,  qui  tranche  tout  à  fait  la  question  :  iVist,  dit-il,  volunrfl»  propria 
tuffrafjaia  fuerit  et  vota  svccurrerinl  leginma.  S'il  y  a  donc  volonté  ou 
consentement  des  époux,  donn*';  régulièrement,  leur  union  ne  doit  plus 
être  présumée  ni  adultère,  ni  viol,  ni  concubinage,  ni  fornication  ; 
mais  mariage  légitime,  au  moins  quant  à  la  validité.  No!cz,  en  outre, 
que  le  Pape  ne  dit  pas  qu'il  y  ail  toujours  ou  adultère,  ou  viol,  ou  for- 
nication, clc,  mais  seulement  qu'il  y  a  lieu  de  présumer  la  perpétra- 
tion de  quehiu'un  de  ces  crimes,  j  uisquc  du  défiul  de  solennité  on 

(1)  P.  217. 
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peu!  iîiduÎ!  e  souvent,  avec  fondement,  que  le  commerce  des  deux  con- 
joints n'est  pas  légilimé  [ar  une  union  vraiment  conjugale. 

Le  Rév.  Pcre(l)  n'est  pas  m'eux  fondé  à  s'étayer  des  paroles  suivantes 
de  S.  Thomas  (2)  :  «  Mattimonium  secundum  quod  est  offic'um,  et  pœ- 
«  ni'enlia  secundum  quod  est  virtus  non  habent  aliquam  formam  ver- 
«  borum,  sed  secundum  quai  utrumque  est  sacraraentum  in  disi  ensa- 
«  tione  ministrorum  ecclesiaî  consislens,  uirumque  habet  aliqua  verba  : 
«  sicut  in  matrimonio  sunt  verba  exprimentia  consensum,  et  iierum 
«  benedicliones  ab  ecclesia  inslilulaî  ;  in  lœnitentiaest  absolulio  verbo 
«  tenus  fada.  » 

S.  Thomas  dit  formellement,  dans  ce  lexie,  que  les  paroles  expri- 
mant le  consentement  des  époux  sont  la  forme  du  sacrement  du  ma- 
riage, ce  qui  est  dire  qu'ils  sont  eux-mêmes  les  ministres  de  ce  sacre- 
ment. Le  S.  Docteur  ajoute,  il  est  vrai  :  Et  iierum  benedicliones  ab  eccle- 
sia insiiiuiœ  ;  mais  en  parlant  ainsi,  il  ne  prétend  pas  affirmer  que  ces 
bénédictions  fassent  partie  de  la  forme  esêfentielle,  puisqu'aucune  béné- 
diclion  spéciale  n'étant  désignée  en  particulier,  il  faudrait  dire  que  le 
sa  nt  Docteur  veut  qu'on  considère  comme  étant  de  l'esscnce  du  sacre- 
meiit  toutes  celles  qui  accompagnent  la  célébraiion  des  loces,  môme 
celle  qui  est  donnée  pendai.t  la  messe,  et  celle  aussi  de  l'anneau  nup- 
tial. Il  y  a  pluôt  à  induire,  des  exi-ressions  piécilécs,  que  S.  Thomas, 
considérant  ces  bénédictions  comme  instituées  ad  decoieni  malrimoiiHy 
selon  l'expression  de  Guillaume  d'Auxerre,  a  cru  pouvoir  les  annexer 
comme  complément  accessoire  à  la  forme  essentielle. 

Cette  explication  est  d'autjnl  mieux  fondée,  qu'en  refusanl  de  l'ad- 
mcHre,  on  est  réduit  à  la  nécessité  de  dire  que  S.  Thomas  n'est  pas 
d'accord  avec  lui-même  :  en  effet,  dans  sa  Somme  (3),  il  dit  :  «  Actus 
«  nos'er  in  pœniteritia,  quamvis  de  essenlia  sacramenti,  non  est  tamcn 
«  sufficiens  ad  inducendum  proximum  effcc'um  sacramenti,  scilicet 
«  absolntionem  a  peccatis,  et  ideo  oporlet  quod  ad  perfectionem  sacra- 
«  menti  interveniat  acius  sacerdotis  ;  sed  in  matrimonio  aclus  nostri 
«  snnt  causa  sufficiens  ad  inducendum  proximum  effpcium,  qui  est 

(1)  P.  396, 1. 19. 

(2) //* /F^en/.,  dist.  1,  q.  1,  art.  3. 

("^)  D.iL  28,  q.  1,  a.  3.  ,  ■ 
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«  obligalio,  quia  qucnmquc  est  fui  jiiiis  poiest  se  allcri  obligTC;  ei 
«  idco  sanrdoiis  benedklio  non  rfquiriiwf  in  mairimonlo  quasi  de  e^seiUia 
a  sacramfnti.  »  S.  Thomas,  dans  re  texte,  parle  évidemment  du  mi- 
riage  comme  pacrcraont  de  la  ici  nouvelle,  puisqu'il  le  compare  au 
sacreme.l  de  f^dnifc:  ce  pour  montrer  en  quoi  il  en  diffère  quant  à  ce 
qui  le  conjtilue  et  en  fait  l'essence.  Or,  dit-il,  la  bénédiction  du  prêtre 
n'est  pas  nécessaire  à  l'essence  du  sacrement  du  mariage;  les  paroles 
par  lesquelles  les  époux  s'allient  enire  eux  sont  suffisantes.  Donc 
S.  Thomas  n'a  pu  dire  dans  son  coranieniaire  sur  le  livre  des  sentences 
<iue  la  bénédiction  du  piètre  est  essentielle  à  la  forme  dudit  sacre- 
uicni  (1). 

Les  défenseurs  de  la  croyance  que  les  ct.'nlraclai.tssonl  les  ministres 
du  sacrement  du  mariage,  s'ciayaut  des  paroles  du  sainl  Concile  de 
TrcDlc  (2),  qui  auathéraalisc  ceux  qui  ne  reconnaissent  pas  comme 
ayant  été  v  ritables  el  bien  ratiûcs,  vera  et  ra'My  les  mariages  clandes- 
tins contractés  par  le  seul  cor.sentemciit  des  parties,  lanl  que  l'Eglise 
ne  les  avait  pas  déclarés  nuls,  el  concluant  de  ce  langage  du  concile, 
que  ces  mariiges  étaient  viais  sacrcmen's,  puisqu'il  les  appelle  raia, 
et  que,  d'après  la  Décréiale  Qvanio  d'Innocent  III,  c'est  par  le  sacre- 
ment que  le  mariage  est  constitué  ralum  :  ralum  efficit,  dit  le  Pontife, 
conjugii  sacramenlum,  le  Révér.  Père  a  dû,  ponr  l'intérêt  de  sa  cause, 
s'efforcer  de  renverser  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  force  probante  dans  cet 
argument  ;  mais,  il  ne  nous  parait  pas  qu'il  y  ait  réussi  :  car  quoique 
nous  lui  accordions  volontiers  que  le  sainl  Synode  ne  déclare  jamais 
expressément  que  le  contrat  de  mariage  existe  par  le  seul  consentement 
des  é,oux  en  dehors  de  la  présence  du  prélre,  néai. moins  nous  cioyons 
que  ce  Révér.  Père  n'est  nullement  fo:  dé  à  souteiir,  comme  il  le 
fait  \3),  qu'en  disant  que  les  mariages  clandestins  avaient  éévcra  -t 

(1)  On  peut  jugcT,  d'.iprès  ce  que  nous  venons  de  citer  de  S.  Thomas, 
que  c'est  h  tort  que  lo  Rév.  Pùrc  range  le  sainl  Docteur  au  nombre  do» 
partisann  de  «a  thèse. 

(2)  Seas.  XX.1V,  c.  1,  De  refor.  Matrim.  :  «  Tamct^i  dubilaudum  uon  est 
claudeslina  malriiuouia  liLero  conlraiienliutn  consensu  fada,  rata  el  vcra 
esse  iiialrimouia,  quaiiidiu  ccclcsia  ea  irrita  non  feiit;  clproinde  jnrc  dam- 
uandi  «nnt,  ut  eos  sancta  syuodus  analhcinatc  damnnt,  qui  ea  vera  cl  rota 
rsse  nepat.  » 

(3)  P.  83G  et  ailicure. 


464  RÉFUTATION    DE   QUELQUES    ASSERTIONS 

rata,  tant  que  l'Eglise  ne  les  avait  pas  déclarés  nuls,  le  concile  n'a 
entendu  parler  que  des  mariages  clandestins  de  droit  ;  c'est-à-dire,  qUj 
étaient  contractés  sans  publication  de  bans  et  sans  le  consentement  des 
patents,  quoiqu'ils  fussent  célébrés  en  présence  et  avec  la  bénédiction 
du  prélre,  et  non  des  mariages  clandestins  de  fait;  c'est-à-dire,  de  ceux 
qui,  non-seulement  avaient  lieu  sans  publication  des  bans,  et  sans  le 
consenlemeni  des  parents,  mais  qui  de  plus  éiaient  contractés  hors  de 
la  présence  des  prêtres,  et  sans  aucune  bénédiction  de  l'Eglise  :  que, 
par  conséquent,  ce  Révérend  Père  se  trompe  en  affirmant  que,   de  par 
le  concile,  la  première  espèce  de  ces  mariages  clandestins  avaient  été 
valides  quoiqu'ill'cites,  tant  que  l'Eglise  ne  les  avait   pas  annulés, 
mais  qu'il  en  était  autrement  des  mariages  clandestins  de  la  seconde 
espèce.  (D'après  le  Révérend  Père  ceux-ci  ont  toujours  été  regardés 
comme  nuls  par  l'Eglise,  quoique,  dit-il,  elle  ait  pu  les  tolérer  et  gar- 
der le  silence  les  concernant  à  certaines  époques.)  Nous  croyons,  dis-je, 
que  le  Père  est  complètement  dans  l'erreur,  en  ce  point,  et  qu'il  a  bien 
mal  compris  les  paroles  du  concile.  On  va  en  juger  :  dans  le  chapitre  en 
question,  après  avoir  énoncé  qu'en  déclarant  valides  les  mariages  con- 
tractés clandestinement,  tant  que  l'Eglise  ne  les  avait  pas  irrités,  \e& 
Pères  de  Trente   ajoutent  que  néanmoins  pour  de  très-justes  motifs 
l'Eglise  les  avait  toujours  délestés  et  prohibés,  et  ces  justes  motifs  ces 
Pères  les  exposent  en  ces  termes  :  «  Cum  S.  SynoJus,  disenl-ils,  gra- 
«  via  peccata  perpendai  quœ  ex  eisdem  clandestinis  conjugiis  ortum 
«  habent,  prœserlim  vero  eorum  qui  in  statu  damnationis  permanent, 
«  dum  priorc   uxore,  cum  qua  conlraxerunt,  relicta,  cum  alla  palam 
«  contrahunt,  et  cum  ea  in  perpétue  afJulterio  vivunt;  cui  malo,  ajou- 
«  tenl-ils,  cum  ab  ecclesia,  quœ  de  occullis  non  judicat,  succurri  non 
«  possit,  »  il  a  fallu  chercher  un  remède  efScace,  et  c'est  dans  cette 
vue  que  le  saint  Synode  statue  que  désormais  le  mariage  ne  pourra 
être  contracté  validement,  dans  tous  les  lieux  où  son  décret  sera  publié, 
qu'en  présence  du  curé,  des  époux  et  r  e  deux  ou  trois  témoins. 

II  est  manifeste  que  les  mariages  clandestins  dont  parle  le  Concile 
ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  le  sont  uniquement  de  droit,  mais  en- 
core qui  le  sont  de  fait,  puisqu'ils  sont  tels  que  l'Eglise  ne  peut  pas  les 
soumettre  à  ses  tribunaux,  ses  pouvoirs  ne  s'élendant  pas  sur  les 
choses  occultes.  Assurément  l'Eglise  pourrait  apprécier  la  valeur  des 
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mariage;  clandestins  qui  auraient  eu  des  t(?moins  et  auraient  été  con- 
Iraclcs  devant  le  prêtre,  quoique  les  parents  n'euesent  pas  donné  leur 
consentement,  et  que  les  bans  n'eussent  pas  été  promulgués,  et  son  de- 
voir serait  de  séparer  les  conjoints,  si  elle  constatait  que  leur  union 
n'est  pas  légitime.  Or,  le  Concile  dit  formellement  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible à  l'Eglise,  à  l'égard  des  mariages  dont  il  parle,  de  remplir  ce  ée- 
voir.  Mais  cela  ne  peut  être  que  parce  que  ces  mariages  étant  entière- 
ment clandestins,  et  tels  que,  sans  que  l'on  s'en  puisse  douter,  il  arrive 
qu'après  s'être  mariés  ainsi  secrètement,  clam,  l'époux  quitie  l'épouse 
à  laquelle  il  s'était  ainsi  uni  et  se  marie  publiquement  avec  une  autre, 
et  vive  ensuite  avec  cetie  dernière  dans  un  état  permanent  d'adultère, 
sans  que  l'Eglise  puisse  faire  cesser  ce  désordre.  Mais  si  le  saint  Con- 
cile n'avait  pas  réputé  valide  cette  sorte  de  mariage  clandestin,  il  n'au- 
rait pu  dire  qu'en  y  renonçant  et  en  contractant  une  nouvelle  alliance, 
00  se  constituait  dans  un  état  permanent  d'adultère.  Loin  de  blâmer 
CCS  sortes  d'époux  qui  renonçaient  à  leur  union  clandestine,  le  Concile 
leur  devait  au  contraire  des  éloges,  comme  à  des  personnes  qui  ces- 
saient de  croupir  dans  le  crime  et  qui  prenaient  le  parti  de  régulariser 
leur  position  de  maris  chréiiens.  Or,  ce  n'est  pas  ce  que  fait  le  Concile, 
mais  bien  plutôt  le  contraire.  Il  regarde  donc  comme  vrais  mariages 
rtra  et  rata  ces  unions  dandesti  es  (qui  le  sont  de  fait  et  non  pas  seule- 
ment de  droit)  tant  que  l'Eglise  ne  les  avait  pas  invalidées.  Que  peut 
répondre  le  Révérend  Père  à  une  démonstration  aussi  évidente  '?  Il  ré- 
pondra peut-être,  ce  que  pourtant  il  ne  fait  pas,  que  le  Concile  ne  dit 
pas  que  ce  soient  des  mariages  sacrements  proprement  dits,  sacrements 
de  la  loi  nouvelle  ;  mais  répondrons  nous  à  notre  tour  :  Le  Concile  dit 
que  ce  sont  des  mariages  vrais  el  ra'ifiés  entre  chrétiens  ;  or,  d'après  le 
pape  Innocent  III,  ces  mariages  sont  ttacremenis ;  et  si  les  paroles  d'in- 
nocent III,  ci-dessus  relatées,  ne  le  convainquent  pas  que  ces  mariogcs 
sont  sacrements  dans  le  sens  rigoureux  précité,  celles  de  notre  Saint- 
Père  Pie  IX,  également  relatées  ci-dessus  et  extraites  de  se.?  lettres 
apostoliques,  de  ses  allocutions  et  de  son  Syllahus  ne  peuvent  lui  per- 
mettre do  douter  que  les  mariages  clandestins  en  question,  n'aient  été 
des  mariages  vrais  sacre.nenls  de  la  loi  oouvclle,  ci  Juivenl  1  obliger  a 
confesser  que  le  ministre  de  ce  sacrement  n'est  pas  le  prêtre,  mais  que 
ce  sont  nécessairement  les  contractants. 
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Pour  infirmer  celle  conséquence,  chose  bien  difficile  pour  ne  pas  dire 
impossible,  le  Révérend  Père,  entre  autres  allégalions,  insiste  SBr  ce 
que  la  forme  du  mariage  doit  ôlre  une  formule  sainte,  qui  soit  accom- 
pagnée de  l'invocation  des  trois  personnes  divines  et  du  signe  de  la 
croix  ;  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  baptême,  lequel  eî^t  non-seulemenl  la 
porle  de  tous  les  autres  sacrements,  mais  dont  radministralion  doit 
servir  de  règle  quand  on  confère  tous  les  autres  :  a  Baptismus,  dit-iî, 
«  est  janua  omnium  sacramentorum,  et  sine  eo  re  ipsa  susceplo,  nuî- 
«  lum  aliud  sacramenlura  consistere  potest.  Homo  non  baplizatus  auî- 
«  lius  sacramenli  novae  legis  est  capax.  Ergo  forma  baplismi  est  forma 
<(  omnium  sacramentorum  novae  legis  ;  ejusdem  essenliales  parles 
0  constituunt  regulam  parlium  essenlialium  omnium  sacramentorum 
«  novo3  legis;  proindeque  invocationem  SS.  Trinitatis  esse  partem 
«  essenlialem  formas,  cujuscumque  sacramenli  (1).  »  D'où  il  y  a  à  con- 
clure, d'après  le  Révér.  Père,  que  les  paroles  par  lesquelles  les  époux 
se  donnent  mutuellement  le  consentement,  n'étant  que  des  paroles 
profanes,  qui  ne  sont  accompagnées  d'aucune  invocation  des  trois  per- 
sonnes divines,  ne  peuvent  être  la  forme  du  sacrement  de  mariage. 

Biais  s'il  en  est  ainsi,  répondons-nous,  le  baptême  lui-même  serait 
donc  nul,  si  celui  à  qui  on  le  demande,  dans  une  pressante  nécessité, 
étant  dans  de  mauvaises  dispositions,  n'ayant  pas  la  foi,  ou  étant  même 
païen,  peut-être,  tout  en  condescendant  aux  désirs  du  baptisé,  pronon- 
çait les  paroles  qui  sont  la  forme  du  baptême  comme  des  paroles  pu- 
rement humaines,  dénuées  de  toute  valeur,  n'ayant  d'importance 
qu'aux  yeux  d'une  crédulité  superstitieuse.  Or,  telle  n'est  pas  la 
croj'ance  de  FEglise  et  du  peuple  fidèle,  qui  regardent  comme  bien  va- 
lide le  baptême  ainsi  conféré.  De  plus,  les  trois  Personnes  divines 
ne  sont  pas  invoquées  dans  la  forme  de  plusieurs  autres  sacre- 
ments, ou  du  moins  cet'.e  invocation  n'y  est  pas  réputée  essen- 
tielle par  la  grande  majorité  des  théologiens.  —  La  forme  essentielle 
de  la  consécration  du  pain  eucharistique  consiste,  d'après  l'opinion 
commune,  dans  ces  paroles  :  Hoc  est  covpus  meum,  et  celle  du  précieos 
sang  dans  celles-ci  :  Uic  esl  calix  sanguinis  mei,  etc.  Oh  est,  dans  ces 
deux  formes,  l'invocation  des  trois  Personnes  divines?  —  Le  Révérend 

il)  P.  61. 
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Père  d'ira-t-il  qae  ces  ^jonnes  sont  nommées  dans  les  prières  qo! 
précèicat  la  coQsécratîiaî  — ÎTais  personne,  que  nous  sachions,  n  'a  dit 
que  ceUô  énonciatien  icténeare  fûl  requise  pour  la  validité  de  la  coq- 
sferalion  des  saintes  espèce;.  Également  les  auteurs  conviennent  que 
PinTOcatioQ  des  trois  Pctsawi?s  divines  qui  termine  la  forme  de  l'abs  o- 
lution,  n*est  pas  nécessaire  poor  sa  validité  ;  et  le  Réi'ér.  Père  ne  par» 
^fïeadra  jamais  à  dém^îatrer  qac  cette  invocation  soit  de  son  essence. 
Bencii  a  tort  d'éteodre  à  tous  les  sacrements  ce  qui  a  été  établi  pourla 
forme  de  celai  du  baptéms.  Donc  il  ne  peut  conclure  que  les  paroles 
des  contractants  dans  le  miriage  ne  peuvent  être  la  forme  de  ce  sacre- 
ment va  qu'elles  ne  osnliennent  pas  rinvocalion  des  trois  Personnes 
divines. 

Koos  ne  pousserons  pas  plus  loin  nos  observalionss  sur  la  thèse  d& 
Bévérend  Père,  relative  aa  ministre  du  sacrement  de  mariage. 

Relevons  toutefois,  eafinisant,  encore  une  assertion  de  ce  Père,  quoi- 
qu^eile  soit  un  peu  étrangère  à  la  thèse  que  nous  venons  de  combattre. 
Nous  avons  sufllsaïameotfaitGonnaUre  toul-à-rheure  que  le  Révérend 
Père  prétendait  que  les  mots  :  In  nomine  Patris,  etc.,  qui  termiaeut  la. 
forme  de  Tabsolutioa  sacramentelle,  étaient  essentiels  à  celle  forme  j 
à  pins  forte  raison,  sans  doute,  les  mots  a  peccatis  luis,  doivent-ils  être 
répat&  tels  par  le  mêcae  Père.  Loin  de  le  contredire,  il   l'avoue 
fout  au  contraire.  Mais,  en  môme  temps,  chose  étrange  !  et  qu'on  ne 
peut  guèie  expliquer  que  pir  la  trempe  particulière  d'esprit  de  cet  au- 
teur, porté  à  embrasser  des  opinions  sing.ilières  et  paradoxales  j  voici 
ce  qu'il  ajoute,  après  Paveu  dont  nous  venons  de  parler  (1)  :  a  Sit, 
«  dit-il,  (casus)  saccrdolîs  qui,  aliqna  urgente  causa,  pœnilentem  ab- 
«  solverei  his  solis  verbîs  :  Absobo  te  ;  et  indc  dispularetur  an  haec  sa- 
«  cerdolalis  absolutio  suam  sacramcntalem  remissionis  peccatorum. 
<;  consecuta  fuerit  effectum  ;  ego  absque  uUa  vcl  minima  dubitalione 
c  suitinerem  afiîcmalivam  conclusionem,  suppoiito  quod  talis  sacerdos 
c  inlellexi£§et  a  peccjatis  absolvere  non  a  propria  sua  aucloritate,  et 
«  soo  nomine,  sed  autorilate  et  nomine  Dei.  Adlrmativam  absque  ullios 
«  dabli  umbra  tenerem,  do»  quia  existimarcm  ea  sola  verba  Alioln^  te 
«  eoQstilaere  per  se  eseentiam  formx  sacramenti  pœniteatisc,  sed  quii; 

(1)  P.  77. 
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«  per  accidens,  eo  casu  sudiccreiii,  co  quod  inlciUio  sacerdo'-is  îupple- 
a  verit  suae  mentis  verbo  et  calholicaî  ûdei  habita,  quod  vcrbo  oris  de- 
«  fui',  in  eo  abolution"s  sacramentalis  cxtraordinario  el  cxceptUio 
«f  ac!u.  » 

Ainsi,  d'après  le  Révérend  Père,  des  paroles  essentielles  à  la  forme 
d'un  sacrement  peuvent  être  omises  sans  que  ce  sacrement  soit  nul, 
lorsque  l'intention  du  ministre  e.*t  censée  les  suppléer.  Comprend  on 
Hne  assertion  aussi  é! range?  —  Bien  des  auteurs,  sans  dou'c,  tiennent 
que  les  paroles  a  peccalis  luis,  ne  sont  pas  essentielles,  mais  seulement 
de  précepte,  parce  que  les  circonstances  déterminent  suffisamment  le 
î^cns  des  mots  ahsolvo  le,  que  ces  auteurs  regardent  comme  seules  essen- 
iJeilc?,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  S.  Alphonse,  lib.  6,  n»  430,  dub.  2; 
mais  dire  qu'elles  sont  essentielles  et  que  néanmoins  l'absoluiion  don- 
née sans  qu'elles  soient  exprimées,  est  valide,  à  cause  de  l'intention  du 
ministre  qui  ia  confère,  nous  ne  connaissons  nas  d'auteur  qui  l'ait  dit, 
en  dehors  du  Révérend  Père,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  en  ait  qui 
[juîssc  légilimemenl  le  dire.  Est-ce  que  l'on  pourrait  regarder  comae 
v&ade  le  baptême  qui  ser.iii  conféré  avec  les  seules  paroles  :  Je  lebap' 
(îie  sans  nommer  les  trois  Personnes  de  la  Sainte  Trinité,  si  le  mi- 
îiistie  les  .ivaii  eues  en  pensée  en  prononçant  la  forme?  —  Le  sen  iment 
commun  est  que  le  mol  le  est  essentiel  à  la  forme  du  baptême,  mais 
nous  ne  t  ouvons  pas  qu'il  y  ait  un  seul  auteur,  qui,  rcputan!  ce  sen- 
limeul  cerlain,  dise  que  le  baptême,  conféré  par  quelqu'un  qui  omct- 
iraii  ce  mol,  serait  valiile,  bien  qu'il  eut  évidemment  l'intention  de 
Laptire:  l'individu  auquel  il  l'adminis're,  ainsi  que  son  action  en  four- 
mi  d^ailiears  la  prcu-c. 

Crâisson, 
Ancien  Vicaire  général. 


LiTURGir: 


I.  —  Cdrémoiiies  des  Funérailles. 

On  nous  adresse  un  certain  nombre  de  questions  sur  les  cérémoQîî";? 
des  Funérailles.  Les  unes  se  rapportent  à  la  levée  du  coips,  d'autrfî 
à  l'office  et  à  la  Messe,  d'autres -à  l'absoute  et  à  la  conduite  au  cime- 
tière. 

§  1,  Questions  relatives  à  ia  levée  du  corps. 

I.  DiX)xs  les  local.lés  où  la  levée  du  corfs  se  [ail  à  l'égUsCy  esl-i!  ohliga- 
loire  de  faire  celte  cérémonie  frès  de  la  porle  d'entrée?  Serait-il  permis  de 
réciter  les  prières  de  la  levée  du  corps  près  de  l'autel  oii  Von  doit  faire 
V  office? 

II.  Quand  la  levée  du  corps  se  fait  à  la  porte  d'entrée,  le  Prêtre  qui  àcii 
célébrer  la  Messe  peut-il  s'y  rendre  en  aube,  en  élolc  et  en  chape,  avec  le\diacre 
et  le  sous-diacre  revêtus  de  la  dalmalique  et  de  la  tunique  ? 

III.  Quand  celle  cérémonie  se  fait  dans  Véglise,  peut-on  chanter  Vanlieivie 
Si  iaiquilatesef  le  psaume  De  profundis  ?  Doit-on  réciter  ou  chanter  i an- 
tienne Exultabunl  el  le  psaume  Miserere? 

IV.  Est-on  obligé  de  réciter  ou  de  chanter  le  répons  Subvenitc  en  eniier 
avec  toutes  les  réclames  ? 

V.  Une  procession  funèbre  peut-elle  être  organisée  en  allant  de  la  maison 
mcrluaire  à  l'église,  lorsque  le  corps  esl  porté  sur  une  voiture"} 

Sur  la  première  question.  Nous  ne  pensons  pas  que  la  levée  du  corp? 
puisse  élre  faite  au  lieu  où  le  corps  doit  être  déposé  pendant  l'office. 
La  rubrique  du  Rituel  ne  fait  aucune  allusion  à  celle  pratique,  cl  au- 
cun auteur  ne  suppose  que  l'on  puisse  faire  ainsi.  Tout  au  plus  pour- 
rail-on  tolérer  cette  manière  de  faire  «i  ta  cérémonie  desait  avoir  lien 
dans  un  sanctuaire  Irès-reslreint,  et  alors  on  serait  dispensé  d'obscrvor 
les  Telles  qui  .'eraienl  d'une  exécution  trop  iliiïicile. 

Sur  la  deuxième  question.  1»  La  le\ée  du  corps  doit  élre  faite  par  un 
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îrétre  révolu  du  surplis  el  de  l'éloîe,  avec  «s  ssbs  îa  cSape;  2»IÎ3^ 
jpeut  porter  ni  l'aube  ni  le  rocbet,  et  ne  pesl  ^e^sîslé  ni  de  sciisisiT^s 
sacTés  ni  d'ecclésiastiques  en  chapes. 

La  première  partie  de  cette  règle  rfc5s<ai  eu  fesle  même  de  la  te- 

irique  du  Rituel  {De  Exequiis).  «  Parocîios  ind^î^soperpeliiceo  tï  sida 

«  nigra,  vel  etiam  pluviali  ejusdem  coloris.*  Lm  «iéirraîs  que  eobs  Tap- 

portons  ci-après  à  l'appui  de  la  seconde  parti* ^îsïîrent  que  ceîlc  ra- 

Brique  doit-être  entendue  dans  le  sens  toEVà  ^3  sîrieî,  et  eisplîiqacBt 

î«  sens  de  ces  mots  :  vel  etiam. 

La  seconde  partie  repose  sur  les  déerds  Foi^aaSs  r 

i«'  DÉCRET.  Question,  a  In   sepnltara  ^siim^iaims,  àam  c^dairsr  e 

«  sua  domo  deferlur  ad  ecclesiam  cum  as^Msi&Biâ  parecM  et  luinis^tTis 

«  sacris  cum  pluviali,  dalmaticaet  tamcaxràs^,  ministri  sacri  sise 

«  amictu,  neque  alba,  neque  cingolo  sp^iiffip^sst  éabaaiicaiQ  ei 

«  tunicam  soli  cotise  vel  superpcliicco.  (|aaerjiKr  sa  lalis  consoelndo 

«  possit  sustinui,  vel  ccgendî  sint  ministri  ^aoi,  si  simul  cum  àalma- 

«  iica  et  lunicella  induanl  amiclum,  albam,  Mdsgiilum?  «  jSfpanie. 

«  Servandam  disposilionem  rilualis  remaai,  q^^  m  easu  exciadii  isa- 

f  cras  vestes  ibi  non  memoratas.  »  (Décret  lÉa  ^  mû  1846,  li"  5I5Ô©- 

p.  10.) 

gsne  DÉCRET.  Queslioii.  «  lû  parocLiîs  rniaKii^,  snm  defaacliîs  â&~ 

«  cessit  in  domo,  longiori  distantia,  ut  s»pel^ eadaver  carjîeakj 

-*  ad  porlam  principalem  ecclesiîE  addnciîîiT-,  3l^me  garocbas  Teriîare 
«  soîet  preces  quse  juxla  riluale  roinanani  sssï  s^râlandge  in  domo  ÛB- 
«  fancti,  si  proxima  sit,  aniequara  cadaTer  mè  eecleslam  deferaîsTp 
a  Igitur  quaeritur.  1.  Ulrum  boc  in  casu  farulma  iiiduere  peesii  al- 
«  bam  loco  superpellicei,  ut  mos  est,  si  vmwsê^^  posl  olBcium  mor- 
«  taorum,  quod  ipse  parochus  facit,  Slîssaja  siî  célébra îuros?  2,  Et 
«super  albam,  aut  superpelliceura,  si  aîi»  ^«sa  Hîiîwr,  sleîam  nigri 
<s  coloris  una  cum  pluviali  ejusdem  coloris?  Batls^d^^îsilandi  Cit,  qzm 
«  ferl  ritualc  roraanum  :  slola  nigra,  ^cl  eliam  |iïî!Yîali  ciusèpin  coî»- 
«  ris?»  Réponse.  «  Quoad  primam  qusesl'œafifB  segative;  quoad  s«- 
a  cundam  quœslionem  affirmative.  »  (Décida  M  21  juillet  1856,  a* 

S221.  q.  1.) 

Pour  ce  qui  concerne  en  parlicaîic  rasage  ite  rccletj,  «o  pecî  se 
rejorler  aux  règles  données  1"  série,  t.  x,  p.  -^1,  spécialement  à  Ja 


SUR    LES    CÉRÉMONIES   DES    FUNÉRAILLES.  471 

sepîièaoe,  énoncée  p.  457,  el  plus  parliculièremenl  encore  au  seizième 
d-'cret,  rapporté  au  môme  lieu  p.  461. 

Sur  k  iroisièïM  question.  Le  rituel  imprimé  à  Rome  n'indique  pas  le 
cfcant  des  antiennes  Si  iniquitales  et  Exultàbunt  Domino;  etgi^nérale- 
tacat  les  auteurs  ne  supposent  pas  qu'elles  soient  chantées,  non  plus 
qoe  les  psaumes  De  profundis  et  Miserere.  Bauldry  seul  permet  de  chan- 
ter l'antienne  Si  iniquiiaUs  et  le  psaume  Deprofundis.  Cavalieri,  suivi  , 
par  Mgr  de  Conny  et  M.  Falise,  permet  de  chanter  l'antienne  Exulta- 
kiuU  Domino  et  le  psaume  Miserere.,  el  les  Mélanges  ihéologiques  donnent 
cetcsage  comme  pouvant  être  suivi  (4"=  s.'rie,p.  264)  :  «  L'usage  général 
aûasi  interprété  la  rubrique,  et  partout  on  chante  à  la  levée  du  corps 
jas^u"**  l'église.  »  Barruffaldi  enseigne  que  cette  antienne  et  ce  psauma 
Re  doivent  pas  être  chantés;  mais  il  fait  mention  de  la  coutume  contraire 
et  indique  môme  le  chant  du  deuxième  mode;  vraisemblablement  il  fe- 
raiiâdaplcr  la  psalmodie  avec  l*antienne  £a;Mi(o&un(  Oor/uno,  qui  est  du 
prenier.  Mgr  Martinuoci  dit  positivement  elala  voee  et  sine  canlu. 
Di*a^ês  ces  documents,  il  semble  qu'on  peut  s'en  tenir  à  l'usage,  et 
cdai  de  chanter  l'antienne  Exullabunt  Domino  el  le  psaume  Miserere 
paraît  plus  que  suffisamment  autorisé.  Quant  au  chant  de  l'antienne 
S*  itiiquÀlaUs  el  du  psaume  De  profandis,  l'autorité  de  Bauldry  nous  pa- 
rait suffisante  pour  le  permettre.  Dans  plusieurs  circonstances,  en 
effet,  ies  meilleurs  auteurs  permettent  de  chanter  c.rtaines  prières  qui, 
4^<après  les  règles  générales,  devraient  être  simplement  récitées.  Tel 
<3t  le  chant  de  l'antienne  à  la  sainte  Vierge  après  les  vêpres;  tel  est 
eacore  celai  des  prières  du  rituel  avant  ou  après  la  communion  des 
naïades.  Ajoutons  que  le  motif  pour  lequel  on  ne  chante  pas  l'antienne 
Si  iniquitales  et  le  psaume  De  profundis  est  que  cette  antienne  et  ce 
psaume  se  disent  à  la  maison  mortuaire.  Si  la  levée  du  corps  se  fait  à 
réglise,  on  peut  plus  facilement  les  chanter. 

Si  U  levée  du  corps  se  fait  à  l'église,  il  semble,  d'après  le  tcxlo 
Biâiiae  du  rituel,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  chanter  ni  de  réciter  l'anliennô 
Btultahunt  el  le  psaume  Miserere;  mais  après  la  répétition  de  l'antienne 
Si  iiûqu'Uites,  on  commence  immédiatement  le  répons  Suhvcnite.  Lô 
trajet  de  la  maison  mortuaire  à  l'église  n'existant  plus,  il  n'y  a  pas  do 
rrfî»ndedire  les  prières  marquées  pendant  ce  parcours.  Ces  prières  sont 
pîus  ou  moins  longues  suivant  la  distance  à  parcourir,  cl  se  terminent 
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en  entrant  dans  l'ég'ise  :  c'est  assez  dire  qu'elles  sont  WPJînmées 
quand  on  est  dans  l'église. 

Sur  la  quatrième  question.  La  S.  Congrégation  des  rites,  consultée  sur 
les  prières  à  dire  où  à  chanter  aux  Funi^ railles,  a  répondu,  comme  nous 
l'avons  dit  t.  xxviu,  p.  450  :  «  Servetur  rituale  romanum.  »  (Décret  du 
20  mai  1741  et  du  1"  décembre  1742,  n"  4114  et  4133.)  Nous  ne 
voyons  donc  pa?  pourquoi  on  voudrait  retrancher  quelque  chose  do 
répons  Suhveniie.  S'il  était  nécessaire  d'abréger  la  cérémonie,  on  pour- 
rail  remplacer  !e  chant  de  ce  répons,  en  tout  ou  en  pirlie,  par  une 
simple  récitation,  suivant  les  principes  énoncés  t.  xxv,  p.  548. 

Sur  la  cinquième  question.  Les  meilleurs  auteurs  ne  permettent  pas 
qu'un  corps  porté  sur  une  voiture  puisse  être  précédé  par  le  clergé, 
et  regardent  celte  pratique  comme  contraire  au  Rituel. 

Barruffaldi  s'exprime  comme  il  suit  (tit.  xxxvi,  n°«  96,  97  et  98)  : 
c  Mos  eral,  non  adeo  antiquus  (egomet  enim  sîcpius  testis  fui)  ut  de- 
«  functi  Eobiles  in  curru  lucluose  cooperto  ad  ecclesiam  deferrentur 
«  sine  ferelro,  praccedente  cruce  erecta,  et  Parocho  cum  luminaribus, 
«  et  estera  comiiiva.  Cuin  ad  ecclesiam  pervenissent,  cadaver  in  sua 
«  capsa  obseratum  e  curru  Irahebant  pii  confratres  et  in  fcretrum 
<(  reponebant  para  lum  ad  fores  ecclesiœ,  ingrediebanlurque  templum 
«  more  consaclo  :  quod  œgre  ferens  Gard,  de  Verme  Clariss.  mem. 
«  Episcopus  Ferrarien.,  ad  vindicandam  banc  indeceutiam,  ediclum 
«  super  hoc  promulgavit  anno  1705,  et  illud  in  sua  diœcesana  synoda 
«  inseruit  ad  capit.  de  funerib.  et  sepult.  §  In  feretro  ;.  qua  monilione 
«  hune  abusum  adeo  deformem  cxtirpare  sluduit,  ne  amplius  videren- 
«  tur  Parochi  et  Religiosi  sacris  vestibus  induti,  cum  cruce  elevata, 
a  inter  médias  psalmodias,  et  preces,  antecedere  equis  currura  Jrahen- 
«  tibHS,  quod  in  posterura  rigorose  usque  ad  praesentes  dies  servatum 
0.  vidimus.  Si  vero  dignilas  defuncli  exigat  ut  curribusassocielur,  in- 
«  cedaiit  post  caeleros  associantes  funus,  sed  vacoi,  dummodo  cadaver 
«  in  solito  ferelro  praecedal.  Quod  si  etiam  pro  aliquo  insigni  viro,  et 
«  in  eminenti  dignitateconstituto  iste  usus  deferendi  cadaver  in  curru 
«  servari  velit,  laudabile  erit,  si  fiât  absque  associatione  parochi,  sine 
«  cruce  et  sine  processione,  quemadmodum  anno  1727,  die  3  mensis 
((  augusli,  faclum  fuit,  dum  efferreretur  cadaver  Gard.  Pairiiii  Fer- 
«  rarite  Legati  ad  ecclesiam  calhedralem  ejusdem  civilatis,  pro  quo 
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0  iiullus  oïdjproccssioni^  iuslilulus  fuii,  5cd  in  nobili  curru  reposiluni 
«  cadavcr,  cumadjanuam  ecclesite  fcrveuisset,  Parocho  ibi  stanti 
«  cum  cruce  elcvala  una  cum  toto  canonicorum  capilulo  oblatum  fuit, 
c(  qui  onmes  ilùd  c  curru  exlraclum  suscepere,  ac  in  ecclesiam  staluto 
«  rilu  et  prccibus  introduxere.  Similiter  cardinalis  de  Verme  supere- 
«  narrata  synodo  inhibait,  ut  si  ex  necessitale  in  villis  ad  defuncii  ca- 
«  daver  humanduno,  conligerit  illud  in  plaustro  effcrri,  crux  non  ex- 
«  tolleretur  usquedum  cadaver  prope  locum,aut  in  ra'ionabili  distan- 
«  tia  ab  eeclesia,  e  plaustro  componerelur  in  ferelro,  vel  modo  decen- 
«  liori  asportarclur ,  tune  enim  cum  cruce  elevata,  associatione, 
a  coBterisqiiecwremoniisin  ecclesiam  essel  deportandum  :  quod  maxime 
«  cum  sanclionibus  sacrorum  canonum  concordat  et  cura  prœscript's 
«  in  Act.  ecc'Cîiae  Mediolan,  a  S.  Carolo  Epijcoporum  speculo  et 
«  exemple  edilis  pro  bono  ecclesiarum  regimine  et  divini  cultus  splen- 
«  dore.  » 

Cavalieri  enseigne  la  mémo  chose  (Dccr.  158)  :  «  Cadavera  curru 
«  clau;a  :  1"  ad  ecclesiam  ita  deferri  possunt,  ul  currum  prœccdat 
«  crux  erccla,  Parochus  et  clerus  processionaliler,  psalmos  de  more 
a  prœcinens  usque  ad  ecclesiam,  ubi  a  curru  corpus  ia  ferelro  collorti- 
«  lum  in  ecclesiam  de  more  invehalur  ;  2°  si  sine  cruce  erecla,  Parocho 
«  et  clero,  in  curru  asportelur  prope  ecclesiam,  et  ibi  e  curru  in  fere- 
«  Iro  compo'itum,  cum  cruce  elevata,  et  clero  inler  psalmodiam  et 
«  preces  consuelo  modo  in  ecclesiam  deportetur.  Uicrque  modus  pa- 
ff  rum  convenil  cum  Rituali  romano,  quod  Parochum  erra  clero  facit 
«  procederc  ad  domum  defuncti  ad  elevandum  cadaver,  quod  per  ca 
«  verba,  Parocho  prœcedenle  ferelmm  cum  lumin<bus,  jam  supponit  in 
«  ferctro  fu's>e  coUocatum.  Primi  ex  eo  apparel  cnormiias,  quod  inde- 
«  center  admodum  facit  Parochum  et  clericos  «acris  vestibus  indutos 
a  cum  cruce  erecla  inler  psalmodias  et  preces  antecedere  equis  cur- 
«  rum  tfabentibus.  Secus  est  de  secundo,  qui,  lioet  Riluali  undequa- 
«  que  non  quadret,  irreverenlise  tamen  cl  indecenlia;  nihiî  sacrum 
«  exponil,  et  fere  perindc  est,  ac  si  ibi  cadaver  fuissel  depositum,  ubi 
«  processio  inchoalur.  Modus  isle  fere  reddilur  ncccssarius,  seu  sallem 
«  minus  incommodus,  quando  cadaver  c  >illis  dissilis  pro  sepullura  ad 
«  civilatcm  est  asporlandum,  vel  e  conlra,  licel  lune  crederemus  sa- 
«  tins,  cadaver  e  plaustro  seu  curru  in  alifjua  eeclesia  seu  domo  de- 
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«  poni,  el  ibi  exequialem  incipi  processionem  :  hoc  enim  per  viam  et 
<r  quasi  lumultuari  fieri  ferlasse  est  minus  conveniens.  » 

§  2.  De  rO£{ice  et  de  la  Messe. 

/.  Aux  Funérailles  qui  se  font  dans  l'après-midi,  peut-on  conserver  Vusage 
àe  chanter  les  Vêpres  diS  morts  au  Ueu  du  prenver  nodurne  ?  —  Dans  la 
matinée,  peut-on  omeltreles  nocturnes  el  chanter  seulement  les  laudes  ? —  //. 
Dans  la  matinée,  peut-on  célébrer  la  messe  aussitôt  après  le  répons  Subve- 
nile,  sans  chanter  ni  réciter  aucune  partie  de  l'office  ? — ///.  Dans  les  diocèses 
où,  en  vertu  d'un  induit,  on  peut  dire  une  Messe  lasse  de  Rciiuiem  un  jour 
de  fêle  double,  pour  la  sépulture  des  pauvres,  peiu-on  le  Faire  aux  funérailles 
des  personnes  riches,  quand  elles  le  désirent,  el  donnent  les  honoraires  suffi- 
sants soit  pour  une  Messe  chantée,  soit  pour  d'autres  honneurs  fanèbres  ? 
Peut-on  y  faire  assister  un  diacre  et  un  souS'diacre  revêtus  d'ornetnents  ? 

Sur  la  première  question.  Il  esl  biea  clair  qu'il  faut  répondre  négali- 
vement.  A  l'arlicle  des  Funérailles,  le  Rituel  ne  fait  aucune  mention  des 
vêpres  ni  des  laudes  sans  nocturne,  mais  des  trois  nocturnes  avec  les 
laudes,  ou  du  premier  nocturne  avec  ou  sans  les  laudes. 

Sur  la  deuxième  question.  Aucune  rubrique  ne  s'oppose  à  ce  qu'on 
célèbre  la  Messe  sans  chanter  ni  réciter  l'office.  Au  conlraire,  le  texte 
de  la  rubrique  insiste  spécialement  sur  la  Messe.  Si  l'on  ne  pouvait  ab- 
solument réciter  aucune  partie  deroîDce,  il  ne  faudrait  jamais  oracltre 
les  autres  prières  et  suffrages.  «  Quod  si  etiam  ea  fuerit  tempoiis  an- 
«  guslia,  vel  alia  urgens  nécessita*,  ut  unum  nocturnum  cum  laudibus 
«  dici  non  possit,  alia;  praîdiclae  preces  et  suffragia  nunquam  omiltan- 
«  tur.  »  C'est-à-dire  qu'après  le  répons  Suboenite,  on  commencerait 
de  suite  Toraison  Non  intres  et  l'absoute.  Mais  après  cette  rubrique, 
BOUS  lisons  :  «  Missa  vero,  sihora  fuerit  congruen»,  rilu  pro  defunclis, 
«  ut  in  die  obitus,  prœsente  corpore,  nonomiltatur,  nisi  obstel  magna 
«  diei  solemnitas,  aut  aliqua  nece-sitas  aliter  suadeat.  »  On  voit  par 
ces  paroles  que  pour  omettre  la  Messe,  il  faut  une  raison  plus  grave 
que  pour  ne  pas  chauler  eu  réciter  l'office;  nous  avons  montré  d'ail- 
eurs,  1"  série,  t.  v,  p.  471,  l'importance  liturgique  de  la  Messe  des 
Funérailles  en  présence  du  corps.  Mais  laissons  parler  Cavalier! 
(Décret  173,  u°  2).  Après  avoir  cité  la  rubiique  que  nous  venons  de 
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rapporter,  il  s'exprime  comme  il  suit  :  «  Hœc  addunlur  post  dispensa- 
«  lionem  super  oflicio  defunctorum,  undc  non  arabigereni,  quod  quate- 
0  nus  ob  tcmporis  augusliam  aliamve  rallonabilcm  causam  ab  oflicio 
«  defunctorum  cessandum  foret,  non  propterea  a  Missa,  scu  sallem 
«  baec  prapferenda  esset,  quolies  ntrique  incumbi  non  posset.  Ita  pro- 
«  feclo  exigit  priscus  ecclesi»  mos,  ut  taceam  pinguius  suffragiura, 
•  quod  ex  Missa  in  defunctos  indubie  dérivât.  » 

Sur  la  (roisième  question  : 

1°  Le  motif  pour  lequel  ou  accorde  des  induits  pour  célébrer  une 
Messe  basse  aux  Funérailles  des  pauvres,  est  de  ne  pas  priver  de  cette 
messe  ràmc  des  défunts  dont  la  famille  ne  peut  pas  facilement  donner 
les  honoraires  d'une  Messe  chantée  :  il  serait  regrettable  et  même  par- 
fois odieux  de  refuser  cette  faveur  à  une  famille  pauvre,  qui  n'en  com- 
prendrait pas  les  raisons  et  pourrait  y  voir  un  motif  d'intérêt  sordide. 
Nous  ne  voudrions  pas  môme  condamner  ceux  qui  feraient  usage  dô 
cet  induit  à  une  sépulture  pour  laquelle  on  aurait  dépensé  une  certaine 
somme  qui,  d'après  la  rigueur  des  règles  liturgiques,  aurait  dû  d'abord 
être  employée  pour  avoir  une  Messe  chantée,  s'il  y  a  des  inconvénients 
suffisants  pour  ne  pas  se  conformer  à  la  règle  générale.  Mais  ces  rai- 
sons n'existent  pas  toujours;  elles  n'existent  pas  pour  les  Funérailles 
des  personnes  aisées.  Pour  celles-ci,  lorsqu'on  verse  l'honoraire  d'une 
grand'Messe,  ou  même  si  l'on  fait  des  dépenses  notables  pour  les  hon- 
neurs funèbres,  la  Messe  doit  être  chantée.  Celle  ci  seule  peut  avoir 
des  privilèges,  comme  il  a  été  dit  1"  série,  t.  v,  p.  269,  et  est  la  Messe 
normale  à  la  cérémonie  des  Funérailles.  Il  serait  d'ailleurs  abusif 
d'user,  aux  Funérailles  des  personnes  aisées,  d'un  induit  donné  pour 
les  pauvres,  et  s'il  y  avait  des  raisons  de  faire  aiusi,  il  y  aurait  lieu  de 
demander  une  permission  spéciale. 

2«  Rien  ne  peut  autoriser  l'assistance  d'un  diacre  et  d'un  sous-di.icre 
à  une  Messe  qui  n'est  pas  chantée.  On  peut  chanter  une  Mes^e  sans 
diacre  ni  sous-diacre  ;  mais  les  ministres  sacrés  ne  sont  jamais  em- 
ployés qu'à  une  messe  chantée  :  en  d'autres  termes,  la  Messe  chantée 
peut  n'élre  pas  solennelle  ;  mais  la  Metsc  solcnuellc  est  toujours  chau- 
lée. Aussi  la  S.  C.  a-t-elle  condamné  cet  usage,  qui  a  semblé  vouloir 
s'introduire  dans  quelques  églises.  Elle  l'a  fait  par  le  décret  suivant  : 
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Question.  «  Ulrum  in  Missa  pro  defuncto,  corpore  prajseûte,  quaodo 
0  non  cantatur,  adhiberi  valeanl  diaconus  et  subdiaconus  sacris  indu- 
«  mentis  parati?»  —  Réponse.  «  Négative.  »  (Décret  du  6  février 
1858,  n°  5258,  p,  1.)  La  chose  ne  serait  pas  plus  p:'rmise  si  les  mi- 
ciîtres  sacrés  ne  faisaient  aucune  cérémonie  jusqu'au  moment  de  l'ab- 
soute. On  ne  peut  admettre  celle  pratique,  d'abord  parce  que  les  minis- 
tres revélus  d'ornements  ne  doivent  pas  intervenir  comme  simples 
spec'aleurs  :  dans  loules  les  occasions  oii  ils  assistent  à  une  fonction 
annexée  à  la  Messe,  ils  ne  se  revêtent  pas  de  leurs  orncmenls  pendant 
cette  fonction  ;  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  servir  à  une  absoute  qui 
n'est  pas  fai'e  à  la  suite  de  la  grand'Messe,  comme  on  le  verra  ci- 
ajirès.  Leur  présence  ne  peut  donc  pas  ôlre  justifiée.  Elle  sérail  d'au- 
tant plus  insolite  que,  dans  certains  esprits,  elle  serait  aitribuée  à  ua 
motif  d'inlérél,  quoiqu'aucun  honoraire  n'eùl  été  demandé  pour  celle 
sorte  d'assistance.  D'autres  se  croiraient  offensés  en  acceplani  ces 
honneurs  gratuitement,  ce  qui  serait  une  source  de  difficultés  d'un 
autre  genre. 

§  3.  De  l'absoute  et  de  la  conduite  au  cimetière. 

I.  L'alsoule  doit-elle  toujours  être  faite  par  le  Prêtre  qui  a  célébré  h 
Messe,  et  aucune  raison  ne  peut-elle  dispenser  de  celle  règle?  II.  Si  l'ahsoaît 
peut  être  faite  par  un  autre  Prêtre,  ce  Prêtre  peut  il  être  assisté  d'un  diacre 
on  d'un  sous-diacre  ?  III.  Est-il  ohligatoire  de  répéter  le  Libéra  après  le 
verset  Requiem  selernara  ?  IV.  Lorsque  le  corps  doit  être  porté  en  voilure 
au  lieu  de  la  sépulture,  faut-il  le  conduire  à  la  porte  de  Véglise  en  lisant  ou 
enchantant  l'antienne  In  i^a.rdii'\?\xm'!  En  cas  d' affirmative,  les  dernières 
prières  doivent  être  ri^cilées  ou  chantées  dans  l'église,  ou  bien  seront-elles  ré- 
servées pour  le  moment  oit.  Von  est  arrivé  au  cimetière  ? 

Sur  la  première  question.  Nous  avons  longuement  traité  ce  point 
1"  série,  t.  vi,  p.  59  et  sulv.,  et  nous  avon^  montré  que  le  droit  de 
faire  l'absoute  appartient  exclusivement  au  célébrant,  sauf  le  cas  de 
l'assistance  solennelle  de  l'Ordinaire.  On  semble  tolérer  une  exception 
dans  un  cas  particulier  :  on  suppose  des  Funérailles  présidées  successi- 
vement par  plusieurs  Prêtres  :  le  premier  fait  la  levée  du  corps;  le 
deuxième  préside  l'office  ;  le  troisième  célèbre  la  Messe  ;  le  quatrèrae 
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coninit  le  corps  au  cimetière.  Ces  quatre  parties  sont  assez  dislinc(e^ 
les  unes  des  autres  pour  pouvoir  être  présidées  par  dés  Prêtres  diffé- 
rents. Mais  l'abîoute  fait  à  la  fois  partie  de  la  Messe  et  partie  de  la  cé- 
rémonie des  Funoraiiles,  lellemenl  que  si  les  runérailles  se  faisaient 
sans  office  et  sans  Messe,  on  ferait  toujours  l'ab  oute.  A  laquelle  des 
deux  fonctions  faut-il  la  rattacher  ?  La  question  se  pose  tout  natureSle- 
Bicnt  s'il  doit  y  avoir  une  interruption  entre  la  Messe  et  la  conduite  du 
corps  au  lieu  de  la  si'pullure.  Serait-il  permis  de  rattacher  l'absoute  à 
laionclion  suivante  et  d'agir  comra-si,  par  exemple,  lorsqu'on  célèbre 
dàus  la  matinée  la  Messe  d'un  convoi  qui  doit  se  faire  après-midi,  sans 
»b;Oute,  et  après-midi  on  fait  l'absoute  et  la  co:.duite  au  cimetière  ? 
Telle  pourrait  éirc  la  raison  de  la  réponse  du  21  juillet  1855,  moins 
eal<!i;orique  que  les  précédcules.  Dans  la  supplique,  on  rattache  Tab- 
îcate  à  la  conduite  au  cimetière  ;  on  répond  afllrmativement  à  tout  el 
SQr  ce  point  il  est  dit  :  «  Congruum  esse  ut  absolutio  ad  fereirum  Oat  ab 
«  if^o  sacerdole  qui  Missam  celebravit,  non  ab  alio  diverso.  »  Voiti 
comment  on  pourrait  inicrpréter  celle  décision.  La  5.  C.  n"a  pas  voulu 
condamner  absolument  l'usage  de  partager  ainsi  les  fonctions  ;  cepen- 
dant elle  préfère  rattacher  l'ab-oulc  à  la  Messe.  Cette  pralif[ue,  en 
effet,  est  plus  conforme  à  la  règle  gi^nérale,  puisque  toujours,  sauf  le 
as  de  ra.«sistancc  solennelle  de  l'Ordinaiie,  l'absoute  qui  suit  la  Messe 
est  faite  par  le  célébrant.  De  plus,  cette  absoute  est  plus  solennelle,  à 
l'anse  de  la  présence  des  ministres  sacrés,  qui  a  lieu  seulement  a^rs, 
comme  nous  allons  le  dire. 

Sur  ladeuxicme  question.  S'il  peut  être  permis  de  partager  les  fonc- 
tions entre  la  Messe  cl  l'absoute,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet 
de  la  question  [  récédente,  il  faul  considérer  alors  l'absoule  comme  sé- 
parée c'e  !a  Messe.  Or,  quand  l'absoute  est  séparée  de  la  Messe,  les 
ministres  sacrés  ne  peuvent  pas  y  ô're  admis,  comme  il  résulte  du  dé- 
cret suivant.  Question:  «Utrura  in  exequiis  dcfunctorum  extra  Missam 
«  {craclis  adhiberi  possinl  diaconus  et  subdiaconus  sacris  indumcniis 
«  pari: t  ?  B  R'ponse:  «  Négative.  »  (Décret  du  G  février  1858, 
N«  5258.  q.  2.) 

Sur  la  II oisim"  qiifition.  Nous  avons  déjà  dit  qu'on  ne  pouvait  rien 
omettre,  c'.  la  r'-pél  tion  des  répons  doit  cire  lue  si  Ton  ne  juge  pas  à 
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propos  de  la  chanter.  Du  reste,  nous  ne  voyons  pas  à  qooi  pourrait 
conduire  ici  rdconomie  de  deux  ou  trois  minutes. 

Sur  la  quatrième  question.  La  rubrique  du  Rituel  prescrit  de  faire  les 
dernières  prières  à  la  suite  de  l'absoule,  en  omettant  l'antienne  In  pa- 
radisum,  si  le  corps  n'est  pas  immédiatement  conduit  au  cimetière.  Dans 
le  cas  contraire,  on  se  rend  au  cimetière  après  Toraison  Deus  mi  pr©- 
prium  est.  Mais  si  le  corps  doit  être  porté  de  suite  en  voiture  au  lieu 
de  la  sépulture,  Mgr  de  Conny  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  que  le^ 
clergé  se  mette  en  marche  vers  la  porte  de  l'église  après  l'oraison  Deus 
qui  proprium  est,  en  chantant  l'antienne  In  paradisurUy  et  alors  on  ferait 
les  dernières  prières  près  de  la  porte  de  sortie.  Rien  ne  parait  s'oppo- 
ser à  ce  que  ces  dernières  prières  soient  réservées  pour  le  moment  où 
l'on  est  arrivé  au  cimetière,  ni  à  ce  qu'elles  y  soient  répétées  si  elles 
ont  été  dites  à  la  porte  de  l'église. 

Nota.  —  Pour  les  raisons  données  au  §  1",  le  clergé  ne  pourrait  pas 
accompagner  au  cimetière  un  corps  qui  serait  porté  sur  une  voilure. 

P.  R. 

II.  —  Questions  sur  la  manière  de  transxiorter  le  Saint- 

Sacrement. 

Lorsque,  par  mesure  de  prudence,  le  saint  Sacrement  a  dû  être  renfermé 
dans  un  lieu  secret  pendant  la  nuit,  h  Prêtre  qui  célèlre  la  première  Messe 
peul-il  le  reporter  à  Vautel  oii  il  doit  rester  pendant  le  jour,  étant  revêtu  des 
ornements  de  la  Messe,  même  noirs,  mais  ayant  la  tête  découverte,  avec  ou 
sans  voile  humerai  ?  Après  la  Messe,  le  Prêtre  j^eut-il  porter  sur  le  calice, 
une  custode  renfermant  des  hosties  consacrées  pour  la  communion  des  malades  ? 

Pour  résoudre  ces  deux  questions,  il  suffit  de  se  rappeler  les  règles  à 
suivre  pour  le  transport  du  saint  Sacrement  d'un  autel  à  un  autre. 
Elles  sont  dé'aillées  dans  le  Memoriale  rituum.  On  suppose  que,  dans 
les  petites  églises  de  paroisse,  il  pourra  être  difficile  de  trouver  una 
chapelle  reculée  pour  y  déposer  les  hosties  qui  sont  conservées  pour  les 
malades  ;  aussi  permet-on  de  les  mettre  à  la  chapelle  du  reposoir  de- 
puis la  Messe  du  jeudi  saint  jusqu'au  lendemain  après  la  Messe  des 
présanctiGés.  On  les  porte  alors  à  la  sacristie  ou  dans  une  chapelle  re- 
culée, et  elles  y  demeurent  jusqu'après  la  messe  du^amedi  saint.  Il  y  a 
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donc  lieu  de  transporter  le  saint  Sacrement  trois  fois.  Le  premier 
jour,  le  Piêlre  est  en  aube,  en  étole  et  en  chape,  conservant  les  orne- 
ments qu'il  portait  à  la  procession;  aussitôt  après,  il  quitte  la  cbape  et 
î'étole  blanche,  et  prend  l'étole  violette  sur  l'aube  pour  faire  le  dépouil- 
lement des  autels.  Les  deux  autres  jours,  comme  il  n'y  a  plus  d'autre 
fonction,  il  quitte  tous  les  ornements  et  se  revêt  du  surplis  et  de  I'étole. 
Toujours  il  prend  le  voile  humerai,  et  on  porte  Vombrellino  suivant  la 
règle  générale. 

Nous  ne  voyons  donc  pas  qu'il  puisse  jamais  être  permis  à  un  Prêtre  de 
pot  ter  a'nsi  le  saint  Sacrement  étant  revêtu  des  ornements  de  la  Messe. 
Outre  que  celle  pratique  est  tout-à-fait  contraire  aux  règles  liturgi- 
ques, elle  ne  permet  pas  au  Prêtre  de  porter  le  calice,  que  la  rubrique 
lui  prescrit'ide  porter  en  allant  à  l'autel.  Cette  manière  de  faire  est  donc 
illicite.  Si  elle  était  licite,  elle^nous  semblerait  inopportune.  Quand,  par 
mesure  de  prudence,  on  est  obligé  de  renfermer  le  saint  Sacrement, 
soit  dans  la  sacristie,  soiî  dans  un  autre  lieu  où  il  soit  préserve  du 
danger  de  la  profanation,  est-il  à  propos,  dans  les  cas  ordinaires,  de  le 
porter  ain.-i  cl  de  le  rapporter  dans  un  moment  où  les  fidèles  sont  à 
l'église  ?  N'esl-il  pis  beaucoup  mieux  de  faire  le  premier  transport  le 
soir  après  que  les  portes  principales  sont  fermées,  et  de  faire  le  second 
le  lendemain  avant  de  les  ouvrir  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Prélre  qui  fait 
cette  fonction  doit  être  revêtu  du  surplis  et  de  I'étole,  prendre  le  voile 
humerai  pendant  le  parcours  et  un  clerc  doit  soutenir  VonxbrelUno. 

Les  hoslics  qui  auraient  été  consacrées  pour  les  malades  ne  peuvent, 
pour  la  racrae  raison,  être  apportées  parle  Prêtre  qui  revient  de  l'autel 
à  la  sacristie. 

L'observation  des  règles  liturgiques  ne  semble  pas  présenter  ici  des 
difficultés  pratiques.  S'il  s'agit  d'une  église  considérable,  elle  dispose, 
au  moins  dans  les  cas  ordinaires,  d'un  personnel  suffisant  pour  que  tout 
se  fasse  réç;ulièrcment,  et  il  s'y  trouve  pour  l'ordinaire  assez  d'autels 
pour  ne  pas  mettre  ensemble  ce  qui  peut  occasionner  des  embarras. 
Dans  une  pclUe  église  de  paroisse,  on  n'aura  jamais  à  transporter  qu'ua 
seul  ciboire,  et  le  Prêtre  aura  toujours  la  facilité  d'aller  prendre  dans 
le  tabernacle  une  hostie  pour  les  malades. 

Ces  sorte.-:  de  que  tions  montrent  une  fois  de  plus  la  nécessité  d'étu- 
dier les  règle-  liturgiques  :  moyennant  celte  étude,  on  trouvera,  dans 
certaines  occasions  difficiles,  les  moyens  d'observer  les  règles,  et  s'il  se 
trouve  des  occasions  où  l'on  peut  se  croire  dispensé  de  l'une  d'elles, 
ces  circonstances  sont  toujours  considérées  comme  exceptionnelles. 

P.R. 
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La  Philosophie  de  M    Tyndall. 

M.  Tyndall,  pbysiciea  renommé  et  parleur  élégant,  prctidant  ch 
1874  le  Congrès  de  l'Assoc'alion  Britannique  à  Belfast,  prononça  un 
discours  tout  empreint  d'alhéi-me  et  de  matérialisme.  Ce  discours 
ne  manqua  pas  d'exciter  l'enUiousiasmc  des  athées,  et  de  provoquer 
d'énergiques  protestations  de  la  part  des  honncle-  gens.  M.  Tyndall 
répondit  à  ceux-ci  par  deux  articles  intitulés  :  Le  Mai.ér'<a'isme  el  ses 
adversaires  en  Angklerre  et  /«  Science  et  le  Clcrfjé.  On  trouve  dans  le 
discours  el  dans  les  deux  articles  tout  un  ensemble  de  négations  que  le 
R.  P.  Delsaulx,  professeur  au  Collège  de  la  Compagnie  do  Jésus  de 
Louvain,  a  victorieusement  réfutées  dans  la  Reçue  Catholique  de  celle 
ville.  Les  articles  du  savant  religieux  viennent  de  paraître  eu  brochure 
à  Paris,  chez  Baltenweck,  et  la  lecture  de  cet  opuscule  ne  peut  être 
que  fort  utile  à  tous  ceux  qui  vJésirent  se  tenir  au  courant  des  formes 
cb mgeantes  de  l'erreur.  Peut-être  le  P.  Delsaulx  exagère-t-i!  un  peu 
remploi  des  formes  respectueuses  et  courioises  à  l'égard  de  M.  Tyn- 
dall ;  pcut-ôue  simble-l-il  trop  oublier  que  les  athées,  quel  que  soit 
leur  nombre  ou  leur  faconde,  sont  des  monstres  dans  la  création  ; 
peut-être  aussi  certai.iCs  concessions  sur  des  points  secondaires  ne 
sont-elles  pas  suffisamment  justifiées  :  quoi  qu'il  en  soit,  la  rcuiîalion, 
quant  aux  points  essentiels,  est  SDlide,  complète,  et  ne  peut  laisser 
subsister  aucun  doute  dans  un  esprit  de  bonne  fo'. 

A  l'occasion  de  cette  brochure,  que  nous  nous  faisons  un  plaisir  de 
signaler  à  nos  le:leurs,  nous  croyon-  utile  de  résumer  brièvement  la 
prétendue  philosophie  de  M.  Tyndall,  qui  est  loin  du  reste  de  lui  être 
personnelle,  et  d'en  faire  sentir  en  quelques  mots  l'inanité. 

I 

Exposons  d'abord  sans  commentaire  la  doctrine  matériilisle. 

L'esprit  vraiment  philosophique  est  représenté  dans  l'antiquité  par 
Démocrite  et  Epicure.  Le  premier  de  ces  dcu'c  philosophes  ne  recon- 
naît rien  d'existant,  si  ce  n'est  les  atomes  et  le  vide,  et  si  le  second 
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vent  bien  admettre  des  dieux,  il  les  relègue  dans  des  espaces  imaginai- 
res et  leur  refuse  toute  participation  au  gouvernement  dn  monde.  La 
philosophie  d'Epicure  a  été  chantée  par  Lucrèce,  à  la  fois  poète  su- 
blime et  penseur  éminent. 

Malheureusement  celte  vraie  philosophie  disparut  presque  complè- 
tement de  la  scène  du  monde  par  suite  du  triomphe  du  Christianisme. 
Le  poëme  de  Lucrèce  fit  alors  place  à  la  Bible,  livre  dont  le  mérite 
littéraire  ne  saurait  racheter  la  nullité  scientifique,  et  dont  l'influence 
précipita  le  monde  dans  un  abîme  d'erreurs.  C'est  en  s'appuyant  sur  la 
Bible  que  S.  Augustin  a  nié  l'existence  des  antipodes,  et  lorsque  Giof- 
dano  Bruno  vint  proclamer  les  vrais  principes,  en  affirmant  l'identité 
de  l'esprit  et  de  la  matière,  les  sectateurs  de  la  Bible  étouffèrent  sa 
voix  dans  les  flammes  d'un  bûcher. 

Si  Galilée  n'a  pas  subi  le  même  sort,  il  n'a  pu  y  échapper  qu'en  dé- 
savouant solennellement  les  vérités  scientifiques  les  plus  certaines,  et 
son  procès  resie  comme  un  monument  du  cas  que  l'on  fait  dans  l'Eglise 
de  la  liberté  de  la  pensée  humaine. 

Et  la  Bible,  ce  livre  au  nom  duquel  tant  d'horreurs  ont  été  commi- 
seti,  est  souvent  inconciliable  avec  la  science,  La  géologie  nous  en 
fournit  la  preuve  certaine.  Et  à  qui  fera-t-on  croire  la  légende  du 
Déluge  universel  par  exemple  ? 

Ce  livre  fatal  ayant  donc  complètement  rejeté  dans  l'ombre  la  phi- 
losophie matérialiste,  la  notion  même  de  l'atome  disparut  des  écoles. 
On  la  voit  cependant  reparaître  au  xvii"  siècle,  mais  stérilisée  dans 
«es  conséquences  par  la  persistance  des  préjugés  chrétiens.  Gassendi, 
par  exemple,  considère  les  atomes  comme  formés  par  Dieu,  et  admet  à 
côté  d'eux  l'existence  des  esprits.  La  distinction  de  l'âme  et  du  corps 
est  également  soutenue  par  Builer.  Et  qu'est-ce  donc  que  l'âme  ? 
Pouvons-nous  nous  former  de  cet  être  prétendu  une  représentation 
mentale  quelconque  ?  Et  comment  affirmerions-nous  raisonnablement 
l'existence  de  ce  que  nous  ne  pouvons  en  aucune  manière  nous  figa- 
ïer  ? 

La  matière  seule  est  donc  l'objet  de  toute  science  véritable,  et  cette 
matière  parvient  aux  états  les  plus  parfaits,  non  par  l'action  d'une 
puissance  supérieure,  mais  par  une  suite  d'évolations  progressives, 
conformément  à  la  belle  lltéorie  de  M.  Darwin.  L'évolution,  en  effet, 
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est  constamment  dans  les  procédés  de  la  nature,  tandis  que  jamais  une 
création  quelconque  n'a  pu  être  constatée. 

La  matière  a  tout  produit  par  son  énergie  propre,  et  cette  énergie, 
cette  force,  est  toujours  essentiellement  la  même.  On  ne  saurait  ad- 
mettre l'apparition  d'une  nouvelle  force,  parce  que  rien  ne  peut  devenir 
quelque  chose  ;  de  même,  aucune  force  ne  peut  disparaître,  parce  qu'il 
est  impossible  de  penser  que  quelque  chose  devienne  rien.  Cette  simple 
remarque  exclut  toute  autre  source  de  force  que  l'énergie  propre  et 
éternellement  subsistante  de  la  matière,  et  montre  l'absurdité  de  l'hy- 
pothèse spiritualiste  dans  laquelle  l'âme  humaine,  par  exemple,  pour- 
rait à  son  gré  produire  un  mouvement  dans  les  systèmes  nerveux  et 
musculaire.  Les  mouvements  de  nos  membres,  comme  tous  les  autres, 
sont  des  conséquences  fatales  de  mouvements  atomiques  précédents,  et 
la  prétendue  liberté  du  moi  humain  est  une  pure  chimère. 

Les  actes  volitifs  qui  nous  semblent  libres  ne  sont  eux-mêmes  que 
des  mouvements  atomiques,  mouvements  très-perfeclionnés,  et  qui 
sont  la  suite  d'une  longue  série  d'évolutions.  L'animal  est  devenu 
raisonnable,  a  acquis  toutes  les  facultés  humaines,  comme  les  orga- 
nismes les  plus  grossiers  sont  parvenus  à  la  distinction  et  à  la  perfec- 
tion des  sens,  selon  la  doctrine  de  M.  Herbert  Spencer,  c'est-à-dire  par 
l'influence  du  milieu  et  les  adaptations  qui  y  correspondent. 

Cette  doctrine  de  l'évolution  nous  permet  de  nous  passer  de  toute 
intervention  d'une  puissance  mystérieuse  quelconque,  et  de  l'hypo- 
thèse spiritualiste,  déjà  reconnue  absurde. 

Mais,  dira-t-on,  l'évolution  n'est  pas  prouvée  expérimentalement. 
Sans  doute,  et  elle  ne  saurait  l'être.  Mais  comment  hésiter  entre  une 
idée  si  conforme,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  la  marche  ordinaire 
de  la  nature,  et  une  hypothèse  dans  laquelle  on  est  forcé  d'admettre 
l'existence  d'un  «  ouvrier  travaillant  comme  un  homme  »,  d'un  «  fa- 
bricant d'atomes  »,  d'un  «  faiseur  d'âmes  ?  »  Cette  dernière  conception, 
purement  anthropomorphique,  est  basée  sur  l'observation  des  hommes, 
et  non  sur  celle  de  la  nature  ;  et  cette  simple  remarque  donne  à  la 
doctrine  opposée  «  une  force  relative  prodigieuse.  » 

D'ailleurs,  «  on  ne  peut  pas  conclure  logiquement  l'existence  d'un 
Dieu  infini  de  celle  d'un  nombre  d'êtres  finis,  quelque  grand  qu'il 
soii  ;  car  évidemment  la  conclusion  contiendrait  beaucoup  plus  que  les 
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prémisses.  »  Tout  au  plus  peut-on  admettre  «  une  certaine  force,  fa- 
milièrement appelée  la  vie,  qui  peut  être  regardée  comme  l'essence 
ultime  de  la  matière  »,  et  que  l'esprit  humain,  ne  pouvant  se  la  re- 
présenter, ne  peut  ni  définir  ni  nommer. 

Le  vague  de  cette  conception  nous  avertit  que  nous  touchons  ici  aux 
limites  de  l'esprit  humain.  C'est  bien  en  vain  que  nous  voudrions  les 
franchir  pour  rechercher  une  prétendue  cause  première  dont  le  besoin 
ne  se  fait  nullement  sentir. 

Botnons-nous  à  exp'orer  le  vaste  champ  de  la  matière.  Aussi  bien,  la 
conception  spiritualiste  fuit  devant  nous  à  chaque  progrès  de  la  science. 
L'âme  végétative,  par  exemple,  imaginée  par  les  anciens  pour  expli- 
quer les  phénomènes  organiques,  est  aujourd'hui  reconnue  inutile, 
même  par  des  catholiques  ;  rien,  dans  la  vie  végétative  des  plante-, 
des  animaux  ou  de  l'homme,  ne  dépasse  la  port^^e  des  forces  atomiques. 
On  sera  bientôt  forcé  d'avouer  qu'il  en  est  de  môme  de  la  vie  animale 
et  de  la  vie  intellectuelle. 

Et  si  l'hypothèse  de  l'âme  parait  de  plus  en  plus  superflue,  l'hypothèse 
de  Dieu  serait-elle  plus  utile?  Fait-elle  disparaître  du  monde  le  mal  et 
la  souffrance  ?  On  parle  des  consolations  que  donne  la  prière.  Mais  l-i 
prière  f  st  une  absurdité  :  comment  s'imaginer,  par  exemple,  que  les 
prières  de  l'Eglise  puissent  faire  tomber  la  pluie  ou  briller  le  soleil  ? 
Pour  se  faire  de  semblables  illusions,  il  faut  nier  le  fait  le  plus  évident, 
la  fixité  des  lois  de  la  nature. 

Soyons  donc  franchement  matérialistes,  comme  l'ont  été,  du  reste, 
au  moin-  quant  à  la  question  du  principe  pensant,  Tertullien,  Fau.*te 
de  Riez  et  d'autres  écrivains  orthodoxes  des  premiers  siècles  du  chris- 
tianisme. 

Revendiquons  hautement  la  liberté  de  la  .pensée,  et  combattons  sans 
relâche  le  système  de  compression  intellectuelle  dont  les  catholiques, 
et  particulièrement  les  jésuites,  ont  fait  l'instrument  maudit  de  leui 
domination  usurpée. 

Tel  est  le  corps  de  doctrine  aujourd'hui  adopté  par  une  école  nom- 
breuse, dont  M.  Tyndall  est  un  des  organes  les  plus  autorisés. 

fl 

Le  lecteur  ne  s'attend  pas  sans  doute  à  trouver  ici  la  réfutation  dé- 
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taillée  de  cette  série  d'erreurs.  Quelques  remarques  suffiront  ample- 
ment pour  faire  crouler  un  édifice  aussi  fragile. 

L'esprit  vraiment  philosophique,  dans  le  sens  que  tous  les  hommes 
attachent  à  ce  mot,  est  caraciérisé  par  la  recherche  constante  des  cau- 
ses. La  théorie  de  Démocrile  et  d'Epicure,  même  chantée  par  Lucrèce, 
supprimant  complèlemenl  cette  recherche,  est  précisément  Topposé  de 
la  philosophie. 

Le  christianisme,  en  refoulant  dans  l'ombre  l'école  épicurienne,  a 
fait  triompher  l'esprit  philosophique,  et  si  certaines  interprétations  de 
la  Bible  ont  pu  amener  des  idées  fausses  dans  le  domaine  de  la  science, 
la  faute  en  est,  non  aux  écrivains  sacrés,  mais  aux  commentateurs.  Si 
par  exemple  S.  Augustin  a  nié  l'existence  des  hommes  aux  antipodes, 
c'est  parce  que,  croyant  avec  raison  à  la  descendance  adamique  de 
tout  le  genre  humain,  il  ne  jugeait  pas  possible  le  transport  des  fils 
d'Adam  et  leur  existence  en  ces  lieux  reculés.  Sur  ce  dernier  point,  il 
se  trompait  ;  mais  cette  erreur,  qui  ne  peut  étonner  personne,  existait 
dans  l'esprit  de  S.  Augustin,  et  non  dans  le  texte  sacré.  Quant  à  Gior- 
dano  Bruno,  ce  personnage  opposé  à  S.  Augustin  fait  vraiment  piètre 
figure.  Une  société  fondée  sur  la  morale  chrétienne,  appuyée  elle- 
même  sur  le  dogme,  avait  bien  le  droit  de  se  défendre  contre  un  per- 
turbateur qui  venait  ruiner  l'un  et  l'autre,  en  niant  toute  distinction 
entre  le  bien  et  le  mal,  entie  l'essence  divine  et  la  matière. 

Quant  au  fait  de  la  rétractation  de  Galilée,  les  catholiques,  ceux 
particulièrement  qui  ont  écrit  sur  cet  événement  depuis  la  publica- 
tion des  pièces  du  procès,  regrettent  que  cette  rétractation  ait  été 
exigée.  En  effet,  un  tribunal  infaillible  a  seul  le  droit  d'exiger  un  pa- 
reil acte,  et  l'Inquisition  romaine  est  un  tribunal  faillible,  comme  elle 
ne  l'a  que  trop  prouvé  en  cette  circonstance.  Il  n'en  est  pas  moins  sou- 
verainement injuste  de  tirer  de  ce  fait  particulier  la  conclusion  géné- 
rale que  l'Eglise  est  hostile  à  tout  essor  de  la  pensée,  alors  que  tout 
l'ensemble  de  son  histoire  proteste  contre  un  semblable  reproche. 

Dans  la  malheureuse  affaire  de  Galilée,  c'est  encore  une  mauvaise 
interprétation  de  la  Bible  qui  s'est  trouvée  en  opposition  avec  la 
science.  Quant  à  la  Bible  elle-même,  la  science  ne  l'a  jamais  contre- 
dite, et  la  géologie  que  M.  Tyndall  nous  oppose  triomphalement,  est 
peut-être  de  toutes  les  sciences  celle  qui  confirme  de  la  manière  la  plus 
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éclatante  les  données  bibliques.  Esl-il  besoin  de  rappeler  que  l'hypo- 
thèse des  jours  de  vingt-quatre  heure  ,  rejetée  par  saint  Augustin,  peu 
goûtée  par  S.  Thomas,  est  aujourd'hui  généralement  abandonnée  dans 
les  écoles  catholiques  ?  Et  n'est-il  pas  évident  que  les  grands  traits  de 
la  succession  des  êtres  vivants  sur  le  globe  sont  reproduits  de  la  môme 
manière  dans  le  livre  oacré  et  dans  le  livre  de  la  nature?  Quant  au  dé- 
luge, nos  adversaires  devraient  savoir  que  le  texte  biblique  ne  les  oblige 
nullement  à  admettre  l'universalité  absolue  de  ce  cataclysme,  et  que  les 
difficultés  tirées  de  la  chronologie,  si  elles  ont  quelque  base  sérieuse, 
disparaissent  devant  les  différences  profondes  que  présentent  à  cet 
égard  les  textes  et  les  versions  des  Livres  saints,  différences  telles  que 
l'on  peut  considérer  la  vraie  chronologie  biblique  comme  perdue  pour 
les  temps  antérieurs  à  Abraham. 

Il  est  d'ailleurs  assez  difficile  de  comprendre  comment  l'influence  de 
la  Bible  a  pu  faire  disparaître  la  théorie  atomique.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  Gassendi,  champion  déclaré  des  atomes,  croyait  non- 
seulement  à  la  Bible,  mais  à  l'Eglise  catholique,  dont  il  était  un  très- 
digne  ministre.  Il  est  vrai  que  ce  philosophe,  et  même  l'évêque  angli- 
can Butler,  ont  admis  l'existence  distincte  de  l'âme.  Cela  vient  de  ce 
que  l'on  n'avait  pas  encore  inventé  de  leur  temps  le  principe  tudesque 
de  la  Vorslellung  ou  peinture  mentale.  D'après  ce  principe,  rien  n'existe 
que  ce  qui  peut  être  représenté  par  une  image  dans  le  miroir  de  l'es- 
prit humain.  Mais  alors,  comment  M.  Tyndall  et  ses  complices  osent- 
ils  affirmer  l'existence  des  forces  atomiques?  Les  ont-ils  vues,  ces 
forces?  Sous  quelle  forme  peuvent-ils  bien  se  les  représenter? 

Quand  on  nie  l'esprit,  on  est  conduit  logiquement  à  la  doctrine  de 
l'évolution.  Cette  doctrine,  renfermée  dans  certaines  limites,  n'aurait 
sans  doute  rien  de  contraire  à  la  foi  ;  mais,  dans  ces  limites  môme,  ce 
n'est  encore  qu'une  hypothèse  inadmissible,  puisque  tous  les  faits  ob- 
servés, qu'ils  se  rapportent  à  l'époque  actuelle  ou  aux  périodes  géolo- 
giques, déposent  en  faveur  de  la  fixité  de  l'espèce. 

Mais  supposons  que  le  transformisme  soit  reconnu  pour  une  doc- 
trine vraie  :  celte  doctrine  n'exclurait  en  rien  l'existence  des  csprita, 
et  ne  détruirait  nullement  les  arguments  qui  prouvent  l'existence  du 
Créateur.  Si  rien  ne  peut  devenir  quelque  chose,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
quelque  chose  ne  puisse  commencer  d'exister,  ce  qui  est  tout  différent. 


486  BIBLIOGRAPHIE. 

Et,  pour  ce  qui  concerne  les  esprits  créés,  rien  ne  nous  oblige  à  croire 
que  l'âme  humaine,  par  exemple,  crée  de  nouvelles  forces  ;  il  lui  suffit 
de  transformer  les  forces  déjà  existantes  emmagasinées  dans  les  tissus 
du  corps  auquel  elle  est  unie.  Le  principe  d'après  lequel  tout  mouve- 
ment atomique  est  la  suite  fatale  de  mouvements  atomiques  précédents 
n'est  qu'un  poslulatrtm  sans  preuve  dont  nous  n'avons  pas  à  tenir 
compte. 

Ce  qui  est  prouvé,  au  contraire,  c'est  l'existence  d'actes  volontaires 
qui  n'ont  rien  de  fatal  :  c'est  l'existence  d'un  principe  simple,  perma- 
ment,  libre,  qui  donne  naissance  à  ces  actes.  Tout  cela  est  attesté  par 
le  sens  iulime.  Tout  cela  peut  être  nié  sur  le  papier  ou  dans  un  dis- 
cours, mais  ne  saurait  l'êlre  dans  l'esprit  lui-même,  qui  constate  à  cha- 
que instant  sa  propre  existence. 

Aussi  tout  le  verbiage  des  athées  n'a-t-il  d'autre  but  que  d'étouffer 
autant  que  possible  la  voix  de  ce  témoin  incorruptible  qui  atteste  in- 
variablement qu'il  existe,  et  qu'il  existe  par  Dieu. 

Et  Dieu  n'est  pas  pour  cela  un  «  faiseur  d'âmes  »,  travaillant  comme 
un  ouvrier.  L'acte  simple,  essentiellement  identique  à  Celui  qui  le 
produit,  et  par  lequel  Dieu  crée,  n'a  rien  de  commun  avec  le  travail 
pénible  et  successif  de  Thomme.  Les  mots  de  travail  et  de  repos  em- 
ployés par  la  Genèse  témoignent  seulement  de  l'impuissance  du  lan- 
gage humain  à  parler  des  choses  divines.  Quant  à  notre  concept  de 
Dieu,  il  est  si  peu  anthropomorphique,  que  nous  ne  pouvons  appliquer 
au  Créateur  aucune  des  épithètes  qui  conviennent  aux  créatures,  sans 
joindre  un  correctif  à  notre  affirmation.  Dieu  est  bon,  disons-nous  ; 
mais  il  ne  l'est  pas  comme  les  homnaes  peuvent  l'être,  et  chez  Dieu  la 
bonté,  c'est  essentiellement  Dieu  lui-même.  Peut-on  de  bonne  foi  se 
servir,  à  propos  d'une  telle  doctrine,  du  mot  «  anthropomorphisme  », 
qui  s'appliquerait  justement  au  polythéisme  homérique? 

Mais  ce  Dieu,  nous  dit-on,  vou-^  ne  pouvez  conclure  son  existence  de 
celle  des  créatures,  parce  que,  Dieu  devant  être  infini,  «  la  conclusion 
conlienfirait  beaucoup  plus  que  les  prémisses  ».  N'en  déplaise  à  M. 
Tyndall,  nous  continuerons  à  conciure  de  l'existence  de  l'objet  fabriqué 
le  plus  simple  à  l'existence  du  fabricant,  quoique  dans  ce  cas  aussi 
t  la  conclusion  contienne  beaucoup  plus  que  les  prémisses  ».  Quant 
à  «  l'essence  ultime  de  la  matière  »,  puisque  notre  philosophe  ne  peut 
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se  la  représenter,  pourquoi  semble-t-il  disposé  à  admettre  son  exis- 
tence? Cette  disposition  est  en  contradiction  avec  les  principes  qu'il  a 
posés. 

Non,  cette  conception  inacceptable  de  l'âme  matérielle  du  monde 
n'est  pas  la  limite  de  l'esprit  humain.  Cet  esprit  demande  au  contraire 
avec  insistance  qu'on  satisfasse  le  besoin  qu'il  a  d'aller  plus  loin.  Ce 
qu'il  veut  connaître,  c'est  la  cause  et  c'est  la  raison  d'être  de  chaque 
chose  ;  c'est  surtout  la  cause  première,  la  Raison  suprême  ;  et  tout 
votre  travail,  à  vous,  sophistes,  consiste  à  lui  couper  les  ailes  pour, 
l'empêcher  d'atteindre  le  vrai  terme  de  ses  investigations. 

Et  que  nous  importe,  au  point  de  vue  de  la  foi,  l'idée  qu'on  peut  se 
former  du  principe  de  la  vie  végétative  ?  Et  quel  rapport  y  a-t-il  entre 
cette  vie  inférieure  et  la  vie  du  Moi  humain  qui  a  conscience  de  lui- 
môme? 

On  nous  demande  si  la  croyance  en  Dieu  fait  disparaître  le  mal  de  la 
terre.  Non,  mais  elle  en  explique  la  présence,  lorsque  du  moins  elle 
est  complétée  par  la  croyance  aux  autres  dogmes  chrétiens.  Non-seu- 
lement elle  explique  la  souffrance,  mais  elle  la  diminue  par  la  consola- 
tion qu'elle  nous  apporte.  Celte  consolation,  nous  en  jouissons  surtout 
dans  la  prière,  dont  le  but  principal  est  de  demander  à  Dieu  la  grâce 
surnaturelle  pour  nous  et  pour  nos  frères.  Il  est  vrai  que  quelques- 
unes  de  nos  prières,  les  moins  importantes,  ont  pour  but  de  demander 
des  biens  temporels  qui  dépendent  des  forces  atomiques,  comme  la 
pluie  ou  le  beau  temps.  Vous  ne  savez  donc  pas,  nous  dit-on,  que  vous 
demandez  des  miracles?  Quand  même  nous  demanderions  des  mi- 
racles, nous  resterions  dans  noire  droit;  mais  telle  n'est  pas,  en  géné- 
ral, notre  prétention.  Nous  savons  que  l'ordre  entier  de  l'univers  avec 
toutes  ses  évolutions  successives  forme  un  vaste  ensemble  éternelle- 
ment présent  à  la  prescience  divine;  les  forces  atomiques  et  les  prières 
des  hommes  font  également  partie  de  cet  ensemble;  et,  parmi  toutes 
le.s  combinaisons  possibles  de  la  nébuleuse  primitive  d'où  notre  monde 
est  sorti,  Dieu  a  choisi  celle  qui  devait  amener,  à  la  suite  de  certaines 
prière«,  la  réalisation  des  souhaits  que  ces  prières  devaient  exprimer. 
Telle  est  notre  conûance  ;  elle  est  ba'-ée  sur  des  preuves  de  l'ordre 
théologique,  et  n'est  contraire  à  aucun  principe  de  saine  philoso- 
phie. 
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On  ne  sait  vraiment  qrfelle  importance  peovent  attacher  nos  moder- 
nes matérialistes  à  rappeler  l'opinion  erronée  de  quelques  anciens  au- 
teurs chrétiens  sur  la  nature  de  l'âme.  Si  ces  écrivains  étaient  jusqu'à 
un  certain  point  matérialistes,  en  ce  qui  concerne  l'âme  humaine,  leur 
notion  de  la  divinité  n'en  était  pas  moins  spiritualiste,  et  l'immortalité 
de  l'âme  n'a  jamais  été  pour  eux  l'objet  d'un  doute.  Ils  se  sont  trompés 
de  bonne  foi  sur  un  point  non  encore  défini,  et  leur  exemple  ne  justifie 
à  aucun  degré  les  impiétés  que  nous  sommes  aujourd'hui  condamnés  à 
entendre. 

Hélas  I  c'est  au  nom  de  la  liberté  de  penser  que  l'on  cherche  à  anéan- 
tir jusqu'à  la  notion  du  principe  pensant.  Et  l'on  accuse  de  com- 
pression intellectuelle  les  hommes  qui  s'opposent  de  tout  leur  pouvoir 
à  cette  mutilation  de  l'esprit  hnmain,  à  ce  suicide  moral  qu'on  appelle 
le  matérialisme. 

Quoi  que  l'on  dise  ou  que  l'on  fasse,  nous  continuerons  notre  œuvre 
avec  d'autant  plus  d'ardeur  que  M.  Tyndall  et  ses  pareils  paraîtront 
plus  près  d'atteindre  le  but  qu'ils  semblent  se  proposer,  l'abrutissement 
du  genre  humain. 

JUDE   DE  KeRNAÊRET. 


Amiens.—  Imprimerie  A.  Douillet  et  G»,  rue  du  Logis-du-Roi,  <8e 
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Discours  lu  dans  l'Académie  de  la  Religion  Catho- 
lique à  Rome,  le  18  Août  1870,  par  Mgr  Pierre- 
Marie  Ferré  ,  Evêque  de  Casale-Monferrato,  en 
Piémont. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  qui  s'adonnent  à  l'étude  de  la 
Philosophie  par  goût  ou  par  devoir,  nous  sauront  gré,  pen- 
sons-nous, de  leur  faire  connaître  le  travail  de  Mgr  Pierre- 
Marie  Ferré,  cvcque  de  Casale  en  Piémont,  sur  S .  Thomas 
dÀquin  et  l'Idéologie.  Lu  d'abord  dans  une  séance  de  l'Aca- 
démie de  la  religion  catholique,  à  Rome,  le  18  août  1870, 
et  honoré  du  suffrage  de  l'illustre  assistance,  ce  travail  a 
reçu  depuis  les  honneurs  d'une  li'aduclion  anglaise  [\). 

Ne  partagerait-on  pas  toutes  les  manières  de  voir  de  Mgr 
Ferré,  qu'on  ne  pourrait  s'empêcher  encore  de  rendre  hom- 
mage à  la  finesse  des  aperçus  et  à  la  vigueur  de  raisonne- 
ment de  l'auteur  de  ce  travail  sur  l'origine  des  idées  et  la 
genèse  des  Universaux. 

A  ce  titre,  au  miins,  cette  dissertation  méritait  d'être 
connue  en  France. 

Nous  croyons  rendre  service  à  la  science  et  faire  plaisir 

aux  abonnés  de  la  Revue  en  la  traduisant,  d'autant  plus 

que  l'original  italien  n'a  pas  été,  que  nous  sachions,  publié. 

C'est  sur  cet  original  manuscrit,  qu'a  été  faite,  cependant, 

la  traduction  qu'on  va  lire. 

Paris,  ce  20  Novembre  187C. 

Abbé  Martin, 

Auinùiiicr  de  Muiiiro. 

(1)  .S.  Thomas  ofAqiiin  nnd  ideology,  Loiulon,  Burns  and  Oalcs,  187o,  iii- 
iSl  de  '«-2  pages. 
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SAINT  THOMAS  D'AQUIN  ET  L'IDÉOLOGIE. 


I.  Autant  je  me  rcgai-de  comme  honoré  de  porter  la  parole 
devant  cette  illustre  Académie,  autant,  je  dois  l'avouer,  je 
PAG  sens  dominé  pai  la  crainte  de  ne  pas  remplir  convena- 
Iilement  la  tâche  que  je  me  suis  imposée,  et  la  seule  pensée 
qui  me  rassure,  o  honorables  auditeurs,  c'est  que  votre  ex- 
quise bienveillance  voudra  bien  oublier  la  petitesse  de  celui 
qui  parle,  pour  ne  tenir  compte  que  de  son  bon  vouloir. 

II.  Dans  les  séances  de  celle  année,  de  doctes  et  éloquents 
orateurs  combattant  les  mensonges  et  les  blaspJièmes  du 
pseudonyme  Janus,  ont  défendu,  avec  toute  rinfluence  de 
l'érudition  et  par  des  arguments  irréfutables,  la  haute  pré- 
rogative de  la  primauté  Gu  Souverain  Pontife  ;  ils  ont  prouvé 
que  les  Papes  ont  toujours  efficacement  favorisé  le  pro- 
grès religieux,  moral  et  civil,  promu  la  justice,  la  charité, 
la  science,  et  prodigué  des  bienfaits  de  toute  sorte  à  la  so- 
ciété humaine  ;  ils  ont  prouvé  aussi  que  les  Papes  ont  mis 
tous  leurs  soins  à  conserver  intacts,  loin  de  les  altérer,  les 
rapports  qui  doivent  exister  entre  l'Eglise  et  l'autorité  ci- 
vile ;  que  jamais  ils  ne  fc  sont  écartés  de  la  vérité  dans  les 
Jéiinitions  les  plus  ardues  de  la  fui  et  de  la  morale  ;  qu'ils 
ont  mitigé  les  rigueurs  de  la  justice  par  la  suavité  de  leur 
clémence  ;  qu'ils  n'ont  jamais  réprimé,  mais  encouragé  et 
patronné  -es  manifestations  de  la  liberté  vraie  et  honnête. 
Gomme  couronnement  de  si  nombreux  et  si  intéressants 
travaux,  je  devrais  aujourd'hui  vous  parler  de  l'infaillibi- 
lité dont  le  Chef  auguste  de  l'Eglise  catholique  est  divine- 
ment revêtu.  Mais,  comme  dans  le  courant  de  cette  année  ce 
sujet  a  été  traité,  de  vive  voix  et  par  écrit,  avec  tant  d'am- 
pleur qu'il  serait  impossible  d'y  ajouter  désormais  de  nou- 
^"eaux  aperçus,  et  comme  d'ailleurs  le  saint  concile  œcumé- 
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nique  réuni  en  ce  moment  au  Vatican,  exauçant  le  vœu. 
ardent  de  toute  la  catholicité  cl  pourvoyant  à  un  grand  be- 
soin de  l'Eglise,  a  mis,  pour  ainsi  dire,  fin  à  cette  question, 
par  sa  définition  solennelle,  et  clos,  pour  toujours,  le  délai; 
pour  moi,  je  rendrai  grâces  au  Très-Haut  qui, dans  ces  temps 
de  douloureuses  épreuves,  a  bien  voulu  entendre  la  voix, 
suppliante  de  son  vicaire  sur  la  lerre  et  embellir  d'un  nou- 
veau triomphe  l'Epouse  de  Jésus-Christ,  et  je  me  contente- 
rai d'acclamer,  avec  toute  l'expansion  de  mon  âme,  le  Sou- 
verain Pontife  maître  infaillible  de  la  foi  et  delà  morale. 

III.  Les  bons  catholiques,  qui  se  réjouissent  de  voir  affer- 
mie de  plus  en  plus  l'unité  de  la  foi  grâce  à  la  définition  de 
rinfaillibilité  pontificale,  désireraient  ardemment  que,  dans 
dans  leurs  écoles,  même  à  l'égard  de  la  philosophie,  il  y  eût 
un  entier  accord  de  tous  les  esprits  dans  l'unité  des  vrais 
principes.  Dans  ce  but,  ils  voudraient  que  l'on  remit  en  hon- 
neur les  doctrines  philosophiques  des  Pères  de  l'Eglise  ei 
surtout  celles  de  S.  Thomas  d'Aquin,  le  docteur  angéliquc, 
doctrines  qui  ne  sauraient  être  fausses,  puisqu'elles  ont  été 
confirmées  par  l'accord  unanime  de  personnages  aussi  distin- 
gués par  leur  perspicacité  et  leur  érudition  que  par  leur  su- 
Llime  sainteté,  et  que,  d'ailleurs,  elles  sont  en  parfaite  har- 
monie avec  la  vérité  révélée.  Ce  désir  est,  sans  doute,  très 
louable,  et  excellent  encore  est  le  moyen  choisi. 

Mais  hélas  1  comment  se  fait-il  qu'au  lieu  de  cesser^  la 
division  des  esprits  augmente  dès  que  l'on  recourt  à  l'emploi 
du  remède  qui  était  jugé  le  plus  efficace  pour  nous  en  gué- 
rir ?  La  cause  de  cet  état  déplorable  je  la  trouve  dans  l'in- 
terprétation diverse  et  même  contradictoire  de  ces  textes  que 
l'on  prend  pour  guides  dans  le  chemin  incertain  de  ces 
recherches.  Or,  comment  parer  à  un  si  grave  désordre  si  ce 
n'est  en  respectant  un  peu  plus  les  lois  de  l'interprélation 
qui  prescrivent  de  prendre  les  pensées  d'un  auteur  dans 
leurs  sens  obvie  et  naUircl,  de  chercher  à  les  éclairer  par  la 
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lumière  du  conlextc,  et  d'expliquer  les  endroits  obscurs  par' 
ceux  qui   sont  clairs  et  évidents  ?  11  est  certain  qu'en  sui- 
vant celte  méthode  on  parviendrait  à    faire  disparaître  le 
plus  grand  nombre  des  points  de  contestation  et  de  contro- 
verse en  matière  philosoj)hique. 

Si  vous  daignez,  respectables  auditeurs,  prêter  une  bien- 
veillante attention  à  mes  paroles,  je  vous  montrerai  que, 
par  ce  procédé,  il  serait  très-facile  de  trouver  la  vraie  solu- 
tion des  problèmes  qui  planent  sur  l'origine  des  idées  et  sur 
l'abstraction  des  Universaux,  problèmes  qui,  attendu  leur 
importance,  passionnent  beaucoup,  de  nos  jours,  les  esprits 
et  les  partagent  en  plusieurs  camps. 

I 

De  l'origine  des  idées. 

IV.  On  peut  réduire  à  trois  grandes  catégories  les  philoso- 
phes catholiques  qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont  essayé 
d'expliquer  l'origine  des  idées  :  Les  uns  prétendent  que  les 
hommes  ont  naturellement  une  intuition  de  l'être  réel,  ab- 
solu et  infini  ;  d'autres,  que  les  hommes  portent  innée  en 
eux-mêmes  l'idée  de  l'être  idéal  très  universel  ;  un  grand 
nombre  enfin  affirment  que  les  hommes  sont  lout-à-fait  dé- 
pourvus d'idées  innées  et  qu'ils  tiennent  seulement  de  la  na- 
tuie  la  puissance  d'acquérir  des  idées  proportionnées  à  leur 
degré  d'intelligence.  Je  n'entends  pas  parler  des  philosophes 
delà  première  catégorie,  puisque  leur  théorie. est  contraire 
aux  données  de  la  raison  et  de  l'expérience.,  aux  enseigne- 
ments de  la  foi  et  qu'elle  tombe  facilement  sous  la  condam- 
nation du  Concile  du  Vatican,  qui  a  dit  anathème  à  quicoii' 
que  affirmera  que  Vêtre  universel^  indéfini  qui,  en  se  délermi-- 
nant t  constitue  toutes  les  choses  en  genres,  espèces  et 
individus  est  Dieu  (1).  Les  deux  autres  classes  de  ihilose- 

(1)  Si  quisdixerit...  Deum  esse  eusui'ivorsateseu  iinU-fluituni,  quod, 
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■phes  dans  leurs  discussions  font  conlinuellemenl  appel  à 
l'aulorilé  de  S.  Thomas,  affirmant,  avec  une  égale  assu- 
rance, que  c'est  seulement  en  adoptant  leurs  opinions  que 
l'on  peut  prétendre  suivre  la  doctrine  du  Docteur  angélique. 
Et  cependant,  comme  la  théorie  des  uns  est  en  opposition 
directe  avec  la  théorie  des  autres,  puisque  les  premiers 
soutiennent  que  l'homme  a  l'idée  innée  de  l'Etre  universel 
€l  que  les  autres  le  nient,  il  est  impossible  que  S.  Thomas 
donne  raison  à  tous,  sans  se  trouver  en  contradiction  avec 
lui-même.  Les  uns  et  les  autres  se  hâtent  de  mettre  en  avant 
de  nombreux  textes  du  Docteur  qu'ils  disent  être  clairement 
favorables  à  leur  cause.  Que  faut-il  en  conclure  ? 

C'est  que,  d'un  côté  ou  de  l'autre,  on  se  trompe  dans 
l'interprétation  de  la  doctrine  du  saint  Docteur.  C'est  pour- 
quoi, pour  bien  connaître  la  pensée  de  S.  Thomas,  il  est  in- 
dispensable de  consulter  ses  oeuvres  mêmes  et  de  les  expli- 
quer d'après  les  règles  de  l'herméneutique.  Pour  ne  pas 
être  trop  diffus,  je  bornerai  mes  observations  à  deux  points, 
savoir  :  Celui  de  Vidée  innée  et  celui  de  l'abstraction  des 
Universaux,  qui  sont  comme  les  deux  grands  pivots  de  la 
question  idéologique. 

V.  Que  pense  S.  Thomas  des  idées  innées  ?  —  Je  com- 
mence par  observer  qu'il  n'a  point  traité  cette  question  di- 
rectement, et  qu'il  s'est  contenté  d'en  parler,  en  plusieurs 
endroits,  selon  les  besoins  du  sujet  qu'il  devait  développer. 
La  critique  veut  donc  que  nous  cherchions  quelle  a  été  la 
pensée  du  Docteur,  louchant  l'origine  des  idées,  dans  ces 
endroits,  où  il  a  touché  de  plus  près  à  cette  question,  que 
nous  prenions  ses  paroles  dans  leur  sens  le  plus  obvie  et  le 
plus  naturel,  excepté  là  où  une  vraie  nécessité  logique  nous 


SCSc  (Iplorniinando,  constiltint  roiMiin  universilalem  in  rjcnora,  spocios 
cl  indivicliia  distinctatn  ;  niiallicnia  sit.  —  (lanon  5'"  De  Ih'o,  rcntm  om- 
nium creatore. 
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forcera  parfois  à  en  expliquer  le  sens  caché  et  profond.  Le 
saint  Docteur  exprime,  en  deux  endroits,  son  opinion  sur 
l'origine  des  idées,  beaucoup  plus  clairement  que  partout 
ailleurs,  à  savoir,  dans  la  question  de  Magislro  et  dans  la 
première  question  de  Verilaley  art.  iv,  en  répondant  à  la 
huitième  objection. 

Dans  le  premier  article  de  la  question  de  Hlaglstro,  S. 
Thomas  se  propose  do  chercher  si  Dieu  seul,  ou  bien  si 
l'homme,  aussi,  peut  instruire  et  s'appeler  maitre:  et  dans  le 
deuxième  article  il  se  demande  si  l'homme  peut  se  dire  son 
propre  maître  à  lui-même. 

Voici  la  solution  qu'il  donne  à  la  première 'question. 

«  Pour  expliquer  l'acquisition  de  la  science,  dit-il,  il  faut 
«  admettre  qu'il  en  préexiste  les  germes  en  nous,  et  ce  sont 
<c  les  premières  nolions  de  l'intellect  qui  se  réveillent  en 
((  nous,  d'une  manière  soudaine,  par  la  lumière  de  l'intel- 
«  lect  en  acte  mise  en  rapport  avec  les  espèces  .abstraites 
<(  des  choses  sensibles,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  nature 
«  de  ces  nolions,  dont  les  unes  sont  complexes  comm3,  par 
(c  exemple,  les  axiomes  et  les  autres  simples  comme  l'idée 
«  de  l'être,  l'idée  de  l'unité  et  autres  semblables  que  l'inlel- 
«  lect  perçoit  iramédialemcnl.  De  ces  principes  universels 
«  sortent  tous  les  autres  principes  qui  y  étaient  renfermés  en 
«  germe.  Quand  l'esprit  passe  de  ces  notions  universelles  à 
«  la  connaissance  actuelle  des  êtres  particuliers  qui,  d'abord, 
«  n'étaient  connus  qu'en  puissance  et  d'une  manière  uni 
«  verselle,  alors  seulement  on  dit  que  l'esprit  acquiert  la 
«  science.  (1)  »  Vous  voyez,  honorables  auditeurs,  la  gran- 

(1)  Siiuiiitcr  ctiaui  dicendum  est  de  seic!iti;e  acquisitiono,  quodprœ- 
exhtunt  in  nobis  qu?edam  scientiaruin  semina,  scilicet  primfe  concep- 
liones  inlellectus,  (lufe  slatiin  luniinc  intclloctus  aeentis  cognoscuntui" 
pei"  species  a  sensiljilihus  abstraclus,  sive  siut  complexa,  uf  dÏMiiitates, 
Sive  incomp!c\a,  sicut  ratio  cntis,  et  unius,  et  hujusmodi.qui  staiiia  iii- 
tcUect'iS  apiirohendit.  Ex  istis  antem  i'îiincipiis  i-xiversaubu.s  o/«M/«pm- 
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deur  de  la  Ihcoric  de  S.  Thomas. — Vous  scmblc-t-il  que  le 
regard  perspicace  du  Docteur  ne  voie  pas  dans  l'homme  Tidée 
innée  ?  ou  plutôt  ne  la  voic-'-il  pas  comme  une  condilior. 
indispensable  pour  l'acquisition  de  toute  autre  connais- 
sance ?  M:iis  suivons  de  près  son  raisonnement.  «  Il  faut 
«  remarquer,  conlinuc-l-il,  que,  dans  la  nature,  une  chose 
«  peut  se  trouver  à  l'état  de  puissance  de  deux  manières 
«  différentes  :  Premièrement,  en  puissance  active  et  par- 
ce faite,  et  c'est  lorsque  îe  principe  intrinsèque  suffit  de 
«  lui-même  à  produire  Taclc  parfait,  comme  il  arrive,  par 
«  exemple^  dans  le  phénomène  de  !a  guérison,  où  le  malade 
«  acquiert  la  santé  par  la  force  nafurelle  qui  est  en  lui  : 
«  Deuxièmement  en  puissance  passivey  et  c'est  lorsque  le 
«  principe  passif  ne  suffit  pas  à  produire  l'acte,  comme,  par 
a  exemple,  le  fou  que  l'on  allume  dans  l'air,  car  ce  phéno- 
«  mène  ne  saurait  arriver  par  une  force  inhérente  à  l'air 
«  lui-mcme.  Il  suit  de  là  que,  si  quelque  chose  préexiste  en 
«  puissance  active  cl  complète,  alors  l'agent  extrinsèque 
«  ne  fait  qu'aider  l'agent  intrinsèque,  lui  fournissant  tout 
«  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  passer  à  l'acte.  Ainsi  le 
«.  médecin,  en  guérissant,  est  un  aide  de  la  nature,  agent. 
c(  principal,  qui  se  sert  des  remèdes  comme  d'instruments 
«  pour  opérer  la  guérison.  Que  si  quelque  chose  préexiste 
«  seulement  en  puissance  passive,  alors  c'est  l'agent  cxtrin- 
<(  sèque  surtout  qui  fait  passer  la  puissance  à  l'acte,  comme 
ce  il  arrive  précisément  de  l'air  qui  n'est  feu  qu'en  puis-- 
<c  sance  parce  que,  par  l'action  du  feu  seulement,  il  devient:, 
ce  feu.  »  (I). 

(Upia  sequuntur.  nient  c.r  qiiilmsdam  ralionibus  seniiiialibiis.  Uuando  ergo,  ex 
islis  uxivKusALiiîUs  coçjiiilionibitx  mnis educitur  ut  actu  cocxoscat  particu- 
L.\i\i\,  que  l'iiirs  IX  l'OTKxriA,  j:t  grvsi  ix  v ^iiMm-^ \u,  lojuoscebantiir,  lune 
aliquis  dhilnr  xciciitiam  ncquircri'.—  S.  Th'nii.  Qmrstion.'idisimtatœ.  DeVe- 
rilute.  (Juu'i-t.  xi.  Ik Maijistro.  ail.  1.  (L'dili>l\iriiiiC.  \ol.  ix.  p.  1S3,  col.  %>. 
(1)  Scicnduiu  larnen  est,  ijuoil  in  nîitiiralil)us  rcljus  ali(iukl  prii'oxis- 
lii  in  potcnlia  duplicitcr.  Uno  modo  in  potentia  activa  complela  ;  (juaii- 
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Mais,  à  quoi  bon,  me  dira-t-oh  peut-èlrc,  ces  observa- 
tions sur  \a  puissance  active  et  passive?  — Dans  le  but,  ré- 
pondrai-je,  de  faire  ressortir  davantage  la  nécessité  et  l'ac- 
tion des  principes  universels  innés  pour  l'acquisition  de  la 
science.  —  Le  saint  Docteur  poursuit  ainsi  sa  recherche  : 
«  La  science  préexiste  dans  celui  qui  étudie,  non  pas  en 
«  puissance  purement  passive  mais  aussi  en  puissance  ac- 
«  tive,  autrement  l'homme  ne  pourrait  pas,  de  lui-même, 
«  acquérir  la  science.  De  môme,  en  effet,  que  quelqu'un 
«  peut  guérir  de  deux  manières,  ou  par  la  seule  action  de 
«  la  nature,  ou  par  la  force  de  la  nature  aidée  par  la  mé- 
«  decine,  de  môme  encore  double  est  la  manière  d'acquérir 
«  la  science,  dont  l'une  consiste  dans  l'acte  par  lequel  la 
«  raison  naturelle,  toute  seule,  parvient  à  la  connaissance 
«  de  ce  qu'elle  ignorait  et  on  l'appelle  invention  tandis  que 
«  l'autre  a  lieu  lorsque  la  raison  naturelle  est  aidée  par  quel- 
ce  que  secours  extérieur  et,  dans  ce  cas,  on  l'appelle  disci- 
«  pline.  Et  remarquez,  que  dans  les  choses  qui  sont  un 
«  produit  de  la  nature  et  de  l'art  à  la  fois,  l'art  agit  de  la 
«  même  manière  et  emploie  les  mômes  moyens  que  la  na- 
«  lure.  C'est  pourquoi,  comme  dans  un  corps  malade  par 
«  l'action  du  froid,  la  nature  produirait  la  guérison  par  la 

«■lo,  scilicet,  principium  intrinsecum  sunîcienter  potcst  pcrducere  in 
actum  perfectum,  sicut  patet  in  sanatione  :  es.  virtute  enini  nafurali 
((Uîe  est  in  ;egro,  ieticr  ad  sanitatcni  perducitur.  Alio  modo  in  polentia 
passiva  ;  quando  scilicet  principium  Intrinsecum  non  sufficit  ad  edu- 
cendum  in  actum  ;  sicut  patet  quando  c\  aëre  fit  ignis,  hoc  [enim  non 
potest  fieri  perali(iuam  virtutem  in  aère  e\istentem.  Qitamlo  iyitur  prœ- 
«'.listit  aliqiiid  in  potextia  activa  compléta,  tune  agens  extrinseciim  non  agit 
iiisi  adjneando  agens  intrinsecum,  cl  ministrando  ei  ea  quibus  possit  in 
actum  evire  ;  sicut  medicus  in  sanatione  est  minister  nalur;»,  quae 
principaliter  operatur  conforlando  naturam  et  apponendo  medicinas, 
(juibus,  velut  instrumends,  natura  utitur  ad  sanationem.  Quando  vero 
aliquid  pra'cxistit  in  potentia  passiva  tanlum,  tune  agens  extrinsecum 
est  quod  educit  priiicii)alitcr  de  potentia  in  actum,  sicut  ignis  facit  de 
aëre,  qui  est  i)otentia  ignis,  actu  ignem.  fS.  Thom.  DeMagistro,  art.  1,  ipj. 
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«  réaction  de  la  chaleur,  l'art  du  médecin  en  fait  autant. — 
«  Aussi  dit-on  que  l'art  imite  la  nature.  Pareillement,  dans 
«  l'acquisition  de  la  science  il  arrive  qu'un  maître  amène 
«  le  disciple  à  se  former,  par  voie  d'invention,  des  connais- 
«  sanccs  nouvelles,  de  la  même  manière  que  quelqu'un  ar- 
«  rive  tout  seul  à  connaître  ce  qui  lui  était  inconnu.  Or,  le 
«  procédé  de  la  raison  pour  arriver,  par  voie  d'invention,  à 
«  la  connaissanf^e  de  l'inconnu  consiste  à  appliquer  les  prin- 
ce cipes  connus  par  eux-mêmes  à  une  matière  déterminée,  à 
«  tirer  ensuite  des  conclusions  particulières  et  à  passer  de 
«  celles-ci  à  d'autres.  C'est  pourquoi,  si  on  dit  que  quel- 
le qu'un  enseigne  un  autre,  c'est  en  tant  qu'il  lui  expose  le 
«  discours  de  la  raison  qu'il  se  fait  naturellement  en  lui- 
«  même,  par  des  signes  dont  la  raison  du  disciple  se  sert 
«  comme  d'instruments  pour  arriver  à  la  connaissance  de 
«  ce  qu'il  ignorait.  Ainsi  donc,  comme  on  dit  que  le  méde- 
«  cin  produit  la  santé  dans  l'infirme  par  la  coopération  de 
«  la  nature,  on  dit  aussi  que  l'homme  cause  la  science  en 
«  autrui  moyennant  la  raison  naturelle  du  disciple,  et 
«.  c'est  là  ce  que  nous  appelons  enseigner,  et,  dans  ce  sens- 
«  là  seulement,  on  peut  admettre  que  l'homme  enseigne 
«  l'homme  et  qu'il  est  son  maître.  Dans  ce  même  sens  le 
«  philosophe  affirme  que  la  démonstration  est  un  syllogis.mc 
«  qui  produit  la  science  (I).  » 

(1)  ScieiUia  ergo  prarxistil  in  addisccnle  iii  potriilia  non  pure passita  skd 
ACTIVA  ;  alias  liomo  non  posset  per  seipsuni  acquirerc  scienliam.  Sicut 
crgo  aliquis  dupliciter  sanalur.  uiio  modo  pcr  opcrationcni  naluraî 
l;intum,  alio  modo  a  natura  cum  adininiculo  nicdiciiue  ;  Ha  ctiani  est 
iluplev  inodus  acquircndi  scicntiani  ;  umis  ((uando  nafuralis  lalio  pcr 
se  ipsani  devenil  in  rognitioiioin  ignolorum  ;  et  hic  iiiodus  dicilur  in- 
icntio  ;  alius  quando  rationi  natiirali  aliquis  cvferius  adniiniculatur,  et 
liic  modus  dicitiir  disripliiia.  In  lus  autcm  (lu.c  fiiinf  a  nalura  cl  ar(c, 
<odein  modo  oporaliir  ars,  e(  pcr  cadein  média  (jiiilius  el  nalura.  .'^icut 
<  nim  natura  in  eo(|ui  e\  fri^rida  causa  laboral,  caleracioiuio  induoerot 
sanitaleni,  it^i  et  me  licus;  unde  elars  dicitur  imitari  naturani.  Sin)ililcr 
etiam  contin^it  in  scientia?  acquisitionc,  quod  eodcni  modo  docens  alium 
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Ici  le  grand  Docteur  aurait  pu  clore  la  lumineuse  argu- 
mentation qui  l'avait  amené  à  résoudre  affirmativement  la 
question:  L'homme  peut-il  enseigner  son  semblable  et  se  dire 
son  maître? Mais  il  a  voulu  le  pousser  plus  loin  pour  faire 
comprendre  que,  si  l'homme  peut  enseigner  son  semblable, 
cependant  Dieu  en  est  toujours  le  maître  principal.  «  Si 
«  quelqu'un,  dit-il,  proposait  à  un  disciple  de  ces  choses  qui 
«  ne  sont  point  renfermées  dans  les  principes  connus  par 
«  eux-mêmes,  ou,  du  moins,  qui  n'y  paraissent  pas  évidem- 
«  ment  contenus,  celui-là  ne  produirait  pas  dans  le  disciple 
«  la  science,  mais  seulement  l'opinion  et  la  foi,  quoiqu'elles 
«  aussi  dépendent  des  principes  innés.  Car  c'est  en  vertu  des 
«  principes  connus  par  eux-mêmes  que  l'homme  sait  qu'il 
«  doit  admettre  avec  certitude  les  choses  qui  en  découlent 
«  nécessairement,  qu'il  doit  au  contraire  rejeter  celles  qui 
«  leur  sont  opposées,et  qu'il  peut  donner  ou  refuser  aux  au- 
«  très  son  assentiment.  Or,  cette  lumière  de  la  raison,  par 
«  laquelle  ces  principes  sont  pour  nous  évidents,  nous  vient 
«  de  Dieu  même,  et  elle  est  une  sorte  d'image  delà  vérité  in- 
«  crééo  gravée  en  noire  esprit.  Et  comme  toute  la  science  hu- 
<c  maine  n'a  d'existence  réelle  qu'en  vertu  de  cette  lumière, 
«  il  est  constant  qu'en  définitive  Dieu  seul  enseigne  princi- 


scieutiam  igiiotoruiii  dcducit.  siculi  aliijuisinveniendo  deducit  seipsum 
in  cognitionein  ignoti.  Processus  autcm  rationis  pervcnientis  ad  cogni- 
tionem  ignoti  in  inveniendo  est  ut  prixcipia  communia  peu  se  nota  appli- 
cet  ad  DETEUMixATAs  materids,  et  inde  procédât  in  aliquas  particulares^ 
conchisiones,  et  ejc  lus  in  alias  ;  undo  et  secundum  hoc  unus  alium  doce- 
re  dicitur,  quod  istuni  discursuin  rationis,  queni  in  se  facit  ratione  na- 
turali,  alteri  exponit  per  signa  :  et  sic  ratio  naturalis  discipuli,  per 
hujusmodi  sibi  proposita,  sicut  per  quaidam  instrumenta,  pervenit  in 
cognitionem  ignotoruui.  Sicut  crgo  mcdicus  dicitur  causare  sanitateni. 
in  infii'mo  natura  opérante,  ita  etiam  liomo  dicitur  causare  scientiam 
in  alio  opcratione  rationis  naturalis  illius  ;  et  lioc  est  docere  ;  unde  unus 
homo  alium  docere  dicitur  et  ejus  esse  magister.  Et  secundum  hoc  di- 
cit  philosophus.  (1  Posterioriini,  com.  o.)  quod  demonstratio  est  syllo- 
gismus  faciens  scire.  fS.  Thom.  De  Magistro,  art.  1,  ib.  p.  183,  col.  ij. 
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«  paiement;  de  même  qu'en  définilive  c'est  la  nature  prin- 
«  cipalemcnt  qui  opère  la  guérison  dans  le  malade.  Et 
«  néanmoins  on  dit  que  l'homme  guérit  et  enseigne,  dans  le 
«  sens  que  nous  avons  expliqué  plus  haut  (1).  » 

Yî.  Dans  le  deuxième  article  de  la  même  question  de 
Magistro)  S.  Thomas  cherchant  si  l'homme  peut  s'appeler 
son  propre  maître  à  lui  même,  répète  la  même  doctrine. 
«  Certainement,  dit-il,  l'homme  peut^  à  la  seule  lumière  de 
«  la  raison  qu'il  porte  en  lui-même,  arriver,  sans  le  secours 
«  d'un  enseignement  extérieur,  à  la  connaissance  de  beau- 
«  coup  de  choses  inconnues,  comme  cela  se  voit  dans  tous 
((  ceux  qui  acquièrent  la  science  par  voie  d'invention.  Sous 
«  ce  rapport  quelqu'un  peut  être  à  soi-même  cause  de  sou 
«  savoir.  Néanmoins,  il  ne  peut  pas  dire  qu'il  est  son  propre 
«  maître  et  qu'il  s'enseigne  lui-même...  L'enseignement  ac- 
«  lif  importe  de  la  part  du  niailre  une  possession  explicite 
«  et  parfaite  de  la  science  qu'il  veut  produire  dans  le  disci- 
«  pie  par  voie  d'enseignement.  Mais  lorsque  quelqu'un  ac- 
«  quiert  la  science  en  vertu  du  principe  intrinsèque  qui 
«  en  lui  est  la  cause  aclive  de  la  science,  il  la  possède  seule- 
ce  ment  en  partie,  c'est-à-dire  par  rapport  aux  principes  qui 
«  se  trouvent  en  germe  dans  noire  raison,  et  que  pour  cela 


(1)  Si  aiUcin  alicfiiis  alic-;ii  propoiiat  oaqurc/'/t  principih  pku  sii  notU 
noîi  iiicludanlur,  vel  jncliidi  non  iiianifostantur  ;  non  facict  in  co 
scieniiam,  sed  forte  opinioneni  vel  lidcni  ;  (i(i;inivis  etiani  iioc  ali((Uo 
modo  exprincipiis  ixx.vtis  causelur  ;  e^ipiiLs  eiiim  pri.icipm  pkr  sk  mlis 
considérai  quod  ca  ([u.e  ex  cisnecossario  conseifuuidur,  snnt  ccrtiludi- 
nalitcr  Icnenda  ;  (ja;e  vcro  cis  sunt  contraria,  totaiilor  re.s|)uenda  ;  aliis 
aatem  asscnsinn  praîl)ere  polost  vcl  non.  ïlitjtDtmodi  aiilcin  ralionii  lii- 
Vk'n,  qiio  principid  hiijiiUDiodi  >i,nil  ii(iI>iH  noIa,  rsl  iiobis  a  Deo  iiulitum,  ([ua- 
si  quJDdain  siiuilitudo  inci'oaUe  veiilalis  in  nol)i.s  rosiiltantis.  Unde.  ciiin 
nmnis  docirina  Imniana  officadani  liiil)ere  non  possil  iiisi  cv  virliitc 
illius  luniinis,  conslat  ([uod  solus  Deus  c:»l  (jui  interius  et  print-ipali- 
ter  doeol,  sicut  nattira  'ulcriiis  eliani  princi|)ali(er  sanal  ;  niliiloniinus 
lilincn  et  sanaro  otdocere  proprie  diL-itur  ino  lo  pr.udicto.  p.  Thoin.  Dr 
ilayistro.  art.  1.,  ib.  p.  Il  5.  col.  1  '• 
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«  nous  nommons  principes  communs.  L'homme  ne  peut 
«  donc  pas,  par  la  simple  causalité  inhérente  à  sa  raison, 
«  s'appeler  proprement  son  docteur  ou  maître  (1).  » 

Vil.  Elle  est  vraiment  niprveilleuse  et  tout-à-fait  digne 
du  Docteur  angélique  la  démonstration  que  je  viens  de  vous 
mettre  sous  les  yeux.  Car  on  voit,  on  ne  peut  plus  claire- 
ment, quelle  était  son  opinion  sur  l'origine  des  connaissan- 
ces humaines  et  quelle  importance  il  attachait  à  la  solution 
vraie  de  cette  question.  Voici  les  quelques  réflexions  qu'elle 
fait  naître  dans  mon  esprit  : 

d°  Le  fondement  sur  lequel  porte  tout  le  raisonnement  du 
saint  Docteur  est  la  distinction  entre  la  science  naturelle  ou 
innée  et  la  science  acquise.  Il  enseigne  ouvertement  que 
celle-ci  tire  de  celle-là  toute  son  efficacité,  et  que  la  seconde 
sérail  tout-à-fail  impossible  sans  la  première  ; 

2°  La  science,  que  S.  Thomas  appelle  naturelle  ou  innée 
dans  l'homme,  n'est  pas  seulement  en  puissance  passive, 
mais  en  puissance  active,  c'est-à-dire  qu'elle  existe  en  acte. 
Mais  comme  il  est  un  grand  nombre  de  philosophes  qui 
'pensent  le  contraire  et  qui  croient  que  la  connaissance  ad- 
mise par  S.  Thomas  comme  innée  n'est  que  la  puissance 
d'acquérir  les  idées,  je  vais  citer   un  nouveau  texte  dans 

(1)  Absquedubio  aliquis  potest,  pcr  lumen  rationis  sibl  inditiim,  absque 
-cxterioris  doctrinae  magisterio  vel  adminiculo,  devenire  in  cognitionem 
ignotoruin  multorum  ;  sicut  pafet  in  omni  co  qui  pcr  inventioneni 
scientiam  acquirit  ;  et  sicquodammodo  aliquis  est  sibi  ipsi  causa  scien- 

di  ;  non  famen  potest  dici  sui  ipsius  magister,  vel  se  ipsum  docerc 

Doctrina  autem  importât  perfcctani  actionem  scicntiae  in  doccnfe  vel 
niagistro  ;  undc  oportet  quod  jlle  qui  docet  vel  magister  est,  habeat 
scientiam,  quam  in  allô  causât,  explicite  et  porfecfc,  sicut  in  addiscente 
per  doctrinam.  Quando  autem  alicui  Rcqu'iritiir  «.tienVm  per  principiuni 
intrinsecum,  illud  quod  est  causa  agens  scienti*,  non  habet  scientiam 
acquirendam,  nisi  in  parte  ;  scilicet  quantum  ad  rationes  seminalea 
scientiœ  quœ  sunt  principia  communia  ;  et  ideo  ev  tali  causalitate  non 
potest  trahi  nomcn  doctoris,  vcl  Magistri,  proprie  loqnendo.  fS.  Tlioni. 
De  Magistro,  art.  2,  ib.  p.  18G,  col.  ij. 
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lequel  le  saint  Docteur  s'explique  lui-même  de  manière  à  ne 
plus  laisser  aucun  doute  sur  son  opinion. 

Dans  la  dixième  leçon  de  son  Commentaire  sur  le  3*  livre 
de  Anima  d'Arislote,  il  dit  :  «  Ce  qui  est  en  puissance  ne 
«  se  réduit  à  l'acte  qu'on  vertu  de  quelque  chose.déjà  en 
<(  acte.  Il  en  est  de  même  de  lu  puissance  de  la  science. 
«  Lorsqu'cn  étudiant  ou  en  se  livrant  à  des  recherches,  on 
«  parvient  à  quelques  connaissances  actuelles,  c'est  tou- 
«  jours  en  vertu  de  quelques  connaissances  préexistantes 
«  en  acte,  parce  que  toute  doctrine  ou  discipline  intellec- 
«  tucllû  est  engendrée  par  une  connaissance  préexis- 
«  tanle  (1).  » 

Il  est  donc  manifeste  que,  d'après  S.  Tlif^mas,  celui  qui 
refuse  à  l'homme  toute  idée  innée,  lui  enlève  aussi  la  puis- 
sance d'acquérir  toute  connaissance,  parce  que  cette  puis- 
sance ne  peut  exister  si  elle  n'est  pas  greffée  dans  une 
science  précédemment  en  acte. 

3°  Le  Docteur  angélique  présente  dans  un  ordre  admira- 
Lie  la  genèse  des  connaissances  humaines.  Avant  tout,  dit- 
il,  il  y  a  dans  l'homme  la  lumière  de  la  raison  qui  lui  est 
communiquée  par  Dieu  lui-même  comme  une  lumineuse 
image  de  la  vérité  incréée.  Viennent  ensuite  les  principes 
communs  et  universels  connus  par  eux-mêmes,  qui  sont 
aussi  innés  puisqu'ils  sont  contenus  dans  îa  lumière  de  la 
raison,  mais  qui  ne  sont  clairement  saisis  par  l'esprit  que 
lorsqu'à  l'aide  des  sensations  il  perçoit  les  termes  de  leur 
application. 

Or  de  ce  que  S.  Thomas  a  affirmé,  d'une  part,  que  les 
principes  ayant  rapport  à  la  raison  de  Vêire  et  de  l'unilc 

(I  Quoil  in  i)uloiitiii  csl,  non  rethiciliii'  in  ;i(liiin  iiisi  jicr  ;ilii|ii()il  (iiiod 
est  in  aciil.  lil  sic  olicini  di'  polentia  scionlo,   non  pi  iilifiiiis  .hichs  actif. 

tJnvenieiKlo,  iir<iiii'(lisa'ii(lo,  iiisi  fur  aliqnaiit  ncicutiiim  pra'c.iislculcm  in  uclu; 

,quifi  ynuiis  dochiriii  <•!  <lis  ■iplinii  iiil<'lli'(li\ii  lil  cv  piarxisli'iili  ri)f,'ni- 
lionc.  {De  Anima,  I.  m.  /,<•'/.  x.  iijnra.  al  l'arme,  vol,  \\,jt.  12'1,  cnl.y. 
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sont  innés  et  ajouté,  cîc  l'autre,  que  ces  principes  mêmes  ne 
sont  connus  qu'au  moyen  des  idées  abstraites  des  cboses 
sensibles,  quelques-uns  en  ont  tiré  la  conséquence^  que, 
d'après  S.  Tbomas,  ces  principes  ne  sont  innés  qu'en  puis- 
sance et  ne  commencent  à  exister  dans  notre  esprit  que  lors- 
que l'esprit  les  tire  des  espèces  reçues  moj'^ennanl  les  sens. 
Mais  cette  interprétation  est  contredite  par  le  même  Doc- 
leur,  dans  la  vi"  leçon  sur  le  iv*  livre  de  la  métaphysique 
d'Aristole.  a  C'est  la  lumière  naturelle  de  l'intellect  actif, 
«  dit-il,  qui  manifeste  les  principes,  et  on  ne  les  acquiert 
«  pas  par  voie  de  raisonnement  mais  par  la  seule  connais- 
«  sance  de  leurs  termes.  Et  cela  arrive  parce  que  des  espè- 
«  ces  sensibles  on  tire  le  souvenir  de  ce  qu'on  a  vu,  du 
«  souvenir  la  vérification,  et  de  celle-ci  la  connaissance  des 
«  termes  à  l'aide  desquels  on  saisit  les  propositions  commu- 
«  nés,  qui  sont  les  principes  des  arts  et  des  sciences  (1).  » 

11  y  a  d'abord  l'idée  delà  vérité  universelle, et  les  principes 
communs  renfermés  en  elle,  et  qui  se  développent  moj'cnnant 
les  espèces  abstraites  des  choses  sensibles  ;  viennent  ensuite 
toutes  les  autres  connaissances  que  l'on  acquiert  par  l'ap- 
plication des  principes  innés  et  universels.  Dans  cette  ex- 
plication delà  nature  et  du  développement  de  l'intelligence 
humaine,  tout  est  conforme  à  la  logique  la  plus  rigoureuse  et 
aux  données  de  l'expérience. 

YIII.  Mais  pour  mieux  faire  ressortir  la  vraie  pensée  de  S. 
Thomas  sur  l'origine  des  idées,  je  prends  la  liberté  de  citer 
ce  qu'il  dit  dans  le  quatrième  article  de  la  première  ques- 


(1)  Ex  IPSO  LUMi.NE  :>ATunALî  ixTELLECTUs  AGENTI3  primd  priiicipia  fiunt 
cofjnita,  nec  acquiruntur  per  ratiocinaliones  sed  solum  per  hoc  quod  eorum 
Urmini  innotescunt.  Quod  qiiidcm  fit  per  hoc,  quod  a  scnsibilibus  acci- 
pitur  mcmorio,  et  a  mcmoria  cxperimcutuni,  et  ab  expcrimeuto  illoruîu 
torminoram  cognilio,  quibus  cognitis  |cognoscu'itur  liujusmodi  propo«» 
Siliones  communes,  quee  sunt  artium  et  scientiaiU'ii  principia.  f'-Vt^/• 
^'vja.  h  Lcct.  VI,  t)peri(  (pfp.  303,  coh  V» 
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lion  de  Veritale.  Dans  celte  question  il  avait  pour  but  de 
prouver  que  les  vérités  sont  nombreuses,  et,  à  l'objection 
tirée  de  S.  Augustin  que  la  vérité  est  supérieure  à  l'esprit 
humain,  qu'elle  n'est  qu^en  Dieu  et  que,  par  conséquent,  il 
n'y  a  qu'une  vérité,  il  fait  la  réponse  suivante  :  «  La  vérité, 
«  d'après  laquelle l'àme  juge  de  toutes  les  choses,  est  la  ve- 
rt rilé  première,  car  de  même  que  c'est  de  la  vérité  de  l'in- 
«  tellecl  divin  que  découlent  dans  l'intellect  angélique  les 
«  idées  innées  des  choses,  de  même  c'est  de  la  vérité  de  l'in- 
'(  tellcct  divin  comme  de  sa  source  que  découle  dans  notre 
<(  intellect  la  vérité  des  premiers  principes,  d'après  lesquels 
«.  nous  jugeons  de  toutes  les  choses.  Et  puisque  nous  ne 
«  pouvons  juger  par  eux  qu'en  tant  qu'ils  ont  une  resseoi- 
«  la  vérité  première,  on  dit  que  nous  jugeons  de  toutes  les 
«  choses  d'après  la  vérité  première  (1).  » 

Elle  est  digne  de  toute  attention  cette  comparaison  de 
l'ange  avec  l'homme.  Personne  certainement  n'osera  nier 
que,  d'après  S.  Thomas  d'Aquin,  les  anges  ne  soient  point 
illuminés  par  les  idées  innées.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  il  faut 
donc  en  conclure  que,  d'après  lui,  l'homme  aussi  possède 
une  idée  innée,  puisqu'il  dit  très-clairement  que  comme  les 
anges  reçoivent  de  l'intellect  divin  les  idées  innées,  de  môme 
riiommc  en  reçoit-il  une,  lui  aussi  qu'il  appelle:  «  la  vérité 
des  premiers  principes.  » 

Ou  il  faut  renverser  tout  le  merveilleux  traité  du  saint 
Docteur  sur  les  intelligences  créées^,  ou  accepter  cette  con- 
clusion. 

(1)  Veritas,  aecmulum  quam  anima  de  omnibus  judical,  est  verilas  prima. 
Soient  cniin  a  \ciilii(c  iiilolloctus  DiNiiii  l'fduunl  iu  inlt'Uotluir.  anj.'L'li- 
cmn  spccies  reriim  innalw,  sccuiuluni  (juas  ouiiiiu  co;,'noscil  ;  ita  (i  veri- 
tale intellect  us  Divini  e.remphiritcr  procrdit  ad  inteUectum  nostrum  veritaa 
primorum  principiorum,  sccundum  quam  de  omvibvs  judicamus.  Et  quia  i>cr 
cnm  judicarc  non  possumus  nisi  sccundum  quocl  est  siniilitiulo  prima} 
vcrilutis  ;  uico  sccundum  primam  vcritatem  di;  omniiivs  diciniur  judi'.'ai'C. 
(S.  ïhom.,  il>.,  Qu(Cit.  I,  ait.  JV,  <al.  •'■>,  p.  U,  col,  \.J 
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IX.  Pour  que  personne, en  entendant  que  les  principes  com- 
muns et  les  premiers  germes  de  la, science  sont  innés  dans 
l'espril  humain,  ne  comprenne  mal  la  grande  théorie  de 
S.  Thomas  et  ne  croie  que,  d'après  lui,  l'homme  porte  en 
lui-même  beaucoup  d'idées  innées,  et  qu'elles  l'enrichissent 
de  quelques  connaissances  spéciales,  je  ferai  observer  en 
peu  de  mots,  que,  selon  la  doctrine  du  saint  Docteur,  l'in- 
tellect humain  ne  porte  avo  lui  qu'une  seule  idée,  savoir 
celle  de  la  vérité  ou  de  l'être  très-universel,  et  que  cette 
idée  étant,  par  eiîe-mèivie,  tout-à-fait  indéterminée,  ne  lui 
fournit  aucune  connaissance  spéciale.  Les  affirmations  du 
docteur  angélique  là-dessus  sont  d'une  évidence  palpable. 

Dans  les  passages  cités  plus  haut  (N°  V)  de  la  quest.  de  Ma- 
gislro.,  il  dit  que  la  lumière  de  la  raison  nous  est  communi- 
quée par  Dieu,  que  celle  lumière  conlicnt  àla  vérité  les  prin- 
cipes communs,  mais  que,  pour  leur  développement,  il  est  né- 
cessaire que  l'esprit  saisisi^e  parles  sens  les  termes  auxquels 
ils  s'appliquent,  et  enfin  que  c'est  de  cette  lumière  commu- 
niquée que  toute  la  science  reçoit  son  efficacité  ;  dans  le 
passage  qu'on  vient  de  lire,  et  où  il  met  en  parallèle  l'esprit 
humain  avec  l'esprit  angélique,  il  dit  que  l'homme  reçoit  na- 
turellement de  Dieu  l'image,  c'eslà-dire,  l'idée  de  la  vérité 
première.  Donc,  il  n'admet  comme  innée  dans  l'homme  que 
la  première 'les  idées,  la  plus  élémentaire,  pour  ainsi  dire, 
celle  qui  est  la  source  et  le  fondement  des  autres.  Et,  si  quel- 
qu'un demandait  quelle  est  celte  idée  première  et  innée,  je 
répondrais  encore  avec  notre  Docteur  que  c'est  l'idée  de 
l'être,  puisqu'il  écrit  dans  la  question  XVl%  art.  3'  de  la  pre- 
mière partie  de  la  Somme  :  «  Comme  le  bien  s'identifie  avec 
<(  l'être,  de  même  le  vrai  ;  et  comme  le  bien  ajoute  à  l'être 
a  la  qualité  de  désirable,  ainsi  encore  le  vrai  ajoute-til  à 
«  l'èlre  son  rapport  nécessaire  avec  rinlellcct  (1).  »  Et  dans 

(1)  Sicat  bo.ium  converlitur  ..lun  emiç  ita  çt  veri^m.  Sed  tamen  sicut 
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l'art.  1*'  delaQuest.  de  Veritate,  il  explique  ainsi  sa  pen- 
sée: «  Ce  que  l'intellect  conçoit,  avant  tout,  comme  une  no- 
ce lion  très-claire,  et  dans  laquelle  tous  les  autres  conceptions 
«  viennent  se  résoudre,  c'est  l'être (1).  »  Cependant  celte 
lumière,  cette  vérité,  cette  idée  innée  étant  lout-à-fait  indé- 
terminée et  très-universelle,  ne  produit  dans  l'esprit  aucuue 
notion  spéciale.  Le  saint  Docteur  a  grand  soin  d'établir  bien 
solidement  celte  doctrine  dans  la  Quest.  55,  art.  2,  part.  1, 
delà  Somme  lhéologique,car  il  dit:  «  Les  substances  inférieu- 
«  res  intellectuelles,  c'est-à-dire  les  âmes  humaine,  sont  une 
«  puissance  intellectuelle  naturellement  incomplclc,  qui  se 
«  perfectionne  en  elles  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  reçoivent 
«  des  choses  créées  les  espèces  intelligibles.  Au  contraire, 
«  dans  les  substances  spirituelles  supérieures,  savoir  dans 
«  les  anges,  la  puissance  intellectuelle  est  naturellement 
«  complète,  moyennant  les  espèces  intelligibles  qui  leur  sont 
«  connaturelles  et  qui  s'étendent  à  tout  ce  qu'ils  peuvent 
t<  connaître  selon  leur  nature.  Ceci  paraît  même  d'après  la 
«  différente  manière  d'être  de  ces  deux  substances,  car  les 
<t  substances  spirituelles  inférieures,  savoir  les  âmes  humai- 
«  nés,  ont  un  être  doué  d'une  certaine  afTinité  avec  le  corps, 
«  en  tant  qu'elles  sont  la  forme  des  corps,  c'est  pourquoi 
«  leur  destinée,  d'après  leur  manière  d'être,  c'est  d'atlein- 
<(  dre  les  corps  et,  au  moyen  des  corps,  d'atteindre  leur  per- 
ce feclionnement  intellectuel,  autrement  leur  union  avec  des 
n  corps  n'aurait  pas  de  but.  Au  contraire,  les  substances 
«  supérieures  sont  entièrement  indépendantes  des  corps  et 
((  ont  une  substance  immatérielle  et  intellectuelle  ;  aussi 
«  atteignent-elles  leur  perfection  intellectuelle  au  moyen  des 

!)onum  iiddit  rationcin  appclibilis  supra  Exs,  ila  et  vcrum  compara- 
(ioncin  ad  iiitollcolum.  i'S.  Tlioiii.  Suminn  I.  ijii>rst.  W'^.art.  III) 

(1)  Illiul  rpirxl  piimo|inlcllcctus  concîpll  quasi  notissimuin,  cr  m  r/«» 
oMNKs  concept ionex  rcsolc'U  est  ens.  (S.  Tlioin,  ijiiœiit.  dispuiat.  ijiucsl.  1,  Vc 
Veritatc,  art   1,  p.  G,  col.  \.) 
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«  données  inlcîligibles  par  lesquelles  elles  reçoivent  de  Dieu, 
«  avec  leur  nature  intellectuelle,  les  espèces  des  choses 
«  qu'elles  connaissent  (1).  » 

Pour  bien  comprendre  ce  magnifique  passage,  il  faut  re- 
marquer que,  selon  S.  Thomas,  (ainsi  qu'il  s'explique  lui- 
même  danslaQuest.  83,  art.  3,  part.  I  de  la  Somme)  la  con- 
naissance est  incomplète  lorsqu'elle  ne  perçoit  son  objet  que 
d'une  manière  universelle,  et  complète  lorsqu'elle  s'étend 
aux  choses  particulières.  Cela  posé,  il  est  manifeste  que 
S.Thomas,  tout  en  affirmant  que  l'âme  humaine  a  natu- 
rellement l'idée  de  l'être  très-universel,  n'admet  pas  ce- 
;pendant  qu'elle  ait  naturellement  quelque  connaissance 
spéciale,  puisque  l'idée  innée  de  l'être,  étant  très-indétermi- 
née, constitue  une  puissance  intellectuelle  très-incomplète, 
et,  partant,  toul-à-fait  insuffisante  à  donner  à  la  connais- 
sance n'importe  quelle  détermination. 

X.  Après  ces  observations,  on  comprend  comment  S.  Tho- 
mas, tout  en  enseignant  à  différentes  reprises  que  notre  rai- 
son est  naturellement  éclairée  par  la  vérité,   c'est-à-dire 


(1)  Inferiores  subslaiiticc  intelleclivae,  scilicot  aniiuse  humante,  habent 
potenîiam  intellectivam  non  complétai  naturaUter  ;  sed  completur  in  eis 
successive  per  hoc  quod  accipiuni  species  intelligibiles  a  rébus.  Po- 
teiitia  vci'O  intellectiva  in  substantiis  spiritualibus  superioribus, 
idest  in  Angolis,  naturalitor  compléta  est  per  species  intelligibiles 
connaturales,  in  quantum  habenc  species  intelligibiles  connaturales 
ad  omnia  intelligenda  quœ  naluralitoi-  cognoscere  possunf.  Et  hoc 
eliam  ex:  ipso  modo  essendi  hujusmodi  substantiarum  apparet.  Subs- 
■tantiœ  euim  spirltuales  inferiores,  scilicet  aninire,  habent  esse  affîne 
corpori,  in  quantum  sunt  corporum  formœ  ;  etideo  ex  ipso  modo  es- 
jsendi  compclit  eis  tit  a  corporibiis  et  per  corpora  suam  perfectionem  infel- 
ligibilem  consequantiir  ;  alioqmn  frustra  coi'poribus  unirentur.  Substan- 
liee  vero  sui)eriores,  idest  Angeli,  sunt  a  corix>ribus  totaliter  absolûtes, 
immaterialiter  et  in  esse  intelligibili  subsistenles  ;  et  ideo  suam  perfec-- 
tionem  intelligjbilem  consequuntur  per  intelligibilem  effluxum,  que  a 
Dec  species  rerum  cognilarum  acccperunt  simul  cuiu  intellectuali  lia-- 
tura.  fS.  nom.  Stimm  I,  Quœst.  LV,  (ni.  IIJ 
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qu'elle  aperçoit  immétlialement  l'clre  idéal  très-universeîV 
affirme  cependant,  en  plusieurs  endroils,  que  toute  la  science 
tire  son  origine  dos  sens,  et  que  l'àmc  avant  d'acquérir  îa.. 
science  est  comme  une  table  rase  sur  laquelle  rien  n'a  été 
écrit.  Par  ces  propositions,  le  grand  Dcctcur,  loin  de  se  coiï- 
îredire,  ne  fait  qu'éclaircir  la  vraie  doctrine  sous  tous  ses 
différents  aspects.  11  est  certain  que  si  l'idée  innée  très-uni- 
.verselle  ne  fait  connaître  aucune  chose  spéciale,  et  que  si 
elle-même  ne  peut  se  développer  qu'à  l'aide  des  sensations^ 
la  science,  par  rapport  aux  connaissances  délerminéesj,  ne 
commence  que  par  le  ministère  des  sens.  Donc  l'esprit^' 
avant  d'acquérir  les  connaissances  par  les  sensations^  est 
une  table  oîi  rien  n'est  écrit.  Mais  ceci  cependant  ne  nie 
pas  que  l'idée  universelle  est  innée  et  qu'elle  est  dans 
l'homme  le  principe  de  rintelligence,  qu'elle  constitue  la 
partie  formelle  des  connaissances,  et  que  l'office  des  sens  est 
tout  simplement  de  fournir  la  partie  matérielle  des  connaisa- 
sances. 

Les  choses  que  je  viens  d'exposer  ra'ayant  préparé  la  vois 
je  vais  expliquer  brièvement  la  pensée  de  S.  Thomas  sut 
l'abstraction  des  universaux,  second  point  de  ma  disserta'r 
tion  et  l'un  des  plus  discutés  parmi  les  philosophes  modernes*] 

II. 

De  la  formation  des  Universaux. 

XI.  Enpremier  lieu,  je  ferai  remarquer  que  S.  Thomas,  eE 
admettant  que  l'idée  de  l'être  indéterminé  est  innée  dans 
l'homme,  suppose  par  là  même  que  l'universel  existe  ea 
présence  de  l'esprit  humain  avant  toute  connaissance  parti-, 
Culière. 

En  second  lieu,  selon  S.  Thoma?,  cet  universel,  n'est  ni 
un  acte  de  rintcllect,  ni  une  qualité  du  sujet  intelligent, 
Tiaais  un  objet  perçu  par  l'esprit.  Le  saint  Docteur,  en  cffcfy 
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déclare  que  c(  l'objet  de  l'intellect  est  l'être  ou  le  vrai  com- 
mun (1)  »  {\.  p,  q.  55,  art.  1):  donc  l'universel  qui  est  pré- 
ciôément  l'être  ou  le  vrai  commun,  ne  saurait  se  confondre 
avec  l'esprit  qui  le  connaît,  parce  que  dans  cette  liypolhcSî 
l'objet  se  confondrait  avec  le  sujet,  ce  qui  répugne.  D'ail- 
leurs, S.  Tliomas,  dans  tous  les  passages  où  il  enseigne  que 
rintellect  humain  connaît  les  vérités,  les  principes  com- 
muns, la  règle  de  la  loi,  suppose  pour  certain  que  toutes  ces 
notions  universelles  ne  sont,  en  aucune  manière,  un  acte  ou 
une  qualité  de  1  esprit,  ni  en  tant  que  vérités  saisies  par 
\me  intuition  directe,  ni  en  tant  que  vérités  vues  par  une 
G^^nnaissance  de  réflexion,  car  en  ce  cas  l'homme  ne  pour- 
rait pas  en  parler  comme  d'objets  présents  à  l'esprit  et  su- 
périeurs à  l'esprit  lui-même.  Pour  citer  un  exemple,  voici  ce 
qu'il  écrit  dans  le  livre  III  de  la  Summa  contra  génies  :  «  La 
«  loi  n'étant  rien  autre  chose  qu'une  certaine  raison  ou 
<ç. règle  d'agir,  elle  ne  convient  qu'à  ceux  qui  connaissent 
«  le  but  de  leurs  actions.  Mais  cela  n'est  propre  que  delà 
<;  -créature  raisonnable,  donc  à  elle  seule  il  a  été  convenable 
«  de  donner  une  loi  (2).  »  Ici  la  loi  est  appelée  un  universel 
<im  porte  en  lui-même  la  règle  à  laquelle  doivent  se  confor- 
îjier  toutes  les  actions  humaines.  Mais,  si  nous  admettions 
que  la  raison  de  la  loi,  c'est-à-dire  le  principe  universel  d'où 
elle  découle,  n'est  qu'un  acte  de  l'esprit,  déjà  la  loi  serait 
par  là  même  détruite  puisque,  d'après  S.  Thomas,  la  loi  à 
l'égard  des  actes  de  l'homme  et  par  conséquent  même  des 
ârclcs  de  l'esprit,  est  dans  le  même  rapport  que  la  mesure 

•sv.ec  ce  qui   est  mesuré,  et   que  la  règle  avec  ce  qui   est 

< 

11)  Ohjectum  intellectus  est^Hs  vel  verum  commune,  (S.  Thom.  Summa  /, 
Quœst.  LV,  art.  1.)  , 

(2)  Quum  le\  niliil  aliud  sit  quam  quoedam  ralio,  et  régula  operandi  : 
îilis  solum  convcnit  dari  legcm  qui  sui  operis  rationem  cognoscunf.  Hoc 
<8uSem  convenit  solum  rationali  creaturae.  Soli  igitur  rationali  creaturae 
fuit  conveniens  dari  legera.  [S.  Thom,  Contra  gentes,  Lib.III,  Cap.  CXIV.) 
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réglé  ;  or,  ce  rapport  serait  détruit  si  la  mesure  s'identifiait 
avec  le  mesuré,  et  la  règle  avec  le  réglé  ;  la  raison  de  la  loi 
serait  donc  détruite  si  elle  n'était  qu'un  acte  de  l'espriL  II 
faut  ajouter  à  cela  que  l'idée  de  la  loi  implique  la  notion  dô 
supériorité  à  l'égard  de  celui  qui  en  dépend  et  que,  même  a 
ce  titre,  la  loi  serait  détruite  si  elle  n'était  qu'un  acte  de 
Tesprit,  puisque  cet  acte  serait  physiquement  inhérent  aux 
substances  de  l'esprit  et  qu'il  ne  pourrait  avoir  sur  lui  au- 
cune supériorité,  à  moins  qu'on  ne  veuille  soutenir  cette 
proposition  absurde,  à  savoir^  que  l'esprit  humain  est  à  la 
fois  supérieur  et  inférieur  à  lui-même. 

En  troisième  lieu,  je  fais  observer  que,  selon  S.  Thomas  v 
1°  les  universaux  ne  sont  pas  la  substance  des  êtres  réels  ; 
2°  que  le  mode  d'existence  des  universaux  est  tout  autre 
que  celui  des  êtres  réels,  de  sorte  que  la  réalité  des  choses 
n'est  pas  contenue  dans  les  universels  ;  enfin,  3°  que  les  uni- 
versaux n'existent  point  en  dehors  de  l'esprit  qui  les  perçoiL 
—  La  première  de  ces  assertions  est  clairement  formulée  dans 
la  leçon  XIII*  du  liv.  7  sur  la  mélhaphysique  d'Aristote,  où  il 
écrit  :  «  L'universel  est  commun  à  beaucoup  d'êtres,  car  oa 
«  appelle  universel  ce  qui  se  trouve  en  un  grand  nombre 
a  d'individus  et  qui  peut  être  l'attribut  de  beaucoup  d'entre 
^  eux.  Cela  posé,  si  l'universel  était  une  substance,  à  qui 
((  appartiendrait  cette  substance?  Ou  elle  appartiendrait  à 
<c  tous  les  objets  en  qui  l'universel  existe  ou  à  un  seul 
«  d'entre  eux.  Mais  il  est  impossible  qu'elle  appartienne  à 
«  tous,  parce  que  la  substance  d'une  chose  ne  peut  être  à  Ift 
«  fois  la  substance  de  beaucoup  d'autres,  et  il  est  aussi  im- 
tt  possible  qu'elle  appartienne  à  une  seule,  parce  qu'il  s'en 
«  suivrait  que  toutes  les  autres  choses  dans  lesquelles  l'uni» 
«  versel  existe  s'idenlifieraicnt  avec  celle  dont  l'universel 
«  serait  lui-même  la  substance  (l).  »  Ce  raisonnement  est 

(l)  Universale  est  commune  multis  ;  hoc  enim  dicilur  univorsale  <iu(xt 
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si  clair  et  si  incoDlestahîe  qu'il  ne  devrait   vraiment  rcn- 
sontrer  aucune  opposition. 

Yoici  maintenant  l'autre,  au  moins,  tout  aussi  péremp- 
toire,  par  lequel  il  prouve  sa  deuxième  assertion,  savoir  que 
l'universel  ne  contient  pas  en  lui-môme  la  réalité  des  choses 
auxquelles  il  se  rapporte.  Dans  le  deuxième  chap.  de  l'opusc, 
48%  sur  les  dix  prédicats,  il  dit  :  «  Dans  les  créatures,  l'être 
<s.  de  l'essence,  c'est-à-dire  l'universel,  et  l'être  de  l'existence 
«  actuelle,  c'est-à-dire  le  concret,  diffèrent  réellement  entre 
ft  eux.  En  effet,  ce  qui  n'appartient  pas  à  l'essence  d'un  être 
«  diffère  réellement  de  lui.  Mais  l'être  de  l'existence  ac- 
te tuelle  n'appartient  pas  à  l'essence  des  choses,  puisque  la 
(L  définition  indique  toute  l'essence  de  l'objet  défini  et  que 
fc  i'étre  de  l'existence  actuelle  n'entre  point  dans  la  défini- 
«  tion.  Dans  la  définition,  on  met  seulement  le  genre  et 
&  respèce  et  on  n'y  fait  aucune  mention  si  la  chose  définie 
c  existe  ou  n'existe  pas.  Cela  paraît  encore  évident  si  on 
e:  réfléchit  qu'il  est  impossible  de  se  faire  l'idée  d'une  rose 
a  sans  apercevoir  tout  ce  qui  appartient  à  son  essence,  et 
«  cependant  il  est  certain  que  je  conçois  la  rose  sans  savoir 
<3C  si  elle  existe  réellement  ou  non.  Donc  l'être  de  l'existence 
«  actuelle  et  l'être  de  l'essence  sont  deux  choses  différen- 
«  tes('l)  »,  c'est-à-dire  que  l'universel  ne  contient  pas  en 
lui-même  la  réalité  des  choses  auxquelles  il  se  rapporte. 


aatum  est  multis  inesse  eî  de  niultis  praeclicaii.  Si  er.-ro  universale  est 
substantia,  oportot  quod  sit  substantia  omnium  quibus  iuest,  aut 
-anius.  Non  est  autein  possibile  quod  sit  substanlia  omnium;  quia  unum 

non  potest  esse  substantia  pkiribus Sed  si  dlcatur  quod  sit  substan- 

iîa  unius  corum  quibus  incst,  oportet  quod  omnia  sint  illud  unum,  quî- 
feus  ponitur  esse  substintia Relinquitur  ergo,  quod  c\  quo  univer- 
sale non  potest  esse  substa  itia  omnium  dejquibus  dicitur,  nec  unius 
alicujus,  quod  nullius  esl  silstantia.  ^Ictuphys.  c.  VIL  Lcct.  MU,  p.  598, 
&>l.  1.) 

(l)In  creaturis  esse  essîntiœ  et  ess3  universalis  existentiœ  differunt 
^^realiter,  ut  duee  diversee  res  ;  (fuod  sic  patet.  Illud  enim  quod  est  extra 
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Enfin,  la  troisième  asscrlion^  savoir  que  les  universaux 
n'existent  que  devant  l'esprit  quilcsperçoit  se  trouve  répétée 
dans  beaucoup  d'endroits,  parihi  lesquels  je  cite  le  suivant. 
Dans  l'opuscule  53=  il  écrit  :  a  Les  universaux,  par  là  môme 
.Ci  qu'ils  sont  universaux,  n'existent  pas  par  eux-mêmes 
«  dans  les  choses  sensibles,  parce  que  leur  sensibilité  elle- 
«  même  est  dans  l'àme  et  non  pas  dans  les  choses  (1).  » 

XII.  Ces  réflexions  démonlrenl  combien  s'éloignent  de  la 
vraie  pensée  de  S.  Thomas  tous  ces  philosophes  qui  affir- 
ment que,  selon  la  théorie  du  grand  Docteur,  rinlellect  hu- 
main, sans  être  naturellement  éclairé  par  le  premier  des 
universaux  qui  implicitement  embrasse  tous  les  autres, 
abstrait  les  universaux  des  choses  sensibles  moyennant  une 
force  qui  lui  est  innée.  Ils  rendent  ainsi  aveugle  la  première 
opération  de  l'intellect  qui  devrait  puiser  à  la  source  même 
de  l'évidence  pour  en  répandre  la  lumière  sur  tout  Tenchaî- 
nement  des  connaissances  acquises. 

Ces  mêmes  réflexions  prouvent  qu'ils  n'interprètent  pas 
fidèlement  la  pensée  du  saint  Docteur,  tous  ceux  qui  croient 
qu'il  fait  exister  les  universaux  dans  les  individus,  et  qu'il 
regarde  les  universaux  comme  des  actes  ou  des  qualités  de 
l'esprit  humain.  Ces  réflexions,  enfin,  font  voir  combien 
s'éloignent  de  la  vraie  pensée  de  S.  Tbomas  ceux  qui  se  ser- 


cssentiain  alicui  dilTerl  reulUor  aJ)  oa.  Kssc  aiUcin  aciualis  cvis((;ntio3 
est  extra  csscntiam  rei,  nam  clcfinilio  indicat  totam  csscnliam  roi....» 
Quiû  in  dcfinitionc  ponitur  soluin  sronus  et  diffcrentia,  et  milla  lit  men- 
tio  ulruni  rcs  (icfinita  existât  vcl  non  existât.  Ai)paict  iioc  manifeste. 
Nani  iiupossibile  est  posso  intclliyci'c  aliquaiu  iciii,  non  intcUigcudo  ea 
quie  sunt  do  esscnlia  cjus.  Tanicn  conslat  quod  ego  iulclligo  rosani  non 
inlelligciido  utnini  actu  sit  vcl  non.  Ergo  actn  esse,  vcl  esse  actualis 
CKistentliB  dilfert  n'aliter  abesscnUa.  (Opusc.  XLIV  {Ed.  Bomana  XLVUI)  de 
tôt  lus  Lofjicœ  Arislolelis  Siinma.  Truot.  11,  cap.  II.  p.  H-i.J 

(1)  Universalia,  o\  hoc  ((uod  sunt  UIli^cl■salia,  non  hahent  esse  perse  ni 
sensiliUhiis,  quia  scnsibililas  ii)sa  est  in  anima,  et  nuHo  modo  in  robus, 
fOpusc.  L.p.  1?0,  eoL  2  (Ed.  Rom.  lv.) 
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vent  de  son  autorité  pour  faire  croire  que  l'intellect  agit 
directement  sur  les  choses  réelles  et  sur  les  espèces  sensibles 
pour  en  tirer  les  universaux,  comme  si  les  universaux 
n'étaient  pas  eux-mêmes  le  moyen  unique  et  indispensable 
pour  que  l'intellect  puisse  connaître  les  choses  réelles  etpn 
juger. 

XIII.  Maintenant  que  nous  avons  écarté  ces  fausses  ex- 
positions de  la  doctrine  de  S.  Thomas,  voyons  brièvement 
quelle  est,  d'après  lui,  l'opération  de  l'intellect  qui  précède 
l'abstraction  et  comment  celle-ci  s'accompht. 

S.  Thomas  enseigne,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
que  l'àme  humaine  a  naturellement  une  science  incomplète, 
c'est-à-dire  qu'elle  n'est  éclairée  que  par  Tidée  de  l'être 
très-universel  qui,  étant  tout-à-fait  indéterminé,  ne  fait 
connaître  aucune  chose  individuelle  et  il  ajoute  que  l'àme 
humaine  est  unie  au  corps  précisément  afin  qu'au  moyen 
des  sens  elle  puisse  compléter  sa  science,  en  acquérant  la 
connaissance  des  choses  déterminées.  Conformément  à  cette 
théorie,  le  même  Docteur  dit  que  l'homme  complète  sa 
science  en  tant  qu'il  applique  les  principes  communs  connus 
par  eux-mêmes,  l'idée  de  l'être  universel  à  des  matières  dé- 
terminées, c'est-à-dire  aux  données  delà  sensation,  et  qu'il 
en  tire  quelques  conclusions  et  de  celles-ci  encore  de  nou- 
velles. Or  comment  ces  principes  communs  sont-ils  appliqués 
à  des  matières  déterminées?  —  Sans  doute  par  le  jugement: 
car  appliquer  veut  dire  lier  ensemble  deux  termes,  et  en 
logique  il  n'y  a  que  le  jugement  qui  unisse  l'attribut,  c'est- 
à-dire  les  qualités  universelles,  représentées  par  les  prin- 
cipes communs,  au  sujet,  c'est-à-dire  avec  les  sensations 
fournies  par  les  matières  déterminées  qui  existent.  C'est  là 
le  jugement  qui  se  mêle  toujours  à  toute  perception  intellec- 
tuelle, moyennant  laquelle  on  conclut  à  l'existence  des  choses 
réelles  qui  étaient  d'abord  inconnues.  Cette  nécessité  de 
l'application  des  idées  très-universelles  aux  données   de  la 
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sensation,  pour  acquérir  la  connaissance^  est  si  souvent  énon- 
cée par  S.  Thomas  que  personne  ne  saurait  mettre  en  doute 
sa  pensée  sur  ce  point.  Dans  la  quest.  V,  arl.  6,  De  mente, 
il  s'exprime  ainsi  :  «  Les  formes  sensibles,  c'est-à-dire  les 
«  formes  abstraites  des  choses  sensibles,  ne  peuvent  pas 
(c  agir  sur  notre  esprit,  sinon  en  tant  que  l'intellect  actif 
«  les  rend  immatérielles  et  par  là  homogènes  en  quelque 
«  sorte  à  l'intellect  possible  sur  lequel  elles  agissent  (1).  » 

El  comment  les  choses  sensibles  peuvent-elles  être  ren- 
dues immatérielles  et  homogènes  à  l'intellect  ?  —  Sans 
doute,  en  leur  appliquant  l'être  universel  et  en  voyant  dans 
l'être  universel  ces  limitations  qui  leur  sont  propres.  Ainsi 
l'intellect  perçoit  directement  l'universel  et  indirectement, 
par  la  réflexion  ou  par  le  jugement  primitif,  les  choses  indi- 
viduelles (les  singuliers],  conformément  à  tout  ce  qui  a  été 
dit  par  S.  Thomas  dans  la  quest.  LXXXVÏ, -art.  i,  de  la 
Somme.  Il  s'ensuit  donc  que,  dans  la  genèse  de  la  science 
humaine,  la  perception  intellectuelle  par  laquelle  on  applique 
l'universel  aux  données  de  la  sensation,  vient  la  première,  et 
qu'après  elle  vient  l'abstraction  par  laquelle  on  tire  l'uni- 
versel, non  pas  des  choses  réelles  qui  ne  sauraient  contenir 
l'universel,  et  sur  lesquelles  l'action  de  l'esprit  humain  ne 
peut  rien,  mais  des  espèces  intelligibles  acquises  moyennant 
la  perception  intellectuelle.  Voilà  la  pensée  de  S.Thomas  ex- 
primée dans  la  quest.  LXXXV,  art.  1,  par.  1"  delà  Somme, 
oii  il  dit  :  «  Les  fantômes  sont  éclairés  par  l'intellect  en  acte- 
«  (c'est  la  perception)  et,  par  la  force  de  l'intellect  en  acte, 
«  on  abstrait  d'eux  les  espèces  intelligibles  (2)  »  Voilà 
«  rabstraclion. 

(1)  Formrc  scnsibilcs,  vcl  a  scnsibilibus  aljstractfc,  non  possunt  agcre 
in  nienlciu  nostrau»,  nisi  qualenus,  pcr  Uuncn  intellectus  agentia  iinmate- 
riales  redduntur  et  sic  cfficiuntur  quodainiuodo  homocjeneœ  intellectui, 
possibili  in  qucm  agunt.  (De  Veritate.  Quœsl.  X,  de  Meute,  art.  G,  ad.  l. 
Edit.  l'a  mue,  vol.  I.\,  p.  Iti'^  col.  \.) 

(î)  rUaulasmatael  illtiminantiir  ab  iiitelleclu  ageute,  cliterum  ai)  eis,  per 
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XIV.  Quoique  l'homme  ne  puisse  connallre  les  choses  in- 
dividuelles qu'au  moyen  de  l'idée  univerpcllo,  cependant, 
dès  qu'il  perçoit  les  choses  individuelle?,  il  concentre  telle- 
ment son  attention  sur  elles,  qu'il  ne  réfléchit  pas  à  l'uni- 
versel. Voilà  les  limites  dans  lesquelles  seulement  les 
choses  réelles  et  déterminées  deviennent  l'objet  de  l'esprit 
humain.  Mais  lorsque,  provoqué  par  les  sensation?,  l'esprit 
humain  retire  son  attention  des  choses  réelles  et  indivi- 
duelles qu'il  a  perçues,  alors  il  opère  le  premier  degré  d'abs- 
traction que  l'on  appelle  universalisation,  parce  qu'il  n'a  de 
présent  à  lui-même  que  l'espèce  intelligible,  qui  ne  repré- 
sente plus  seulement  l'individu  sensiblement  perçu,  mais 
tous  les  individus  de  la  même  espèce.  Le  Docteur  angélique 
expose  cette  opération  intellectuelle  dans  l'art.  2  de  l'opusc. 
XLVIÎI,  suf  la  logique  d'Âristote  où  il  dit  :  «  Lorsque  l'in- 
«  tellect  saisit  la  forme  intelligible  (quidditas]  comme  cir- 
c(  conscrite  par  une  matière  donnée,  l'humanité,  par  exem- 
«  pie,  réalisée  dans  une  matière  désignée,  c'est-à-dire  dans 
<(  cette  chair,  dans  ces  os,  etc.,  alors  se  fixant  dans  le  con- 
tt  crct,  savoir,  dans  cet  homme  individu  il  comprend  le 
«  singulier  et  lui  attribue  les  propriétés  singulières.  Que  si, 
«  au  contraire,  i!  envisage  la  susdite  forme  de  Vhumanilé, 
«  non  pas  comme  déterminée  par  une  matière  particulière, 
«  puisqu'elle  se  peut  mulliplicr  dans  plusieurs  matières, 
«  alors  l'intellect  attribue  l'universalité  à  l'objet  qui  pos- 
«  cède  cette  forme  ;  et  c'est  pourquoi  homme  est  un  univer- 
«  sel  (1).  » 

vîrtutem  inteUectiis  agenfis  specics  infclligibiles  abstrahuntur.  {S.  Thom. 
Summa  I.  Qutcst.  iAXVr,  art.  1.) 

(1)  Quando  intellectus  intelligit  pncdictam  (se.  iliud  quod  intellectus 
intcUigit  de  re)  formam  seu  quidditatem  ut  est  defenuiaala  ad  hanc 
materiam,  putâ  hunianitatem  ut  est  in  hac  niateria  signata,  scilicet  in 
iiis  caniibus  et  in  bis  ossibus  ethujiismodi  ;  tune  facicndo  concrctum, 
puta  iuiac  homiaem,  intelligit  singulai-e,  et  huic  atfribuit  intcntionem 
singularitalis.  Si  voro  dictani  Ibrniani  lntellii,'it  nou  ut  est  detennina[a 
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XV.  L'uiiiversalisatioû  est  le  premier  degré  d'abstrac- 
tion, parce  que,  par  elle,  l'esprit  ne  se  détache  que  du  ju- 
gement de  l'existence  réelle  des  choses  sensibles,  et  que,  du 
reste  il  garde  présente  à  lui-même,  dans  toute  son  intégrité, 
l'idée  d'homme  et  des  qualités  qui  lui  sont  propres.  Mais  à 
l'universalisation  succède  un  nombre  infini  d'autres  abstrac- 
tions, selon  que  l'esprit  se  détache,  par  la  réflexion,  non- 
seulement  du  jugement  des  existences  réelles  des  choses 
représentées  par  l'idée,  mais  aussi  des  qualités  communes 
qui  constituent  les  espèces  et  les  genres  plus  ou  moins  éten* 
dus,  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  à  ce  dernier  concept  très-univer- 
sel de  l'être,  lequel  étant  éliminé,  la  pensée  même  reste  dé- 
truite. Ce  mode  d'abstraction  est  clairement  décrit  par  le 
saint  Docteur,  dans  l'opuscule  sur  les  puissances  de  l'âme 
où  il  dit  :  «  Cette  abstraction  ne  doit  pas  être  entendue  par 
«  rapport  aux  choses  réelles,  mais  selon  la  raison.  Car 
«  comme  il  arrive  dans  les  facultés  scnsitivcs,  que,  de  plu- 
«  sieurs  choses  réunies  dans  le  réel,  cependant  la  vue  ou 
«  un  autre  sens  en  perçoive  l'une  sans  l'autre,  de  même  et  à 
-a  plus  forte  raison  cela  peut-il  arriver  de  la  puissance  inlel- 
c(  lective.  Bien  que  les  principes  des  espèces  et  du  genre  ne 
«  soient  jamais  réduits  à  l'acte  hors  des  individus,  néan- 
«  moins  on  peut  apercevoir  les  uns  sans  les  autres:  on  peut 
«  apercevoir  l'animal,  en  écartant  la  pensée  qu'il  soit  un 
«  homme,  ou  un  âne,  ou  une  autre  espèce,  on  peut  aperce- 
«  voir  riiomme  sans  penser  qu'il  est  Socrate  ou  Platon  :  on 
«  peut  apercevoir  la  chair,  les  os,  sans  penser  à  cette  chair 
€  et  à  ces  os  particuliers,  etc.»  (1). 

ad  liane  raatcriam,  fiuia  omnis  talis  lornia  de  se  i)lurificabilis  est  ad 
hanc  et  ad  illam  malci'ium  ;  haheiili  laleni  furuiiiiii  inWllctitas  atlribuit 
intcntioncm  universalilatis,  umlo  lioino  est  uiiiversalc.  (Oinisc.  (éd. 
.i'nrmœ  XUV,  éd.  Jlomana  XLVUli  de  lolius  l.ogiar  Ait>tlo(clls  Stimuui. 
ïracl.  I,  cap.  Il,  vol,  XVII,  p.  o-i,  col.  2.) 
(1)  Ista  autcm  aljslraclio  non  est  inlelligcnda  sccundum  rem,  scd  se- 
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De  cette  manière,  l'intellect  se  fixe  toujours  dans  les 
formes  abstraites,  c'est-à-dire  dans  les  plus  élevées,  sans  se 
préoccuper  des  inférieures. 

XVI.  Je  pourrais  ajouter  beaucoup  d'autres  textes  de 
S.  Thomas^  pour  mettre  de  plus  en  plus  en  relief  sa  doc- 
trine sur  l'origine  de  la  connaissance  humaine,  et  si  je  m'en 
abstiens  c'est  pour  ne  pas  abuser  davantage  de  votre  bien- 
veillante attention,  honorables  auditeurs.  Il  me  semble, 
d'ailleurs,  que  les  passages  que  je  vous  ai  mis  sous  les  yeux 
prouvent  assez  et  au-delà  quelle  fut  la  pensée  de  l'ange  de 
l'école  sur  les  deux  points  capitaux  delà  science  idéologique. 

Tout-à-fait  d'accord  avec  ceux  qui  ont  affirmé  qu'on  ne 
peut  arriver  à  l'unité  nécessaire  dans  l'enseignement  catho- 
lique qu'en  prenant  pour  base  la  grande  tradition  de  l'é- 
cole catholique,  je  me  suis  appliqué  avec  soin  à  consulter 
les  écrits  immortels  du  premier  représentant  de  cette  même 
tradition  ;  j'ai  cherché  chez  lui  les  passages  qui  traitent  de 
plus  près  les  questions  ardues  les  plus  débattues  de  nos 
jours;  j'en  ai  interprété  les  expressions  dans  le  sens  obvie 
et  naturel,  j'ai  tâché  de  conserver  à  ses  paroles  le  sens  ré- 
clamé par  l'ordre  logique  des  questions  d'où  elles  sont  tirées, 
faisant  jaillir  la  lumière  du  contexte,  et,  guidé  par  les  pro- 
positions évidentes,  j'ai  expliqué  celles  qui  renfermaient  un 
sens  obscur  ou  incertain.  Pour  résultat  j'ai  trouvé  la  philo- 

cundum  rationem.  Sicut  euim  videmus  in  potentiis  sensitivis,  quod 
licet  aliqua  sint  conjuncta  secundum  rem,  tamen  illorum  sic  conjuuc- 
torum  visus  vel  alius  sensus  potest  unum  apprehendere,   altero  non 

apprehenso ;  sic  multo  fortius  potest  esse  in  potentia  intellectiva  ; 

quia  licet  pri  ncipia  speciei  vel  generis  nunquam  sint  nisi  in  individuis, 
tamen  potest  apprehendi  unum  non  apprehenso  altero  ;  unde  potest 
■apprehendi  animal  sine  homine,  asino  et  aliis  speciebus  ;  et  potest  ap- 
prehendi homo  non  apprehenso  Socrate  vel  Platone  ;  et  caro  et  ossa....« 
non  appi'ehensis  his  carnibus  et  ossibus.  (Opusc.  .\Lj  cap,  VI,  vol.  XVII* 
p.  31,  col  t  Editio  Roinana,  Opusc  XLIII.J 
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Sophie  rapidement  exposée  dans  cette  dissertation.  En  la 
considérant  de  près  j'y  ai  reconnu  une  philosophie  tout-à- 
fait  exempte  de  ces  graves  erreurs  qui  corrompent  en 
grande  partie  la  science  moderne  ;  une  philosophie  qui 
montre  la  vraie  dignité  de  l'homme,  lequel,  comme  le  dit 
S.  Augustin,  est  immédiatement  lié  avec  la  vérité  ;  une  phi- 
losophie qui  montre  que  l'homme,  comme  le  dit  S.  Bona- 
■venlure,  a  une  règle  immuable  pour  juger  de  toutes  les 
choses  muahles  ;  une  philosoplne  qui  sert  de  fondement 
inébranlable  à  l'ordre  logique,  moral  et  social.  Je  fais  des 
vœux  ardents  pour  que  tous  les  amis  de  l'étude  s'enquièrcnt 
de  cette  science,  et  que,  par  elle,  les  divisions  et  les  luttes 
étant  écartées  pour  toujours,  ils  adhèrent  à  cette  unité  qui 
eS(t  le  caractère  distinctif  de  la  vérité.  Que  l'on  adopte  une 
telle  philosophie,  et  elle  sera  certainement  la  servante  très- 
fidèle  delà  théologie,  11  est  dit  dans  l'Evangile  que  le  Verbe 
divin  éclaire  tout  homme  venant  en  ce  monde.  Cela  est  vrai, 
et  à  l'égard  de  la  raison,  et  à  l'égard  de  la  foi.  C'est  le  Verbe 
de  Dieu  qui,  voilant  à  nos  yeux  son  essence,  porte  notre 
esprit  à  percevoir  directement  par  sa  lumière  naturelle  la 
vérité  idéale,  et  c'est  encore  le  Verbe  de  Dieu  qui  répand  en 
nous  la  lumière  de  la  foi  et  nous  présente  dans  son  Vicaire, 
dans  le  Souverain  Pontife  de  Rome,  le  maître  infaillible  de 
la  vérité  révélée.  Entre  ces  deux  ordres  de  vérités,  qui  dé- 
coulent  de  la  même  source  divine,  il  ne  saurait  y  avoir  col- 
lision, mais  il  doit,  au  contraire,  y  régner  une  entière  har- 
monie, et  l'ordre  inférieur  doit  servir  au  supérieur.  C'est 
pourquoi  cette  philosophie  que  je  viens  de  développer,  en 
prenant  pour  guide  S.  Thomas,  étant  appuyée  comme  elle 
Test,  sur  la  vérité  par  la  manifeslation  de  laquelle  le  Verbe 
éternel  donne  aux  hommes  l'intelligence,  dispose  merveil- 
leusement les  esprits,  à  seconder  les  impulsions  célestes  de 
la  grâce  à  recevoir,  avec  une  entière  soumission,  de  la 
bouche  du  Vicaire  du  Verbe  incarné,  les  enseignements  in- 
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faillibles  et  à  jouir  enfin  pour  toujours,  dans  le  séjour  des 
Lienheureux,  non  plus  des  rayons  épars  de  la  vérité  idéale, 
mais  de  la  vision  claire  de  la  vérité  substantielle  ;  non  plus 
de  la  lumière  mystérieuse  de  la  foi,  mais  de  la  contemplation 
directe  de  la  Majesté  divine. 

Pierre-Marié  Ferré, 
Évè'iue  de  Casale  (Piémont). 


QUESTIONS   LITURGIQUES. 


Quelles  sont  les  éfjUies,  chayAlcs  et  ora'o'res  imhlics  dont  la  fêle  du  Titu- 
laire doit  cire  céléhrêe  sous  le  rite  double  de  l"'»  classe,  et  dont  on  doit 
faire  commémoraison  dans  l'oraison  A  Cinctis. 

Un  vénérable  Père  Eadislc  nous  écrit  qvCil  nous  affarlient  d'élucider 
la  question  du  lilulaire  des  chapclls  publiques  quant  à  Vobligalion  d'en  faire 
Voffice  par  ceux  qui  y  sont  atiachês.  Nous  devons  nous  étonner  d'autant 
plus  qu'on  nous  allri'oue  une  pareille  compétence  qu'ayant  essayé  deux 
fois  d'éclaircir  ce  point  des  rubriques,  soit  dans  notre  Manuale  toiius 
^uris  canon.  (1),  soit  surtout  dans  no'rc  traité  des  communautés  religieuses 
ô  vœux  simples  (2),  sans  avoir  pu  parvenir  à  découvrir  une  solution  nette 
et  précise^  en  sorte  qu'après  avoir  exposé  diverses  décisions  qui  nous 
paraissaient  contradictoires  nous  avions  dû  renvoyer  à  la  S.  Congr.  des 
Rites  ceux  qui  ne  trouvaient  pas,  dans  les  réponses  rendues,  une  règle 
suffisante  pour  se  diriger  dans  les  cas  qui  les  embarrassaient,  on  aurait 
dû  évidemment  conclure  que  notre  mission  n'était  pas  de  dissiper  les 
doutes  qui  environnent  cette  question.  C'est  à  la  Sacrée  Congrégation 
des  Rites,  en  effet,  et  non  à  nous  â  trancher  pertinemment  les  ques- 
tions de  ce  genre. 

Voulant  toutefois  faire  preuve  de  bonne  volonté,  nous  allons  une  fois 
encore,  nous  remettre  devant  les  yeux  les  divers  documents,  où  il  est 
possible  de  trouver  la  solution  demandée.  Peut-être  pourrons-nous 
trouver  enfin  le  fil  qui  pourra  nous  aider  à  sortir  du  dédale,  et  mon- 
trer le  signe  auquel  on  pourra  reconnaître  la  conduite  à  suivre  dins  les 
cas  embarassants.  On  en  jugera  : 

Interrogée  par  l'évéque  de  Marsi,  diocèse  des  Abruzzes  dans  le 
royaume  de  Naplcs,  qui  lui  présenta  cinquante-neuf  questions  à  résou- 
dre, la  Sacrée  Congrégation  répondit  négativement,  le  12  novembre 
1833,  au  doute  suivant,  qui  élait  le  34=  :  «  An  Tiluîaris  capellarum 

(1)  N's.iOGl-ÎOGO. 

(2)  N03  733,  73i-. 
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«  publicarum  et  oralorioruni  qure  existunt  in  œdibus  episcopalibus,  semi- 
«  nariis,  bospitalibus,  domibus  regularium,  domibusque  privatis,  cele- 
«  braii  debeat  sub  ritu  dupl.  1-=  classis,  cum  Credo  et  Oclava?  Nam 
«  oratoria  publica  vocantur  etiara  eccleîire.  »  (1). 

Cette  décision  mit  bien  du  monde  en  émoi  et  provoqua  bien  des  con- 
sultations : 

Nous  devons  relater  de  suite,  quoiqu'elle  ne  fut  pas  des  premières 
adressées  à  la  Sacrée  Congrégation,  celle  du  grand  séminaire  de  Rure- 
monde,  dans  la  province  de  Limbourg  en  Hollande  :  on  demandait 
»  2°  Utrum  professores,  nec  non  seminarislœ  in  majoribus  constiluii 
«  ordinibus  teneantur  ad  Octavam  Patroni  ecclesioe  seminarii,  quae 
«  omnibus  patet  fidelibus,  vel  poîiu?  retinere  patronum  civitatis  in  qua 
«  seminariura  sit  ? 

«  3''  Ecclesiae  .^eminarii  Ruremundensis,  quae,  quamvis  parochialis 
«  non  sit,  taraen  palet  fldclibus,  quœque  litularem  patronum  babet 
«.  S.  Carolum  Borromaeum,  pelitur  num  festum  bujussancti  quarto  Do- 
it vômbris  die,  per  modum  fesli  palronalissub  ritu  dupl.  l"^  classis  cum 
«  octava,  a  Praeside,  professoribus  atque  aluranis  seminarium  habitan- 
K  tibus,  celebrari  possit  ac  valeat,  et  inler  suffragia  ad  Vesperas  et 
«  Laudes  de  eodem  sancto  Carolo,  ut  in  Breviario,  commèmoratio  fieri 
«  debeat  ? 

«  S.  Congregatio  rescribendum  censuit:  — ad  2"»  teneri  ad  Octavam 
«  Titularis  Ecclesiae  adnexse  :  —ad  S»"  jam  provisum  in  secundo  dubio. 
«  Fieri  autem  debere  commemorationem  in  suffrages  ad  Iramites  ru- 
«  bricee.  Die  27  Febr.  1847  (2). 

On  crut,  dans  le  diocèse  de  Soissons,  que  le  motif  de  la  différence  qui 
existe  entre  la  décision  relative  au  grand  séminaire  de  Ruremonde  et 
celle  du  diocèse  de  Marsi,  était  que,  dans  le  premier  cas,  il  s'agissait  ' 
d'une  église,  et  dans  le  second,  seulement  d'une  chapelle  ou  d'une  ora- 
toire, et  comme  dans  les  deux  cas  on  supposait  que  l'église,  ou  la  cha- 
pelle était  publique,  on  demanda  à  la  S.  Congrégation  d'indiquer  à 
quelle  marque  on  pourrait  discerner  si  l'édifice  était  église  ou  simple- 
ment chapelle.  Voici  en  quels  termes  la  consultation  fut  conçue  î 

(1)  Aiwlectal.  3,  col.  881.  •-' 

(2)  Vide  MuUibauer,  a».  Tltul  isn«  2.  .^' 
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«  Juxta  Decrclum  in  una  Marsorum  diei  12  nov.  1831,  ad  dub.  34,  fes- 
«  tum  titularis  capellarum  publicarum,  quse  existant  in  œdibus  epis- 
«  çopalibus,  seminanis,  hospitalibus,  celebrari  non  débet  ritu  dupl. 
«  1«  classis  cum  octava  :  el  juxla  Decretum  in  unica  vicarialus  Rure- 
«  mundensisin  Ilollandia,  diei  2  febr.  1847,  ad  dub.  S""  professores  et 
a  scminaristae  in  majoribus  consliluti  ordinibus,  tenenlur  ad  oclavam 
«  ecclesiap  seminarii,  quas,  quamvis  non  sit  parochialis,  tamen  patet 
«  omnibus  fidelibus.  Quœritur  quid  intelligendum  sil  per  ecclesiam  et 
ff  capellam  publicam  ? 

La  Sacrée  Congrégat.  répondit  :  «  Ecclcsia  intelligitur,  quae  eo  po- 
«  tissimuni  fine  œdificatur  ut  publico  fidelis  populi  usui  deserviat  :  ca- 
«  pella  publica  vero  quœ,  licet  ingressum  babeat  in  publica  via,  atta- 
«  men  non  lam  fidelis  populi  libero  usui  deslinata  videtur  quam  alicu- 
«  jus  familiae  vel  collegii  commoditati.  Die  22  julii  1855,  n°  5215.»  (1). 

Il  semblait  naturel  qu'on  dut  conclure  de  cette  décision  que  toutes 
les  fois  qu'une  église  était  consacrée  spécialement  à  l'usage  du  public, 
on  devait  faire,  sous  le  rit  double  de  1"  classe,  la  fêle  de  son  titulaire, 
avec  octave.  Il  ne  parait  pas,  toutefois,  que  telle  ait  été  la  pensée  de 
la  Sacrée  Congrégation  ;  car  non-seulement  elle  ne  ie  dit  pas,  mais 
elle  a  déclaré  plusieurs  fois  le  contraire,  et  entr'autres  dans  les  déci- 
sions suivantes  :  «  Ecclesia  Collegiata  S"  Pétri  de  Crescenle,  diœcesis 
«  Tudens.  (Tuy  en  Espagne,  près  de  Composlelle)  babet  qualuor  alias 
«  ecclesias  sibi  subjectas  et  totidem  sacerdotes,  unum  ab  alio  indepen- 
«  denlem,  servitio  horum  quatuor  ecclesiarum.  Sed  ipsi  sacerdoles,  in 
«  suis  respectivis  ecclesiis  duntaxat,  pro  commoditate  populi  concur- 
«  rentis,  missam  célébrant,  pœnitenliaî  et  Eucharistiae  sacramenta  ad- 
«  minislrant,  concionera  habent,  catechismum  cxplicant,  et  alla  eccle- 
«  siastica  munia  expient;  verum  nequeunt  administraresacramentum 
«  Baptismi,  communionera  pascbalem,  viaticum  infirmis,  sepulturam 
«  defunctis  dare,  neque  habent  tabernaculum  sanctissimi  sacramenli  ; 
«  «unde  fidèles  qualuor  sacerdolibus  subjecti  tenentur  adiré  ecclesiam 
«  coUegiatam  ut  in  Pascha  satisfacianl  prcRceplo  annuœ  communionis, 
a  ul  infantes  baptizcntur  et  infirmi  reficianiur  vialico,  ut  fiai  officium 
«  sepulturœ  et  tumulentur  defuncli.  —  Qugerilur  ergo  an  ii  quataor 

(4)  V.  Muliibaucr.  Ibid.  • 
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t  sacercloles  sint  veri  parochi  ?  Et  an  istaî  ecclesiœ  possiut  celebrare 
«  officium  cum  missa  de  suo  respectivo  sanclo  tilulari,  tanquam  eccle- 
ff  siae  parcchiales,  et  quidem  sub  rilu  dupl.  1^  classis  et  cum  oclava  5 
«  vel  polius  dicendœ  sint  capellîB  publicœ  in  quibus,  juxta  decretum 
«  S.  R.  C.  diei  12  nov.  1831,  feslum  titularis  non  débet  eelcbrari  stb 
«  ritu  dupl.  1*  classis  cum  octava,  neque  cum  Credo  ? 

«  S.  Congr.  lespondit:  Négative  ad  uirumque,  et  servetur  Decretum 
«  diei  12  nov.  1831  ».  —  N°  5050  ad  31,  die  23  maii  1846  (1). 

Les  églises  dont  il  est  parlé  dans  celte  consultation  sont,  en  effet,  spé- 
cialement toutes  consacrées  à  l'usage  du  public  ;  les  fidèles  y  enten- 
dent la  messe,  s'y  confessent,  communient,  v  enîendenl  la  parole  de 
Dieu,  ils  y  sont  catéchisés  :  et  néanmoins  les  prêtres  qui  les  desservent 
ne  peuvent  célébrer,  sous  le  rit  double  de  1'^  classe,  avec  octave,  la 
fête  de  leur  titulaire.  Il  en  est  de  même  des  oratoires  publics  du  dio- 
cèse de  Malines,  pour  lesquels  la  S.  Congrcgaiion,  interrogée  en  1844, 
répondit  qu'on  ne  devait  pas  aon  plus  faire  sous  le  rit  double  de  l'« 
classe  la  fête  de  leur  titulaire,  quoiqu'un  prêtre  y  fut  préposé  par  l'Or- 
dinaire pour  y  remplir  certaines  fonctions  curiales,  y  faisant  des  ias- 
tructioi.s  et  y  administrant  quelques  sacrements.  11  ne  suffit  donc  pas 
qu'une  église  soit  destinée  au  service  religieux  du  peuple  fidèle  pour 
qu'on  puisse  faire,  sous  le  rite  précité,  la  fête  de  son  titulaire. 

Que  faut-il  donc  encore  ?  —  La  décision  suivante  nous  fournira 
perl-êlre  quelque  lumière  à  cet  égard  : 

«  în  ecclesiis  non  parochialibus,  in  quibus  unus  vel  alter  sacerdos 
«  quotidic  célébra',  polestne  missa  sancti  Titularis  hujusmodi  ecclesia- 
<f  rum  celebrari  sub  rilu  dupl.  1=^  classis,  et  ocfôva  cum  Credo  ;  vel 
<(  polius  an  is!œ  ecclcsire  requiparandte  sint  capellispublicis,  iu  quibus, 
«  juxia  Decretum  inuna  Marsorum  diei  12  novembris  1331,  ad  àu&iMMi 
a  34,  festum  Titularis  celebrari  sub  ritu  dupl.  1-"^  classis,  cum  Credo 
a  et  oclùva,  non  débet  ? 

«  S.  C.  respondit  :  Affirmative  quoad  primam  parlera,  si  sint  in  ho 
«  norem  alicujus  sancti  consecralœ  eisque  aliquis  clerus  addicatur  ; 
«  quoad  sccundam,  affirmative,  in  casu  superius  expresse.  Atque  ila 
«  dcclarandum  et  re-;ciibendura  censuit.  Die  16  apriliis  1S53.  » 

(2;  Miilhbaàicr,  v»  Tiliiîaris  n"  2. 
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Kolons  aUcntivcmcnt  que  d'aprèo  celle  décision,  la  fêle  d'uu  lilalaire 
peut  êire  céiclrcc  sous  le  rit  double  de  1"  c!as:e  avec  Credo  et  octaTe, 
lor»  mcmc  que  l'église  n'est  pas  paroisse,  pourvu  qu'il  y  ait  un  clergé 
sullisani,  charge  d'en  fuire  le  service  (1).  —  Mais  que  s'il  n'y  a  qu'uït 
prôre  ou  deux  qui  y  disent  tous  les  jours  la  messe,  on  ne  doit  pas  cé- 
lébrer lafè'.c  du  Titulaire  sous  le  r.te  prccilc. 

La  S.Coî)grôgalion  exige  en  oulreque  celle  Eglise  soit  consacrée  en 
l'honneur  d'un  saint,  Slais  enlend-ellc  par  là  qu'elle  le  soil  d'une  con- 
sécration propr'mcnt  dite  que  l'Evéque  seul,  ou  tout  au  plus,  en. 
certains  ca~,  un  abbé  ayant  reçu  la  consécralion  abbatiale  peut  confé- 
rer? 

«  Kous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  l'eniendre  ainsi  :  les  auteurs,  et 
effet,  conviennent  gônéralemcnl  que  !c  Titulaire  dont  on  doit  faire  la. 
fêle  sous  le  rit  double  de  1"  classe,  peut  èlre  donné  à  une  église  aa 
moment  de  la  bénédiction  de  la  première  pierre,  et  ils  ne  regardent 
pas  comme  absolument  nécessaire  qu'elle  soit  ensuite  consacrée  lors- 
qu'il ne  s'iigii  que  des  églises  de  moindre  importance  ;  la  simple  béné- 
diction leur  piiialt  suflisanle  pour  obliger  à  la  célébration  du  Titulaire. 

On  saii  que  la  plupart  des  églises  paroissiales  et  celles  des  menas* 
tores  sont  simplement  bénites,  et  néanraoins  les  auteurs  liturgistes 
ne  mettent  pas  en  doute  que  les  curés  et  les  prêtres,  attachés  au  ser- 
vice de  ces  églises,  ne  soient  tenus  de  faire,  sous  le  rit  double  de 
1"  classe,  la  fclc  de  leur  principal  Titulaire.  Il  est  certain  aussi  que 
les  réguliers  so:il  tenus  à  la  même  obligation  en  ce  qui  concerne  iQ 
Titulaire  de  leur  chapelle  principale,  ainsi  qu'on  le  voit  décide  pour 
les  Théati  s  :  «  Il^gularcs  Tlicalini  interrogant  an  debeant  facerfl 
«  commemoralionem  de  Patrono  ecclesia;  ubi  moranlur,  cum  in  pr»^ 
K  Icritum  nullam  de  co,  scd  loco  Pa'roni  de  Cruce  tantum  fecerint 

(1)  C'est  donc  sans  juste  fondoim-nt  que  les  Auiilecta  exigent,  pour  Otre 
leniR  à  la  (••'■ir-luation  du  Titulaire,  sous  le  rite  en  (|ucstion,  que  les  prê- 
tres charges  dcilcssorNir  rE;^lise,  y  soient  i)n)i)renieMl  attaches,  tt 
soient  pleinement  et  inlégraicincnt  roviMus  du  pouvoir  de  les  adminis- 
trer. (V.  Analccta,  ton»,  i,  col.  877.)  Voir  h  co  sujet  do  llordt  p.  f»,  n*  34, 
3»ct  l»  ;  ylHfl'rv/fi,  t"  li\ raison,  <()i.  8oI  ;  (janlellini  dans  MiiUibaucr, 
lom.  IV,  p.  Uij,  col.  1  ;  (iuvaulus,  secl.  vui,  c.  v.  de  Communi  iJcdiciitj 
EccU's.  IV,  aliii,;;»  (lit  niruniliim  ;  Revue  des  Scicnccis,  t,  vi.  i>.  .>j'J. 


524  QUESTIONS    LITURGIQUES. 

«  coannemoralionem  m  memoriam  inslilulionis  eorum  ord  nis,  qui 
«  die  Exaltalionis  SS.  Cracis  instilulus  fuit.  —  S.  R.  Congr.  rcs- 
«  pondit  :  Faciendam  esse  commemorationem  de  Pati-ono  Ecclcîia; 
«  et  de  Cruce.  Die  1"  sept.  1607.  »  N"  355  ad  2°>.  »  (1).  —  Qu'il  suf- 
fise que  ces  églises  soient  simplement  béniles,  cela  a  été  décidé  par  la 
S.  Congrégat.  en  1839  :  «  An,  in  Ecclesia  ord.  (minorum)  benedicta 
«  sub  titulo  SS.  Conceptionis  B.  V.  M.  et  S.  Paschalis,  etiam  officium 
«  S.  Paschalis  Titularis  recilari  debeat  sub  rilu  dupl.  l'-^  classis 
«  cum  Octava  ;  S.  Congreg.  respondit  :  Affirmative,  die  23  feb. 
«  1839  »  (2). 

Les  églises  n'ayant  donc  pas  besoin  d'être  consacrées  pour  qu'on 
puisse  célébrer  sous  le  rit  double  de  V"  classe  Tollice  de  leur  Titulaire, 
nous  pouvons,  sans  avoir  égard  à  cette  consécration,  chercher  à  nous 
rendre  raison  de  la  diversité  des  décisions  rendues  sur  le  point  liturgi- 
que qui  nous  occupe,  au  moyen  de  la  règle  tracée  dans  le  décret  du  16 
avril  1853  ci-dessus  relaté. 

Parlons  d'abord  de  la  décision  relative  au  grand  séminaire  de  Rure- 
moûde  ;  d'après  elle,  le  supérieur,  les  directeurs  de  cet  établissement, 
ainsi  que  les  séminaristes  promus  aux  ordres  majeurs,  sont  obligés  de 
célébrer,  sous  le  rite  de  1'^  classe,  et  avec  octave,  la  fête  du  Titulaire 
de  l'Eglise  annexée  à  leur  maison,  laquelle  église  est  ouverte  au  public. 
Il  est  facile  de  voir  qu'il  en  doit  être  ainsi  d'après  la  règle  tracée  par 
le  susdit  décret  du  16  avril  1853,  puisque  cette  chapelle  est  non-seule- 
mc-nt  publique  mais  qu'elle  a  un  nombreux  clergé  pour  la  desservir. 

On  se  rend  raison  de  la  même  manière  de  la  décision  rendue,  en 
1855,  au  sujet  du  grand  séminaire  de  S.  Biieucdont  voici  les  termes  : 
«  Feslum  corporis  Christi  est  festum  capellae  majoris  seminarii  Brio- 
«  censis,  omnibus  patentis  fidelibus.  Aliunde  feslum  S.  Brioci  est  fes- 
a  tum  Titularis  ncc  non  Patroni  urbis  et  dioecesis  Briocensis.  Igitur 
«  quœrilur  1°  Utrum  professores  nec  non  seminarista;,  in  majoribus 
0  coustituti  ordinibus,  teneantur  ad  commemorationem  festi  corporis 
«  Christi  inter  suffragia  ad  Vesperas  et  Laudes,  in  diebus  semidupli- 
«  cibus  et  infra?  2»  Utrum  iidem  teneantur  inter  cadfcm  suffragia  ad 
«  commemorationem  S.  Brioci  ? 

<1)  Miilhbauer,  V°  Commemoratio  Patroni,  n»  20. 
(2)  Ibid.  Y?  Titularis  benedictœ  Eccksiœ. 
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«  S.  C.  respondil  ;  quoad  1"°  Affirmative,  si  agatur  de  ccclesia  pu- 
«  blica.  Quoad  2°»  Affirmative.  22jul.  1855.  »  (1). 

On  ne  parle  dans  celte  consultation  que  de  l'obligation  de  faire  les 
suffrages  du  Titulaire  à  Vêpres  et  à  Laudes,  mais  les  auteurs  liturgi- 
ques conviennent  que  l'on  n'est  tenu  à  faire  ces  suffrages  que  lorsqu'on 
est  obligé  à  célébrer,  sous  le  rite  double  de  1"  classe,  la  fêle  du  Titu- 
laire. 

Il  est  facile  de  voir  au  contraire  pourquoi,  dans  son  décret  du  23  mai 
1846,  ci-dessus  relaté,  la  Sacrée  Congrégation  a  déclaré  que  les  quatre 
prêtres  chargés  du  service  des  quatre  églises  filiales  de  la  Collégiale  de 
St-Pierre  de  Crescente,  diocèse  de  Tuy,  près  de  Composlelle,  ne  de- 
vaient pas  fêter  le  Titulaire  de  leur  église  sous  le  rit  double  de  1"  clas- 
se, bien  que  ces  églises  fussent  publiques  et  destinées  spécialement  à 
l'usage  des  fidèles.  Il  n'y  avait  là  en  effet,  qu'un  seul  prêlre  affecté  au 
service  de  chacune  de  ces  églises,  et  la  S.  Congrégation  exige  qu'un 
clergé  suffisant  pour  célébrer  convenablement  ces  fêtes,  soit  attaché 

au  service  de  chaque  église. 

C'est  pour  le  même  motif,  sans  doute,  que  cette  môme  S.  Congréga- 
tion répondit  négativement  en  1844  à  une  consultation  qui  lui  était 
adressée  de  Malines,  dans  laquelle  on  lui  demandait  si  l'on  devait  cé- 
lébrer sous  le  rite  double  de  1"  classe  la  fête  du  Titulaire  de  certains 
oratoires  publics,  où,  par  commission  spéciale  de  l'Ordinaire,  un  prêtre 
exerçait  certaines  fonctions  curiales,  donnant  des  instructions  aux  fidè- 
les et  leur  aJminislrant  certains  sacrements  (2). 

On  peut  voir  encore  pourquoi  elle  a  donné  une  réponse  négative 
dans  le  cas  suivant  i 

a  . .  .NonnuUîB  capellaj  monialium  has  habcnl  conditiones  simulcon- 
«  janclas  :  Agitur  lantum  de  capella  praecipua  domus  religiosae  :  non 
«  est  consecrata  scd  lantum  bencdicta.  Congregalio  monialium,  utpcle 
«  diœcesana  haud  habet  à  S.  Sede  Apostolica  approbationem  ;  monia- 
«  les  non  dicunt  officiura  canonicura,  sed  lantum,  iu  dicta  sua  capella, 
«  récitant  officiumparvum  B.  M.  Virginis.  Ibi  asservalur  sauclissimum 
«  Eucharistie  sacramcnlum  ;  presbyter  illicab  Episcopo  adscriptus  est 

(1)  Anakcla,  1. 1,  col.  881. 

(I)  Voir  lievue  des  Sciences  ecclés.  t.  x,  p.  ï7i . 
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c  tanqaatn  Capellanus  Monia'ium.  Ibidem  Capellanusquclidie  célébrât 
«  missam  privaîam,  et  de  sero,  diehus  dominicis  et  festÏNis,  dat  bene- 
'^«  diciionem  cum  SS°°  Sacramento  ;  audit  confessiones  monialium  et 
«  eliam  aliorum.  la  diebus  convenicntibns  concion;:!s  habel  ;  Tapella 
«  pa!et  omnibus  fidelibus.  De  coetero  tamen  nunquam,  aui  nonnisi  1er 
«  vel  quater  in  anno  ibidem  cantatur  missx  aut  celel  raatur  vesperae. 
«  —  Quîeritur  ergo  an  talis  Capi^lla  bis  omnibus  cinumstai.t  is  simul 
«  conjunclis  vestita,  habenda  sit  ut  ecclesia,  adeo  ut  ejus  lilulum  sit 
«  vere  Titularis  in  sensu  rubricaruoi,  cnjus  officium  a  Capellano  reci- 
«  tari  debeat  sub  ritu  dupl.  l""  classis  cum  octava  ;  vel  potius  dicenda 
«  sit  tantum  Capella  publica  aut  oratorium,  ubi,  juxla  decre  um  diei 
«  ISnov.  1831  in  ^larsorunif  ad  34,  feslum  Titularis  sub  l.ili  rilu  roa 
«  débet  celebrari  ? 

«  S.  Congr.  respondit  ad  1™  Négative  ad  primam  partem,  affirmative 
«  ad  secundam  :  Nam  Capella;  in  dubio  expresse  babendœ  semper  sunt 
et  seu  oraloria.  » 

Elle  répondit  au?si  négalivrmcnt  à  un  second  doute,  où  l'on  snppo- 
-«ait  que  les  vêpres  seraient  chantées  tons  les  dimanches,  dans  cette 
-.ïidiapelle.  12  août  1854  (1). 

La  règle  tracée  dans  la  décision  du  16  avril  1853  ne  contredit  pas, 
mais  elle  explique  plutôt  le  décret  rendu  en  1838.  concîrnanl  les 
Pères  Rédemplorislcs  du  Collège  de  Frohnleil  :  cf?  RR.  Pères  expo- 
saient que,  dans  le  Collège  de  Fiohnleit,  en  même  temps  que  cet  éta- 
Wissemenl,  ils  administraient  l'Eglise  d'Adriach  autrefois  parc issiale, 
distante  d'un  quart  d'heure  tic  leur  église  de  Froblcit,  aujourd'hui 
paroissiale.  Ils  faisaient  observer  que,  lors  de  la  deslrucliondes  églises 
au  siècle  dernier,  les  habitants  avaient  achelc  celle  d'Adriach,  et  ils 
3a  conservaient  à  leurs  propres  frais  avec  !e  plus  grand  soin  ;  mais 
qae,  n'ayant  pas  de  prêtre  pour  la  de-servir,  ils  la  la  ssdient  à  leur 
disposition,  et  qu'en  conséquence  ils  y  prêchaient  souvent,  y  adminis- 
•traient  les  sacrement!!,  y  cclébraienilesSS.  myslcres.  Ils  demandaient 
donc  à  la  Sacrée  Congrégation  s'ils  pouvaient  licilemeai  faire  la  fêle 
de  S.  Georges,  martyr,  Titulaire  de  celle  église,  sous  le  rile  double  de 
^i"  classe,  avec  octave  ?  La  réponse  de  1j  S.  Congrégation  fut  négative  : 

(1)  Analecta,  année  18o7,  col.  2189. 
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sans  doute,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  dans  celte  église  un  clergé  qui  lui 
fut  proprement  attaché;  les  Révérends  Pères  n'y  remplissant  !cs  susdites 
fonctions  que  d'une  manière  ofRcieusc,  et  non  ofliciclle  et  obligaioire  (1). 

Dès  lors  quî,  d'après  le  décret  du  16  avril  1853,  il  faut  un  clergé 
Convenable  pour  qu'on  soit  oblige  à  célébrer,  sous  le  rit  double  de  1" 
dasse,  le  titulaire  des  chapelles,  on  nous  objectera,  sans  dou!e,  que 
celte  règle  est  en  défaut  pour  la  plupart  des  paroisses,  qui  n'ont  sou- 
vent qu'un  prêtre  unique  pour  leur  desserte,  lequel  néanmoins  est  as- 
treint à  faire,  sous  le  rit  double  de  l">  classe,  avec  Octave,  la  fête  du 
titulaire  de  son  église,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus.  Nous  ré- 
pondons à  cette  difficulté  qu'on  trouvera  la  réponse  dans  le  décret 
môme  du  16  avril  1853,  qui  spécifie  formellement  que  la  règle  qu'il 
trace  n'est  pas  donnée  pour  les  églises  paroissiales,  mais  seulement 
pour  celles  qui  ne  le  seraient  pas.  Dans  les  paroisses,  d'ailleurs,  non- 
seulemsnt  il  y  a  toujours  un  curé  au  moins  qui  est  attaché  au  service 
de  l'église,  mais  les  fidèles  sont  tenus  d'y  assister  aux  offices,  et  le 
curé  peut  trouver  parmi  eux  des  aides  pour  le  chant  et  pour  les  céré- 
monies rigoureusement  exigées  pour  le  cas  dans  ces  sortes  d'églises. 

La  décision  rendue  en  réponse  à  la  demande  de  l'cvêque  de  Marsi, 
que  nous  avons  relatée  en  premier  lieu,  énonce  d'une  manière  g(^né- 
rale  que  l'on  ne  doit  pas  célébrer,  sous  le  rii  double  de  1"  classe  avec 
Credo  et  Octave,  la  fête  des  Titulaires  des  Cliapellcs  cl  Oratoires, 
mômes  publics,  qui  se  trouvent  dans  les  Palais  épiscopaux,  dans  les 
Séminaires,  dans  les  Hospices,  dans  les  Maisons  de  réguliers,  ainsi  que 
dans  celles  des  particuliers.  — Celte  décision,  toujours  d'après  la  règle 
du  1/5  avril  1853,  s'explique  tiès-b  en  quant  aux  chapelles  des  Evé- 
chés,  des  Hospices,  des  Maisons  privées,  puisque  ces  cbapelles  n'ont 
pas  un  clergé  affecté  à  leur  service,  ou  n'en  ont  pas  qui  soil  suffisant. 
Alais  clic  semble  d'abord  souffrir  difficulté  quant  aux  Séminaires,  et 
aux  Maisons  dc>  réguliers: Nous  avons  relaté  les  décisions  relatives  aux 
chapelles  des  Séminaires  de  lluremondc  et  de  St.-Bricuc,  d'après  les- 
quelles le  supérieur,  les  professeurs  et  les  élèves  de  ces  établissements, 
promus  aux  ordres  majeurs  sont  obligés  de  fiiirc  sou?  le  rit  de  1" 
classe,  l'office  du  Titulaire  de  ces  chapelles  :  et  d'après  le  droit  com- 

(I)  V.  Auaiccla,  t.  i,  col.  88i. 
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mun  les  réguliers  sont  astreints  à  la  même  obligation  quant  au  Titu 
laire  de  leur  église  paroissiale.  Comment  concilier  ces  décrets  et  caj 
enseignement  avec  la  décision  donnée  pour  le  diocèse  de  Marsi  ?  — 
Nous  croyons  que  toutes  ces  choses  peuvent  se  concilier  en  disant  que, 
pour  les  Séminaires,  la  décision  de  Mars!,  ne  concerne  que  les  cba- 
pelles  de  ces  établissements  qui  ne  sont  pas  ouvertes  au  public,  et  pour 
les  chapelles  des  réguliers,  qu'elle  n'a  en  vue  que  les  Oratoires  parti- 
culiers des  couvents  et  non  leur  église  principale. 

On  va  nous  objecter,  sans  doute,  qu'il  s'agit  dans  la  décision  de 
Marsi  des  chapelles  publiques  de  Séminaires  et  de  Couvents  :  Or,  elles 
ne  sont  pas  telles  si  elles  sont  fermées  au  public.  —  Nous  croyons 
qu'on  peut  répondre,  sans  être  en  contradiction  avec  ladite  décision, 
qu'elles  ne  sont  pas  à  la  vérité  complètement  publiques,  le  public  des 
fidèles  n'y  étant  pas  admis  ;  mais  qu'elles  le  sont  en  un  certain  sens 
que  la  Sacrée  Congrégation  a  eu,  sans  doute,  en  vue  ;  puisque  ces  Cha- 
pelles  sont  ouvertes  à  une  communauté,  qui  est  bien  un  public  de  son 
espèce,  lequel,  sans  dispense  du  Saint-Siège  et  même  sans  lui  deman- 
der permission,  peut  y  satisfaire  au  précepte  d'entendre  la  Messe  le 
dimanche  et  les  jours  de  fête,  et  y  remplir  la  plupart  des  autres  de- 
voirs imposés  par  l'Eglise.  Ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  Oratoires  des 
particuliers  qui  sont  réputés  strictement  privés. 

Cette  décision  de  Marsi,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  donnée,  sans  doute» 
pour  supprimer  le  point  de  discipline  régulière  qui  prescrit  aux  reli- 
gieux proprement  dits  de  célébrer,  sous  le  rit  double  de  1"  classe  avec 
Octave  et  Credo,  la  fête  du  Titulaire  de  leur  église  principale  ;  or,  oa 
ne  voit  nulle  part,  que  cette  principale  église  doive  être  ouverte  au 
public  :  Donc  la  décision  de  Marsi  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  églises 
principales  des  réguliers,  mais  tout  au  plus  à  leurs  chapelles  ou  ora- 
toires particuliers.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  réguliers  qui  sont 
astreints  à  l'obligation  en  question,  au  sujet  du  Titulaire  de  leur  prin- 
cipale église  ou  chapelle,  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  ouverte  au 
public,  mais  encore  les  religieuses  proprement  dites,  tenues  à  la  réci- 
tation en  chœur  de  l'Office  canonique,  ainsi  que  le  suppose  évidem- 
ment la  décision  suivante,  relative  aux  Cisterciennes  de  Clermont  (1)  : 

(l)  V.  Tr.  des  Communautés  religieuses  à  vœux  simples,  p.  36i. 
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«  MonialibusS.  Bernardi  civilalis  Claramonlensisexpelentibus  facul- 
«  lalem  celcbrandi  festum  tituli  earum  oratorii  quo,  ecclesiae  loco  ad- 
«  hue  non  perfecU-e,  eaedem  utuntur,  cum  oCQcio  per  Oclavam,  S.  R. 
«  Congr.  nedum  posse  concessit,  sed  ipsas  ad  hujusmodi  celebratio- 
«  nem  leneri  declaravit  ;  die  15  sept.  1657.  » 

La  Sacrée  Congrégation  décide  ici,  on  le  voit,  sans  s'enquérir  si 
l'Oratoire  est  ouvert  au  public. 

Quant  aux  religieux  à  vœux  simples,  ils  n'ont  pas  croyons-nous,  le 
même  privilège,  de  droit  commun  du  moins  ;  mais  si  leur  Chapelle 
est  ouverte  au  public,  on  ne  verrait  pas  pourquoi  ils  seraient  privés 
d'une  faculté  qui  est  concédée  aux  Séminaires  dirigés  par  des  prêtres 
séculiers.  Aussi,  voit-on  que  la  Société  de  Marie,  ayant  exposé  à  la 
Sacrée  Congrégation,  que  l'Institut  avait,  en  divers  lieux,  plusieurs 
Oratoires  ouverts  au  public,  et  bénits  solennellement  par  les  Ordinai- 
res ou  leurs  délégués,  la  Sacrée  Congrégation  répondit  le  1"  avril 
1852,  qu'on  devait  célébrer  sous  le  rit  double  de  1"  classe,  la  fêle  des 
Titulaires  de  ces  Oratoires,  et  en  faire  le  suffrage  selon  les  rubriques  ; 
mais,  ajoute  la  Sacrée  Congrégation  :  Ab  ii$  tantum  qui  habitant  domum 
quœ  adnexum  hdbet  prcBdiclum  Oratorium.  Ce  décret  est  mentionné  dans 
le  tome  vni  p.  557  et  558  de  cette  Remu^  et  l'auteur  de  l'article  oij  il 
est  contenu,  déclare  avoir  eu  en  main  la  pièce  authentique  et  l'avoir 
lue  plusieurs  fois. 

Nous  lisons  dans  le  tome  i,  col.  1418,  des  Analecltty  une  autre  déci- 
sion qu'il  nous  faut  encore  rapporter.  Elle  est  du  12  septembre  1840, 
n"  4762.  On  demandait  si  les  religieux  dfl  saint  Cœur  de  Jésus  et  de 
Marie  possiint  in  oratione  a  cunctis  subjumjere  nomenPatroni  Capellœpro- 
priœ  si  habeat  ?  La  Sacré  Congrégation  répondit  :  Négative  ;  et  par 
conséquent  que  ces  religieux  ne  sont  pas  tenus  à  faire,  jous  le  rit  dou- 
ble de  l'o  classe,  l'oflice  du  Titulaire  de  ces  Chapelles  :  —  Rien  n'in- 
diquant dans  cette  décision  que  les  Chapelles  en  question  étaient  ou- 
vertes au  public,  on  ne  peut  en  induire  qu'elle  est  en  contradiction 
avec  celle  qui  a  été  rendue  en  faveur  des  Maristes  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

U  résulte  de  toute  celle  discussion  quô  pour  qu'on  puisse  faire, 
sous  le  rit  double  de  l"  classe,  la  fêle  du  Titulaire  d'une  Eglise  ou 
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Chapelle,  il  faut  1°  qu'elle  soit  au  moins  bénite  solennellement  avec  le 
cérémonial  marqué  dans  le  Rituel  ;  2"  qu'elle  soit  ouverte  au  public, 
t  moins  que  ce  ne  fut  une  Chapelle  de  réguliers  ou  de  religieuses 
approuvées  avec  charge  de  dire  rOffice  canonique  en  chœur  ;  3"  que 
cette  Eglise  ou  Chapelle,  si  elle  n'est  pas  paroisse,  soit  desservie  par 
un  cleigc  suffisant,  qui  lui  soit  allaché,  ou  qu'il  l'ail  en  possession  et 
soit  chargé  d'en  faire  le  service.  Nous  n'avons  pas  trouvé  qu'il  fallut 
autre  chose  pour  l'obligation  en  question. 

Avons-nous  trouvé  la  solution  désirée  sur  le  point  liturgique  que 
nous  venons  d'examiner  ?  Nous  avons  quelque  conûatice  qu'il  ea  est 
ainsi,  et  nous  serons  heureux  si  les  juges  compétents  en  pensent  de 
même.  Mais  si  notre  dissertation  n'a  pas  produit  chez  eux  ce  résultat, 
Jes  personnes  non  convaincues  qui  auraient  besoin,  pour  leur  gouverne, 
de  savoir  au  juste  à  quoi  il  faut  se  décider  dans  la  pratique,  ces  person- 
nes, disons-nous,  auroot  toujours  la  ressource  de  se  conformer  à  l'avis 
que  nous  donnons  dans  Rolre  Traité  des  Communavklés  reli(}ieuses  à  vœux 
simples,  et  de  s'adresser  à  la  Sacrée  Congrégation  des  Vàies,  juge  com- 
jélent,  sur  toute  autre,  en  pareille  matière  ;  et  nous  nous  empresse- 
rons nous-mêmes,  de  nous  conformer  entièrement  à  la  sentence  qui 
pourra  cmai[ier  d'un  pareil  Tribunal,  aussitôt  que  la  connaissance  nous 
en  sera  parvenue. 

Autre  question  liturgique. 

Ou  nous  demande  encore  si  une  pierre  sacrée  perd  sa  consécration 
dans  le  cas  où  le  sépulcre  n'ayant  été  fermé  que  par  le  sceau  de  l'Evo- 
que, ce  sceau  vient  à  se  détacher  et  laisse  à  d 'couvert  les  reliques  qui 
y  sont  renfermées,  mais  que  l'on  est  certain,  toutefois,  de  n'avoir  pas 
été  extraites  de  ce  sépulcre  ?  On  assure  qu'il  exisie  un  diocèse  oîi, 
dans  ce  cas,  on  se  contente  d'apposer  un  nouveau  sceau. 

En  réponse  à  cette  question  nous  croyons  pouvoir  nous  contenîer  de 
relater  les  décisions  suivantes  :  d'abord  celle  rendue  par  le  diocèse  de 
Cahors  : 

«  Sacerdos  Layrac  Rev.  CardurclJn^is  Episcopi  Vicarius  Gencralis.,. 
«  dubia  enodanda  proposuit,  minirum  :  1°  Allare  portalilc  cujus  sepul- 
«  chrum,  aliis  remanenlibus  consecrationis  vesligiis,  invenitur  sacris 
«  reîiquiis  vacuum,  reputarine  débet  penitus  consecralionem  suam 
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t  amississc...?  —2°  Quid  si,  dele'o  tantumepiscopali  sigillo  super  5:e- 
«  pulchrum  hispanica  ccra  impresso,  obscralae  tamcn  inven-anlnr 
«  S.  Reliquiae  ?  —  3°  etc. 

a  S.  Congr.  respondendam  censuit  :  —  Ad  1™,  Juxta  alias  décréta, 
«  indigere  nova  consecralione.  —  Ad.  2™,  Ut  ad  proxiniura,  quia  non 
((  coustaretde  reliquarum  idenlitatecl  authenticilale  L).c23maiil8i6. 
«  N°  5037.  Easuite  la  décision  qui  se  trouve  au  u.°  3G05  de  notre  Mn- 
male  loi.  Jur.  Canonici. 

On  demandait  :  1»  «  Utrura  allaria  portalilia  consccrationera  suam 
«  amittant,  quando  fractum  est  sigillum  quod  reliquiis  in  sepulcroin- 
«  clusis  apponilur  ?  An  tanlum  quando,  ul  loquuntur  ihcologi,  frae- 
«  tum  sepulcrum  ? 

et  2"  Utium  altare  portalile  cujus  sigilhira  non  existit,  mitli  debeat 
«  ad  urbcm  cpiscopalem  et  rursus  consecraii?  An  sufficiat  lantum 
«  novas  adderc  reliquias  veteribus  reliquiis  in  sepulcro  inclusis,  et  au- 
«  thenlicitate  carenlibus,  et  sigillum  Episcopi  apponcre  ? 

«  Resp.  ad  1^.  —  Quoad  primam  partcni,  négative,  nisi  fractum  sîl 
«  sepulcrum,  vel  ejus  opercuîura,  aut  eliam  solumniodo,  si  hoc  amo- 
«  tum  fuerit  ;  —  quoad  recundam  parlera,  provisura  in  prima. 

«  Ad  2™.  —  Quoad  primam  parlera,  provisum  in  primo  ;  quoad  se- 
«  cundara,  nunquam  licerc  certas  SS.  reliquias  dubiis  immiscere,  ac 
«  serael  exccrala  ara,  vel  fixa  vel  mobili,  ex  communi  jure,  nova  in- 
t  digère  consecralione.  23  sept.  1848.  » 

D'après  la  réponse  au  premier  doute,  une  pierre  sacrée  perd  sa  con- 
sécration, lorsque  le  couvercle  du  sépulcre  lui  esl  enlevé  ou  vient  à 
être  b.isé.  Or  le  sceau  épiscopal,  dans  le  cas  proposé,  clant  l'unique 
couvercle  du  s(^pulcre  de  Taulcl  en  quetilion,  il  est  oiauifcste  que  cet 
autel  a  perdu  sa  consécration,  selon  que  le  porte  celte  réponse.  Il  en 
serait  autrement,  à  la  vérité,  si,  outre  le  sceau,  il  y  avait  un  aulre 
couvercle  qui  n'eul  pas  été  enlevé  ou  brisé  ;  la  rupture  du  sceau  épis- 
copal, dans  celle  hypothèse,  ne  ferait  pas  perdre  la  consécration  de  la 
pierre  sacrée.  —  A  notre  avis,  il  semble  peu  convenable  de  ne  fermer 
le  sépulcre  qu'au  moyen  du  sceau  de  l'Eséque. 

Craisson, 
Ancien  Vicaire  général. 
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Dans  nos  parages,  nous  dit  celui  qui  nous  propose  le  cas,  on  a  dé- 
cidé que  les  Mobilisés  qui  se  sonl  battus  pendant  la  guerre  avec  la 
Prusse,  n'avaient  pas  besoin  de  dispense  pour  être  promus  aux  ordres, 
puisque  la  guerre  était  devenue  purement  défensive  ;  et  il  nous  de- 
mande si  celte  décision  est  bien  exacte. 

Réponse.  —  Il  est  certain  que  c'est  la  France  qui  a  déclaré  la  guerre 
à  la  Prusse  ;  celte  guerre  n'était  donc  pas  purement  défensive  de  no- 
tre part,  et  nous  ne  concevons  pas  qu'elle  ait  dû  devenir  telle  parce 
que  nous  avons  été  vaincus.  Nous  admettrions  seulement  qu'elle  aurait 
pu  le  devenir,  si  la  France,  demandant  la  paix  en  offrant  des  condi- 
tions dont  le  vainqueur  aurait  dû  raisonnablement  se  contenter,  celui- 
ci,  abusant  de  ses  forces,  s'était  refusé,  d'une  manière  absolue,  à  l'ac- 
corder, ou  ne  s'était  montré  disposé  à  y  consentir  qu'à  des  conditions 
toul-à-fait  ialolérables.  Dans  ce  cas,  et  à  partir  de  ce  moment,  nous 
croyons  que  la  continuation  de  la  guerre  aurait  être  pu  réputée  défen- 
sive, et  que  les  soldats  n'auraient  plus  encouru  l'irrégularité  en  y  pre- 
nant part. 

Grâisson. 

Ancien  Vicaire  général. 


QUESTIONS  DIVERSES 

SUR    LES    SOLENNITÉS    TRANSFEREES    A    UN    DLMANCHE. 


Nous  avons  exposé,  l'«  série,  tome  vi,  p.  353,  les  règles  à  suivre 
pour  la  célébralioa  des  fêtes  dont  la  solennité  est  transférée  à  un  di- 
manche. Mais  comme,  dans  plusieurs  diocèses  de  France,  on  a  obtenu 
l'autorisation  de  transférer  à  un  dimanche  la  solennité  d'un  certain 
nombre  de  fêles,  il  se  présente  à  cet  égard  plusieurs  difiQcultés  pra- 
tiques dont  on  nous  demande  la  solution. 

Première  question. 

Est-il  bien  vrai,  comme  nous  l'avons  affirmé  1"  série,  t.  vi,  p.  363,  que 
la  solennité  d'une  fêle  transférée  peut  être  célébrée  le  dimanche  de  la  Passion, 
le  dimanche  de  l'octave  de  Pâques  ou  le  dimanche  de  la  sainte  Trinité  ?  Ces 
dimanches  sont  des  dimanches  de  première  chsse  qui  excluent  toutes  les  fêles 
même  du  rit  double  de  première  classe,  el  il  semble  difficile  d'admettre  qu'en 
ces  jours  on  puisse  célébrer  la  solennité  d'une  fêle  transférée. 

Les  auteurs,  comme  nous  l'avons  dit,  sont  partagés  sur  celte  ques- 
tion cl  il  importe  d'examiner  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuient  les 
deux  opinions.  Aux  trois  jours  mentionnés,  il  faut  ajouter  la  veille  de 
Noël  arrivant  un  dimanche. 

I.  —  Maisons  du  sentiment  qui  permet  de  célébrer  en  ces  jours  une  soknnilé 

transférée. 

Il  serait  trop  sévère,  comme  nous  l'avons  dit,  de  donner  comme  illi- 
cite une  pratique  que  de  bons  auteurs  approuvent.  La  Messe  d'une  so- 
lennité transférée  est  une  Messe  votive  solennelle  et  peut  être  célébrée 
tous  les  jours  auxquels  il  est  permis  de  chanter  cette  Messe  votive.  Il 
n'est  donc  pas  obligatoire  de  réserver  les  jours  dont  il  est  ici  question, 
et  on  ne  peut  l'imposer  à  personne.  Ajoutons  que,  suivant  le  décret 
cité  1"  série,  t.  vi,  p.  370,  il  est  permis  de  célébrer  une  messe  votive 
du  fatronsi,  le  jour  de  son  incidence,  on  célèbre  la  fête  de  la  Dédicace 
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des  églises,  dont  l'ofRce  lui  est  préféré.  Une  autre  décision  du  18  mars 
1714  autorise  une  Messe  votive  le  dimanclie  de  l'octave  de  Pâques  : 
«  Occurreule  ul  plurimum  prima  dominica  mensls  mail  feslo  S.  Apos- 

«  toloruoi  P'aiiippi  et  Jacobi sive  dominica  in  Albis,  in  qua  a  capi- 

«  lu!o  et  canonicis  ecclcsiœ  collegialaî  S.  Anastasiaî  Urbis  ex  speciali 
«  brevi  S.  M.  Innocentis  PP.  XI,  dictœ  ecclesiae  concesso  recilalur 
«  ofEcium  cum  Missa  B.  Turribii  Archiepiscopi  Liniani,  ac  pariter 
<c  eadem  die  magno  populi  concursu  fidèles  coelesti  mensa  reficiuntur  ; 
«  idem  capilulura  et  canonici  S.  R.  C  démisse  supplicarunt  pro  decla- 
«  ralione  :  An,  attenta  concessione  hujusmodi  brevis  in  occurrentia 
«  similium  fe-tivitatum,  officium  cum  Missa  dicti  Beati  recitare  pos- 
«  sint  ?  El  S.  eadem  Pi.  C.  attentis  circumslantiis,  celebralionem  Missœ 
«  solemnis  lanium  ipsius  Beati  in  dicta  prima  dominica  mensis  maii, 
«  cum  translalione  tamen  officii  ad  aliam  diem  non  impeditam  juxta 
a  rubricas,  oratoribus  bénigne  concessit  (Décret  du  10  mars  1714, 
a  n"  3S65). 

On  conclut  de  là,  que  s'il  est  mieux  de  reporter  ces  solennités  à  d'au- 
Ires  jours,  quand  il  est  possible  de  le  faire,  pour  mieux  entrer  dans 
Pesprit  de  l'Eglise,  rien  ne  prouve  que  la  décision  du  27  mars  1779, 
citée  l^^  série,  t.  lu,  p.  269,  rappelée  t.  vi,  p.  363,  et  citée  de  nouveau 
ci-après,  ait  voulu  étendre  la  défense  à  ces  trois  dimanches  :  les  mots 
tn  dominicis  primœ  classis  peuvent,  en  effet,  s'entendre  dans  le  sens  de 
la  rubrique  du  Missel,  que  nous  allons  rapporter  en  entier,  et  les  dé- 
crets postérieurs  semblant  le  comprendre  ainsi.  De  plus,  comme  Pob- 
serveM.  de  Herdt,  dans  le  passage  cité  t.  vi,  p.  364,  s'il  fallait  étendre 
à  ces  jours  le  décret  en  question,  il  faudrait  défendre  alors  toutes  les 
Messes  votives,  raô;ne  celles  qui  sont  permises  par  la  rubrique  da 
Missel. 

Iir.  —  Raisons  du  seniiment  qui  ne  'permet  pas  de  célélrer  en  ces  jours  me 

solennité  transférée. 

Nous  ne  donnons  pas  cette  pratique  comme  illicite,  pour  suivre  l'en- 
seignement de  [lusieurs  lilurgistes  sérieux.  Nous  ne.  nous  dissimulons 
pas,  cependant,  la  force  des  raisons  qu'on  peut  opposer  à  cette  asser- 
tion. 

On  pourrait  demander,  d'abord,  si  le  décret  du  27  mars  1779  doit 
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s'entendre  dans  le  sons  restriclif  de  la  rubrique  du  Missel,  ou  s'il  doit 
compléter  celte  rubrique:  on  pourrait  demander  s'il  n'a  pas  voulu  la 
mieux  prcciîcr.  On  pourrait  demander  encore  si,  dans  la  rubrique  et 
dans  la  décision,  il  est  question  du  même  cas,  dans  la  rubrique  du  Missel, 
il  est  parlé  de  la  messe  votive  du  titulaire  ou  d'une  fêle  qui  se  célèbre 
avec  concours  de  peuple,  au  jour  de  son  incidence,  et  dans  le  décret  on 
traite  des  Mc-scs  votives  solennelles  en  général.  Nous  lisons  dans  la  ru- 
brique De  Iransladone  feslonim  :  «  In  dicendis  Missis  servelur  ordo  Bre- 
a  viarii  de  Iranslatione  festorum  dupliciiim  et  semiduplicium,  quando 
«  majori  aliquo  feslo  seu  dorainic^a  impediuntur.  In  ecclesiis  autem  ubi 
a  tilulus   est  ecclcsiœ  vel  concursus  populi  ad  celebrandum  fesîum 
a  quod  Iransferri  débet,  possunt  cantari  duaî  Missœ,  una  de  die,  alia 
«  de  feslo,  exci^pta  dorainica  prima  adventus,  feria  quarta  cinerum 
«  dominica  pri.T.a  quadragcsimae,  dominica  palmarum  cum  tota  heb- 
«  domada  majori,  dominica  Resurreclionis  et  dominica  Pentecostes, 
«  cura  diîohiis  diebus  sequentibus,  die  Nativitatis  Domini,  Epiphaniae, 
«  Ascensionis,  et  festo  Corporis  Christi.  »  Le  décret  est  celui-ci  :  Ques- 
tion. «  An  Missfc  votiva;  solemnes  pro  re  gravi  vel  pro  publicaEcclesisB 
«  cau?a  canlari  pojsint  in  dominicis  primaî  vel  secundœ  classis,  et  in 
'i  festis  duplicibus  pi  iraœ  et  secundiB  classis,  nec  non  in  feriis,  vigiliis, 
«  et  a'iis  riicbus  privilegialis  officia  primœ  et  secundaî  classis  exclu- 
«  dentibus?  o  —  Réponse.  «  Négative  in  duplicibus  primoe  classis, 
«  dominicis  primre  classis,  feriis  cinerum  et  majoris  hebdomadaj,  vigi- 
«  liis  l'enîecostes  et  Nativitatis  Domini  ;  in  reliquis  affirmative.  (Dé- 
ff  cret  du  27  mars  1779,  n°  4393,  q.  20.)  »  Il  peut  être  permis, 'à  cer- 
tains jours,  de  célébrer  la  Messe  votive  d'un  saint  dont  la  fête  est  em- 
pêchée par  l'occurrence  d'une  fête  plus  digne,  et  n'être  pas  permis  de 
fixer  à  ces  mêmes  jours  une  Messe  votive  solennelle  pour  une  cause 
grave  et  publique.  Il  peut  être  permis  de  célébrer  la  Messe  voûvc  de 
ce  saint  au  jour  de  son  incidence  ou  à  raison  d'un  concours  de  peuple, 
et  n'être  pas  permis  d'en  transférera  ce  même  jour  la  solennité  comme 
au  premier  dimanche  libre.  On  est  encore  moins  autorisé  à  généraliser 
cl  à  dire  que  toute  Jlesse  vjilive  ou  toute  solennité  transférée  peut  se 
faire  ce  jour  là.  Il  n'y  a  donc  pas  parité,  et  l'on  ne  peut  dire  qu'en 
étendant  \  tous  les  dimanches  de  première  classe  comme  à  toutes  les 
fêtes  doubles  de  première  classe  la  d('fense  de  célébrer  la  Messe  d'une 
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solennité  transférée,  on  soit  obligé  d'interdire  par  là  même  les  Messes 
que  permet  la  rubrique  du  Missel.  Leiécret  cité  1^«  série,  t.  vi,  p.  370 
est  tout-à-fail  dans  le  sens  de  la  rubrique.  Si  la  fêle  du  Patron  arrive 
pendant  la  semaine  qui  précède  la  fête  de  la  Dédicace,  la  solennité  se 
transfère  à  un  autre  dimanche  ;  mais  si  le  jour  de  la  Dédicace  est  le 
jour  de  l'incidence  de  la  fête  du  Patron,  on  peut  en  célébrer  la  Messe 
votive.  Remarquons  que  le  jour  de  la  Dédicace  n'est  pas  énuméré  dans 
la  rubrique  du  Missel,  et' d'après  le  sentiment  qui  permet  de  transférer 
la  solennité  d'une  fête  aux  jours  non  exceptés  dans  cette  rubrique,  il 
y  aurait  lieu  de  célébrer  cette  solennité  le  jour  même  de  la  Dédicace, 
ce  que  réprouve  le  décret  cité-  La  rubrique  du  Missel  part,  i,  lit.  vi, 
ne  serait  donc  pas  alors  le  texte  auquel  il  faudrait  recourir  pour  la 
question  présente. 

S'il  y  avait  parité  entre  la  Messe  votive  du  Patron  ou  du  Titulaire  au 
jour  de  son  incidence  et  la  Messe  d'une  solennité  transférée,  il  serait 
permis  de  célébrer  la  jolenniié  d'une  fête  double  de  seconde  classe,  de 
l'Annonciation,  par  exemple,  le  dimanche  de  la  Passion  ou  le  dimanche 
de  l'octave  de  Pâques.  Puisqu'il  s'agit  d'une  Messe  votive  solennelle,  il 
n'y  aurait  qu'à  se  reporter  à  la  rubrique  citée.  Il  y  a  cependant  ici  des 
raisons  spéciales  de  ne  pas  étendre  à  ces  jours  la  permission  de  célé- 
brei  la  solennité  d'une  fête  double  de  seconde  classe  :  d'après  les 
termes  de  l'instruction  du  Cardinal  Légat,  au  sujet  des  quatre  solenni- 
tés qu'il  transfère  au  dimanche,  si  la  fête  qu'on  célèbre  le  dimanche 
qui  suit  l'incidence  de  celle  dont  on  transfère  la  solennité  est  plus 
digne  que  celle-ci,  on  ne  peut  pas  célébrer  la  Messe  votive  de  la 
fête  dont  la  solennité  est  transférée.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  cer- 
tain, d'après  le  décret  du  Cardinal  Légat,  que  la  solennité  d'une  fête  ne 
peut  être  célébrée  le  jour  où  l'on  fait  un  office  qui  serait  préféré  à  cette 
fête  s'élevait  en  occurrence  avec  elle. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  parité  complète  entre  les  Mejses  votives  solen- 
nelles pour  une  cause  grave  et  publique  et  celles  d'une  fêle  dont  la 
solennité  est  transférée  à  un  dimanche.  Les  Messes  votives  solennelles 
pour  une  cause  grave  et  publique  ont  un  autre  genre  d'importance. 
Elles  sont  motivées  par  une  circonstance  particulière  et  ne  reviennent 
pas  périodiquement  chaque  année  :  il  ne  s'agit  pas  de  célébrer  une  fête 
qui,  pour  le  peuple,  est  comme  flxée  à  un  dimanche,  tellement  qu'on 
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lient  à  en  cckbrcr  eicorc  les  vêpres.  La  différence  Csl  assez  grande 
pour  que  la  Iranslalion  d'une  solennilc  au  dimanche  ne  puisse  se  faire 
sans  recourir  à  la  S.  C.  des  rites,  tandis  que  les  Messes  solennelles  qui 
se  célèbrent  pour  une  cause  grave  et  puMique  peuvent  être  autorisées 
par  l'Ordinaire.  Enfin,  si,  par  le  fait,  les  jours  où  cette  Mc-sc  peut  être 
célébrée  sont  les  mêmes,  ou  à  peu  près,  quand  il  s'agit  de  la  transla- 
tion de  la  solennité  d'une  fêle  double  de  première  classe,  ils  ne  seraient 
pas  les  mêmes  si  la  fête  était  d'un  rit  inférieur,  si  l'on  s'en  tient  au 
principe  de  l'instruction  du  Cardinal  Légat.  11  n'y  aurait  pas  non  plus 
parité  complète  en  rapportant  la  solennité  transférée  d'une  fête  double 
de  seconde  classe  aux  Messes  votives  solennelles  qui  se  célèbrent  pen- 
dant les  prières  des  quarante  heures  et  ne  jouissent  pas  des  privilèges 
accordés  aux  Messes  solennelles  pour  une  cause  grave  et  publique.  Ces 
Messes  ne  peuvent  avoir  lieu  les  dimanches  et  fêtes  de  seconde  classe, 
comme  l'exprime  positivement  l'instruction  Clémentine.  11  y  aurait 
parité  si,  pour  ces  fêles,  on  s'en  tenait  au  principe  de  l'instruction  du 
Cardinal  Légal  et  si  l'on  admettait  que,  sans  un  induit  spécial,  comme 
celui  qui  existe  dans  plusieurs  diocèses  pour  la  fêle  de  rimmacul'c 
Conception,  il  ne  serait  pas  permis  de  célébrer  celte  soiennité  un  di- 
manche privilégié  de  secMide  cla'-sc.  On  ne  peut  pas,  en  cil'el,  consi- 
dérer cctl3  solennité  comme  empêchée  par  celle  d'une  fêle  plas  digne, 
tandis  qu'elle  ne  le  seraii  pas  par  l'imporUmce  de  l'office  du  jour.  On 
pourrait  seulement  permettre  une  Messe  votive  de  la  fête  quand  le  8 
décembre  est  un  dimanclie,  s'il  y  a  concours  de  peuple,  suivant  la  ru- 
brique du  Missel,  part,  i,  lit.  vi.  La  même  question  se  pose  pour  la  Pu- 
rifica'ion  et  l'Annonciation. 

III.  — A  quoi  s'en  tenir  dans  la  pratique. 

Si  l'on  examine  avec  soin  les  raisons  des  deux  sentiments,  on  est 
frappé  de  la  fjrce  de  celle  qui  appuient  le  deuxième.  Cependant  nous 
ne  nous  sentons  pas  le  droit  de  l'imposer.  Tout  bien  couïidéré,  nous 
nous  en  tiendrions  aux  règles  suivantes  : 

1°  Nous  restreindrions  aux  solennités  des  fêtes  du  rit  double  de  pre- 
mière classe  le  privilège  de  pouvoir  être  célébrées  la  veille  de  Noël,  le 
dimanche  de  la  Passion,  celui  de  l'octave  de  PAqucs  et  le  jour  de  U 
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sainte  Trinité,  Nous  exprimerions  aussi  le  désir  de  les  voir  reporter  à 
El'aulres  jours  quand  il  n'est  pas  trnp  difficile  de  le  fiiire  ; 

20  Quant  aux  solennités  des  fêtes  du  rit  double  de  seconde  classe, 
comme  ce  sont  des  concessions  particulières,  il  faut  s'en  tenir  aux  (cr- 
aies de»  induits;  Mais  il  semble  que,  f^ans  une  autorisation  spéciale,  ces 
eolennités  ne  pourraient  pas  cire  faites  un  dimanche  privilégié,  même 
•  de  seconde  clas-e. 

Nota.  —  Il  importe,  d'ailleurs,  de  ne  pas  tiop  multiplier  ces  trans- 
lations aux  dimanches  privilégiés  ;  l'autorité  de  l'Eglise  n'a  pas  établi 
sans  raison  les  privilèges  all.ich'^s  à  certains  dimanches  où  elle  propose 
â  nos  raédilalions  de  plus  grand?  mystères  ou  des  vérités  plus  impor- 
taiile>.  L'Egli-e  a  établi  l'Avent  pour  nous  préparer  à  la  fête  de  Noël, 
cl  sur  quatre  dimanches,  si  deux  sont  employés  à  célébrer  des  solen- 
nités transférée.',  ne  sortons-nous  pas  un  peu  de  son  e>prit?  Si  la  fêle 
patronale  arrive  dans  la  dernière  partie  du  mois  de  janvier  ou  dans 
!&■  première  du  mois  de  février,  et  si  l'on  transfère  encore  au  dimanche 
îa  fête  de  la  Purification  ;  qu'on  ail  obtenu  encore  par  induit  spécial 
l'office  du  saint  Cœur  de  Marie  le  dimanche  de  la  Scxagésime,  comme 
on  le  fait  dans  certaines  ég'ises  rans  les  années  où  la  fête  de  Pâques 
se  célèbre  de  bonne  heure,  il  peut  arriver  qv.e  les  trois  dimanches 
dont  les  prières  et  les  rites  nous  préparent  au  saint  temps  du  Carême 
soient  des  jours  de  fête.  Deux  au'res  dimanches  du  Carême,  on  pour- 
rait encore  célébrer  les  solennités  de  saint  Joseph  et  de  l'Annoncia- 
îion.  C'est  pour  ces  motifs  qu'on  a  jugé  à  propos,  dans  certains  dio- 
cèses, de  réduire  ces  translations 

Delxœme  question. 

Qmni  la  soleaniié  iVune  fêle  a  éié  fixée  à  un  dimanche  déierminé,  que 
âoit-on  faire  si  une  fête  d'un  ril  plus  élevé  et  dont  la  solennité  se  transfère  au 
dimanche  est  arrivée  dans  le  cours  de  la  semaine  précédente  ? 

Le  cas  est  celui-ci.  Dans  plusieurs  diocèses,  on  célèbre,  en  vertu 
d'un  induit  spécial,  la  .'^olcnni'.é  de  la  fête  de  l'immaculée  Conception 
le  deuxième  dimanche  de  l'AvCnt.  Que  doit-on  faire  si  la  fête  du  Patron, 
ou  môme  du  Titulaire,  dans  les  diocèses  où  il  est  permis  d'en  trans- 
férer ainsi  la  so'ennité  est  arriérée  pendant  la  semaine  précédente.  C'est 
ce  qui  arrive  pour  les  fê'es  de  saint  André,  de  saint  Eloi,  de  saii.tt 
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François  Xavier,  de  sainte  Barbe,  de  saint  Nicolas,  de  saint  Ambroise 
et  autres.  Doit-on  transférer  la  solennité  du  Patron  ou  du  Titulaire  au 
troisième  dimanche,  ou  plutôt  transférer  la  solennité  de  l'immaculée 
Conception  ? 

Si  nous  nous  en  tenons  aux  règles  liturgiques,  nous  ne  pouvons 
transférer  au  troisième  dimanche  ni  la  solennité  de  l'immaculée  Con- 
ception, ni  celle  du  saintPatron  ou  du  Titulaire.  La  solennité  del'imma- 
culée  Conception,  en  effet,  étant  fixée  au  deuxième  dimanche,  ne  peut 
se  transférer  au  troisième  sans  une  faculté  spéciale,  et  cette  facilité  n'est 
pas  supposée  dans  la  question  qui  nous  est  adressée.  La  solennité  du  saint 
Patron  ou  du  Titulaire  n'est  pas  empêchée  par  celle  de  l'immaculée  Con- 
ception, et  doit  par  conséquent  se  faire  le  deuxième  dimanche.  On  doit 
alors,  ou  supprimer  la  solennité  de  l'immaculée  Conception,  ou  la  célé- 
brer par  une  simple  mémoire,  suivant  ce  qui  a  été  dit  dans  l'article 
cité,  septième  et  neuvième  règles,  1"  série,  tome  vi,  p.  365  et  367. 

Troisième  question. 

La  facullé  de  renvoyer  au  dimanche  la  solcnnilé  de  la  Purificalion  de  la 
sainte  Vierge  entraîne- t-elle  celle  de  iraasférer  aussi  au  dimanche  la  bénédic- 
tion des  cierges  et  la  Procession?  En  cas  d'affirmative  ou  de  concession  spé- 
ciale pour  transférer  au  dimanche  la  bénédiction  des  cierges  et  la  procession j 
cette  cérémonie  serait-elle  toujours  transférée  avec  la  solennité  de  la  fête^ 
même  si  cette  solennité  était  reportée  au  second  dimanche  après  Vincidencef 
h  cause  de  l'occurrence  de  la  fête  ou  de  la  solennité  du  Patron  ? 

Sur  le  premier  point,  nous  croyons  devoir  répondre  négativement. 
La  cérémonie  des  cierges  est  tellement  fixée  au  2  février,  que  si  la  fête 
de  la  Purification  est  transférée,  on  fait  néanmoins  cette  cérémonie  au 
jour  de  l'incidence  :  Poslquam  eonsummali  sunt  di(s  purgationis  Maria 
secundum  legem  Moysi.  On  ne  pourrait  donc  pas  faire  cette  translation 
sans  une  concession  spéciale. 

Quant  au  second  point,  il  faut  s'en  tenir  à  la  concession,  s'il  y  en  a 
une.  Si  l'on  a  seulement  le  pouvoir  de  transférer  la  solennité,  et  si  cette 
solennité  est  empêchée  au  premier  dimanche  par  l'incidence  ou  la  so- 
lennité d'une  fête  double  de  première  classe,  il  serait  plus  rationnel, 
ce  semble,  de  faire  néanmoins  le  premier  dimanche  la  bénédiction  des 
cierges  et  la  procession,  si  l'on  a  le  pouvoir  de  transférer  celle  cérémo- 
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nie  sans  qu'il  soit  spécifié  de  la  transférer  avec  la  solennité  de  la 

fête. 

Quatrième  qcestion. 

A  la  fin  de  la  Messe  (Tune  so^ennilé  transférée  au  dimanclte,  doii-on  dire 
Vévangile  du  dimaneheou  Vévangile  In  principio? 

Si  nous  devons  regarder  ces  Me-ses  comme  volives,  on  devra  tou- 
jours dire  l'évangile  In  principio  :  Ja  rubrique  du  Missel  est  expresse 
sur  ce  point  (part,  i,  t,  xiii,  212)  :  «  In  Missis  volivis  nnnquam  legitur 
«  in  ine  aliud  evangelium  nisi  S.  Joannis.  »  Or  ces  Messes  sont  des 
Messes  volives. 

Nous  trouvons  cependant  dans  les  Analecla  une  réponse  de  la  S.  C. 
des  rites  qui  semble  au  moins  permeltrc  de  dire  alors  l'évangile  du  di- 
manche. Le  décret  eèt  celui-ci  :  Question.  «  Pro  iisdem  Missis  solemni- 
«  bus  (celle  dont  nous  parions)  nonnuUa  directoria  quando  in  eis  fil 
«  commemoratio  de  dominica,  indicant  eliani  evangelium  dominicse 
«  dicendum  in  fine  :  talis  dispoiilio  nonne  répugnai  régula;  generali 
«  rubricarum  part,  i,  lit.  xni,  n"  2?  »  —  Réponse  :  «  Non  repugnare 
«  ob  ralioncm  adduclam  superius  ad  dubium  quinlum.  »  (Décret  du 
12  août  1854,  q.  5.)  La  raison  à  laquelle  on  renvoie  est  celle-ci  : 
a  Missae  enim  ejusmodi  per  spéciale  inJullura  concessse  crdiuantur  ad 
«  soiemnilalem  in  populo  recoiendam.  » 

Remarquons  que  la  réponse  est  purement  négative  et  autorise  seule- 
ment Tusage  de  dire  à  cette  Messe  i'cvangile  du  dimanche.  Observons 
en  outre  que  celte  longue  cause  du  12  aoùl  1854  in  Lucionen,  n'a  pas 
été  insérée  dans  la  coUeclion  générale  des  dccreTs.  Il  nous  semble  voir 
plusieurs  raisons  pour  le.-quelles  elle  n'a  pas  été  publiée  officiellement 
etcel'e-ci  nous  parail  en  èlre  une.  Celle  question  est  assez  importante 
pour  cire  traitée  à  part.  Nous  le  feroiîs  irès-prochainement. 

Cinquième  questioî^. 

Dans  les  chapelles  des  communautés  où  Vor^  fait  l'office  chaque  dimanche, 
si  la  fêle  dont  la  slennilé  est  transférée,  soit  par  le  décret  du  cardinal  Ca- 
frara,  soit  par  un  induit  spécial  au  diocèse,  est  célébrée  solennellement  au 
jour  de  rincidence,  doil-on  célébrer  la  solennité  le  dimanche  suivant,  et  répé- 
ter par  conséquent  une  seconde  fois  la  fêle  céléhrée  dans  la  semaine? 

Si  la  fêle  a  été  cclébr'-e  solenncUcmeat  dans  la  semaine,  il  ne  s'en 
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■suit  pas  qu'on  soil  dispensé  par  là  de  la  translation  de  la  solennité  : 
celte  répétition  se  fait  dans  les  cathédrales  et  les  collégiales.  La  seule 
raison  de  douter  de  cette  obligation  serait  le  décret  du  22  juillet  1848, 
cité  l'«  série,  t.  vi,  p.  372,  et  d'après  lequel  elle  n'atteint  pas  les  régu- 
liers. Maison  ne  dispense  pas  de  cette  obligation  les  autres  communautés 
qui  ont  des  chapelles  ouvertes  au  public.  Tout  au  plus  peut-on  étendre 
ce  qui  concerne  les  réguliers  aux  congrégations  à  vœux  simples,  comme 
la  S.  C.  des  rites  tend  à  le  faire  Jans  ces  sortes  de  questions. 

P.  R. 
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Documents  relatifs  aux  doctrines  philosophiques 
de  M.  Ubaghs  (1). 

[. 

Obsermliones  Sacrœ  Indicis  Coiujreçjalionis  sub  die  vi^esima  lerlia  jwni' 
1843. 

Rev.  D.  Ubaghs  in  sua  Theodicea,  et  iiiterdum  eliamin  Logica,  sub- 
séquentes propositiones  docet,  quas  Sacra  Congregatio  Indici  prscposita 
emendandas  esse  judical. 

1.  «  Daud  posse  nos  in  cognitioneni  cujusvis  cxternae  metapbysicaî 
veritatis  venire  (nempe  quaî  respiciat  ea,  quae  sub  sensus  nostros  non 
cadunl),  absque  alterius  inslructionc,  ac  in  ullima  analysi  ybsque  di- 
vina  revelatione.  o 

Porro  hœc  doclrina  admitti  nequil,  quiasicut  veritates  internae  et  ma- 
tbemai.icaî  cognosci  possunt  ope  raliocinii,  utipsemetauclor  falctur,  iîa 
saltem  possibile  est,  veritates  cxlernas  assequi,  quotiescumque  neces- 

(1)  M.  Ubaghs  est  pieusement  décédé  h  Louvain,  le  5  février  1875.  Les 
pièces  qui  suivent  et  qui  sont  en  parties  inédites  ont  été  publiées  dans 
VAnnuaire  de  r  Université  catholique  do  Louvain  pour  l'année  187G.  Nou3 
avons  jugé  utile  Je  les  reproduire  toutes  ensemble  à  cause  de  leur  impor- 
taûce. 
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sario  cum  internis  connecluntur  ;  aut  cum  ipsce  inlernœ  consistere  ne- 
queunt,  non  supposila  aliqua  veriiale  exlerna. 

2.  «  Verilalcs  exlernas  melaphysicas  demonsirari  non  posse.  » 
(Vid.  'Iheod.  p.  220,  n.  413  et  seq.) 

Jani  vero  veritates  cxternoe  quandoque  cum  internis  necessario  copu- 
lanlur  tanquani  effeclus  cum  causa  ;  el  ideo  per  hanc  concexionem  de- 
monsirari possunt  CD  génère  argumenti,  quod  a  'posleriori  vocatur, 
cujus  çcrtiludo  non  minor  illa  esl,  quae  per  demoDslralionem  a  priori 
obtinelur. 

3.  «  Dei  exislenliam  minime  demonsirari  posse.  —  Deum  existera^ 
demonsirari  posse  ncgamus.  »  —  Theod.  p.  73. 

Qu.ie  imporluna  doctrina  ultro  fluit  ex  opinionibusjamindicatisipsius^ 
aucloris. 

4.  et  Probaliones  exislentire  Dei  reduci  ad  quamdam  fidem  aul  fun- 
«  dari  in  hac  ûde,  qua  non  lam  vidcmus  quani  crediraus,  seu  natura- 
(f  liter  persuasum  nobis  est,  ideara  hanc  esse  fidelem,  l\  quod  e\identia 
«  merc  interna  cernerc  non  possunius.  »  (Thcod.  p.  TS. 

Qn»  verbasig'iiOcare  vidcnlur  polius  credi,  quam  demons'rari  Dei 
exislenliam  ;  quod  qu'dem  a  vero  omnino  distat. 

5.  Auclor  omncs  proba'iones  verilatum  cxtcrnarum  metapbysica- 
rum  reduci t  ad  scnsum  communcm. 

Quœ  doctrina  adraitlil  nequit,  eo  quoi  aliquœ  veritates  externae  de- 
monstrantur  a  posteriori  per  veritates  internas,  absque  ulla  relatione 
ad  sensum  communcm.  Ita  babentes  con-cicntiam  nostrce  cx'stentiae, 
directe  inferimus,  existere  causam,  quse  nobis  exislenliam  conUilerit, 
seu  ab  una  veritate  interna  deducimus  a1iam  veritalem  exlernam,  abs- 
que interventu  sensus  communis. 

Haîsunl  picTcipuœ  sentcnt'aï,  qnjc  in  prœJiclo  libro  corrigcndre  \i- 
dentur.  Monel  igitur  sacra  Congregatio  Rcv.  Auctorem,  ul  nova  aliqaa 
edilione  librum  suum  emcndanrlum  curel  ;  atque  intérim  in  scholasticis 
suis  leclionibus  ab  iis  senlentiis  docendis  abslinerit  velil. 

II. 

Observattuncs  Sacrœ  Jndicis  Conrjregaiionis  sub  die  oclava  augusli  184i. 

Pauca  quîc.lam  loca  in  opère  quod  a  Cl.  viro  G.  C.  Ubaghs,an.  1841, 

Lovanii  cJitum  est,  el  inscribitur  Thi'odiceœ  ssu  iheologiœ  naluralis  ele- 
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fmn'.a,  adnoîaii.'a  esse  videulur,  ui  declissimus  auctor,  additis  quibus- 
daoi  illustra'.ioiiibus,  oborlas  circa  ejusdcm  operis  inlelligenliam  dilll- 
cu'.tates  e  medio  loUere  possil  ;  ac  primo  quidcm  sîemoranda  sunt  illa^ 
quœ  p.  73  h  bealur  de  Dei  cxistcnlia  «  Deum  exislere  dcraonsirars 
posse  neganiu-',  sed  id  ccrio  certius  probari  cliam  alque  eliam  aflirma- 
mus.  «  Omnis  cerle  aaibiguilas  ex  hoc  loco  lollerelur,  si  post  voceia 
demonslraii  adderelur  a /^^r/ori,  quod  convenirel  cura  iis,  quîE  tradii 
auctor  in  Logiia  p.  114  edii.  tciia  de  dcmonslraticnis  divisione,  uM 
ostendit  contra  lianlianos  deraonMra'ionem  a  posteriori  jure  ac  racrilo 
verara  demonslra  ioncm  vocari. 

Auctor  cliam  ibld.  p.  105  ïixz  babet  : 

«  Demonstrare  si  stricte  inlcUigi'.ur,  ilcm  est  ac  probare  xudiciun: 
cerlo  eise  sicut  efferiur.  »  Ncmo  auUiu  ncgabii  piob  liones  cxistenliae 
Dei  eam  vim  habere,  ut  respoiideaul  uutioai  slriclœ  dcmonslralioniSj 
quae  hic  a  cl.  auclorc  traditur. 

2.  Ubi  auctor  ad  cxameu  vocal  diver-a  argumenlorum  gênera,  quae 
ad  Dei  exislealiam  deiiionslran'Jar.i  iîÛVrri  soleni,  quaîdem  hdbct,  quat 
observalione  ^.igr.a  viJcnlur.  ïlicoJ.  p.  8G,  de  arguracnlis  physicis  lo- 
quens,  ail  :  x  El  licel  luni  recta  ex  ralioi.ali»  nulurœ  noslra)  impulsu, 
etc.,  probari  [lOad,  eum  Jcni  esàc  polciUia  cl  inlcUigeiilia  vere  ii.flnita, 
illud  lauicncx  argunieniis  pbysicii  iolis  cl  sUicte  speclalis  secunduift, 
leges  logicas  cflTici  ncquil  »  p.  87   Dcargumcntis,  quaî  moralia  dicun- 
lur,  lia  se  exprimil  :  «  In  bis  solis  vcraui  Dei  inûnilalcm  expresse-, 
contciilani  e;îe,  slriciis  lo^^ica;  legibus  i.ondnm  plane  elTicilur.  »  Addilis 
porro  quibusdam  de  arguiueuto  ex  cnlc  inûnilo  conclu  !it  quod  fide  na^^ 
turuli  ci  sponlauei  qua  lam  progrcssione  conliouo  suppleamus  id  quod 
ad  accuratam  Dei  notionem  con^-ipicRdam  cl  ad  \cri  Dei  existeuiiatû 
plene  probaiidum  illi  soli  probaiioai  logic»,  si  slriciissirae  accipere  ur,, 
déesse  vidcrclur.  Tandem,  p.  80,  legiinus  :  «  probabiles  quidem  eon- 
«  jecluraa  faeerc  de  prin.a  cau-a,  vel  ce  priniis  c.>usis  (uescircmus  uli-' 
«  que,  olrum  una  an  plures  diccuda;  c.-seul),  dequc  earum  propriela- 
«  tibus  po:senius.  » 

In  h^s  omnibus  mens  dodissimi  aucloiis  paulo  darius  cxplicanda. 
videlur,  ne  qai^  inJe  occasioncm  sumal  vim  elevandi  arguinenlorum 
quo;  Dei  cxislenliim  dcmoiislranl, 

3.  C'ari^simu;  auctor  cap.  7  par.  3  Tbcod.  proOlelur  se  ;  magis 
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speciatim  ac  si  ûerit  possU,  paulo  aperlius  declarare  vellc  :  «  Eu,  qiiae 
ad  veritalcra  cognoscen^iam  spectant.  »  Qiiacdani  laïuen  ibi  Icgunlur' 
de  quorum  in'eiligenlia  dubitationcs  oriri  possent.  P.  216  Iiaec  habeii- 
îur  ;  «  verilalem  intcrnara  iairaedialc  cognoscore  possuraus,  exicrnam 

non  sine  iulcrposita  fido,  el  p.  219  nccessc  est....  ut  institulio  aliéna 
noî)is  man  festas  faciat  verilales,  quîc  ncc  merse  animi  affectiones  sunt, 
nec  sub  sensus  nosti-cs  exlernos  cadunt.  »  Plura  alia  ejusdeni  generis 
ibi  obvia  sunt,  quœ  contra  raentem  auetoris  forte  in  aliènes  sensus  lor- 
queri  possenl,  et  ai  id  adhiberi,  ut  vis  buraana  rationis  extenuaretur, 
et  argumenta,  qua?  pro  veritatibus  externis  demonstrandis  adhibenlur, 
ita  inûrmarcniur,  ut  certitudinem  illam  minime  afferrent,  quae  in  iis 
bomini  oranino  necessaria  est. 

m. 

Thèses  a  Sacra  ladkis  Cotujrecjalione  edilœcl  a  S.  D.  N.  Pio  Papa  JX 
die  lo  jnnii  1655  appruhalœ. 

1.  Etsi  fidcs  sit  supra  rationem,  nulla  lamen  vera  dissensio,  nuUum 
dissidium  inler  ip'as  inveniri  unquam  potcst,  quum  ambaî  ab  uno  eo- 
demque  immutubili  veritalis  fonte,  Deo  opiimo  maximo,  oriantur,  alque 
ita  sibi  mutuam  opem  ferant.  (Encycl.  Pii  PP.  IX  9  noveffib.  1846.) 

2.  RaliocinatioDei  existenliara,  animai  spiritualitalem,  bominis  liber- 
talem  cum  cerlitudine  probare  potest.  Fidcs  posterior  est  revelatione, 
proindeque  ad  probandam  Dei  cxistenliam  contra  albeum,  ad  proban- 
dum  aninicT  ralionaUs  spiritualitalem  ac  libcrtaiem  contra  naturalismi 
ac  fatalisnii  seclalorem  allcga.i  convenienter  nequit.  (Propos,  suscrip. 
a  D.  Bautain  8  septemb.  1840.) 

3.  Rilionis  usus  lidera  praîcedil  et  ad  cam  booiiaem  operevelotionis 
et  graliœ  coaducit.  (Propos,  subscrip.  a  D.  Bautain  8  septem.  1840.) 

4.  MelhoJus,  qua  usi  sunt  D.  Thomas,  D.  Bonavenlura  et  alii  post 
ipsos  scholasiici,  non  ad  rationaliïraum  ducit,  neque  causa  fuit,  cur 
apud  scbolas  hodierna»  philosophia  in  naturalismum  et  pantbeismum 
impingeret.  Proinde  non  iiccl  in  crimen  docloribus  et  magistris  illis 
veriere,  qiiod  methodum  hanc,  prscscrlim  approbante  vel  saltcm  la- 
eentc  Eicle^ia,  usarpavcrint.  (Propos,  coalradict.  proposilionibus  pas- 
sioi  ex  D.  Bonelty  desumplis.) 
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IV.     * 

yooposiliones  a  S.  Officio  reprolatœ  sul  die  18  seplembris  1861. 

A  Sancla  Romance  et  Universalis  InquisitionisCongregatione  poslula- 
lam  est  utrum  sequentes  proposilioQCs  luto  Iradi  possint. 

Prop.  I.  Immediala  Dei  cognilio  habilualis  saltem  intellcclui  humano 
essenlialis  est,  ila  ut  sine  ea  nihil  cognoscere  possit  :  si  quidem  est 
ipsum  lumen  intellectuale. 

Prop.  II.  Esse  illud,  quod  in  omnibus  et  sine  quo  nihil  intelligimus, 
est  esse  divinum. 

Prop.  III.  Universalia  a  parte  rei  considerata  a  Dec  realiler  non  dis- 
tinguuntur. 

Prop.  IV.  Congenila  Dei  tanquam  enlis  simpliciter  notitia  omnem 
aliam  cognitionem  eminenti  modo  involvit,  ita  ul  per  eam  omne  cns, 
sub  quocumqtie  respecta  cognoscibile  est,  implicite  cognitum  habea- 
mus. 

Prop.  V.  Omnes  alite  ideae  non  sunl  nisi  modiflcationes  ideae,  qua 
Deus  tamquam  ens  simpliciter  intelligitur. 

Prop.  VI.  Rcî  creatae  sunt  in  Dec  lanquam  pars  in  tolo,  non  quidem 
in  tolo  formali,  sed  in  toto  inûnilo  simplicissimo,  quod  suas  quasi  partes 
âbsque  uUa  sui  divisione  et  diminutione  extra  se  ponit. 

Prop.  VU,  Creatio  sic  explicari  potest  :  Deus  ipso  aclu  speciali,  quo 
se  inlellingit  cl  vult  tanquam  dislinctum  a  delerminata  crealura,  ho- 
mlne,  verbi  gratia,  crealuram  producil. 

Feria  IV  die  18  seplembris  1861. 

In  Cong"«  geu''  habita  in  conventu  S.  M.  supra  Minervam  coram  E""'* 
et  R""'»  DD.  S.  R.  E.  Gard,  conlra  bœrelicam  pravitatem  in  tola  repu- 
blicachrisliana  inquisitoribus  generalibus,  iidem  E""'etR'"'  DD.  praiha- 
bitovolo  DD.  consultorum,  omnibus  elsingulispropositionibussuperius 
enuntialisrnalurc  perpensis,  propositodubiorosponderunl:  Négative. 

(Loco  Sigilli)  (sign.)  Angélus  Argenli  S.  R.  et  U.  I.  Nolarius. 

V. 

Direclo  fllio  noslro  Engelbcrlo  S.  R.  E.  Prcsbytero  Cardinali  Sterckx, 
Arcbicpiscopo  Mcchliniensi,  et  vcncrabilibus  fra'ribus  ejus  suffraganeis 
in  Belgio  episcopis. 
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Plus  pp.  IX. 

Dilecle  Fili  Nos'er,  ac  Venerabile*  Fratres,  Sjlutcm  et  A;-  Slo'icâDJl 
Benediciionem, 

Ad  plurimas  gravissimasque  amariludines,  quibus  vel  ab  ipso  Supre- 

mi  Nostri  Pontificatus  înilio,  et  hisce  aperrirais  prœsertim  lemporibus 

aflligimur,  accessit  eliam  dolor  excilalus  ex  molesUs  quaîslionibus  islic 

exortis  ob  discrepanles  opiniones  de  quibusdam  principiis  adbibilis  ia 

tradenda  philosophica  ac  iheologica  scientia  in  Calholica  Lovaniensi 

Universitate.  Non  levi  autem  consolalione  affecli  fuimus  noscentes  quo- 

modo  Vos,  Dilecte  Fili  No;ter,  ac  Vencrabilcs  Fratres,  inhérente-  noitro 

et  hujus  Aposlolicaî  Sedis  istic  Nunli,  Mechlinise  proximo  mense  Julio 

in  unum  congregaii  ad  aliaejusdera  Universilalis  Iraclanda  negolia,  ves- 

Iras  quoque  impendistis  curas  in  aliquo  suscipiendo  coiisilio,  quo  hujus- 

modi  controversi»  p^ane  amoverenlur  et  extinâuerentur.  Quœ  nostra^ 

consolalio  summopere  crevit,  ubi  iulelleximus,  bas  vestras  curas  locuoi 

habuisse  in  Epistola,  quara  die  31  ejusdem  mensis  julii  communi  con- 

sensu  ad  Magnilicum  ejusdem  Universilalis  Rectorem  dedistis.  Namque 

in  eademEpi.tola  elucel ac  dominatur  illud  concordioi  pruJeutiœque slu-» 

dium  tanlopere  necessarium  ad  paccm  tuendim,  alque  ad  removenduDa 

quidquid  chrislianaî  paci,  et  publica;  ûdelium  aedificationi  obe^se  possit, 

Atque  majore  etiam  lœlilia  perfusi  fuimus,  vix  dum  cognovimus,  ipsius 

Lovaniensis  Universi'alis  Professorcs  obsequeuler  excip'entes  consilia 

et  régulas  a  Vobis  per  eamdem  Epistolam  expressas,  déclarasse  unani- 

miler,  se  eisdera  consiliis  et  regulis  plene  adhccrescere  sine  uUaexcep-^ 

tione,  Verura   dum  vebemenler  lœtabamur  bec  modo  conlrovcrsiam 

firiem  habuisse,  summo  certe  animi  Nostri  mœrore  novimus,  per  afti* 

culûs  publicis  ephemeridibus  inserlos,  aliuque  scripla  recens  vulgala, 

operara  datam  esse,  ut  controversia  ipsa  revivisceret,  et  in  hune  finem 

invocalas  fuisse  decisiones  a  Nostris  Congregalionibus  éditas,  et  a  Nobis 

probatas,  quae  minime  existunt.  Atque  id  evenit,  propterea  quod  non- 

nulli  cuidam  documenio  illud  pondus  aUribuere  voluerunt,  quo  docu- 

mentum  idem  plane  caret,  cum  illius  contexius  el  verba  omnem  de 

Congrogalionis  decisionis  idcam  cvidenter  excludant,  nec  ullura  indi- 

cium  praibeaul,  PouliQciam  Noslram  inicrposilam  fuisse  anclorilalem, 

quoc  reapse  interposila  non  fuit.  Itaque  optime  prœ  oculis  habeutes  in» 
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numeras  maximasquc  uliliiates  qure  ex  mulua  animorum  concordia  dé- 
rivant, sine  qi.m  religio  et  scientia  prospères  exilas  consequi  nunquam 
possun',  Nobis  sammopere  coidi  est,  DilrcteFiliNosler,  ac  Venerabiles 
Fratres,  omnem  occasionera  oranino  de  medio  toUi  et  climinari,  quœ 
concordiam  ist»m  quavis  raodj  vcl  leviter  turbet  et  imminuat.  Quo 
circa  nullam  prorsus  profereiiles  senlenliam  de  doclrinarum  mcrilo, 
quse  presenlem  excitarunt  cûntroversiara,  et  quarum  delinitivum  exa- 
men, et  judicium  ad  banc  Apos'olicam  Sedem  unice  pertinet,  vohimus 
alqiie  mandamus,  ut  earumdcm  doclrinarum  tum  fautores  tuni  oppu- 
gnatores,  doncc  delinilivuni  de  ipsis  doctrinis  judicium  bscc  Sancta 
Sedôs  proferre  existimaverit,  se  omnino  abstineanl  sive  docendo,  sive 
cujusqae  goneris  scriptis  vel  in  lucem  lypis  edendi?,  vel  alia  quavis 
ratione  vulgandis,  dislribuei:dis,  lam  cum  auctoris  nomine,  quam  sive 
nomiue  aucloris,  ac  sive  fdclis,  sive  consiliis  aliquam  ex  prœdictis  pbi- 
losophicis  ac  theologis  doctrinis  exhibere  ac  tucri  veluli  unicara,  veram 
etsoljm  admiltendara,  ac  veluti  Calholictc  Uiiivcrsilali  propriam.  Iq- 
super  [rœcipimus  ut  sub  quevis  prœlcxtu  se  abstineanl  no\as  de  hac 
re  iterum  cxcitarc  qurcstiones,  q-ue  christiauae  carilaii  et  aniniarum  sa- 
luli  vel  maxime  adver^anlur.  Veslrumaulem  erii,  D  lecte  Fili,  ac  Ve- 
nerabiles Fratres,  islis  lidclibiis  curœ  vcstric  coramijsis  banc  Noslram 
PouliGciam  orJinationcm  voluntatemque  signiOcare,  qure,  uti  coiifidi- 
mus,  ad  exoplalam  animorum  Iranquiliitalcm  et  concordiamsiM-vandam 
ac  foveiidam,  Deo  bcne  juvante,  maxime  conducel.  Ccrti  vero  sumus, 
vcs  pro  eximia  veslra  pastorali  soUiciludiae  omnes  curas  cogilaliunes- 
quead  curadem  assequcndum  ûiiem  esse  collaturos,  ac  summa  vigilan- 
tia,  ubi  opus  fuerit,  op.  orluua  consilid  commuiii  vestrum  omnium  con- 
scnsu  provide  sapienlerque  esse  suscepturos  qnoad  doccudi  ralionem  in 
Lovanieiisi  Universiiaic,  el  unumqucinque  vestrum  idem  onmi  studio 
in  propria  Diœcesi  esse  curalurum.  In  cam  profcclo  spcm  erigimur, 
fore  ut  Bolgii  dcius  ob  egrcgiam  illara  quu  îcmpcr  eminuiterganoset 
hanc  Sanctam  Sedem  observautiam  el  vcncràtioaem,  omiii  docililalc  et 
obsequio  banc  Noslram  ordinalionem  sit  exccplurus,  quam  p' opter 
gravissimas  causas,  et  pcculiaria  rcrum  oC  tcmporum  adjuncla  dandani 
esse  ccnsuimus  ad  majorcm  sancli.-simx  i.os'rcc  religionis  ulili'alcm  ia 
is'.o  le^iio  procurandam.  Dcni<iiiebac  cl  am  occasionelibcutis.-ime  uli- 
mur,  ul  iterum  Icsteinur  etconlirmemus  pri-ccipuam  Nostram  crga  \03 
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benevolenliam.  Ciijus  quoquecertissimum  pignus  esse  volumus  Apos(o- 

licam  Benedidionem,  quam  ex  inlimo  corde  profectam,  et  cum  omnis 

verœ  felicitatis  voto  conjunctaniTobis  ipsis,  Dilecle  Fili,  ac  Yenerabi- 

lies  Fralres,  cunctisque  clcricis  laicisque  tidelibus  cujusque  veslrum 

vigilant  ae  concreditis  peramanter  impcrlinius. 

Dadim  Romaî  apud  S.  Peirum  die  19  decembris  anno  18G1,  Ponlifi- 

catus  Nostrianno  decimo  sexlo. 

Plus  PP.  IX. 

Yl. 

LiUerœ  ah  E*^"  Cari.  Palrizi,  SS.  Cong.  S.  Officii  cl  Indicis  nomine,  ai 

£muin  Card.  Slerckx,  Archiepiscopum  Mechliniensein,  dalœ  die  11  ociohris 

.1864. 

£me  ac  R"«  Domine  Obs^^^. 

Quum  non  levis  momenti  sit  pluribus  abbinc  annis  istis  in  rogioni- 
bus  agitata  questio  ciica  doctrinam  a  nonnullis  Universilatis  Lova- 
niensis  doctoribus  traditam  de  vi  naliva  humana;  rationis,  S^ius  Dorai- 
nus  noster  qui  in  Apostolicaî  sedis  fastigio  positus,  advigilare  pro  suo 
munere  débet,  ne  qua  minus  recta  doclrina  diffundatur,  questionem 
illam  cxaminandam  commisit  duobus  S.  R.  E.  Cardinalium  Conciliis 
lum  Sancti  officii,  tum  Indicis.  Jam  vero  quum  esset  bujusmodi  exa- 
men instiluendum,  prte  oculis  habitaî  sunt  resolutiones,  quas  sacrum 
idem  concilium  Indicis  edidil  jam  inde  ab  annis  1843  cl  1544,  postea- 
quamad  illius  judiciura  delalasunt  opéra  Gerardi  Casimir!  Ubaghs,  in 
Lovaniensi  Univcrsitate  doctoris  decurialis,  imprimisque  Iractalus  Lo- 
gicaîac  Tbeodicea;.  Etenim  sacer  ille  Consessus,  malura  abhibita  deli- 
beratione  duobus  in  conventibus  habitis  die  23  mensis  junii  an.  1843, 
ac  die  8  augusti  an.  1844,  eraendandas  judicavit  cxpositas  tam  in  Lo- 
gica  quam  in  Tbeodicea  doctrinas  de  humanarum  cognitionura  origine 
sive  ordinem  metaphysicum  spectent,  sivc  morulem,  et  illarum  prœ- 
sertim  qoaî  Dei  existentiam  respiciant.  Id  sane  constat  ex  duobus  no- 
tationum  foliis,  quse  ex  cjusdem  Sacri  Consessus  senlentia  Grcgori-i 
XVI  Summi  Pontificis  Auctoritatc  confirmata  ad  Eminentiam  Tuam 
perNuncialuram  Apostolicam  Iransmissa  fueiunt  monendi  causa  auc- 
torem  opcris  —  ut  nova  aliqua  ediiionc  lihrum  suum  emeniandmi  curet, 
atque  intérim  in  scholaslicis  suis  Icclionihus  ai  iis  senlenliis  docendis  ahsii- 
nne  vcUt.  —  Quse  duo  notntionum  folia,  modo  res  spectetur,  simillima 
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omnino  sunt  ;  si  namque  in  folio  posteriori  aliqua  facla  est  specie  tenus 
mmut-itio,  id  ex  eo  repetendum  est,  quod  auclor,  accepte  priori  folio, 
libeliura  die  8  decembris  an.  1843  Eminentiîe  Tuaî  dédit,  quo  libello 
doclrintc  sure  ralionem  explicare,  alque  ab  omni   erroris  suspicione 
purgarc  nilebatnr.  Quem  sane  libellum  licet  idem  Em^uir-  Patriim  Con- 
cilium  accurale  perpendissct,  miniaic  tamen  a  scnlenlia  discessit, 
alque  adeo  lraclatu!>  illos  ac  nominalim  traclalum  de  Theodicca,  qui 
lypis  impressi  in  omnium  versabanlur  manibus,  alque  in  Universitate 
aliisque  Scholis  publiée  explicabantur,  corrigendos  judicavit,  Fatcndum 
quidem  est  post  annum  1844  nonnullos  intervenisie  actus,  quibus  prae- 
dicto  Lovaniensi  doctori  laus  tribuebalur,  perindc  ac  si  in  posleriori- 
bus  sui  operis  edilionibus  Sacri  Consesius  volo  ac  sentcnliae  paruisset  ; 
scd  tamen  uli  firmum,  ratumque  est  bina  illa  nolalionum  folia  post 
sacri  cjusdem  Concilii  senlentiam  sumrai  Pon'.ificis  aucloritatc  compro- 
batam  fuisse  conscripla,  ila  parilcr  ccrlum  est,  poîteriores  illos  actus 
haudquaquam  Sacri  Consessus,  mulloque  minus  Summi  routiûcis  con- 
tinere  senlentiam,  quod  quidem  aclus  illo3  legeiitibus  videre  licet. 
Quœ  cum  ila  sint,  necessarium  in^e^tigare  ac  perpondere  \isnra  est, 
num  memoratus  Lovaniensis  doctor  in  edilionibus  Logicœ  &?,  Tbcodi- 
ceae,  quas  post  diem  8  mensis  augiisti  anni  1844  confecil,  accurale  sit 
exequulus  quod  a  Sacro  Conc:lio  libris  nolandis  inculcatum  ei  fuit  in 
memoralis  nolalionum  foliis  pcr   Eminenliam   Tuam  eidcm  auclori 
Iransmissis.  Ilujuîmodi  porro  iiislitulo  examine,  rcbusqiie  diu  raultum- 
que  pondcralis,  meniorali  Cardinales,  tum  qui  Sacrrc  Inquisilioni,  tum 
qui  libris  notandis  prreposili  sunt,  conventu  babilo  die  21  scplembris 
proxime  prœlcrili,  judicarunl  récentes  corumdem  Iraclatuum  edilioncs 
minime  fuisse  cmendalas  juxta  prrcdicli  Sacri  Consessus   nolaliones, 
in  iisdemque  adhuc.reperiri  ca  doctrinaî  piincipia,  quae,  uli  prcscrip- 
tum  fucrat,  corrigere  oporlcbal. 

Quod  quidem  auclor  ipse  recenli  in  epislola  ad  Em""»  Cardinalem 
Ludovicura  Allieri,  Praeleclum  S.  Concilii  libris  notandis  missa  apcrte 
falelur,  quatuor  ncmpe  adhuc  se  publica-sc  Theodicca;  cditiones,  pri- 
mam  nimirum  an.  1841,  quit  piimilus  subjecla  est  S.  Scdis  judicio, 
aU:ram  an.  1845  lypis  imprcssam  haud  ita  niulto  post  nolaliones  a  S. 
Cardinalium  Conse>su  proposilas.  Uiraquc  vcro  cdil:o,  queraadmodum 
suis  ip?c  Ycrbis  fatdur  auc'or  —  SimHcs  prorsvs  suni,  idem  cniimm^ 
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paragraphorain  et  paginaruni  numerus,  eœden  Joeutivnes,  hoc  sJum  di/fe-' 
runt  quoA  secunda  aliquod  dmrsi  rjeneris  notas  et  paucas  phrases  incldcnles 
conlinet,  quœ  simul  paginas  forte  duodecim  impkre  possint.  Ediliones  verOy 
ul  ipsc  prosequilur,  tcrlia  am.  1853,  et  quarto  ann.  1863  eliam  inler  se 
slmiles  sunt,  et  a  prœcedenlibus,  si  formam  (xteriorem,  non  doclrwam  spec- 
tes,  mulium  di/ferunt.  —  Ad  Logicam  porro  quod  spécial,  cum  illius 
traclatum  ilerum  lypis  mandavit  post  acceptas  S.  Consessus  nolaiiones, 
hîec  in  prjEfalione  signiûcavit.  —  Quantiuncumque  recedendum  esse  diixi 
a  principHs^  quœ  in  primis  edilionibus  assumpseram,  quœ  tainen  Tipudiare 
tel  mulare  me  non  puderel,  si  iUa  falsa  tel  minus  recta  esse  quisquam  oslen- 
disscl. —  Hinc  paiiler  mcmorali  Cardinales  judicavcrunl,  exequendum 
ab  auclorc  este,  quod  minime  adhuc  praeslitil,  nimirum  emendandam 
illi  eise  cxposilam  doclrinam  in  cunclis  iis  locis  seu  capitibus,  quoe 
Sacer  Consessus  librorum  notandorum  judex  minus  probavit  juxta  no- 
taliones  in  supradictis  duobus  foliis  comprenhensas,  el  peculiariter  in 
primo,  ulpole  quod  rem  aperlius  ac  dislinclius  explicat.  Ex  que  lamen 
haudquaquam  intelligendum  est  probari  doclrinas  reliquas,  quoe  in  re- 
cenlioribus'  operum  prœdicli  auctoris  edilionibus  conlinenlar.  Hanc 
porro  Emoium  Palrum  Senlenliam  S^hus  Dominus  noster  Pius  IX  auc- 
torilale  sua  ratam  habuit  ac  confirmavit. 

Quae  cum  ita  se  babeani,  erit  vigilanliae  sludiique  pasloralis  Emi- 
nentiœ  Tuaî  admonere  doctorem  Gerardura  Casimirum  Ubagbs  otiicii 
sui,  eique  etiam  atque  eliam  inculcare  ut  doclrinam  suam  ad  exhibilas 
Sacri  Consessus  nolationes  omnino  componat.  Nec  vero  est  cur  pluri- 
bus  excilem  verbis  Eminentiam  Tuam  ad  dandam  cum  Episcopis  suf- 
fraganeis  operam  ut  bujusmodi  Emorum  Patrum  senlenlia  execulioni, 
nulla  interjecla  mora,  mandetur,  neque  in  isla  Lovaniensi  Universi- 
tate,  quœ  ab  Archiepiscopi  Mechliniensis  et  suffraganeorum  Anlisli- 
lum  auctorilale  pendet,  neque  in  seminariorum  scholis,  aliisque  lyceis 
illse  amplius  explicentur  doclrinoe,  quae,  ubi  primum  ad  Aposlolicae 
Sedis  judicium  delata;  fuerunt,  visîe  sunt  a  scholis  Calholicis  anian- 
dandac. 

Haec  signiOcanda   mihi   erant  Emo'U!»  Patrnm  nomine  Eminenlise 

Tuae,  oui  intérim  manus  humillime  deosculor, 

RoraîE  die  11  oclobris  an.  1864. 

(Sign.)  C.  Card.  TATRizr. 

jDomino  Cardinali  ArchiepiscopoMechliniensi. 
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VII. 

Litterœ  ai  E'^'^  Card.  Palrizi,  S.  S.  Cong.  et  O/ficii  et  Iniicis  nomine 

al  E^^^  Cari.  Sterckx,  Archiepiscopum  Mechliniensem  datœdie2  mar~ 

lii  1866. 

Erae  ac  Rme  Domine  Obsœe, 

De  libris  philosophicis  Gerardi  Casimiri  Ubaghs  in  Lovaniensi  Uni- 
versitate  docloris  decurialis.  et  praccipue  de  novissima  Iraclaluum  Lo- 
gicœ  et  Theodiccœ  editione  anno  1865  ab  ipso  confecta,  nondum  t  iinea 
evalgala,  Eminenlisi-imi  Patres  Cardinales  tum  Sacrse  Inqui-ilioni  lum 
libris  noiandis  prîcposili,  conventu  siraul  habito  die  21  febru?.rii  pro- 
xirae  elapsi,  quara  accuratissirae  examen  instilaerunt.  In  primisquc 
quod  ad  doctrinas  allinct  a  Sacra  Indicis  Congregatione  jam  inde  ab 
annis  1843  et  1844  notatas,  non  potaerant  quin  œgro  quidem  animo 
d  p"eh(nderfnf,  cl.  auclorem  in  novissima  prsedictorum  traclatuum 
editione  ex!eri)ri?  formîE  açperitatem  otiqoe  allenuasse,  verba  quan- 
doqtie  molliisse,  eidem  lamen  quoad  substantiam  nunc  doccre  princi- 
pia,  qure  in  praecedentibus  editionibas  reperiebanlur  :  proindeque  ]u- 
dicarunt,  hanc  novissimam  cditionem  haud  fuisse  eraendatam  juxla 
noiationes  annis  1843  et  1844  auctori  transmissas,  et  denuo  a  Sacris 
Congregationibus  S.  Officii  et  Indicis  anno  1864  eidera  inculcatas. 

Prailcrea  quod  jam  prout  ex  litteris  meis  ad  singulos  in  Belgio  Epîs- 
copos  die  11  octobris  anno  1864  dalis  sibi  faciendum  reservaverant 
racmorali  Cardinales,  alias  doctrinas  examinandas  susceperuni,  quîc 
in  reccnlioribus  operum  cjusdem  auctoris  editionibus  contincntur.  Et 
vero  pcrspicerc  dcbuerunl,  tradi  in  illis  libris  doctrinas  plane  similes 
aliqiiot  ex  seplem  propositionibus,  quas  in  adjecto  folio  Eminentia  Tua 
enunlialas  rcpericl  (1),  quasque  euprema  S.  Oflicii  Congregatio  die  18 
.septcmb.  anni  1861  baud  lulo  tradi  possc  judicavit  :  et  alias  quoque 
in  iiîdem  libris  opiniones  referri,  quaî  caule  minus  quam  fas  csset,  cx- 
ponunlur.  Ita  dedaranda  potissiraum  omnino  cssent  cl  emendanda,qua; 
m  Anthropologia  anno  1848  Lovaoii  édita  pag.  221,  n.  428  legunlur  de 
opinionc,  quam  Traducianîsmum  vocanl,  et  qua?  ibidem  pag.  457  et 
458,  n.  514  occurrunt  de  vit»  principio  in  hominc  :  Quare  E»'  Cardina- 

(1)  Vfiir  Document  IV. 
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les  in  banc  devenero  sententiam  =  In  libris  philosophicis  a  Gerardo 
Casimiro  Ubaghs  haclenus  in  lucem  editis,  et  prœsertim  in  Logica  et 
Theodicea  inveneri  doctrinas  seu  opiniones,  quie  absque  periculo  tradi 
non  possunt.  =  Qiiam  senlentiam  SS^^us  Dominus  Noster  Plus  Papa  IX 
ralam  habuit  et  suprema  sua  auctorilate  confirmavil. 

Ex  quibus  Eminentia  Tua  facile  intelliget  hujusmodi  pericula  a  ju- 
venuru  mentibus  opportune  prœsidio  esse  propulsanda  ;  hinc  necessa- 
rium  omniao  erit,  ut  nedum  illi  libri  iisque  similes  ab  Universitate 
CalUolica  Lovaniensi  et  a  scholis  omnibus  arceanlur  verum  etiam  ea 
adliibeantur  opéra  communi  Episcoporura  consensu  et  auclorilale  pro- 
bata,  quibus  juvenilis  œlas  irreprehensibili  et  sana  doctrina  in  celcbri 
illa  Universitite  imbuatur. 

Non  dubilalur,  qui  i  pro 'essor  G.  C.  Ubagbs  ea  qua  prsestat  virtule, 

aliique  Lovanienscs  profissores  eiidem  opinionibiis  adbaîrcntes  huic 

judicio  pareant  ;  neque  est  cur  Eminentiss  tuœ  majorera  in  modum- 

comaicndetur,  ut   coliatis  consiliis  cuni  Episcopis  suffragaaeis  lui?, 

Omnem  opcram  ponas,  ut  ba3C,  qu£e  Summi  Ponliûcis  nomine  pra;cipi- 

unlur,  continuo  execulionl  tradantur,  et  de  omnium  executione  Apos- 

tolica  Sedes  fiât  instrucla.  —  intérim  EmineiUite  Tuœ  raanus  humil- 

lime  deosculor. 

Komoe  die  2  marlii  1S66. 

(Sigi.)  C.  Gard.  Patrizi. 

D,  Cardinali  Archiepiscopo  Mecliliniensi. 


II. 

Documents  relatifs  aux  œuvres  de  Rosmini. 

1)  LeUre  du  Maître  du  Sacré-Palais  à  M.  le  marquis  de  Baviera  direcleur 
de  i'O^servalore  Komano.  —  2)  Déclarations  faites  imr  i'Osservators 
Cattolico  de  Milan,  à  la  suite  d'une  lettre  adressée  par  S.  Em.  le  Cardinal 
Préfet  de  la  S.  C.  de  l'Index  à  Mrjr  l'archevêque  de  Milan. 

1°  La  communication  suivante  a  paru  dans  YOsserva'ore  JRomano  dtt 

21  juin  1876. 

Illcstrissimo  Sig.  Marchese  Bayiera, 

Nel  nura.  136,  14  giugno  1876,  del  pregiato  Giornale  YQkermlQri 
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Romano  dalla  Signoria  Vostra  Illuslrissima  diretto,  lessi  con  dispiacere 
lin  arlicolo  sopra  l'opuscolo  inlilolalo  :  «  Antonio  Rosmini  e  la  Civillà 
CalloUca  dinanzi  la  Sacra  Congregazione  dell'Indice,  per  Giuseppe  Bu- 
roni,  » 

Ella  ben  sa  chc  le  opère  dell'insigne  ûlosofo  Anlonio  Rosmini,  fu- 
rono  oggelto  di  rigorosissimo  esame  délia  Sacra  Congregazioiie 
dell'Indice  dal  1851  al  1854,  e  chc  finilo  queslo,  il  Sanlo  Padre  Pio 
Papa  IX,  felicemente  régnante,  nell'adunanza  dei  Rmi  Consullori  e 
degli  Emi.  Signoii  Cardinali,  de'quali  aveva  eentito  i  voti  ed  a'quali 
con  raro  esenjpio  dognossi  per.-onalmenl  presidere,  invocato  con 
fervide  preci  iiirac  e  aiulo  del  cielo,  proniinziô  il  .-egncnte  decrelo  : 
«  Antonii  Hosmini-Serhali  ojiera  omnia,  de  quihus  novissime  qtiœsilum  est, 
ESSE  oiMiTTENDA  ;  nihUque  prorsits,  suscepiœ  ùliusmodi  di^quisiliouis  causa 
aucloris  nomini,  nec  inslilutœ  ab  eo  religiosœ  societali,  de  vUœ  laudibus  et 
singularibus  in  Eccksiam  promcrilis  esse  direpium.  » 

L'aulore  dcU'articolo  suacccnnato  prende  a  di-cuterc  il  senso  délie 
parole  Dimiltantur  opéra  :  ma  egli  ne  afferma  di  guisa  la  forza",  che  la 
riduce  poco  men  che  a  nulla.  Impcrocchè  dice:  «  Non  neghiamo  poi 
che  il  Dimiitalur  sotto  un  cerlo  rispelto  equivalga  al  Permitlalur  :  ma  il 
permetlerc  che  un'  opéra  si  possa  divulgarc  c  leggere  senza  incorrcre 
nella  pena,  nou  ha  che  far  nulla  col  dichiarare  1'  opéra  slessa  incensu- 
rabile.  »  Or  con  queste  parole  vionsi  a  far  supporre  che  la  Sacra  Con- 
gregazione,  o  mcglio  il  San'o  Paire,  col  pronunziare  quel  giudizio  non 
altro  fece  che  permcttere  che  le  opère  di  Rosmini  si  possano  divulgarc 
e  leggere  senza  incorrcre  nclla  pena. 

Ma  domando  io:  l'editore  e  il  Idtore  délie  opère  di  Rosmini  innaiizi 
ch'essc  fosicro  soltoposlc  a  si  lungo  ed  accuruto  csame,  in  quai  pena 
incorrevano  ?  In  niuna.  Chc  cosa  avrebbe  dunque  fatto  la  Sacra  Con- 
gregazione  dell'Indice  con  si  gravi  sludi  e  si  proiungalefaliche?  Nulla. 
E  a  che  giovalo  avrebbe  il  giudizio  del  Sanlo  Padre  ?  A  nulla.  Pertan- 
lo,  se  non  vuolsi  cadere  in  qucsili  a-surdi,  fa  d'uopo  dire  chc  dall'csamc 
lungo  e  coscienzioso  ô  riïultaiO  che  le  accuse  mosse  aile  opeie  di  Ros- 
mini erano  l'aise  ;  che  in  queste  nulla  fu  Irovato  contre  la  fede  e  la  mo- 
rale :  che  l'edizione  e  la  lellura  di  c-se  non  sono  perii  olofc  ai  fedeli. 
Chi  mai  pu6  darsi  a  jcnsarc  che  il  Sanlo  Paarc  abbia  liceuzialo  alla 
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pubblicità  opère  contcaenti  dollrine  erronée  ?  E  abbia  libérale  dalla 
pena  chi  le  legge  ?  La  liberazione  dalla  pena  rccherebbe  maggior  nocu  - 
mealo  che  se  ve  l'avesse  posta  o  conservata,  'lato  che  per  l'iimapzi  fos- 
sevi  stata. 

AUri  punli  potrei  toccare  deU'articob  e  moslrare  che  l'autore  di 
esso  voîle  addentrarsi  tro^po  in  una  materia  rhe  non  gli  spella.  Ma 
basta  il  dello  per  dovere  rivolgere  quesla  mia  alla  Signoiia  Vostra. 
Siccome  non  a  tulti  puô  esser  note  che  il  Maestro  del  Sicio  Palazzo  non 
rivede  nelle  altuale  circostanze  i  giernali  ;  e  la  qualità  e  fania  del- 
VOssermlore  Romano  potrebbe  dar  a  credere  ch'egli  abbia  approvalo 
l'arlicolo  in  discorso;  repu'.o  necessario  dichiarare  a  Vostra  Signoria  ch'io 
mai  avrei  acconscnlito  alla  pubblicazione  di  esso.  Anzi  Laprego  di  non 
ricevere  in  avvenire  articoli,  ne  sul  senso  del  DimiUalur,  ne  contre  il 
dotto  e  pio  Rosmini,  ne  contre  le  opère  di  Lui  esaminale  e  diraesse. 

Coigo  qui  l'oc^asione  di  ricordare  che  il  Sanlo  Padre  fin  daU'epoca 
del  Dimitlantur  opéra,  impose  silenzio,  e  cio  affinchè  non  si  mettesero 
fuori  nuove  accuse,  ne  sotto  qualsiisi  proteste  si  desse  luogo  a  discor- 
die  frà  callolici.  «  Ne  vel  novœ  imposterum  accusaliones  ac  dissidia  quovis 
demum  ukeniu  suhoriri  ac  disseminan  passent,  indiclo  jam  tertio,  de  man- 
dato  ejuidem  Ssmi.,  ulrique  parti  silenlio.  » 

Chi  non  vede  essere  un  gctlare  semé  di  discordia  il  tradurre  le  opère 
di  Rosmini,  o  corne  non  ancor  sufficientemente  examindte,  o  corne  sos- 
pette  di  errori  non  prima  ne  dopo  si  straordinario  esame  veduti,  o  come 
pericolOiC  ;  oppure  usare  espressioni,  le  quali  tolgono  ogni  valore,  o 
allenuano  soverchiamente  la  forza  e  l'autorità  d'  un  giudizio,  emanato 
con  tanta  maturita  e  lanta  soleanità  dal  Sapremo  Pastere  delà  Chiesa? 

Non  per  questo  vuolsi  affermare,  essere  illecito  il  dissentire  dal  si- 
stema  filesofico  di  Rosmini,  o  dai  modo  con  cul  egli  tenta  spiegare  alcune 
verità,  cd  anche  il  darne  nelle  scuole  la  confulazione  :  ma  dacchè  non 
si  conviene  con  essolui  nel  modo  di  spiegare  certe  verità,  non  è  lecito 
conchiudere  ch'egli  abbia  negafo  le  stesse  verità  ;  ne  è  lecito 
iwfliggere  censura  teologica  aile  doltrinc  sostenute  dal  medesimo  nelle 
opère  dalla  Sagra  Congregazione  deU'Indice  csaminale  e  dimesse,  e 
contre  cui  il  Santo  Padre  intese  irapedire  si  movessero  in  avvenire 
nuove  ac<:use. 
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La  riverisco  e  coa  dislinta  slima^mi  proteslo  di  Vostra  Signoria  11- 

lustrissima, 

Devmo.  Servo, 

P.  Fa.  ViNCENzo  Maria  Gatti, 

de'  Prcd. 

16  Giugno  1876  (1).  Maestro  del  Sacro  Pal.  Ap. 

(1)  Très-illustre  Marquis, 

C'est  avec  beaucoup  de  peine  que  je  viens  de  lire,  dans  le  numéro  du 
14  juin  de  votre  journal,  un  article  ou  il  est  question  d'une  brochure  in- 
titulée :  «  Antonio  Rosmini  et  la  Civiltà  Cattpjica,  devant  la  Sacrée  Con- 
grégation de  l'Index.  Par  Joseph  Buroni.» 

Vous  savez  que  les  ouvrages  de  l'illustre  philosophe  Antonio  Rosmini 
ont  été  soumis  à  un  très-rigoureuK  examen  pn.r  la  Sacrée  Congrégation  do 
l'Index,  examen  qui  a  duré  depuis  18-j1  jusqu'à  iSo't.  Vous  n'ignorez  pas 
non  plus  qu'à  la  un  de  cet  examen,  notre  Très-Saint  Père  le  Pape  Pie  IX, 
heureusement  régnant,  par  une  condescendance  très-peu  usitée,  a  dai- 
gné présider  en  personne  l'assemblée  des  Très-Révérends  Consulteurs 
et  des  Très-Éminents  Cardinaux,  dont  il  avait  recueilli  les  votes,  et 
qu'ai)rès  avoir  invoqué  l'aide  du  Ciel  par  des  prières  ferventes,  il  a  pro- 
noncé le  Décret  suivant:  •  Tous  la  ouvrages  d'AïUonio  Rosmini-Serbati, 
qui  ont  (ail  l'objet  de  la  récente  enquête,  doivent  être  renvoyés  (libre  de  cen- 
sure). En  outre,  nul  préjudice  n'est  porté,  par  le  fait  de  cette  enquête,  soit 
aux  louanges  dues  à  la  conduite  de  l'auteur  et  de  l'Ordre  religieux  fondé  par 
lui.  soit  à  leurs  mérites  distingués  envers  l'Eglise.  » 

L'auteur  de  larticle  susdit  entreprend  de  discuter  la  signification  des 
mots  Dimittantur  opéra  ;  mais  il  le  lait  de  telle  manière  que,  tout  en  ad- 
mettant la  force  de  cette  formule,  il  la  réduit  presque  à  rien.  Il  dit  en 
effet  :  «  Nous  ne  nions  pas  que  le  Décret  Diwittatur  n'ait,  sous  un  certain 
rapport  un  sens  équivalent  à  celui  de /V'rwu7/a/«/';  mais  la  permission 
de  puijlier  un  livre  et  de  le  lire  sans  encourir  aucune,  peine  ne  signifie 
nullement  qu'un  tel  livre  est  à  l'abri  de  toute  censure.  »  Or,  ces  paroles 
font  supposer  que  la  Sacrée  Congrégation,  ou  plutôt  le  Saint-Père,  en 
prononçant  un  tel  jugement,  n'a  fait  autre  chose  que  de  permettre  la 
divulgation  et  la  lectuie  des  ouvrages  de  Rosmini  sans  qu'on  encoure 
pour  ce  fait  aucune  peine. 

Mais  je  vous  pose  cette  question  :  Quelle  p-.'ine  l'éditeur  et  les  lecteurs 
des  ouvrages  de  Rosmini  eicouraient-ils  avant  qin;  ces  ouvrages  eus- 
sent été  soumis  au  long  et  sévère  examen  dont  j'ai  parlé  ?  —  Aucune.  -- 
A  quoi  donc  auraient  servi  les  graves  études  et  les  longs  travaux  do  la 
Sacrée  Congrégation?  —  A  rien.  —  Et  dans  quel  but  aurait  ôlé  rcntlue 
la  décision  du  Saint-Père  ?  —  Dans  aucun  but.  —  Donc,  si  nous  voulons 
éviter  ces  conclusions  absurdes,  il  faut  convenir  que  cet  e\amen  prouva 
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2"  VOssermlore  callolico  de  Milan,  dans  son  numéro  du  vendredi 
30  juin  1876,  a  publié  la  déclaration  suivante  ; 

«  La  Sacra  Romani  Congiegazione  deU'Indice,  con  venerata  letlera 
20  giugno  1876  a  Sua  Eccellenza  Revcreudissima  ^^lonsignor  Arcivescovo 

définitivement  que  les  accusations  portées  conti*e  les  livres  de  Rosmini 
étaient  fausses  :  qu'on  n'y  trouva  rien  de  contraire  à  la  foi  ou  aux 
mœurs,  et  que  leur  puljlication  et  leur  lecture  ne  sont  pas  dangereuses 
pour  les  fidèles.  Comment  peut-on  supposer  que  le  Saint-Père  ait  vou- 
lu, par  là,  autoriser  la  pul^lication  d'ouvrages  renfermant  des  doctrines 
erronées,  et  délivrer  de  toute  peine  ceux:  qui  les  lisent?  Une  telle  per- 
mission serait  un  acte  bien  plus  nuisible,  que  de  porter  une  peine  contre 
ces  ouvrages,  ou  de  la  maintenir,  en  supposant  qu'elle  eût  déjà  été  en 
vigueur. 

Je  pourrais  relever  d'autres  passages  de  votre  article,  et  montrer  que 
l'auteur  entre  sur  un  terrain  où  il  n'est  pas  compétent.  Mais  ce  que  j'ai 
déjà  cité  suffit  pour  justifier  la  nécessité  de  m'adrcsser  à  vous.  Comme 
tout  le  monde  ne  sait  pas  que  dans  les  circonstances  actuelles,  le  Maître 
du  Sacré  Palais  ne  fait  pas  la  révision  des  journaux,  et  comme  le  carac- 
tère et  la  célébrité  de  VObservatore  Romano  pourraient  faire  croire  à  l'ap- 
probation de  l'article  susdit,  je  crois  devoir  vous  déclarer  que  je  n'au- 
rais jamais  consenti  à  sa  publication.  Et,  de  plus,  j'ai  à  vous  pi'ier  de 
ne  plus  recevoir  aucun  article  sur  le  sens  du  décret  «  Dimittantur  >,  ni 
contre  le  docte  et  pieux  Rosinini,  ni  contre  ses  ouvrages  examinés  et 
laissés  sans  censure. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  rappeler  que  le  Saint-Père,  dès  la 
promulgation  du  Décret  •  Dimittantur  opéra  »  a  enjoint  le  silence,  et  cela 
dans  le  but  d'empêcher  qu'on  portât  de  nouvelles  accusations,  et  qu'on 
soulevât,  sous  un  prétexte  quelconque,  des  discordes  entre  les  catho- 
liques :  «  Afin  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  ne  surgisse  plus  et 
on  ne  répande  plus  à  l'avenir  de  nouvelles  accusations  et  des  dissensions.  Sa 
Sainteté  enjoint  ici,  pour  la  troisième  fois,  le  silence  aux  deux  parties.  » 

Qui  ne  voit  une  source  de  discorde  dans  les  etTorts  qu'on  tente  pour 
faire  croire  que  les  ouvrages  de  Rosmini  n'ont  pas  encore  subi  un  exa- 
men suffisant,  ou  qu'ils  sont  soupçonnés  d'erreurs  qui  n'auraient  été 
aperçues,  ni  avant,  ni  après  cet  examen  si  extraordinaire,  ou  bien  que 
ces  ouvrages  sont  dangereux?  Qui  ne  voit  aussi  une  source  de  discorde 
dans  l'emploi  d'expressions  qui  ôtent  toute  la  valeur  ou  qui  amoindris- 
sent extrêmement  la  force  et  l'autorité  du  Décret  rendu,  avec  tant  de 
maturité  et  de  solennité,  par  le  Pasteur  Suprême  de  l'Egfise  ? 

On  n'entend  pas  affirmer,  par  là,  qu'il  soit  défendu  d'avoir  une  opi- 
nion dilférente  du  système  philosophique  de  Rosmini,  ou  d'être  en  dé- 
saccord avec  lui  sur  la  manièi'e  d'expliquer  certaines  vérités,  et  même 
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di  Milano,  firmata  daU'Eminenlissimo  Signor  Cardinale  Antonio  De 
Laça,  prefello  délia  CoDgregazione,  edal.  Reverendissimo  Padre  Girola- 
mo  Pio  Saccheri  dci  Padri  Predicalori,  segietario,  communicata  perso- 
nalmente  dalla  prefata  Eccellenza  nd  uno  dei  direttori  di  queslo  gior- 
nale  nelle  ore  pomeridiane  di  meicoledi,  28  conente,  ci  ordina  : 
a  l",  Alleso  l'aulorevole  oracolo  del  Santo  Padre  «ne  vel  novœ  iji  posie- 
rum  accusationes  ac  dissidia,  quovis  demum  oblenlu  suioriri  ac  disseminari 
possent^  indiclojam  leriio,  de  mandalo  eiusdem  Sanciissimi  ulrique  paru  si- 
lentio  »  di  conscrvare  in  avcnire  il  piu  rigoroso  silenzio  in  proposilo  dclla 
quistione  sulle  opère  dello  scritlore  Antonio  Rosmini,  non  essendo  le- 
cilo  infliggere  censura  in  maleria  rcligiosa,  e  avente  relazione  alla  fede  e 
alla  sanamorale,  sulle  opère  di  Rosmini  esulladi  luipersona,nnmne/ido 
solo  liberodipuramenlediscuterne  nelle  scuole  ein  libri,  esinole  et  inlraido- 
vuli  limili,  le  opinioni  filosoliche,  e  relalivamente  al  modo  di  spiegar  e 
lalune  verilà  pur  anco  tcologiche.  «2'^.  Di  dichiarare  in  un  prossimo  nu- 
méro di  non  avère  esaltamente  inlerpretata  la  formola  Dimiilanlur,  che 
la  stessa  Sacra  CongregationedeU'Indicecrede  lalvolta  di  pronunziare 
dopo  maluro  e  diligente  csame  da  Ici  fatto,  sopra  opère  che  vengono 
assoggellate  al  suo  autorevole  giudizio.  » 

«  Oïsequiosi  alla  su[)reraa  autorilà  dclla  Santa  Scde,  fedeli  al  pro  • 
priodovere  cd  al  proprio  programma,  i  sotlo;crilli,  direllori  dell'Osser- 
l'aiore  Caliolico,  e  pcr  se  e  pcr  tutti  coloro  che  hanno  scritto  nel  loro 
giornale  relalivamente  airaccennata  questione,  intendono  dichi>irare,  e 

d'en  donner  la  réfutation  dans  les  écoles  :  mais  si  l'on  n'est  pas  d'accord 
avec  lui  sur  la  manière  d'cxpli([uer  certaines  vérités,  il  n'est  pas  per- 
mis pour  cela  de  conclure  que  Rosmini  a  nié  ces  mômes  vérités.  Égale- 
ment, il  n'est  pas  permis  d'indigcr  des  censures  tliéologlcjucs  auv  doc- 
trines soutenues  par  lui  dans  les  ouvrages  examinés  et  laissés  libres 
par  la  Sacrée  Congrégation  do  l'Indev,  et  au  sujet  desquels  le  Saiut- 
Père  a  voulu  interdire  toute  nouvelle  accusation  à  l'avenir. 

En  vous  assurant  de  ma  haute  estime  et  de  mes  sentiments  distin- 
gués, 

J'ai  l'Iionneur  d'être,  Trùs-lllustre  Marquis, 

Voire  très-dévoué  serviteur, 

P.  François  Vincent  AI.vhik  Gatti, 

do  l'Ordre  des  Krères-Pri^cheurs, 

Maitro  du  Sacré  Palais  Apustuli<]uc. 
te»  juin  l87<i. 
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dichiarano  nel  miglior  modo  e  forma  di docile  e  reverente  sommcssioue : 
1°  «  Circa  all'imposlo  silenzio,  di  ripetere  e  confermarc  quanlo  già 

precedenteraente  avevano  delto,  riproducendo  la  leitera  del  Maestro  del 

Sacro  Palazzo  al  direttore  àeWOssercalore  Romano,  che  manlerranno  cioè 

il  silenzio  nel  giornale  da  loro  direlto, 
«  2»  Circa  all'inlerpretazione  dclla  brmola  Dimitlanlur,  di  non  avère 

csaltamenle  inlerpretato  la  délia  formola  in  uso  presso  la  Sacra  Con- 

gregazione  dcU'Iudice. 

«  Sac.  Enrico  Màssàra. 

«    Sac.    DaVIDE   ALBEUTARie, 

«  Direltori  àoïVOsematore  Cailolico. 
«  Milano,  30  giugno  1876.  »  (1). 

(1)  «  La  Sacrée  Congrégation  Romaine  de  l'Index,  par;  une  lettre  du 
20  juin  1876,  adressée  à  Monseigneur  l'Archevêque  de  Milan,  signée  par 
Son  Éminence  le  Cardinal  de  Luca,  préfet  de  ladite  Congrégation,  ainsi 
que  par  le  Révérendissime  P.  Girolamo  Pio  Sacchéri  de  l'Ordre  des 
Frères-Prêcheurs,  secrétaire,  et  communiquée  par  l'Archevêque  lui- 
même  à  un  des  Directeurs  de  ce  journal,  dans  la  soirée  du  mercredi  28 
courant,  nous  enjoint  : 

«  1»  D'après  le  décret  formel  du  Saint-Père  :  i  Afin  que,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  il  ne  surgisse  plus  et  on  ne  répande  plus  à  l'avenir  de 
nouvelles  accusations  et  des  dissensions.  Sa  Sainteté  enjoint  ici,  pour  la  troi- 
sième fois,  le  silence  aux  deux  parties  »,  de  garder  à  l'avenir  le  plus  rigou- 
reux silence  au  sujet  des  ouvragesd' Antonio  Rosmini,  vu  qu'en  matière 
religieuse,  et  ayant  trait  à  la  foi  et  à  la  saine  morale,  il  n'est  pas  permis 
d'infliger  une  censure  soit  aux  ouvrages  de  Rosmini,  soit  à  sa  personne, 
et  que  la  liberté  de  discuter  dans  les  écoles  ou  dans  les  livres,  et  dans  les 
limites  convenables,  les  opinions  philosophiques  de  Rosmini  et  sa  ma- 
nière d'expliquer  certaines  vérités,  même  celles  qui  touchent  à  la  théo- 
logie, reste  seule  accordée.  2»  De  déclarer,  dans  un  de  nos  prochains 
numéros,  que  nous  n'avons  pas  exactement  interprété  la  formule  Dimit- 
tantur,  dont  s'est  servie  la  Congrégation  de  l'Index  après  un  miîr  et  di- 
ligent examen  ;  formule  que  ladite  Congrégation  a  coutume  d'employer 
quelquefois  au  sujet  des  ouvrages  soumis  à  son  jugement. 

«  Nous  soussignés,  Directeurs  de  VOsservatore  Cattolico,  obéissant  à 
l'autorité  suprême  du  Saint-Siège,  fidèles  h  notre  devoir  et  à  notre  pro- 
gramme, nous  entendons  déclarer  et  nous  déclarons  de  la  meilleure 
manière  et  dans  la  meilleure  forme  possible,  pour  nous  et  pour  tous 
ceux  qui  ont  écrit  dans  notre  journal  relativement  à  cette  question, 
notre  docile  et  respectueuse  soumission.  Ainsi  : 

«  1°  Pour  ce  qui  est  du  silence  qui  nous  a  été  imposé,  nous  répétons 
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Les  ouvrages  de  M.  Vahhé  de  Rivières. 


Le  moment  où  se  rêverie  parmi  nous  l'amour  des  fortes  éludes  théo- 
logiques,  e-t-il  bien  choi4  pour  recommander  ku  clergé  des  Manuels 
de  la  science  sacrée  ?  Et  pourtant  nous  ne  voulons  pas  larder  davan- 
tage à  faire  connaître  les  excellents  abrégés  que  nous  devons  à  M.  de 
Rivières,  chanoine  titulaire  de  la  Métropole  d'Albi.  A  côté  des  traités 
complets,  les  Compendium  ont  aussi  leur  place.  Jetés  dans  le  tourbil- 
lon des  affaires,  que  de  pi  êtres  sont  empêchï^s  de  recourir  aux  grands 
ouvrages,  et  s'estiment  heureux  d'avoir  sous  la  main  un  abrégé  qui 
fournit  une  prompte  solution  à  leurs  diQicullés  du  moment. 

M.  de  Rivières  s'est  inspiré  do  cette  pensée,  quand  il  a  livré  à  la  pu- 
blicité ses  lîifférents  ouvrages.  L'humble  prêtre  n'avait  jamais  eu 
l'ambition  de  devenir  auteur.  Chargé  longtemps  du  soin  d'une  grande 
paroisse,  les  loi-irs  lui  manquaient  pour  composer  des  livres.  Mais  les 
rares  instants  qu'il  pouvait  dérober  à  ses  devoirs  de  curé,  il  les  con- 
sacrait à  l'étude  ;  il  étudiait  la  plume  en  main,  notant  ce  qui,  ddns  ses 
utiles  lectures,  pouvait  lui  servir  un  jour.  C'était  d'abord  S.  I.iguori 
dont  la  morale  faisait  ses  délices,  et  le  guidait  dans  ses  fonctions  pas- 
torales, à  une  époque  où  l'illustre  docteur  était  encoie  l'objet  de  tant 
de  préventions  dans  le  clergé  de  France.  A  l'élude  de  la  mor  ilc,  le  bon 
curé  joignait  celle  du  droit  canonique,  de  l'hisloirc  ecclésiastique,  de 
la  liturgie,  en  un  mol  de  toutes  les  branches  de  la  science  sacrée.  Conti- 

et  confirmons  ce  ((uc  nous  avions  déjà  dit,  en  reproduisant  la  lettre  du 
Maître  du  Sacré  Palais  au  Rédacteui-  de  l'Osseruatori'  Roinano,  h  savoir 
que  nous  .i,'an!('roiis  le  siltMico  dans  lojoui-nal  (juo  nous  dirigoons. 

«  2"  Au  sujet  do  rintor[)rétalion  de  la  formule  Dimitlanlur.  nous  dé- 
clarons «lue  nous  n'avons  pas  exactoinetit  inlerprélé  ladite  formule  em- 
ployée par  la  Sacrée  Conj^régation  de  l'Iadev. 

«  Kxitico  Massaha,  Prêtre, 
•  Davidk  Aliikutario,     » 
•  Directeurs  de  l'Oascn'alorc  Callolico. 
«  Milan,  30  juin  ISTl».  > 
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nué  avec  persévérance,  ce  travail  avait  abouti  à  un  résumé  complet 
des  connaissances  que  doit  posséder  le  prêtre  pour  exercer  honorable- 
ment et  avec  fruit  le  ministère  pastoral.  Promu  aux  honneurs  du  ca- 
nonicat,  le  vénérable  prêtre  n'a  pas  recherché  le  repos  ;  mais,  libre 
des  soins  du  ministère  paroissial,  il  a  voulu  utiliser  ses  travaux  et 
livrer  ses  notes  à  ses  confrères  dans  le  sacerdoce,  espérant  qu'ils 
pourraient,  eux  aussi,  en  retirer  quelque  profit.  Il  ne  s'est  pas  trompé  ; 
l'accueil  empressé  fait  par  le  clergé  à  ses  publications  le  lui  a  bien 
prouvé,  et  plusieurs  éditions  se  sont  succédées  à  de  courts  intervalles. 

Le  premier  de  ces  ouvrages  a  pour  titre  :  Manvel  de  la  science  prali- 
que  du  prêtre  :  titre  modesle,  mais  qui  rend  bien  la  pensée  de  l'auteur. 
Nous  avons  en  ce  volume  le  résumé  très-succinct  des  connaissances  les 
plus  usuelles,  les  plus  nécessaires  au  prêtre.  Il  se  divise  en  cinq  par- 
lies  :  droit  canon,  théologie  morale,  liturgie,  administration  du  tem- 
porel des  paroisses,  direction  pastorale.  La  théologie  dogmatique  n'a 
pas  trouvé  place  en  ce  Manuel  de  la  science  pratique,  et  c'est  avec 
raison  qu'elle  se  renferme  dans  h  spéculation.  Le  droit  canon,  M.  de 
Rivières  n'a  pas  la  prétention  de  nous  donner  en  résumé  toute  la  lé- 
gislation ecclésiastique  ;  il  s'est  contenté  d'en  exposer  les  sources. 
C'est  la  doctrine  de  l'Eglise,  société  véritable,  complète,  régie 
par  ses  propres  lois.  Ces  lois,  elles  émanent  de  l'autorité  su- 
prême qui  réside  dans  le  Pape  et  les  Conciles  ;  elles  ont  encore  pour 
origine  les  coutumes  légitimes,  les  concordats,  les  décisions  des  Con- 
grégations romaines.  Et  l'auteur  parcourt  chacun  de  ces  points,  éta- 
blissant partout  les  droits  d^  l'Eglise,  les  prérogatives  du  Saint-Siège, 
opposant  les  coutumes  légitimes  à  celles  qui  ne  le  sont  pas,  donnant  les 
notions  sommaires  sur  les  conciles  généraux  ou  particuliers. 

Est-il  nécessaire  de  dire  avec  quel  dévouement  iM.  le  chanoine  do 
Rivières  parle  du  Saint-Siège  et  de  ses  glorieux  privilèges  ?  Il  est  ul- 
tramontain  de  la  veille.  Longtemps  avant  la  définition  du  concile  du 
Vatican,  l'infaillibilité  pontificale  était  pour  lui  une  vérité  incontesta- 
ble ;  et,  ce  qui  est  mieux  encore,  son  cœur  d'accord  avec  son  intelli- 
gence, aimait  le  pouvoir  suprême  confié  par  Jésus-Christ  au  prince 
des  pasteurs.  Aussi  cet  abrégé  du  droit  canon  portc-t-il  à  chaque  pira- 
graphe  l'empreinte  d'une  obéissance  et  d'un  amour  tout  filial  envers  le 
successeur  de  S.  Pierre. 
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Noos  ne  nous  arrêterons  pas  longiemps  à  la  seconde  partie,  consa- 
crée à  la  théologie  morale.  Nous  avons  dit  dt^jà  que  M.  de  Rivières  est 
le  disciple  Adèle  île  S.  Alphonse  de  Liguori.  Dans  son  abrégé,  il  s'est 
appliqué  à  retracer  avec  une  extrême  concision  les  principes  et  les  so- 
lutions du  S.  Docteur.  Le  lecteur,  pressé  de  trouver  une  solution, 
aura  dans  son  Manuel  le  sentiment  que  S.  Alphonse  de  Liguori  déve- 
loppe longuement  dans  sa  morale. 

A  la  CasuHtique  succède  la  liturgie.  Notre  pieux  auteur  fait  remar- 
quer avec  raison  que  les  instructions  et  les  rubriques  du  Rituel  romain 
sont  une  source  féconde  de  science  sacerdotale,  oîi  malheureusement 
viennent  rarement  pui«cr  bon  nombre  de  prêtres.  Faire  connaître  ce 
trésor  en  traduisant  les  instructions  et  en  les  mettant  en  relief,  voilà 
le  but  de  celte  troisième  partie. 

Mais  l'Eglise  que  sert  le  prêtre  n'est  pas  encore  la  Jérusalem  du 
ciel.  Elle  vit  sur  la  terre  assujettie  aux  conditions  de  toute  société  en 
ce  monde. 

Il  lui  faut  des  biens  temporels  et  des  revenus  pour  l'entretien  de  ses 
minisires,  de  ses  établissements,  de  ses  édifices  sacrés  et  de  ses  pau- 
vres. Le  prêtre  n'est  donc  pas  un  simple  administrateur  des  sacre- 
ments et  un  prédicateur  de  la  foi  ;  il  est  aussi  l'économe  de  l'Eglise. 
Ses  droits,  ses  devoirs  comme  chargé  de  la  gestion  des  biens  temporels 
des  paroisses,  les  dispositions  positives  du  droit  civil  et  des  biens  de 
l'Eglise,  tel  est  le  sujet  de  la  quatrième  partie. 

La  cinquième  s'élève  bien  plus  haut.  Elle  traite  de  l'administration 
spirituelle  de  la  paroisse.  Instruire  le  peuple  par  la  prédication  de  la 
parole  ivinc,  par  le  prône;  former  avec  un  soin  particulier  le  cœur 
et  l'intelligence  des  petits  enfants  par  les  ca  échismos  ;  établir  et  di- 
riger les  congrégations  qui  contribuent  si  puissamment  à  l'accroisse- 
ment de  la  piété  chrétienne  ;  travailler  avec  zèle  à  ramener  à  Dieu  les 
âmes  égarées  et  les  maintenir  dans  leurs  bonn^^s  résolutions,  quand 
cIIps  se  sont  converties  ;  enfin  donner  aux  communautés  religieuses  les 
soins  qu'elles  méritent  en  retour  des  services  si  importants  qu'elles 
renflent  aux  paroisses  :  voilà  les  principaux  devoirs  du  prêtre.  Notre 
pieux  auteur  en  parle  longuement,  livrant  à  ses  jouncs  confrères,  les 
leçons  de  sa  vieille  expérience. 

Le  lecteur  en  sait  assez  pour  apprécier  l'utilité  du  Manuel  de  la 
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science  pratique.  Il  y  a  pourtant  des  lacunes  ;  mais  elles  sont  remplies 
par  les  ouvrages  qui  ont  suivi  ce  premier  volume.  C'est  d'abord  le  Mé- 
morial  des  lois  canoniques  et  disciplinaires  du  clergé.  Là  nous  voyons  eu 
abrégé  les  dispositions  du  droit  cccclésiastique  par  rapport  aux  évoques, 
aux  grands  vicaires,  aux  chanoines,  aux  curés,  et  les  autres  parties  de 
la  législation  de  l'Eglise.  Beaucoup  de  ces  lois,  sans  doute,  ne  s'appli- 
quent plus  aujourd'hui.  Pourquoi  donc  les  rappeler  dans  un  simple 
Manuel  ?  M.  de  Rivières  nous  le  dit.  Rempli  d'une  juste  admiration 
pour  toutes  les  œuvres  de  l'Egilse,  il  a  pensé  que  nulle  part  son  esprit 
tout  dévoué  ne  se  montrait  avec  plus  d'éclat  que  dans  sa  législation.  Donc, 
quand  les  grands  malheurs  du  temps  en  ont  rendu  impossible  l'applici- 
tion,  elle  reste  toujours  un  beau  sujet  d'étude  pour  le  prêtre.  Et  puis 
ne  pouvons-nous  pas  et  ne  devons-nous  pas  revenir  à  la  pratique  d'un 
grand  nombre  de  ces  lois,  abandonnées  plutôt  par  négligence  que  par 
impossibilité  de  les  observer  ? 

La  liturgie  était  également  incomplète  dans  le  J/anuel  de  la  scienee 
•pratique  du  prêtre.  Celte  lacune  est  en  partie  comblée  par  l'ouvrage  in- 
titulé :  Des  offices  pontificaux  et  capitulaires.  C'est  là  que  M.  de  Rivières 
fait  connaître  à  ses  lecteurs  dans  uu  livre  de  la  plus  haute  importance 
en  matière  liturgique,  le  Cérémonial  des  évêques  et  le  Pontifical  romain. 
Là  le  lecteur  suivra  dans  tous  leurs  détails  les  magnifiques  cérémonies 
de  l'Eglise,  les  consécrations  diverse.*,  les  •ordinations,  les  offices  des 
chapitres.  En  publiant  ces  intéressants  travaux,  M.  de  Rivières  avait 
rendu  d'éminents  services  au  clergé.  Mais  notre  infatigable  travailleur 
ne  s'en  est  pas  tenu  là.  H  vient  de  publier  une  série  de  plans  d'instruc- 
tions. Retenu  par  ses  nombreux  ministères,  le  prêtre  ne  peut  toujours 
trouver  les  loisirs  suffisants  pour  préparer  ses  ['n^dications.  N'esl-il 
pas  désirable  qu'en  ses  moments  de  preste,  il  ait  sous  la  main  une 
suite  de  plans  bien  nourris,  bien  divisés,  d'une  doctrine  irréprochable  ? 
Qu'il  le  revête  ensuite  de  la  forme  qui  va  le  mieux  à  son  genre  de  la- 
lent  ;  et  il  pourra  hardiment  monter  en  chaire,  assuré  de  donner  à  son 
troupeau  une  n.ourriture  saine  et  solide.  Félicitons  le  savant  chanoine 
d'Albi  qui  a  si  bien  rempli  sa  carrièie  sacerdotale.  Grâce  à  ses  publi- 
cations, son  apostolat  se  conùnuera  longtemps  encore  après  sa  mort. 
Puisse-t-il  voir  durant  de  longues  années  sur  la  terre  le  fruit  de  ses 

veilles  laborieuses. 

Rév.  P.  Desjardins,  S    .1. 


CÉRÉMONIAL  SELON  LE  RIT  ROMAIN 

par  le  R.  P.  Le  Vayassecr.  Cinquième  édition.  Lecoffre,  1876. 


La  librairie  Lecoffre  vient  de  mettre  en  vente  la  cinquième  édition 
du  Cérémonial  romain  par  le  R.  P.  Le  Yavasseur  de  la  Congrcgalion 
du  Saint-Esprit  et  de  l'immaculé  Cœur  de  Marie.  Cet  ouvrage  est  du 
nombre  de  ceux  qui  se  passent  de  toute  recommandation  :  aussi  n'e.-?- 
saierons-nous  pas  de  le  louer  ;  nous  ne  saurions  le  faire  dignement,  cl 
des  plumes  plus  autorisées  que  la  nôtre  ont  déjà  apprécié,  comme  il 
convient,  la  doctrine,  l'érudition  et  la  méthode  de  cet  ouvrage.  Au 
reste,  il  est  un  fait  plus  éloquent  que  toutes  les  paroles  :  c'est  la  diffu- 
sion de  ce  Cérémonial:  il  est  suivi  dans  la  grande  majorité,  sinon  dans 
la  lotalité  de  nos  diocèses,  et  l'on  peut  dire,  sans  crainte  d'exagération 
que  cet  ouvrage  est  aujourd'hui  le  manuel  du  clergé  français.  Les  édi- 
tions qui  en  ont  été  faites  -c  sont  rapidement  succédées  et  celle  que  nous 
annonçons  aujourd'hui  serait  en  partie  écoulée  si  un  incendie  n'en 
avait  retardé  la  publication.  Cet  accident  fut  d'autant  plus  fâcheux 
que  cette  nouvelle  é'iilion  était  impatiemment  attendue.  Disons  à 
la  louange  de  l'éditeur  qu'il  a  su  atténuer  dans  la  mesure  du  possible 
ce  contre-lemps  regrettable  ;  il  a  déployé  à  reconstruire  cet  ouvrage 
une  telle  activité  qu'il  a  pu  le  faire  réimprimer  en  moins  de  quatre 
mois. 

L'auteur,  dans  sa  préface,  annonce  plusieurs  améliorations  introdui- 
tes dans  cette  nouvelle  édition.  Elles  consistent  dans  certaines  addi- 
tions faites  dans  la  seconde  partie,  où  il  est  traité  du  matériel  liturgi- 
que, dans  des  noies  importantes  insérées  dans  la  quatrième,  la 
cinquième  et  la  sixième  parties.  On  donne  ensuite  de  nouveaux  détails 
sur  plusieurs  fondions  .«spéciales  à  certains  jours.  Nous  remarquons 
aussi  que  la  table  analytique  nous  donne  le  sommaire  coni|[ilel  de  ces 
fonctions  particulières.  Le  premier  volume  renferme  cent  pages  de 
plus  que  dans  l'édition  précédente,  et  le  deuxième  en  contient  cin- 
quante. Ajoutons  que  le  caractère  est  un  peu  plus  compact. 

En  parcourant  l'avcrlL-semcnt  mis  en  léle  de  l'ouvriige,  nous 
voyons  clairement  que  l'auteur  a  dû  donner  des  explications  pour  jus 
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tifier  son  œuvre  contre  certaines  observations  que  nous  avons  enten- 
dues et  nous  semblent  dénuées  de  fondement. .Elles  sont  d'autant  moins 
sérieuses  que  le  Cérémonial  du  P.  Le  Yava-^seur  est  pins  estimé.  Ces 
observations  consistent  à  dire  :  1°  que  ce  Cérémonial  est  trop  géné- 
ral ;  2»  qu'il  manque  souvent  de  décision  ;  3°  qu'il  est  trop  étendu. 
Un  Cérémonial  cou. posé  pour  toutes  les  églises  ne  peut  convenir  à  un 
diocèse  particulier  qui  a  ses  usage-=,  ses  privilèges,  et  veut  adopter 
une  pratique  uniforme  dans  les  points  libres  ou  controversés;  on  veut 
une  pratique  nettement  indiquée,  et  non  pas  des  controverses  qui  dé- 
truisent l'unité  ;  enfin,  on  n'a  nul  besoin  de  toutes  les  citations  que 
l'auteur  met  au  bas  des  pages,  ni  des  explications  multipliées  qui  se 
trouvent  dans  des  notes  :  on  aurait  pu  se  dispenser  d'insérer  dans  ce 
livre  toutes  les  rubriques  du  Bréviaire  et  du  Missel,  l'administra- 
tion des  sacrements,  etc.,  el  ne  pas  donner  deux  gros  volumes  à  étu- 
dier. La  première  de  ces  trois  observations  n'aurait  pas  été  communi- 
quée à  l'auteur,  car  il  n'en  parle  pas  ;  mais  nous  croyons  devoir  y  • 
répondre  ici  en  quelques  mois. 

I 

On  a  dit  d'abord  : 

Un  Cérémonial  composé  pour  toutes  les  églises  ne  saurait  convenir 
à  un  diocèse  qui  a  ses  usage>,  ses  privilèges,  et  veut  établir  une  dis- 
cipline unique  dans  les  points  libres  ou  controversés. 

Jusqu'à  présent,  les  divers  diocèses  de  France  se  sont  contentés 
d'un  Cérémonial  général,  à  peu  d'exceptions  près.  Trois  diocèses  seu- 
lement ont  voulu  avoir  un  Cérémonial  particulier,  ce  sont  ceux  de  St- 
Flour,  de  Coutances  et  de  Sl-Brieuc.  En  compo?ant  les  deux  premiers, 
on  a  eu  pour  but  de  maintenir  un  certain  nombre  df  pratiques  incon- 
ciliables avec  la  liturgie  romaine,  aussi  u'ont-ils  pas  été  ménagés,  le  pre- 
mier, dans  la  Revue  ihéologique,  2^  série,  p.  114,  le  deuxième  dans  la 
même  RevuCf  6«  série,  p.  203  et  dans  la  nôtre,  P*  série,  t.  iv,  p.  579  ; 
on  est  allé  jusqu'à  dire  que  la  seule  inexactitude  était  la  qualification  de 
Romain.  Le  troisième  a  été  écrit  dans  un  très-bon  esprit,  mais  ne  dis- 
pense pas  d'un  Cérémonial  généial.  La  nécessité  d'un  Cérémonial  parti- 
culier ne  se  fait  donc  pas  généralement  sentir.  Il  ne  saurait,  d'ailleurs, 
être  trop  général  sur  les  points  nettement  définis  et  établis  pour  toute 
l'Eglise  par  l'autorité  compétente. 
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Mais,  dira-l-on,  il  y  a  certîiins  points  libres  ou  controversés  qu'il  est 
bon  de  réglementer  d'une  manière  uniforme.  C'est  possible  ;  mais  ceci 
n'oblige  pas  plus  à  composer  un  Cérémonial  particulier  qu'un 
propre  diocésain  n'entraîne  la  composition  d'un  Missel  et  d'un  Bré- 
viaire. Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  point.  Il  nous  amène  à  examiner 
le  second  reproche  adressé  au  Cérémonial. 

II 

On  a  dit  encore  : 

Cet  ouvrage  n'est  pas  assez  explicite  ni  assez  précis  dans  les  points 
douteux,  là  où  la  loi  ne  prescrit  pas  d'une  façon  absolue  ;  il  ne  donne 
jamais  de  décision. 

Dans  lès  anciennes  liturgies  diocésaines,  comme  les  prescriptions 
spéciales  ne  reposaient  pas  sur  des  principes  généraux  et  des  lois  uni- 
verselles, il  ne  pouvait  y  avoir  aucune  controverse  en  matière  de  cé- 
rémonies. En  d'aulres  termes,  la  liturgie  n'était  pas  mise  au  rang 
d'une  science  proprement  dite.  Il  en  est  autrement  dans  la  liturgie 
romaine.  Comme  toute,  science,  elle  a  ses  sources.  Les  sources  litur- 
giques sont  au  premier  rang,  les  rubriques  du  Missel,  du  Rituel,  du 
Pontiûcal,  du  Cérémonial  des  Evoques,  du  Martyrologe,  et  les  décrets 
de  la  sacrée  Congrégation  des  rites  ;  au  deuxième  rang,  le  Memo- 
ride  rilmm  de  Benoit  XIII,  l'Instruction  Clémentine  et  le  Direclorium 
chori  de  Guidetti.  Viennent  ensuite  les  commentateurs.  Ceux-ci, 
comme  les  théologiens  et  les  canonistes,  n'interprètent  et  ne  complè- 
tent pas  toujours  de  la  même  manière  les  règles  liturgiques  ;  d'autres 
fois  ils  laissent  la  faculté  de  choisir  entre  plusieurs  pratiques.  Ces 
controverses  et  ces  latitudes  sont  loin  d'ôtre  aussi  nombreuses  qu'on 
semble  le  supposer  ;  quelques-uns  môme  s'en  plaignent.  Un  vent  con- 
traire souffle  autour  de  nous  ;  et  on  reproche  à  l'auteur  du  Cérémo- 
nial de  ne  pas  trancher  quand  il  s'agit  de  points  controversés  ou  lais- 
sés à  la  di-icussion  des  rubricistcs. 

Mais  l'auteur  ne  se  reconnaît  pas  le  droit  de  trancher  sur  des  ques- 
tions où  les  maîtres  les  plus  célèbres  ont  émis  des  sentiments  différents 
ou  laissé  la  liberté  de  choit.ir.  D'après  lui,  tout  auteur  doit,  s'il  est 
loyal,  instruire  ses  lecteurs  en  leur  disant  la  vérité  telle  qu'elle  est. 
S'il  écrivait  autrement,  il  ne  croirait  pas  mériter  la  conûaucc  du  pu- 
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blic.  Dans  cette  manière  de  procéder,  il  voit  un  double  avantage  :  le 
lecteur  s'instruit,  et  le  maître  des  cérémonies  y  trouve  une  solution 
pratique  pour  régler  certaines  fondions  d'une  manière  plus  appropriée 
aux  circonstances. 

D'accord,  dira-t-on  ;  mais  un  diocèse  doit,  au  moins  dans  cer- 
tains cas,  adopter  une  manière  de  faire  uniforme,  dans  les  points  libres 
ou  controversés. 

Distinguons.  Il  est  des  points  libres  ou  controversés  sur  lesquels  il 
serait  peu  à  propos,  ce  semble,  d'imposer  une  pratique  uniforme  dans 
tout  un  diocèse.  S'il  fallait  admettre  le  principe  d'un  Cérémonial  local, 
il  nous  conduirait  à  la  nécessité  d'un  Cérémonial  spécial  pour  chaque 
église.  Suivant  la  position  de  l'autel  et  du  chœur,  la  situation  de  la  sa- 
cristie, bien  des  détails  devront  être  appliqués  d'une  manière  différen- 
te. Ne  sera-l-on  pas  heureux  de  choisir,  dans  les  points  libres  ou  con- 
troversés, la  pratique  qui  s'harmonise  mieux  avec  le  local  ?  Ne 
pourra-t-il  pas  se  présenter  aussi  d'autres  circonstances  de  temps  ou  de 
personnes  où  l'on  sera  bien  aise  de  savoir  ce  qui  n'est  pas  strictement 
obligatoire,  et  de  connaître  les  moyens  d'observer  les  règles?  En  dehors 
de  ces  cas  particuliers,  est-il  absolumonl  nécessaire  que,  dans  toutes  les 
circonstances  doat  il  s'agit,  la  pratique  de  toutes  les  églises  soit  uni- 
forme? On  comprend  les  avantages  de  cette  uniformité  pour  certains 
points  plus  importants,  encore  est-il  bon  de  savoir  qu'ils  sont  libres, 
car  on  peut  être  appelé  à  remplir  une  fonction  dans  un  diocèse  étran- 
ger. On  pourrait  encore  demander  s'il  est  à  propos  de  commander 
quand  l'autorité  de  l'Eglise  ne  l'a  pas  fait,  et  s'il  n'y  a  pas  déjà  un  nom- 
bre suffisant  de  prescriptions  ?  Aujourd'hui,  on  semble  désirer  ces 
prescriptions  positives  pour  ne  pas  demeurer  dans  l'incertain  ;  mais 
ceux  qui  expriment  ce  désir  se  rendent-ils  un  compte  exact  des  motifs 
pour  lequel  ils  le  font  ?  Ne  serait-ce  pas  parce  que  les  Cérémoniaux 
composés  pour  les  anciennes  liturgies  françaises  ne  renfermaient  que  des 
prescriptions,  par  la  raison  exposée  plus  haut,  à  savoir  que  la  liturgie 
n'était  pas  considérée  comme  une  science,  mais  comme  un  code  de  lois 
disciplinaires  émanant  de  l'autorité  diocésaine  et  révocables  pir  la 
même  autorité  ?  Ces  cérémoniaux  étaient  préceptifs  et  ne  laissaient 
aucune  latitude  :  Noss.  les  Evêques  ordonnaient  de  s'y  conformer  en 
tout  point.  Or  cependant  ils  n'ont  pas  été  généralement  suivis.  Si  l'on 
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a  trouvé  des  motifs  d'éluder  les  prescriptions  de  ces  Céréraoniaux,  à 
combien  plus  forte  raison  ne  se  croirait-on  pas  autorisé  à  adopter  des 
pratiques  contraires  au  cérémonial  diocétain,  mais  aussi  conformes  aux 
lois  générales  de  l'Eglise  que  les  dispositions  qu'il  renferme  ?  Certains 
esprits  ne  seraient-ils  pas  disposés  à  éluder  des  règles  générales  sous 
prétexte  qu'elles  peuvent  être  particulières?  N'est-ce  pas  là  une  des 
sources  de  ces  divergences  si  regrettables  que  nous  rencontrons  dans  la 
pratique  de  la  sainte  liturgie  et  de  ces  accomodements  si  bizarres  dont 
il  a  été  parlé  si  souvent  dans  la  lievuel  II  n'est  donc  pas  désavantageux 
de  laisser  une  certaine  latitude  dans  les  choses  facultatives;  on  est  alors 
en  mesure  de  tenir  compte  des  variations  qui  peuvent  se  manifester 
soit  dans  les  circonstances  extérieures,  soit  dans  l'état  des  esprits.  Or, 
pour  l'état  des  esprits,  il  se  modifie  beaucoup  par  l'étude  de  la  liturgie, 
et  l'on  pourrait  regretter  plus  tard  d'avoir  pris  certaines  mesures  qui 
semblent  aujourd'hui  utiles  ou  môme  nécessaires. 

III 

On  a  dit  enfin: 
Cet  ouvMge  est  beaucoup  trop  long.  II  est  difficile  d'imposer  un  Cé- 
rémonial en  deux  volumes.  On  en  retrancherait  avec  avantage  certaines 
parties  qui-ne  constituent  pas  le  Cérémonial  proprement  dit,  comme  les 
rubriques  du  Bréviaire  et  du  Missel,  Tadminiitration  des  sacrements, 
etc.  Les  notes  explicatives  mises  au  bas  des  pages  sont  souvent  inutiles 
et  ont  l'inconvénient  signalé  ci-dessus  d'exposer  des  controverses. 
Enfin  quel  besoin  a-t-on  de  toutes  ces  autres  notes  pour  citer  les  auto- 
rités oà  l'auteur  a  puisé  ce  qu^il  enseigne  ? 

Nous  n'avions  pas  encore  entendu  soulever  cette  difficulté,  et  cette 
observation  nous  semble  nouvelle. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  P.  Le  Vavasseur  y  répond  d'une  manière  victo- 
rieuse. Il  fait  remarquer  que  le  second  volume  renferme  des  règles  par- 
ticulières aux  temps  et  aux  personnes.  Des  trois  parties  qui  lo  compo- 
sent, les  deux  premières  traitent  de>  fonctions  spéciales  à  certains  jours 
de  l'année,  et  la  dernière  a  pour  but  de  tracer  l'office  de  chacun  des 
ministres  en  purliculior  en  le  détachant  de  ce  qui  regarde  les  autres. 
Tout  ce  que  contient  cette  dernière  partie  se  trouve  (Jan.s  le  premier 
volume,  mais  sous  un  autre  point  de  vue.  Il  lésuUo  de  \b.  qu'il  n'y  a 
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pas  deux  volumes  à  étudier.  On  peut  en  outre  jeter  un  regard  sur  ce 
qui  s'est  passé  au  sujet  de  ce  livre,  et  nous  pourrions  le  faire  plus  li- 
brement que  l'auteur  lui-même.  Quand  il  fut  publié,  un  Évêque  lui  de- 
manda un  Cérémonial  plus  court,  destiné  aux  paroisses  rurales  desser- 
vies par  un  ou  deux  Prêtres.  Cet  ouvrage  a  été  tiré  deux  fois  à  trois 
mille  exemplaires  et  vient  d'arriver  à  sa  troisième  édition.  Quant  au  Cé- 
rémonial complet,  il  en  a  été  vendu  environ  vingt-quatre  mille  exem- 
plaires. 

Il  suffit  de  signaler  ce  résultat  pour  répondre  à  cette  observation. 
L'auteur  ajoute  que  le  retranchement  de^  parties  que  l'on  voudrait  voir 
disparaître  ne  serait  pas  sans  inconvénients.  Il  faudrait  toujours  étudier 
les  matières  qui  s'y  trouvent,  et  il  deviendrait  nécessaire  de  se  pro- 
curer d'autres  ouvrages  pour  les  étudier.  Le  Cérémonial,  sans  perdre 
de  son  caractère  principal,  devient  un  livre  classique,  comme  le  dit 
très-bien  Monseigneur  l'Evêque  de  Nevers,  dans  l'approbation  qu'il 
donne  à  l'auteur,  et  les  élèves  des  séminaires  peuvent  h'en  contenter 
poursuivre  les  cours  de  liturgie.  Ce  système  présente  un  double  avan- 
tage :  les  cours  suivis  sans  livre  sont  toujours  peu  profitables,  et  s'il  est 
nécessaire  de  ménager  la  bourse  des  élèves  des  séminaires,  il  est  encore 
fort  avantageux  de  leur  faire  connaître  à  fond  le  livre  qui  doit  leur  ser- 
vir de  guide  dans  l'exécution  des  cérémonies.  L'auteur  ajoute  que  ces 
matières  ont  été  ajoutées  dans  les  dernières  éditions  pour  satisfaire  à 
des  demandes,  et  l'auteur  en  a  été  félicité  par  plusieurs  Évêques  qui 
avaient  adopté  son  livre  pour  l'usage  de  leurs  diocèses. 

Parmi  les  notes  explicatives,  les  unes  ont  été  motivées  par  des  diffi- 
cultés exposées  à  l'auteur  ;  les  autres  ont  pour  objet  de  rattacher  cer- 
tains points  à  d'autres  ou  à  des  principes  énoncés  ailleurs;  souvent  elles 
préviennent  des  objections.  Sont-elles  trop  nonbreuses  î  Nous  ne  le 
pensons  pa<.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  suppression  des  notes  inutiles  ne  di- 
minuerait peut-être  pas  beaucoup  l'étendue  de  l'ouvrage. 

Quant  à  la  citation  des  sources,  elle  est  pour  l'auteur  une  affaire  de 
conscience  :  elle  est,  dit-il,  à  un  ouvrage  d'érudition  ce  que  le  contrôle 
est  à  l'argent.  Elles  montrent  à  tous  qu'on  ne  fait  pas  de  l'arbitraire. 
Cette  précaution  a  toujours  paru  nécessaire  en  matière  de  liturgie  ;  et 
elle  n'est  pas  un  des  moindres  mérites  de  cet  ouvrage.  Pour  en  juger,  il 
faut  se  reporter  à-i'époque  oii  l'on  a  commencé  à  rétablir  la  liturgie  ro- 
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maine  dans  nos  diocèses  :  les  discussions  incessantes  ne  pouvaient  être 
dirimées  que  par  l'examen  des  sources.  Aujourd'hui  encore,  nous  n'a- 
vons pas  d'autre  moyen  pour  combattre  ceux  qui  s'obstinent  à  vouloir 
maintenir  des  pratiques  inconciliables  avec  les  règles  de  la  liturgie  ro- 
maine, il  n'y  aurait  qu'à  parcourir  la  France  pour  Irouversur  ce  point 
les  choses  les  plus  étranges. 

Notre  tâche  est  achevée  ;  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  adresser  une 
petite  demande  au  savant  auteur  du  Cérémonial  :  nous  la  lui  faisons  en 
toute  simplicité  et  nous  avons  la  conviction  que  tons  ses  lecteurs  se 
joindront  à  nous  pour  la  lui  exprimer.  Il  n'existe  pas  encore  de  cours 
de  liturgie  d  une  doctrine  irréprochable  et  traitant  d'une  manière  vrai- 
ment didactique  les  questions  si  nombreuses  qui  se  rattachent  à  celte 
science  malheureusement  trop  peu  connue  :  on  désirerait  aussi  vivement 
une  explication  symbolique  des  majestueuses  cérémonies  de  l'Eglise. 
Nul  ne  peut  mieux  que  lui  combler  celle  lacune.  Qu'il  veuille  bien  ne 
pas  nous  priver  plus  longtemps  d'un  ouvrage  de  ce  genre:  nous  lui  pr<*- 
disons  le  meilleur  iiccucil.  En  le  faisant, il  complétera  l'œuvre  qu'il  a  si 

vaillamment  entreprise. 

0.  M. 


DE  SANCTISSIMO  AC  OIVINISSIMO  EUCHARISTI^E  MYSTERIO 
(Auctore  R.  R.  D.  M.  ROSSET,  épiscopo  Maurianensi  (1). 


Nous  signalions  ici-méme,  il  y  a  quelques  mois,  l'apparition  du  pre- 
mier volume  de  la  Théologie  du  II.  !'.  Hurler,  et  à  cette  occasion  nous 
rendions  un  hommage  mérité  à  la  savante  école  d  Innspiûck.  Nous  som- 
mes heureux  de  pouvoir  annoncer  aujourd'hui  un  produit  ihéologique 
d'un  ordre  plus  élevé  encore;  dû  à  notre  sol  français.  M^f  Michel  Itosscl, 
évéquc  de  Sainl-Jcan-de-Maurienne,  ancien  professeur  au  séminaire 
de  Chambéry,  connu  déjà  par  une  Philosophie  très-estimable,  vient  de 
publier,  comme  spécimen  de  son  cours  de  Théologie  dogmaiique  el  morale, 
le  traité  de  l'Eucharistie. 

Nous  n'hésitons  pa-3  à  le  dire,  le  beau  volume  que  nous  avons  sous  les 
yeux  serait  justement  intitulé  Summa  eucharisiica.  Le  dogme,  la  mo- 

(1)  In-8*dc  vm-7lG  pp.  Chambéry,  Châtelain  ;  Paris,  Bray  et  Rctaux. 
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raie,  le  droit  canon,  tout  s'y  trouve,  et  nous  pouvons  ajouter,  avec  Mgr 
l'archevêque  de  Chambéry,  que  «  la  piété  elle-même  découvre  un  ali- 
ment dans  des  pages  où  la  foi  el  l'esprit  seuls  paraissent  devoir  y  cher- 
cher le  leur.  » 

Après  une  introduction  dans  laquelle  le  savant  évêque  assigne  la 
place  du  traité  dans  l'ensemble  de  la  science  Ihéologique,  et  s'occupe 
des  noms,  des  flgures  et  de  la  définition  de  l'Eucharistie,  vient  le  traité 
proprement  dit,  divisé  en  deux  parties  :  le  Sacrement  et  le  Sactifice.  Un 
pareil  travail  ne  s'analyse  pas,  mais  nous  pouvons  du  moins  faire  con- 
naître l'esprit  général  qui  y  préside. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  à  nos  lecteurs  que  cet  esprit  est  par- 
faitement romain  ;  mais  nous  devons  ajouter  qu'il  est  striclemenl  tho- 
miste. L'auteur  a  pris  pour  épigraphe  ces  paroles  de  Benoit  XIV  : 
S.  Thomœ  senlenliœ  quacumque  in  re  libenlissime  adhœremus  ;  et  jamais 
devise  n'a  été  mieux  justifiée.  On  retrouve  dans  le  Traité  de  l'Eucha- 
ristie les  doctrines  purement  scolusliques  déjà  exposées  et  défendues 
dans  la  Philosophie.  On  y  trouve  aussi,  dans  les  questions  controver- 
sées, des  conclusions  fermes  et  bien  appuyées  ;  et  nous  félicitons  le 
vénérable  auteur  du  courage  d'esprit  dont  il  fai'  preuve  dans  un  siècle 
oîi  si  peu  d'hommes  osent  conclure. 

S'il  nous  était  permis  de  hasarder  une  critique,  nous  regretterions 
que  l'érainent  théologien  n'ait  pas  toujours  suffisamment  distingué, 
parmi  les  opinions  qu'il  combat,  celles  qui  ne  jouissent  d'aucune  auto- 
rité el  celles  que  des  arguments  sérieux  et  des  autorités  imposantes  ne 
permettent  pas  de  dédaigner.  Peut-être  aussi  signalerions-nous  quel- 
ques obscurités  dans  la  forme,  d'ailleurs  si  remarquable,  de  ce  beau 
traité. 

Mgr  l'évêque  de  Maurienne  voudra  bien  nous  pardonner  ces  réser- 
ves :  il  sait  bien  que  les  critiques  ont  l'hunaeur  chagrine,  et  que  chez 
eux  ce  défaut  est  incorrigible.  Il  faut  en  vérité  qu'il  ait  atteint  chez 
nous  des  proportions  déplorables,  pour  qu'il  ose  se  manifester  à  propos 
d'un  livre  qui  n'est,  nous  l'avons  dit,  qu'un  spécimen,  mais  qui  annonce 
le  plus  beau  monument  Ihéologique  que  notre  pays  ait  vu  s'élever  de- 
puis longtemps. 

Nous  ne  manquerons  pas  de  tenir  nos  lecteurs  au  courant  de  la  pu- 
blication des  autres  volumes. 
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